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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Wèty,  au  nom  de  la  5®  Commission  (I),  sur  une  réclamation  de 
M.  le  ministre  des  Finances  relative  au  paiement  du  solde  du  contingent  de  la 
ville  de  Paris  dans  les  dépenses  du  nouvel  Hôtel  des  postes. 


Messieurs, 

Par  une  délibération  du  30  janvier  1885,  la  ville  de  Paris  a reconnu  devoir  à 
l’État  une  somme  de  854,715  francs  à titre  de  remlioursement  sur  les  avances  pour 
la  reconstruction  de  rilôtel  des  Postes  et  les  opérations  de  voirie  aux  abords.  Mais 
en  même  temps  elle  a déclaré  surseoir  au  paiement  jusqu’à  ce  que  l’État  ait  satis- 
fait à diverses  réclamations  de  l’Administration  municipale. 

Une  loi  du  26  mars  1885  a consacré  cet  état  de  choses. 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  insiste  pour  que  la  somme  de 
854,715  francs  soit  versée. 

Sans  dénier  les  réclamations  de  l’État,  il  serait  à désirer  que  la  Ville  employât  la 
même  énergie  à obtenir  la  restitution  des  sommes  qui  lui  sont  dues. 

11  est  facile,  par  divers  exemples,  d’en  fournir  la  [ireuve. 

Depuis  longtemps,  le  ministère  de  la  Guerre  reste  devoir  des  sommes  impor- 
tantes pour  construction  de  casernes.  Il  a été  condamné  à restituer  un  solde  de 
1,236,999  francs  pour  droits  d’octroi  non  perçus  pendant  le  siège. 


(1)  La  3‘  Commission  (Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Boué,  président  : Curé,  oice-président ; Mau- 
rice Binder,  secrétaire  ; -Bon.,  Despatys,  .Lefebvre-Rouder,  Lyon-Alemand,  Mesurejir,  Muzet,  Réty,  Reygeal, 
Rousselle,  Sauton,  Vaillant,  Vauthier,  Paul  Viguier. 
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La  Ville  aurait  pu  opposer  la  compensation  : et  cependant  elle  ne  l’a  fait  ni  pour 
le  prix  de  la  caserne  Nicolaï,  ni  pour  la  soulte  du  dépôt  des  poudres  et  salpêtres, 
en  tout  près  de  3 millions. 

L’État  n’a  pas  manqué  de  réclamer  pour  les  terrains  du  Luxembourg,  pour  le 
Trocadéro,  pour  le  Nouvel-Opéra,  vieilles  affaires  remontant  à plus  de]vingt  années. 
Ses  prétentions  ont  été  réduites  à des  sommes  infimes. 

Et  cependant,  la  ville  de  Paris  est  créancière  de  sommes  autrement  importantes. 
Nous  venons  de  parler  des  1,236,909  francs  dus  par  le  ministère  de  la  Guerre 
depuis  1870. 

Ce  n'est  pas  tout.  L’État  ne  paie  plus  son  contingent  annuel  pour  l’entretien  du 
pavé  de  Paris,  et  au  budget  de  1887,  nous  avons  été  obligés  d’inscrire  une  majora- 
tion de  plus  de  2 millions,  pour  rétablir  la  vérité  et  maintenir  notre  droit  non  con- 
testé, même  par  les  commissions  du  budget  de  la  Chambre.  Il  en  est  de  même  pour 
les  fournitures  d’eau  aux  di\ ers  établissements  de  l’État.  Malgré  nos  réclamations 
incessantes,  il  continue  à ne  pas  vouloir  rembourser  le  prix  des  fournitures  de  la 
Ville. 

Puisqu’on  insiste  pour  le  paiement  du  solde  du  nouvel  Hôtel  des  Postes,  il  n’est 
pas  inutile  de  rappeler  que  le  monument  n’esi  pas  encore  inauguré,  et  qu’une 
délibération  du  7 juillet  dernier,  demande  le  concours  de  l’État  pour  l’achèvement 
de  la  rue  du  Louvre  jusqu’à  la  rue  Montmartre,  indispensable  à la  circulation  des 
abords  de  cet  établissement  d’État. 

El  cependant,  aucun  ministre,  jusqu’à  ce  jour,  n’a  daigné  répondre  aux  justes 
réclamations  de  la  population. 

Enfin,  tous  les  comptes  des  divers  projets  de  reconstruction  de  l’Hôtel  des 
Postes  sont-ils  définitivement  réglés  entre  la  ville  de  Paris  et  l’État?  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

La  loi  du  28  mai  1858  contient  entre  autres  dispositions  les  articles  suivants  : 

Art.  5. — L’état  général  des  dépenses  opérées  dans  le  cours  de  chaque  année  sera  soumis,  dans 
les  trois  premiers  mois  qui  suivront  la  clôture  de  l’exercice,  au  contrôle  d’une  commission 
spéciale  composée  d’un  conseiller  d’État,  d’un  inspecteur  général  des  Finances,  etd'un  inspecteur 
général  des  Ponts  et  chaussées. 

Cette  commission  pourra  se  faire  représenter  toutes  les  pièces  justificatives.  Les  comptes 
définitifs  des  mêmes  dépenses  seront  produits  dans  l’année  qui  suivra  l'achèvement  des  travaux 
et  sei’ont  soumis  à la  même  commission.  En  cas  de  non  acceptation,  soit  par  l’État,  soit  par  la 
Ville,  du  résultat  du  travail  de  la  commission,  il  sera  statué  par  le  ministre  compétent,  sauf 
recours  au  Conseil  d’État,  sur  les  dillicultés  qui  pourraient  s’élever  à l’occasion  du  l’èglement 
des  comptes 


— 3 — 


1X°  i 


Art.  7.  — Il  ne  sera  pas  donné  suite  au  projet  de  traité  passé  le  28  avril  18o4,  entre  le  ministre 
des  Finances  et  le  Préfet  de  la  Seine,  relativement  au  projet  de  construction  d’un  nouvel  Hôtel  des 
Postes  entre  la  place  du  Châtelet  et  le  quai  de  la  Mégisserie,  et  au  percement  de  nouvelles  rues 
à travers  l’Hôtel  des  Postes  actuel. 

La  commission  instituée  par  l’art,  o appréciera  les  demandes  d’indemnité  qui  pourraient  être 
réclamées  par  la  ville  de  Paris,  par  suite  des  dommages  qu’elle  aurait  éprouvés  en  raison  du 
commencement  d’exécution  donné  audit  projet  de  traité. 

Nous  pensons  qu’il  pourrait  être  dû  de  ce  chef  des  indemnités  importantes.  Dans 
tous  les  cas,  le  devoir  des  représentants  de  la  Cité  est,  avant  de  payer,  de  provoquer 
la  nomination  do  la  commission  compétente  prévue  par  les  dispositions  des  art.  5 
et  7 de  la  loi  du  28  mai  1858. 

C’est  pourquoi  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  31  janvier  1887. 

Le  rapporteur, 

Léon  RÉTY. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  diverses  réclamations  de  l’Étal  vis-à-vis  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  28  mai  1858,  notamment  les  art.  5 et  7, 


Délibère  : 


M.  le  Préfet  est  invité  à provoquer  la  constitution  de  la  commission  prévue  par 
les  art.  5 et  7 de  la  loi  du  28  mai  1858. 

Il  sera  sursis  au  paiement  des  diverses  réclamations  de  l’État  jusqu’à  ce  que  cette 
commission  ait  statué. 


4i.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 188T. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Crassaing,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  la  création 

d’un  dépôt  mortuaire  municipal. 


Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  28  juillet  1886,  le  Conseil  municipal  a décidé  qu’une  déléga- 
tion visiterait  les  dépôts  mortuaires  de  Londres,  Bruxelles,  Cologne  et  Mayence. 
Conformément  à cette  délibération,  MM.  Cbassaing,  président  de  la  2®  Commission, 
de  Ménorval,  Piperaud,  Patenne,  membres  de  la  2®  Commission,  accompagnés  de 
M.  Mayer,  syndic  du  Conseil,  et  de  M.  Pasquier,  directeur  des  Affaires  municipales, 
se  sont  rendus,  à la  fin  du  mois  de  septembre,  dans  ces  différentes  villes. 

Avant  de  vous  rendre  compte  du  résultat  de  notre  mission , nous  croyons 
devoir  signaler  l’excellent  accueil  fait  aux  représentants  de  la  ville  de  Paris  par  les 
municipalités  étrangères.  Le  lord-maire  de  la  cité  de  Londres,  les  échevins  de 
Bruxelles,  les  bourgmestres  de  Cologne  et  de  Mayence  nous  ont  prêté  le  concours 
le  plus  bienveillant  et  le  plus  actif,  interrompant  leurs  travaux  personnels  pour 
guider  nos  recherches,  pour  nous  fournir  toutes  les  indications,  tous  les  documents 
propres  cà  faciliter  nos  études.  Nous  regrettons  de  n’avoir  pas  rencontré  le  même  em- 
pressement à notre  ambassade  de  Londres  et  à notre  légation  de  Bruxelles,  bien  que 
M.  de  Freycinet,  alors  ministre  des  Affaires  étrangères,  eût  invité  expressément  nos 
représentants  à l’étranger  à nous  aider  dans  notre  tâche. 


(1)  La  2'  Commission  (Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  est  composée  de  MM.  Chassaing,  pre- 
sident  ; Patenne,  secrétaire;  Ernest  Hamel,  de  Minorval,  Monteil,  Piperaud,  Rouzé,  Simoncau. 
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A Lonilrcs.  nous  avons  été  reçus  par  M.  le  sccrélairc-arcliiviste,  qui  élait  seul  à 
l'ambassade,  el  qui  n’a  pu  nous  fournir  aucun  renseignement,  nous  priant  de  nous 
adresser,  pour  en  avoir,  au  premier  poUceman  venu.  A la  légation  de  Bruxelles, 
nous  n’avons  même  pas  renconlré  un  secrétaire-arclnvisle  : l’huissier  n’a  pu  que 
nous  engager  à revenir  de  midi  et  demie  à deux  heures.  Au  contraire,  M.  Auguste 
Jacquot,  notre  consul  général  h Düsseldorf,  s’était  empressé  de  se  metire  h notre 
disposition.  Nous  tenons  à l’en  remercier. 

La  municipalité  de  Cologne  et  de  Mayence,  aussi  bien  que  celle  de  Bruxelles,  ont 
tenu  à nous  montrer  les  monuments  élevés  aux  soldais  fiançais  pendant  la  guerre 
de  1870-71  ,et  nous  avons  pu  constater  avec  quels  soins  respectueux  elles  les  entre- 
tiennent. Le  Conseil  municipal  s’associera  au  sentiment  qui  nous  a portés  à déposer, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  une  couronne  sur  chacune  de  ces  lombes. 


I. 

DÉPÔTS  RIORTUAinES  DE  LONDRES. 


L’étude  des  dépôts  mortuaires  à Londres  présentait  certaines  difficultés.  Si  la 
législation  anglaise  a prévu  la  création  de  mortuaries,  édifices  destinés  à recevoir 
les  cadavres  de  personnes  décédées  à la  suite  de  maladies  contagieuses  et  les  corps 
qui  ne  pourraient  être  conservés  dans  un  logement  exigu  sans  danger  pour  les 
familles  ou  les  voisins,  aucune  disposition  n’a  imposé  aux  autorités  administratives 
de  la  Cité  ou  de  la  Métropole  chargées  de  veiller  à la  santé  et  à la  salubrilé  publique, 
l’obligation  de  fonder  depareils  établissements.  Lacélèbreloi  de  1875  (Public  Health 
Act,  38  et  39,  Vict.,cap.  55),  qui  constitue  un  véritable  code  de  la  santé  publique;^!), 
a permis  au  pouvoir  central  représenté  par  le  Local  Government  Board  d’intervenir 
en  celle  matière;  mais  celle  intervention  ne  peut  s'exercer  dans  la  Métropole,  à 
laquelle  ne  s’applique  pas  l’acte  de  1875.  L’acte  de  1848  (City  of  London  Sewers 
Act),  l’Acte  de  18GG  (Sanitary  Act)  disposent  simplement  que  la  Commission  des 
égouts  dans  la  Cité,  les  nuisance  authorities  dans  les  autres;  circonscriptions  admi- 
nistratives de  Londres,  pourront  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
dépôt  des  corps  en  aménageant  des  locaux  convenables. 

Ces  dispositions  sont  restées  longtemps  lettres  mortes;  la  Cité  n’a  ouvert  un 
mortuary  qu'en  1872  et,  si  plusieurs  paroisses  ont  suivi  cet  exemple,  la  plus  grande 
partie  de  la  métropole  n’a  point  de  dépôt  mortuaire  ou  ne  possède  que  des  inslal- 


(1)  Voir  appendice  I,  art.  141,  142,  143  de  l’Acte  de  1873  et  circulaire  du  Local  Government  Board. 
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lalions  insuffisantes  ou  absolument  défectueuses,  ainsi  que  nous  avons  pu  nous  en 
convaincre  par  la  visite  des  mortuavies  et  par  les  renseignements  qu’ont  bien  voulu 
nous  donner  M.  le  colonel  Haywood,  ingénieur  de  la  Cité,  et  les  secrétaires  des  ves- 
tries  auprès  desquels  vos  délégués  avaient  été  accrédités  par  une  lettre  du  secrétaire 
du  Local  Government  Board.  Ces  renseignements  étaient  d’autant  plus  précieux 
qu’aucun  travail  d’ensemble  n’a  été  publié  sur  les  mortuaries  de  Londres,  et  que 
les  rapports  annuels  des  vestries  sont  les  seules  sources  d’information. 

Sous  la  direction  de  M.Saunders,  officier  médical  de  la  santé  publique,  et  de  M.  Mon- 
tague-Bates,  secrétaire  de  la  Commission  des  égouts,  nous  avons  étudié,  dans  tous  ses 
détails,  l’organisation  du  mortuary  de  la  Cité  (1).  Cetédifice  réunit,  dans  son  emplace- 
ment relativement  restreint,  plusieurs  services  qui,  à Paris,  relèveraient  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  de  la  Préfecture  de  police,  du  Parquet  et  du  Tribunal  de  première 
instance.  On  y trouve,  en  effet,  une  salle  d’audience  du  coroner,  où  ce  magistrat 
fait,  avec  l’assistance  de  jurés,  les  enquêtes  sur  les  cas  de  morts  soudaines  ou  vio- 
lentes ; une  salle  de  dissection  où  s’opère  l’autopsie  des  corps  ; un  laboratoire  d’ana- 
lyses et  une  salle  d’observations  microscopiques  ; des  appareils  de  désinfection  ; un 
four  pour  l’incinération  des  objets  contaminés,  des  voitures  servant  au  transport  des 
personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses,  des  cercueils  et  des  objets  à désinfec- 
ter ; enfin  un  dépôt  de  produits  désinfectants.  Une  construction  en  forme  de  chapelle 
gothique,  éclairée  par  de  larges  fenêtres,  est  affectée  au  dépôt  des  cadavres  et  peut 
recevoir  12  corps  d’adultes. 

Aucune  distinction  n’est  faite  entre  les  décès  provenant  de  maladies  transmissibles 
et  les  autres  décè§.  Tous  les  corps  peuvent  être  envoyés  au  mortuary,  à la  condition 
d’être  mis  en  bière.  L’ordre  de  réception  fixe  la  durée  du  dépôt,  qui  est  ordinaire- 
ment de  24  heures,  mais  qui  peut  être  portée  à trois  jours.  129  corps  sont  reçus 
annuellement. 

L’installation,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  est  satisfaisante  ; mais  dans  le  mor- 
luary  de  la  Cité,  comme  dans  tous  les  autres  dépôts  mortuaires  que  nous  avons 
visités,  aucune  mesure  n’est  prise  pour  assurer  l’isolement  des  corps,  pour  éviter  la 
promiscuité  qui  peut  résulter  de  la  présence  de  plusieurs  familles  dans  la  salle 
commune. 

L’espèce  de  culte  que  Paris  a encore  pour  ses  morts  se  manifeste  peu,  d’ailleurs, 
à Londres,  et  l’absence  de  ce  sentiment  explique  les  dispositions  adoptées  pour 
la  réception  des  cadavres  dans  les  paroisses  de  Saint-James,  de  Saint-Martin  in  the 
Fields  et  de  Walsioorth. 


(1)  Voir  aux  annexes  plans  n°‘  1 el  2. 
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A Süint-James(\),  11110  sallotraiUopsie,iiiic  sallcdc  dépôt,  pouvant  conteniricorps, 
et  1111  appareil  de  désinfection,  sont  inslallés  au  fond  d’une  cour  et  à l’angle  du  rez- 
de-chaussée  d’une  maison  de  très  médiocre  apparence,  dont  les  étages  supérieurs 
contienneiit  des  lavoirs  et  des  bains  publics  paroissiaux.  Pour  parvenir  au  mortuary, 
il  faut  traverser  un  dépôt  de  combustibles,  de  matériaux  et  d’objets  divers  servant  à 
l’exploitation  des  bains  et  lavoirs. 

A Saint-Mardn  in  the  Fields,  un  caveau  soulerrain,  dans  une  voûte  d’église,  sert 
de  mortuary  : deux  tables,  supportées  par  des  barres  de  fer,  constituent  tout  l’amé- 
nagement. 

Enfin,  à Walsicorth,  le  mortuary  est  dans  une  ruelle,  au  milieu  du  dépôt  des 
ordures  ménagères  et  des  immondices  de  la  paroisse  : il  se  compose  de  deux  voûtes 
en  maçonnerie  établies  sous  une  ligne  de  chemin  de  fer. 

D’autres  paroisses,  bàtons-iious  de  le  dire,  ont  montré  plus  de  souci  des  conve- 
nances. — Le  mortiiunj  d’Islington  (2)  est  situé  dans  l’ancien  cimetière  paroissial, 
transformé  en  square.  C’est  une  construction  en  briques,  sans  prétentions  architec- 
turales, mais  dont  l’aspect  ne  laisse  rien  h désirer.  Il  comprend,  outre  la  salle  d’en- 
quèle  du  coroner  et  la  salle  de  dissection,  deux  pièces  pouvant  contenir  chacune 
quatre  corps  (l’une,  pour  les  personnes  décédées  à la  suite  de  maladies  contagieuses, 
et  l’autre  pour  les  cas  de  décès  résultant  de  maladies  non  transmissibles),  une  salle 
d’attente,  un  dépôt  de  cercueils.  550  cadavres  sont  reçus  en  moyenne  par  an. — 
Dans  la  paroisse  Saint-John  et  Saint- James,  Clerhenwell{[\),\Qmortnarij?>o,{YO\\se,  au 
fond  d’une  maison  particulière  servant  d’habitation  au  surveillant.  Une  simple  pla- 
que de  cuivre,  portant  l’inscriplion  « coroneFs  court  » , et  placée  sur  la  porte  cochère, 
indique  seule  la  destination  de  l’édifice.  Aux  extrémités,  deux  salles  peuvent  rece- 
voir chacune  cinq  corps  ; l’une  d’elles  est  réservée  pour  les  cas  de  décès  résultant  de 
maladies  contagieuses.  Entre  ces  pièces  de  dépôt,  la  salle  d’enquête  et  le  eabinet  du 
coroner,  une  salle  d’autopsie.  Des  appareils  de  désinfection  et  un  four  sont  établis 
dans  une  partie  de  la  cour  du  mortuary.  Le  nombre  des  admissions  s’élève  à 300 
par  an.  Il  importe  de  remarquer  que  les  familles  aisées  envoient  des  corps  aux  dépôts 
mortuaires  d’Islinglon  et  de  Clerkenwell. 

A Camberwell  {\) , au  sud  de  Londres,  un  mortuary  a été  ouvert  en  janvier  1886, 
à l’extrémité  de  l’ancien  cimetière  de  l’église  Saint-Georges.  C’est  un  bâtiment  rectan- 
gulaire contenant,  outre  la  salle  du  coroner  et  la  salle  de  dissection,  deux  salles  qui 


(1)  Voir  aux  annexes  plan  n°  3. 

(2)  Voir  aux  annexes  plan  n°  4. 

(3)  Voir  aux  annexes  plan  n°  S» 

(4)  Voir  aux  annexes  plan  n°  6. 
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peuvent  recevoir  chacune  deux  corps.  De  janvier  à septembre  1886,  le  nombre  des 
dépôts  a été  de  64. 

La  paroisse  de  Kensington(l)  a créé  en  1883,  au  centre  même  de  la  paroisse,  dans 
la  Grande-Rue  et  dans  le  voisinage  immédiat  deTIlôtel  ûe\i\\e  (Vestry-hall) , un  mor- 
tuary  pour  la  construction  duquel  certaines  précautions  hygiéniques  ont  été  prises. 
Un  couloir  couvert  conduit  à trois  pièces,  dont  la  première  reçoit  les  cadavres  de 
personnes  victimes  d’accidents  ou  mortes  de  maladies  contagieuses  ; la  seconde  sert 
aux  autopsies  ; dans  la  troisième,  des  planches,  fixées  aux  murs  et  peintes  en  noir, 
reçoivent  les  corps  d’individus  décédés  à la  suite  de  maladies  non  contagieuses.  Le 
nombre  des  dépôts  augmente  chaque  année;  il  s’est  élevé  à 100  de  mars  1885  à 
mars  1886. 

Des  mortuaries  sont  actuellement  en  construction  dans  les  paroisses  deSaint-Liike, 
Saint- Pancrace  et  Saint-Marylebone. 

L’adjonction  aux  dépôts  mortuaires  de^’salles  d’autopsie,  d’appareils  de  désinfec- 
tion, justifie  les  répugnances  que  la  population  de  Londres  paraît  éprouver  à 
régard  des  mortuaries.  Sans  doute,  les  administrations  locales  ont  réalisé  un  grand 
progrès  en  donnant  aux  familles  les  moyens  d’éviter  les  scandales  qu’ont  souvent 
produits  les  accumulations  de  cercueils  dans  les  magasins  des  entrepreneurs  de 
funérailles;  mais  l’institution  des  dépôts  mortuaires  a un  autre  but.  Il  faut  sul)sli- 
tuer,  comme  nous  l’avons  dit  dans  un  précédent  rapport,  un  local  convenablement 
aménagé  cà  un  logemunt  exigu  et  malsain.  Pour  ne  pas  froisser  des  sentiments  res- 
pectables, le  dépôt  mortuaire  ne  doit  être  ni  une  morgue,  ni  un  amphithéâtre,  ni 
une  usine. 

IL 

CIMETIÈRE  RE  LA  CITÉ  DE  LONDRES.  — CRÉMATION. 

Les  mortuaries  de  Londres  prêtent,  on  le  voit,  à la  critique;  mais  la  Cité  nous 
semble  avoir  résolu  de  la  façon  la  plus  satisfaisante  une  question  qui  a vivement 
préoccupé  le  Conseil  municipal  de  Paris,  dans  ces  dernières  années  : celle  des  cime- 
tières. Le  cimetière,  à Little  llford,  Essex,  créé  en  1858  par  la  Commission  des 
égouts  du  Conseil  de  la  Cité,  spécialement  chargée  du  service  des  inhumaüons,  est 
un  véritable  parc  dont  les  plantations  sont  mieux  entretenues  que  celles  de  plus 
d’un  jardin  public  de  Londres.  Une  porte  monumentale  couverte  de  lierres  donne 
accès  à de  larges  avenues  qui  conduisent  aux  pelouses  dans  lesquelles  s'opèrent 


(1)  Voir  aux  annexes  plan  n“  7. 
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les  inliiimalions,  au  milieu  de  massifs  de  verdure.  A l’exlrémilé  de  l’ime  de  ces 
avenues  se  Irouvcnl  les  catacombes  : remparts  de  gazon  dans  rintérieiir  duquel  un 
couloir  voûté  contient  des  cases  destinées  à recevoir  des  cercueils. 

Dans  la  partie  du  cimetière  réservée  aux  indigents,  les  corps  sont  superposés. 
Chaque  fosse,  creusée  à seize  pieds  de  profondeur,  reçoit  six  cadavres.  Ce  mode  de 
sépulture,  depuis  longtemps  abandonné  à Paris,  est  accepté  sans  récrimination  en 
Angleterre.  Nous  avons  pu  constater  que  la  plupart  de  ces  lombes,  même  celles  des 
dernières  années,  étaient  abandonnées. 

Malgré  l’éloignement  du  cimetière,  six  milles  (9,636  mètres)  de  la  Cité,  le  trans- 
port des  corps  se  fait  à l’aide  de  corbillards,  et  non  par  la  ligne  des  chemins  de  fer 
des  Comtés  de  l’est  dont  la  station  de  Manor-Park  dessert  le  cimetière. 

Les  convois  funèbres,  qui  ne  fonll’objel  d’aucun  monopole,  sont,  à Londres, d’une 
grande  simplicité.  Le  corbillard  est  généralement  suivi  d’une  ou  deux  voilures,  les 
membres  les  plus  proches  de  la  famille  accompagnant  seuls  le  corps. 

Ainsi  que  le  montrent  lesdocuments  ci-annexés(l),  les  prix  des  concessions  dans 
les  cimetières  sont  notablement  moins  élevés  à Londres  qu’à  Paris. 

La  Société  de  crémation  d’Angleterre  a élevé,  dans  ces  dernières  années,  un 
monument  à Woking,  à 38  kilomètres  de  Londres.  Ce  monument,  d’un  aspect  exté- 
rieur disgracieux  et  surmonté  d’une  haute  cheminée  d’usine,  contient  un  appareil 
du  système  Gorini,  qui  a été  utilisé  pour  la  première  fois  le  26  mars  1885.  L’inci- 
nération du  corps  a été  effectuée  en  une  heure  sans  production  de  fumée  et  sans 
odeur. 

Depuis,  cinq  corps  ont  été  incinérés  en  Angleterre  : trois  dans  un  appareil  érigé 
sur  une  propriété  particulière  à Manston  (Dorsetshire),  et  les  deux  autres  dans  le 
monument  crématoire  de  Woking. 

Il  importe  de  remarquer  que  les  mêmes  obstacles  légaux  invoqués  en  France 
pour  s’opposer  à la  pratique  de  l’incinération  se  présentent  en  Angleterre.  Un  mem- 
bre du  Gouvernement  a déclaré  au  Parlement  que  la  crémation  était  illégale,  et 
même  la  Chambre  des  communes  a rejeté,  par  149  voix  contre  79,  un  bill  émanant 
de  l’initiative  parlementaire  et  tendant  à autoriser  la  crémation  sous  certaines  con- 
ditions préalables.  Néanmoins,  se  fondant  sur  l’avis  personnel  d’un  juge  qui,  appelé 
à statuer  sur  des  poursuites  dirigées  contre  la  combus’tion  d’un  corps  d’enfant,  a 
déclaré  que  les  lois  anglaises  n’interdisaient  pas  en  termes  formels  ce  mode  de 
destruction  des  corps,  la  Société  de  crémation  procède  à l’incinération  des  corps  de 
ses  adhérents,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  ses  règlements. 


(1)  Voir  annexe  u*  3. 
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III. 

BRUXELLES.  — DEPOTS  MORTUAIRES  ET  CIMETIÈRES. 


MM.  E.  de  Mot,  échevin,  le  docteur  Janssens,  chef  du  Service  de  l’hygiène, 
Laureys,  chef  de  division,  ont  bien  voulu  nous  accompagner  dans  nos  visites  aux 
dépôts  mortuaires  de  Bruxelles.  C’est  à M.  le  docteur  Janssens  que  la  Ville  doit  la 
création  du  dépôt  ouverten  1882,  dans  un  quartier  central  et  populeux  (1).  Une  vaste 
salle,  éclairée  par  sept  grandes  fenêtres,  pourvue  d’appareils  de  ventilation  etd’aéra- 
tion,  est  divisée  en  seize  compartiments  par  des  cloisons  laissant,  au  centre,  un 
espace  de  3 mètres.  Dans  chacun  de  ces  compartiments  se  trouve  un  lit  de  fer, 
sur  lequel  peut  être  déposé  un  corps.  Les  transports  s’effectuent  au  moyen  d’une 
civière  portée  sur  deux  roues,  entièrement  fermée  par  une  toile  de  coutil  quf  forme 
dôme  à la  partie  supérieure,  et  assez  légère  pour  être  traînée  par  un  seul  homme. 

Une  planche  mobile,  posée  sur  une  corbeille,  recouverte  d’une  toile  cirée  et  munie 
de  courroies,  se  détache  de  celte  civière;  elle  est  portée  jusqu’cà  la  chambre  mortuaire 
et  permet  de  descendre  le  cadavre  dans  les  escaliers  les  plus  étroits.  A l’arrivée  au 
dépôt,  le  corps  est  déposé  sur  un  lit  et  recouvert  d’un  drap.  Le  séjour  ne  peut  être 
prolongé  au-dehà  de  quarante-huit  heures  à partir  du  décès. 

Aux  termes  du  règlement,  les  familles  sont  admises  : du  1'^'' avril  au  30  septembre, 
de  5 heures  du  matin  à 9 heures  du  soir;  du  1'"“’  octobre  au  31  mars,  de  7 heures  du 
matin  à 8 heures  du  soir.  Obligées  de  se  tenir  dans  l’espace  vide  au  centre  de  la  salle 
commune,  il  ne  leur  est  pas  possible  de  s’isoler  auprès  du  corps  qu’elles  viennent 
garder,  ni  d’éviter  la  vue  des  cadavres  déposés  dans  les  autres  parties  de  celte  salle. 
C’est  le  seul  point  qui  nous  ait  paru  défectueux  dans  l’aménagement  intérieur  de 
l’ancienne  sacristie  de  Sainte-Catherine.  Cet  établissement  municipal,  établi  à titre 
purement  provisoire,  et  dont  l’installation  n’a  coûté  que  5,000  francs,  montre  tous  les 
services  que  peuvent  rendre  les  dépôts  mortuaires. 

Les  corps  des  personnes  décédées  à la  suite  de  maladies  contagieuses  ne  sont  pas 
acceptés  au  dépôt  de  Sainte-Catherine.  Ces  corps  peuvent  être  transportés,  en  cas 
d’épidémie,  dans  un  dépôt  spécial  que  la  ville  de  Bruxelles  vient  de  faire  construire 
à l’extrémité  nord  du  cimetière  d’Evère  (2).  Ce  bâtiment  comprend  une  grande  salle 
de  17  mètres  de  longueur  sur  8 mètres  de  largeur  et  une  autre  salle  de  moindres 


(1)  Voir  aux  annexes  plan  n°  8. 

(2)  Voir  aux  annexes  plan  n°  9. 
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dimensions,  destinées  à recevoir  les  corps.  La  ventilation  est  assurée  par  deux  foyers 
établis  dans  les  combles  et  de  nombreux  tuyaux  aboutissant  à la  toiture,  munis 
d’appareils  aspirateurs.  A côté  des  salles  de  dépôt  se  trouvent  une  pièce  pour  les 
familles,  une  salle  de  dissection  et  une  lingerie. 

Les  corps  mis  en  bière  sont  portés  au  dépôt  dans  des  corbillards  lorsque  la  cons- 
tatation du  décès  a été  faite  d’une  manière  définitive  au  domicile  mortuaire.  En  cas 
d’urgence  et  sur  constalation  provisoire  du  décès,  constatation  qui  peut  avoir  lieu 
môme  la  nuit,  les  corps  sont  transportés  dans  des  hamacs  et  dans  une  voiture  spéciale. 

Une  des  salles  peut,  en  temps  ordinaire,  être  mise  à la  disposition  des  familles 
pour  l’accomplissement  des  cérémonies  funèbres. 

Ce  dépôt  mortuaire  n’a  pas  encore  été  ulilisé.  11  rendrait  des  services  en  cas  d’épi- 
démie grave  ; mais  la  mise  en  bière  et  l’inhumation  d’urgence,  telles  qu’elles  ont  été 
pratiquées  à Paris  lors  de  l’épidémie  cholérique  de  1884,  nous  paraissent  des 
mesures  plus  efficaces  et  moins  coûteuses. 

Le  cimetière  d’Evère,  ouvert  en  1877,  occupe  une  superficie  de  30  hectares.  De 
larges  avenues,  dont  la  principale  mesure  40  mètres,  le  divisent  en  pelouses  curvili- 
gnes. Les  inhumations  gratuites  en  fosses  séparées,  ayant  au  minimum  une  profondeur 
de  1 m.  50,  une  longueur  de  2 mètres  et  une  largeur  de  80  centimètres,  se  font  à 
l’intérieur  de  ces  pelouses,  le  bord  des  chemins  étant  réservé  aux  concessions  à 
perpétuité  et  aux  concessions  de  quinze  ans,  renouvelables  indéfiniment  pour  le 
même  terme. 

Le  règlement  détermine  le  maximum  de  la  profondeur  des  caveaux  construits 
dans  les  terrains  concédés  à perpétuité.  Les  caveaux  simples  ne  peuvent  contenir 
plus  de  six  corps,  bien  que  le  prix  de  la  concession  soit  plus  élevé  que  dans  les 
cimetières  de  Paris. 

Une  disposition  spéciale  a été  adoptée  en  1879  pour  la  construction  des  caveaux. 
Une  sorte  de  vestibule  ayant  les  mêmes  dimensions  que  le  caveau  est  établi  devant 
celui-ci  sous  le  chemin  qui  borde  la  concession.  Cet  aménagement, qui'rappelle  celui 
des  caveaux  provisoires  des  marbriers  dans  les  cimetières  parisiens,  ne  nous  paraît 
réaliser  aucune  amélioration  sérieuse,  soit  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  soit  au 
point  de  vue  du  service  des  inhumations. 

Nous  ferons  la  même  observation  au  sujet  des  caveaux  d’attente  établis  dans  le  sou- 
bassement de  la  façade  nord  du  dépôt  mortuaire  et  mis  à la  disposition  des  familles 
pour  l’inhumation  provisoire  des  corps  à placer  dans  les  concessions  perpétuelles. 
Bien  que  les  corps  doivent  être  mis  dans  des  cercueils  de  plomb  ou  de  zinc,  leur 
séjour  dans  ce  caveau,  où  les  familles  sont  admises,  pourrait,  dans  certains  cas,  être 
préjudiciable  à la  santé  publique. 

Dans  ses  études  sur  les  inhumations  à Bruxelles,  l’attention  de  votre  délégation  a 
été  appelée  sur  le  caractère  exclusivement  laïque  et  municipal  tpie  présente  en  cette 
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ville  le  service  des  pompes  funèbres,  en  exécution  du  règlement  volé  par  le  Conseil 
communal  le  3 mai  1880.  Avant  celte  époque,  et  conformément  au  décret  du  23 
prairial  an  Xll,  qui  a force  de  loi  en  Belgique  comme  en  France,  les  fabriques  et 
consistoires  avaient  le  monopole  delà  fourniture  de  tous  les  objets  nécessaires  à la 
pompe  des  funéi'ailles.  Cet  étal  de  choses,  qui  avait  donné  lieu,  en  Belgique,  à de 
nombreux  abus,  et  par  suite  cà  des  plaintes  réitérées,  a pris  fin  à Bruxelles  à la  suite 
du  vote  susmentionné  du  Conseil  communal  quia  sécularisé  entièrement  le  service  des 
inhumations.  Depuis,  la  légalité  du  système  adopté  par  nos  collègues  de  Bruxelles  a 
été  reconnue  par  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  30  juin  1882,  la  ville  de  Malines 
contre  les  fabriques  d’église  de  celte  ville).  La  Cour  de  cassation  s'est  fondée  sur  ce 
principe,  que  l’existence  du  monopole  des  pompes  funèbres,  contraire  à la  liberté  de 
conscience,  était  incompatible  avec  la  Constitution  belge  de  1831,  et  qu’en  consé- 
quence le  pri'  ilège  attribué  par  le  déci  et  de  prairial  aux  fabriques  se  trouvait  impli- 
citement aboli  par  la  promulgation  de  cette  constitution. 

Voici,  en  quelques  mots,  l’économie  du  règlement  du  3 mai  1880. 

Le  transport  des  morts  au  cimetière  se  fait  par  les  soins  de  l’administration  i;om- 
munale,  qui  fournil  directement  les  corbillards  et  leurs  accessoires,  et  indirectement, 
par  l’entremise  d’un  entrepreneur  adjudicataire,  la  cavalerie  et  le  personnel  des 
cochers. 

Le  transport  des  corps  d’indigents  se  fait  gratuitement;  les  autres  convois  sont 
divisés  en  quatre  classes,  dont  le  prix  est  de  150  francs  pour  la  1*'«  classe,  100  francs 
pour  la  2®,  50  francs  pour  la  3®  et  20  francs  pour  la  4®.  Ces  prix  sont  réduits  de  moitié 
pour  les  enfants  au-dessous  de  7 ans.  La  famille  pourvoit,  comme  elle  l’entend  et 
sans  qu’iLexiste  à cetégard  aucun  monopole,  à la  décoration  de  la  maison  mortuaire, 
à l’achat  du  cercueil  et  à la  location  de  voitures  accompagnant  le  convoi. 

Le  personnel  chargé  du  service  se  compose  d’ordonnateurs  etde  porteurs,  dont  les 
attributions  et  la  tenue  présentent  la  plus  grande  analogie  avec  les  agents  du  ser- 
vice similaire  à Paris.  Cependant  le  rôle  des  porteurs  se  borne  à placer  le  cercueil 
dans  le  corbillard  au  départ  de  la  maison  mortuaire  ; mais  ils  n’accompagnent  pas  le 
convoi.  Cette  organisation,  toute  laïque,  du  service  des  inhumations  ne  met  aucun 
obstacle  à l’accomplissement  des  cérémonies  religieuses  ou  civiles  auxquelles  les  fa- 
milles veulent  faire  procéder  : notamment  la  présentation  des  corps  cà  l’église  ou  au 
temple,  la  bénédiction  des  fosses  ou  caveaux  au  moment  de  l’inhumation,  l’cadjonc- 
tion  au  corbillard  d’emblèmes  religieux  ou  autres,  peuvent  s’effectuer  sans  difficul- 
tés et  ne  donnent  lieu  à la  perception  d’aucune  surtaxe  municipale. 

La  courte  période  écoulée  depuis  l’inauguration  du  nouveau  système  ne  permet 
pas  encore  de  se  rendre  un  compte  exact  des  résultats  au  point  de  vue  financier,  en 
raison  de  l’incertitude  de  la  dépense  d’entretien  annuel  du  matériel  des  convois  ; 
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tnais  ces  résiiltals  ne  semblent  pas  devoir  être  avantageux  pour  la  ville  : en 
d884,  les  recettes  de  ce  chef  se  sont  élevées  à 105,688  fr.  26  c.  et  les  dépenses  à 
120,575  fr.  96  c.,  soit  un  excédent  de  dépense  de  14,887  fr.  70  c. 


IV. 

COLOGNE. 

La  délégation,  conduite  par  M.  Becker,  bourgmestre  de  Cologne,  a visité  le  cim.e- 
lière  de  Melaten,  situé  à un  kilomètre  des  fortifications  de  la  ville  fl).  A l’extrémité 
nord,  une  morgue  a été  iiistallée  au  rez-de-chaussée  d’un  pavillon  servant  de  loge- 
ment à un  gardien  ; elle  se  compose  d’une  salle  d’autopsie  et  d’une  salle  d’exposition. 

l’extrémité  ouest  du  cimetière,  et  cà  une  assez  grande  distance  de  la  morgue,  se 
trouve  le  dépôt  mortuaire,  chapelle  gothique  comprenant  une  seule  salle  pouvant 
recevoir  seize  cercueils  d’adultes  et  trente-six  d’enfants,  sur  des  barres  de  bois  bo!i- 
zontales  fixées  au  sol  par  des  barres  verticales. 

y,  Ce  dépôt  mortuaire  ne  reçoit  en  général  que  les  corps  des  indigents,  et  notam- 
ment des  personnes  décédées  à riiôpital.  Les  familles  accompagnent  rarement  les 
corps  jusqu’au  cimetière.  L’éloignement  de  la  ville  fait  perdre  au  dépôt  mortuaire 
une  partie  de  son  utilité,  et  l’exemple  de  Cologne  montre  qu’il  faut  absolument 
renoncer  à l’idée,  plusieurs  fois  émise  au  Conseil  municipal,  d’établir  les  dépôts  dans 
les  cimetières  parisiens  extra-muros. 

Le  cimetière  de  Cologne  est  divisé  en  rectangles  par  des  chemins  se  coupant  à 
angle  droit.  Les  inhumations  gratuites  se  font  à l’intérieur  de  ces  divisions.  Les  con- 
cessions de  30  ans  sont  divisées  en  2 classes  du  prix  de  120  marks  et  45  marks, 
suivant  que  le  terrain  est  au  1®"^  ou  au  2®  rang  sur  la  bordure  de  la  division. 

Le  renouvellement  peut  avoir  lieu,  pour  de  nouvelles  périodes]  de  30  années, 
moyennant  le  versement  de  la  moitié  du  prix  des  concessions  primitives.  Au  bout 
de  15  années,  on  ne  peut  faire  dans  ces  concessions  d’autres  inhumations  que  celles 
du  conjoint  et  des  héritiers  de  la  personne  pour  laquelle  la  concession  a été  acquise. 

Sur  des  emplacements  désignés  par  l’Administration  municipale  peuvent  être  déli- 
vrées des  concessions  spéciales  occupant  la  superficie  de  six  concessions  trentenaires. 
Elles  donnent  lieu  au  paiement  du  prix  de  ces  concessions,  soit  720  marks,  et,  en 
outre,  au  versement  d’une  somme  de  500  marks  à la  caisse  de  la  ville,  d’une  autre 
somme  de  300  marks  à la  caisse  des  pauvres.  Ces  concessions,  du  prix  total  de 


(1)  Voir  aux  annexes  plans  n°‘  10  et  11, 
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1 ,520  marks  (1 ,920  fr.),  ont  une  durée  de  50  années  et  peuvent  être  renouvelées  pour 
une  suite  illimitée  de  périodes  de  50  années;  chaque  renouvellement  donnant  lieu  au 
versement  de  moitié  du  prix  de  la  concession  primitive. 


V. 

MAYENCE. 

La  création  du  dépôt  mortuaire  de  Mayence  remonte  à l’an  XI.  Un  arrêté  muni- 
cipal du  16  floréal  an  XI,  approuvé  par  Jean-Bon- Saint-André,  préfet  du  départe- 
ment du  Mont-Tonnerre,  décida  que  les  » morts  seraient  déposés  dans  une  salle  pré- 
parée à cet  effet  sur  le  lieu  de  sépulture  et  ne  pourraient  être  enterrés  avant  qu’il  se 
manifestât  des  signes  de  décompotion.  » 

Le  dépôt,  établi  en  1803,  a été  remplacé,  en  1865,  par  une  construction  nouvelle 
au  centre  de  laquelle  se  trouve  une  chapelle  que  nous  avons  pu  visiter'avec  l’obligeant 
concours  de  MM.  Lasser,  bourgmestre-adjoint,  et  Koellig,  médecin-inspecteur  (1). 

L’aile  gauche  est  occupée  par  le  logement  du  gardien  et  le  cabinet  du'  médecin- 
inspecteur.  L’aile  droite  comprend  deux  salles  pour  l’exposition  des  corps;  une  troi- 
sième pièce  est  réservée  à la  salle  d’autopsie  et  aux  corps  de  personnes  dont  le  décès 
a donné  lieu  à une  enquête  judiciaire. 

Les  cercueils,  à leur  arrivée  au  Lekhenham,  sont  ouverts,  et  les  cadavres  expo- 
sés dans  les  deux  salles  du  dépôt.  L’emploi  de  désinfectants  ne  suffit  pas  pour  com- 
battre l’odeur  infecte  qui  se  dégage  des  corps.  C’est  afin  d’empêcher  les  inhumations 
précipitées  que  lejransport  au  dépôt,  sauf  pour  les  personnes  décédées  à la  suite  de 
maladies  contagieuses,  a été  rendu  obligatoire.  Cependant,  depuis  1803,  c’est-à-dire 
depuis  la  fondation,  on  ne  cite  aucun  exemple  de  mise  en  bière  prématurée. 

L’organisation  du  dépôt  mortuaire  de  Mayence  ne  répond  nullement  aux  vues  du 
Conseil  municipal.  D’une  part,  on  ne  peut  songer  à rendre  le  transport  obligatoire; 
d’autre  part,  la  promiscuité  des  cadavres,  le  voisinage  immédiat  d’une  salle  d’au- 
topsie, la  confusion  entre  le  dépôt  et  la  morgue  présentent  tous  les  inconvénients  que 
nous  avons  déjà  signalés. 

Quant  au  cimetière  de  Mayence,  ses  dispositions  générales  sont  analogues  à 
celles  du  cimetière  de  Cologne.  Le  prix  d’une  concession  perpétuelle  de  4 m.  875  c. 
est  de  65  marks  ; celui  des  concessions  trentenaires,  de  35  marks. 


(1)  Voir  aux  annexes  plan  n*  12. 


YI. 


CONCLUSIONS. 


De  l’exposé  qui  précède,  il  résulte  que  rinslitutiou  des  dépôts  mortuaires,  en 
dépit  de  conditions  d’installation  souvent  plus  que  défectueuses,  est  de  plus  en 
plus  appréciée  de  la  population  des  grandes  villes  et  tend  à se  développer  là  où  elle 
existe.  Ce  système  répond,  en  effet,  à un  besoin  d’ordre  public,  auxquelles  les 
grandes  villes  sentent  la  nécessité  de  donner  satisfaction.  Aussi  votre  Commission 
est-elle  revenue  de  son  voyage  plus  persuadée  que  jamais  de  l’utilité  de  cette  institu- 
tion et  de  la  nécessité  de  doter  Paris  d’un  établissement  destiné  à montrer  les  heureux 
résultats  que  pourrait  présenter  une  application  plus  générale. 

Notre  conviction  sincère  est  que  cet  essai  réussira  et  que  l’intelligente  population 
parisienne  adoptera  rapidement  le  système  nouveau,  dont  elle  appréciera  sans  peine 
les  avantages. 

Mais,  pour  que  cet  essai  réussisse,  il  faut  que  le  dépôt  mortuaire  soit  installé 
dans  de  bonnes  conditions.  11  nous  reste  à déterminer,  d’après  la  comparaison  des 
divers  systèmes  admis  à l’étranger,  celles  qu’il  nous  paraît  indispensable  de  réunir. 

Tout  d’abord,  au  point  de  vue  de  remi)lacement,  remarquons  que,  nulle  part, 
uous  n’avons  trouvé  de  dépôt  mortuaire  installé  dans  un  hôpital.  Cette  observation 
paraît  répondre  suffisamment  à l’idée  émise,  lors  des  discussions  antérieures,  de  pla- 
cer les  dépôts  mortuaires  dans  des  dépendances  d’hôpitaux. 

Quant  au  système  consistant  à placer  les  dépôts  mortuaires  dans  les  cimetières, 
il  ne  nous  paraît  pas  non  plus  admissible.  En  Allemagne,  on  s’est  inspiré  exclusive- 
ment du  désir  de  prévenir  les  inhumations  précipitées  ; l’expérience  faite  à Mayence 
depuis  plus  de  quatre-vingts  ans  prouve  combien  les  craintes  manifestées  à cet  égard 
sont  chimériques  : mais  nous  nous  préoccupons  d’un  ordre  d’idées  tout  différent,  et 
il  ést  évident  que  ce  n’est  pas  dans  un  cimetière  que  nous  pouvons  offrir  aux  familles 
nécessiteuses  cette  chambre  destinée  à remplacer  le  domicile  insuffisant,  qui  est  pour 
nous  la  raison  première  d’être  des  dépôts  mortuaires. 

Il  nous  paraît  donc  préférable  d’installer  ces  dépôts  dans  l’intérieur  de  la  ville,  à 
portée  de  la  population  qui  sera  appelée  à y avoir  recours,  suivant  le  système  adopté 
à Londres  et  surtout  à Bruxelles.  C’est,  du  reste,  l’établissement  existant  dans  cette 
dernière  ville  qui  nous  paraît  devoir  être  pris  comme  type,  sauf  les  modifications 
suivantes  ci-après  : 

1°  Il  nous  est  impossible  d’admettre,  pour  le  dépôt  mortuaire  de  Paris,  cette 
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promiscuité  des  cadavres  qui  existe  au  dépôt  de  Sainte-Catherine.  Il  importe  que 
chaque  cadavre  soit  déposé  dans  une  pièce  isolée  où  la  famille  pourra  le  veiller 
sans  avoir  sous  les  yeux  le  spectacle  pénible  d’autres  cadavres.  Le  projet  dressé  par 
l’Administration,  sur  les  indications  de  la  S*"  Commission,  donne  toute  satisfaction  à 
ce  desideratum,  en  assurant  une  chambre  isolée  à chaque  corps  déposé  (1). 

2°  L’accès  du  dépôt  mortuaire  de  Bruxelles  se  fait  au  moyen  d’une  petite  porte 
donnant  sur  une  ruelle  très  étroite  (la  rue  Au-Curé).  11  est  essentiel  que  notre  dépôt 
mortuaire  soit  installé  dans  d’autres  conditions.  Sans  parler  de  l’effet  moral  que 
produit  nécessairement,  surtout  pour  un  établissement  créé  à titre  d’essai,  un  exté- 
rieur convenable  et  d’apparence  monumentale,  il  faut  que  nous  donnions,  aux 
familles  qui  feront  apporter  le  corps  de  leur  parent  décédé  au  dépôt  mortuaire,  la 
faculté  de  procéder  à telles  cérémonies  qu’elles  désireront  au  moment  du  départ  du 
convoi  pour  le  cimetière.  Il  faut  que  la  porte  du  dépôt  puisse  être  tendue,  et  le 
corps  exposé  comme  il  le  serait  au  domicile  mortuaire.  Le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis prévoit,  à cet  effet,  l’établissement  à l’entrée  du  dépôt  d’un  porche  de  dimen- 
sions assez  vastes  (6  mètres  sur  8 mètres)  pour  permettre  la  réunion  de  nombreux 
assistants,  en  présence  desquels  la  levée  du  corps  doit  avoir  lieu  dans  les  condi- 
tions ordinaires  des  convois  en  ville. 

A part  ces  deux  modifications,  nous  le  répétons,  l’organisation  du  dépôt  mor- 
tuaire de  Bruxelles  nous  paraît  pouvoir  être  prise  comme  modèle,  tout  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  l’enlèvement  des  corps  à domicile  et  leur  transportai!  dépôt 
dans  une  petite  voiture  d’un  système  très  simple,  très  ingénieux  et  très  bon  marché; 
cette  voiture  nous  a paru  préférable  au  brancard  roulant  adopté  par  la  Préfecture 
de  police  pour  les  blessés  et  les  malades. 

Quant  au  règlement  municipal  sur  le  fonctionnement  du  dépôt  mortuaire  de 
Bruxelles  (2),  il  peut  être  également  adopté  à Paris.  Il  y a lieu  de  remarquer  que  ce  rè- 
glement admet  le  transport  des  décédés  au  dépôt,  en  cas  d’urgence,  sur  le  vu  du  certi- 
ficat du  médecin  traitant,  attestant  1e  décès,  avant  la  visite  du  médecin  vérificateur 
des  décès  (à  Paris,  médecin  de  l’état-civil);  ce  fait  est  d’autant  plus  important  qu’en 
Belgique,  on  le  sait,  les  dispositions  légales  relatives  aux  décès  et  aux  inhumations 
sont  les  mêmes  qu’en  France. 

L’exemple  de  Bruxelles  nous  a décidés  à renoncer  à une  disposition  que  nous 
avions  cru  devoir  vous  proposer  d’adopter,  dans  nos  rapports  du  23  juin  4885  et  du 
46  mars  4886  : il  s’agit  de  l’admissiùn  des  familles  à veiller  le  corps  pendant  la  nuit. 
Nous  avons  reconnu  que  cette  faculté  laissée  aux  familles  pouvait  entraîner  de 


(1)  Voir  aux  annexes  les  plans  n”  15  et  16. 

(2)  Voir  annexe  n“  2. 


4 


— 14  — 


regrettables  abus,  qu’il  est  préférable  d’éviter.  Les  familles  seraient  admises  à veiller 
le  corps  pendant  le  jour,  les  heures  d’ouverture  et  de  fermeture  étant  déterminées 
parle  règlement,  d’après  les  varialions  des  saisons. 

Il  va  sans  dire  que  cette  non-admission  des  familles  à veiller  les  corps  pendant  la 
nuit  n’empéchera  pas  la  réception  au  dépôt,  à toute  heure,  des  corps  qui  y seront 
apportés. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  corps  des  personnes  décédées  par  suite  de  maladies 
contagieuses,  nous  persistons  à ne  voir  aucun  motif  qui  puisse  les  faire  exclure  du 
dépôt  mortuaire.  Ces  corps  seront  donc  admis  absolument  aux  mêmes  conditions  que 
les  autres,  leur  transport  au  dépôt  n’empêchant  nullement  que  la  municipalité  ne 
prescrive  à leur  égard  telle  mesure  sanitaire  qu’elle  jugera  utile,  soit  la  mise  en  bière 
d’urgence,  soit  l’inhumation  immédiate,  comme  elle  l’aurait  pu  faire  s’ils  étaient 
restés  au  domicile  mortuaire. 

Nous  ferons  d’ailleurs  remaquerque,  grâce  à l’isolement  des  corps  et  à l’efficacité 
des  moyens  de  désinfection  employés,  toute  crainte  de  contagion  disparaît. 

En  résumé.  Messieurs,  votre  Commission,  sous  réserve  de  la  légère  modification 
ci-dessus  indiquée,  persiste  à vous  proposer  l’adoption  du  projet  de  délibération 
annexé  au  rapport  du  16  mars  dernier,  et  appelle  de  nouveau  votre  sérieuse  atten- 
tion sur  cette  affaire,  depuis  si  longtemps  en  suspens,  que  le  Conseil  muniçipal  tiendra 
à honneur  de  résoudre. 


Paris,  le  1"  février  1887. 


Le  rapporteur, 

H.  CHASSAING. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  ses  précédentes  délibérations,  en  date  des  9 décembre  1880  et  22  octO' 
bre  1883  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  23  juillet  1884  ; 

Vu  les  plans  et  devis  fournis  sur  la  demande  de  la  2®  Commission  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  séance  du  26  février  1886  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2®  Commission. 


Délibère  : 


Article  premier.  — 11  sera  créé  rue  Bolivar  (XIX®  arrondissement)  un  dépôt 
mortuaire  municipal  pour  recevoir  gratuitement,  sur  la  demande  des  familles  et  en 
attendant  le  délai  ordinaire  d’inbumaUon,  les  corps  des  personnes  décédées  dans 
des  logements  trop  exigus  pour  pouvoir  y séjourner  dans  des  conditions  con- 
venables. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à formuler,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
règlement  d’organisation  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  Le  service  de  transport  des  corps  au  dépôt  mortuaire  devra  être  municipal  et 
les  Pompes  funèbres  n’interviendront  que  pour  la  mise  en  bière  au  dépôt  et  le  trans- 
port du  corps  au  cimetière  ; 

2®  Les  corps  seront  transportés  au  dépôt  mortuaire  sur  des  civières  construites  de 
manière  à ne  pas  empêcber,  le  cas  échéant,  le  retour  à la  vie  ; 

3°  Le  transport  aura  lieu,  sur  la  demande  des  familles,  à toute  heure  de  jour  et 
de  nuit.  Les  familles  seront  admises  à veiller  le  corps  pendant  le  jour.  Les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  seront  déterminées  par  le  règlement,  d’après  les  varia- 
tions des  saisons; 
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4°  Dans  le  cas  où  le  transport  aura  été  etTectué  avant  la  visite  du  médecin  de  l’état 
civil,  la  constatation  du  décès  aura  lieu  au  dépôt  mortuaire,  par  les  soins  d’un 
médecin  de  l’état  civil  muni  d’une  délégation  collective  des  maires  des  arrondisse- 
ments formant  la  circonscription  du  dépôt  ; 

5°  Le  règlement  des  convois  sera  effectué  par  les  familles  dans  les  conditions 
ordinaires  des  mises  en  bière  à domicile. 

Art.  3.  — La  circonscriptioti  du  dépôt  mortuaire  à établir  en  exécution  de  l’art. 
1"  ci-dessus  comprendra  les  XIX®  et  XX®  arrondissements. 

Art.  4 — Il  est  ouvert  un  crédit  de  106,000  francs  pour  construction  du  dépôt 
mortuaire,  conformément  aux  plans  et  devis  susvisés,  dont  l’exécution  est 
approuvée. 

Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le  chap.  liv,  | 15,  art.  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1887,  pour  être  rattaché  audit  chap.  liv,  | 11,  art.  8. 


— 17  — 


2 


ANNEXE  N°  1. 


Angleterre. 


ACTE  CONSOLIDANT  ET  AMENDANT  LES  ACTES  RELATIFS  A LA  SANTÉ  PUBLIQUE  (38  Ol  39  Vict.  C.  55). 


Partie  J II.  — Dispositions  sanitaires. 


Mortuaries. 


« Art.  141.  — Toute  autorité  locale  peut,  et  doit,  si  elle  en  est  requise  par  le  Bureau  du  gou- 
vernement local,  fournir  et  disposer  un  endroit  convenable  pour  la  réception  des  cadavres  avant 
l’enterrement  {amortuanj),Qi  peut  faire  des  règlements  pour  la  direction  de  ce  mortuary  et  éta- 
blir des  droits  pour  son  emploi  ; elle  peut  aussi  pourvoir,  aux  prix  qui  seront  fixés  par  ces  l’ègle- 
raents,  à l’enterrement  décent  et  économique  de  tout  corps  reçu  dans  un  mortuary. 

« Art.  142.  — Quand  le  corps  d’un  individu  mort  d’une  maladie  infectieuse  est  gardé  dans 
une  chambre  où  des  personnes  habitent  ou  couchent,  ou  quand  un  cadavre  se  trouve  dans  un 
tel  état  (ju’il  présente  des  dangers  pour  la  santé  des  habitants  de  la  maison  ou  de  la  chambre  où 
il  est  gardé,  tout  juge  {justice)  peut,  sur  un  certificat  signé  par  un  praticien  médical  légalement 
qualifié,  ordonner  que  le  corps  sera  transporté,  aux  frais  de  l’autorité  locale,  dans  un  mortuary 
établi  par  cette  autorité,  et  ordonner  que  ce  corps  sera  inhumé  dans  un  délai  à fixer  par  ledit 
ordre  ; et,  à moins  que  les  amis  ou  parents  du  décédé  ne  se  chargent  d’inhumer  le  corps  dans  le 
délai  ainsi  fixé,  et  ne  le  fassent  inhumer,  le  relieving  ofjicer  doit  faire  procéder  à l’inhumation 
sur  les  fonds  de  la  taxe  des  pauvres  (poor-rate)  ; mais  la  dépense  ainsi  faite  peut  être  recouvrée 
par  ledit  oJ?cer,  par  procédure  sommaire  contre  toute  personne  légalement  tenue  de  payer  les 
frais  de  cette  inhumation.  Toute  personne  entravant  l’exécution  d’un  ordre  délivré  par  un  juge 
en  vertu  de  cet  article  est  passible  d’une  amende  n’excédant  pas  5 livres. 

f Art.  143.  — Toute  autorité  locale  peut  créer  et  entretenir  un  local  convenable  (autre  qu’un 
workhouse  ou  un  mortuary)  pour  la  réception  des  cadavres  pendant  le  délai  nécessaire  pour  pro- 
céder à un  examen  post  m.ortem  ordonné  par  un  coroner  ou  une  autre  autorité  constituée,  et 
peut  faire  des  règlements  {régulations)  pour  l’administration  de  ce  local  ; et,  quand  un  pareil 
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local  a élé  aménagé,  un  coroner  ou  une  autre  autorité  constituée  peut  ordonner  le  transport  du 
corps  dans  ce  local  ou  son  enlèvement  dudit  local  pour  être  pi'océdé  à l’examen posif  mortem  ; les 
frais  de  ce  transport  ou  de  cet  enlèvement  étant  payés  sur  les  mêmes  fonds  et  de  la  même  manière 
que  les  frais  d’examen mortem  ordonnés  par  le  coroner.  » 


Circulaire  du  Local  Government  Board  relative  à l’application  des  art.  141  et  142 

de  l'acte  de  1875. 


En  ce  qui  concerne  ces  dispositions,  il  faut  observer  qu’elles  sont  destinées  à prévoir  toutes  les 
exigences  des  cas  dans  lesquels  un  mortuarjj  peut  être  employé  pour  le  dépôt  des  corps,  soit 
.volontairement,  soit  obligatoirement.  C’est  cependant  surtout  pour  les  cas  où  le  mortuary  est 
employé  autrement  qu’en  vertu  d’un  ordre  du  juge  délivré  conformément  à l’art.  142,  qu’il 
•importe  de  considérer  dans  (pielle  mesure  les  autorités  sanitaires  doivent  user  de  leur  droit  de 
faire  des  règlements,  et  aussi  par  (juels  autres  moyens  elles  peuvent  assurer  une  direction  efficace 
du  mortuary.,  le  transport  et  la  réception  des  morts  avec  les  moindres  dangers  pour  les  vivants. 

11  n’est  pas  douteux  qu’en  dehors  des  cas  tombant  sous  l’application  de  l’art.  142,  il  y en  aura 
^beaucoup  d’autres  où  des  avantages  manifestes  résulteront  de  l’emploi  du  mortuary  pour  la  récep- 
tion des  morts  pendant  la  période  qui  précède  l’inlmmation.  Dans  l’intérêt  de  la  .santé  publique, 
il  est  évidemment  désirable  que  ceux  qui  veulent,  en  dehors  des'  cas  prévus  par  la  disposition 
précitée,  obtenir  la  permission  de  transporter  un  corps  au  mortuary,  n’en  soient  pas  détournés 
par  des  règlements  d’une  rigueur  indue  ou  par  l’oubli  apparent  de  tout  soin  et  de  toute  mesure 
de  décence  dans  les  ai'rangements  intérieurs  ou  dans  la  gestion  de  l’édifice. 

Il  est  très  possible  que,  dans  l’avenir,  quand  l’emploi  volontaire  des  mortuaries  sera  devenu 
plus  général  qu’à  présent,  les  autorités  sanitaires  pourront  trouver  utile  d’exercer  plus  complète- 
ment le  droit  de  faire  des  règlements  (|ui  leur  est  conféré  par  l’art.  141.  Dans  les  circonstances 
actuelles,  cependant,  le  Bureau  croit  pouvoir  conseiller  aux  autorités  sanitaires  de  compter  plutôt 
sur  de  bonnes  di.spiositions  administi'atives  que  sur  les  règlements  pour  la  bonne  direction  de  leurs 
mortuaries.  Sur  certains  points,  sans  doute,  des  règlements  seront  néces,saires  dans  la  plupart 
des  districts  où  .seront  installés  des  mor^nartes.  C’est  à ces  différents  points  que  se  réfèrent  les 
dispositions  du  modèle  de  règlement  ci-joint. 

La  première  et  la  seconde  disposition  ont  pour  but  d’assurer  le  transport  du  corps  pour  l’inhu- 
mation dans  une  période  déterminée.  La  troisième  et  la  quatrième  sont  destinées  à prévenir  tout 
écart  de  conduite,  toute  atteinte  aux  convenances.  La  cinquième  a été  édictée  pour  obtenir  l’en- 
lèvement, sans  délai,  des  cercueils  vides  du  mortuary. 

Relativement  aux  deux  premiers  articles,  il  peut  être  bon  de  remarquer  que  ces  dispositions 
ne  s’appliquent  pas  au  cas  où  un  corps  a été  transporté  au  mortuary  en  vertu  d’un  ordre  du  juge, 
conformément  à l’art.  142.  En  pareil  cas,  la  fixation  du  délai  dans  lequel  lequel  le  corps  doitêtre 
inhumé  est  une  matière  sur  laquelle  le  juge  est  expressément  autorisé  à donner  les  instructions 
nécessaires. 

Toutefois,  dans  d’autres  cas,  il  importe  que  l’autorité  sanitaire  ait  le  pouvoir  de  faire  enlever 
les  corps  après  un  délai  suffisant.  Ordinairement,  on  peut  présumer  qu’aucune  difficulté  ne  s'élè- 
vei-a  pour  assurer  l’exécution  du  règlement.  La  personne  (jui  a obtenu  la  piermission  d’utiliser  le 
mortuary  pour  la  réception  d’un  corps,  sera,  dans  la  majorité  des  cas,  en  mesure  de  poui’voir  à 
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l’enlèvement  de  ce  corps  dans  le  temps  prescrit.  Mais  il  est  bon  d’appeler  l’attention  sur  ce  fait 
que  la  disposition  de  l’art.  142  imposant  au  velieving  officer  l’obligation,  à défaut  d'amis  ou  de 
parents  du  défunt,  de  procéder  cà  l’inhumation  sur  les  fonds  de  la  taxe  des  pauvres,  s’applique 
seulement  au  cas  où  le  transport  du  coi-ps  au  mortuanj  a été  ordonné  par  un  juge,  et  lorsque  ce 
juge  a décidé  que  i’inliumation  aurait  lieu  dans  un  temps  déterminé. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  cas,  il  faut  observer  que,  bien  que  l’art.  31  (7  et  8 Vict.  c.  101), 
donne  au  « bureau  des  gardiens  » le  pouvoir  de  faire  inhumer,  aux  frais  de  la  taxe  des  pauvres,  le 
corps  de  tout  indigent  qui  peut  se  trouvei'  dans  la  paroisse  ou  l’union,  une  pareille  dépense  ne 
leur  incombe  que  dans  le  cas  où  le  corps  se  trouve  dans  le  tcorkhouse  ou  dans  les  localités  appar- 
tenant aux  gardiens.  Par  suite,  si  le  corps  d’un  indigent  a été  reçu  au  mortuanj,  il  n’en  résulte 
pas  que  les  gardiens  ou  leur  officier,  dûment  autorisé,  puissent  être  rendus  responsables  de 
l’inobservation  du  règlement  déterminant  le  délai  dans  lequel  le  corps  doit  être  enlevé.  Il  est 
possible  que  des  cas  se  présentent  dans  lesquels  cette  responsabilité  atteigne  les  gardiens  ou  leur 
officier  en  raison  des  instructions  qu'ils  peuvent  avoir  données  coniormément  à la  disposition 
ci-dessus  énoncée,  et,  dans  tous  ces  cas,  les  gardiens  ou  leur  officier,  connaissant  les  exigences 
des  règlements,  prendront  certainement  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  leur  accomplisse- 
ment. Toutefois,  quand  les  frais  de  l’inhumation  ne  .sont  que  partiellement  défrayés  par  les  fonds 
de  la  taxe  des  pauvres,  l’autorité  sanitaire,  en  examinant  une  demande  de  permission  d’emploi 
du  mortuanj,  peut  parfois  trouvei'  nécessaire  de  s’assurer  que  le  demandeur  est,  soit  volontaire- 
ment, soit  par  obligation,  en  étatde  prendre  la  direction  des  arrangements  relatifs  à l’inhumation 
et  peut,  par  conséquence,  dans  le  cas  où  elle  accorde  la  permission  demandée,  rendre  cette  per- 
sonne responsable  de  toute  négligence  dans  l’accomplissement  des  dispositions  du  règlement 
limitant  le  temps  dans  lequel  le  corps  doit  être  enlevé.  Mais,  en  résumé,  on  peut  raisonnablement 
croire  que  les  cas  dans  lesquels  l’autorité  sanitaire  jugera  nécessaire  d’imposer  une  responsabilité 
pour  l’exécution  des  dispositions  du  règlement  relatives  à l’enlèvement  des  corps  seront  extrême- 
ment rares. 

L'autorité  sanitaire  trouvera  probablement  que  les  questions  pratiques  à examiner  par  rapport 
à l’in.stallation  d’un  mortuanj  qu’elle  peut  être  appelée  à installer,  se  réfèrent  principalement  : 
1“  au  choix  d’un  emplacement  et  d’une  construction  convenables  ; 2°  à l’adoption  des  mesures 
administratives  les  plus  propres  à permettre  au  public  d’user  des  facilités  que  présente  le 
mortuanj  pour  la  garde  décente  et  sûre  du  cadavre  pendant  la  période  qui  précède  l’inhumation. 

Sur  ces  deux  points,  le  Bureau  croit  devoir  donner  les  conseils  .suivants  : 

1®  Emplacement  et  construction.  — Dans  le  choix  d’un  emplacement,  on  doit  veiller  à ce  que 
les  bâtiments  à y élever,  soient,  autant  que  possible,  isolés  et  non  gênants.  Il  est  désirable  égale- 
ment que  les  bâtiments  soient  disposés  sur  l’emplacement  choisi  de  manière  â être  dissimulés  a 
la  vue  du  public,  une  fois  la  porte  d’entrée  franchie. 

Les  bâtiments  doivent  être  solidement  construits  en  brique  ou  en  pierre.  Leur  apparence 
extérieure  doit  présenter  les  formes  architecturales  qui  donnent  l’impression  du  respect  dû  à la 
mort. 

Chaque  pièce  destinée  â la  réception  des  corps  doit  être  sur  le  sol  ou  sur  un  plancher  avec 
fondation  [basement-floorj . 

En  addition  à ces  chambres,  les  lieux  doivent,  s’il  est  possible,  comprendre  : 

1“  Une  salle  d’attente  pour  les  visiteurs  au  mortuanj  et  pour  les  familles  se  réunissant  afin  de 
suivre  le  convoi  ; 


2“  Une  maison  d’habitation  pour  le  surveillant; 

3“  Un  hangar  ou  un  bâtiment  pour  la  garde  des  cercueils  ou  autres  fournitures  nécessaires. 

Pour  ces  dilTérents  aménagements,  on  pourra  consulter  le  plan  ci-joint  (1). 

Dans  la  construction  de  chaque  pièce  destinée  à la  réception  des  morts,  on  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  les  convenances,  la  décence,  la  propreté  et  la  fraîcheur. 

La  pièce  doit  être  haute,  et  la  surface  du  plancher  sudisante  pour  permettre  la  liberté  de  mou- 
vement entre  les  tables  (slabsor  tables)  sur  lesquelles  seront  placés  les  corps. 

Il  doit  y avoir  un  plafond  ou,  si  la  chambre  est  ouverte  jusqu'au  toit,  un  double  toit  avec  un 
espace  de  8 pouces  (20  centimètres,  31)  entre  la  couverture  extérieure  et  la  couverture  intérieure 
ou  avec  l’addition  d’une  couche  de  feutre  interposée. 

Des  ouvertures  ou  des  grillages  aérés  (louvres  or  air-graiings)  sous  le  bord  des  toits  (eaces) 
sont  le  meilleur  moyen  de  ventilation. 

La  pièce  doit,  .s’il  est  possible,  être  éclairée  par  des  fenêtres  sur  le  côté  nord.  S’il  est  néces- 
saire de  placer  les  fenêtres  sur  les  côtés  sud,  est  ou  ouest,  des  jours  extérieurs  aveugles  [exter- 
nal  loucre  blinds)  doivent  être  employés  comme  fenêtres. 

Le  sol  doit  être  pavé  de  niveau  et  étroitement.  Les  matériaux  employés  peuvent  être  la  pierre 
ou  l’ardoise  ; mais  un  ciment  uniforme  est  préférable. 

L’eau  doit  être  amenée  de  manière  à être  tirée  par  un  robinet  dans  la  pièce. 

Les  tablettes  qui  peuvent  être  utilement  placées,  cà  l’intérieur,  autour  de  la  pièce,  et  les  tables 
qui  peuvent  occuper  une  partie  de  sa  surface  doivent,  de  préférence,  être  faites  en  ardoise.  Si  la 
pierre  est  employée,  elle  doit  être  aplanie  à la  surface  et  sur  les  bords  {on  the  upper  surface 
and  free  edges). 

Les  tablettes  et  tables  doivent  être  placées  de  telle  sorte  que  leur  surface  se  trouve  à une 
bailleur  au-dessusdu  sol  de2  pieds  1/2  (75  centimètres)  et  ne  dépassant  pas  3 pieds  (91  centimètres). 

Le  plafond  et  la  surface  des  murs  doivent  être  badigeonnés.  Le  côté  extérieur  du  toit  doit  être 
également  blanchi. 

L’entrée  dans  la  pièce  doit  être  directe,  sans  l’intervention  d'aucun  passage. 

Le  nombi'e  des  pièces  doit  être  de  deux  au  moins,  que  l’une  d’elles  puisse  être  appropriée 
exclusivement  pour  les  corps  des  personnes  mortes  de  maladie  infectieuse,  et  l’autre  pour  les 
corps  de  celles  dont  la  moi  t est  due  à d’autres  causes. 

11  est  utile  de  séparer  ces  deux  pièces  autant  que  possible,  de  telle  sorte  que  les  personnes 
visitant  la  pièce  employée  pour  la  réception  des  corps  d’individus  décédés  de  m.aladies  non 
infectieu.ses  n’aient  aucune  rai.son  de  craindre  l’infection. 

2.  Mesures  administratives.  — Aucun  obstacle  ou  aucune  difficulté  ne  doit  s’opposer  à 
l’admission  d’un  corps  à quelque  heure  que  ce  soit  du  jour  ou  de  la  nuit.  Pour  empêcher  des 
demandes  inutiles  d’adrai.ssion  pendant  la  nuit,  on  trouvera  probablement  suffisant  d’afficher,  à 
la  porte  d’entrée,  un  avis  invitant  le  public  à s’abstenir,  sauf  le  cas  de  circonstance  imprévue,  de 
demander  l’admission  de  corps  pendant  certaines  heures  déterminées  de  la  nuit. 

Un  surveillant  doit  résider  dans  l’établissement;  ses  fonctions  comprendront  la  direction  gé- 


(!)  Voir  aux  annexes  plan  n"  13. 
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nérale  du  mortuarij,  le  maintien  de  la  propreté,  de  la  décence  et  du  bon  ordre,  la  tenue  de  tels 
livres  ou  registres  que  peuvent  prescrire  les  règlements  de  l’autorité  sanitaire. 

On  trouvera  probablement  utile  d’e\iger  que  le  surveillant,  pour  chaque  corps  reçu  dans 
rétablissement,  constate  et  enregistre  les  particularités  suivantes  : 

a)  Prénom  et  surnom  du  décédé  ; 

b)  Sexe  ; 

c)  Age  ; 

d)  Cause  du  décès  ; 

e)  Numéro  de  la  maison  et  nom  de  la  rue  ou  toute  autre  description  du  lieu  d’où  le  corps  a été 
porté  au  moriuary  ; 

/)  Nom  et  adresse  de  la  personne  sur  l’ordre  de  laquelle  le  corps  a été  porté  au  movtuary  ; 

g)  Date  de  l’enlèvement  du  corps  pour  l’inhumation. 

11  doit,  toutefois,  être  bien  entendu  par  le  surveillant  que  son  refus  d’admettre  un  corps  ne 
serait  pas  justifié  sous  le  prétexte  que  ces  renseignements  n’ont  pu  être  donnés  au  moment  où  la 
demande  d’admission  lui  a été  faite. 

Un  nombi'e  suffisant  de  cercueils  de  différentes  dimensions  doivent  être  gardés  au  moriuary 
aux  soins  et  à la  charge  du  surveillant,  (]ui  aura  la  faculté  de  les  mettre  à la  disposition  des 
entrepreneurs  {undertakers)  ou  de  toute  autre  personne  responsable  à raison  de  l’envoi  des 
corps  au  moriuary. 

Les  cercueils  non  employés  seront  gardés  dans  un  hangar  ou  tout  autre  lieu  convenable. 

Chaque  cercueil  sera  fait  en  bois  fort,  peint  cà  l’extéideui-.  L’intérieur  du  cercueil  et  la  face 
intérieure  du  couvercle  seront  garnis  de  cuivre  étamé  (iinned  copperj. 

Chaque  cercueil,  après  avoir  été  employé  et  avant  d’être  disposé  dans  le  hangar  ou  autre  lieu 
de  dépôt,  doit  être  complètement  nettoyé  (cleapsed)  par  le  surveillant. 

Aucun  cadavre  ne  .sera  reçu  dans  l’établissement  s’il  n’est  enfermé  dans  un  cercueil. 

John  Lambert, 
secréiaire. 

(Bureau  du  gouvernement  focal,  25  juillet  1882). 


Règlemeni  relaüf  à la  direciion  d’un  moriuary. 


l"  Toute  personne  qui,  en  vertu  de  la  permission  obtenue  de  l’autorité  sanitaire,  a fait  déposer 
au  moriuary  le  corps  d’un  individu  mort  d’une  maladie  infectieuse,  doit  faire  enlever  le  corps 
de  cet  établissement,  pour  qu’il  soit  procédé  à l’inhumation  dans  un  délai  de  jours  à partir 
du  décès  ; 

2“  Toute  personne  qui,  en  vertu  de  la  permission  obtenue  de  l’autorité  sanitaire,  a fait  déposer 
au  moriuary  le  corps  d’un  individu  mort  d’une  maladie  non  infectieuse,  doit  faii-e  enlever  le 


corps  (le  cel  élablissement  pour  qu’il  soit  proceîdé  à l’inliumation,  dans  un  délai  de  jours 

à partir  de  la  date  du  décès. 

3“  Toute  personne,  pendant  le  temps  où  elle  est  employée  à déposer  un  corps  au  mortuary  ou 
à l’enlevei’de  cet  établissement,  doit  se  conduire,  sous  tous  les  rapports,  avec  décence  et  con- 
venance ; 

4“  Toute  personne  qui,  étant  parente  ou  amie  d’un  individu  dont  le  corps  a été  déposé  au 
mortear^,  est  admise  à voir  le  corps  doit,  tant  qu’elle  se  trouve  dans  l’établissement,  se  conduire, 
sous  tous  les  rajiports,  avec  décence  et  convenance  ; 

5"  Toute  personne  qui,  pour  le  dépôt  d’un  corps  au  moriuary,  emploie  un  cercueil  n’ayant 
pas  été  fourni  par  l’autorité  sanitaire,  doit,  dans  tous  les  cas  où  le  corps  est  enlevé  du  cercueil 
avant  d’être  transporté  de  l’établissement  au  lieu  d’inhumation,  faire  emporter  ce  cercueil  du 
mortuary,  aussitôt  qu’il  sera  possible  de  le  faire  convenablement  après  l’enlèvement  du  corps. 

6°  Toute  personne  qui  enfreindra  l’une  des  dispositions  précédentes  sera  passible,  pour  cha- 
cune de  ces  infractions,  d’une  amende  de  , et,  dans  le  cas  où  l’infraction  se  continue- 
rait, d’une  amende  plus  considérable  de  pour  chaque  jour,  après  avis  donné  par  écrit  de 

l’infraction  émanant  de  l’autorité  sanitaire;  pourvu  néanmoins  que  les  juges  ou  la  Cour  devant 
lesquels  une  plainte  a été  portée  ou  une  procédure  commencée,  en  raison  d’une  pareille  infrac- 
tion, puissent,  s’ils  le  jugent  convenable,  condamner  au  paiement  d’une  somme  moindre  que 
le  montant  de  l’amende  établie  par  ce  règlement. 
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ANNEXE  N“  2. 


Dépôt mortuaires* 

1“  — Dépôts  mortuaires  de  Londres. 

i"  Cité  de  Londres  (1).  — Le  mortuary  de  la  Cité  de  Londres  a été  ouvert,  en  1872,  sur  un 
emplacement  située  à Golden  Lane  à l’extrémité  nord  du  territoire  de  la  Cité  et  comprenant 
une  surface  totale  de  12,400  pieds  (tlTTS™  28).  A l’origine,  les  constructions  se  composaient; 
1°  d’un  dépôt  mortuaire  proprement  dit;  2'^  d’un  bâtiment  destiné  à la  désinfection  des  vête- 
ments et  objets  de  literie;  3“  d’un  corps  de  logis  comprenant  au  rez-de-cbaussée  un  porche  et 
un  bureau,  et  au  premier  étage  le  logement  du  gardien. 

Depuis  1872,  des  bâtiments  ont  été  élevés  sur  la  face  sud  de  l’emplacement  précité  en  prolon- 
gement de  la  maison  du  gardien  : 1“  cour  du  coroner  et  dépendances;  2“  laboratoire,  salles 
d’analyse  et  de  dissection. 

La  cour  du  coroner  comprend  : au  rez-de-chaussée,  une  salle  d’attente  générale,  une  salle 
d’attente  pour  les  femmes  et  deux  water-closets,  le  cabinet  du  coroner;  au  premier  étage,  la 
salle  d’audience  où  se  font  les  enquêtes  sur  les  causes  de  décès.  Celte  salle  mesure  40  pieds 
(12'"  18)  de  longueur  sur  20  pieds  (()■"  09)  de  largeur;  à l’est,  fauteuil  du  coroner,  bancs  des 
jurés,  des  avocats,  des  témoins;  à l’ouest,  un  large  espace  est  réservé  au  public. 

A la  suite  de  la  cour  du  coroner  on  trouve  un  laboratoire  de  21  pieds  (G""  398)  sur  15  pieds 
(4'"  57)  destiné  aux  analy.ses,  dirigé  par  l’ofticier  médical  de  santé  de  la  Cité  de  Londres 
{Medical  offlcer  of  health  of  the  City  of  London).  Vient  ensuite  une  petite  salle  de  11  pieds 
(3'"  351)  sur  10  pieds  (3'"  047)  contenant  les  instruments  de  précision  pour  le  pesage  et  le 
mesurage  des  objets  et  substances  analysés.  Au  dessus  de  cette  salle  a été  établie  une  pièce  pour 
les  observations  microscopiques. 

Une  petite  chambre  des  médecins  précède  la  salle  de  dissection,  située  à l’extrémité  est  des 
constructions  et  mesurant  14  pieds  (4'"  265)  sur  17  pieds  (5'"  179).  Cette  salle,  éclairée  paï- 
en haut,  et  dont  les  murs  sont  couverts  de  tuiles  blanches  vernies,  contient  une  table  d’ardoise 
pour  la  dissection  des  corps  dont  l’autopsie  a été  ordonnée.  Deux  cercueils  de  bois,  munis  d’une 
armature  intérieure  de  zinc,  reçoivent  les  cadavres. 

Dans  l’un  de  ces  cercueils,  nous  avons  vu,  le  23  septembre,  le  corps  d’un  jeune  avocat  [bar- 
rister  at  law)  dont  le  décès  était  attribué  à l’intoxication  alcoolique. 

Un  bâtiment  séparé,  de  21  pieds  (6“  398)  de  longueur  sur  9 pieds  6 (29'"  25)  de  largeur 
est  consacré  à la  désinfection  des  hardes  et]de  la  literie  des  personnes  mortes  ou  atteintes  de  ma- 
ladies infectieuses.  A l’extérieur  un  fourneau  sert  à la  destruction  des  objets  hors  d’usage.  A l’in- 
térieur, un  appareil  circulaire  chauffé  par  le  gaz  est  employé  pour  la  désinfection  des  hardes  ; 
dans  un  autre  appareil,  les  matelas  et  vêlements  sont  désinfectés  à l’aide  du  soufre  et  d’autres 
matières  désinfectantes.  Une  voiture  destinée  au  transport  des  objets  â désinfecter  se  trouve  dans 
cette  salle.  Une  remise  adjacente  renferme  deux  voitures,  l’une  pour  le  transport  aux  hôpitaux 


(1)  Voir  plans  n°‘  1 et  2, 


des  malades  atteints  de  maladies  contagieuses,  l’autre  pour  le  transport  des  cercueils.  Un  hangar 
contient  les  matières  désinfectantes  qui  sont  distribuées  gratuitement  aux  particuliers,  par  les 
soins  et  sous  1a  direction  des  13  inspectons  of  nuisances  de  la  Cité,  assistants  de  l’oflicier  mé- 
dical. Cette  distribution  paraît  prendre  une  notable  extension.  D’après  le  dernier  compte  delà 
Commission  des  égouts,  la  dépense  s’était  élevée  pour  l’année  finissant  le  29  septembre  1885 
à 283  liv.  sterl.  10  sh.  (1087  fr.  50  c.)  D’après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés 
par  i\I.  Saunders,  100  livres  (2,500  francs),  dans  un  seul  mois  de  1886,  auraient  été  dépensés 
pour  la  fourniture  de  désinfectants. 

Au  centre  de  fenqilacement  désigné  sous  le  nom  de  mortuary  s’élève  une  chapelle  gothique, 
qui  constitue  le  véritable  dépôt  mortuaire,  mesurant  25  pieds  (7"'  617)  de  longueur  sur  13  pieds 
(3“961)  de  largeur.  Elle  contient  douze  tréteaux  en  bois  fixés  aux  murs  et  pouvant  recevoir 
douze  corps.  C’est  un  édifice  élevé  et  aéré.  Le  23  septembre,  il  contenait  quatre  corps  d’enfants 
et  le  corps  d’une  jeune  fille  qui  s’était  noyée  volontairement. 

Le  dépôt  mortuaire  reçoit  le  coi-ps  des  personnes  mortes  de  maladies  contagieuses  ou  non  con- 
tagieuses. En  principe,  la  demande  d’admi.ssion  doit  être  présentée  au  sanitanj  clerk,  au  bureau 
des  Égouts  à l’Hôtel  de  Ville  de  la  Cité  (Seæer  office^  Guildhall)  doit  être  accompagnée  d’un 
certificat  délivré  par  un  praticien  légalement  qualifié  [by  a legally  quulijied médical practitionner) 
et  constatant  que  la  conservation  du  cadavre  dans  la  maison  ou  le  logement  est  de  nature  à mettre 
en  danger  la  vie  des  personnes  habitant  cette  maison  ou  ce  logement.  En  fait,  le  gardien  du 
mortuary  peut  recevoir  le  corps  sur  la  présentation  du  certificat  médical.  La  demande  est 
souvent  formée  par  l’entreiireneur  (iindertaker)  que  la  famille  a chargé  du  soin  de  procéder  aux 
funérailles. 

Le  gardien  inscrit  sur  un  registre  spécial  les  indications  suivantes  pour  chaque  corps  envoyé 
au  mortuary  : l’heure  de  l’admission,  le  nom  et  l’adre.s.se  de  la  personne  qui  a conduit  le  corps; 
le  mode  de  transport  au  mortuary  ; le  nom,  le  sexe  et  l'âge  du  défunt,  la  cause  de  la  mort  ; le 
numéro  de  la  mai.son  et  le  nom  de  la  rue  d’où  le  corps  a été  transpoidè;  l’ordre  en  vertu  duquel 
le  transport  a eu  lieu  et  la  date  de  cet  ordi-e  ; le  jour  où  doit  avoir  lieu  l’inhumation;  la  date  de 
renlè\ement  du  corps  du  mortuaiy  ; le  mode  de  transport;  le  nom  et  l’adresse  delà  personne  qui 
a enlevé  le  corps. 

La  durée  du  dépôt  est  fixée  par  l’ordre  d’admission,  délivi'é  .soit  par  le  juge,  soit  par  le 
sanitary  clerk.  Elle  varie  de  24  heures  à 3 jours.  Si  le  corps  n’était  pas  enlevé  dans  le  délai 
fi.xé.  l’agent  de  la  taxe  des  pauvres  {relieoing  officen)  ferait  procéder  à l’inhumation  sur  les 
fonds  de  la  taxe. 

Les  frais  de  constiaiction  du  mortuary  se  sont  élevés  à 10,623  liv.  ster.  (265,575  francs)  ; 

Dépôt  mortuaire,  salle  de  dissection,  logement  des  gardiens,  appareil  désinfecteur,  murs  d’en- 
ceinte et  laboratoire liv.  sterl.  3.441 

Cour  du  coroner — 1.824 

Salle  du  microscope — 260 

liv.  sterl.  5.525 

Le  terrain  a coûté — 5.098 

Total 10.623 


Le  mortuary  est  sous  la  garde  d’un  surveillant  qui  y demeure  avec  sa  femme.  Ses  appointe- 
ments sont  de  1 liv.  sterl.  17  sh.  6 d.  (46  fr.  85  c.)  par  semaine  ou  2,435  francs  par  an.  La  dé- 
pense totale  pour  l’enlretien  de  la  maison  mortuaire,  y compris  les  gages  du  gardien,  les  taxes, 
les  réparations,  le  charbon,  le  gaz  etc.,  est  d’environ  250  liv.  sterl.  (6,250  francs)  par  an.  Dans 
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cette  somme  ne  sont  pas  compris  les  honoraires  du  coroner  et  de  ses  officiers,  ni  ceux  de 
l’officier  de  santé. 


ANNÉES 

NOMBRE 

DE  COUPS  REÇUS 

NOMBRE 

u’enquétes 

ellectuées 

ARTICLES 
d'effets 
(le  literie,  etc. 

desiul'ectes 
ou  détruits 

OBSERVATIONS 

mT2 

42 

» 

284 

l 

A paiiir  du  9 juillet. 

1873 

91 

» 

1,279 

1874 

96 

» 

789 

1875 

110 

» 

1,538 

1876 

96 

.. 

2,130 

1877 

120 

.. 

2,663 

1878 

139 

39 

1,546 

1879 

158 

61 

2,361 

1880 

137 

56 

1,407 

1881 

147 

51 

3,546 

18S2 

139 

63 

1,005 

1883 

133 

74 

1,277 

1884 

168 

62 

2,023 

1883 

136 

54 

1,294 

1886 

74 

29 

296 

Jusqu'au  6 juillet. 

Totaux 

1,806 

491 

23,638 

Moyenne  par  an 

129 

35,071 

1,689  85 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  plus  grande  partie  des  corps  ont  été  déposés  sur  la  demande  des 
familles. 


2°  Kensington  (1).  — Le  morluary  de  la  paroisse  de  Kensington  a été  ouvert  en  juillet  1883, 
sur  une  partie  de  l’emplacement  de  l’ancien  cimetière  de  la  paroisse,  derrière  l’Hôtel  de  Ville 
( Town  Hall)  dont  la  façade  se  trouve  High  Kensington  Street. 

Le  mortuary  occupe  une  surface  d’environ  l,3o0  pieds  (4H“,345).  Le  sol  a été  recouvert 
d’une  couche  de  ciment  de  2 pieds  6 pouces  (0“,7612)  avant  la  construction.  L’entrée  principale 
est,  pour  les  voitures,  Hornton  Place;  un  chemin  pour  les  piétons  a été  pratiqué  pour  conduire 
de  l’Hôtel  de  Ville  à cet  établissement.  Le^bâtiment  comprend  un  couloir  couvert,  sur  lequel  s’ou- 
vrent trois  pièces  ; l’une  contenant  huit  tréteaux  fixés  au  mur  et  destinés  à recevoir  les  corps 
amenés  par  la  police  et  ceux  des  personnes  décédées  de  maladies  contagieuses;  la  seconde,  salle 
de  dissection,  avec  table  de  marbre  poli,  cercueil  avec  armôture  intérieure  d’ardoise,  petit  cabi- 
net pour  le  médecin  et  water-closet;  la  troisième,  dépôt  pour  les  corps  de  personnes  décédées  de 
maladies  non  contagieuses  : deux  rangées  de  planches  peintes  en  noir,  fixées  au  mur,  reçoivent 
les  cercueils.  Deux  corps  se  trouvaient  dans  le  mortuary  le  24  septembre  (une  jeune  fille,  cas  de 
suicide). 

La  construction  est  en  briques  : briques  rouges  Fairham  à l’extérieur  ;(  revêtement  intérieur 


(1)  Voir  plan  n*  7, 
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en  bn'qtie  blanche  (glazed  white  bricks).  Le  sol  est  asphalté  (Limmer-asphalte)  avec  proper 
/ails  ta  drains.  Le  joui'  vient  d’en  liant. 

La  demande  d’admission  est  faite  soit  au  gardien,  soit  au  bureau  sanitaire  à l’Hôtel  de  Ville; 
elle  est  signée,  soit  par  un  parent  ou  un  ami  du  défunt,  soit  par  l’entrepreneur  chargé  des  funé- 
railles ou  par  toute  autre  personne.  En  cas  d’urgence,  le  corps  peut  être  déposé  à toute  heure  du 
jour  ou  delà  nuit;  pour  les  cas  ordinaires,  de  huit  heures  à midi,  le  matin;  deciiuj  à neuf  heures, 
le  soir.  Sauf  le  cas  d’urgence,  le  corps  doit  être  transporté  au  mortuary  dans  un  hearse  ou  autre- 
ment d’une  manière  décente  et  convenable,  enfermé  dans  un  cercueil  (s/ie// or  co//in).  Il  doit 
être  enlevé  pour  l’inhumation  dans  un  délai  de  cinq  joui's  à partir  de  la  date  du  décès,  ou  plus 
tôt  sur  l’ordre  de  l’oflicier  médical  de  santé.  Lorsipie  le  décès  a été  causé  par  une  maladie  conta- 
gieuse, ou  lors(]ue  le  corps  est  en  état  de  décomposition,  le  cei'cueil  doit  être  rempli  d’une  poudre 
désinfectante  {disinfecting  powder)  avant  l’admission  au  mortuary.  En  pareil  cas,  le  cercueil  ne 
peut  être  réouvei  t sans  l’ordre  du  coroner  ou  le  consentement  par  écrit  de  l’ofticier  médical  de 
santé  [medical  o/ficcr  of  health).  Les  parents  ou  les  amis  peuvent  être  admis  auprès  diicercueil 
(excepté  dans  le  cas  de  décès  résultant  de  maladies  contagieuses)  entre  une  et  quatre  heures  de 
l’après-midi. 

Lors  de  l'entrée  du  corps  au  mortuary,  ou  loi-s  de  son  enlèvement,  aucune  réunion  n’est  per- 
mise dans  le  bâtiment;  les  seules  personnes  pouvant  être  admises  sont  les  plus  proches  parents 
du  défunt,  l’entrepreneur  de  funérailles  et  les  porteurs. 

Le  transport  d’un  corps  au  mortuary  peut  être  ordonné  par  un  juge  de  paix,  sur  réception  d’un 
certificat  de  l'officier  médical  de  santé,  signé  par  un  praticien  médical  légalement  qualifié  cons- 
tatant que  le  corps  d’un  individu  mort  de  maladie  infectieuse  est  gardé  dans  une  pièce  où  d’au- 
tres personnes  vivent  ou  dorment  [lioe  or  sleep),  ou  ipie  ce  cadavre  est  dans  un  tel  état  que  la 
santé  des  habitants  de  la  maison  peut  être  mise  en  danger. 

Une  certaine  répugnance  pour  l’emploi  du  mortuary  paraît  s’être  manifestée  dans  la  popula- 
tion au  début,  mais  elle  tend  à disparaître,  ainsi  que  le  montrent  les  chilîres  suivants  : 


Juillet  1883  à juillet  1881 37  corps. 

Id.  1884  id.  1883 77  id. 

Id.  1885  à fin  mars  1886  100  id. 


ü’un  rapport  du  mois  d’octobre  1885,  il  résulte  que  sur  100  corps  déposés  consécutivement 
(consecutioelg),  30  ont  été  admis  sur  la  demande  des  familles;  18  sur  la  demande  des  entrepre- 
neurs de  pompes  funèbres  {principalement  pour  des  personnes  décédées  dans  les  hôpitaux);  18  à 
la  requête  du  coroner  (nioi'ts  soudaines,  15;  morts  violentes,  3);  29apportés  par  la  police  (trouvés 
morts,  19;  accidents,  7 ; suicides,  3)  ; 5 décès  dvis  à des  maladies  infectieuses. 

La  population  de  la  paroisse  de  Kensington  était,  d’après  le  recensement  de  1881,  de  16i,924 
habitants.  Elle  est  évaluée,  en  juhlet  1886,  à 172,000. 

Les  frais  de  construction  du  mortuary  se  .sont  élevés  à 25,000  ou  30,000  francs. 

Le  gardien  du  mortuary  réside  dans  une  maison  située  à la  porte  de  l’établissement,  Hornton 
place.  11  reçoit  un  salaire  hebdomadaire  de  30  sh.  (37  fr.  50  c.),  soit  1,950  francs  par  an. 

3“  Saint-James  (Westminster)  (1).  — L’installation  du  mortuary  de  cette  paroisse,  situé  Gol- 


(1)  Voir  plun*u°  3. 
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denLane,  est  rudimentaire.  Il  .se  trouve  au  rez-de-chaussée  d’un  bâtiment  contenant  des  bains  et 
un  lavoir  public  (1). 

A côté  d’une  salle  de  dissection  se  trouve  une  pièce,  éclairée  par  le  toit,  où  4 cercueils  au 
maximum  peuvent  être  déposés  sui'  des  tréteaux  mobiles.  Le  septembre,  un  corps  d’enfant  se 
trouvait  dans  cette  pièce.  De  l’autre  coté  du  couloii-,  très  étroit,  conduisant  au  dépôt  mortuaire, 
est  établi  un  appareil  assez  grossier  opérant  la  désinfection  des  hardes  et  de  la  literie  par  la 
vapeur  d’eau.  Une  remise,  adjacente,  contient  une  voitui'e  pour  le  transport  des  objets  à 
désinfecter. 

Le  mortuary  reçoit  tous  les  corps,  sans  distinction  entre  les  décès  pi'ovenant  de  maladies  con- 
tagieuses et  ceux  résultant  de  maladies  non  contagieuses.  Les  médecins,  les  membres  du  clergé, 
les  visiteurs  du  district  et  toutes  personnes  en  relations  avec  les  pauvres  sont  invitées  par  le  ves- 
try  à prévenir  les  dangers  que  peut  entraîner  la  conservation  d'un  corps  dans  les  logements  où 
résident  plusieurs  personnes,  en  faisant  connaître  autant  iiue  possible  les  dispositions  prises  pour 
assurer  la  réception  des  corps. 

Du  29  mars  1884  au  29  mars  188o,  39  corps  ont  été  transportés  au  mortuary.  Dans  14  cas,  le 
logement  de  la  famille  du  défunt  se  composait  d’une  seule  pièce.  Dans  11  cas,  les  corps  ont  été 
amenés  d’hôtels  ou  de  maisons  garnies.  11  a été  procédé  à 21  enquêtes  et  à lo  autopsies. 

Du  29  mars  1883  au  29  mars  18815,  33  corps  ont  été  reçus.  Dans  8 cas,  le  logement  compre- 
nait une  seule  pièce.  Dans  2 cas,  le  décès  avait  eu  lieu  dans  un  hôtel  ou  dans  une  maison  garnie. 
11  y a eu  20  enquêtes  et  20  autopsies. 

La  population  de  la  paroisse  est  de  29,863  habitants;  le  nombre  des  décès  a été,  dans  les 
périodes  précitées,  de  476  et  de  431, 

4“  Saint-Martin-in-the-Fields.  — Le  mortuary  est  établi  dans  un  couloir  souterrain,  au-des- 
sous de  l’espace  compris  entre  le  Vestry-Hall  et  l’église  de  Saint-Martin;  c’est  une  simple  voûte 
où  sont  installés  quatre  tréteaux  fixes.  Cent  corps,  en  movenne,  seraient  reçus  chaque  année. 

Le  derniei’  rapport  du  Vestrv,  très  sommaire,  d’ailleurs,  ne  contient  aucun  détail  sur  le  mor- 
tuary. 11  a été  procédé  à 63  enquêtes. 


(1;  La  Commission  a visité  le  lavoir,  où  l'eau  et  les  emplacements  ainsi  que  les  ustensiles  pour  le  repassage  sont 
fournis  au  prix  de  2 pence  l’iieure. 

Les  bains  sont  divisés  en  2 classes  : 

L'  classe  : 6 pence  (GO  centimes),  bain  cbaud;  2 pence  (20  centimes),  bain  froid; 

2”  classe  : 3 pence  (30  centimes),  bain  cliaud;  1 penny  (10  centimes),  bain  Iroid. 

Au  second  étage  se  trouve  une  vaste  piscine  dont  l'eau  est  renouvelée  tous  les  jouis.  Le  prix  d admission  est  de 
4 pence  (40  centimes)  la  première  heure  et  de  2 pence  (20  centimes)  pour  les  autres  heures.  Le  dimanebe,  la 
piscine  est  fermée  à 9 lieures  du  matin  et  l'admission  coûte  3 pence  (30  centimes). 

Du  1"  au  31  décembre  1885  : 


Bains  : 

l”classe  : hommes,  19,316;  femmes,  3,773 23.091 

2*  classe  : hommes,  38,607  ; femmes,  14,109  52.716 

Piscine  : 1"  classe,  1,062;  2“  classe,  14,990  16.052 


91.859 


Lavoir  : 

Tickets,  47,573. 

Heures,  194,466. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 4,844  liv.  st.  14  sh.  11  d.,  soit  à environ  12,125  francs. 
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5"  Walsworth.  — L’installation  tlu  moi'luar\  est  absolument  défeclneuse.  Il  se  trouve  confondu 
avec  le  dépôt  des  immondices  et  des  ordures  ménagères.  C’est  une  cave  éclairée  par  des  fenêtres 
latérales  située  au-dessous  d’une  ligne  de  chemin  de  fer.  11  comprend  une  salle  d’autopsie  et  une 
autre  pièce  divisée  en  deux  parties  contenant  deux  tréteaux.  25  coi’ps  sont  reçus  par  an.  Dans  une 
autre  voûte,  au  milieu  du  dépôt  des  tuyaux  de  drainage,  sont  installés  un  appareil  de  désinfec- 
tion et  un  fourneau  on  sont  consumés  les  hardes  et  objets  infectés  hors  d’usage. 

6°  Camherwell  (1). — Le  rnortuary,  ouvei't  le  16  janvier  1886,  est  un  bâtiment  rectangulaire 
de  70  pieds  de  longueur  sur  16  pieds  de  largeur  situé  Saint-Geoi'ges-Road,  sur  l’emplacement  de 
partie  d’un  ancien  cimetière  attenant  à l’église  Saint-Georges.  Aux  deux  extrémités  .sont  situées 
les  salles  (mesurant  chacune  14  à 15  pieds  superlicielsl  destinées,  l’une  à la  réce[)tion  des  corps 
de  personnes  décédées  à la  suite  de  maladies  contagieuses,  l’autre  à la  réception  des  cadavres  des 
individus  morts  de  maladies  non  contagieuses.  Entre  ces  deux  pièces,  les  corps  sont  déposés  dans 
des  cercueils.  I,e  nomhi  e des  dépôts,  depuis  l’ouverture,  a été  de  64. 

Entre  les  chambres  mortuaires  se  trouvent  deux  salles  : salle  de  dissection  et  salle  du 


coroner. 

Les  frais  de  construction  et  d’aménagement  ont  été  les  suivants  : 

Construction 775  liv.  st. 

Fournitures  et  aménagement  intérieur 60  — 

Aménagement  exiéi  ieur 145  — 

Total,  25,000  francs,  soit 1 .000  liv.  st. 


l'^Saint-James  and  Saint-John  Clerkemcell  Ci). — Le  rnortuary  ouvert  en  avril  1876  est  établi  au 
fond  d’une  cour,  Northampton  Road,  la  façade  sur  la  rue  étant  occupée  par  le  logement  du  gardien.  Il 
se  compose  d'un  bâtiment  rectangulaire  parallèle  à la  rue,comprenant  aux  deux  extrémités  des  salles, 
l’une  pour  les  corps  de  personnes  décédées  à la  suite  de  maladies  contagieuses,  l’autre  pour  les 
personnes  décédées  à la  suite  de  maladies  non  contagieuses.  Entre  les  deux  .salles  se  trouvent  une 
salle  d’attente,  la  salle  d’audience  du  coroner,  le  cabinet  du  coroner  et  une  salle  de  désinfection.  Ce 
bâtiment,  éclairé  par  de  larges  fenêtres,  donne  sur  un  vaste  terrain  nu,  emplacement  d’un  ancien 
cimetière  dé.salTecté  où  sont  installés  des  appareils  de  gyranastique  et  (jui  paraît  très  fréquenté 
par  les  enfants  du  voisinage. 

A la  droite  du  bâtiment  sont  établis  un  fourneau  avec  une  cheminée  élevée  et  des  appareils  de 
désinfection. 

Quatre  corps  étaient  déposés  le  25  septembre.  La  Commission  n’a  pu  pénétrer  dans  la  salle  des 
contagieux,  qui  contenait  le  corps  d’un  enfant  mort  de  la  diphtérie. 

Les  familles  aisées  recourent  au  moiduary.  Les  demandes  d’admission  sont  souvent  présentées 
par  les  entrepreneurs  de  funérailles;  3ÜÜ  corps  en  moyenne,  sont  déposés  au  moi'tuary. 

En  1877,  2ü0  corps  ont  été  déposés  ; en  1878,  293  ; en  1879,  319  ; en  1880,  304  ; en  1882, 
188  ; en  1883,  271  ; en  1884,  308  ; en  1885,  300. 

Les  cadavres  sont  transportés  dans  des  cercueils.  L’ofTicier  médical  desanté  peut  ordonner 
de  mettre,  dans  le  cercueil  une  matière  désinfectante  si  la  décomposition  le  rend  nécessaire. 


(1)  Voir  plan  n“  6. 

(2)  Voir  plan  n“  5. 
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Les  corps  resteiil  cinq  jours  au  maximum.  L’enlèvemenl  immétiial  peut  être  requis  en  cas  de 
nécessité. 

Les  frais  de  construction  se  .sont  élevés  à 3,000  liv.  st.  (75,000  fr.). 

La  population  de  la  paroisse  est  de  70,000  habitants;  la  moyenne  des  décès  annuel  de  1,470. 

8“  IsUngion  (1).  — Bien  que  le  rnortuary  de  cette  paroisse  n'ait  aucun  caractère,  monumental, 
son  aspect  extérieur  est  très  satisfaisant.  Ouvert  le  23  mars  1874,  Holloway  Road,  il  comprend 
une  .série  de  constructions  en  briques  rouges,  à l’angie  d’un  ancien  cimetière  où  l’on  ne  fait  plus 
d’inbumations  et  qui  a été  transformé  en  un  véiâtable  square;  une  partie  des  tombes  sont  au  mi- 
lieu d’arbres  et  de  plantations. 

A l’extrémité,  est  installée  la  salle  d’audience  du  coroner,  mesurant  30  pieds  sur  24.  Viennent 
ensuite  une  salle  de  dépôt  contenant  (piatre  tréteaux  pour  les  corps  de  pei’sonnes  décédées  <à  la 
suite  de  maladies  contagieu.ses  ; une  seconde  salle'pour  les  victimes  d’accidents  et  les  corps  dé- 
cédés cà  la  suite  de  inaladies  non  contagieuses;  une  .salle  d’attente,  un  dépôt  de  cercueils  et  une 
salle  d’autopsie. 

Les  corps  de  trois  jumeaux  morts-nés  se  trouvaient  dans  la  seconde  salle  le  23  septembre.  Une 
famille  .se  rendait  dans  la  salle  d’autopsie  pour  procéder  à la  reconnaissance  d’un  corps. 

Les  coi'ps  sont  conservés  pendant  cinq  jours.  Du  23  mars  1874  au  31  mars  1880,  0,600  corps 
ont  été  déposés.  Le  nombre  des  dépôts,  du  25  mars  1885  au  25  mars  1880,  a été  de  028.  Il  a 
été  procédé,  dans  cette  dernière  période,  à 374  enquêtes. 

Les  familles  ont  le  droit  de  passer  la  nuit  dans  le  rnortuary,  mais  u.sent  très  rarement  de  cette 
faculté.  Si  leur  admission  pai'aissait  devoir  présenter  quebiue  inconvénient,  le  gardien  aurait  le 
droit  de  s’y  opposer. 

Les  familles  aisées  et  les  entrepieneui’s  de  funérailles  l'ecourent  .souvent  au  rnortuary. 

La  population  de  la  paroisse  est  d’environ  310,000  habitants;  le  nombre  des  décès  a été  de 
5,323  en  1885. 

9"  Saint- Pancrace.  — Un  rnortuary  est  en  cours  de  construction  dans  l’ancien  ciraefière  de 
Saint-Pancrace,  près  de  la  gare  du  chemin  de  fer  intérieur.  11  contiendra  une  .salle  pour  les  corps 
des  individus  décédés  de  maladies  contagieuses,  une  salle  pour  le  coroner,  et  des  appareils  de 
désinfection. 

/ 

10°  Saint-Luke.  — A une  petite  maison  mortuaire  sur  la  place  Warw  ick  (Wbite-Cross  Street). 
Ün  bâtit  en  ce  moment  un  édilice  comprenait  des  salles  mortuaires  générales  et  pour  les  mala- 
dies contagieuses,  des  .salles  pour  le  coroner,  un  corps  de  logis  poui-  les  gardiens,  une  chambre 
post-mortem,  une  salle  d’attente  et  un  appareil  de  désinfection. 

La  dépense  totale  sera  de  930  liv.  st.. 

11°  Saint-Manjlebone.  — Le  rnortuary,  ouvert  en  1809,  comprend  une  .seule  pièce  mesurant 
23  pieds  sur  15  pieds.  11  a reçu  182  corps  en  1885.  Une  construction  pi'ovisoire,  occupant 
20  pieds  1/2  sur  10  pieds  3/4  et  située  à une  assez  grande  di.^tance  du  rnortuary,  sert  aux  autop- 
sies. 

Les  autorités  de  la  paroisse  viennent  d’acquérir  un  terra  in  où  seront  réunis  le  rnortuary,  la  salle 
d’autopsie,  la  cour  du  coroner. 

population  est  de  154,910  personnes  ; la  moyenne  des  décès  annuels  est  de  2,100. 


(1)  Voii-  plaiiji"  i. 
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II.  — Dépôts  mortuaires  de  Bruxeeees. 

La  ville  de  Bruxelles  possède  deux  dépôts  mortuaires  : le  premier,  au  centre  de  la  ville,  rue 
du  Curé,  piùs  du  boulevard  Anspach  et  des  Halles  centrales;  le  second,  au  cimetière  d’Evère. 

1®  Dépôt  mortuaire  dans  l’intérieur  de  la  ville  {\).  — Ce  dépôt  a été  établi  en  1882,  dans 
la  sacristie  de  l’ancienne  église  Sainte-Catberine.  Une  porte  pratiquée  dans  la  rue  ou  plutôt  la 
ruelle  du  Curé  ouvre  sur  un  passage  à ciel  ouvert  d’une  longueur  de  21  mètres  qui  conduit,  en 
tournant  autour  de  l’édifice,  à un  couloir  couvert  de  2 mètres  de  largeur  accédant  au  dépôt  et 
dans  lequel  se  trouve  la  voiture  servant  au  transport, dont  nous  donnerons  plus  loin  la  description. 
La  salle  de  dépôt  mesure  10  m.  50  c.  de  longueur  sur  7 mètres  de  largeur  : elle  a la  forme  d’un 
parallélipipède  rectangle  et  est  éclairée  par  (juati'e  grandes  fenêtres  gothi(]ues  dans  le  sens  de  la 
longueur,  et  par  trois  fenêtres  de  môme  dimension  et  de  môme  caractère  dans  le  sens  de  la  lar- 
geur. Le  plafond  est  plat  et  peint  à la  chaux  ainsi  (jue  les  murs.  Le  sol  est  couvert  d’une  mosaïque 
italienne. 

Des  pri.ses  d’air,  formées  de  coulisses  en  fei‘  avec  plaque  en  cuivi'e  de  0 m.  40  c.  sur  0 m.  40c. 
.sont  pratiipiées  sous  chacune  des  fenêtres  de  la  façade  pia'ncipale.  Une  autre  prise  d’air  deO  m. 
no  c.  sur  0 m.  50  c.  est  construite  en  maçonnerie  dans  le  sol.  L’aération  est  encore  assurée  par 
des  châssis  de  ventilation  de  0 m.  50  c-  sur  0 m.  50  c.  dont  chacune  des  fenêtres  est  munie. 

Le  lavage  de  la  salle  s’etïectue  ti'ès  rapidement  en  adaptant  un  tuyau  élastique  terminé  par  une 
lance  à un  l'obiuet  placé  .sous  la  fenêti’e  du  milieu  de  la  façade  latérale. 

Au  centie,  un  appareil  de  chauffage  avec  enveloppe  de  tôle  assure  le  renouvellement  de  l’air. 
Le  tuyau  .s’élève  au  centre  d’une  gaine  de  ventilation  en  métal  galvanisé,  dans  la  partie  inférieure 
de  laquelle,  au  niveau  du  plafond  de  la  salle,  est  adaptée  une  couronne  de  becs  de  gaz  destinée  à 
entraîner  l’air  vicié  lors(iue  le  poêle  n’est  pas  allumé. 

Sept  cloi.sons  en  bois  de  2 mètres  de  longueur  sur  1 m.  80  c.  de  hauteur,  ouvertes  à la  partie 
inférieure  et  fixées  à une  certaine  distance  du  mur,  divisent  la  pai  tie  du  dépôt  située  à droite  de 
la  porte  d’entrée  en  hiut  compartiments,  dans  chacun  desquels  se  trouve  un  lit  de  fer,  garni  de 
toile  cirée.  Les  cadavres  d’adultes  sont  placés  sur  ces  lits,  entourés  d’une  couverture  de  laine.  Un 
cadavre  était  déposé  le  28  septembre  et,  malgré  l’élévation  de  la  température,  aucune  odeur 
n’était  perceptible. 

De  l’autre  côté  de  la  .salle  sont  fixées  sept  cloisons  en  bois  de  1 m.  50  c.  de  longueur  sur 
2 mètres  de  hauteur,  qui  divisent  la  partie  du  dépôt  située  à gauche  de  la  porte  d’entrée  en  huit 
compartiments,  la  huitième  permettant  d’accéder  à une  petite  annexe  où  se  trouvmnt  une  boite 
de  secours,  des  armoires  renfermant  la  lingerie  et  le  registre  d’entrée.  Dans  chacun  des  sept 
premiers  compartiments  est  placé  un  lit  destiné  à recevoir  les  cadavres  d’enfants. 

Un  espace  de  3 mètres  environ  reste  libi-e  au  milieu  de  la  .salle. 

Le  dépôt  ne  reçoit  pas  les  corps  de  personnes  décédées  à la  suite  de  maladies  ti-ansrais.sibles, 
épidémiques  ou  infectieiEses.  Il  est  ouvert  de  5 heures  du  matin  à 9 heures  du  .soir,  du  1"  avril  au 
30  .septembre;  de  7 heui-es  du  matin  à 8 heures  du  soir,  du  1"  octobre  au  31  mars.  Les  familles 
ne  sont  pas  admi.ses  à passer  la  nuit  au  dépôt. 

L’envoi  des  corps  ne  peut  avoir  lieu  qu’avec  l’assentiment  du  chef  de  famille  et  sur  la  réquisi- 
tion du  médecin  de  l’état  civil.  Toutefois,  en  cas  d’urgence,  le  certificat  du  médecin  traitant 
suffit. 


(1)  Voir  plan  n”  8. 
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Le  transport  s’effectue  au  moyen  d’un  -véhicule  spécial  qui  consiste  dans  une  civière  portée  sur 
deux  roues  et  traînée  par  un  seul  homme.  Une  sorte  de  corbeille  en  osier  fermée  à la  partie 
supérieure  par  un  dôme  de  coutil  est  fixée  sur  l’essieu  de  fer  des  roues.  Sur  cette  corheille  est 
posée  une  planche  dont  le  contour  reproduit  la  forme  du  coi’ps  et  couveile  d’une  toile  cirée  de 
dimensions  plus  larges  dont  les  quatre  côtés  repliés  servent  de  première  enveloppe  au  cadavre. 
Une  couverture  de  caoutchouc  sert  de  .seconde  enveloppe.  Plusieurs  courroies  tixées  à la  planche 
permettent  d’attacher  le  cadavre. 


Lorsque  la  voiture  arrive  devant  la  porte  de  la  maison  où  le  décès  a eu  lieu,  on  retire  la 
planche,  on  la  monte  à la  pièce  où  se  trouve  le  cadavre  qui  est  enveloppé,  lixé  solidement  à la 
planche  et  descendu  très  facilement,  même  des  étages  les  plus  élevés. 


L’enlèvement  du  corps  peut  ainsi  s’opérer  avec  une  grande 
appeler  l’attention  publique. 

rapidité  et 

de  manière  à 

ne  pas 

Depuis  l’ouverture  (31  août  1881)  ont  été  déposés  : 

Adultes. 

Enfants 
au-dessous 
de  7 ans. 

Mort-nés 

et 

fœtus. 

Totaux. 

1881 

» 

» 

» 

187 

1882  

45 

542 

335 

922 

1883  

43 

676 

340 

1059 

1884  

64 

543 

305 

913 

1885  

38 

593 

310 

941 

191 

2.354 

Les  frais  de  premier  étahlissement  du  dépôt  mortuaire  se  sont  élevés  à 5,060  francs  : 


Appropriation  du  local 4.000  « 

Acquisition  de  16  lits  à 60  francs 960  * 

Matériel  de  secours  et  pharmacie 100  > 


5.060  P 


Le  gardien  qui  réside  au  dépôt  reçoit  un  traitement  de  1,100  francs  par  an  et  une  indem- 
nité de  500  fi-ancs  pour  rentrelien  des  locaux  et  du  matériel  et  pour  menus  frais.  11  est  chargé, 
sous  la  direction  immédiate  du  Service  d'hygiène,  de  l’exécution  des  mesures  prescrites  pour  pré- 
venir la  décomposition  des  corps  et  assurer  la  propreté  des  locaux. 

Des  travaux  d'utilité  publique  doivent  très  prochainement  nécessiter  la  démolition  de 
l’ancienne  sacristie  de  Sainte-Catherine  et  le  transfert  du  dépôt  mortuaire  sur  un  autre  point  de 
la  ville. 

2°  Dépôt  mortuaire  du  cimetière  d'Evère  (1).  — Ce  dépôt,  dont  l’installation  vient  d’être 
achevée,  est  situé  ci  l’angle  nord-ouest  du  cimetière  de  la  ville  de  Bruxelles  à Evère.  11  est  destiné 
à recevoir  les  cadavres  de  personnes  décédées  à la  suite  de  maladies  ti*ansmi.ssihles,  épidémi(}ues 
ou  infectieuses,  et  dont  l'enlèvement  à domicile  doit  être  effectué  d’urgence  dans  l’intérêt  de  la 
santé  publique.  Aucun  corps  n’y  a encore  été  déposé. 


(t)  Voir  plan  n“  9. 
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Le  bâliraent,  d’une  longueur  de  44  ni.  77  c.  sur  2l  in.  (ifi  c.  de  longueur,  comprend  un  cou- 
loir de  2 in.  50  c.  de  largeur  sur  30  ni.  97  c.  de  longueur,  donnant  accès  sur  deux  grandes 
chambres  destinées  au  dépôt  des  corps,  mesui  anl,  rune  17  m.  05  c.,  et  l’autre  8 m.  68  c.  sur 
8 mètres.  Des  barres  de  fei",  dont  les  unes  sont  lixées  aux  murs,  et  les  autres  leur  l'aisant  face 
.sont  posées  sur  des  montants  mobiles  vissés  dans  le  .sol,  servent  à suspendre  les  hamacs  (1)  dans 
lesquels  sont  placés  les  coi-ps.  Trois  cents  cadavres  pourraient,  en  temps  d'épidémie,  être  reçus 
dans  les  deux  salles  mortuaires.  A gauche  de  la  grande  salle  se  trouvent  deux  chambres  : l’une 
pour  les  familles,  l'antre  pour  le  gardien.  A droite  de  la  petite  salle,  une  salle  d’autopsie  et  une 
salle  de  désinfection  avec  appareils  à douche.  Derrière  ces  deux  pièces,  une  lingerie  et  une  salle 
d'attente. 

Des  mesures  toutes  spéciales  et  assez  complexes  ont  été  prises  pour  assurer  l’aération  du  bâti- 
ment. Au  ras  du  sol,  des  chéneaux  d’aérage  l'ecouverts  de  plaques  en  fonte  et  prenant  directe- 
nienr  l’aii-à  l'extéiâeur  traversent  toutes  les  salles.  Les  plafonds  sont  percés  d’ouvertures  abou- 
tissant à d’autres  chéneaux  établis  dans  les  combles  et  munis  d’appareils  a.spirateurs. 

L’envoi  des  corps  au  dépôt  moi  tnaire  peut  avoir  lieu  à la  suite  d’une  premiéi’e  constatation 
provisoire  de  décès  faite  pai-  le  médecin  de  l’étal  civil  qui  ordonne  la  mi.se  en  bière.  Le  trans- 
port s’effectue  au  moyen  d'un  corbillard.  En  cas  d’urgence,  le  corps  e.st  placé  dans  un  hamac  et 
transporté  après  constatation  provisoii'e  du  décès. 

Dans  le  soubas.;ement  de  la  façade  nord  du  dépôt  mortuaire,  sept  caveaux  ont  été  établis.  Nous 
en  donnerons  la  description  en  parlant  du  cimetière  d’Evère. 

3"  Dépôts  moi'tuaives  des  communes  de  V agglomération  bruxelloise.  — Un  dépôt  mor- 
tuaire est  établi  dans  une  salle  spéciale  attenante  à riiabitatioii  du  gardien  du  cimetière  de 
Sainl-Josse-ten-Noode,  situé  à deux  kilomètres  de  la  commune.  Il  reçoit  les  corps  des  .suicidés, 
ceux  des  personnes  mortes  de  maladies  contagieuses  et  dont  le  médecin  ordonne  le  transport 
au  dépôt,  enlin  ceux  des  personnes  qui  occupent  un  logement  exigu. 

Le  dépôt  ne  l•eçoit,  en  moyenne,  que  99  cadavres  par  an. 

La  commune  de  Schaerbeck  va  faire  établir  dans  la  cour  de  la  remise  des  chocs  funèbi-es  un 
dépôt  mortuaire  mesurant  8 m.  32  c.  de  longueur  de  6 m.  32  c.  de  largeur.  11  pourra  recevoir 
0 corps. 

Les  fi-ais  de  premier  établissement  .sont  évalués  à 3,990  francs. 

4“  Règlement  du  dépôt  mortuaire  de  Sainte-Catherine  : 

Le  Conseil  communal. 

Considérant  que  la  conservation  à domicile  des  corps  des  personnes  décédées  présente  dans 
certains  cas  des  inconvénients,  tant  pour  la  .saluhi'ité  publiipie  (jue  pour  les  convenances  des 
familles; 

Considérant  qu’il  convient,  dans  l’intérêt  des  familles,  de  leur  permettre  de  faire  déposer. 


(1)  Ces  liamacs  « lhe  new  sanitary  hammock  » sont  fal)riqués  par  la  mai.son  Garlton  et  G"  à Grantham 
(Angleterre).  Ils  se  composent  d’une  étoffe  imperméable  terminée  par  des  griffes  métalliques  à chaque  extrémité 
et  valent  2.o  francs  cliacun. 
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jusqu’au  moment  du  transport  au  lieu  de  l’inhumation,  les  corps  des  personnes  décédées  qui  ne 
peuvent  être  conservés  à domicile  ; 

Vu  le  règlement  du  5 mai  1880  sur  les  inhumations  et  les  transports  funèbres; 

Vu  l’art.  78  de  la  loi  du  30  mars  1836, 

Arrête  : 

Article  premier.  — Il  est  insJitué  à Oruxelles  un  dépôt  mortuaire  destiné  à recevoir  les  coi’ps 
des  personnes  décédées  qui  ne  peuvent  être  conservés  à domicile. 

Art.  2.  — Il  est  interdit  d’envoyer  à ce  dépôt  : 

1°  Les  cadavres  en  putréfaction  ; 

2®  Les  corps  des  personnes  décédées  à la  suite  de  maladies  transmissibles,  épidémiques  ou 
infectieuses. 

Art.  3.  — Le  dépôt  mortuaire  est  ouvert  de  cinq  heures  du  matin  à neuf  heures  du  soir,  du 
1"  avril  au  30  septembre;  de  sept  heures  du  matin  à huit  heures  du  soir,  du  I"  octobre  au 
31  mars. 

Art.  4.  — L'envoi  des  corps  au  dépôt  mortuaire  ne  peut  avoir  lieu  qu’avec  l’assentiment  du 
chef  de  la  famille  et  sur  le  réiiuisitoire  du  médecin  de  l’état  civil.  Toutefois,  en  cas  d’urgence,  le 
certificat  du  médecin  ti'aitant  suffit. 

Art.  s.  — Les  médecins  de  l’état  civil  dressent,  en  double  expédition,  les  réquisitoires  néces- 
saires et  les  font  pai'venir  immédiatement  au  commissaire  de  police  de  la  division  ou  au  bureau 
des  inhumation^ 

A 1a  réception  du  réquisitoire,  le  commissaire  de  police  ou  l’inspecteur  du  service  des  inhu- 
mations invite  le  gardien  du  dépôt  à faii-e  opérer  la  translation  du  corps. 

Art.  6.  — Le  transport  au  dépôt  mortuaire  s’effectue  au  moyen  d’un  véhicule  spécial,  sous  la 
garde  des  préposés  du  service. 

En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  fait  usage  des  voilures-hamacs  placées  dans  les  divisions  de 
police. 

Sauf  les  cas  d’urgence,  les  transports  n’ont  lieu  que  le  soir. 

Art.  7.  — Des  porteurs  du  service  des  inhumations  sont  de  garde  au  dépôt  mortuaire  et 
effectuent  renlèvemenl  des  corps  à domicile  et  leur  translation. 

Art.  8.  — Le  double  du  réquisitoire  est  attaché  aux  vêlements  ou  au  linceul  du  corps  envoyé 
au  dépôt  mortuaire. 

Art.  9. — Le  gardien  du  dépôt  mortuaire  lient  un  registre  coté  et  paraphé  parl’oflicier  de  l’état 
civil,  dans  lequel  il  inscrit  jour  par  jour  et  au  moment  de  la  réception,  sans  laisser  aucun  blanc  : 

1°  Les  nom  et  prénoms  des  personnes  dont  le  corps  est  envoyé  au  dépôt  ; 

2°  Le  domicile; 

3“  Le  numéro  du  réquisitoire  et  le  nom  du  signataire  ; 

4“  Le  jour  et  l’heure  de  la  réception  ; 

5'’  Le  jour  et  l’heure  du  transport  au  cimetière. 

Art.  10.  — Le  gardien  détache  de  ce  registre  les  accusés  de  réception  des  corps  déposés  et 
les  adresse  sans  retard  au  commissaire  de  police,  ainsi  qu’à  l’ordonnateur  de  la  circonscription. 

Art.  11.  — Sauf  autorisation  spéciale  de  l'officier  de  l'état  civil,  le  séjour  des  corps  au  dépôt 
mortuaii'e  ne  peut  être  prolongé  au-delà  de  (piarante-huit  heures,  à partir  du  décès. 
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Art.  12.  — La  mise  en  bière  des  corps  esl  eiïectuée  au  dépôt  mortuaire,  par  les  soins  de  la 
famille,  ou  par  ceux  de  l’Administration  de  la  bienfaisance  lorsqu’il  s’agit  d’indigents. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’ordonnateur  de  la  circonscription  veille  à la  fourniture  en  temps  utile 
des  cercueils  nécessaires. 

Art.  13.  — Le  gardien  du  dépôt  mortuaire  est  chargé,  sous  la  direction  immédiate  du  Ser- 
vice d’bygiène,  de  l’exécution  des  mesures  prescrites  poui-  prévenir  la  décomposition  rapide  des 
corps,  pour  assurer  la  désinfection,  l’assainissement  et  la  propreté  des  locaux. 

Art.  il  — Les  dépôts  mortuaires  étal)lis  aux  églises  pour  les  corps  des  indigents  sont 
supprimés. 

Art.  13.  — Les  corps  des  personnes  décédées  à la  suite  de  maladies  transmissibles,  épidé- 
miques ou  infectieuses,  sont  envoyés  d’urgence  au  dépôt  mortuaire  établi  au  cimetière  communal. 

Ainsi  délibéré  en  séance  du  23  avril  1881. 


1°  Cologne  (1).  — Le  dépôt  mortuaire  est  sur  le  côté  ouest  du  cimetière  de  Melaten,  à 1 kilo- 
mètre de  la  ville.  C’est  une  simple  salle  de  10  mètres  de  long  sur  7 mètres  de  largeur,  éclairée 
par  des  fenêtres  latérales,  sans  plafond.  Le  sol  est  i-ecouvert  de  sable  renouvelé  en  été  toutes 
les  semaines.  Une  salle  d’autopsie  se  trouve  à côté  de  cette  salle. 

Les  cercueils  sont  placés  sur  quatre  armatures  compo.sées  de  deux  barres  de  bois  horizontales 
peintes  en  gris  reliées  entre  elles  et  portées  par  des  barres  veidicales.  Deux  de  ces  armatuies 
sont  doubles. 

Cette  disposition  permet  de  recevoir  seize  cercueils  d’ailultes  et  trente-six  d’enfants.  Le 
30  septembre,  le  dépôt  contenait  deux  coi'ps  d’adultes  et  huit  d’enfants;  tous  provenaient  de 
rhôpital. 

Les  cadavres  sont  conservés  pendant  trois  jours.  Chaque  année,  sur  4,400  décès,  en  moyenne, 
1,700  cadavres  sont  reçus  au  dépôt.  Presque  tous  les  corps  appartiennent  à des  familles  pauvres 
qui  ne  les  accompagnent  pas  au  cimetière. 

Les  fi'ais  de  premier  établissement  se  sont  élevés  cà  13,000  marks  (18,730  francs).  Les 
frais  d’entretien  sont  peu  importants  ; la  désinfection  quotidienne  de  la  salle  coûte  annuellement 
36  marks  (43  francs). 

Dans  la  partie  nord  du  cimetière  une  morgue  est  installée  dans  le  rez-de-cbaussée  d’un  bâ- 
timent, habitation  du  gaidien.  Elle  comprend  une  salle  d’exposition  renfermant  quatre  dalles, 
une  salle  d’autopsie  et  un  dépôt  de  cercueils  (1). 

2'>  Magence.  — Lorsque  la  municipalité  de  Mayence,  sous  l’administration  préfectorale  de 


(1)  Voir  plan  n"  10. 

(2)  Voir  plan  n”  11. 


Par  le  Conseil  : 


Le  Secrétaire^ 
A.  Dwiîi.sii.vuviîRS. 


Le  Conseil. 
Buls. 


III.  — Dépôts  .uortuairks  de  Cologne  et  .Mayence. 
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Jean-Bon-Saint-André.  décida  le  IG  fioi'éal  aa  XI  la  suppression  des  cimetières  de  la  ville  et 
leur  translation  à l'Aureushof,  hors  de  l’enceinte,  une  salle  fut  établie,  dans  le  nouveau  cimetière, 
pour  recevoir  les  morts,  rinhumalion  ne  devant  pas  avoir  lieu  avant  qu’il  se  manifestât  « des 
signes  de  corruption  commencée.  » 

Ce  dépôt  mortuaire  fut  remplacé  en  1863  par  un  nouvel  édifice  de  style  gothiiiue,  bâti  en 
pierre  rouge  du  Rbin(i).  Au  centi'e  se  trouve  une  chapelle;  â droite,  deux  salles  communes  pour 
l’exposition  des  morts,  une  troisième  salle  pour  les  cadavres  qui  font  l'objet  d’une  enquête  judi- 
ciaire, une  salle  de  dissection.  A gauche  de  la  chapelle,  une  pièce  pour  les  soins  â donner  aux 
malades;  le  cabinet  du  médecin  inspecteur  et  le  logement  du  surveillant. 

Le  transport  des  corps  au  dépôt  est  obligatoire,  sauf  pour  les  cadavres  de  personnes  décédées  à 
la  suite  de  maladies  contagieuses,  qui  sont  inhumés  dans  les  douze  heures  du  décès.  Les  autres 
corps  sont  conduits  au  dépôt  dans  le  même  délai  et  conservés  pendant  trois  jours.  Us  sont  trans- 
portés dans  un  cercueil  dont  la  partie  supérieure  est  enlevée.  Le  nombre  des  cadavres  reçus  au 
dépôt  chaque  année  varie  de  1,600  à 1,700.  La  moyenne  des  admissions  de  chaque  jour  estde  16. 

Le  2 octobre,  sept  corps  d’enfanis,  quatre  corps  d’adultes  se  trouvaient  au  dépôt,  et  l’on  pro- 
cédait â l’autopsie  d’une  femme.  Malgré  les  désinfectants  employés,  une  odeur  très  forte  se  ma- 
nifestait dans  toutes  les  salles  et  même  dans  la  chapelle. 

L’accès  des  salles  est  rigoureusement  interdit.  L’accès  n’en  est  permis  qu’aux  parents  et  amis 
des  défunts,  et  seulement  en  présence  du  surveillant  ou  de  son  suppléant. 

L’obligation  du  dépôt  des  corps  a pour  but  d’empêcher  les  inhumations  précipitées.  « Le  sur- 
veillant, dit  l’ordre  de  service  du  1"  février  1882,  doit,  dans  le  maniement  des  cadavres,  avoir 
toujours  la  pensée  qu’il  a devant  lui  peut-être  l’apparence  de  la  mort,  une  personne  vivante 
encore,  et  en  conséquence,  toutes  les  fois  qu’il  remue  le  ceixueil,  ne  procéder  qu’avec  le  plus 
grand  soin.  Dans  l’été,  pour  protéger  le  cadavre  contre  les  mouches,  il  enveloppera  le  visage 
d’une  gaze.  Aussitôt  qu’un  corps  est  apporté  dans  la  salle  le  surveillant  doit,  pour  éviter  toute 
méprise,  écrire  le  nom  de  famille  du  défunt  sur  le  cercueil,  puis  enlever  le  couvercle,  détacher 
les  pieds  et  les  mains,  s’ils  sont  liés,  dénouer  les  bandes  qui  peuvent  tenir  les  mâchoires  fermées. 

Aux  termes  du  règlement,  les  mains  de  chaque  cadavre  doivent  être  mises  en  communication 
par  des  tiges  métalliques  avec  un  appareil  de  sonnerie  électrique  ; mais  ces  précautions  parais- 
sent peu  observées  dans  la  pratique.  Le  2 octobre,  nous  avons  constaté  qu’aucun  corps  n’était 
relié  à l’appareil.  Il  importe  de  remarquer  que,  depuis  1803,  il  n’a  pas  été  constaté,  à Mayence, 
un  seul  cas  de  mise  en  bière  prématurée. 

Les  frais  de  premier  élabli.ssement  se  sont  élevés  à 80,000  marks  (100,000  francs)  ; les  frais 
d’entretien  annuels  montent  â 200  marks  (230  francs).! 

Le  médecin,  surveillant  supérieur  {Oheraufseher)  touche  un  traitement  de  1,000  marks 
(1,230  francs)  ; et  le  surveillant  du  cimetière  1,440  marks  (1,730  francs). 

H.  Chassaing. 


(1)  Voir  plan  n”  12. 
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ANNEXE  N“ 


Cimetièi'es. 


I . — Londres. 

Cimetières  de  Londres.  — De  1840  à 1853,  la  question  des  inhumations  dans  l’intérieur  de 
Londres,  aux  abords  des  églises,  a soulevé  de  nombreuses  polémiques  dans  la  presse  anglaise. 
Le  rapport  de  M.  Cbadwick,  l’éminent  hygiéniste,  publié  en  1849,  est  resté  justement  célèbre. 
Un  acte  de  1883  (15  et  10  Vict.  c.  83),  a décidé  que  les  inhumations  devraient  cesser  dans  toutes 
les  parties  de  la  Métropole  qui  seraient  désignées  par  un  ordre  de  la  Reine,  en  Conseil,  sur  la 
pi'oposition  de  l’un  des  secrétaires  d'État. 

Depuis  1833,  les  inhumations  ont  cessé  dans  le  voisinage  des  églises. 

D’après  la  législation  anglaise,  les  cimetières  ne  dépendent  pas  nécessairement  des  adminis- 
trations locales.  Des  sociétés  peuvent  éti’e  instituées  par  actes  du  Parlement  pour  la  création  et 
l'exploitation  d’un  lieu  de  sépulture.  C'est  ainsi  que  les  cimetières  de  Kensal  Green,  de  Bromp- 
ton,  de  Woking,  appailiennent  à des  sociétés.  Le  cimetière  de  llford  est  une  propriété  de  la  Cité 
de  Londres. 

Los  pompes  funèbres  ne  font  pas  en  Angleterre  l'objet  d'un  monopole.  Les  entreprises  de  funé- 
railles sont  des  industries  libi'es.  Quelques-unes  des  .sociétés  établies  pour  les  créations  de 
cimetières,  notamment  celle  de  Woking,  .sont  autorisées,  par  les  actes  qui  les  ont  instituées,  à se 
charger  des  services  funèbres. 

Les  convois  .sont  loin,  d’ailleurs,  d’avoir  le  même  caractère  qu’en  France.  Les  membres  de  la 
famille  seuls  accompagnent  le  corps.  Les  cortèges  les  plus  nombreux  se  composent  de  quatre  ou 
cinq  voitures.  Depuis  deux  ou  trois  ans  seulement,  des  couronnes  de  fleurs  sont  posées  quel- 
quefois sur  les  corbillards. 

Les  principaux  cimetières  de  Londres  sont  : 

Kensal  Green,  Harrow  Road  (surface,  18  acres);  Ilighgate  à Highgate  Hill  ; Abney  Park; 
Norwood  et  Niinhead,  au  sud  de  Londres;  West  London,  Rrompton  (I)  ; Victoria  et  Tower 
Hamlets,  à l’est  de  Londres. 

A une  plus  grande  distance,  le  cimetière  de  Woking,  à 38  kilomètres  de  Londres,  près  Guil- 
ford,  Surrey,  et  le  cimetière  de  la  Cité  à Little  llford. 

Deux  méthodes  düïérentes  ont  été  adoptées  pour  l'aménagement  de  ces  lieux  de  .sépulture.  Les 
unes  présentent  1 a.spect  d'un  parc  avec  des  allées  curvilignes  (Kensal  Green,  llford).  Les  autres 
.sont  divisées  par  des  allées  se  coupant  à angles  droits  (Brompton). 

Les  catacombes,  constructions  ma.ssive.s,  dans  les  soubassements  desquelles  sont  réservés  des 


(t)  Voir  j)lan  n°  14. 


couloirs  et  des  cellules  ouvertes  dans  la  maçonnerie  pour  la  réception  des  corps,  constituent  la 
pi  incipale  particularité  des  cimetières  anglais.  Bien  que  les  cadavres  doivent  être  placés  dans  un 
cercueil  de  plomb,  ces  catacombes,  qui  rappellent  nos  anciens  chaiaiiers,  paraissent  présenter  de 
sérieux  inconvénients  au  point  de  vue  de  riiygiène  publiiiiie. 

Cimetière  de  la  Cité.  — Le  cimetière  d'ilford,  situé  à six  milles  (9,000  mètres)  de  la  Cité  de 
Londres,  a été  ouvert  en  18o0,  en  vertu  d’un  acte  de  Parlement  (21  et  22  Vict.  c.  95). 

Sa  surface  était  à l’origine  de  91  acres,  elle  mesure  aujourd’hui  109  acres  )(43  liect.  00 ares). 

Une  porte  gothique  d’un  très  bel  aspect  s’ouvre  sur  de  larges  avenues  : deux  d’entre  elles 
conduisent  à la  chapcdle,  une  troisième  aux  catacombes.  Des  plantations  très  bien  entretenues 
donnent  à ce  cimetière  l’aspect  d’un  véritable  parc.  Les  allées  rayonnent  de  l’entrée,  et  les 
divisions  où  se  font  les  inhumations  ont  des  formes  curvilignes. 

Tous  les  monuments  élevés  sur  les  terrains  de  U%  2®  et  3°  cla.sse  sont  en  parfait  état;  l’Admi- 
nistration a,  d’ailleurs,  le  droit  après  avis  aux  concessionnaires  de  faire  enlever  les  pierres 
tombales  qui  ne  seraient  pas  réparées. 

Les  inhumations  des  indigents  laissent  fortcà  désirer;  0 corps  sont  superposés  dans  une  fosse 
dont  la  profondeur  est  de  16  pieds,  une  épaisseur  de  1 pied  de  terre  étant  ré.servé  entre  chaque 
corps. 

Aux  termes  du  lèglement,  aucun  monument  ou  aucune  pierre  tombale  ne  peuventêtreélevés, 
aucune  clùtui’e  ne  peut  être  posée  sur  le  ten-ain  où  un  endroit  exclusif  d’inhumation  n’a  pas  été 
acquis. 

En  fait,  on  lais.se  planter  des  fleurs  et  des  ci'oi.x  de  hois  sur  les  fosses  communes. 

La  plupart  des  tombes,  même  celles  de  1884  et  1883,  sont  abandonnées. 

Le  nombre  des  inhumations  est  en  moyenne  de  6,000  par  an  (900  habitants  de  la  Cité  ; 5,100 
étrangers  à la  Cité),  sur  lesquelles  1,500  d’indigents. 

Aucune  reprise  de  terrain  n’a  eu  lieu  depuis  l’ouverturedes  cimetières 

Les  exhumations,  même  dans  les  concessions  perpétuelles  sont  excessivement  rares  ; une  seule 
a été  opérée  en  1886. 

14  monuments  indiquent  les  emplacements  où  ont  été  réinhumés  les  cercueils  provenant  des 
cimetières  désaffectés  de  la  Cité,  et  qui  renferment  de  200  à 6,000  corps. 

Le  personnel  du  cimetière  se  compose  d’un  surintendant,  d’un  aide  et  de  30  fossoyeurs  ou 
jardiniers. 

Les  registres  pour  l’entrée  des  corps  sont  tenus  avec  le  plus  grand  soin,  et  méritent  d’appeler 
l’attention  par  leur  extrême  simplicité.  Ils  se  composent:  1°  d’un  registre  où  sont  inscrits  les 
noms,  se.xe,  âge,  domicile  des  décédés,  au  fui'  et  à mesure  des  inhumations;  2'^  d’un  registre  des 
inhumations  gratuites  ; .3"  d’un  registre  des  conce.ssions  perpétuelles  ; 4°  d’un  registre  indiquant 
les  différentes  cases  des  tombeaux  de  famille  et  les  noms  des  personnes  inhumées  dans  ces  cases. 

Un  dernier  registre  contient  les  plans  du  cimetière  et  ceux  des  dilTérentes  divisions  indiquant 
les  emplacements  occupés  au  fur  et  à mesure  des  inhumations. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  pour  l’année  finissant  le  29  septembre  1885  à 4,457  liv.  st. 
3 sh.  3 d. 

Les  frais  de  personnel  montent  à 2,615  liv.  st.  1 sh.  5 d. 

Les  recettes  atteignent  7,289  liv.  st.  16  sh.  4 d. 

L’excédent  est  donc  de  2,8.32  liv.  st.  13  sh.  1 d. 


Etat  comparatif  des  concessions  dans  les  cimetières  de  Londres 
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II.  — Buuxellf.s. 

Cimetière  d’Evère  à Bruxelles.  — Le  cimetière  e.‘^l  situé  à G kilomèlre.s  de  Bimxelles.  Sa 
siiperlicie  est  de  2o  hectares  environ.  Une  avenue  de  40  'mètres  de  longueur,  bordée  de  deux 
rangées  d’arl)res,  est  tracée  perpendiculairement  à l’entrée  principale  et  forme  le  grand  axe  d’une 
ellipse  dont  le  contour  est  formé  par  des  avenues  de  20  mètres  environ  de  largeur.  L’intéi'ieur 
de  cette  ellipse,  et  les  autres  parties  du  cimetière,  .sont  divi.sés  par  des  chemins  de  moindre  di- 
mension en  pelouses  désignées  chacune  par  une  letti-e  de  l’alphabet. 

Les  bordures  des  pelouses  servent  aux  conce.ssions  cà  pei'pétuité  ou  temporaires.  Les  inhuma- 
tions gratuites  se  font  à l’intérieur  des  pelouses  dans  des  fosses  d’iine  longueur  de  2 mètres, 
d’une  largeur  de  0”70  et  d’une  profondeur  de  1“70,  séparées  pai-  une  épaisseur  de  terrain 
de  0”30. 

Les  concessions  temporaires  sont  accordées  pour  quinze  ans  et  peuvent  être  indéfiniment 
renouvelées.  Elles  ont  une  superficie  uniforme  de  2 mètres  carrés  et  sont  payées  2o0  francs. 

Les  caveaux  des  conce.ssions  perpétuelles  simples  ne  peuvent  contenii’  plus  de  six  corps,  et 
leur  profondeur  maxima  est  fixée  à 5”50. 

Le  minimum  de  toute  concession  à perpétuité  est  de  2 mètres  can’és  pour  les  inhumations  en 
pleine  teri’e,  de  3"’8  déc.  cairés  lorsqu’un  caveau  est  élevé. 

Le  prix  du  mètre  carré  est  fixé  à 400  fi  ancs,  celle  somme  comprenant  celle  de  100  francs 
prélevée  à titre  de  donation  en  faveur  des  pauvres  et  des  hôpitaux. 

Les  caveaux  des  concessions  perpétuelles  simples  ne  peuvent  contenir  plus  de  6 corps  et  leur 
profondeur  maxima  est  fixée  à 5 m.  50. 

Ils  sont  construits  en  briques  ou  en  pierres  de  taille,  à 1 mètre  au-dessous  du  .sol, et,  pour  pei- 
mettre  la  descente  des  corps,  un  vestibule  ayant  les  mêmes  dimensions  que  le  caveau  est  réservé 
devant  celui-ci,  sous  l’avenue  ou  le  chemin  devant  lequel  est  située  la  concession.  Le  terrain 
dans  lequel  se  trouve  établi  ce  vestibule  est  fourni  gratuitement  par  la  ville. 

Dans  le  soubassement  du  dépôt  mortuaire  construit  au  nord  du  cimetière,  ont  été  ménagés  six 
caveaux  d’attente  destinés  à recevoir  provisoirement  les  corps  qui  devront  être  inhumés  dans 
les  concessions  pei’pétuelles.  Le  séjour  des  coi'ps  dans  ces  caveaux  ne  peut  dépasser  trois  mois, 
sauf  autorisation  du  bourgmestre.  Les  familles  peuvent,  sous  la  conduite  d’iin  agent  du  cimetière, 
pénétrer  dans  les  caveaux;  mais  leui‘ visite  ne  peut  se  prolonger  au-delà  d’une  demi-heure. 
Bien  que  les  corps  soient  placés  dans  des  c'eixiieils  de  zinc,  l’admission  des  familles,  surtout  dans 
les  caveaux  à plusieurs  places,  n’est  pas  .sans  danger  au  point  de  vue  hygiénique.  Nous  avons 
constaté,  le  29  septembre,  une  odeur  infecte,  la  mise  en  bière  ayant  eu  lieu  sans  les  précautions 
convenables. 

Vingt-cinq  corps  ont  été  déposés  dans  ce  caveau  pendant  l’année  1884.  Pendant  celte  même 
année,  il  a été  délivré  seulement  41  concessions  perpétuelles  et  36  concessions  temporaires.  De 
plus,  42  concessions  perpétuelles  existant  dans  les  anciens  cimelières  ont  été  transférées  aux 
frais  de  la  ville  dans  le  cimetière  d’Evère. 

Les  dépenses  du  service  des  cimetières  et  des  pompes  funèbres  se  sont  élevées  en  1884  à 
120,575  fr.  96  c.,  et  les  recettes  à une  somme  de  105,688  fr.  26  c.,  d’où  résulte  un  excédent  de 
dépen.se  de  14,887  fr.  70  c. 


III.  — Cologne  et  Mayence. 

\ 

1°  Cimetière  de  Cologne.  — Le  cimetière  de  Melalen,  situé  à 1 kilomètre  de  la  ville,  occupe 
une  superficie  de  89  margen,  40  raorgen  sont  réservés  pour  l’agrandissement. 

Les  divisions  sont  séparées  les  unes  des  autres  par  des  chemins  se  coupant  à angle  droit.  Les 
concessions  d’une  durée  de  30  ans  sont  placées  au  bord  des  divisions  : la  !'■'  classe  en  façade  sur 
les  chemins,  la  2*  à l'intérieur.  Le  prix  de  ces  concessions  est  de  120  marks  pour  la  première 
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classe;  lie  i5  marks  pour  la  ileuxième.  Ces  concessions  soiil  renouvelables  pour  trente  années 
nioyennanl  le  payeinent  de  la  moitié  des  prix  ci-dessus  indiqués. 

Conformément  aux  prescriptions  du  décret  de  prairial,  encore  observé  à Cologne  et  Mayence, 
des  emplacements  spéciaux  sont  l'éservés  pour  des  concessions  occupant  la  superficie  de  six 
tombes  ordinaires.  Ouli-e  le  prix  des  six  lombes  (Gx  120=  720  marks),  le  concessionnaire  doit 
paye)’  à la  ville  bOO  marks  et  à la  caisse  desjianvres  300  jnai'ks.  Ces  emplacements  sont  situés  en 
bordui'e  des  avenues  principales. 

2'’  Cimetière  de  Mayence. — Le  cimetière,  situé  dans  le  voisinage  de  la  deuxième  enceinte  des 
forlitications,  a été  créé  en  l’an  11  sous  l'administration  de  Jean-Hon-Saint-André,  dont  la  tombe 
se  trouve  derrière  le  nouveau  dépôt  mortuaire  et  porte  l'inscription  suivante  : 

a Sous  ce  monument  siinjile  comme  lui,  au  milieu  de  ceux  qu’il  chérissait,  dans  l’asile  con- 
sacré par  ses  soins  et  son  administration,  repose  : 

J.  B.,  n,\p.ON  nr:  Saint-Andrk, 

« Préfet  du  département  du  Mont-Tonnerre,  ofticier  de  la  Légion  d’honneur,  mort  le  10  dé 
cembre  1813.  » 

La  superlicie  du  cimelièi'e  est  de  80  morgen,  comme  .à  Melaten,  et  l’aménagement  général  est 
le  même.  Les  concessions  perpétuelles  .sont  atfectées  aux  sépultures  des  seuls  membres  de  la 
famille  du  conce.ssionnaire  primitif  : leur  prix  est  de  Go  marks  pour  4 mètres  carrés  875.  De.-’ 
concessions  trenlenaires  sont  délivrées,  moyennant  35raai  ks,  pour  la  superficie  pi’écitée. 

H.  Chassaing. 


Note  fournie  par  la  municipalité  de  Mayence. 

1.  — Le  prix  d’acquisition  d’une  sépulture  dans  le  cimetière  chrétien  de  Mayence  est  : 

a)  Pour  un  caveau  héréditaire,  de  65  marks  par  4 m.  q.  875; 

h)  Pour  une  concession  de  30  ans,  de  35  marks  par  4 ra.  q.  875. 

2.  — Les  frais  d’ai'pentage,  de  bornage,  etc.  se  montent  pour  chaque  sépulture  à 2 marks 
31  deniers. 

3.  — Pour  augmenter  la  profondeur  d’un  tombeau  de  2 m.  50  c.,  dans  le  but  d’y  déposer  un 
second  cadavre,  les  frais  à payer  sont  de  3 marks  20  deniers. 

4.  — Quant  aux  frais  d’inhumation,  la  dépense  est  réglée  comme  il  suit  : 

a)  Pour  les  enfants  au-dessous  de  7 ans,  1 mark  GO  deniers  (ceci  ne  s’applique  pas  aux 
indigents). 

h)  Pour  les  adultes,  3 marks  20  deniers  (ceci  ne  s’appliipie  pas  aux  indigents). 

Ces  frais  sont  h payer  indifféremment,  soit  qu’il  s’agisse  d’un  caveau  acquis  en  toute  propriété, 
soit  que  le  cadavre  soit  déposé  dans  un  caveau  temporaire. 

5.  — La  plantation  et  l’entretien  des  lombes  .sont  simplement  à la  charge  des  proches 
intéressés. 


25.  — Imprimerie  Muui'ipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  (te  la  3'  Commission  (I),  sur  la  proposition 
de  -V.  Léon  Donnât,  relative  à l'abaissement  du  prix  du  gaz  à Paris. 


Messieurs, 

Dans  line  proposition  en  date  du  17  mai  1886,  notre  collègue,  M.  Léon  Donnât, 
justement  préoccupé  d’arriver  à rabaissement  du  prix  du  gaz,  demande  que  l’Admi- 
nistration soit  invitée  à étudier,  dans  le  plus  bref  délai,  les  moyens  d’arriver  à cet 
abaissement  à l’aide  de  voies  légales  qu’il  indique. 

Suivant  lui,  à Paris,  toutes  les  voies  classées  par  ordonnances  ou  par  décrets,  se 
trouvant  sous  le  régime  de  la  grande  voirie  (décret  du  26  mars  18.'52),  la  Compagnie 
du  gaz  ne  peut  revendiquer  aucun  privilège  exclusif  pour  y placer  des  tuyaux  et 
distribuer  le  gaz  aux  riverains  ; par  suite,  il  est  loisible  au  Préfet,  agissant  au  nom 
(le  l'État,  de  donner  pour  l’éclairage  particulier  toutes  les  autorisations  qui  lui 
paraissent  conformes  à l’intérêt  général. 

En  conséquence,  il  vous  a soumis  le  projet  de  délibération  suivant  que  vous  avez 
renvoyé  à l’examen  de  votre  3“  Commission  : 

Le  Conseii., 

Vu  les  dispositions  formelles  de  la  loi  ; 

Vu  la  persistance  de  la  docti'ine  el  de  la  jurisprudence  des  liiliunaiix  adminislralifs  et  judi- 


(1)  La  Cuinmission  (Voirie  de  Xaria)  csl  compesée  de  M.V.  Ihuê,  président  ; Curé,  oice-présitlent} 
Maurice  Binder,  secrétoire;  Boll,  Despatys,  Lefebvre-Uoncier,  Lyoïi-AJeinaml,  Mesureur,  Muzet,  Kéty,  Heygeal, 
Housselley  Sauton.  Vaillant,  Vauthier,  Pat  1 Viguier. 
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ciaiirs,  en  ce  qui  concerne,  (l’une  part,  la  lil>erlA  des  particuliers  pour  leur  éclairage  ; d'autre 
pai't,  les  concessions  sur  la  grande  voirie  ; 

...Considérant  que  les  consommateurs  parisiens  ont  l'éclamé  à plusieurs  reprises  et  i-éclameut 
encoie  avec  insistance  l’abaissement  du  prix  du  gaz,  et  (jue  les  membres  du  Conseil  ont  reçu 
sur  ce  point  mandat  de  leurs  électeurs; 

Coirsidéranl  qu'il  appartient  au  Conseil  municipal  de  la  Républi(}je  de  réparer,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  erreurs  commises,  au  détriment  de  tous,  par  la  Commission  municipale  de  l'Em- 
pire dans  la  rédaction  des  contrats  d'origine  ; 

Considérant  qne^  pour  si  regrettable  que  soit,  au  point  de  , eue  de  l'autonomie  communale, 
la  reconnaissance  des  droits  absolus  de  l’Etat  en  cette  matière,  il  est  dans  les  circonstances 
actuelles  impossible  de  les  méconnaître,  et  qu'il  est  même  d’un  intérêt  démocratique  bien 
entendu  d'en  subir  une  application  profitable  à tous  les  consommateurs  de  gaz\ 

Considérant  que  les  exigences  injustifiables  de  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de 
cbauffage  pai-  le  gaz  ont  rendu  toute  conciliation  définitivement  impossible, 

DkubiîiU';  : 

L’Adminisliation  est  invitée  à étudier  dans  le  plus  bref  délai  les  moyens  prati(pies  d’arriver  à 
l’abaissement  du  prix  du  gaz  par  les  voies  légales  sus-indi(iuées,  et  à commuiii([uer  au  Conseil 
municipal  la  solution  conforme. 

Si  celle  proposilion  était  admise,  elle  susciterait  lotit  naturellement,  Messieurs,  les 
protestations  de  la  Compagnie  du  gaz  qui  ne  manquerait  pas  de  la  combattre 
devant  les  diverses  juridictions  compétentes,  et  la  population  verrait  avec  étonnement 
la  Compagnie  du  gaz  devenir,  contre  nous,  le  champion  des  franchises  municipales 
de  la  ville  de  Paris. 

Il  s’agit,  en  effet,  Messieurs,  d’abandonner  à l’État  tout  le  domaine  public  com- 
munal ! 

Un  pareil  ordre  d’idées  ne  saurait  arrêter  longtemps  votre  attention  et  nous 
regrettons  que  M.  Léon  Donnât,  avant  de  déposer  sa  proposition,  n’ait  pas  cru  devoir 
étudier  plus  complètement  la  portée  du  décret-loi  du  26  mars  1852. 

Les  voies  de  Paris  sont  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie,  elles  sont  assimi- 
lées aux  routes  nationales;  est-ce  à dire.  Messieurs,  qu’elles  sont  devenues  routes 
nationales,  qu’elles  font  partie  du  domaine  public?  En  aucune  façon. 

11  s’agit  là  d’une  simple  mesure  de  police  urbaine.  En  cette  matière,  comme  en 
bien  d'autres,  la  ville  de  Paris,  contrairement  à tous  les  principes  d’équité  et  de  jus- 
tice, est  soumise  à un  régime  exceptionnel  au  point  de  vue  des  mesures  de  police 
relatives  à la  circulation,  de  la  délivrance  des  alignements,  de  la  liauteur  des  con- 
structions, des  nivellements,  etc 

Le  décret-loi  de  1852  n’a  jamais  eu  d'autre  portée. 

S’il  en  était  autrement,  ce  serait  à l’État  d’entretenir  le  pavage  de  nos  voies  et  de 
nos  trottoirs  ; ce  serait  à lui  qu’incomberaient  les  dépenses  à faire  en  vue  de  la  sécurité 
et  de  riiygiène  de  la  voie  publique,  éclairage,  construc'.ion,  entretien  et  curage  des 
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égouts,  plantations,  arrosement,  nettoyage,  etc...  Toutes  ces  dépenses  se  chiffrent 
annuellement  à notre  budget  par  plus  de  30  millions  que  l’État  ne  songe  pas  et 
n’a  jamais  songé  à prendre  à son  actif.  Bien  au  contraire,  l’État  nous  marchande 
chaque  année  sa  subvention,  et  le  moment  viendra  peut-être  bientôt  où,  comme  à 
Berlin,  l’État  se  déchargera,  au  profit  de  la  municipalité  parisienne,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l’entretien  du  domaine  public  à Paris  moyennant  l’allocation  d’une  subvention 
déterminée. 

Nous  vous  proposons  donc.  Messieurs,  de  ne  pas  prendre  en  considération  la 
proposition  de  notre  collègue  M.  Léon  Donnât. 

Paris,  le  7 février  1887. 

Le  rapporteur, 

F.  SAUTON 


Si.  — Imprimerie  muuicipalc,  Uotel  de  Ville.  — 1887 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


De  M,  Vaillant  au  sujet  de  la  répartition  des  crédits  à affecter  en  1887 

aux  travaux  de  voirie. 


Le  Conseil, 

Considérant  : 

Que  dans  son  mémoire  au  Conseil  municipal,  en  dale  du  15  décembre  1886, 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  répartir  exclusivement  entre  les  arrondissements 
du  centre,  formaiit  l’ancien  Paris,  la  somme  de  21,700,000  francs,  provenant  de 
l’emprunta  émettre  en  1887,  pour  travaux  de  voirie  (rue  Monge,  rue  des  Billettes, 
avenue  Parmentier,  avenue  Ledrii-Rollin)  ; 

Qu’ainsi,  sur  18  millions  à dépenser  pour  ces  travaux  en  1887,  suivant  la  propo- 
sition préfectorale,  rien  ne  serait  attribué  aux  arrondissements  périphériques  ou  du 
nouvenu  Paris  ; 

Que  l’adoplion  de  ce  projet  de  l'Adminislration  équivaudrait  à la  continuation 
volontaire  d('  cette  détestable  pratique  qui  n’a  jusqu’ici  cessé  de  sacrifier  les  intérôls 
des  arrondissements  excenti'iqnes  et  po[)uUnres  à ceux  des  arrondissements  riches 
et  du  centre  : 

Qu’il  appartient  à nn  Conseil  qui  se  prétend  animé  d’un  esprit  démocratique  de 
mettre  dès  cette  année  un  terme  à ce  déni  de  justice,  contraire  aux  engagements 

]\“  4. 


— 2 — 


pris  lors  de  l’annexion,  contraire  aux  intérêts  généraux  de  Paris,  aux  besoins 
pressants  de  son  assainissement,  de  sa  circulation,  de  son  développement  ; 

Que  la  demande  d’une  répartition  égale  des  crédits  entre  le  nouveau  et  l’ancien 
Paris  pour  les  travaux  de  voirie  que,  sur  la  proposition  de  sa  3®  Commission  il  va 
être  appelé  à déterminer  pour  1887  et  1888,  est  le  fait  d’utie  réelle  modération  de 
la  part  des  conseillers  représentant  les  arrondissements  de  la  périphérie  vers 
lesquels  se  porte  maintenant  l’afflux  de  la  population  et  qui  auraient  droit  à une 
compensation  pour  un  passé  qui  leur  a été  aussi  préjudiciable  ; 


Délibère  : 


La  moitié  des  crédits  à émettre  et  de  ceux  à employer  en  1887  et  1888  pour 
travaux  de  voirie  seront  affectés  aux  arrondissements  populaires  de  la  zone  annexée 
en  1859  ou  du  nouveau  Paris. 

Paris,  le  1"  février  1887. 


Signé  : Ed.  VAILLANT,  JOFFRIN,  CHABERT,  FAILLE!. 


Iü7.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel-de-Vilie.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


PBOPOSIÏION 


De  M.  Faille!  au  sujet  de  F exécution  des  travaux  de  voirie  dans  les  X® 

et  XD  arrondissements. 


Le  Conseil, 

Considérant  que  les  intérêts  des  arrondissements  populaires,  tels  que  les  X®  et 
XI®  arrondissements,  n’ont  jusqu’ici  pas  été  moins  sacrifiés  que  ceux  des  arron- 
dissements excentriques  aux  intérêts  des  quartiers  riches  du  centre. 


Délibère  : 

Les  crédits  pour  travaux  de  voirie  en  1887,  attribués  aux  arrondissements  de  l’an- 
cien Paris,  seront  avant  tout  appliqués  à l’exécution  des  voies  proposées  par 
l’Administration  dans  les  X®  et  XI®  arrondissements. 

Paris,  le  1"  février  1887. 


Signé  : E.  FAILLET,  VAILLANT,  JOFFRIN,  CHABERT. 


I\®  5. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


BUDGET  DE  1888 


Recettes 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Sautü.x,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  la 
demande  de  M.  Verséjoux,  relative  à la  concession  du  droit  de  stationnement 
sur  les  terrains  communaux  affectés  aux  courses,  pour  //  placer  des  pifjuets 
servant  à l’industrie  des  bool, malers. 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à l’examen  de  la  Commission  du  budget  une  demande  de 
M.  Verséjoux,  concernant  la  concession  du  droit  de  stationnement  sur  les  terrains 
communaux,  affectés  aux  courses,  pour  y planter  des  piquets  servant  ci  l’industrie 
des  bookmakers. 

M.  Verséjoux,  pour  prix  de  cette  location,  offre  de  verseï-  à la  ville  de  Paris  une 
somme  de  600,000  francs  chaque  année. 

11  résulte  d’une  jurisprudence,  aujourd’hui  constante,  que  l’industrie  des  book- 
makers est  illicite  et  même  délictueuse.  [Cassation  18  janvier  1875,  affaire  Oller 
{Sirey  1875. 1586).  — Cassation  5 janvier  1877,  affaire  Chéron  {Sirey  1877.  1481). 
— Cassation  7 mai  1885  (Gazette  du  Palais  1885.  2495).  — Tribunal  civil  de  la 
Seine,  26jtnn  1885  {Journal  « La  Loi  »,  18 juillet  1885).  ] 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  M.VI.  Jacques,  président-,  Voisin,  iMesureur,  vice-présidents  -, 
de  Bouteiller,  Émile  Richard,  secrétaires  ; Doué,  Cliabert,  Cliassaiiig,  Cliautemps,  Cochin,  Curé,  Davoust,  Del- 
homme,  Descliaiiqis,  Desmoulins,  Ilovelacque,  Marins  Martin,  Mayer,  Edgar  Monteil,  Pipcrand,  Réty,  Robinet, 
Rousselle,  Sauton,  Paul  Viguier. 

6. 
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Voli'C  Cominissioa  s'ost  i)réoccu[)éc  de  savoir  comment  une  industrie  de  cette 
nature  avait  pu  donner  lieu  à une  demande  de  concession  régulière. 

DeTétude  de  la  (]uestion,  il  résulte  que  les  bookmakei'S  ne  peuvent  exercer  leur 
exploilation  du  public  (lu’en  })ayant  tribut  entre  les  mains  d’un  sieur  Régimbaud 
qui  réalise,  en  leur  louantcertains  emplacements  agencés  sur  les  champs  de  courses, 
des  bénélices  incroyables.  Divers  cbilTres  ont  été  cités  ; on  a parlé  d’une  recette  de 
1,500,000  francs  par  année  et  le  prix  de  000,000  francs,  offert  par  M.  Verséjoux, 
à titre  de  location,  n’a  certainement  rien  d’exagéré. 

Ce  prélèvement  de  1.500,000  francs  sur  le  monde  des  parieurs  aux  courses  pour 
locations  diverses  aux  bookmakers  démontre  l’énonne  développement  des  paris  à 
pro[)OS  des  courses,  la  gravité  du  mal  et  la  nécessité  de  se  préoccuper  de  laques- 
lion. 

Le  droit  du  concessionnaire  de  fait  est  l econnu  tacitement  de  tous  ; le  monde 
des  bookmakers  viole  la  loi,  mais  respecte  les  décisions  de  M.  Régimbaud,  sans  que 
nous  ayions  pu  découvrir  les  l'aisons  de  cette  déférence. 

Personne,  en  effet,  ne  veut  connaître  M.  Régimbaud,  soit  dans  les  diverses  socié- 
tés concessionnaires  des  champs  de  courses,  soit  à la  Préfecture  de  la  Seine  ou  à 
la  Préfecture  de  police. 

l.’affaire  est  des  plus  étranges 

Votre  Commission  a pensé  qu’il  appartenait  au  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  de  faire  cesser  cet  état  de  chose  et  nous  vous  proposons,  non  seulement  de 
repousser  la  proposition  de  M.  Verséjoux,  mais  encore  d’interdire  le  jeu  sur  toute 
l’étendue  des  champs  des  courses  parisiens. 

Les  traités  de  concession  (jue  nous  insérons  en  annexes  établissent  que  les  socié- 
tés concessionnaires  des  champs  de  courses  parisiens  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, céder  les  droits  qui  leur  ont  été  conférés. 

D’un  avis  du  Comité  consultatif  (pie  nous  n’insérons  pas,  pour  éviter  de  créer  un 
précédent,  mais  qui  est  joint  au  dossier,  il  semble  résulter  que  ces  sociétés  ne  peu- 
vent légalement,  avec  ou  sans  autorisation,  consentir  l’occupation  parles  bookma- 
kers d’un  em placement  sur  les  terrains  à elles  concédés  par  la  ville  de  Paris  ; que 
l’exercice  des  bookmakers  sur  les  champs  de  courses  est  non  seulement  illicite, 
mais  délictueux  ; ipie  la  ville  de  Paris  n’a  pas  le  droit,  soit  au  point  de  vue  des 
clauses  de  Pacte  de  conces.sion,  soit  au  point  de  vue  de  la  loi,  de  consentir,  moyen- 
nant une  redevance,  l’occupation  de  partie  des  hippodromes  pour  l’installation 
d’appareils  destinés  à l’industrie  des  bookmakers. 

Rien  ne  semble  donc  devoir  s’opposer  à l’adoption  de  la  mesure  que  nous  vous 
présentons. 
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Diverses  objections  ont  été  failes  au  sein  de  la  Commission,  nous  estimons  qu’il 
n’y  a pas  lieu  de  s’y  arrêter. 

Il  a été  dit  que  la  suppression  des  bookmakers  sur  les  champs  de  courses  pari- 
siens entraînerait  la  disparition  des  courses,  au  grand  détriment  de  la  population 
parisienne.  Pour  l’honneur  des  sociétés  de  courses  qui  ont  traité  avec  la  ville  de 
Paris,  nous  espérons  que  cette  éventualité  ne  se  produira  pas. 

Les  annexes,  jointes  au  rapport,  montrent  la  nature  des  opérations  qui  s’effectuent 
sur  les  champs  de  courses,  nous  prions  nos  collègues  de  s’y  reporter  et  nous  ne  pen- 
sons pas  avoir  à insister  autrement. 

Nous  insérons  également,  à titre  de  document,  une  lettre  de  la  Société  d’encoura- 
gement pour  l’amélioration  des  races  de  chevaux  en  France,  qui  a été  adressée  cà 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  après  la  clôture  des  débats  devant  la  Commission. 

A une  très  forte  majorité,  la  Commission  du  budget  a l’honneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  3 février  1887. 


Le  rapporteur, 


F.  SAUTON. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRAÏION 


Le  Conseil 
Délibère  : 


Article  pre^iier.  — La  demande  de  M.  Verséjoux,  relalive  à la  concession  du 
droit  de  stationnement  sur  les  terrains  communaux  affectés  aux  champs  de  courses 
pour  y planter  des  piquets  servant  à l’industrie  des  bookmakers,  est  repoussée. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  le  jeu  sur  toute  l’étendue  des  champs  de  courses  parisiens. 
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ANNEXE  N“  1. 


Jeu  et  i>ari«  loterie,  eoiirses  «le  eUevaïsx,  poules,  paris  «le 
eomhiiBaisoii,  paris  imituels. 


Cassation.  — Criminel,  18  juin  187b. 

Si  les  paris  individuels  intervenus  à l’occasion  des  courses  de  chevaux  peuvent,  dans  certains 
cas,  ne  pas  être  considérés  comme  des  jeux  de  hasard,  il  en  est  aulrement  des  paris  reçus  dans 
une  agence  publique  d’agence  011er,  dans  l'espèce),  et  désignés  sous  le  nom  de  poules,  de  paris 
de  coml)inaison  et  de  paris  mutuels  simples;  ces  deux  dernières  opérations  (les  paris)  constituent 
des  jeux  de  tiasard  : quant  à la  première  (les  poules),  elle  présente  le  double  caractère  de  jeux 
de  hasard  et  de  loteries.  (C.  pén.  410  : loi  du  21  mai  18-36.) 

[Agence  Oller.) 

« M.  le  conseiller  Saint-Luc  Courborieu  a présenté  sur  cette  affaire  l’intéressant  rapport  que 
I nous  reproduisons  : « Les  courses  de  chevaux,  a dit  ce  magistrat,  ont  pris,  depuis  quebiues 
« années,  en  France,  à Paiâs  particulièrement,  et  aux  environs,  un  développement  considéi'able. 
t Les  causes  de  ce  progrès  d’une  industrie  importante  sont  multiples:  les  principales  .sont  les 
€ encouragements  donnés  par  l'État,  les  départements,  la  ville  de  Paris  et  les  sociétés  particu- 
« Mères  aux  éleveurs  qui,  dans  l’intérêt  même  de  l’industrie  nationale,  sont  largement  indem- 
t nisés  de  leurs  sacrifices  et  de  leurs  efforts. 

« Cependant,  les  prix  accordés  par  l’État,  l’administration  des  Haras,  la  Ville,  les  Con.seils 
« généraux,  les  Sociétés  d'encouragement,  n’auraient  peut-être  pas  été  suffisants  pour  couvrir 
I les  frais  énormes  que  nécessite  l’organisation  des  courses,  si  le  public  ne  s’était  pas  montré 
« empressé  h se  rendre  sur  les  bippodi’omes  et  à procurer  ainsi  des  recettes,  ince.ssamment 
« renouvelées,  (pii  permettent  de  faire  face  à toutes  les  dépenses  et  de  l'écompenser  les 
« vainqueurs. 

t Mais  le  public  ne  se  contente  pas  d’assister  aux  courses,  il  prend  un  intérêt  direct  et 
€ pécuniaire  à la  lutte  au  mo>en  de  jiaris,  qui,  dit-on,  pi-ennenl  des  proportions  considérables 
t dans  les  hautes  régions,  et  passionnent  plus  fortement  encore,  peul-êtie,  les  arti.sans  et  les 
« ouvriers  dont  les  re.ssources  modestes,  fruit  d’un  travail  pénible,  .seraient  mieux  employées  à 
« la  satisfaction  des  be.soins  de  la  famille. 

» Ces  paris  se  pratiquaient  d’aboial  sur  les  hippodromes  en  une  forme  très  simple.  Chacun  des 
« parieurs  confiait  son  enjeu  à un  tiers  et  tirait  au  sort  le  numéro  d’un  des  chevaux  engagés  ; le 
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« gagnant  recueillant  les  mises  diverses  de  cette  « poule  a i cliapeau...  »,  quand  le  dépositaire  ne 
« les  avait  pas  détournées. 

« En  1804,  Oller  eût  l'idée  de  fonder  une  agence  pour  centraliser  les  poules  sur  les  champs 
« de  course  ; il  la  lit  fonctionner  en  180o,  1806  et  1807,  mais  seulement  sur  les  champs  de 
« courses,  confoi  mément  à la  promesse  (pi’il  avait  faite  à l’Administration. 

« Des  agences  lâvales  s’établirent  en  1807  et  1868.  non  seulement  sur  les  champs  de  courses, 
« mais  à Paris;  on  en  comptait  plus  de  00  en  1808. 

« Le  24  décembre  1808,  le  parquet  de  la  Seine,  justement  préoccupé  des  dangers  que  pi'ô- 
« sentaient  ces  établissements  pour  ta  moralité  publique  et  pour  les  familles,  intenta  des  pour- 
« suites  contre  Oller  et  autres  i)our  avoir  contrevenu  aux  lois  prohibitives  des  loteries  et  des 
« jeux  de  hasard  en  faisant  pralicpier  dans  les  agences  soit  à Paris,  soit  sur  les  champs  de  courses, 
« des  poules  et  des  paris  mutuels. 

« La  poule  des  agences  ressemble  beancnnp  <à  la  poule  au  chapeau.  Voici  en  (juoi  elle  consiste  : 
€ L’agence  l'eçoit  les  mises  des  pai'ieurs;  elle  leui'  remet  un  bulletin  numéroté,  correspondant  à 
« autant  de  séries  qu’il  y a de  chevaux  engagés. 

« Lorsque  les  bulletins  sont  distribués,  on  procède  à la  répartition  des  chevaux  ; les  numéroe 
« assignés  à chacun  d'eux  sont  placés  dans  une  urne  ou  dans  une  roue  et  le  cheval  dont  le 
« numéro  sort  le  premier  échoit  aux  parieurs  ayant  le  bulletin  n“  1. 

« Le  cheval  dont  le  numéro  sort  le  second  devient  celui  des  parieurs  dont  le  bulletin  porte  le 
« n"  2,  et  ainsi  de  suite. 

« Les  parieurs  sur  ie  cheval  vaiiupieur  partagent  la  mise  totale  au  prorata  de  leur  enjeu  sous 
« déduction  de  10  °l„  constituant  le  bénétice  de  l’agence. 

î Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  par  jugement  du  8 avril  1809  et  la  Cour  d’appel  de 
« Paris,  parariêtdu  4 juin  de  la  même  année,  déclarèi’tnt  que  les  poules  qui  fonctionnaient 
« ainsi  par  le  tirage  au  sort  devraient  être  assimilées  aux  loteries  prohibées  par  la  loi  de  1830. 

« Mais  en  ce  qui  concerne  les  paris  mutuels,  le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  d’appel  pen- 
€ sèrent,  en  1809,  qu’ils  ne  constituaient  ni  des  loteries,  ni  des  jeux  de  ha.sard,  et  ils  relâ- 
« chèrent  les  prévenus. 

« C’est  le  moment,  ce  semble,  d’exposer  le  mécanisme  de  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler 
« les  paris  mutuels  simples»,  spécialement  dans  l'agence  dirigée  par  Oller. 

« Un  tableau,  exposé  aux  regards  du  public,  indique,  dans  l’ordre  du  programme  ou  du 
« poteau,  les  noms  et  les  numéros  des  clievaux  (]ui  doivent  courir.  Le  parieur  fait  une  ou 
« plusieurs  mi.ses  deo,  10,  20  francs  sur  le  cheval  qui  lui  convient,  et  chaque  mise,  par  l’eiïet 
« d’un  mécanisme  inventé  par  Oller,  se  reproduit  en  chiffres,  au  regard  de  la  colonne  dans 
« laquelle  figurent  le  nom  et  le  numéro  du  cheval  qui  en  a été  l’objet. 

« A la  partie  supéiieure  de  ce  tableau  se  trouve  le  totaliseuiq  qui,  au  fureta  mesure  des 
« mises  diverses,  en  indique  le  total. 

« L’agence  délivre  un  bulletin  indiquant  le  cheval  choisi  et  les  mises  du  paiieur  qui,  si  son 
« clieval  est  vaiiupieur,  partage  avec  ceux  qui  ont  parié  pour  le  même  cheval,  dans  la  proportion 
t de  leurs  mises  re.spectives,  le  total  des  sommes  engagées,  déduction  faite  de  10  “/o  au  profit  de 
« l’agence. 

« Comme  la  Cour  le  voit,  quand  il  s’agit  de  paris  mutiuds,  ce  n’est  pas  le  sort  qui  indique  le 
« cheval,  c’est  le  parieur  (jui  le  désigne,  au  moins  en  apparence. 
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« C'esl  celte  dilTérence  qui  a fait  dire  à la  Cour  de  Pari',  dont  la  décision  ne  nous  a pas  élé 
((  déférée  en  1869,  que  les  |)aris  inuliiels  relatifs  au\  courses  de  chevaux  n’étaient  pas  des  jeux 
« de  hasard,  encore  moins  des  loteries,  puisque  le  cheval  n’est  pas  indiqué  par  le  sort. 

« En  présence  de  cette  décision,  que  devaient  faire  les  agences  de  courses?  S’abstenir  de 
« poules  et  se  borner  aux  paris  mutuels. 

« Ce  n’est  pas  ainsi  rpi’elles  ont  procédé,  elles  ont,  plus  ou  moins  clandestinement,  organisé 
« des  p)()ules,  pratiipié  les  paris  mutuels,  et  pour  donner  de  nouveaux  aliments  aux  passions 
J insatiables  des  joueurs,  elles  ont  inventé  : l*"  le  pvari  mutuel  par  groupes  et  chevaux  accouplés  ; 
(I  2"  le  pari  de  combinaison. 

« Certaines  agences  praliquenl-aussi  ce  (|u’on  appelle  le  pari  à la  cote. 

« Voici  en  quoi  consistent  ces  divers  |)aris  : 

« 1^  Pari  mutuel  par  groupe.— Ce  pari  consiste  à classer  les  cbevaux  destinés  à partir  et  cbacun 
>(  à son  nom.  Par  exemple,  sur  60  chevaux  on  classe  les  20  premiers;  les  . 40  autres  ligurenl 
t sous  le  m 21.  Ce  groupe  n'’  21  contient  cependant  le  nom  de  40  chevaux  parmi  lesijuels  on 
« peut  rencontrer  un  cheval  capable  de  batti'e  les  20  premiers. 

« 2“  Pari  mutuel  par  chevaux  accouplés.  On  groupe  quelquefois  sous  un  même  numéro  tous 
« les  chevaux  appartenant  cà  un  même  propriétaire  qui,  au  dernier  moment,  choisit  celui  de  .ses 
« chevaux  qui  doit  délinitivement  courir.  Le  parieur,  dans  ce  cas,  parie  pour  un  cheval  de 
« l’écm-ie  désignée  sous  le  nom  de  son  propriétaire. 

<i  .3°  Pari  de  combinaison.  — Au  lieu  de  parier  sur  uncbeval  commedanslepvaià  mutuel  simple, 
« on  opère  sur  trois  cour.ses  ; on  choisit  son  cheval  dans  chacune,  et  on  parie  que,  dans  chacune, 
'<  le  cheval  choisi  gagnera  le  pari.  On  parie  pour  3 cbevaux. 

I Ce  nombre  de  combinaisons  po.ssibles  étant  donné,  le  chitfre  de  dix  cbevaux  différents  pour 
« chaque  course  est  égal  au  nombre  de  chevaux  de  la  pi'eraière  course,  multiplié  par  le  nombre 
« de  chevaux  de  la  seconde  (10  x 10  = 100)  et  au  produit  multiplié  par  le  nombre  de  chevaux 
8 delà  première.  (100  X 10=  1.000.) 

« 11  peut  arriver  que  la  combinaison  que  le  résultat  des  courses  a produite  n’ait  pas  élé  for- 
« mulée  par  les  parieurs  en  vue  de  cette  éventualité;  Oller  réunit,  sous  un  numéro  spécial, 
« toutes  les  combinaisons  non  formulées,  et  ceux  (|ui  placent  leurs  espèces  sur  ce  numéro 
« gagnent  les  mises  déposés  par  les  autres  parieurs,  si  aucune  des  combinaisons  formulées  par 
« ces  derniers  n’est  conforme  cà  l’événement. 

« Un  arrêté  du  Préfet  de  police  a autorisé,  en  1862,  une  association  connue  sous  le  nom  de 
« Salon  des  courses  ou  Chambre  des  paias.  Elle  se  compo.se  des  membi'es  des  principaux  cercles 
« (|ui  demandent  à en  faire  partie  et  y sont  reçus  de  droit,  et  d’un  certain  nombre  de  parieurs, 
« admis  sur  présentation.  — Les  membres  du  Salon  des  courses  se  l’éunissenl  dans  les  salons 
« du  Grand-Hôtel  et  organisent  les  bases  des  paris.  La  cote  des  paris  s’établit  comme  celle  des 
« valeurs  mobilières  à la  Bourse.  Chaque  parieur  est  muni  d’un  carnet  sur  lequel  il  inscrit  ses 
« paris.  Les  carnets  des  joueurs  se  contrôlent  l’un  par  l’autre.  En  cas  de  contestation  entre  deux 
« membres  du  Salon  des  courses  le  dilïérend  est  porté  devant  des  arbitres.  — Cette  a.s.sociaiion 
« non  publique  a pour  but  de  réglementer  les  paris  individuels,  dits  à la  cote,  parce  que  le 
« taux  des  paris  est  propoidionnel  à la  chance  (jiie  chacun  attribue  aux  chevaux  engagés. 

« Certaines  agences,  ouvertes  au  public,  pratiipient  au.ssi  les  paris  à la  cote,  et  acceptent  des 
« paris  aux  proportions  qu’elles  déterminent,,  jamais  poui’,  mais  toujours  contre  tous  les  clie- 
« vaux  engagés.  Dans  ce  système,  s’il  y a dix  chevaux,  l’agence  perd  un  pari  et  en  gagne  neuf. 
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<!  Les  iiat’is  à la  ct)le  ajaiit  un  caraclère  iiulividiiel,  comme  ceiiK  (|ue  prali(}ue  le  Salon  des 
« courses,  bien  que  les  agences  atimellent  le  public,  ces  opéralions  n’onl  pas  pu  rentrer  dans  les 
« pi-évisions  de  la  loi,  et  nous  les  avons  mentionnées  uniipiement  pour  ne  rien  omettre  de  ce  (]ui 
« peut  contribuer  à une  exacte  ai)préciation  de  la  décision  attaquée  et  du  pourvoi. 

« Le  .Ministère  pid)!ic  a pensé  (pie  bîs  poules  et  les  paris  mutuels  organisés  par  des  agences 
« imbliipies  ne  devaient  pasêtre  tolérés,  et,  apn'‘s  une  information  laborieuse  en  police  correc- 
((  tionnelle,  Oller  et  Goupil,  son  préposé,  ont  été  renvoyés  par  oialoimance  d'un  des  juges  du 
« tribunal  de  la  Seine  du  28  juillet  1871  pour  infraction  à l’art.  41U  G.  Peu. 

« Nous  donnons  lectui'e  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  et  de  Farrêt  attaqué  (|ui  en  a 
« indiqué  les  motifs,  au  moins  en  pai'tie.  » 

(M.  le  Rapporteur  donne  ici  lecture  du  jugement,  des  conclusions  pri-ses  devant  la  Cour  et  de 
Farrêt.) 

« C’est  contre  cet  arrêt  qu’est  dirigé  le  pour\oi.  Rosviel,  avocat  à la  Cour,  a déposé  un 
« mémoii'edans  leipiel  il  propo.se  et  développe  un  mo\en  unique  de  cas.sation,  [iris  de  la  fausse 
((  apiilication  et  de  la  violation  de  Fart.  IIÜ,  C.  pén.  en  ceijuelepari  mutuel  simple,  tehju’il  est 
« [iratiqué  par  l’agence  Uller  ne  présenterait  [uis  les  caractères  légaux  d’un  jeux  de  liasard. 

« Obsercations.  — La  formule  générale  du  pourvoi  embrassait  toutes  les  parties  de  Farrêt 
« contre  leipiel  il  était  dirigé  ; mais  le  mémoire  produit  au  nom  des  demandeurs  vient  de  le 
« restreindre  à un  seul  [loint  : la  question  des  paris  mutuels  siiiqiles,  (jui  intéresse  essentielle- 
« ment  toutes  les  agences,  puis([ue,  si  elle  était  résolue  en  faveur  du  pourvoi,  elles  pourraient, 
t en  s’abstenant  des  autres  opéralions  incriminées  et  condamnées,  couservei’  Futilité  d’établisse- 
« inents  créés  à grands  frai.s. 

« üller  et  Goupil  avaient  déjà  reconnu,  devant  la  Cour  d’appel,  que  les  poules  et  les  paris, 
« autres  que  les  paris  mutuels  simples,  constituaient  des  loteries  prohibées  par  la  loi  du  21  mai 
* 1830,  ou  des  jeux  de  hasard  rentrant  dans  les  prévisions  de  Fart.  410  G.  pén.  ou  de  Fart.  47S, 
« n"  O,  du  même  Code. 

« Relativement  aux  poules,  l’application  juridique  de  la  loi  était  inévitable;  ces  opérations 
« devaient  être  nécessairement  assimilées  aux  loteries  non  autorisées  puisque  l’enjeu  et  les 
« chances  des  parieurs  dépendaient  de  Févénemenl  du  tirage  au  sort  des  numéros  assignés  aux 
« chevaux  engagés  ; le  choix  des  parieurs  ne  s’exerçait  à aucun  degré.  11  serait  dilFicile  de  ne 
« pas  reconnaitre  dans  de  pareilles  opérations  le  caractère  général  de  loteries  ou  jeux  de  hasard. 

s Relativement  aux  paris  mutuels  par  groupe,  et  aux  [laris  de  combinaison  ou  ne  saurait  les 
t assimiler  exactement  aux  opérations  offertes  au  public  pour  faire  naître  l’espérance  d’un  gain 
((  qui  serait  acijiiis  par  la  voie  du  sort.  La  loi  des  21-23  mai  183(5  ne  semble  donc  pas  applicable 
((  aux  faits  constatés,  .sous  ce  rapport,  par  Farrêt  attacjué. 

« Vous  verrez  si  ce  n'est  pas  avec  raison  ijiie  la  Cour  d’appel,  modilîant  implicitement  sur  ce 

« [loint  la  (pialilication  admise  [lar  les  premiers  juges,  a décidé  que  ces  paris  étaient  non  des 

« loteries  dans  le  sens  légal  du  mot,  mais  des  jeux  de  ha.sard,  et  que  les  agences  ouvertes  au 
« public,  soit  à Paris,  soit  sur  les  cbamps  de  courses  étaient  des  maisons  de  jeux  de  hasard  intei- 
« dites  et  condamnées  par  Fart.  410  du  C.  pén. 

« Ces  paris,  en  effet,  renferment  des  chances  aléatoires  si  nombreu.ses,  et  tellement  supé- 
« rieures  aux  comhinaisons  plus  ou  moins  rationnelles  (pie  tenteraient  de  faire  les  parieurs, 

« surtout  relativement  aux  courses  d’Angleterre  et  de  Belgique,  qu’on  doit  reconnaitre  sans 
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€ Iiésitalion,  conformément  anxdéclai'a lions  des  prévenus  enx-mèmes,  que  les  élaljlissemenlsqni 
« onVenI  au  public  de  semblables  combinaisons  sont  des  maisons  de  jeux  de  hasard. 

« La  conséquence  juridique  d’une  décision  dans  ce  sens  serait  le  rejet  du  pourvoi  sans  ([u’il 
« soit  besoin  d’examiner  si  les  paris  mutuels  consiiiuenl  légalement  des  jeux  de  hasard. 

« V’olre  jiii'ispi'udence  autorisei'ait  une  .semblable  solution  elle  serait  conforme  à vos  ari'êts 
« des  120  lévi'ier  18'i6  (Bulletin  criminel,  n°  o4)  : lOjuillet  1800  (Bulletin  criminel,  n°  181)  ;20juin 
« 1807  (Biillelin  criminel,  m 14'i);  14  août  1870  (Bulletin  criminel,  n°  228);  24  juillet  1874 
« (Bulletin  criminel,  n°213);  30  juillet  1874  (Bulletin  criminel,  ir  219). 

< Mais  vous  penserez  peut-être,  usant  d’un  droit  d’appréciation  qui  vous  appartient,  (jii’il  est 
« opportun  de  résoudre  la  (jueslion  délicate  ipie  soulève  le  pourvoi,  a lin  que  le  Ministère  public 
)'  et  tous  les  intéressés  puissent  savoir  exactement  ce  qin  est  permis,  et  ce  qui  est  iléfendu  par 
« la  loi. 

i(  Nos  observations  auront  un  caractère  exclusivement  juridique. 

« Nous  avons  à rechercher  si  les  paris  mutuels,  tels  qu’ils  sont  décrits  par  le  jugement  et  par 
J l’arrêt,  ettels  qu’ils  sont  pratiqués  par  l’agence  Oller,  sont  des  jeux  de  hasard  prévus  et  punis, 

« dans  les  ciixonstances  indiquées  par  l’ai'ticle  410  Code  pénal  ou  par  l’art.  47S,  n“  .5,  du  même 
« Code. 

« Il  n’est  pas  possible  d’isoler  complètement  le  droit  pénal  du  droit  civil,  en  pareille  matière, 

« bien  que  les  règles  posées  par  la  loi  pénale  soient  spéciales,  dilférentes,  et,  par  suite,  nedoivent 
« pas  être  confondues  dans  l’application. 

« La  loi  civile  (art.  1964)  admet,  dans  la  catégorie  des  contrats  aléatoires  quelle  n’interdit 
« pas,  le  jeu  et  le  pari.  Néanmoins,  l’art.  19(5.6  porte  que  la  loi  n’accorde  aucune  action  potir  une 
« dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d’un  pari. 

a Mais,  si  le  perdant  a payé  volontairement  la  somme  promise,  il  ne  peut  pas  la  répéter,  cà 
a moins  qu’il  n’y  ait  en,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie  (art.  1967.) 

a La  loi  n’accorde  une  action  an  gagnant  qu'au  cas  oi'i  il  s’agit  de  a jeux  propres  à exercer  au 
« fait  des  armes,  de  courses  à pied  ou  à cheval,  de  coui-ses  de  chariot,  de  jeux  de  paume  et  autres 
a jeux  de  môme  nature  (jui  tiennent  à l’adresse  et  cà  l’exercice  du  coi-ps,  sauf  le  droit  pour  le 
€ trihunal  de  rejeter  la  demande  pour  le  tout,  quand  la  .somme  lui  paraît  excessive  ». 

a Mais  il  y a ici  un  point  important  à préciseï’,  dit  M.  Pont  (Pet.  cont.,  t,  1,  n“  612)  dans 
« son  commentaire  des  articles  du  Code  civil,  c’est  (pie  les  parieurs,  même  quand  les  jeux 
* rentrent  dans  les  désignations  de  Part.  1966,  ne  peuvent  invoquer  le  bénéhce  de  cet  article 
a qu’autant  que  personnellement,  ils  ont  pris  part  au  fait  sur  lequel  le  pari  s’est  établi.  Ainsi, 
a deux  individus  se  livrent  à l’exercice  de  la  natation  : l’un  d’eux  p.irie  qu’il  arrivera  le  premier 
a à un  point  déterminé;  l’autre  tient  le  pari  et,  l’ayant  peialu,  se  refuse  à payer.  Le  gagaiant 
« pourra  le  traduire  en  justice  et  le  faire  condamner  an  paiement.  Mais  supposons  que  des  per- 
« sonnes,  témoins  de  la  lutte  engagée  entre  les  nageurs,  imaginent  de  parier  de  leur  côté;  les 
((  uns  prétendant  (]ue  Pierre  arrivera  le  premier,  les  auti’es  prenant  parti  ponrJo.seph:  les  ga- 
« gnants  dans  ce  cas  n’auraient  aucun  droit  au  bénétice  de  l’ai  t.  1966.  Étrangers  à l’exercice 
« (|ui  a suggéré  le  pari,  ils  ne  peuvent  pas  dire  qu’ils  aient  servi  en  quoi  que  ce  soit  l’intérêt  ou 
« l’utilité  que  la  loi  favori.se,  et,  par  consêiiuent,  ils  ne  seraient  pas  dans  la  situation  d’où  nait 
4 l’action  en  vertu  de  laquelle  ils  pourraient  appeler  devant  les  tribunaux  le  perdant  qui,  après 
« avoir  perdu  le  pari,  refuserait  d'en  acquitter  le  prix. 

« M.  Pont  admet  d’ailleurs  (loc.  cit.  n"  613)  qu’en  matière  de  courses  de  chevaux,  le  proprié- 
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* taire  du  cheval  vainqueur,  à l'exclusion  du  jockey  qui  l’a  monté,  aurait,  au  l)esoin,  action  en 

* justice  pour  récla  uer  les  primes  pi'omises,  ou  les  paris  individuels  engagés  contre  ses  rivaux  ; 

« mais  l’éminent  auteur  n’admet  pas  (pi’iine  personne  (pii,  s’étant  trouvée  sur  le  champ  de 

< courses,  aurait  parié  pour  tel  ou  tel  coureur,  puisse  ensuite  appeler  devant  les  tribunaux  celui 
‘ qui  a tenu  le  pari,  ou  y être  appelée  par  celui-ci,  à l’occasion  de  ce  pari. 

« Cette  doctrine  paraît  conforme  au  texte  et  à l’esprit  de  la  loi;  à plus  forte  raison  repousse- 
« rait-elle  l’action  des  parieurs  étixingers  à toute  notion  des  courses,  que  l’espiit  de  spéculation 

< et  de  jeu  attire  seul  dans  les  agences,  .soit  à Paris,  soit  dans  les  hippodromes. 

« C’est  donc  à toi  t (pie  les  prévenus,  pour  innocenter  les  paris  mutuels,  et  repousser  la  pour- 
» suite  du  nvnislère  public,  invopiaient  devant  la  juridiction  correctionnelle  les  dispositions  (te 
« l’art.  190(),  en  soutenant  que  ces  paris  ou  ces  jeux  sont  dans  la  catégorie  de  ceux  (pie  la  loi 
€ civile  favori.se,  et  (pie  la  loi  pénale  n’a  pu  vouloir  intordiie,  en  les  punissant. 

« De  son  coté,  le  ministère  [uihlic,  après  avoir  victorieusement  réfuté  cette  argumentation, 

€ allait  peut-être  trop  loin,  (piand  il  soutenait  que  ces  paids,  n’étant  pas  prot(“gés  par  la  loi 
€ civile,  devaient  être  logi(]uemenl  cla.ssés  parmi  ceux  que  la  loi  pénale  réputé  jeux  de  hasard. 

« MiM.  Demolomhe  et  Carel  (p.  S de  la  consultation  dislrilmée)  diseiii  exactement,  ce  semble, 

((  à cet  égard  : « Nous  pourrions  faire  la  concession  que  les  paris  mutuels  ne  sont  (jiie  des  pactes 

* dépoui'vus  d’action  civile,  que  la  (piestion  du  droit  pénal  n’aurait  pas  fait  un  pas.  Il  y a entre 
« la  question  civile  et  la  question  pénale,  toute  la  distance  qui  .sépare  un  pacte  dépourvu  d’ac- 
« tion  civile  d’un  délit  déliiii  et  puni  par  la  loi  répressive.  » 

« Des  dispositions  du  droit  civil  nous  ne  ret(Uions  que  deux  principes  certains  : 1"  La  loi  assi- 
« mile  complètement  le  paiâ  au  jeu.  <(  La  gageure  ou  le  pari,  a dit  .M.  Siméon,  au  ïribunat,  a 
« les  mêmes  vices  originels  et  les  mêmes  dangers  (pie  le  jeu.  Comme  lui,  elle  ne  donne  aucune 
« action  lors(pi’elle  n'a  de  hase  que  la  recherche  ou  l’amour  du  gain;  comme  lui  elle  est  tolérée 
((  lorsqu’elle  a un  objet  l'aisonnable  ou  plausible,  des  actes,  pai- exemple,  de  force  ou  d’adre.sse, 
« ou  qu’elle  n’est  pas  immodérée.  » 

La  seconde  conséquence,  c’est  que  les  paris  qui  se  référent  aux  jeux  énumérés  éiiontiativement 
dans  l’art.  196(5,  G.  Civ.,  c’est-cà-direaux  jeux  plus  ou  moins  utiles  à la  société,  ne  sauiuienl  être 
considérés  comme  jeux  de  hasard,  (|uand  les  paris  interviennent  entre  ceux  qui  prennent  part 
directement  à ces  jeux,  soit  personnellement,  soit  par  leurs  mandataires  ou  serviteii  s. 

Il  faut  maintenant  interroger  la  loi  pénale. 

L’art.  410,  Gode  pénal,  est  ainsi  comm (M.  le  Rapporteur  en  donne  lecture) 

l’art.  47o,  ii“  5,  punit  « ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux 
publics  des  jeux  de  loteries  ou  autres  jeux  de  hasard.  » 

« lies  seuls  jeux  interdits  par  ces  articles  sont  les  jeux  de  ha.sard,  ceux  qu’avaient  prohibés  déjà 
€ l’ancienne  législation  et  la  loi  des  19-21  juillet  1791,  titre  2,  art.  36. 

« L’art.  410,  disent  MM.  Chauveau  et  Faustin-Hélie,  : Théorie  du  Code  pénal,  tome  2,  n"*  2322)  ne 
<*  prohibe  que  les  jeux  de  liasard  et  ne  s’appli(iue  pas  à ceux  qui  exigent  une  certaine  opération  de 
« l'esprit,  indépendamment  des  chances  du  sort  et  dans  lesquels  les  combinaisons  peuvent,  jusqu’à 
<s  un  certain  point,  maîtriser  le  succès.  Ces  derniers  ne  sauraient  être  compris  dans  les  dispositions 

* de  la  loi,  car  leur  résultat  dépend  du  calcul  plus  que  du  hasard.  » 

De  son  côté  M.  Blanche  (Étude  pratique  sur  le  Gode  pénal,  litre  6,  iP"  289,  290)  s’exprime 
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ainsi  : « La  maison  de  jeu  n'est  interdite  (pie  si  elle  est  ouverte  aux  jeux  de  liasard.  La  loi  n’a 

* pas  délini  cette  espèce  de  jeux  et  il  est  difficile  d’en  donner  une  définition  précise  et  exacte. 

« Si  l’on  consulte  les  arrêts  rendus  siii-  cette  matière,  on  est  autorisé  à considérer  comme  jeux 
« de  hasard  ceux  où  la  chance  prédomine  sur  l’adresse  et  la  combinaison  de  l’intelligence. 

« Enlin,  M.  Pont,  loc.  cil.,  ii°  621,  fait  remar(|uer  (pie  les  art.  410  et  47-o,  n°  5,  Code  pénal, 

* sont  plus  restreints  dans  leur  portée  ipie  l’art.  193o  Gode  civil,  en  ce  (jifils  s’appliipient  seule- 
€ ment  aux  jeux  de  hasard  proprement  dits. 

« C’est,  dit  cet  auteur,  un  point  l’econnu  par  la  jurisprudence  cpii,  journellement,  refuse 
« d’assin^ler  aux  jeux  de  hasard,  dans  le  smis  des  dispositions  prohibitives  du  Code  pénal, 

« certains  jeux  : par  exemple,  la  poule  au  jeu  de  billai'd,  le  jeu  de  carte  dit  « la  mouche  »,  qui 
« en  droit  civil  sont  considérés  comme  dépouillés  de  toute  action,  par  application  art.  1963, 

« Code  civil. 

d C’est,  en  effet,  dans  ce  sens  que  s’est  prononcée  votre  jurisprudence  : le  28  mai  18'il  (S.  1845, 

« 2,546  ad  notam)  ; le  8 janvier  1837  (Bulletin  criminel,  10),  en  ce  (pfi  concerne  le  jeu  de  piquet 
« qui  ne  doit  pasôti'e  assimilé  à un  jeu  de  ha.sard  ; le  2 avril  1853  (Bulletin  criminel  n“  1221 
« pour  le  bezigiie;  le  26  mai  1853  (P.  1856,  1,  104  : S.  1835,  1,  640)  pour  le  jeu  de  quilles  ; le 
c 18  lévrier  1858  (P.  1838,  1013;  S.  1858,  1,4161  pour  la  mouche;  le  9 novembre  1861 

< (P.  1862,  1089  ; S.  18  >2,  1,  326)  pour  le  jeu  de  billard,  dit  jeu  de  poule  ; le  31  juillet  1863 
« (P.  1864,  263;  S.  1863,  1,  331)  pour  le  jeu  d’écarté.  » 

Ces  deux  derniers  arrêtés  .sont  formels  : 

t On  ne  peut,  dit  l’arrêt  de  1863,  reproduisant  la  doctrinede  celui  de  1858et  decelui  de  1861, 

€ considérer  comme  jeux  de  ha.sard  ([ue  ceux  aux(|uels  le  ha.sard  seul  préside,  et  que,  partant,  le 

< jeu  dont  il  .s’agit,  l’écarté,  ne  saurait  rentrer  dans  la  catégorie  des  jeux  interdits  dans  les  lieux 
d publics,  puisipie  l’habileté  du  joueur  s’y  concilie  avec  le  hasard. 

a Comme  conclusion,  on  doit,  ce  me  semble,  adopter  la  formule  de  M.  Blanche  et  considérer 
((  comme  jeux  de  hasard  ceux  où  la  chance  pi'édomine  sur  l’adresse  et  sur  les  combinaisons  de 
t l’intelligence. 

« Ces  principes  ainsi  rappelés,  nous  avons  à en  faire  l’application  à l’espèce,  en  recherchant,  en 
« présence  des  faits  constatés  par  le  jugement  et  par  l’arrêt,  si  les  [taris  mutuels  simples,  orga- 
1 nisé.t  par  l'agence  Oller,  constituent  des  jeux  de  hasard  ou  des  paris  assimilables  aux  jeux  de 
« hasai’d. 

« Un  [tremier  point  semble  à l’abri  de  la  controverse,  c’est  que  les  paris  individuels  faits  sur  le 
« champ  de  cour.ses,  enti’e  propriétaires  de  chevaux  ou  membres  de  la  Société  d’encouragement 
« ou  des  salons  de  courses  ou  entre  personnes  (|ui  s’occupent  notoirement  de  cour.ses  de  chevaux 
« et  d’amélioration  des  races  chevalines,  ne  sauraient  être  juridi(|uement  a.ssimilés  à des  jeux  de 
« hasard. 

« Ces  [tersomies  peuvent,  en  etïet,  se  procurer  des  renseignements  plus  ou  moins  exacts  sur  la 
« conformation  extérieure  des  chevaux  engagés,  sur  leurs  origines,  sur  leur  état  actuel  de  santé, 
€ les  (jualités  qu’ils  ont  déployées  antérieurement;  sur  la  réputation  de  l’écurie  <à  laquelle  ils 
€ appartiennent,  et  sur  bien  d’autres  circonstances,  notamment  sur  l’habileté  du  jockey. 

î Le  choix  du  cheval,  en  pareille  occurence,  enlève  néce.ssai rement  au  nari  le  caractère  de  jeu 
I de  hasard  ; les  (pialités  du  cheval  devant,  selon  les  apparences  rationnelles  aux  yeux  des 
« parieurs,  prédominer  sur  les  chances  purement  fortuites  et  inconnues. 


« Tels  ne  sont  pas  les  paris  oi'panisés  par  Oller.  Ils  sont  admis,  de  la  part  de  tous  ceux  qui  se 
« présentent,  soit  à Paris,  dans  ragence  située  boulevard  des  Italiens  ou  rue  delà  Michodièi'e,  soit 
« sur  le  champ  de  coui'ses,  oii  l’agence  se  transporte  et  reçoit  les  enjeux  des  premiers  venus.  Ces 
« paris  ne  sont  point  individuels;  ils  iutei'vienneut  entre  des  pei'sonues  (pii  ne  se  connaissent 
« pas.  Nous  résumons  en  fait,  les  constatations  utiles  du  jugement  et  de  l’arrêt,  relativement  à 
« ces  opérations  condamnées  par  l’arrêt  d’appel. 

« Le  juge  de  fait  a déclaié  : 1°  Que  Oller  a ouvert,  boulevard  des  Italiens,  rue  de  la  Micbodière 
« (sous  le  nom  de  Goupil,  son  préposé),  et  sur  les  bi|)podrümes,  une  maison  de  paris,  desservie 
« par  ()1  employés,  appliquant  .ses  opérations,  non-seulement  aux  courses  françaises,  mais  aux 
« courses  anglaises  et  belges; 

« 2“  Le  public  est  librement  admis.  On  offre  à .ses  convoiti.ses  une  série  d’opérations  : les 
« poules,  les  paris  mutuels  simples,  les  paris  de  combinaisons; 

'(  3'^  Les  enjeux  de  toutes  [lorsonnes,  mê.ne  incapables  île  contracter,  sont  reçus.  La  plupart 

« des  parieurs  ne  po.ssêdent  aucunes  notions  relativement  aux  courses  françaises,  belges, 
« anglai.ses.  Les  renseignements  fournis  par  l’agence,  quelle  ipie  puisse  être  la  bonne  foi  de  .ses 
« directeurs,  ne  .sont  ni  exacts,  ni  toujours  désintéressés: 

« 4"  L’agence  est  régie  pai' des  règlements  imposés  au  public,  et  par  des  book-makers  ijui 
« inspirent  la  cote  des  clievaux  et  la  font; 

(1  O'"  La  cote  du  belling-room,  ou  .salon  des  courses,  signalée  comme  la  mercuriale  de  la  valeur 
« des  chevaux,  n’est  pas  connue  des  parieurs  .sur  l’herhe  des  hippodromes,  (lui  viennent 
« s’agi'éger  aux  parieurs  de  l’intérieur  de  l’agence  : 

« ()“  En  définitive,  les  paris  ont  dévié  de  leur  but  légitime;  ils  ne  consistent  plus  dans  le  sou- 
« lien  des  écuries  des  courses,  mais  ils  ont  pour  but  de  gagner  une  somme  supérieure  à celle 
i(  risquée,  au  moYen  iTun  .enjeu  de  o,  10  ou  20  francs; 

« 7°  Quant  aux  choix  du  cheval,  qui  est  un  élément  important  sans  doute  du  succès  de 
« ropératioii,  il  n'est  ipie  lictif.  Eu  etfel.  la  foule  (jui  joue  les  paris  mutuels  dans  l’agence  Ollet  , 
« sur  le  lioulevard  des  Italiens,  rue  de  la  Micbodière,  ou  sur  les  champs  de  courses,  se  compose, 
« en  pres(iue  totalité,  de  personnes  étrangères  aux  connais.'iances  du  sport.  Cette  foule  ignore 
« l’état  du  cheval,  l'étal  et  riiabileté  des  jockeys,  les  conditions  du  terrain  au  moment  de  la 
« course,  etc. . . 

« Nous  omettons  volontairement  d’appeler  raltention  s|iéciale  de  la  Cour  sur  les  pa.ssages  du 
« jugemeul et  de  l’arrêt  (pii  se  réfèrent;  1"  au  nombre  total  variable  et  inconnu,  au  moment  où 
« .se  réalisent  le  paris,  des  mises  placées  sur  chacun  des  chevaux  ; 2°  aux  diverses  circonstances 
« qui  i-endeut  incertain  le  résultat  de  la  course,  abstraction  faite  de  la  valeur  du  cheval. 

1 Ces  motifs  de  l’arrêt  attaqué  ne  doivent, ce  semble,  exercer  aucune  iniluence  sur  le  .sort  du 
« pourvoi,  puisi|u’ils  ne  sont  pas  de  nalui','  à démonti’er  (pie,  dans  les  cas  ordinaires, 

« la  vigueur,  la  raiddilé  d'allure  du  cheval  et  l’habilelé  du  jockey,  ne  déterminent  pas  prin- 
« ciiialement  le  gain  ou  la  perle  des  paris  mutuels  simples,  etne  maitriseiit  pas,  en  grande  partie, 

« le  succès. 

« Ce  chiffre,  plus  ou  moins  élevé  du  gain,  im|)orle  peu  pour  caractéri.ser  légalement  l’opéra- 
ï lion  ; c’est  la  cause  dominante  du  gain  ou  de  la  perle  qu’il  faid  lecliercber  et  préciser,  pour 
« .savoir  si  un  pai'i  constitue  essentiellement  un  peu  de  hasard. 

(c  C’est  doncà  ce  [loinl  de  vue  qu'il  convient  de  tenir  compte  des  énonciations  de  l’arrêt  que 
« nous  avons  résumées. 
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« Telles  sont,  Messieurs,  les  constations  et  les  appréciations  morales  à la  suite  desquelles  la 
« Cour  d’appel  a qualifié  jeux,  de  hasard  les  paris  mutuels,  simples  ou  composés,  qui  se  pra- 
« tiquent  dans  les  agences  01 1er,  véritables  maisons  de  jeu,  munies  d’une  imprimerie  particulière 
« pou!'  appeler  le  public,  prompt,  d’ailleurs,  à venirpuistpi’à  partir  de  l'automne  1873,  jusiiu’au 
« 30  juin  1874,  l’agence  principale  aurait  reçu  3,500,000  francs  de  mises,  et  aurait  réalisé  un 
« bénéfice  net  de  plus  de  100,000  fi-ancs. 

« Vous  savez  (jue  si  la  constation  des  faits  est  souveraine,  la  qualification  ne  sauraiL,  échapper 
« à votre  contrôle.  C’est  ce  qui  résulte  de  vos  arrêts  des  28  mai  1841  (Bul.  crim.,  n°  163)  ; 
« 8 janvier  1857  (P.  1857,  1179.  — S.  1857,  1,1309)  ; 18  février  1858  (Bul.  crim.,  n”  54), 
« M.  Blanche,  op.  cit. — t.  6,  n°  291. 

« Vous  aurez  donc  à décider  si,  relativement  aux  paris  mutuels  simples,  l’appréciation  de  la 
« Cour  d’appel  renferme  une  violation  de  la  loi. 

« La  décision  attaquée  n’a  pas  dit  que  tous  les  paris,  notamment  les  paris  individuels  interve- 
« nus  entre  personnes  qui  connaissent  la  matière  et  s’intéressent,  à divers  titres,  aux  courses, 
« sont  des  jeux  de  hasard;  elle  n’a  appliqué  cette  (jualitication  qu’aux  paris  divers  pratiqués 
« publiquement  chez  Oller,  qui  reconnaît  lui-même  avoir  tenu  et  établi  des  maisons  de  jeux,  en 
« admettant  librement  le  public  à pariei',  soit  pour  la  France,  soit  pour  les  pays  étrangers,  sous 
€ la  forme  de  poules,  qui  .sont  des  jeux  de  hasai’d. 

« Que  les  courses  de  chevaux  ne  soient  pas  des  opérations  de  pur  hasard,  c’est  incontestable; 
« les  chances  aléatoires  sont  nombreuses,  mais  les  (|ualilés  du  cheval  et  l'habileté  du  jockey 
« prédominent. 

4 Certains  paris  individuels  qui  se  rattachent  à ces  courses  peuvent  aussi  n’êlre  que  des  paris 
c essentiellement  aléatoire.s,  sans  revêtir  nécessairement,  dans  tous  les  cas,  les  caractèi'es  de 
« jeux  de  hasard. 

« Mais,  d’un  autre  côté,  les  paris  peuvent  être,  dans  certaines  hypothèses,  des  jeux  de  hasard, 
4 même  quand  le  jeu  auquel  ils  se  rattachent  et  à l’occasion  duquel  ils  se  produisent,  n’est  qu’un 
« jeu  d’une  nature  mixte,  un  jeu  de  combinaison. 

« Votre  juri.sprudence  fournit  un  exemple  en  ce  sens.  Un  café,  situé  à Toulouse,  recevait  des 
« jeunes  gens  qui  venaient  faire  des  paris  à l’occasion  de  parties  de  jeu  d’écarlé.  Ceux  qui 
4 tenaient  les  cartes  leur  étaient  inconnus;  les  paiâeurs  ne  recherchaient  qu’une  chose,  les  émo- 
« lions  et  les  chances  du  jeu. 

4 La  Cour  de  Toulouse  avait  déclaré  que  ces  paris,  buts  à l’occasion  d’un  jeu  d’un  caractère 
4 mixte  (l’écarté),  étaient  néanmoins  des  jeux  de  hasaixl. 

4 Vous  avez  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  celte  décision  par  un  arrêt  du  3 juillet  1852 
« (P.  1852 — 2.207.  — S.  1852-1-1477),  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Aug.  Moreau. 

4 Ainsi,  en  droit,  le  caractère  tle  l’opération  qui  a été  l’occasion  des  paris  ne  détei'raine  pas 
« absolument  le  caractère  légal  de  ces  paris.  Le  demandeur  en  cassation  prouve  lui-même  que 
4 cette  observation  est  fondée,  puisqu’il  reconnaît  que  les  poules  et  les  paris  de  combinaison 
4 pratiqués  dans  son  agence  sont  des  loteries  prohibées  ou  des  jeux  de  hasard. 

4 Le  juge  correctionnel  s’est-il  mépris,  a-t-il  fait  une  fausse  qualification,  quand,  après  avoir 
4 indiqué  les  éléments  multiples  qui  composent  les  opérations  des  paris  mutuels  simples,  il  a dit 
4 que  la  maison  de  jeux  tenue  par  Oller  était,  même  en  ce  qui  concerne  ces  paris,  une  maison 
4 de  jeu  ? 
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« La  Cour  de  cassation  a pu  et  dû  exercer  un  conlrûlo  quand  il  s’agissait  de  jeux  dont  les  règles 
« sont  connues;  l’écarté,  le  piquet,  la  mouche,  les  poulesau  billard. . . Mais  les  paris  décrits  sont 
« une  invention  récente,  une  variété  nouvelle  de  jeu,  non  encore  bien  notoirement  définie  et 
c classée.  Vous  verrez  si  la  Cour  d'appel,  en  (lualifiant  ainsi  quelle  l’a  fait  l’ensemble  des  opéra- 
€ tions  aléatoii’es  dites  paris  mutuels  simples,  a faussement  appliqué  et  violé  l’art.  40  du  Gode 
« pénal. 

I A vrai  dire,  la  difficulté  consiste  in  savoir  si,  d’après  les  faits  constatés,  les  pai'ieurs  ont  réel- 
« leinent  et  librement  choisi  le  cheval  sur  lequel  ils  établissaient  leurs  mises. 

« Au  cas  de  rafllrmative,  si  aléatoires  (|u’aient  pu  être  les  pactes  appelés  pai'is  mutuels  sim- 
« pies,  il  vous  paraîtra  peut-être  diflicile  de  déclarer  que  la  Cour  d’appel  a sainement  apprécié 
« ces  jeux  en  les  (lualiliant  de  jeux  de  hasard. 

« Si,  au  contraire,  il  l'ésulte  suftisamment  de  la  décision  attaquée  que  la  presque  totalité  des 
€ parieurs,  sans  notions  spéciales,  sans  renseignements  précis  et  utiles,  n'ont  fait  qu’une  dési- 
« gnation  fictive  et,  en  réalité,  ont  obéi  au  basai'd  ou  aux  suggestions  de  l'agence  en  plaçant 
€ leurs  enjeux  sur  tel  ou  tel  cheval  ; dans  celte  hypothèse,  le  choix  apparent  du  cheval  devant 
« être  considéré  comme  non  avenu,  en  tant  que  désignation  personnelle,  réfléchie  et  plus  ou 
« moins  rationnelle,  les  paris  auraient  le  caractère  prédominant  de  jeux  de  hasard  et  auraien^ 
€ été  légalement  qualifiés. 

« Vous  verrez  si  l’an’êt  attaqué,  (jui  a reproduit  avec  une  saisissante  vérité  la  physionomie 
« morale  des  faits  poursuivis,  renferme  en  môme  temps,  sur  tous  les  points,  une  qualilication 
« exactement  jui'idique. 

8 ARRÊT  ; 


« L.\  Cour  ; 

c Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  fausse  application  et  de  la  violation  de  l'art.  410  C.  Pén.  ; 

i'  En  ce  que  la  Cour  d’appel  a décidé  que  les  agences  de  courses  où  se  produisent  des  paris 
t mutuels  simples,  dans  le.squels  chaque  parieur  choisit  le  cheval  dont  le  succès  ou  l’échec  déter- 
« mine  le  sort  des  mises,  sont  des  maisons  de  jeux  de  hasard  : 

« Attendu  (pi’il  résulte  des  constatations  de  l’arrêt  dénoncé  que  011er  a établi  et  a ouvert  au 
public,  à Paris  et  sur  plusieurs  hippodromes,  des  agences  dirigées  par  lui  ou  par  ses  préposés, 
servies  par  de  nombreux  employés,  dans  lesquelles  toutes  personnes  sont  admises  à pratiquer 
des  paris  relatifs  aux  cour,-;es  de  chevaux  pour  la  France,  PAngleterre,  la  Belgique  et  l’Allemagne, 
désignées  sous  les  dénominations  de  poules,  paris  divers  de  combinaison,  paris  mutuels  simples 
et  décrits  dans  la  décision  attaquée  et  dans  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
dont  les  motifs,  en  fait,  ont  été  adoptés  pai'  la  Cour  d'appel  ; 

« Attendu  que  d'après  les  énonciations  de  l’arrêt,  ces  établissements,  tenus  par  Oller,  n’ont 
pas  été  organisés  dans  le  but  de  contribuer  <à  un  degré  quelconque  au  progrès  de  l’agriculture  ou 
de  l’industrie  française  et  d’améliorer  les  races  chevalines  en  favorisant  le  succès  des  courses, 
(|ui  peuvent  procurer  aux  éleveurs  des  encouragements  et  des  bénéfices,  les  indemniser  de  leurs 
avances  et  récompenser  leui’s  etïorts  ; 

t Que  ces  agences,  qui  offrent  tous  les  dangers  des  loteries  interdites  et  des  jeux  publics 
prohibés,  ont  eu  pour  objet  exclusif  de  procurer  au  directeur  des  commissions  de  10  et  20  %,  et 
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de  spéculer  sur  la  passion  des  joueui’s,  attirés  dans  ces  maisons  au  moyen  de  la  publicité  spéciale 
dentelles  disposent  et  de  réclames  retentissantes; 

« Que  les  paris  reçus  dans  ces  établissements  ne  sont  pas  le  résultat  de  rapports  personnels  et 
de  pactes  individuels  entre  les  joueurs  qui  sont  inconnus  les  uns  aux  autres  ; 

« Que  les  parieurs,  absolument  étrangers  en  presque  totalité  aux  goûts  et  aux  traditions  du 
sport,  ne  se  proposent  en  aucune  façon  de  fa voi'iser  l’amélioration  des  races  chevalines  ; 

« Qu’ils  ignorent,  d’ailleurs,  tout  ce  qui  sei'ait  nécessaire  pour  faire  une  appréciation  plus  ou 
moins  rationnelle  de  la  valeur  comparative  des  chevaux  devant  courir  sur  les  hippodromes  fran- 
çais ou  étrangers  : 

« Qu’ils  n’ont  qu’un  mobile,  la  pa  sion  du  jeu  ; 

« Qu’une  seule  préoccupation,  celle  de  profiler  des  chances  du  sort,  en  préférant  souvent  les 
combinaisons  séduisantes  et  presque  toujours  trompeuses  qui  leur  otTrent  la  possibilité  d’un  gain 
considérable  au  moyen  d’un  enjeu  minime  placé  sur  un  cheval  dédaigné  ou  inconnu  : — Qu’en 
indiquant  le  cheval  sur  lequel  ils  placent  leurs  mises,  les  parieurs  qui  fréipienlent  l’agence  011er 
ne  font  pas  acte  d’appréciation  personnelle  plus  ou  moins  rétléchie,  de  calcul  de  probabilité  plus 
ou  moins  rationnel,  de  choix  plus  ou  moins  éclairé  ; — Qu’ils  obéissent  aveuglément  au  hasard 
et  aux  entraînements  du  jeu,  quand  ils  placent  leurs  mises  sur  tel  ou  tel  cheval,  désigné  sans 
discernement,  en  dehors  de  toute  combinaison  de  l’intelligence,  (lui  serait  basée  sur  des  faits 
précis  ou  sur  des  renseignements  exacts;  — Que  le  choix  du  cheval,  même  quand  il  s’applique 
tà  un  cheval  unique,  comme  les  paris  mutuels  simples,  est,  dans  ces  conditions,  purement  fictif  et 
ne  saurait  modifier  le  caractère  essentiel  de  ces  paris,  dans  lesquels  prédominent  les  chances  du 
sort,  les  combinaisons  de  l’inteiligence  ne  pouvant  s’y  mêler  qu’exceptionnellement,  dans  des 
proportions  si  faibles,  ipfelies  ne  sont  pas  appréciables  ; — Attendu  que  si  des  paris  individuels, 
intervenus  à l’occasion  des  coui'ses  de  chevaux,  peuvent,  dans  certains  cas,  ne  pas  être  considérés 
comme  des  jeux  de  hasard,  il  en  est  autrement  des  paris  reçus  dans  les  agences  ouvertes  au  public 
par  011er;  — Qu’en  déclarant  en  l’état  des  faits  constatés,  ijiie  les  poules,  les  paris  de  combinaison 
et  les  paris  mutuels  simples,  tels  qu’ils  étaient  prati({ués  dans  l’agence  Oller,  constituent,  les 
premières  (les  poules)  des  loteries  et  des  jeux  de  hasard;  les  deuxièmes  (les  autres  paris),  des 
jeux  de  hasard,  et,  en  prononçant  contre  les  prévenus  coupables  des  délits  prévus  par  la  loi  du 
21  mai  IStlO  et  par  l’art.  ilO  du  Code  pénal  les  peines  édictées  par  la  loi,  l’arrêt  attaqué  n’a  ni 
violé  ces  dispositions  législatives,  ni  méconnu  les  règlesde  la  matière  ; — Rejette,  etc.  » 

Du  18  juin  1875.  Chambre  criminelle.  — MM.  de  Carnières,  président  ; Sanit-Luc  Courborieu, 
l’apporteur:  Thiriot,  avocat  général;  Bosviel,  avocat. 
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Jeu  et  imei,  lotei'ie,  eoiii*^>e»!$  «le  eltevaiix,  «le  jeu* 


Cassation.  — Criminel,  S janvier  1877. 

Si  les  pai’is  à la  cote  intervenus  à l’occasion  des  courses  de  chevaux  peuvent,  dans  certains  cas, 
ne  pas  être  considérés  comme  des  jeux  de  hasard,  il  en  est  auti'enient  des  paris  de  ce  genre  qui 
n'ont  point  pour  objet  ramélioralion  de  la  race  chevaline,  et  qui  sont  formés,  suivant  des 
conditions  imposées  d’avance,  et  par  des  personnes  étrangères  aux  habitudes  des  courses,  sans 
connaissance  des  chevaux  qui  doivent  courir,  et,  par  conséijuent,  sans  calcul  ni  contrôle  possible 
(C.  pén.  410;  L.  21  mai  183G.) 

Une  voiture  dételée,  stationnant  à demeure  sur  le  champ  de  courses,  et  munie  du  personnel  et 
du  matériel  néces.saire  pour  la  formation  et  la  cnnstatation  des  paris,  présente  tous  les  cai-actères 
de  la  mai.son  de  jeux  dont  la  tenue  est  réprimée  par  l’art.  410,  C.  pén.  (L.  21  mai  18.36) 

(Agence  (Cher on). 


ARRÊT  : 

L.\  Cour, 

Sur  la  première  branche  du  moyen,  tirée  d’une  faus.se  application,  et  par  suite  d’une  violation 
de  l’art.  410  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  [lari  dit  à la  cote  ne  présente  pas  les  caractère  légaux 
d’un  jeu  de  ha.sard  ; — Attendu  ([ue  si  les  jiaris  à la  cote,  intervenus  à l’occasion  des  courses  de 
chevaux,  peuvent,  dans  certains  cas,  ne  pas  être  considérés  comme  des  jeux  de  hasard, il  en  est 
autrement  dans  l’espèce,  et  eu  égard  aux  faits  spécifiés  par  l’arrêt  ; — Attendu,  en  effet,  qu'il 
résulte  de  cet  arrêt,  ipi’en  provoipiant  le  public  à faire  avec  lui  des  paris  ,à  la  cote,  Chéron 
n’avait  pas  pour  olijet  d’améliorer  la  race  chevaline,  mais  nniqueraent  de  satisfaire  la  passion  des 
joueurs,  en  l’exploitant  a son  prolit,  que  ceux  qui  répondaient  à son  appel  étaient  obligés 
d’accepter  ses  conditions,  sans  avoir  la  capacité  ou  la  pos.sil)ilité  de  les  contrôler  : que,  pour  ce 
qui  était  laissé  à leur  choix,  iis  ne  cherchaient  que  l’occasion  des  chances  aléatoires  pour  l'éaliser 
un  gain;  ([ii’étrangers  aux  habitudes  des  courses,  ne  connaissant  pa.'  les  chevaux  qui  devaient 
courir,  ils  n’avaient  pas  le  mnyen  d’appi'écier  personnellement  l’aptitude  de  ces  animaux;  et, 
({u’enlin,  dans  de  pareils  paris,  la  chance  prédominait  sur  l’adresse  et  les  combinaisons  de  l'in- 
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lelligence,  ce  qui  esl  précisément  le  caractère  des  jeux:  de  hasard  ; — Attendu,  dès  lors,  qu’en 
déclarant,  en  l’état  des  faits  constatés,  que  les  paris  à la  cote,  tels  qu’ils  étaient  pratiqués  dans 
l’agence  Chéron,  constituaient  des  jeux  de  hasard,  l’arrêt  attaqué  n’a  violé  ni  les  dispositions  de 
l’art.  410,  C.  pén.,  ni  méconnu  les  règles  de  la  matière  ; 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen,  tirée  de  la  fausse  application,  et  par  suite  de  la  violation  de 
l’art.  410,  C.  pén.,  en  ce  que  l’arrêté  attaqué  aurait,  à tort,  vu  dans  les  faits  reprochés  au  de- 
mandeur le  délit  de  tenue  de  maison  de  jeux  prévu  par  ledit  article,  et  non  la  contravention 
prévue  par  l’art.  475,  § 5.  C.  pén.  : — Attendu  qu’il  est  constaté  que,  pendant  la  saison  des 
courses,  Chéron  avait  installé  sur  la  pelouse  du  bois  de  Boulogne  une  voiture  dételée  et  sta- 
tionnant à demeure  ; que,  dans  cette  voiture  munie  du  matériel  nécessaire,  se  trouvaient 
plusieurs  employés  qui  inscrivaient  les  paris  sur  un  livre  et  délivraient  des  billets  pour  les 
constater,  et  que,  sur  l’appel  de  Chéron,  le  public  y était  admis  <à  faire  les  paias  à la  cote  ci-dessus 
qualifiés  ; — Attendu  qu’un  pareil  établissement  présente  tous  les  caractères  de  la  maison  de 
jeux  dont  la  tenue  est  réprimée  par  l’art.  410,  C.  pén.;  que  l’expression  maison  de  jeux,  dont  se 
sert  cet  article  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  purement  matériel  que  repoussent  le  texte  et 
l’esprit  de  la  loi;  qu’elle  comprend  tout  établissement  permanent,  toute  agence  organisée  dans 
des  conditions  de  durée  et  d’installation  qui  ne  permettent  pas  de  les  confondre  avec  les  jeux 
tenus  d’une  façon  accidentelle  et  passagère  sur  un  lieu  public;  — Attendu,  dès  lors,  qu’en 
déclarant  qu’à  raison  des  circonstances  constatées,  l'agence  Chéron  constituait  une  maison  de 
jeux  de  hasard,  et  en  prononçant  conti-e  ce  pi’évenu  les  peines  édictées  par  l’art.  410,  C.  pén., 
l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer  cette  disposition,  en  a fait  une  juste  et  saine  application  ; 

Rejette,  etc. 

Du  5 janviei’  1877.  — Ch.  crim.  MM.  de  Cornières,  prés.;  Dupré-Lasale,  rapp.;  Robinet  de 
Cléry,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; Coulombel,  av. 
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« 1.A  L4H.  » — J8  juillet  1885.  — \'oiito  <le  fontlw  «Eo  coiiiiiiei'co*  — 
<'î»is«e  îllâeîto.  — Xisllité.  — l*aioiiteiit.  — IteMtitiitioii. 


Est  illicite  le  conlrat  ayant  pour  cause  essentielle  l’exploitation  d’un  établissement  de  paris  sur 
les  courses  de  chevaux. 

En  conséipience,  doit  être  déclaré  nul  le  traité  ayant  pour  but  la  cession  d'un  fonds  de  ce 
genre  et  le  droit  au  bail,  quels  (pie  soient  les  termes  de  l'acte  et  les  clauses  insérées  par  les  parties 
pour  en  dissimuler  le  caractère. 

Mais  la  l'eslilulion  des  sommes  payées  en  exécution  d’un  pareil  conlrat  ne  peut  être  exigée. 

(Vienne  contre  Ajjral.J 

Suivant  acte  reçu  par  Vanal,  notaire  à Paris,  le  lo  juillet  188.Î,  M.  Vienne,  qui  exploitait 
un  fonds  de  café*limonadier,  rue  du  Qiiatre-Septembre,  26,  a cédé  ledit  établissement,  ainsi  que 
le  droit  au  bail  des  lieux  par  lui  occupés,  aux  époux  Ayral,  moyennant  le  prix  de  126,000  francs, 
stipulé  payable  par  fraction  hebdomadaire  de  o78  francs. 

Les  époux  Ayral  n’ayant  pioint  tenu  leurs  obligations,  M.  Vienne  a exercé  contre  eux  des 
poursuites  à lin  de  paiement  des  loyers  courants.  Ils  ont  réiiondu  par  une  demande  en  nullité  de 
la  vente  à eux  consentie,  en  se  fondant  sur  ce  motif  que  l’établissement  qui  leur  avait  été  vendu 
était  un  lieu  de  réunion  pour  les  paris  sur  les  courses  de  chevaux,  et  que,  ces  sortes  de  paris 
ayant  été  déclarés  délictueux,  ils  avaient  dû  cesser  ce  mode  d’exploitation  de  leur  maison  de 
commerce  ; qu’en  conséquence,  l’établissement  étant  prohibé  par  la  loi,  la  vente  en  était  nulle. 

Le  14  mars  1885,  la  6'  Chambre  du  tribunal  a i-endii  un  jugement  par  défaut  faisant  droit  aux 
conclusions  des  époux  Ayral. 

M.  Vienne  a formé  opposition  à cette  décision. 

C'est  dans  ces  cii'constances  que  le  ti-ibunal  a rendu  le  jugement  que  voici  : 

I.K  Tuibunai,, 

Attendu  (jue  l'opposition  à l’exécution  du  jugement  rendu  par  défaut  contre  Vienne,  le 
14  mars  1885,  est  régulière  et  recevable  en  la  forme; 
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Au  fond, 

Altendii  (|u'il  est  consdint  (jiie  sous  la  déiioiniiiation  de  café  Louis-le-Grand,  Vienne  evidoitait 
rue  du  4-Sepletnbre,  20,  un  élal)lissement  formant  lieu  de  réunion  pour  les  paris  sur  les 
courses  de  chevaux.  ; 

Que  le  contrat  du  13  juillet  1883,  passé  par  Vienne  au  profit  de  A\  ral,  a pour  cause  essentielle 
cette  exploitation  ; 

Que  quels  que  soient  les  termes  de  l'acte,  et  les  clauses  insérées  par  les  parties  pour  en 
dissimuler  le  caractère,  la  cause  n’en  est  pas  moins  illicite  et  vicie  la  convention  pour  le  tout; 

Qu’à  cet  égard  toutes  les  stipulations  du  traité  sont  intimement  liées  entre  elles,  forment  un 
ensemble  indivisible,  et  qu’ainsi  c’est  avec  raison  que  le  jugement  du  14  mars  188S  a prononcé  la 
nullité  tant  de  la  cession  du  fonds  que  du  droit  au  bail  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  du  commandement,  de  la  sai.sie-exécution  du 
7 février  188o,  et  la  demande  en  discontinuation  de  poursuites  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  du  14  mars  188o  doit  être  maintenu 
de  ces  chefs  : 

Par  ces  motifs. 

Reçoit  Vienne  opposant  à l’exécution  du  jugement  ilu  14  mars  188o  ; 

Au  fond. 

Déclare  Ayral  non  recevable  en  sa  demande  en  restitution  des  sommes  par  lui  versées  à 
Vienne  en  vertu  du  contrat  du  13  juillet  1883  ; 

Maintient  pour  le  surplus  le  jugement  du  14  mars  188'à  et  ordonne,  en  conséquence,  qu’il  sera 
exécuté  à cet  égard  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Et  condamne  Vienne  à tous  les  dépens. 

(Plaidants  : M“  Gallard  pour  M.  Vienne  et  M'=  Doumerc  pour  M.  Ayral;  Molleux,  substitut  de 
M.  le  procureur  de  la  République,  conclusions  conformes.) 
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de  IS4»iil4»$‘iie.—  Coiieessj<»ii  <le  niippodeome  de  L<»ii^'e1iaiiï|». 


E.NTUK  I-KS  SOL’SSIGNKS, 

» 

M.  le  Préfet  (le  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  sous  la  réserve  exprimée  en 
l’art.  20  d’une  pai't, 

Et  MM.  le  duc  d'Allinléra,  le  vicomte  Paul  Dam,  le  duc  de  Fitz-James,  Adolphe  Fould,  le 
comte  Henri  de  Grefïulhe,  le  comte  de  Koraar,  Chailes  Laflilte,  Auguste  Lupin,  le  marquis  de 
Mac-Mahon,  le  comte  de  Morny,  Hippolyte  Mosselman,  Jacquet  Reiset,  le  baron  de  la  Rochette, 
le  baron  Nathaniel  de  Rothschild,  le  baronArtbur  Scbickler,  agissant  tant  en  leur  nom  personnel 
qu’au  nom  des  autres  personnes  composant  la  Société  d’encouragement  pour  l’amélioration  des 
races  de  chevaux  en  France,  qui  les  ont  autorisés  à cet  effet  des  présentes,  par  délibération  du 
2 avril  dernier,  et  pour  lesquelles,  au  surplus,  ils  se  portent  forts  solidairement,  d’autre  part: 

A été  convenu  ce  (itû  suit  : 

Auticiæ  i'rumieu.  — La  ville  de  Paris  concède  à la  Société  d’encouragement  pour  l'amélio- 
ration des  races  de  chevaux  en  France,  pour  cinquante  années  consécutives  qui  commenceront 
le  l®’’  juillet  1856  et  tiniront  le  30  juin  1906,  l’hippodrome  de  Longchamp,  dépendant  du  bois  de 
Boulogne  et  comprenant  soixante  hectares  environ  de  terrain,  limités,  conformément  au  plan 
ci-annexé,  par  le  routes  dites  des  Tribunes,  de  la  Piste,  de  Sèvres  à Neuilly,  du  Poinl-du-Jour  à 
Suresnes  et  par  le  ruisseau  de  Longchamp. 

Aux.  2.  — Ce  leri-ain,  aujourd’hui  complètement  nivelé  et  gazonné,  est  affecté,  par  le  décret 
du  2'r  août  1834,  aux  courses  publiques  de  chevaux. 

La  Société  concessionnaire  devra  lui  conserver  celte  destination  en  se  conformant  aux  règle- 
ments et  programmes  émanés  de  l'autorité  compétente. 

Elle  ne  pourra  le  consacrer  à aucun  auti'e  usage  que  temporairement  et  en  vertu  d'autorisa- 
tions du  Préfet  do  de  la  Seine  qui  devront  être  spéciales  et  renouvelées  chaque  fois. 

Art.  3.  — La  Société  sera  tenue  de  faire  de  ses  doniei's,  sur  l’emplacement  ré.servé  àcet  effet 
par  l’Administration,  des  constructions  comprenau*  une  tribune  particulière  pour  Sa  Majesté 
l’Empereur,  et  quatre  grandes  tribunes  pouvant  contenir  trois  mille  spectateurs  et  dans  le.s(pielles 
deux  parties  ayant  entrée  par  l’enceinte  du  pesage,  seront  réservées  dans  la  tribune  de  gauche. 
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l’une  de  cinquante  places  pour  Son  Excellence  M.le  minislrede  l’AgiùcuUure,du  Commerce etdes 
Travaux  publics  ; l’autre,  de  cent  places,  disposée  de  la  manière  qui  sera  Indiquée  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  pour  MM.  les  membres  du  Corps  municipal. 

Ces  constructions  deviendront  la  propriété  de  la  Ville. 

Les  plans  en  devront  être  soumis  à l’approbation  de  l’Administration  municipale  dans  un 
délai  de  trois  mois,  qui  partira  de  la  notification  stipulée  en  l’art.  20. 

Les  travaux  seront  commencés  aussitôt  après  l’approbation  des  plans;  ils  devront  être  terminés, 
au  plus  tard,  le  1"  avril  1837. 

Aucune  modification,  même  de  détail,  ne  sera  apportée,  sans  l’autorisation  formelle  et  par 
écrit  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  aux  plans  et  devis  approuvés. 

Abt.  4.  — L’Administration  municipale  prend  à sa  charge  l’entretien,  la  conservation  et  le 
renouvellement  des  plantations,  les  massifs  et  pièces  d’eau  comprises  dans  le  terrain  concédé. 

Les  concessionnaires  devront  d’ailleurs  souffrir  tous  les  travaux  que  cetleadministration  jugera 
uliles  pour  modifier,  augmenter  ou  diminuer  les  massifs  plantés,  les  ruisseaux  et  les  pièces 
d’eau.  Mais  ces  ti-avaux  ne  devront  pas  avoir  pour  résultat  de  rendre  le  terrain  impropre  à sa 
destination. 

La  Société  devra  s’abstenir  de  fout  ce  qui  pourrait  endommager  les  plantations,  notamment 
d’attacher  quoique  ce  soit  aux  arbres,  sous  peine  des  amendes  portées  par  la  loi  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 

Aut.  3.  — La  Société  entretiendra  constamment  en  bon  état  de  conservation  et  de  propreté 
les  prairies  comprises  dans  le  terrain  concédé.  Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  pas  de  traiter 
ces  prairies  comme  les  pelouses  d’un  jardin,  mais  d’en  conserver  le  nivellement,  d’y  faire  arracher 
les  mauvaises  herbes,  de  tenir  le  pied  du  gazon  bien  fourni  et  de  le  renouveler  au  besoin. 

Art.  6.  — La  Société  entretiendra  aussi  en  bon  état  de  conservation  et  de  propreté  les  bâti- 
ments, barrières  et  treillages  qu'elle  aura  établis  sur  le  ten-ain  de  course,  de  telle  façon  que 
l’aspect  en  contribue  à rembellissement  du  bois  de  Boulogne.  Elle  les  fera  reconstruire,  s’ils 
venaient  à être  détruits  ou  si  la  solidité  en  était  compromise  par  une  cause  quelconque.  Elle 
devra  lés  faire  assurer  contre  l’incendie  et  justifier  du  paiement  des  primes  et  cotisations  de  celte 
assurance. 

Art.  7.  — En  cas  d’inexécution  par  les  concessionnaires  des  clauses  portées  aux  art.  3 et  6,  il 
pourra  être  pourvu  aux  ti'avaux  nécessaii’es  d’office  et  aux  frais  de  la  Société,  quinze  jours  après 
un  avertissement  resté  sans  effet. 

Art.  7. — Sauf  les  cas  où  des  fauchages  seraient  nécessaires  pour  le  bon  entretien  des  prairies, 
les  produits  n’en  pourront  être  utilisés  que  par  le  pacage  de  troupeaux  de  moutons  ou  de  bêtes 
bovines. 

Les  moutons  devront  être  parqués.  Dans  le  cas  où  ces  animaux  parcourraient  les  prairies,  les 
concessionnaires  devraient  préalablement  protéger,  par  des  grillages  du  modèle  adopté  par 
l’Administration,  les  massifs  et  plantations. 

Les  bêtes  bovines  devront  toujours  être  parquées  ou  au  piquet. 
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11  est  interdit  aux  concessionnaires  crentretenir,  sur  les  terrains  loués,  aucune  autre  espèce 
d’animaux. 

Ils  devront  se  conformer  à tous  les  règlements  faits  ou  à faire  dans  l’intérêt  de  l’ordre,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  heures  et  le  mode  d’introduction  du  bétail  dans  la  propriété 
communale. 

Le  modèle  des  parcs  et  clôtures  sera  préalablement  soumis  à l’approbation  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine. 

Art.  9.  — L’ .Administration  municipale  se  l'éserve  le  droit  de  disposer  gratuitement  des 
terrains  et  des  tribunes  pour  des  fêtes  publiques,  à la  ciiarge  par  elle  de  réparer,  le  cas  échéant, 
les  dégradations  commises  et  régulièrement  constatées. 

Mais,  dans  aucun  cas,  cette  administration  ne  pourra,  cà  l’occasion  de  ces  fêtes,  laisser  faire  sur 
le  terrain  loué  aucune  course  ou  évolution  de  chevaux. 

Les  fêtes  données  par  l’Administration  municipale  sur  les  terrains  concédés  ne  pourront  ja- 
mais être  l’objet  de  spéculations  particulières. 

La  tribune  atîectée  à la  Société  d’encouragement  et  qui  contiendra  de  (piatre  à cinq  cents  places 
restera  toujours  gratuitement  à sa  disposition. 

Art.  10.  — L’Administration  municipale  ne  pourra  établir  ni  laisser  établir,  dans  aucune 
partie  du  liois  de  Boulogne,  ayant  vue  sur  les  terrains  concédées,  des  tribunes  ou  autres  cons- 
tructions recevant  des  spectateurs  pendant  les  coinses.  L’entrée  du  moulin  de  Longebamp  et  de 
sa  teri’asse  sera  interdite  les  jours  de  coui’ses  à toutes  personnes  autres  que  les  fonclionnaires  et 
agents  de  la  Ville  appelés  pai  leur  service. 

L’Administration  municipale  entretiendra  en  bon  état  les  routes  qui  conduisent  au  terrain 
concédé,  et,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  les  fera  arroser  les  jours  de  courses. 

Quand  il  sera  utile  d’arroser  les  pr.iiries,  elle  laissera  prendie  gratuitement  par  Ja  Société,  aux 
bouches  les  plus  voisines,  l’eau  néce.ssaire,  mais  aux  jours  et  heures  où  le  service  du  Bois  le  per- 
mettra. 

Art.  11.  — Les  jours  de  courses,  la  Société  pourra  établir  une  clôture  provisoire  à claii'e- 
voie,  du  modèle  adopté  par  le  Préfet  de  la  Seine,  à partir  du  .saut-de-loup,  près  de  la  porte  de 
riiippodrome,  le  long  de  la  route  de  Sèvi-es  à Neuilly  qui  restera  libre  jusqu’au  ruisseau  de 
Longebamp;  le  long  du  ruissseau  de  Longebamp,  des  étangs  et  le  long  de  la  route  du  Bord  de  l’eau 
qui  sera  libre  entre  le  dernier  étang  et  la  pépinière,  jus(|u’à  la  porte  de  Saint-Cloud,  de  manière 
à interdire  la  circulation  au  public  non  payant  sur  la  partie  de  la  route  de  la  butte  Mortemart  à 
la  Seine  comprise  dans  la  plaine  et  sur  la  route  des  Ti'ibunes. 

La  Société  se  conformera  d'ailleurs  à toutes  les  mesures  administratives  ou  de  police  concer- 
nant l’introduction  dans  le  bois  de  Boulogne  et  dans  l’enceinte  de  l’Iiippodrome  et  des  tribunes, 
des  personnes,  des  voilures  et  des  chevaux. 

Art.  12.  — Les  prix  d’entrée  à percevoir  par  la  Société  ne  pourront  pas  dépasser  ceux  fixés 


au  tarif  ci-dessous  : 

Entrée  sur  le  terrain.  — Piétons 1 » 

— Cavaliers 5 » 
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Entrée  sur  le  terrain.  — Voitures  à l cheval IS  » 

— Voitures  à chevaux  ou  pins. 20  k 

Grands  pavillons  hors  de  renceinto  du  pesage 5 » 

Entrées  non  réservées  dans  l’enceinte  du  pesage 20  » 


Art.  13.  — La  Société  ne  pourra  tirer  de  la  pré.sente  concession  aucun  bénéfice.  Elle  devra 
consacrer  intégralement  à des  prix  de  courses  le  produit  net  des  recettes  de  toute  nature  prove- 
nant de  la  concession,  déduction  faite  seulement  des  sommes  nécessaires  pour  payer  l'intérêt  à 
5 % î'u  maximum  et  l’amortissement  du  capital  employé  en  constructions  et  appropriations. 

Art,  Itt.  — La  Société  ne  pourra  céder  sous  aucun  prétexte  les  droits  qui  résultent  pour  elle 
du  présent  traité.  Elle  aura  seulement  la  faculté  de  louer  à des  personnes  agréées  par  l’Adminis- 
tration municipale  l’exploitation,  par  le  pacage  de  bestiaux,  des  herbes  des  prairies  et  le  service 
des  buffets  temporaires  établis  pour  les  jours  de  courses  dans  les  bâtiments  des  tribunes.  Les 
conditions  de  ces  locations  devront  être  soumises  à M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

Art.  15.  — La  présente  concession  est  faite  moyennant  une  redevance  annuelle  fixée  à 
douze  mille  francs;  mais,  jusqu’à  l’époque  où  les  concessionnaires  auront  amorti  le  capital  em- 
ployé en  constructions  et  appropriations,  époque  qui  ne  pourra  êti’e  reculée  au  delà  de  20  ans, 
la  Ville  leur  fera  remise  de  11/12“  de  celte  redevance. 

A l’expiration  de  la  vingtième  année  de  la  concession,  quelle  que  puisse  être  la  situation  de 
l’opération  financière,  la  redevance  totale  sera  exigible.  Les'paiements  auront  lieu  entre  les 
mains  du  caissier  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  quatre  termes  égaux. 

Art.  16.  — En  cas  de  non-paiement,  à l’échéance,  de  deux  termes  successifs  de  cette  rede- 
vance, ou  en  cas  d’infraction  grave  aux  clauses  qui  précèdent,  la  présente  concession  pourra 
être  résiliée  par  un  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  sans  que  cette  résiliation  puisse  donner 
lieu,  en  faveur  d’aucun  membre  de  la  Société,  à aucun  recours  contre  la  ville  de  Paris. 

Art.  17.  — A la  fin  de  la  conce.ssion,  soit  par  l’expiration  des  cinquante  années  fixées  pour 
sa  durée,  soit  par  suite  de  résiliation  avant  cette  époque,  la  ville  de  Paris  rentrera  en  possession 
de  l’hippodrome  qui  fait  l’objet  de  celte  concession  et  recevra  en  bon  état  les  coiistructions  qui 
doivent  rester  sa  propriété,  ainsi  que  tous  les  ouvrages  quelconques  qui  auraient  été  exécutés 
par  la  Société  d’encouragement. 

Art.  18.  — La  Société  paiera  tous  les  frais  auxquels  la  présente  concession  donnera  ouver- 
ture. 

Art.  19.  — E'ie  sera  soumise  à la  juridiction  administrative  pour  toutes  les  contestations 
auxquelles  l’exécution  de  son  traité  pourrait  donner  lieu. 

Art.  20.  — La  présente  concession  ne  sera  définitive  qii’après  que  la  délibération  du  Conseil 
municipal  de  Paris  du  23  mai  dernier,  qui  l’autorise,  aura  été  approuvée  par  qui  de  droit  et  noti- 
fiée aux  intéressés  en  la  personne  de  M le  vicomte  Daru,  l’un  d’eux. 

Fait  double  à Paris,  les  dix-huit,  dix-neuf  et  vingt-quatre  juin  mil  huit  cent  cinquante-six. 


— 24  — 


Approuvé  l'écriture  : 

Signé  ; N.  SucuET  d’Albufeua,  Paul  Dauu,  duc  de  Fitz-James,  Adolphe  Foui.d,  comte  Henri 
de  Gueeeulhe,  comte  Wadmir  de  Komau,  Chaides  Laffitte,  Auguste  Lupin,  (Pour  MM.  le  mar- 
quis de  Mac-Mahon  et  Schickleii  pour  lesquels  je  me  porte  fort  et  dont  j’ai  les  pouvoirs,  signé  : 
N.  SuciiET  d’Auîufera),  comte  de  I'ohny,  Mossei.mann,  Reiset,  M.  de  la  Rochette,  N.  de 
Rothschild  et  G.-E.  Haussmann. 

A la  suite  est  écrit  : 

Enregistré  à Paids  le  18  février  18o7,  F liO,  v“  c®  8.  — Reçu  : bail,  sept  centsoixante  francs; 
raarclié,  deux  mille  deux  cents  francs;  transcription,  un  franc  double;  décime,  cinq  cent  quatre- 
vingt-douze  francs  vingt  centimes. 


Signé  : Radereau. 
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ANNEXE  N>^  5. 


ltoi»ü  de  — Coiiee!^^«ioii  «Piin  eiiiplaeemeiit 

|ioiii*  steeple-cliases. 

EXTRAIT  du  registre  des  procès-verhauæ  des  séances  du  Conseil  municipal  de  la 

ville  de  Paris. 

Séance  du  18  février  1878. 


Lk  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  décembre  1872,  par  leipiel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  M.  le  prince  de  Sagan,  MM.  Firino  et  O’Connor,  agissant  tant  en  leur 
nom  personnel  cpie  comme  délégués  d’une  société  desteeple-rhases  en  voie  de  formation,  à l’effet 
d’obtenir  la  concession  d’un  emplacement  au  bois  de  Boulogne,  pour  y créer  un  hi[)podrome  de 
courses  avec  obstacles; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  conditions  dressé  par  l’Administration  et  accepté  par  MM.  le  prince 
de  Sagan,  Firino  et  O’Gonnor; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  concédei’  à MM.  le  prince  de  Sagan,  Firino  et  O’Connor,  pour  cinquante  années 
consécutives,  à partir  du  1"  janvier  187.3,  un  emplacement  sis  au  bois  de  Boulogne,  entre  l’ave- 
nue des  Fortifications,  celle  des  Lacs  à Passy,  l’allée  du  Lac  supérieur  et  le  chemin  du  carrefour  de 
la  Source  à l’avenue  des  Fortifications,  tel  au  surplus  que  ledit  terrain  est  indiqué  sur  le  plan 
ci  annexé. 

Les  dépenses,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  tant  celles  qui  s’appliquent  à la  construction 
des  tribunes  que  celles  relatives  <à  l’aniénagement  du  sol,  seront  à la  charge  des  concessionnaires, 
et  la  propriété  des  ouvrages  élevés  sur  le  terrain  sera  immédiatement  acquise  à la  ville  de  Paris. 

Les  concessionnaires  paieront  un  loyer  annuel  de  dix  mille  francs  (10,000  francs)  : ils  seront 
tenus  de  l’exécution  entière  et  absolue  de  toutes  les  clauses  tlu  cahier  des  charges  susvisé  qui 
sont  de  rigueur. 

Signé  au  registre  : Vautrain,  président;  Jacques,  Clemen- 
ceau, secrétaires. 


Pour  extrait  conforme  : 


Le  secrétaire  général  de  la  Préjecture., 
Signé  : Emile  Laurent. 
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Le  Préfet  de  la  Seine,  membre  de  l'Institut, 

Vu  la  demande  formée  par  M.  le  prince  de  Sagan,  MM.  Firino  el  O’Connor,  agissant  tant  en 
leur  nom  personnel'  que  comme  délégués  d’une  société  de  steeple-cliases  en  voie  de  formation, 
alin  d’obtenir  la  concession  d’un  emplacement  au  bois  de  Boulogne  pour  y créer  un  hippodrome 
de  courses  avec  obstacles  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  18  février  dernier; 

Vu  le  plan  ci-annexé  : 


Arrête  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  concède  à la  Société  des  steeple-cbases,  représentée 
par  ses  délégués  .susnommés,  un  terrain  situé  au  bois  de  Boulogne,  entre  l’avenue  des  Fortifica- 
tions, celle  des  Lacs  à Passy,  l’allée  du  Lac  supérieur  et  le  chemin  du  carrefour  de  la  Source  à 
l’avenue  des  Forlilications,  tel  au  sm'plusque  ledit  terrain  est  indiijué  au  plan  ci-de.ssus  visé. 

Art  2. — Ce  terrain  sera  affecté  à l’installation  d’un  hippodrome  pour  les  cour.ses  de  chevaux 
avec  obstacles,  ou  courses  au  trot  soit  attelées,  soit  montées,  à la  condition  que  la  piste  restera 
gazonnée. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  le  consacrer  à aucun  autre  usage  que  terapoi'airement  et  en 
vertu  d’autorisations  spéciales  du  Préfet  de  la  Seine,  (|ui  devront  être  renouvelées  chaque  fois. 

Art.  3.  — Ils  devront  faire  sur  ledit  teri-ain  tous  les  travaux  de  construction  pour  l’établisse- 
ment de  tribunes,  ceux  de  plantation  et  ceux  d’appropriation  du  sol  à la  nature  de  courses  pour 
lesipielles  il  est  donné  en  location,  \ compris  ceux  de  dérivation  de  canaux  et  de  création  de  ri- 
vièi’es  artilicielles  destinées  à servir  d’obstacles. 

Un  certain  nombre  de  places  sera  réservé  dans  les  ti'ibunes  d’après  les  indications  de  l’Adminis- 
tration, tant  pour  le  ministère  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  que  pour  le  Pi  éfet  de  la  Seine  et 
les  membi-esdii  corps  municipal. 

De  plus,  une  travée  spéciale  sera  réservée  pour  le  chef  de  l’État,  avec  entrée  distincte  et  sépa- 
ration complète  du  reste  de  la  tribune.  Cette  travée  donnera  un  accès  direct  dans  l'enceinte  du 
pesage;  elle  sera  établie  d’après  un  plan  approuvé  par  l’Administration  municipale. 

Tous  les  ])i'ojetsde  ti'avaux  à exéciitei'  devront  d’ailleurs  être  .soumis  à la  direction  des  Travaux 
de  Paris,  qui  les  fera  approuve)'  pai'.M.  le  Pi'éfet  de  la  Seine,  et  les  ouvi'ages  élevés  sur  le  ter- 
rain concédé  deviendi'ont  ifuraédiatement  la  pi'opriété  de  la  Ville. 

Tous  ces  ti'avaux,  .sans  exception,  .sont  à la  charge  des  concessionnaires,  (]iii  devi'onl  les  avoir 
terminés  au  plus  tant  dans  le  délai  de  quinze  mois  à pai'tir  de  la  notification  de  l’ai  rêté  de  con- 
cession. 

Aucune  moditication,  même  de  détail,  ne  sera  apportée,  sans  l’autoi'i.sation  formelle  et  pai'  écrit 
de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  aux  plans  el  devis  approuvés  par  l’Adrainisti'ation. 

Art.  4.  — L’Administration  municipale  prendi-a  à sa  chai'ge  l’enti-etien  et  la  con.sei'vation  des 
plantations,  massifs  et  pièces  d’eau,  qui  seront  établis  dans  le  terrain  concédé. 


— 27  — 


6 


Les  concessionnaires  devront  d’ailleurs  souffrir  tous  les  travaux:  que  cette  adrainistralion  jugera 
utiles,  pour  renouveler,  modifier,  augmenter  ou  diminuer  les  massifs  plantés,  les  ruisseaux  et 
pièces  d’eau.  Toutefois  ces  travaux  ne  devront  pas  avoir  pour  résultat  de  rendre  le  terrain  im- 
propre à sa  destination. 

La  Société  devra  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  endommager  les  plantations,  notamment 
d’attacher  (juoique  ce  soit  aux  arbi’es,  sous  peine  des  amendes  portées  par  la  loi  Jet  de  tout 
dommages-intérêts. 

Art.  s.  — Les  concessionnaires  entretiendront  constamment  eu  bon  état  de  conservation  et 
de  propreté  le  terrain  concédé,  de  manière  à en  conserver  le  nivellement,  à tenir  le  pied  du 
gazon  bien  fourni,  à le  renouveler  au  besoin  et  à en  arracbei"  les  mauvaises  herbes. 

Art.  6.  — Les  concessionnaires  devront  faire  entretenir  aussi  en  bon  état  de  conservation  et 
de  propreté  les  bâtiments,  barrières  et  treillages  qu’ils  auront  établis  sur  le  terrain  de  courses, 
de  telle  façon  que  l’aspect  en  contribue  à l’embelli-sseinent  du  bois  de  Boulogne. 

Ils  devront  les  faire  assurei'  contre  l’incendie  pour  la  valeur  totale  de  la  dépense  faite  lors  de 
la  construction  et  justifier  du  paiement  des  primes  et  cotisations  de  celte  assurance;  ils  les  feront 
reconstruire  si  la  soliditéen  était  compromise  pourunecau.se  quelconque;  mais, en  cas  d’incendie, 
ils  ne  seront  tenus  à celte  reconstruction  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  qui  leur  sera 
payée  par  les  compagnies  d’assurances. 

Cependant,  dans  le  cas  où  les  compagnies  d’assurances  auraient  faitdécider  par  qui  de  droit  que 
l’incendie  provient  du  fait  des  concessionnaires  ou  de  leui's  agents,  et  qu’aucune  indemnité  n’est 
due,  les  conce.ssionnaires  devraient,  dans  le  délai  d’un  an,  réédifier  les  constructions  incendiées. 

Art.  7.  — En  cas  d’inexécution  par  les  concessionnaires  des  clauses  portées  aux  art.  b et  (5, 
il  pourra  être  pourvu  aux  travaux  nécessaires  d’office  et  aux  frais  de  la  Société,  quinze  jours 
après  un  aveilissement  resté  sans  effet. 

Art.  8.  — Sauf  les  cas  où  des  fauchages  seraient  nécessaires  pour  le  bon  entretien  des  prairies, 
les  produits  n’en  pourront  être  utilisés  (pie  par  le  pacage  de  troupeaux  de  moutons  ou  de  bêtes 
bovines,  moyennant  les  précautions  qui  seront  indiquées  par  le  service  de  la  promenade. 

Les  moutons  devront  être  parqués. 

üans  le  cas  où  ces  animaux  parcourraient  les  prairies,  les  concessionnaires  devraient  préala- 
blement protéger  par  des  grillages  du  modèle  adopté  par  l’Administration  les  massifs  et  plan- 
tations. 

Les  bêtes  bovines  devront  être  toujours  parquées  ou  au  piquet. 

Il  est  interdit  aux  concessionnaires  d’entretenir  sur  les  terrains  loués  aucune  autre  espèce 
d’animaux. 

Ils  devront  se  conformer  à tous  les  règlement  faits  ou  à faire  dans  l’intérêt  de  l’ordre,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  heures  et  le  mode  d’introduction  du  bétail  dans  la  propriété 
communale. 

Le  modèle  des  parcs  et  clôtures  sein  pi-éalablement  soumis  à l’approbation  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine. 

Art.  9.  — L’Administration  municipale  se  ré.serve  le  droit  de  disposer  gratuitement  des  ter- 
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rains  el  des  conslniclions  pour  des  fêtes  publiques,  à la  charge  par  elle  de  réparer, le  cas  échéant, 
les  dégradations  commises  et  régulièrement  constatées;  mais  elle  ne  pourra  pas  user  de  ce  droit 
dans  le  mois  qui  précédera  l’époipie  publiipiement  lixée  pour  les  courses. 

En  aucun  cas,  cette  administration  ne  pourra,  à l’occasion  de  ces  fêtes,  laisser  faire  sur  le  ter- 
rain loué  aucune  course  de  chevaux. 

Les  fêtes  données  par  l'AdminisIration  municipale  suides  teri’ains  concédés  ne  pourront  jamais 
être  l’objet  de  spéculations  particulières. 

Art.  10. — L’Administration  municipale  ne  pourra  établir,  ni  lai.sser  établir  dans  aucune 
partie  du  bois  de  Boulogne,  ayant  vue  sur  les  terrains  concédés,  des  tribunes  ou  autres  construc- 
tions recevant  des  spectateurs  piendant  les  courses. 

Les  allées  et  chemins  qui  sillonnent  le  terrain  loué  seront  toujours  accessibles,  suivant  leur 
nature,  aux  piétons,  cavaliers  ou  voitures,  toutes  les  fois  que  des  courses  n’auront  pas  lieu. 

L’Administration  entretiendi’a  en  bon  étal  les  routes  qui  conduisent  au  terrain  concédé  et, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  les  fei'a  arroser  les  jours  de  courses. 

Quand  il  sera  utile  d’arroser  les  prairies,  elle  laissera  prendre  gratuitement  par  les  locataires, 
aux  bouches  les  plus  voisines,  l’eau  nécessaire,  mais  aux  jours  et  heures  où  le  service  du  Bois  le 
permettra. 

Art.  11.  — Les  joui's  de  courses,  les  concessionnaires  pourront  faire  établir  une  clôture  mo- 
bile à claire-voie,  d’un  modèle  agréé  par  l’Administration,  au  carrefour  des  Cascades  et  de  la 
Bulte-Mortemart,  au  débouebé,  sur  l’avenue  des  Foi-lifica lions,  des  allées  des  lacs  d’Auteuil  et  à 
Passy,  de  manière  à interdire  l’approcbe  des  spectateiws  autres  que  ceux  payant  une  rétribution. 

La  Société  se  conformera  d’ailleurs  à toutes  les  mesures  administratives  ou  de  piolice  concer- 
nant l’introduction,  dans  le  bois  de  Boulogne  eldans  l’enceinte  de  l’bippodrome  et  des  tribunes, 
des  personnes,  des  voitures  et  des  chevaux. 

Art.  12.  — Les  prix  d’entrée  à pei’cevoir  pai-  la  Société  ne  pourront  pas  dépasser  ceux  fixés 


au  tarif  ci-dessous  : 

Entrée  sur  le  terrain.  — Piétons 1 » 

— Cavaliers S » 

— Voitures  à 1 cheval 15  » 

— Voitures  à 2 chevaux  ou  plus 20  » 

Dans  les  pavillons  hors  de  l’enceinte  du  pesage 5 » 

Dans  l’enceinte  du  pesage 20  » 


La  Société  ne  pourra  tii-er  de  la  présente  concession  aucun  bénéfice.  Elle  devra  consacrer  inté- 
gralement à des  prix  de  courses  le  produit  net  des  recettes  de  toute  nature  qu’elle  réalisera, 
déduction  faite  de  la  .somme  néce.ssaire  pour  le  service  des  intéi'êts,  l’amortissement  du  capital 
et  la  formation  d’un  fonds  de  réserve  qui  ne  pourra  s’élever  au  delà  de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  francs). 

A cet  elTet,  elle  soumettra  à la  fin  de  chaque  année  au  Préfet  de  la  Seine  la  situation  financière 
de  son  exploitation. 
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Aut.  13.  — L;i  Société  ne  pourra,  .sous  aucun  prétexte,  céder  les  droits  (pii  résultent  pour 
elle  du  traité  de  location.  Elle  aura  .seulement  la  faculté  de  louer  à des  personnes  agréées  par 
l’Administralion  municipale  l'exploitation,  par  le  pacage  de  bestiaux,  des  herbes  des  prairies,  et 
le  sei'vice  des  buffets  tempni-aires  établis  pour  les  jours  de  courses  dans  les  bâtiments  des  tri- 
bunes, ainsi  que  l’exploitation  d’un  bulïet- restaurant  (|ue  les  coiice.ssionnaires  sont  autorisés  à 
établir  sur  le  terrain  concédé.  Les  conditions  de  ces  locations  devront  être  soumises  à l’appro- 
bation de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

Art.  14  — La  présente  location  est  faite  pour  une  durée  de  cinquante  années  consécutives,  à 
partir  du  pi’emier  janvier  mil  huit  cent  .soixante  treize,  et  moyennant  une  redevance  annuelle 
fixée  à dix  raille  francs. 

Cette  redevance  sera  payable  par  .semestre  et  d’avance  entre  les  mains  de  M.  le  receveur 
municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Au  cas  où  l’Administration  militaire  interdirait  les  travaux  et  aménagements  prévus  par  le 
pré.sent  bail  ou  en  exigerait  la  suppression,  les  concessionnaires  pourraient  résilier  ledit  bail, 
trois  mois  après  l’avis  qu’ils  auraient  donné  à l’Administration  municipale  des  exigences  de 
l’autorité  militaire. 

Ils  seraient  tenus  alors  d’enlever  leurs  travaux  de  toute  nature  et  de  rétablir  en  bon  état  les 
plantations  et  les  chemins,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  l’Administration. 

Art.  15.  — En  cas  de  non- paiement  à l’échéance  de  deux  termes  successifs  de  la  redevance 
ou  en  cas  d’infraction  grave  à l’une  des  clamses  (jui  précédent,  la  présente  concession  pourra 
être  résiliée  par  un  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  sans  (jue  cette  résiliation  puisse  donner 
lieu  en  faveur  d’aucun  membre  de  la  Société  de.s  steeple-chases,  à aucun  recours  contre  la  ville 
de  Paris. 

Art.  16.  — A la  fin  de  la  concession,  soit  par  l’expiration  des  cinquante  années  fixées  pour  sa 
durée,  soit  par  suite  de  résiliation  avant  cette  époque,  (a  ville  de  Paris,  imstera,  aux  termes  de 
l’article  3 de  la  présente  concession,  propriétaire  de  toutes  les  constructions  et  ouvrages  quel- 
conques élevés  sur  le  terrain  loué  par  les  conce.ssionnaires,  .sauf  le  cas  où  la  résiliation 
proviendrait  du  fait  de  l’autorité  militaire  ; en  ce  cas,  les  concessionnaii'es  pouri  aient  enlever  les 
constructions  élevées  pai-  eux,  en  rétablis.sant  le  sol  même,  comme  il  est  dit  à l’article  14. 

Art.  17.  — Tous  les  fi'ais  auxquels  pourra donner  lieu  la  présente  conce.ssion  resteront  à la 
charge  des  locataires. 

Art.  18. — Les  concessionnaires  se  soumettront  à la  juridiction  administrative  pour  toutes 
les  contestations  auxquelles  l’exécution  du  présent  traité  pourrait  donner  lieu. 

Article  additionnel. — L’article  1®''  du  cahier  des  charges  de  l’entreprise  du  fauchage, 
adjugée  le  5 février  1872,  comprenant  l’exploitation  des  pelouses  du  bois  de  Boulogne  et  de  ses 
dépendances,  les  conce.ssionnaires  s’engagent  à garantir  la  Ville  contre  toute  réclamation  ou 
répétition  de  prix  ijiii  pourrait  être  élevée  par  les  adjudicataires  de  l’entreprise  susdésignée,  ou 
à renoncer  purement  et  simplement,  et  sans  diminution  du  cbilïre  de  leur  bail,  au  bénéfice  des 
articles  8 et  13  de  la  concession,  si  les  dispositions  contenues  en  ces  articles  étaient  reconnues 
inconciliables  avec  les  termes  du  traité  du  fauchage. 

Fait  à Paris,  le  9 avril  1873. 
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Nous,  soussignés,  agissant  tant  en  notre  nom  personnel  (pie  comme  délégués  delà  Société  des 
steeple-cliases,  déclarons  adhérer  aux,  dispositions  du  |)résent  arrêté  et  nous  engager  à leur 
entière  exécution. 

Paris,  le  9 avril  1873. 

Signé:  P.  Fiuino,  J. -P.  prince  de  Sao.xn  et  A.  0’Con?<ou. 

Les  soussignés  pour  la  perception  des  droits  d’enregistrement  seulement  et  sans  autrement 
tirera  consétiuence,  évaluent: 

l''  A la  somme  de  iüO.OÜO  francs  une  fois  payée,  tous  les  travaux  de  construction,  de 
plantation,  d’appropriation  du  sol  à la  nature  de  course,  de  dérivation  des  canaux  et  de  création 
de  rivières  arlilicielles  misa  leur  charge  par  l’article  3 de  la  concession  ci-contre; 

A celle  de  iÜO  francs  par  an  toutes  les  autres  charges  de  la  dite  concession. 

En  outre,  les  soussignés  demandent  à ce  cpiela  perception  de  l’enregistrement  sur  les  présentes 
soit  fractionnée  par  périodes  triennales. 

Signé:  P.  Firino,  A.  O’Con.noh,  J.-P.  piince  dk  Sagw. 

Enregistré  à Paris,  bureau  des  actes  administratifs. 
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ANNEXE  N“  6. 


Bois  <le  Vîneeiiiies.  — Concession  d’nn  clftainp  «le  concses  à la 
Société  «l’enconrajçeinent  poiic  l’amélioration  «In  clieval  fran- 
çais (le«leini-san^. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


Article  premier.  — La  ville  de  Paris  concède  à la  Société  d'encouragement  pour  l’améliora- 
tion du  cheval  français  de  demi-sang,  pour  vingt-cinq  années,  qui  commenceront  le  l"juin  -1879, 
et  qui  finiront  le  D‘‘ juin  1904  sous  les  l'éserves  exprimées  à l'art.  14,  le  droit  de  donner  des 
courses  de  chevaux  sur  un  terrain  dépendant  du  bois  de  Vincennes,etsituéau  lieuditde  Gravelle, 
entre  le  lac  de  Gravelle,  le  chemin  de  la  ferme,  la  route  départementale  n°  4 *,  la  forêt  et  le  ter- 
rain occupé  par  M.  Ville,  professeur  au  Muséum,  pour  des  expériences  de  culturejedit  terrain 
d'une  contenance  totale  d’environ  103  hectares,  se  composant  de  deux  parties  : la  première  d’une 
superficie  de  2 hectares,  remfermant  les  tribunes  et  l’enceinte  du  pesage;  la  deuxième  d’une 
superficie  d’environ  300  hectares,  renfermant  les  deux  pistes  et  l’emplacement  affecté  au  station- 
nement des  voitures,  ainsi  qu’une  partie  des  pelouses  du  champ  de  manœuvres. 

Art.  2.  — La  Société  occupera  d’une  manière  permanente  la  première  partie  du  terrain  siis- 
désigné  qui  renferme  les  tribunes  et  l’enceinte  du  pesage  et  d’une  manière  temporaire,  pendant 
la  durée  des  courses  seulement,  la  seconde  partie,  renfermant  les  pistes  et  l’espace  consacré  au 
stationnement  des  voitures. 

11  sera  ré.servé  dans  une  tribune  100  places  pour  MM.  les  membres  du  Conseil  municipal. 

Art.  3.  — Les  plans  des  constructions  des  tribunes,  des  obstacles  et  de  tous  les  aménage- 
ments nécessaires  aux  courses  devront  être  soumis  à l’approbation  de  M.  le  PréTet  de  la  Seine,  et 
leur  exécution  à la  surveillance  des  agents  du  Service  municipal. 

La  Société  entretiendra  toutes  ces  constructions  ainsi  que  les  bâtiments,  barrières  et  treillages 
compris  dans  la  présente  concession,  en  bon  état  de  conservation  et  de  fraîcheur,  de  mani.re  que 
l';spect  de  ces  ouvrages  soit  en  rapport  avec  celui  du  boisde  Vincennes.  Elle  sera  tenue,  en  outre, 
de  les  faire  reconstruire  si  pour  une  cause  quelconque  leur  solidité  était  compromise  ; elle  devra 
d’ailleurs  les  faire  assurer  contre  l’incendie  et  jusUlier  du  paiement  des  primes  et  cotisations  de 
l’assurance. 

En  cas  d’inexécution,  par  la  Société,  des  clauses  portées  dans  le  présent  article,  il  pourra  être 
pourvu  à leur  exécution  d’office  et  aux  frais  de  ladite  Société, quinze  joursaprèsunavertissement 
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resté  sans  effet.  Dans  le  cas  où,  par  .suite  du  retrait  de  l’autorisation  accordée  par  le  service  mili- 
taire, la  Société  se  vei  rait  oldigée  de  lenoncer  à sa  concession,  elle  devra  remettre  les  lieu.v  en 
leur  état  primitif. 

Art.  4.  — L’Administration  municipale  se  réserve  la  faculté  de  disposer  gratuitement,  en 
dehors  des  jours  de  coimses,  de  l’enceinte  du  pesage  et  des  tribunes  pour  des  fêtes  ou  cérémo- 
nies publiques,  à la  charge  par  elle,  de  réparer,  le  cas  échéant,  les  dégradations  commises  et 
régulièrement  constatées  ; mais,  dans  aucun  cas,  cette  administration  ne  pourra,  à l’occasion  de 
ces  fêtes,  lais.ser  faire  des  courses  de  chevaux. 

La  partie  des  tribunes  alTectée  à la  Société  et  qui  contiendra  de  4 à 500  places  restera  toujours 
gratuitement  à sa  disposition. 

Art.  5.  — Les  jours  de  courses,  la  Société  établira  des  clôtures  à claire-voie  provisoires,  du 
modèle  accepté  par  le  Préfet  de  la  Seine,  autour  des  pistes  et  autour  du  terrain  réservé  entre  les 
pistes  et  le  chemin  du  foit  de  Gravelle. 

L’entrée  de  ces  terrains  comme  celle  de  l’enceinte  du  pesage  restera  libre  pour  les  fonction- 
naires et  agents  de  la  Ville  appelés  pour  leur  service. 

La  Société  se  conformera,  d'ailleurs,  à toutes  les  mesures  administratives  ou  de  police  con- 
cernant l’introduction  des  personnes  et  des  voitures  dans  le  bois  de  Vincennes  et  dans  le  champ 
de  courses,  dans  l’enceinte  du  pesage  et  dans  les  tribunes.  : q 

Art.  6.  — La  Société  supportera  les  frais  de  création  et  d’entretien  des  pelouses  et  massifs 
de  l’enceinte  du  pesage  et  des  abords  des  tribunes:  elle  sera  responsable  tant  envers  la  Ville 
qu’envers  ses  locataires  de  tout  dommage  causé,  les  jours  de  courses,  aux  massifs,  aux  pelouses  et 
aux  cultures  dans  toute  l’étendue  de  la  concession. 

Art.  7.  — Les  prix  d'entrée  à percevoir  par  la  Société  ne  pourront  dépasser  ceux  fixés  au 


tarif  suivant  : 

Entrée  sur  le  terrain.  — Piétons l » 

— Cavaliers 5 » 

— Voitures  à 1 cheval 15  » 

— Voitures  à 2 chevaux  et  plus 20  » 

Grands  pavillons  en  dehors  de  l’enceinte  du  pesage 5 » 

Dans  l’enceinte  du  pesage 20  » 


Art.  8.  — La  Société  ne  pourra  tirer  de  la  présente  concession  aucun  bénéfice  ; elle  consa- 
crera intégralement  à des  prix  de  courses  le  produit  net  des  recettes  de  toute  nature  provenant 
de  la  concession,  déduction  faite  seulement  des  sommes  nécessaires  pour  payerl’intérêt  à 5“/»  et 
l’amortissement  du  capital  employé  en  travaux  et  appropriations. 

A cet  effet,  elle  devra  tenir  ses  livres  à la  disposition  de  l’inspecteur  des  caisses,  qui  sera  chargé 
du  contrôle  de  ses  écritures  au  point  de  vue  de  l’exécution  de  la  clause  ci-dessus. 

Art.  9.  — La  Société  ne  pourra  céder  sous  aucun  prétexte  les  droits  qui  résultent  pour  elle  du 
présent  traité.  En  cas  de  faillite  ou  de  dissolution  de  la  société,  la  concession  sera  résiliée  sans 
aucune  indemnité  de  la  part  de  la  Ville. 


H 


L:i  Société  aura  la  faculté  de  louer  à dos  personnes  agréées  [)ar  l’AdininisIration  municipale  le 
sei'vice  des  bulîets  temporaires  établis  pour  les  jours  de  courses  et  de  loger  dans  les  bâtiments  des 
tribunes  les  gardiens  préposés  à la  conser\ation  des  ti  ibunes  et  du  champ  de  courses.  Toutefois, 
les  conditions  de  ces  locations  sei-ont  déteianinées  [)ar  la  Régie  des  propriétés  communales  et  le 
choix  des  gardiens  et  de  tous  autres  agents  employés  à un  titre  iiuelconqiie  sur  le  champ  de 
courses  devi’a  être  agréé  par  le  service  des  Promenades. 

Art.  10.  — La  préseVite  concession  est  faite  moyennant  une  redevance  annuelle  de  deux 
mille  francs. 

Art.  11.  — En  cas  de  non-itaiemeni,  à récbéance,  de  deux  termes  successifs  de  la  redevance 
ou  de  toute  infraction  constatée  par  un  arrêté  ilu  Préfet  aux  clauses  du  présent  cahier  des  char- 
ges et  suivie  d'une  mise  en  deineui’e  restée  sans  effet,  la  présente  concession  pourra  êti-e  résiliée 
sans  que  cette  résiliation  donne  lieti  à aucun  recours  contre  la  \ille  de  Paris. 

Art.  1^.  — A la  lin  de  la  concession,  soit  par  l’expiration  des  vingt-cinq  années  fixées  pour 
sa  durée,  .soit  par  suite  de  résiliation  avant  cette  éi)oi[ue,  la  ville  de  Paris  rentrera  en  pos.se.sslon 
du  champ  de  coimses  et  recevra  en  hou  état  tous  les  ouvrages  lui  appartenant. 

Art.  12  bis.  — Pour  garantie  de  l’exécution  des  stipulations  de  l’article  précédent  et  des 
dilTérentes  charges  de  la  pré.senie  concession,  il  sera  dressé  à fi’ais  communs  entre  la  Ville  et  la 
Société  un  étal  de  lieux  lors  de  la  prise  de  po.sse.ssion. 

La  société  concessionnaire  déposera  à la  Caisse  municipale  un  cautionnement  de  cinq  mille 
francs.  Elle  devra  restituer  audit  cautionnement  les  prélèvements  (jui  auraient  été  néces.saires 
pour  l’exécution  d’office  des  travaux  d’entrelien  et  ce  dans  le  délai  de  quinze  jours,  cà  dater  de  la 
notification  d’une  mise  en  demeure  par  arrêté  du  Préfet. 

En  fin  de  concession,  ce  cautionneiuenl  pourra  être  utili.sé,  en  totalité  ou  en  partie,  à la  rerai.se 
en  bon  état  des  hâtiinents  et  des  ouvrages  ; le  surplus  seulement  sei'a  restitué  aux  ayants  droits. 

Art.  Kl.  — La  Société  paiera  tous  les  frais  auxquels  la  préseiUe  conces.sion  donnera  ouverture. 

Art.  14.  — La  Société  se  pourvoira,  à ses  risques  et  périls,  de  raulorisalion  dont  elle  peut 
avoir  besoin,  de  la  paî  t du  Ministre  de  la  guerre,  à laison  des  droits  concédés  à l’autorité  mili- 
taire sur  une  partie  du  nouveau  champ  de  courses  parla  loi  du  24  juillet  18(30  relativeàla  cession 
du  bois  (1e  Vincennes  à la  ville  de  Paris  et  par  la  convention  du  28  juin  1877  ; elle  devra  égale- 
ment obtenir  l’agrément  de  M.  le  .Ministre  de  l’agriculture,  locataire  par  liail  du  1"  janvier  1877 
d’une  partie  du  terrain  compris  ilans  la  concession. 

Pré.senté  par  l’inspecteur  des  Forêts,  conservateur  du  bois  de  Vincennes. 


Paris,  le  17  avril  1879. 

Signé  : Lk  P.vute. 

Vu  et  adopté  : 

Paris,  le  22  avril  1879. 

L'ingénieur  en  chef  des  Proinenades, 

Signé  : E.  Huet. 
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Vuelailoplé  pour  être  li'aiisniis  à M.  le  (liit'Cleiir  de  l’Admiiiislralion  généi’ale. 

Pai'is,  le  ()  mai  1870. 

L' inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Trarau.r, 
Signé  ; Ah’Hand. 

Vu,  reclilié  el  [irésenlé  à M.  le  Préfel  [tour  êlre  soumis  au  Conseil  imiiiici|)al. 

Le  directeur  de  V Administration  générale. 

Signé  : Peli.etier. 

Les  commissaires  soussignés,  après  avoir  pris  connaissance  du  caiiier  des  charges  ci-dessus, 


s'engagent  à en  exécutei'  les  dispositions. 
Paris,  le  juin  1879. 

Approuvé  l’écriture  ci-dessus. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus. 

Signé  : marquis  de  Coumilieu. 

Signé  : Long  pré. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Approuvé  l’écritui’e  ci-dessus  : 

Signé  : Hervieu. 

Signé  : F.  Mérelle,  A.  Mérelle. 

Enregistré  à Paris,  bureau  des  Actes  administratifs,  le  13  juin  1879,  P Oi,  v'’  c^  1.  Reçu  trois 
francs,  décimes  soixante-quinze  centimes. 

Signé  : Vi luette. 
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ANNEXE  N«  7. 


Société  «Pciicoiivsi^'ciiscut  |>oiic  l’îisBaélioi*atlois  îles  i*sice« 

«!e  ch<*van.'v  csi  FB-aaee  (.Îoekey-Flsii»),  b*isc  Sci*îl»e,  4 

Paris,  lo  3 février  1887. 

Monsiklr  le  Préfet, 

Le  Conseil  luimicipal  est,  en  ce  inoiuent,  saisi  d’une  proposition  tendant  « à concéder,  moyen- 
nant rétribution  au  profit  de  la  Ville,  le  droit  d’exploiter  les  hippodromes,  et  de  louer  des  empla- 
cements aux  bookmakers  ». 

Nous  avons  Fbonneur  de  vous  faire  remaniuer  que,  en  ce  qui  concerne  le  teraxain  de  Long- 
cbamps,  cette  concession  n’est  plus  à faire;  elle  a été  consentie  à la  Société  d'encourageinenl 
pour  l’amélioration  des  races  de  chevaux  en  France,  pai‘  un  acte  du  i’t  juin  1836,  en  vertu 
duquel  nous  exploitons  depuis  trente  ans  cet  hippodrome,  et  nous  possédons  exclusivement  le 
droit  de  taxer,  soit  directement,  soit  par  l’intennédiaire  d’un  concessionnaire  agréé  par  l’Admi- 
nistration municipale,  le  stationnement  des  bookmakers,  pendant  les  courses,  sur  les  terrains 
qui  nous  sont  concédés. 

Mais,  c’est  une  faculté  doid  nous  n’avons  jamais  usé.  Contrairement  à un  préjugé  assez 
répandu,  les  bookmakci’s  ne  sont  soumis  à Longehamps  au  paiement  d’aucune  taxe  particulière. 
Ils  paient,  comme  louf  le  monde,  leur  entrée  au  prix  du  tarif,  et  nous  les  laissons  s'installer 
comme  ils  peuvent  et  faire  leurs  affaires  comme  ils  l’entendent,  .sans  nous  en  mêler,  et  sans 
autoriser  personne  à exiger  d’eux  une  redevance  quelcontjue.  Nous  n’ignorons  pas  qu'au  lieu 
d'apporter  eux-mêmes  un  matériel  encombrant,  et  de  livrer  bataille  pour  se  caser  en  vertu  du 
droit  de  premier  occupant,  ils  [iréfèrent,  pour  la  plupart,  accepter  les  services  d’industriels  qui  se 
chargent  de  préparer  d’avance  la  place  de  chacun.  Mais  ceux-ci  n’ont  aucun  privilège,  personne 
n’est  obligé  de  s’adi'esser  à eux,  et  si  l’un  d’eux  accapare,  comme  on  le  dit,  presque  toute  la 
clientèle,  c’est  apparemment  parce  que  ceux  qui  la  composent  y trouvent  leur  avantage;  la  con- 
tribution qu’il  reçoit  n’en  est  pas  moins  purement  volontaire,  et  n’a,  à aucun  degré,  le  caractère 
d’une  taxe  autorisée  ou  tolérée. 

Si  une  taxe  sur  le  jeu  nous  semblait  pouvoir  être  perçue,  notre  devoir  serait  de  la  percevoir 
nous  mêmes,  au  profit  des  éleveui’s.  Les  offres  analogues  à celles  qu’on  fait  miroiter  aux  yeux  du 
Conseil  municipal  ne  nous  ont  pas  manqué.  Dès  1876,  un  industriel  nous  offrait  100,000  francs 
par  an,  pendant  dix  ans,  pour  le  privilège  d’exploiter  les  paris  au  comptant,  et  lo  comité 
motivait  comme  suit  .son  refus  : 


t lùi  enliepi-eaanl  (rann'lii)i'pr  nos  las'cs  (l8clie\au\  au  iiioxon  des  coiii'ses,  noire  société  n'a 
« enlendii,  en  aucune  façon,  inlei'venir  dans  le  jeu  auquel  ces  courses  peiivenl  donner  lieu;  elle 
« a,  au  coidi'aire,  compris  la  nécessilé  de  séparer  les  inléréls  de  l'élevage,  donl  elle  a pris 
« charge,  de  ceux  de  la  spéculalion,  doni  elle  n’a  pas  à s’occuper. 

>(  L’oh.servalion  de  celte  l'ègie  saliilaii’e  peut  elle,  counne  semble  le  cimii'e  M.  X. . .se  conci- 
« liei'  avec  l’élahlissenieni  de  l’espèce  de  ferme  des  jeux  dont  il  sollicite  le  privilège?  Nous  ne  le 
« cro\ons  pas.  Il  ne  suflil  pas  de  .se  couvi-ii'  d’un  inlermédiai.'  e,  et  de  charger  un  concessionnaire 
» de  faire  ce  ipi’oii  ne  veut  pas  faire  soi-même  pour  échapper  à toute  l’espon.sabililê  ; et,  en  dépit 
€ de  toutes  les  précautions  (pi'elle  p,)iin'ait  pi’endre,  le,  jour  où  notre  société  consentirait  à inter- 
« venir  dans  les  [laiis  pour  en  faire  l'objet  d’un  monoi)ole  productif,  elle  aurait  perdu  le  droit 
« de  se  dii'e  éli  angèi'e  à une  spéculation  organisée  sous  son  autorité  et  à son  profit.  » 

Le  cours  des  choses  depuis  douze  ans,  et  la  facilité  de  tirei’  aujourd'hui  d'une  taxe  sur  les 
paris  au  comptant  un  revenu  beaucoup  plus  considéi-able,  ne  nous  ont  pas  fait  changer  d’avis. 
Nos  hip()odrôines  [)renneni  de  plus  en  plus  l’aspect  d’établis.semenls  de  jeux  publics,  et  l’impor- 
tance des  sommes  engagées  sui' la  moindre  course  menace  de  poi  ler  atteinte  à la  sincérité  des 
épreuves,  qui  est  la  ba<e  de  notre  doctrine.  En  présence  de  ce  danger,  nous  avons  du  nous 
adre.s.ser  à M.  le  Frociireui- de  la  Uépubliiiue,  et  le  pider  de  faire  appliquer  sur  les  terrains  de 
courses,  comme  iiartoiil  ailleurs,  les  lois  contre  les  jeux  publics.  C’est,  à nos  veux,  le  .seul  moyen 
de  remédier  à un  mal  que  notre  impuissance  manifeste  cà  le  combattre  nou.s-mêiTies  })ar  des 
mesures  dépourvues  de  toute  sanction  pénale  nous  oblige  à tolérer. 

Le  Conseil  municipal  veut  bien  accorder  à notre  ceuvi'e  un  appui  dont  nous  ne  voulons  pas 
mampiei’ celte  occasion  de  lui  témoigner  toute  noli'e  gratitude:  il  a lui-même  réclamé  en  1880 
la  suppression  des  agences  de  paris  au  comptant;  il  compi'endra,  nous  n’en  doutons  pas,  l’impos- 
sibilité où  nous  sommes  de  prêtei’  les  mains  à l’établissement  d’une  taxe  équivalente,  en  réalité, 
au  partage  des  bénéfices  avec  une  industrie  que  nous  considérons  comme  contraire  aux  lois  du 
piays,  funeste  à l’œuvre  de  l’amélioration  de  nos  i-aces,  et  destinée,  nous  l’espéions,  à disparaître 
sous  l’action  de  la  justice. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  une  haute  considération,  monsieur  le  Pi-éfet,  vos  li’ès  obéi.s- 
sauls  sei’viteurs. 


Les  commissnires  des  courses  de  la  Société, 
Signé  : m-:  La  Uochkitk,  dk  Noaii.i.ks,  de  Kehuoi.ay. 


121.  — Imprimerie  Miini-ipale.  Ilotel-iie-Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


Présenté  par  M.  Hovelacque,  au  nom  de  la  4^  Commission  (1),  sur  les  voyages 
de  vacances  et  les  colonies  scolaires. 


Messieurs, 

La  4®  Commission,  dès  la  reprise  des  travaux,  de  1887,  a décidé  cpi’elle  mettrait 
à l’étude,  avant  l’examen  annuel  du  budget,  le  ronctionnement  tles  divers  services 
pour  lesquels  elle  est  compétente,  et  qu’à  propos  de  chacun  de  ces  services  elle 
fournirait  au  Conseil  un  rapport  spécial. 

La  note  présente  a trait  aux  voyages  de  vacances. 

Nous  avons  recherché  tout  d’abord  ce  que  disent  de  cette  institution  les  comptes 
rendus  des  Caisses  des  écoles.  On  sait  que  les  voyages  dont  il  s’agit  sont  organisés 
par  ces  Sociétés,  auxquelles  le  Conseil  accorde,  en  ce  but,  une  subvention. 

En  général,  dans  ces  comptes  rendus,  nous  avons  trouvé  peu  de  chose  qui  pût 
nous  satisfaire  sur  la  question.  Le  [)lus  souvent  de  vagues  appréciations  sans  inté- 
rêt ; point  de  critique  raisonnée,  fût-elle  approbatrice,  ou  non,  des  errements  actuel- 
lement suivis.  Presque  toujoiiis  on  se  contente  de  rappeler  que  les  voyages  de 
vacances  sont  une  des  récompenses  les  plus  recherchées,  les  plus  enviées.  Çà  et 


(1)  La  4'  Commission  (Instruction  publique)  est  composée  de  M.\I.  [lesmoulins,  président  ; Jobbé-Duval, 
cice -président  ; Humbert,  secrétaire  ; Cbabert,  Cliuutemps,  Combes,  Uelabrousse,  Després,  Hovelacque,  Levrautl, 
Longuet,  iMursuuluii. 
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là  on  se  félieile  du  profil  liypiénirjiie  cl  inlcllojliiel  que  peuvent  relirer  de  ces 
excursions  les  jeunes  gens  appelés  à y prendre  part. 

Au  surplus,  voici  les  textes  eux-mèmcs. 

7"  arrondissement.  — « Il  n’est  pas  nécessaire  de  vous  dire  combien  ce  mode 
de  récompense  est  goûté  par  nos  élèves  cl  [>ar  leurs  familles.  I>a  santé,  le  repos,  les 
distractions,  t‘iiislruclioii,  y trouvent  également  leur  compte.  I.es  entants  y reçoi- 
vent un  complément  d’instruction  pratique,  en  même  teiiqis  que  l'air  vivifiant  de 
la  mer  leur  donne  des  forces  nouvelles.  L’on  ne  pouvait  choisir  un  but  plus  agréable, 
plus  instructif  à la  fois,  (jue  celui  offert  celte  année  à nos  chers  enfants. 

« La  caravane  scolaire,  composée  de  douze  garçons  et  de  treize  filles,  a visité 
Saint-Malo,  Saiut-Servan,  le  Mont  Sainl-.Micbel,  Dinan,  etc.  La  durée  du  voyage  a 
été  de  dix  jours.  » 

7//®  arrondissement.  — « S’il  est  une  récompense  qui  soit  enviée  par  les  enfants 
de  nos  écoles,  c’est  assurément  d’êire  désigné  pour  prendre  part  au  voyage  de 
vacances.  Cette  année,  ils  ont  été  effectués  par  treize  garçons  et  quatorze  filles.  » 

Les  filles  ont  visité  Saint-Malo,  Cranville.  Les  garçons,  Amiens,  Boulogne,  Dun- 
kerque, Lille,  Douai,  Saint-Quentin,  Compiègne.  « Tout  s'est  bien  passé  dans  ces 
deux  voyages;  les  élèves  des  deux  sexes  sont  revenus  enthousiasmés  de  ce  qu’ils 
ont  vu  ; ils  n’oublieront  jamais  ce  qu’ils  ont  appris,  et  leur  santé  ne  s’est  pas  mal 
trouvée  des  petites  fatigues  endurées  pendant  ces  (iix  ou  douze  joui  nées  si  bien 
remplies. 

f Malgré  l’indemnité  de  100  francs  allouée  à chacun  des  quatres  maîtres  ou  maî- 
tresses, cbai'gés  de  la  direction  de  nos  deux  caravanes,  la  dépense  totale  ne  s’est 
élevée  qu’à  la  somme  de  1,201  fr.  40  c.  » Soit  101  fr.  53  c.  par  enfant.  » 

IV^  arrondissement . — « Des  promenades  scolaires  dans  Paris  ou  les  environs, 
des  excursions  scolaires  d’une  journée  pour  des  jeunes  filles,  et  enfin  nu  grand 
voyage  do  vacances  ont  eu  lieu  celte  année  comme  les  années  précédentes,  pour 
récompenser  les  élèves  de  leurs  succès  ou  de  leurs  efforts. 

» Les  excursions  des  jeunes  filles  ont  eu  pour  objet  Versailles  et  Fontainebleau. 

« Le  voyage  de  vacances,  réservé  aux  garçons  les  plus  méritants  et  qui  peuvent 
supporter  des  fatigues  pendant  un  certain  nombre  de  jours,  a été  vraiment  merveil- 
leux, vous  en  jugerez  par  l’ilinéraire  suivi. 

« Nos  touristes  ont  visité  Laugres,  Besançon,  Pontarlier,  puis  ont  pénétré  en  Suisse 
où  ils  ont  visité  successivement  Lausanne,  le  lac  de  Genève,  le  Valais,  le  Mont 
Blanc,  Cbamouifix,  Genève  pour  revenir  par  Annecy,  Aix-les-Bains,  Chambéry, 
Grenoble,  Lyon  et  Dijon.  » 
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P arrondissement.  --  On  envoie  en  Touraine  vingl-deiix  des  jeunes  filles  « qui  se 
sont  le  pins  distinguées  par  raccoinplissement  de  Ions  leurs  devoirs.  ».  Le  voyage, 
sous  la  conduite  de  deux  institutrices,  dure  cinq  jours. 

« Trente  jeunes  garçons,  tes  meilleurs  égalernimt  de  nos  écoles,  ont  pu  passer  dix 
jours  à Fontainebleau,  où  il  leur  a été  donné  d’admirer  les  beautés  incomparables 
de  la  forêt. 

« .\oiis  estimons  (jue  ces  voyages  des  vacances  sont  un  stimulant  des  plus  sûrs 
pour  nos  jeunes  écoliers.  Longtemps  à l’avance  les  enfants  s’en  entretiennent,  et 
nous  pensons  que  le  Comité  fera  une  œuvre  excellente  en  étudiant  tout  spéciale- 
ment une  organisation  raisonnée  de  ces  voyages  de  vacances.  L’enfance  est  avide 
de  voir;  c’est  surtout  par  les  yeux  qu’il  apprend,  et  nous  devons  faciliter  de  tout 
notre  pouvoir  ces  petites  excursions  (]ue  nos  enfants  n’auront  [leut-être  pas  d’autre 
occasion  d’entreprendre,  et  qui  les  aideront  à connaître  notre  belle  France.  » 

VP  arrondissement . — Le  conqate  rendu  de  I88b  signale  « cette  excellente 
manière  de  récompenser  les  élèves  studieux.  » 

D’après  le  compte-rendu  de  1887,  « de  toutes  les  récompenses  données  aux 
élèves,  c’est  la  mieux  appréciée,  parce  que  c'est  elle  qui  répond  le  mieux  à leurs 
besoins  et  à leurs  désirs.  » 

Les  excursionnistes  ont  été  au  nombre  de  trente  garçons,  de  vingt-sept  tilles,  qui 
ont  eu  « le  plaisir  de  passer  quelques  jours  à la  campagne  et  de  contempler  d’autres 
arbres,  d’autres  horizons  ipie  ceux  auxquels  ils  sont  accoutumés.  » On  espère  « que 
ces  quelques  jours  de  liberté  et  de  grand  aii*  auront  fait  cà  ces  enfants  un  grand 
bien.  » 

VIP  arrondissement.  — Compte  rendu  pour  1885  : « Les  voyages  de  vacances 
ont  donné  d’excellents  résultats  et,  dans  la  mesure  du  possible,  on  ne  saurait  trop 
les  encourager,  car  ils  sont  destinés  à instruire  et  cà  former  la  jeunesse.  Toutes  nos 
écoles  font  des  excursions  dans  les  environs  de  Paris  et  chaque  année  un  ou  deux 
groupes  d’enfants  choisis  parmi  les  plus  méritants  sont  conduits,  soit  au  bord  de  la 
mer,  soit  comme  cette  année  dans  les  Vosges.  » 

Compte  rendu  de  1886  : « Afin  de  bien  affirmer  l’importance  que  nous  attachons 
aux  examens  qui  sont  le  couronnement  des  études  priiricaires,  nous  avons  voulu 
attribuer  une  récompense  spéciale  en  offrant  aux  vingt  garçons  et  aux  vingt  jeunes 
filles  qui  avaient  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  points,  la  faculté  de  parliciper  à 
son  voyages  de  vacances. 

« Ces  voyages  sont  certainement  une  des  plus  attrayantes  et  des  mieux  accueillies 
parmi  les  récentes  créations  du  Conseil  municipal  en  faveur  de  nos  écoles.  > 


— 4 


F///®  arrondissoiieiii.  — Cluuiiic  année  le  voyage  des  gareons  dure  environ 
.dix  jours;  celui  des  lilles  ne  déi)asse  ()as  (jiialre  jours.  « (juanl  an  colé  moral,  dit  le 
ra|)[)orleur,  je  ne  ci  ois  pas  que  le  résiillat  ait  élé  en  raison  des  sacrilices  que  la  Ville 
el  la  Caisse  des  écoles  s’inq)Osenl  cliatpie  anné(‘.  Les  enfaiils  soïiI  frappés,  il  est  vrai, 
des  grandes  scènes  de  la  naliire,  mais  ils  restent  insensihies  aux  progrès  de  la  civi- 
lisalion  qu’ils  rencontrent  dans  les  villes,  et  n’ont  [>as  Pair  de  comprendre  les  mer- 
veilles de  notre  industrie.  Toutefois,  ces  voyages  ont  une  utilité  en  ce  (lu’ils  stimu- 
lent les  élèves,  car  Ions  ti'availlent  à faire  partie  de  la  caravane.  » 

A7®  (iiTOH(iisseu)enf.  — En  1880,  un  groupe  de  seize  garçons  et  de  (piatre  maî- 
tres a séjourné  à Ilonlleur;  (piarante-luiit  garçons  et  huit  maîtres  ont  élé  passer 
trois  jours  à Fontainehleau  ; vingt-trois  jeunes  lilles  et  cinq  maîtresses  ont  séjourné 
dix  jours  au  Havre  ; cinquante  et  une  jeunes  lilles  el  huit  maîtresses  ont  visité  Gom- 
piègne  et  Pierrefonds. 

« En  ce  qui  concerne  la  désignation  du  nombre  des  élèves  appelés  à prendre  part 
aux  excursions  scolaires,  la  délégation  a cru  devoir  renoncer  au  mode  qui  avait  été 
em[)loyé  jusqu’à  ce  jour. 

« Il  avait  été  remarqué,  en  effet,  que,  lorsqu’il  n’y  avait  guère  qu’un  seul  grand 
voyage,  le  ju'emier  ou  les  deux  premiers  élèves  du  cours  supérieur  étaient  souvent, 
dans  l’esprit  de  leurs  camarades,  et  dès  le  commencement  de  l’année,  désignés 
comme  devant  infailliblement  y prendre  part,  et  cette  certitude  faisait  évanouir, 
chez  leurs  camarades,  toute  velléité  de  lutte.  La  plus  précieuse  des  récompenses  se 
trouvant,  pour  ainsi  dire,  décernée  à l’avance,  les  maîtres  ne  pouvaient  plus  faire 
de  Fap])ât  du  voyage  un  objet  d émulalion.  C’est  afin  de  placer  cette  récompense 
tant  enviée  à la  i)OiTée  de  tous  ies  élèves  que  la  délégation  a eu  l'idée  d’organiser,  à 
peu  de  frais,  des  excursions  d’une  durée  de  trois  jours  seulement  dans  des  régions 
voisines  de  Paris. 

« Ce  nouveau  système  de  i)elits  voyages  a été  fort  goûté,  si  l’on  doit  s’en  rapporter 
aux  comptes  rendus  fort  enthousiastes  (ju’en  ont  fails  les  maîtres  et  les  élèves.  Il  pré- 
sente le  double  avantage  de  faire  bien  plus  d’heureux  et  de  permettre  à un  plus 
grand  nombre  de  familles  de  se  faire  une  idée  plus  complète  de  la  vive  sollicitude 
que  la  ville  de  Paris  témoigne  aux  enfants  des  écoles  communales.  » 

La  moyenne  des  dépenses  a élé  de  38  fr.  29  c.  par  voyageur. 

« La  délégatioti  cantonale,  ajoute  le  compte  rendu,  a l’intime  conviction  que  cette 
inslilution,  si  [)ropre  à encourager  et  à stimuler  les  élèves,  est  délimtivemenl  classée, 
et  au  premier  rang,  parmi  les  récompenses  scolaires  de  lin  d’année.  » 
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Xn^  arrondissement . — Compte  renrln  de  1885  : « 22  élèves  de  nos  écoles  de 
garçons,  sons  la  conduite  de  trois  maîtres,  sont  allés  visiter  une  partie  de  l’Au- 
vergne, Les  raisons  de  santé  publique  (pii,  l’année  dernière,  nous  avaient  obligés  à 
les  faire  voyager  dans  les  environs  immédiats  de  la  capitale  n’existant  plus,  nous 
en  avons  profi.é  pour  leur  faire  voir  les  curiosités  du  plateau  central  de  la  France  ; 
le  Puy  de  Dôme,  le  Plomb  du  Cantal.  Clermont-Ferrand,  Aurillac,  Mauriac  et  enfin 
Limoges. 

« Pour  les  jeunes  filles,  le  programme  de  l’année  dernière  avait  donné  d’excel- 
lents résultats;  la  délégation  cantonale  a été  d’avis  de  n’y  lien  changer.  Les  écoles  de 
filles  sont  donc  allées  visiter  Compiègne,  Saint-Ccrmain  et  Fontainebleau.  Les 
excursions  n’ont  duré  qu’un  jour;  54  jeunes  filles,  sous  la  conduite  de  six  maî- 
tresses, y ont  pris  part.  » 

Compte  rendu  de  1886  : Les  garçons  au  nombre  de  22.  sous  la  conduite  de 
trois  instituteurs,  visitent  Blois,  Amboise,  Tours,  Nantes,  Saint-Nazaire,  le  Mans.  En 
ce  qui  concerne  les  filles,  « la  délégation  cantonale,  satisfaite  des  résullats  obtenus, 
n’a  cru  devoir  rien  changer  au  programme  adopté  depuis  quelques  années. 
54  élèves  surveillées  par  6 maîtresses  ont  été  divisées  en  trois  séries  qui  ont  visité 
simultanément  Saint-Germain,  Compiègne  et  Fonlainebleau.  » 

A7F®  arrondissement.  — En  1886,  excursion  à Bouen  et  au  Havre  : « Ce  voyage 
a certainement  profité  aiix  enfanis  qui  y ont  pris  part.  . . 11  y a lieu  de  féliciter  les 
maîtres  de  leur  dévouement,  les  élèves  de  la  gaîté,  de  l'entrain  et  aussi  du  plaisir 
qu’ils  ont  eu  à faire  cette  promenade. . . Il  y a lieu  d’espérer  que  ces  récompenses 
scolaires  conlinueront  d’exister.  » 

AT®  arrondissement.  — On  a fait  paiticiper  aux  voyages  de  1886  un  nombre 
total  de  287  écoliers,  mais  les  excursions  ont  été  peu  importantes  (école  d’ébéniste- 
rie  de  Montévrain,  usine  de  Noisiel,  école  d’horticnllure  de  Ville[>reux,  Versailles). 

AF/®  arrondissement.  — Les  excursionnistes  sont  au  nombre  de  48,  distribués 
en  4 escouades  de  12  élèves.  Chaque  escouade  est  conduite  par  2 maîtres  ou  maî- 
tresses. Le  voyage  dure  5 jouis  (Caen,  Le  Havre,  Étretat). 

AF///®  arrondissement.  — Les  14  jeunes  filles  les  plus  méritantes  ont  visité 
Blois,  Tours,  les  châteaux  de  la  Loire;  le  voyagea  duré  9 jours.  Fn  groupe  de 
16  garçons  a visité,  dans  le  môme  espace  de  temps.  Laval,  Vitré,  le  Mont  Saint- 
Michel,  Saint-Malo,  Bennes,  Chartres.  Ils  reviennent  « fatigués,  mais  ravis  d’un 
voyage  qui  leur  a causé  tant  de  grandes  et  salutaires  impressions Les  direc- 
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teiirs  et  les  directrices  apprécient  la  valeur  pédagogique  des  voyages,  dont  ils 

avoiientavoir  nri  peu  douté  tout  d’abord  : l’expérience  les  a pleinement  convertis 

Le  but  du  voyage,  instruire  en  amusant,  a été  complètement  atteint Nous 

sommes  convaincus  de  l’efficacité  réelle  de  ces  voyages  scolaires  pour  le  développe- 
ment des  facultés  de  l’enfant.  » 

XIX^  arrondissement.  — En  188.3,  voyage  de  17  garçons  et  de  .3  maîtres:  Le 
Havre,  Rouen,  Honfleur;  7 jours.  Voyage  d’un  même  nombre  de  filles  et  de  maî- 
tresses; même  itinéraire  ; 3 jours. 

En  1884  : 20  garçons  (Cherbourg,  Rouen,  Le  Havre,  Caen);  7 jours.  Voyage  de 
22  filles  (Le  Havre,  Rouen,  Hontleur),  5 jours. 

En  1886  : 22  garçons,  22  filles  (mêmes  excursions). 

* Chaque  année,  la  Caisse  des  écoles  de  l’arrondissement  a voté  une  somme  de 
500  francs  à titre  de  subvention;  mais,  jusqu’à  ce  jour,  les  fonds  accordés  par  le 
Conseil  municipal  ont  suffi  aux  dépenses  des  voyages.  En  1886,  il  a été  même 
reversé  une  somme  de  228  fr.  95  c. 

« A la  suite  de  chaque  voyage  des  vacances,  un  concours  a lieu  sous  la  surveil- 
lance des  membres  de  la  délégation  canlonale,  et  la  Caisse  des  écoles  accorde  des 
prix  aux  élèves  qui  ont  produit  les  deux  meilleurs  rapports.  » 

XX^  arrondissement . — Nous  ne  relevons,  dans  le  compte  rendu  publié  en  1886, 
que  la  mention  suivante  : 

« Les  voyages  de  vacances  qui  ont  eu  lieu  cette  année  en  Belgique  ont  donné  les 
meilleurs  résullats,  et  les  comptes  rendus  faits  par  les  enfants  sont  tout-à-fait  remar- 
quables; malheureusement  nous  no  pouvons  qu’en  récompenser  quelques-uns.  » 

De  tous  ces  extraits,  si  nous  les  rapprochons  les  uns  des  autres,  il  ne  ressort  que 
d’assez  vagues  formules  : 

Satisfaction  des  résultats  obtenus; 

La  jeunesse  instruite  et  formée  ; 

Récompense  enviée  entre  toutes; 

Stimulant  des  plus  sûrs  ; 

Excellente  manière  de  récompenser  les  élèves  studieux 

Au  milieu  de  ce  concert,  toutefois,  le  compte  rendu  de  la  Caisse  du  XIII^  arron- 
dissement jette  une  note  discordante  : 

« Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  vote  tous  les  ans  des  fonds  destinés  à 
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l’orgaiiisalion  des  voyages  scolaires  institués  au  profit  des  élèves  de  nos  écoles  com- 
munales ; mais  la  part  afférente  à chaque  arrondissement  est  trop  modique  pour 
permettre  de  faire  participer  beaucoup  d'élèves  cà  ce  genre  de  récompenses  et  d’en- 
treprendre de  longs  voyages.  Celte  année,  noire  subvention  a été  de  1,200  francs 
et,  grâce  à ce  supplément  de  ressources,  le  nombre  des  excursionnistes  a pu  être 
augmenté,  et  les  voyages  rendus  d’autant  plus  intéressants.  Malgré  l’enlhoiisiasme 
de  nos  élèves  pour  ces  promenades,  le  système  ne  semble  pas  devoir  être  maintenu 
dans  l’avenir  en  raison  des  inconvénients  qu’il  présente.  Sans  parler  des  dépenses 
qu’il  nécessite,  les  enfants  appelés  à en  bénélicier  sont  en  général  trop  jeunes  pour 
retirer  un  avantage  sérieux  de  ces  voyages  qui  leur  occasionnent  de  bien  grandes 
fatigues  pour  les  souvenirs  qu’ils  en  rapportent.  » 

Le  compte  rendu  de  la  Caisse  du  //®  arrondissement  avait  déjà  exprimé  l’avis 
que  les  voyages  de  vacances  n’étaient  bons  que  pour  les  enfants  alertes,  bien 
portants;  mais  que  pour  les  moins  favorisés,  les  malingres,  les  chétifs,  ils  ne  pou- 
vaient convenir.  Et  l’on  parlait  d’un  essai  tenlé  dans  un  autre  arrondissement: 

« Les  \oyages  scolaires  sont  une  récompense,  très  prisée  de  nos  bons  élèves; 
récompense  agréable,  inslructive  aussi  pour  ceux  qui,  ayant  bon  pied,  bon  œil, 
savent  voir,  apprendre  et  retenir.  Mais  ces  petits  voyageurs,  alertes  et  bien  portants, 
ont  des  camarades  moins  favorisés,  pauvres  enfants  chétifs,  malingres,  auxquels 
conviendrait,  non  la  fatigue  d'un  voyage,  mais  un  séjour  à la  campagne  pendant  les 
quelques  semaines  de  vacances.  L’essai  a été  tenté  dans  un  autre  arrondissement, 
et  il  a réussi.  Nous  avons  mis  la  question  à l’étude,  et  nous  espérons  organiser  cette 
année  notre  première  colonie  scolaire.  » 

L’avis  de  la  Caisse  du  arrondissement  est  non  moins  significatif  : « Je  ne  vous 
dirai  pas  que  les  lauriers  d’un  arrondissement  voisin  troublent  notre  sommeil,  mais 
depuis  deux  ans  le  IX®  arrondissement  a pris  une  initiative  qui  demande  à être 
étmliée  de  très  près  ; alors  que  nous  choisissons  pour  les  voyages  de  vacances  les 
enfants  les  mieux  portants,  les  plus  forts,  le  LX®  arrondissement  prend  au  contraire 
les  plus  ebétifs,  les  plus  débiles  et  les  envoie  passer  un  mois  à la  campagne  : ce  sont 
les  colonies  scolaires. 

« 11  y a là  une  idée  neuve  qui  n’a  pas  échappé  aux  membn  s dévoués  de  la  délé- 
gation et  de  la  Caisse  des  écoles,  et  la  Commission  des  voyages  est  chargée  de 
l’élude  de  cette  importante  question. 

« La  Caisse  des  écoles  est  toute  disposée  à tenter  l’essai  dans  la  limite  de  ses 
moyens  et  en  regrettant  de  ne  pouvoir  faire  aussi  grandement  que  notre  riche  et 
puissant  voisin.  » 
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, Que  s’élail-il  doue  passé  dans  le  IX®  aiTundissemeiil  ? Dans  (jiielle  voie  nouvelle 
s’.élail-on  cii.ea^^é  el  ([uels  l’ésullals  Inuireiix  avail-on  ublenus  ? 

-An  mois  de  déeeinhre  18813,  .M.  iMlmond  CoHiiiel,  adininislraleur  délégué  de  la 
Caisse  du  IX*"  aiTûiidissenient.  |)i’ésenlail;  aux  sousci'i))leurs  df.  celle  Caisse  un  très 
inléi'essanl  rapport  sur  la  |)reinière  teiilalive  de  cü'oiiics  (le  ncivances.  Ce  rap[torl  — 
dausleijuel  celui  (|ui  Ta  rédigé  ne  néglige  (|u‘une  chose,  parler  de  sa  propre  initia- 
tive, — pourrait  être  cité  dans  son  intégralité. 

« l,es  colonies  de  vacances,  y est-il  dit  tout  d’ahord,  iront  rien  de  commun  avec 
ces  voyages,  rjuelque  diveilissanis  et  iirolilahles  (pi'ils  soient,  dont  d’aulres 
Caisses  d’écoles  gralilient  les  écoliers  méritants  de  certains  arrondissements.  Notre 
visée,  toute  dilîérenle,  vli\\[  jinretnent hijgi(mi(jne,  d'hygiène  [iréventive  : nous  dési- 
rions enlever  des  écoliers  étiolés  au  méiihilisme  amhianl  de  la  grande  ville,  au 
continemenl.  à l’oisiveté,  à rennni  qui  sévissent  sur  eux  de  préférence  en  cette 
époque  de  l’annéiï  oii  d'autres  eiifaiils,  plus  favorisés  de  la  fortune,  .s’échappent  el 
vont  an  loin  faire  provision  de  liberté,  de  gaieté,  de  santé.  .Nous  voulions  pour  les 
noires  une  part  de  ces  biens,  nous  voulions  la  leur  donner  à coni|uérir  au  village, 
dans  l'air  pur  de  la  inontagne,  dans  un  repos  nourri  d'activité  rustique. 

« L’enlre[)rise  ne  semblait  |)as  trop  simple.  On  pouvait  craindre  l’incertitude  de  la 
dépense,  l'insuflisance  des  logements,  les  risques  de  la  nourriture;  on  doutait  même 
de  l'adhésion  des  parents,  si  peu  habitués,  à Paris,  à se  séparer  d’enfants  peut-être 
plus  chèrement  aimés  (ju’ailleurs.  Je  ne  jiarle  pas  de  la  responsabilité  lourde  que 
nous  assumions  de  garantir  [lendant  un  long  mois  des  existences  choisies  entre  les 
[)lus  frêles. . Aujourd'hui,  ces  craintes  se  sont  évanouies,  notre  responsabilité  vient 
allègrement  demander  sa  quittance,  les  colonies  de  vacances  ont  fait  leur  preuve.  » 

Deux  premiers  groupes,  l’un  de  garçons,  l’antre  de  filles,  âgés  de  10  à 13  ans, 
avaient  été  envoyés  dans  le  courant  du  moisd’aoi'it  dans  la  Haute-.Marne,  à Chau- 
mont, à Luxeuil,  et  y avaient  reçu  une  hospitalité  excellente,  grâce,  en  grande  par- 
tie, à.M.  Ch.  Favalelli,  qui  adminislrait  alors  ce  département. 

Comment  ces  enfants  avaient-ils  été  choisis?  Étaient-ce  ces  alertes,  ces  bien  por- 
tants, dont  il  était  question  tout  à l’heure?  Ceux  qui  pouvaient  sans  danger  affronter 
les  fatigues  d’un  voyage? 

En  aucune  façon.  C’élaienl,  au  coniraire,  des  enfants  chétifs  et  malingres,  choisis 
comme  tels  parmi  tous  leurs  camarades. 

« Bonne  tenue,  docilité,  intelligence,  c’est  ce  qui  les  a partout  fait  prendre  pour 
l’élite  de  nos  écoliers,  tandis  ipi’ils  n’étaient  que  l’élih'  de  nos  anémiques.  Je  me  hâte 
d’ajouter  qu’au  retour  il  n’était  plus  question  d'anémie.  Qui  ii’a  pas  été  témoin  du 
ravissement  des  jiarenls  a manqué  un  louchant  spectacle.  Les  bonnes  gens  n’en 
pouvaient  croire  leurs  yeux. 
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« Est-ce  là  notre  fille?  Voyez-la  donc!  Elle  est  plus  ^nande  que  son  frère!.  . . 
elle  est  plus  forte  que  sa  mère!  » Voilà  ce  qu’on  entendait.  Et  les  baisers  de  pleu- 
voir, et  les  mains  de  se  tendre  vers  votre  représentant,  et  les  remerciements  de 
jaillir  en  paroles  chaudes  à l’adresse  de  la  Caisse  des  écoles  et  de  la  mairie. 

« Franchement,  elles  ne  les  avaient  pas  volés.  Le  20  août,  l’âge  moyen  de  nos 
filles  était  de  douze  ans  et  demi.  D’après  Quételet,  l’accroissement  normal  du  poids 
d’une  fille  à cet  âge  est  de  291  grammes  par  mois  : les  nôtres  avalent  augmenté  de 
27391  ! prés  de  neuf  fois  autant!  Pour  la  taille,  Quételet  fixe  la  croissance  à 4 milli- 
mètres, nos  filles  en  avaient  gagné  20;  Pagliani  estime  le  développement  thoracique 
à 2 millimètres,  elles  l’avaient  doublé. 

« Chez  nos  garçons,  l’âge  moyen  était  de  onze  ans  trois  dixièmes.  A cet  âge, 
Quételet  assigne  aux  garçons  une  augmentation  de  150  grammes  seulement  par 
mois;  les  nôtres  avaient  atteint  1,083  grammes  ; moyenne  calculée,  il  est  vrai,  sur 
les  six  qui  avaient  engraissé,  car  deux  avaient  maigri  et  un  était  demeuré  station- 
naire. Le  résultat  ici  semble  inférieur  à celui  que  les  filles  ont  obtenu,  mais,  l’air 
excessivement  vif  de  Chaumont,  les  exercices  violents,  les  promenades  longues  au 
soleil,  la  nourriture  forte,  mais  plus  sobre,  de  l’école  normale  expliquent  assez  cette 
différence. 

« Quelle  revanche,  si  l’on  mesurait  le  thorax  ! Chez  nos  garçons,  il  s’était  déve- 
loppé en  un  mois  juste  autant  que  Pagliani  veut  qu’il  se  développe  en  une  année 
chez  ceux  de  leur  âge  et  de  leur  condition,  de  16  millimètres!  Et,  remarque  cu- 
rieuse, c’est  chez  ceux  qui  avaient  maigri  qu’il  s’était  développé  le  plus  (de  20  mil- 
limètres chez  chacun  des  deux).  Pour  la  taille,  les  garçons  avaient  atteint,  comme 
les  filles,  cinq  fois  la  moyenne  d’accroissement  normal  » 

L’auteur  de  ce  premier  rapport  le  fait  suivre  de  tableaux  où  sont  exposés  les  résul- 
tats individuels,  puis  d’observations  faites  sur  l’ensemble  Les  deux  mois  qui  ont 
suivi  le  retour  à Paris  ont  été  l’objet  de  recherches  nouvelles  qui  ont  pleinement  con- 
firmé les  résultats  heureux  déjà  acquis. 

Le  groupe  des  filles  a nécessité  une  dépense  de  103  francs  par  personne  pour 
trente-deux  jours  (3  fr.  23  c.  par  tête  et  par  jour,  tout  compris,  chemin  de  fer,  voi- 
tures, honoraires  de  l’institutrice,  pension,  etc.)  Le  groupe  des  garçons  a réclamé 
par  jour  2 fr.  42  c.  par  personne,  tout  compris  également. 

La  campagne  de  1884  n’a  pas  été  moins  heureuse;  cette  fois  on  compte  cent 
colons  répartis  en  dix  groupes  (Chaumont,  Luxeuil,  Pompey,  Saint-Dié).  Le  rap- 
port que  nous  avons  sous  les  yeux  passe  en  revue  les  dix  colonies.  Des  tableaux 
extrêmement  intéressants  nous  renseignent  sur  le  développement  physique  ; les 
moyennes  sont  prises  au  départ,  au  retour  et  après  chacun  des  deux  mois  suivants. 
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Le  jfain  esl  considérable  et  laisse  loin  derrière  lui  les  moyennes  de  prolit  (pie  l’on 
constate  dans  la  vie  ordinaire.  — L’ensemble  des  frais  de  voyage,  la  nourriture,  le 
blancbissage,  les  bonoraires  des  maîtres,  tout  enfin,  aboutit  à une  somme  de  2 fr. 
68  c.  [)ar  tète  et  par  jour. 

Lu  1885.  départ  de  122  personnes  dont  lOV)  enfants.  Les  colonies  s’élablis.sent 
encore  dans  la  Haute-Saône,  en  Meurtbe-et-Mo.selle,  dans  les  Vosges  (Saiilxures 
et  Bussang).  Les  tableaux  annexés  et  relatifs  au  développement  pbysique  du  18  août 
au  18  sei)tembre,  sont  aussi  concluants  que  ceux  (pii  concernent  les  années  précé- 
dentes. La  dépense  (juolidienne  a été  de  2 fr.  86  c.  par  jour. 

Ce  qui  doit  nous  intéresser  particuliérement  dans  l’institution  des  Colonies  de 
vacances,  c’est  ce  fait  qu’elle  permet  de  venir  en  aide  aux  enfants  qui  ont  le  plus 
à proliter  d’un  séjour  au  grand  air;  c’est  (ju’elle  esl  essentiellement  humanitaire; 
c’est  en  cela  (pi’elle  l’emporte  de  beaucoup  sur  les  voyages  ordinaires,  dont  se  trou- 
vent forcément  écartés  les  enfants  chétifs.  A la  lin  de  son  dernier  rapport,  i\l.  Coltinet 
écrit:  « Ce  qui  conclut  mieux  que  les  chiffres,  c'est  le  témoignage  suivant,  sur  la  valeur 
duquel  je  ne  saurais  trop  insister.  Je  le  liens,  loul  spontané,  du  directeur  de  l’école 
de  la  rue  des  Marlyrs.  Selon  cet  instituteur  émérite,  les  colons  de  son  école,  en 
1884.  choisis  fatalement  parmi  ceux  qui  avaient  mamjué  le  plus  souvent  la  classe, 
puisipie  nous  les  prenons  parmi  les  plus  débiles,  se  sont  montrés  les  manquants 
les  plus  rares  entre  tous  l’année  suivante.  » 

Dans  sa  séance  du  25  janvier,  votre  4^  Commission  a entendu  l’auteur  de  ces 
exposés  ; elle  est  convaincue  que  la  pratique  actuellement  en  usage  dans  presque 
tous  les  arrondissements  peut  être  moditîée. 

Deux  systèmes  sont  en  présence:  celui  qui  consiste  uniquement  à récompenser 
les  élèves  les  plus  mérilants,  — système  qui  ne  vaut  d’ailleurs  que  pour  les  enfants 
capables  de  supporter  les  fatigues  du  voyage  ; — puis  le  système  qui  consiste  à 
transformer  le  voyage  en  séjour  curatif  pour  tes  enfants  débiles  et  que  le  manque  de 
ressources  familiales  condamne  trop  souvent  à une  vie  chétive. 

Que  l’adoption  du  second  système  choque  ipielque  [leu  nos  mœurs,  à première 
vue  au  moins,  cela  peut  être  exact;  mais  les  avantages  qui  en  résultent  sont  si  évi- 
dents, si  sérieux,  (pie  l’hésitation  ne  saurait  être  longue. 

Est-il  dit,  d’ailleurs,  qu’en  consacrant  une  partie  des  ressources  disponibles  à 
l’amélioration  sanitaire  d’une  partie  des  écoliers,  on  doive  supprimer  par  là-même 
les  récompenses  (pi’ont  pu  mériter  d’autres  jeunes  gens  parmi  ceux  qui  sont  plus 
heureusement  doués?  En  aucune  façon.  Si  l’on  renonce,  d’une  manière  générale,  à 
de  longues  excursions  qui  ne  sont  pas  toujours  sans  inconvénients,  on  peut  exécuter 
autour  de  Paris  nombre  de  petites  expéditions  peu  coûteuses  et  dont  le  bénéfice  ne 
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doit  pas  être  moindro.  La  dép3ns3  sera  modiiiue  et  bon  nombre  d’enfants  pourront 
participer  à ces  récompenses. 

On  voudra  bien  se  rappeler  que  nous  ne  parlons  ici  que  des  écoles  primaires. 
S’il  s’agissait  des  écoles  supérieures,  nos  conclusions  seraient  autres;  mais,  pour 
l’instant,  il  n’est  question  que  d’enfants  de  11  à 14  ans.  Notre  conclusion,  en  ce  qui 
les  concerne,  est  donc  celle-ci  : entreprise  exceptionnelle  de  longues  excursions; 
promenades  multipliées  aux  environs  mêmes  (le  Paris,  et,  pour  les  enfants  qui  en 
ont  un  réel  besoin,  séjour  de  2,  3,  4 semaines  dans  une  région  favorable  à leur 
amélioration. 

Plusieurs  mendîres  de  la  Commission  ont  émis  l’avis  qu’il  y avait  lieu  d’ouvrir  dès 
maintenant,  sur  la  réserve  budgétaire,  un  crédit  affecté  aux  colonies  scolaires.  La 
majorité  des  membres  de  la  Commission  a pensé  que  le  crédit  récemment  voté  ne 
devait  pas  être  augmenté,  au  moins  pour  cette  année,  et  que  des  tentatives  de 
colonies  pouvaient  néanmoins  être  faites.  Il  suflit  de  rappeler  que  la  Caisse  du 
IX®  arrondissement  n’a  eu  à subir,  par  enfant,  qu’une  dépense  (luolidienne  de  moins 
de  3 francs. 

Le  Conseil  municipal  n’entend  rien  imposeï' aux  Caisses  desécoles;  celles-ci  sont 
libres  d’employer  pour  le  mieux,  soit  en  longues  excursions,  soit  en  simples  pro- 
menades, soit  en  colonies,  les  fonds  que  leur  alloue  le  budget  communal.  Nous  ne 
demandons  qu’une  chose,  c’est  qu’elles  s'inspirent  des  pratiques  de  leurs  voisins. 
En  tous  cas,  nous  constatons  les  inconvénients  que  présentent  parfois  de  longues 
excursions,  les  avantages  que  peuvent  offrir  des  promenades  moins  importantes,  et 
le  bénéfice  que  retire  certainement  d’un  simple  s(qour  en  lieu  bien  choisi  tout  un 
groupe  d’enfants  particulièrement  dignes  d’intérêt. 

La  4®  Commission  prie  le  Conseil  de  vouloir  bien  donner  son  approbation  aux 
conclusionsci-dessous.  Au  cas  où  elles  seraient  acceptées,  l’article  budgétaire  relatif 
aux  voyages  de  vacances  porterait  désormais  l’intitulé  suivant  : 

Voyages  de  vacances  et  colonies  scolaires. 

Paris,  le  5 février  1887. 

Le  rapporteur, 

HOVELACQUE. 
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PROJET  DK  DÉLIBÉRATION 


Lk  CONSIÎIL, 

Sur  le  rapport  de  sa  4®  Commission, 

Est  d’avis  : 

aj.  Que  des  promenades  et  des  excursions  d'une  courte  durée  doivent  être  "éné- 
ralement  préférées  aux  voyages  de  vacances,  pour  les  enfants  des  écoles  primaires; 

b).  Que  l’institulion  de  colonies  scolaires  est  particulièrement  recommandable. 


Délibère  : 


L’avis  ci-dessus  sera  transmis  aux  Comités  d’administration  des  Caisses  des  écoles. 


— 13  — 


7 


ANNEXE 


Nous  ne  pouvons  reproduire  les  observalions  individuelles  prises,  au  départ  et  à la  rentrée, 
sur  les  enfants  des  colonies  du  IX'=  arrondissement.  On  lira  toutefois  avec  intérêt  le  résumé 
général  de  ces  observations. 

Colonie  de  1883.  Filles  au  nombre  de  9 ; âge  moven  : près  de  12  ans. 

L’augmentation  de  poids  est  énorme.  Elle  a été  continue,  mais  en  propoi  tion  moindre,  après 
la  rentrée. 

Le  gain  a été  de. 21.520  grammes  à la  campagne  en  un  mois. 

11.000  — le  l"mois  suivant,  à Paris. 

1.000  — le  2*  mois  suivant,  à Paris. 

Total 33.520  — pour  les  trois  mois. 

Moyenne  des  trois  mois,  par  enfant,  3,724  grammes. 

Poui'  la  taille,  accroissement  de  0"’180  à la  campagne  en  un  mois. 

0.080  le  l'^’mois  suivant,  à Paris. 

0.070  le  2®  mois  suivant,  à Paris. 

Total 0.330 


Moyenne  des  trois  mois,  par  enfant,  30  millimètres. 

Pour  le  thorax,  gain  de 0“340  à la  campagne  en  un  mois. 

0.025  le  l'^^mois  suivant,  à Paris. 
0.055  le  2®  mois  suivant,  à Paris. 

Total 0.420 


Moyenne  des  trois  mois,  par  enfant,  40  millimètres. 
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Pour  la  taille,  même  cbseivalioii  (|ue  pour  le  poiils.  Pour  le  thorax,  l’augmentation 
a été  moindre  dans  le  premier  mois  de  la  rentrée,  pour  reprendre  vigoureusement  dans  le 
second. 

Même  nombre  de  garçons  ; également  de  10  à 13  ans. 

Chez  les  garçons  raugmenlalion  du  poids  a été  bien  moindre  que  chez  les  filles.  Elle  est 
néanmoins  considérable.  Notons  (pi'elle  s'est  accrue  d’une  façon  exli'aordinaire  dans  le  mois  qui  a 
suivi  la  rentrée. 

Le  gain  a été  de Ü.475  grammes  à la  campagne  en  un  mois. 

7.700  — le  mois  suivant,  à Paris. 

1 .600  — le  mois  suivant,  à Paris. 

Total 9.77o 


Moyenne  des  trois  mois,  par  enfant,  1,086  grammes. 

Pour  la  taille,  accroissement  de  0'“098  à la  campagne  en  un  mois. 

0.081  le  l"  mois  suivant,  à Paris. 
0. 120  le  2'  mois  suivant,  à Paris. 

Total 0.299 


.Moyenne  des  trois  mois,  par  enfant,  33  millimètres. 

Pour  le  thorax,  gain 0"T65  à la  campagne  en  un  mois. 

0.003  le  l^Muois  suivant,  à Paris. 
0.185  le  2'  mois  suivant,  à Paris. 

Total 0.355 


Moyenne  des  trois  mois,  par  enfant,  40  millimètres. 

Chez  eux,  comme  chez  les  tilles,  même  bonne  note  : le  thorax  s’est  développé  plus  que 
la  taille. 

Le  second  mois  à Paris,  après  la  rentrée,  a donné  plus  de  progrès  que  le  premier,  plus  même 
que  le  mois  à la  campagne. 

Colonie  de  1881.  Nombre  de  jeunes  filles  : 43.  Age  moyen  : un  peu  plus  de  12  ans. 

Comme  l’an  dernier,  les  filles  ont  augmenté  plus  que  les  garçons.  Probablement  moins 
nourries  dans  les  familles,  elles  se  rattrapent  avantageusement  en  vacances.  Et  puis,  elles  sont 
plus  âgées  et  elles  marchent  moins. 
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Accroissement  de  leur  poids  moyen.  2.21o  grammes  A la  campagne  en  un  mois. 


775 

— le  l^""  mois  suivant,  à Paris. 

\ 

1.319 

— le  2‘"  mois  suivant,  A Paris. 

Par  tête,  augmentation  totale. . 

....  4.309 

— en  trois  mois. 

585  grammes  de  plus  que 

l’an  passé. 

Accroissement  de  la  taille O^Ol'ir  à la  campagne  en  un  mois. 

0.004  le  1"  mois  suivant,  à Paris. 
0.003  le  2=  mois  suivant,  cà  Paris. 


0.021  en  trois  mois. 


Accroissement  du  thorax 0'“026  à la  campagne  en  un  mois. 

0.006  le  1"  mois  suivant,  A Paris. 

0.013  le  2“  mois  suivant,  à Pai-is. 

0.045  en  trois  mois. 

Nombre  de  garçons  : 39.  Age  moyen  : 11  ans  et  8 mois. 

Accroissement  moyen  du  poids 1.644  grammes  à la  campagne  en  un  mois. 

Les  mesures  du  premier  mois  de 


retour  à Paris  ont  manqué 

Le  second  mois 

. 0.000 
843 

— 

Par  tête,  augmentation  totale 

. . 2.487 

— en  trois  mois. 

1,401  grammes  de  plus  que  l’an  passé. 

Accroissement  de  la  taille 0™010  A la  campagne  en  un  mois. 

0.009  en  deux  mois,  à Paris. 

0.019  en  trois  mois. 


Accroissement  du  thorax 0™017  à la  campagne  en  un  mois. 

0.028  en  deux  mois,  A Paris. 

0.045  en  trois  mois. 


5 millimètrs  de  plus  que  l’an  passé 
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M^me  observation  que  pour  les  filles.  L’accroissement  rie  la  taille  a été  moindre,  celle  du  pojds 
et  de  la  circonférence  thoracique  pins  forte  que  l'année  dernière. 

Colonie  de  d88o.  Nombre  de  jeunes  filles  : 51.  Age  moyen:  11  ans  et  8 mois.  Nombre  de 
garçons,  56.  Age  moyen  : 10  ans  et  11  mois. 

t De  la  comparaison  de  nos  tableaux  avec  ceux  des  théoriciens  de  la  croissance  humaine,  il 
ressort  que  nos  enfants,  en  1885,  ont  encore  obtenu  de  leur  séjour  en  colonies  un  merveilleux 
bénéfice. 

« C'est  la  taille  qui  s’est  le  moins  accrue,  chez,  les  garçons  surtout.  En  un  mois,  ils  n’en  ont 
guère  gagné  plus  de  quatre  fois  l’augmentation  normale  datis  la  classe  pauvre,  à laquelle  la  plupart 
appartient;  mais  pour  le  poids,  c’est  près  de  douze  fois  la  moyenne  d’un  mois,  c’est  donc  près 
d’un  an  qu’ils  ont  conquis,  et  c’est  presque  le  double,  presque  deux  ans,  pour  le  développement 
de  la  poitrine! 

« Proportionnellement  à leur  âge,  les  garçons,  cette  année,  ont  profilé  plus  que  les  filles. 
J’entends  que  les  filles,  étant  entrées  dans  leur  douzième  année,  tandis  que  les  garçons  n’avaient 
pas  atteint  la  onzième,  les  premières,  dans  leur  développement  très  réjouissant,  n’ont  pas  accusé 
toutefois  une  supériorité  aussi  accentuée  que  celle  que  la  théorie  assigne  à leur  sexe  pour  ce 
moment  de,  la  vie.  Néanmoins,  elles  l’ont  attestée  par  l’accroissement  de  leur  taille,  plus  que 
double  de  celui  des  garçons  : 14  millimètres  pour  6.  » 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Villard,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1).  sur  une  pétition  de 
la  Chambre  syndicale  des  hôteliers-logeurs,  demandant  la  modification  des  règle- 
ments de  police  qui  les  régissent. 


Messieurs, 

Par  une  pétition  en  date  du  29  mai  dernier  qui  a été  envoyée  à la  7®  Commission 
et  à la  Commission  sanitaire,  la  Chambre  syndicale  des  hôteliers  logeurs  de  Paris, 
dont  le  siège  est  rue  Saint-Denis,  45,  réclame  contre  les  ordonnances  de  police  du 
7 mai  1878  et  25  octobre  1883  qui,  dans  l’intérêt  de  la  salubrité,  ont  imposé  aux 
logeurs  en  garni  certaines  prescriptions  relatives  à l’aménagement  des  chambres 
louées,  notamment  celle  de  ne  recevoir  dans  chaque  chambre  qu’un  nombre  de 
locataires  proportionnel  au  volume  d’air  qu’elle  contient,  calculé  sur  le  chiffre  de 
14  mètres  cubes  par  personne,  la  hauteur  sous  plafond  ne  devant  pas  être  infé- 
rieure à 2“  50. 

La  Chambre  syndicale  réclame  l’abrogation  de  ces  dispositions.  Elle  demande  en 
outre  que  les  autres  prescriptions  des  ordonnances  précitées  soient  appliquées  aux 
maisons  particulières  non  louées  en  garni. 

La  question  des  garnis  touche  de  trop  près,  Messieurs,  le  problème  si  grave  et  si 


(1)  La  7*  Commission  [Domaine  de  la  Ville  — Préfecture  de  police)  est  composée  de  MM.  Alfred  Lamoa- 
To\x\,  président  ; Stupuy,  secrétaire;  Aimeugaud,  Gaston  Carie,  Cusset,  Darlot,  Dufaure,  Gamard,  Hervieux, 
Jeaud,  Lerolle,  Villard. 
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important  de  l’hygiène  de  la  ville  de  Paris,  pour  ne  pas  mériter  votre  plus  sérieuse 
attention. 

Chacune  des  épidémies  qu’a  dû  suhir  et  traverser  Paris  a été  signalée  par  des 
rapports  spéciaux  appelant  l’attention  de  l’aiitoi'ité  ou  de  la  municipalité  sur  le  rôle 
que  jouaient  les  garnis  dans  la  propagation  des  épidémies.  Dès  1832,  un  savant 
hygiéniste,  Villermé,  dans  une  note  sur  les  ravages  du  choléra  dans  les  maisons 
garnies  de  Paris,  du  29  mars  au  l®*'août  1832  (1),  signalait  les  garnis  de  certains 
arrondissements  de  Paris  comme  le  propagateur  de  la  terrible  épidémie,  et  montrait 
par  des  chiffres  que  la  mortalité  choléiique  avait  été  d’autant  plus  considérable  que 
ces  garnis  étaient  moins  bien  tenus.  L’autorite  ne  tint  aucun  compte  de  ce  sage 
avis.  La  loi  du  7 avril  1850  sur  l’assajuissemenl  des  logements  insalubres  a com- 
pris les  garnis  dans  les  logements  soumis  à l’action  delà  Commission  (2).  Mais  une 
distinction  est  nécessaire.  Quand  il  s’agit  d’améliorations  à apporter  au  local  en  lui- 
même,  abstraction  faite  des  i)ersonnes  qui  l’occupent,  par  exemple  de  pratiquer  des 
ouvertures  pour  y faire  pénétrer  le  jour  et  l’air,  d’empêcher  les  émanations  de  se 
produire,  la  Commission  et  le  Conseil  municipal  sont  compétents.  Mais  quand  la 
question  porte,  par  exemple,  sur  le  nombre  des  lits  que  peut  contenir  une  cham- 
bre sans  danger  pour  la  santé  des  personnes,  quand  il  s’agit  de  remédier  h un  genre 
d’insalubrité  provenant  de  l’abus  ou  même  du  simple  usage  d’un  local  et  non  des 
vices  inbérents  à ce  local,  les  mesures  à prendre  sont  des  mesures  de  police  rela- 
tives aux  personnes  et  non  pas  aux  logements  et  par  conséquent  la  loi  de  1850  n’est 
pas  applicable  : c’est  le  logeur  et  non  le  propriétaire  qui  est  mis  en  cause. 

Dans  ses  rapports  périodiques  au  préfet  de  la  Seine,  la  Commission  des  loge- 
ments insalubres  de  Paris  ne  mamjuait  pas  de  signaler  cet  état  de  choses  et  de 
réclamer  une  réglementation  des  garnis.  Le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salu- 
brité s’émut  à son  tour,  en  1878,  des  dangers  que  l’affluence  des  étrangers  dans  les 
garnis  pendant  LExposilion  pouvait  faire  courir  à la  santé  publique  et  chargea  une 
commission  d’examiner  les  mesures  qui  pourraient  être  imposées’aux  logeurs.  Le 
rapport  de  cette  Commission  fut  confié  à notre  ancien  et  regretté  collègue,  le  docteur 
Delpech  (3;.  Nous  citerons  enfin  un  projet  de  règlement  qui  est  devenu  l’ordonnance 
du  7 mai  1878.  Cet  acte  est  le  pi-emier  qui  concerne  la  salubrité  des  logements  loués 
en  garni. 

A l’étranger,  l’autorité  n’est  pas  désarmée  à cet  égai’d  comme  elle  l’était  récem- 
ment à Paris. 


(1)  Insérée  dans  les  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale,  tome  xi. 

(2)  Le  rapporteur,  iM.  de  Riancey,  demandait  que  l’on  fit  « pour  la  moralité,  pour  la  santé,  pour  la  vie  des  mal- 
heureux qui  y sont  entassés,  prescrire  la  propreté  des  cours  et  l’aération  des  réduits  infects  qui  suffoquent  les 
agents  de  la  police  eux-mêmes.  » 

(3)  Inséré  au  rapport  général  sur  les  travaux  du  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de 
la  Seine  de  1878  à 1880,  page  S19. 
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En  Angleterre  le  nombre  dfs  individus  que  peut  contenir  une  cliambre  est  spécifié 
et  doit  être  indiqué  sur  la  porte  du  garni.  L’aménagement  des  lits,  leur  propreté,  le 
blancliîment  des  murs  et  des  plafonds,  la  quantité  d’eau  à mettre  à la  disj)Osition 
de  chaque  locataire,  sont  l’objet  de  prescriptions  minutieuses. 

Voici  les  principales: 

« Le  nondire  des  locataires  de  la  maison  et  de  chaque  chambre  à coucher  dépen- 
* dra  des  dimensions  des  chambres  et  des  facilités  de  ventilation,  ainsi  que  des 
« installations  de  toute  autre  nature.  Dans  les  chamhi'es  de  construction  oi'dinaire, 
« destinées  à servir  de  chambres  cà  coucher,  où  se  trouvent  les  moyens  usuels  de 
« ventilation  par  les  fenêtres  et  les  cheminées,  environ  300  pieds  cubes  (11  m^), 
« seront  une  bonne  mesure  moyenne  d’espace  pour  chaque  personne;  mais  dans 
« beaucoup  de  chambres  il  sera  nécessaire  de  donner  un  plus  grand  espace  et  on  ne 
1 peut  juger  de  cette  nécessité  qu’après  une  inspection  de  telles  chambres.  La  mai- 
« son  devra  avoir  la  cuisine  et  les  cham1)res  où  les  locataires  se  trouvent  pendant 
« la  journée  en  dehors  de  ces  chambres  à coucher  et  on  devra  veiller  à ce  que  ces 
« prescriptions  soient  stiietement  ohservé^^s.  Les  chamltres  qui  se  trouvent  en 
« partie  en  sous-sol  sont  admissibles  comme  chambres  où  on  ne  couche  pas,  mais 
« elles  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  chambres  à coucher.  L’approvision- 
« nement  d’eau,  les  installations  des  lieux  et  des  boîtes  à ordures  devront  être  en 
« proportion  du  nombre  de  locataires  qui  sont  censés  habiler  la  maison.  Si  l’eau  n’est 
« pas  amenée  constamment  par  un  service  mécanique,  il  faudra  approvisionner  jour- 
« nellement  chaque  locataire  d’une  quantité  non  inférieure  à dix  gallons  (45  litres)  où 
ï il  y aura  des  water-closetset  à 5 gallons  (22  litres  1 /2)  où  il  n’yen  a pas.  On  devra 
1 exiger  un  cabinet  d’aisance  séparé  par  vingt  locataires.  Les  installations  de  blanchis- 
< sage  devront  être  en  un  endroit  spécial  ou  tout  au  moins  ne  pas  se  trouver  dans  la 
« chambre  cà  coucher,  et  les  cuvettes  servant  à l’usage  personnel  devront  être  atta- 
« chées  et  pourvues  de  robinets  d’eau  et  de  tuyaux  d’écoulement.  » 

{Extrait  des  lois  publié  par  le  Conseil  du  gouoernement  local 
à l’usage  des  autorités  sanitaires).  (1881.) 

Il  en  est  de  même  en  Belgique,  où  le  Collège  des  bourgmeslres  et  échevins  est 
autorisé  à interdire  l’habitation  des  maisons  garnies  insalubres  par  leur  mode  de 
construction,  leur  état  de  délabrement  ou  de  malpropreté,  le  défaut  d’air. 

A Saint-Pétersbourg,  à Genève,  il  faut  une  autorisation  précédée  d’une  enquête 
minutieuse  pour  ouvrir  un  garni  (1). 


(l)  Pour  plus  de  détails  sur  la  législation  étrangère  concernant  les  garnis,  on  peut  se  reporter  au  rapport  général 
sur  les  travaux  de  la  Commission  des  logements  insalubres  de  1877  à 1883,  pages  56  à 05. 


En  Allemaj^ne.  les  prcscripüons  conccrnaril  les  garnis  sont  extrêmement  sévères. 
L’ordonnance  dn  28  octobre  1880  contient  les  suivantes  : 

« I — Il  est  interdit  d’ériger  ni  auberges,  ni  débits  de  boissons  : 

« a.  Dans  les  rues  non  régulières,  non  pavées  et  non  éclairées,  ainsi  qu’aux 
« endroits  éloignés  de  la  voie  publique  et  qui  rendent  diflicile  la  surveillance  de  la 
« police. 

« h.  Dans  les  locaux  (jui  servent  aux  propriétaires  ou  à leur  famille  comme 
« habitation  ou  ménage  ou  dans  lesquels  sont  exploitées  d’autres  industries. 

t c.  Dans  les  endroits  dans  lesquels  est  à craindre  par  l’établissement  un  danger 

* pour  l’ordre,  la  sûreté  et  les  mœurs  publiques. 

« I 2.  — L’accès  aux  locaux  destinés  pour  botelleries  ou  débits  de  boissons  doit 
« être  sans  danger  et  commode  ; spécialement,  les  escaliers  doivent  être  larges, 
« [>as  trop  raides  et  pourvus  d’une  rampe  fixe. 

0 I 3.  — Les  salles,  y compris  les  chambres  à coucher,  doivent  êti’e  parfaitement 
« sèches,  pourvues  de  fenêtres  pour  l’accès  immédiat  de  l’air  et  de  la  lumière  de  la 
< cour  ou  de  la  rue  et,  si  besoin  il  y a,  d’autres  constructions  pour  le  renouvelle- 
« ment  de  l’air,  et  leur  construction  doit  être  faite  de  manière  qu’elle  n’expose 
J pas  la  santé  humaine. 

« Les  caves  ne  doivent  pas  être  employées  comme  endroits  de  couchage,  et  comme 
« débits  de  boissons  seulement  dans  le  cas  où  les  murs  et  les  parquets  sont  pro- 
« tégés  contre  la  pénétration  de  riinmidité  de  la  terre. 

« Les  salles  doivent  satisfaire  à toutes  les  conditions  fixées  par  le  règlement  de 
« construction  du  21  avril  1853. 

« Tous  les  locaux  admis  comme  salles  dans  une  hôtellerie  ou  débit  de  boissons, 
« construits  avant  le  1''"'  juillet  1863  et  non  restaurés  depuis,  et  qui,  à l’époque  où 
« l’autorisation  pour  l’exploitation  de  l’iiôtellerie  ou  du  débit  de  boissons  a été 

* accordée  par  rautorité,  servaient  comme  salles  d’hôtellerie,  la  hauteur  intérieure 
*«  de  mètres  35  c.  suffira. 

« I 4.  — Chaque  hôtellerie  ou  débit  de  boissons  doit  avoir  une  chambre  mesu- 
« rant  au  moins  20  mètres  carrés  de  superficie,  pour  le  séjour  des  hôtes  en  commun, 
« et  chaque  hôtellerie  doit  avoir  au  moins  trois  chambres  à coucher  installées.  Pour 
« les  chambres  à coucher  l’on  doit  calculer  3 mètres  carrés  de  supcriicie  et  10  mètres 
« cubes  d’air  pai-  personne. 
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« Chaque  hôtellerie  doit  être  jointe  à la  conduite  d’eau  communale. 

I 5.  — Chaque  hôtellerie  ou  débit  de  boissons  doit  avoir  un  urinoir  pourvu  des 

* installations  prescrites  pour  le  déversement  ainsi  que  pour  le  renouvellement  de 
« l’air.  L’accès  doit  être  toujours  libre  et  ne  doit  pas  conduire  à travers  les  lieux 
< d’habitation  ou  de  ménage,  ou  à travers  la  localité  derrière  le  comptoir,  ni  être 
« situé  de  l’autre  côté  de  la  rue. 

* Dans  les  hôtelleries,  ces  urinoirs  ne  doivent  pas  avoir  accès  direct  aux  chambres 

* à coucher. 

* L’installation  des  urinoirs  doit  être  telle,  que  l’air  des  salles  ne  soit  pas  rendu 
» vicié. 

« A chaque  hôtellerie  doivent  se  trouver  des  lieux  d’aisance  en  quantité  suffi- 

* santé,  et  sont  à valoir  pour  eux  les  mêmes  prescriptions  que  pour  les  urinoirs. 


< I 6.  — Pour  les  débits  de  boissons,  installés  sur  des  chantiers,  sans  accès 
» direct  à la  voie  publique,  et  érigés  pour  un  temps  plus  ou  moins-long,  ces  ordon- 
« nances  ne  sont  pas  applicables. 


€ Berlin,  3 janvier  1880. 


« Préfecture  royale  de  police, 
« Signé  ; V.  Madaï  » 


Les  prescriptions  si  sages  de  l’ordonnance  du  Préfet  de  police  du  7 mai  1878 
étaient  encore  insuffisantes,  car,  dans  les  discussions  de  l’Académie  de  médecine 
sur  les  épidémies  de  variole  et  de  fièvre  typhoïde  qui  se  produisirent  de  1881  à 
1883,  on  signala  les  garnis  à l’attention  de  l’autorité. 

En  1883,  dans  un  rapport  présenté  par  M.  Villard,  au  nom  de  la  l’’®  Commission, 
sur  diverses  propositions  et  pétitions  relatives  aux  mesures  à prendre  pour  arriver 
à l’abaissement  du  prix  des  loyers,  on  donnait  d’une  part  le  nombre  des  garnis  et 
d’autre  part  celui  de  leurs  habitants.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  mettre  de  nouveau 
ce  tableau  sous  vos  yeux. 


Tableau. 

2 
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Nombre  des  garnis  et  des  locataires  existant  dans  ces  garnis  au  premier  jour  de  chaque 
année,  dans  la  ville  de  Paris,  depuis  1815. 


ANNÉES 

GARNIS 

FRANÇAIS 

LOCATAIRES 

ÉTRANGERS 

TOTAL 

1875 

9,297 

113,987 

18,6.56 

1.32,643 

1876 

9,1.36 

121,183 

20,276 

141,4.59 

1877  

9,144 

131, .397 

22,5.59 

153,9.56 

1878  

9,469 

119,316 

20.391 

139,707 

1879 

10,189 

139,934 

180,655 

1880 

10,048 

140,421 

29,558 

170,009 

1881 

10,180 

166,692 

.36,313 

203,005 

1882 

10,788 

181,282 

43,6.59 

224,941 

1883  

11,753 

196,229 

43,9.35 

240,164 

A ne  prendre  que  les  dates  extrêmes,  on  Ironvc  qn’en  1875,  9,297  garnis  cotitc- 
naient  M3,987  Français  et  18,056 étrangers,  en  toni,  132,643  locataires.  En  1883, 
le  nombre  des  garnis  est  de  11,753,  contenant  43,935  étrangers  et  196,229 
Français  : en  tout,  240,164  locataires.  Le  nond)re  des  garnis  ne  s’est  augmenté 
dans  cette  période  que  de  2,456  et  le  nombre  des  locataires  s’est  accru  de  107,521 . 

■ Ainsi,  en  même  temps  que  la  population  do  Paris  s'accroissait  en  sept  années  de 
plus  de  300,000  habitants  et  passait  de  2,000,000  à 2,300,000  habitants,  en  aug- 
mentant de  15  7o.  la  population  des  garnis  augmentait  de  plus  de  80  “/o,  et  ceci 
alors  que  le  nombre  des  garnis  ne  s’accroissait  que  de  20  %• 

Ce  défaut  de  proportion  s'explique  ainsi  : Les  logeurs  boudaient  leurs  garnis; 
d’une  chambre  ils  en  faisaient  deux,  plaçant  vingt  lits  dans  les  chambrées  faites 
pour  dix  lits,  élevant  des  appentis  dans  des  cours  déjà  trop  étroites. 

Aussi  les  arrondissements  qui  oïd  le  plus  soulTert  de  la  fièvre  typhoïde  en  1882, 
sont-ils  précisément  ceux  où  le  nombre  des  locataires  s’est  le  plus  accru  par  rapport 
au  nombre  des  logeurs. 

Ainsi,  dans  leXVllP  arrondissement,  le  nombre  des  localaires  s’est  élevé  en  cinq 
ans  de  8,973  à 20,816,  c’esl-à-dire  dans  la  proportion  de  231  tandis  que  celui 
des  garnis  n’est  monté  que  de  501  à 833,  c’est-à-dire  dans  la  proportion  de  166  “/o. 
Dans  le  XIX®  arrondissement,  le  nomltredes  locataires  a passé  de  9,074  à 17,662, 
proportion  194  %;  celui  dt‘s  garnis  seulement  de  517  à 752,  proportion  145  °/o. 

La  statistique  donne  des  résultats  à peu  pi'ès  semblables  pour  les  XI®,  V®  et  IV® 
arrondissements  (1). 

Une  oi'donnance  du  Préfet  de  police  du  23  octobre  1883  révisa  en  conséquence  et 
compléta  l’ordonnance  de  1878. 


(1)  Dans  ses  études  statistiques  siii- les  épidémies  typlioïdes  de  188:2,  M.  Alfred  Duraud-CIaye  formule  des  coasta- 
tâtions  analogues,  page  18. 


7 


8 


voici  quelle  esl  actiielleinent  la  situation  des  garnis  ; 


Etat  di'S  logements  loués  en  garni,  à Paris,  au  30  juin  1886. 


U 

bi 

H 

y. 

O 

< 

UUARTIEKS 

LOÜEÜftS 

NOMBÏ 

ClIAMimES 

{E  DE 

LOC-VTAinES 

LtTS 

O A K I S 
faisant 
actuellement 
l'objet  (le 
somnnUious 

Saint-tJerniain-rAuxerrois 

3.Ï 

603 

691 

615 

3 

Les  Huiles 

214 

4,190 

6,672 

4.552 

9 

1".. .1 

Puluis-Royal 

77 

2,234 

3.093 

2,312 

2 

1 

Place  Vendôme 

104 

2,707 

2,722 

3,201 

2 

! 

Haillon 

07 

1 .534 

2,108 

1,734 

» 

Vivienne 

57 

1.248 

1,703 

1.346 

)) 

a" . . . j 

Mail 

100 

2.050 

3,530 

2,271 

7 

Honne-Nonvdie 

177 

3,413 

4,908 

3,584 

14 

Arts-et-Méliers 

107 

2,279 

2,583 

2.321 

11 

Les  Enfants-Rouges 

81 

1,731 

1,918 

1,170 

3 

3“ ...  s 

Archives 

42 

689 

025 

740 

3 

Sainle-Avoie 

63 

1,056 

1.300 

1,498 

11 

Saint-Merri 

147 

2,041 

3,014 

3,536 

7 

Sain  l-Ger  vais 

174 

2,700 

3,935 

5,563 

21 

4'' . . . < 

Arsenal 

48 

709 

1,046 

800 

2 

Notre-Dame 

02 

1,448 

2,259 

1,169 

4 

Saint-Victor 

238 

2,073 

3,350 

3.225 

13 

Jardin-des-Plantes 

127 

1,474 

1,709 

1,713 

27 

5* . . . < 

Val-de-Gràce 

169 

2,982 

4,533 

3,158 

3 

Sorbonne 

362 

3,721 

7,391 

6,440 

12 

Monnaie 

136 

2,492 

3,204 

2,513 

3 

Odéon 

142 

2,621 

3,019 

2,689 

1 

6* . . . < 

Notre-Dame-des-Cliainps 

121 

2,047 

1,378 

2,206 

5 

Saint-Germain-des-Prés 

97 

1,892 

1,577 

2,144 

10 

Saint-Tliomas-d’Aquin 

83 

1,320 

1,680 

1,346 

5 

Invalides 

32 

204 

293 

271 

2 

7“ . . . < 

Ecole-Militaire 

59 

587 

910 

073 

3 

Gros-Caillou 

172 

2,237 

2,927 

2,210 

1 

' Champs-Elysées 

40 

466 

001 

470 

» 

1 Faubourg-du-Roule 

125 

1,632 

2,212 

1.713 

2 

8 . . . 

La  Madeleine 

160 

2,563 

3,352 

2,371 

3 

L’Europe 

145 

1,684 

2,868 

1,505 

» 

Saint-Georges 

239 

2,446 

2,670 

2,318 

5 

1 Chaussée-d’Antiri 

115 

3 394 

9.  {V]\ 

i 

9'... 

Faubourg-Montmartre 

183 

3’409 

3’S34 

3,382 

3 

Rochechouart 

214 

1,716 

2,088 

1,728 

lo: 

163 

^,287 

5 

\ Porte-Saint-Denis 

161 

2’481 

3,076 

2.540 

10 

10'*... 

( Porte-Saint-Martin 

188 

2.388 

2.852 

2,429 

9 

Hopital-Saint-Louis 

70 

1,299 

1 ,275 

1,394 

12 

Folie-Méricüiirt 

103 

4,494 

6,000 

4.538 

13 

\ Saint-Ambroise 

113 

2,260 

3.091 

2,329 

3 

Il*  . . . 

S Roquette 

213 

4,107 

3,825 

4.304 

1 17 

' Sainte-Marguerite 

155 

3,340 

5,274 

3,792 

10 

A reporter 

3,754 

97,347 

123,967 

105,818 

288 

8 


QUARTIERS 


Report 

Bel-Air 

Picpus 

Bercy 

Quinze-Vingts 

La  Salpêtrière 

Croulebarbe 

La  Gare 

Maison-Blanche 

Montparnasse 

La  Santé 

Petit-Montrouge 

Plaisance 

Saint-Lambert 

Necker 

Grenelle 

Javel 

Auteuil 

La  Muette 

Porte-Dauphine 

Les  Bassins 

Les  Ternes 

Plaine-Monceau 

Batignolles 

Les  Epinettes 

Grandes  Carrières 

Clignancourt 

La  Goutte-d’Or 

La  Chapelle 

La  Villette 

Poiit-de-Flandre 

Amérique 

Combat 

Belleville 

Saint-Fargeau 

Père-Lachaise 

Charonne 


Totaux 


NOMBRE  DE 

GARNIS 
faisaut 
acluellemeut 
l’objet  de 

LOGEURS 

CHAMBRES 

LOCATAIRES 

LITS 

sommations 

0,734 

97,347 

123,967 

103,818 

288 

34 

429 

412 

431 

1 

109 

1,963 

2,198 

1,987 

12 

39 

830 

1,132 

866 

7 

277 

4,681 

3,033 

4,979 

18 

76 

1,078 

1,316 

1,183 

8 

46 

693 

844 

724 

2 

206 

2,743 

3,310 

3,081 

33 

116 

1,670 

2,276 

1,731 

4 

82 

1,711 

2,263 

1,741 

10 

28 

377 

281 

386 

5 

77 

1,003 

764 

1.027 

4 

182 

3,016 

3,872 

3,041 

16 

104 

983 

1,200 

1,050 

13 

183 

2,631 

3,621 

2.924 

14 

224 

3,198 

4,631 

3,323 

19 

93 

953 

1,013 

1,060 

17 

93 

731 

739 

933 

93 

873 

737 

1,044 

1 

67 

342 

923 
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Chambres 172.383 

Locataires 222,644 

Lits 183,901 
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Donc,  il  n’est  pas  douteux  que  les  mesures  prescrites  par  les  deux  ordonnances 
de  police  ci-dessus  rappelées,  et  spécialement  par  la  dernière,  avaient  été  et  soient 
encore  opportunes.  Elles  n’avaient  cessé  d’être  réclamées  par  les  corps  savants  les 
plus  compétents  : Commission  des  logemenfs  insalubres.  Conseil  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité.  Académie  de  médecine.  Vous-mêmes,  Messieurs,,  en  avez  reconnu  le 
bien  fondé,  en  autorisant  par  votre  délibération  du  8 juin  1883,  sur  le  rapport  de 
M.  xMiclielin,  la  création  d’un  service  d’inspection  sanitaire  des  logements  loués  en 
garni,  création  qui  a été  réalisée  la  même  année  (1). 

Mais  si  ces  mesures  sont  justifiées  en  fait,  le  sont-elles  en  droit  ? Mettons  d’abord 
hors  de  débat  les  prescriptions  des  ordonnances  de  police  relatives  à l’installation 
des  garnis  et  aux  mesures  d’ordre  (déclaration  préalable,  registre  d’inscription  des 
voyageurs,  etc...)  Ces  prescriptions  sont  fondées  sur  les  anciennes  ordonnances  rela- 
tées plus  haut  et  sur  les  art.  73,  154,  475  | 2 du  Code  pénal  ; elles  sont  légalement 
inattaquables  (2). 


(1)  Le  Conseil, 
Vu  le  mémoire,  etc. . . 


Considérant  que  l’inspection  de  ces  établissements  qui,  dans  le  département  de  la  Seine,  ne  sont  pas  inférieurs  au 
nombre  de  10,000,  présente  le  plus  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  ; 

Oélibère  : 

Article  premier.  — U y a lieu  d’ouvrir  au  budget  des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de  police,  exercice  1883, 
un  crédit  supplémentaire  de  18.400  francs  pour  la  création,  à partir  du  1"  juillet,  d’un  service  d’inspection  sani- 


taire des  garnis. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaebé  au  chap.  ix  dudit  budget,  savoir  ; 

« Article  premier.  Personnel  : 

« Création  de  5 emplois  d’architecte  à 3,000  francs  par  an  (pour  six  mois) 7 500  » 

« Création  de  2 emplois  de  commis  : 

« L’un  à 2,700  francs  par  an  (pour  six  mois) 1 .350  » 

« L’autre  à 2,100  francs  par  an  (pour  six  mois) 1 050  » 

Total  (pour  six  mois) 9.900  » 

« Art.  2,  Matériel  : 

« Frais  de  déplacement  à 16  architectes  (11  anciens,  5 nouveaux),'  à raison  de  500  francs  par  architecte  (pour 

neuf  mois) 4 . 000  » 

« Allocation  temporaire  à 4 architectes  suppléants,  à raison  de  125  francs  par  mois  et  par  archi- 
tecte, soit  pour  six  mois 3.000  » 

« Frais  d’impression  (3,000  francs),  soit  pour  six  mois 1.500  » 

Total  (pour  six  mois) 8.500  » 


(2)  Sont  encore  en  vigueur  dans  toute  l'étendue  du  ressort  du  département  de  la  Seine  les  dispositions  de  l’arrêt 
du  Conseil  du  roi  de  décembre  1708,  l’édit  de  mars  1740,  l’ordonnance  du  lieutenant  général  de  police  de  Paris  du 
8 novembre  1778  et  celle  de  la  municipalité  de  la  même  ville  du  16  janvier  1790,  qui  astreignent  les  propriétaires 
qui  louent  à l’année  tout  ou  partie  de  leur  maison  en  garni  à tenir  registre  des  personnes  à qui  ils  louent.  Lai 
conséquence,  le  réglement  de  police  qui  renouvelle  les  dispositions  des  anciens  règlements  est  légal  et  obligatoire. 
(Cour  de  cassation,  17  décembre  1852.) 
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Sans  eiilrer  ici  dans  une  discussion  inridifjiic  qui  ne  serait  pas  à sa  place,  U est 
hors  de  doute  (|iie  les  rnesnres  de  salnbrilé  prescrites  à ré^ard  des  garnis  sont 
implicitement  autorisées  par  les  lois  de  police  municipale.  La  loi  des  16-24  août 
l'790,  litre  IX,  art.  3,  éimmèi'e  parmi  « les  objets  de  police  confiés  à la  vigilance  et 
à l’autorité  des  corps  mmiicipanx...  le  soin  de  prévenir,  [)ar  des  pi’écautions  conve- 
nables... les  accidents  et  lléanx  calamiteux,  tels  que  les  épidémies...  » L’arrêté 
consulaire  de  messidor  an  Vllldit,  art.  23,  que  le  Oréfet  de  police  «assurera  la  salu- 
brité de  la  Ville  en  prenant  des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  é[)idéiriies... 
les  maladies  contagieuses.  » Nous  ne  croyons  pas  ipie  raulorité  judiciaire  ait  jamais 
été  appelée  à statuer  sur  le  caractère  légal  on  non  des  ordonnances  de  police  con- 
cernant la  salubrité  des  garnis.  Il  nous  send)le  cefiendanl  qn’mi  ])ourvoi  contre  les 
pre.scri plions  de  ces  ordonnances  n’aui'ail  anenne  chance  de  succès  en  présence  des 
textes  que  nous  venons  de  rap[teler  et  ipii  sont  si  précis  malgré  la  généralité  de  leurs 
termes.  Dans  un  des  considérants  d’un  arrêt  de  cassation  du  11  septembre  1840,  il 
est  dit  que  les  logeurs  sont  « soumis  par  leur  [)roression  même  à la  surveillance 
babilnelle  et  directe  de  la  [)olice  aux  termes  de  l’art.  3 du  titre  IX  de  la  loi  du 
24  août  1790.  » 

On  [)eut  en  conclure  (pic  l’autorité  judiciaire  n’admettait  pas  facilement  l’assimi- 
lation des  garnis  aux  maisons  privées. 

« iMais,  disent  les  représentants  de  la  Chambre  syndicale  des  b(''>teliers-logeurs,  la 
disjiosition  qui  exige  que  les  pièces  aient  une  hauteur  minirna  de  2 m.  50  c.,  jointe 
h celle  portant  (jue  le  volume  d’air  de  la  chambre  ne  pourra  être  inférieur  cà  14  mètres 
cubes  par  personne  »,  est  une  violation  évidente  du  droit  de  propriété  et  constitue 
une  expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  sans  décret  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif et  sans  indemnité  préalable.  » 

Les  pétitionnaires  se  trompent.  Il  [leul  y avoir  vis-à-vis  d’eux  froissement  d’un 
intérêt  ; il  n’y  a pas  violation  d'nn  droit.  Leur  pro[»riélé  étant  devenue  lieu  public, 
ils  ont  le  droit  d’en  user  et  non  d’en  abuser,  et  c’est  un  véritable  abus  que  de  rece- 
voir dans  lin  local  insuffisant,  et-  par  cela  même  malsain,  une  quantité  de  personnes 
plus  considérable  ipi’il  n’en  peut  contenir. 

Sans  doute,  l’exécution  des  prescriptions  contre  lesquelles  ils  s’élèvent  a dû  leur 
être  onéreuse  ; il  en  est  ainsi  (le  toutes  celles  qui  sont  édictées  dans  un  intérêt  géné- 
ral de  salubrité  ou  de  si'ciirité.  C’est  ainsi  qu’une  ordonnance  de  police  du  16  mai 
1881  a imposé  aux  directeurs  de  théâtres  des  travaux  considérables,  tels  que  la 
réfection  de  gros  murs,  la  construction  d'escaliers  supplémentaires  en  vue  de  parer 
aux  dangers  d’incendie.  Là  aussi  des  intérêts  particuliers  furent  froissés.  Il  ne  fut  pas 
cependant  question  d’indemnités  et  la  [lopulation  a vivement  approuvé  ces  mesures 
de  sécurité. 
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En  ce  qui  concerne  les  propriétés  ordinaires  non  louées  en  garni,  que  les  pétition- 
naires voudraient  voir  assimiler  aux  garnis,  ne  sont-elles  pas  elles-mêmes  assujetties 
à des  prescriptions  sévères?  La  Commission  des  logements  insalubres  instituée  par 
la  loi  du  13  avril  1850  a pour  but  de  recberclier  et  d’indiquer,  en  vue  de  la  conser- 
vation de  la  vie  et  de  la  sanlé  publiques,  les  mesures  indis[)ensables  à l’assainisse- 
ment des  logements  et  dépendances  insalubres  mis  en  location.  En  vertu  des 
décisions  de  cette  commission  approuvées  par  le  Conseil  municipal,  la  Préfecture  de 
la  Seine  enjoint  au  propriétaire  d’exécuter  les  travaux  nécessaires.  Si  les  logenienis 
ne  sont  pas  susceptibles  d’assainissement  et  si  les  causes  d’insalubrité  dépendent 
des  locaux  eux-mêmes,  l’Administration  municipale  peut  interdire  provisoirement 
leur  habitation,  et  le  Conseil  de  préfecture  peut  l’interdire  à titre  définitif. 

Est-ce  à dire  que  dans  la  prati(iue  les  |)Ouvoirs  de  l’Administration  soient  sur  ce 
point  suffisanls?  Malheureusement  non.  Les  mesures  qu’elle  est  autorisée  à prendre 
sont  trop  souvent  entravées  par  des  formalités  sans  nombre,  par  des  délais  successifs 
qui  en  rendent  l'application  dans  bien  des  cas  illusoire. 

C’est  contre  ces  entraves  qu’il  entendait  lutter  lorsque,  tout  récemment  encore,  le 
Conseil  municipal,  préoccupé  d’assurer  la  salubrilédesmaisonsparticuliéres,  adressait 
un  nouvel  appel  à l’Administration  et  l’invitait,  sur  un  rapport  de  M.  Armengaud,  à 
lui  présenter  à bref  délai  « un  mémoire  sur  les  voies  et  moyens  et  sur  le  crédit- néces- 
saire pour  assurer  le  fonctionnement  des  commissions  d’bygiène  en  vue  du  recen- 
sement des  maisons  au  point  de  vue  de  la  salubrité  ».  11  obéissait  aux  mêmes 
préoccupations  en  adoptant  un  article  additionnel  deM.  Vaillant  « invitant  l’Admi- 
nistration à prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour  l’exécution  immédiate  des 
travaux  de  salubrité  dont  les  commissions  d’hygiène  ont  déjà,  après  enquête,  signalé 
la  nécessité  ». 

Ces  délibérations  récentes  indiquent  suffisamment  que . le  Conseil  entend  se 
montrer  tout  aussi  sévère  pour  les  maisons  particulières  insalubres  que  pour  les 
maisons  garnies. 

Mais  la  population  pai  isienne,  qui  s’est  montrée  si  sympathique  aux  efforts  tentés 
par  le  Conseil  en  vue  d’assui'er  la  salubrité  des  habitations  au  moment  m'i  éclata 
l’épidémie  cholérique  de  1884,  et  qui,  à cetteépoque,  lui  a si  spontanément  offert 
son  concours  dans  la  Commission  d’bygiène,  celte  population  lui  reprocherait 
certainement  aujourd’hui,  en  cas  d’é[)idémie  née  dans  les  garnis  ou  propagée  par 
eux,  de  n’avoir  pas  tenu  la  main  à l’observation  stricte  des  prescriptions  de  l’ordon- 
nance de  1883.  Ces  prescriptions  n’ont  d’ailleurs  rien  d’excessif  et,  au  point  de  vue 
technique,  l’assemblée  d’hommes  compétents  qui  les  a proposées  les  met  à l’abri 
de  toute  critique. 

C’est  sous  cette  inspiration  et  en  raison  de  l’insuffisance  de  la  législation  à cet 
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égard  que,  dans  sa  séance  du  9 avril  1884,  votre  rapporteur  actuel  vous  proposait 
de  faire  visiter  les  immeublesde  Paris pardes  délégués  spéciaux  chargés  d’en  exami- 
ner les  conditions  de  salubrité  intérieure  pour,  à la  suite  de  cette  visite,  placer  une 
plaque  portant  le  visadu  Service  de  salubrité  sur  ceux  dont  l’aménagement  aurait  été 
reconnu  satisfaisant  et  correspondant  aux  besoins  de  l’hygiène.  Cette  proposition  a 
été  renvoyée  à l’Administration  qui,  à notre  connaissance  du  moins,  n’y  a donné 
aucune  suite. 

En  résumé.  Messieurs,  votre  Commission  estime  que  provoquer  l’annulation  des 
dispositions  concernant  le  minimum  de  hauteur,  serait  de  la  part  du  Conseil  se 
mettre  en  opposition  formelle  avec  l’opinion  de  tous  les  corps  savants  constitués  en 
vue  de  garantir  la  salubrité  de  Paris.  Ce  serait  en  outre  se  mettre  en  contradiction 
avec  lui-même. 

Si  respectables  que  soient  les  intérêts  de  la  corporation  des  hôteliers-logeurs, 
nous  devons  songer  avant  tout,  non  seulement  à la  santé  de  leur  clients,  qui  sont  en 
majorité  des  travailleurs  dignes  de  toutes  nos  sympathies,  mais  encore  à l’intérêt 
supérieur  de  la  salubrité  publique. 

Nous  avons  donc  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  prescriptions  imposées  aux  logeurs  ne  restent  pas  lettre  morte. 

L’inspection,  quelque  fréquente  et  active  qu’elle  soit,  ne  pourra  jamais  prévenir 
tous  les  abus.  11  faut  que  nous  donnions  aux  locataires  le  moyen  facile  et  sûr  de  se 
défendre  eux-mêmes  contre  les  logeurs  qui  seraient  tentés  d’enfreindre  les  règle- 
ments de  police.  Et  ce  moyen  est  bien  simple  : le  service  d’inspection  sanitaire,  en 
visitant  les  logements,  constate  le  nombre  de  personnes  que  peut  contenir  chaque 
pièce.  Quoi  de  plus  facile  dès  lors  que  d’obliger  le  logeur  à maintenir  constamment 
soit  sur  la  porte  même  de  la  chambre,  soit  à un  endroit  apparent,  une  plaque  contrô- 
lée par  la  police  et  indiquant  le  nombre  maximum  de  personnes  que  celle  chambre 
est  susceptible  de  recevoir?  De  cette  façon  toute  fraude  est  rendue  impossible. 

Votre  Commission  ne  peut  donc  que  vous  proposer  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  la  première  partie  des  revendications  des  hôteliers-logeurs. 

Nous  vous  demandons  en  même  temps  d’inviter  l’Administration  à ordonner  l’appo- 
sition de  cette  plaque  de  contrôle  dont  l’iitilité,  sinon  la  nécessité,  nous  paraît 
indiscutable. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  point,  c’est-à-dire  l’application  aux  maisons  par- 
ticulières des  prescriptions  relatives  aux  garnis,  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  cette 
mesure  améliorerait  la  situation  des  hôteliers-logeurs,  puisque  leurs  obligationsres- 
teteraient  les  mêmes. 

Nous  avons  démontré  que  les  propriétaires  étaient  eux-mêmes  soumis  à des  obli- 
gations au  moins  aussi  sévères  et  aussi  coûteuses  que  les  hôteliers,  quoique  d’un 
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ordre  iin  peu  différent.  Il  nous  paraît  donc  inutile  de  modifier  sur  ce  point  les  règle- 
ments existants.  Ce  qu’il  conviendrait  d’augmenter,  ce  sont  les  moyens  de  coerci- 
tion de  l’Administration  envers  les  propriétaires  de  maisons  insalubres. 

Mais  est-il  bien  nécessaire  de  nommer  une  commission  nouvelle  pour  examiner 
cette  question,  ainsi  que  le  demandent  les  pétitionnaires?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Les  attributions  de  cette  commission  se  confondraient  évidemment  avec  celles  de  la 
Commission  sanitaire  qui  nous  donne  toute  garantie  et  que,  dès  lors,  nous  aurions 
mauvaise  grâce  de  vouloir  doubler. 

La  question  des  logements  insalubres,  très  simple  tant  qu’elle  reste  dans  le 
domaine  de  l’examen,  devient  immédiatement  très  compliquée  aussitôt  qu’on  veut 
passer  à l’application  : on  se  beurte  alors  à des  difficultés  de  toutes  sortes.  Les 
commissions  d’hygiène,  devant  qui  toutes  les  portes  s'ouvraient  d’elles-mêmes  au 
moment  de  l’épidémie  cholérique  de  1884,  ne  rencontrent  plus  la  même  bonne 
volonté  : leur  tâche  devient  tous  les  jours  plus  difficile.  Et  cela  est  si  vrai  que,  tout 
récemment,  quelques  municipalités  en  demandaient  la  reconstitution  sur  de  nouvelles 
bases.  Les  réclamations  partaient,  d’ailleurs,  des  arrondissements  habités  en  grande 
partie  par  une  population  peu  fortunée  et  dans  lesquels  les  commissions  d’hygiène 
ont  le  plus  de  travail  et  sont  appelées  à rendre  le  plus  de  services. 

Vous  connaissez  la  composition  de  ces  commissions  dar)s  lesquelles  le  zèle  et  le 
savoir  ne  font  certes  point  défaut,  pas  plus  que  le  dévouement  à la  chose  publique. 
Mais  leurs  membres  restreignent  nécessairement  leurs  investigations  dans  les  limites 
étroites  du  quartier  qu’ils  sont  chargés  d’inspecter,  et  ne  peuvent  que  difficilement 
s’entendre  avec  leurs  collègues  de  l’arrondissement  voisin. 

La  conséquence  fatale  de  cet  état  de  choses  est  le  manque  d’unité  et  la  stérilité 
des  efforts,  considérables  cependant,  faits  jusqu’ici  pour  assainir  notre  ville. 

C’est  ainsi  que  le  recensement  et  l’établissement  d’une  carte  des  habitations 
insalubres  ont  pu  être  exécutés  dans  le  X'"  arrondissement,  tandis  que  le  môme 
travail  rencontrait  de  grandes  difficultés  dans  les  arroLidissements  voisins.  Doit-on 
donc  faire  retomber  l’insuccès  sur  les  citoyens  dévoués  qui  ont  accepté  ce  travail 
ingrat  ? 

Non  certes,  et  il  faut  le  dire  bien  haut.  Mais  nous  sommes  persuadés  que  le  résultat 
sera  tout  autre  le  jour  où  ces  efforts  généreux  seront  soumis  à une  impulsion  unique 
et,  tout  en  tenant  compte  des  intérêts  particuliers  de  chaque  arrondissement, 
tendront  tous  au  môme  but;  en  un  mot,  le  jour  où  un  service  d’hygiène  vraiment 
digne  de  ce  nom  et  de  la  ville  de  Paris  sera  enfin  constitué. 

Les  arguments  en  faveur  de  cette  création  sont  nombreux;  plusieurs  fois  déjà  ils 
ont  été  développés  devant  vous,  nolammentdans  les  séances  des  i l juin  et  novem- 
bre 1883.  Alors  comme  aujourd’hui  on  demandait  l’organisation  à la  Préfecture  de 
la  Seine  d’une  direction  d’hygiène.  On  ne  peut,  d’une  manière  incidente  et  à propos 
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de  la  pétilioii  qui  vous  est  aujourd’hui  soumise,  discuter  à fond  cette  grave  question  : 
nous  nous  bornerons  à mettre  sous  vos  yeux  les  considérants  de  la  proposition 
déposée  à celte  époque  par  M.  Yllard,  nous  réservant  de  les  défendre  lorsque  la 
Commission  sanitaire  nous  apporleia  ses  conclusions. 

Voici  ces  considérants  : 

Considérant  le  Iroable  apporté  aux  conditions  d'iiygiêno  de  la  ville  de  Paris  par  les  établisse- 
ments insaluljres  installés  dans  les  communes  environnantes  et  la  stérilité  des  efforts  faits  jus- 
qu’ici pour  porter  un  remède  à celte  situation,  avec  l’organisation  actuelle  des  services  exislants 
pour  la  surveillance  et  la  réglementation  de  l’hygiène  publique  de  la  ville  de  Paris  et  du  départe- 
ment de  la  Seine; 

Considérant  les  inconvénients  qui  résullent  du  manque  d'unité  dans  ces  services  et  de  l’attribu- 
tion de  leur  direction  à une  Administralion  ne  relevant  pas  exclusivement  et  directement  des 
représentants  de  la  population  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine: 

Considérant  notamment  l’insuffisance  notoire  de  rorganisalion  actuelle  de  la  surveillance  des 
logements  insalubres  et  du  contrôle  <à  exercer  sur  les  causes  et  conditions  du  développement  des 
épidémies  par  la  consfatation  des  causes  (jui  peuvent  amener  la  contagion  et  par  les  mesures  à 
prendre  pour  y remédier; 

Considéi-ant,  en  outre,  l’exemple  des  avantages  obtenus  par  plusieurs  grandes  ville  d’Europe 
par  l’organisation  d’un  service  d’bygiène  autonome  constitué  en  direction  spéciale  ressortissant 
de  la  municipalité,  delà  commune  ou  du  département  ; 

Propose  au  Conseil  la  délibération  suivante: 

Le  Conseil  municipal  de  Paris 

Délibère  : 

Une  Commission  de  !)  n)embresdu  Conseil  municipal  est  instituée  pour  étudier  etpréparer  un 
pi'ojet  d’organisation  d’une  direction  spéciale  de  l’hygiène  publi(jue  à annexer  aux  services  de  la 
Préfecture  de  la  Seine. 

La  situation  n’a  pas  changé;  mais,  aux  motifs  invoqués  alors  et  encore  vrais 
aujourd’hui,  vient  s’en  ajouter  un  nouveau.  Les  travaux  de  l’Exposition  entrent 
dans  la  période  de  pleine  activité,  appelant  à Paris  de  nombreux  ouvriers  : c’est  un 
surcroît  de  clientèle  pour  les  hôteliers-logeurs.  L’Exposition  elle-même  pendant  sa 
durée,  et  les  travaux  qui  la  suivront,  retiendront  une  grande  partie  de  cette  popula- 
tion. I.,e  Conseil  doit  se  préoccuper  de  cette  éventualité,  et  il  nous  paraîtrait  manquer 
à run  de  ses  premiers  devoirs  s’il  n’assurait  pas  à ces  travailleurs  si  intéressants 
une  habitation  saine  et  salubre  comme  il  se  préoccupe,  avec  tant  de  raison,  de  leur 
procurer  une  alimentation  exempte  de  toute  sophistication. 

Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  d’abord  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la 
pétition  des  hôteliers-logeurs,  et  ensuite  d’inviter  la  Commission  sanitaire  à étudier 
et  préparer  un  projet  d’organisation  d’une  direction  spéciale  de  l’hygiène  publique  h 
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annexer  aux  services  de  la  Préfecture  de  la  Seine.  Ce  projet  serait  soumis  au  Con- 
seil général  de  la  Seine  pour  être,  avec  la  sanction  de  cette  assemblée,  présenté  aux 
pouvoirs  publics  et  recommandé  aux  députés  du  département  de  la  Seine. 

Nous  vous  demandons,  en  conséquence,  d’approuver  le  projet  de  délibération 


suivant. 

Paris,  le  31  mars  1887. 

Le  rapporteur, 

Tu.  VILLÂRD. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vil  la  pétition  par  larjnc'lle  la  Chambre  syndicale  des  hôteliers-logeurs  de  Paris, 
dont  le  siège  est  rue  Saint-Denis,  45,  réclame  contre  les  ordonnances  de  police  des 
7 mai  1878  et  25  octobre  1883,  qui  ont  imposé  aux  logeurs  en  garni,  enlr’autres 
obligations,  celle  de  ne  recevoir  dans  chaque  chambre  qu’un  nombre  de  locataires 
proportionnel  au  volume  d’air  qu’elle  contient,  calculé  sur  le  chiffre  de  14  mètres 
cubes  par  personne,  la  bauteur  sous  plafond  ne  devant  pas  être  inférieure  à 
2 m.  50  c; 

Sur  le  rapport  de  sa  7®  Commission, 

1°  Passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  hôteliers- 
logeurs  de  Paris  ; 

2°  Invite  sa  Commission  sanitaire  à étudier  et  préparer  un  projet  d’organisation 
d’une  direction  spéciale  de  l’hygiène  publique  à annexer  aux  services  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  ; 

3°  Invite  M.  le  Préfet  de  police  à rendre  obligatoire  pour  les  logeurs  en  garni 
l’apposition,  soit  à la  porte  de  la  chambre,  soit  dans  un  endroit  apparent,  d’une 
plaque  indiquant  le  nombre  maximum  de  locataires  que  peut  recevoir  cette 
chambre. 


138.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


RAPPORT  COMPLÉMENTAIRE 

Présenté  par  M.  Paul  Viguier,  au  nom  de  la  5^  Commission  (1),  sur  les  réformes  à 
introduire  dans  la  réglementation  ci  laquelle  sont  assujettis  les  cochers  des 
voitures  de  place  et  de  remise. 


Messieurs, 

La  longue  étude  de  détail  à laquelle  votre  3«  Commission  s’est  livrée  concernant 
les  réformes  à introduire  dans  la  réglementation  des  voitures  de  place  et  de  remise, 
tout  en  consacrant  l’esprit  générai  du  rapport  qui  vous  a été  distribué  sur  cet  impor- 
tant sujet,  a apporté  certains  changements  dans  le  texte  du  projet  de  délibération 
que  nous  vous  proposons  définitivement  d’adopter.  Aussi  bien  la  seconde  partie  de 
ce  projet  ne  figurait-elle  dans  le  rapport  imprimé  à la  fin  du  mois  de  juillet  dernier 
que  comme  devant  donner  lieu  au  sein  de  votre  Commission  à des  délibérations 
nouvelles'. 

Ces  délibérations  ont  eu  lieu,  nombreuses,  approfondies.  Nous  vous  en  apportons 
le  résultat  en  soumetlantà  vos  votes  approbatifs  les  projets  de  délibération  ci-après. 
Nous  espérons  que  si  les  divers  services  chargés  de  leur  exécution  se  pénètrent  bien 
de  l’esprit  qui  les  a inspirés,  il  en  résultera  de  grands  avantages  pour  le  public, 
dont  les  besoins  toujours  croissants  seront  mieux  servis,  pour  l’intéressante  corpo- 


(1)  La  3°  Commission  (Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Boue,  président)  Curé,  vice-président) 
Maurice  WmAer,  secrétaire  ; Boll,  Despatys,  Lefebvre-Roncier,  Lyoïi-Aleinand,  Mesureur,  Muzet,  Hély,  Reygeal, 
Rousselle,  Sautoii,  Vaillant.  Vaulhier,  Paul  Viguier. 

O. 
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ration  des  cochers,  qui  entrera  enfin  dans  la  voie  du  progrès  et  de  l’affranchisse- 
ment à laquelle  elle  aspire  en  vain  depuis  si  longtemps,  et  pour  les  loueurs  eux-mêmes, 
qui  bénéficieront  comme  les  cochers  de  la  multiplication  du  travail. 

Nous  ne  regrettons  pas  les  longs  mois  qui  ont  été  consacrés  à l’adoption  de  ce 
texte  définitif,  s’il  doit  en  résulter  de  meilleures  et  plus  sûres  garanties  d’exécution 
pour  le  nouveau  régime  qu’il  s’agit  d’inaugurer. 

Paris,  le  7 février  1887. 

Le  rapporteur, 


Paul  VIGUIER. 


— 3 — 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  rapports  de  la  3®  Commission  sur  la  réorganisation  du  service  des  voitures 
de  place  et  de  remise,  et  approuvant  les  conclusions  desdits  rapports, 


Délibère  ; 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à modifier  les  règlements  de 
police  municipale  applicables  aux  voitures  de  place  et  de  remise,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  ci-après  ou  à celles  qui  seront  ultérieurement  adoptées  par 
le  Conseil. 

Art.  2.  — Les  papiers ^dits  « de  cocher  » sont  supprimés;  ils  sont  remplacés 
par  un  brevet  de  cocher,  établissant  la  capacité  professionnelle  du  titulaire  à la  suite 
d'un  examen  passé  diîvant  une  Commission  spéciale,  dont  la  composition  est  déter- 
minée ci-après. 

Art.  3.  — L'examen  porte  : 1°  sur  la  connaissance  des  règlements  de  police 
applicables  aux  voitures  publiques  ; 2°  sur  la  topographie  de  Paris  et  de  sa  ban- 
lieue; 3°  sur  l’habileté  professionnelle  du  postulant,  constatée  directement  par  les 
experts. 

11  n’est  jamais  procédé  à l’examen  des  candidats  avant  l’établissement  par  la 
Préfecture  de  police  d’un  certificat  établissant  leurs  bons  antécédents  et  leur 
moralité. 

Art.  4.  — Le  brevet,  à souche,  porte  un  numéro  d'ordre  matricule  : il  est  signé 
par  tous  les  membres  de  la  Commission  d'examen,  et  rendu  exécutoire  [par  M.  le 
Préfet  de  police  ou  par  son  délégué. 

Le  brevet  est  la  propriété  du  cocher  qui  n’est  à aucun  moment  obligé  de  s’cn 
dessaisir,  sauf  les  cas  de  déchéance  pour  des  causes  et  dans  des  conditions  qui 
seront  ullérieurement  déterminées.  Le  cocher  sera  tenu  de  présenter  son  brevet  à 
toute  réquisition. 


_ t 

Art.  5.  — Défense  est  faite  aux  loueurs  de  confier  des  chevaux  ou  des  voitures, 
mis  à la  disposition  du  public,  à des  cochers  non  munis  du  brevet  municipal. 

Le  brevet  est  obligatoire  pour  les  loueurs  qui  sont  leurs  propres  cochers. 

Art.  g.  — Le  numéro  matricule  des  brevets  sera  toujours  rappelé  dans  les 
mutations  de  cochers  notifiées  par  les  loueurs  à la  Préfecture  de  police. 

Art.  7.  — La  déchéance  du  brevet  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  arrêté 
spécial  du  Préfet  de  police,  rendu  en  la  forme  contentieuse,  après  audition  du  titu- 
laire incriminé. 

Art.  8.  — Jusqu’à  ce  que  la  loi  permette  de  modifier  les  peines  disciplinaires, 
les  décisions  administratives  qui  les  prononcerontj^seront  susceptibles  de  recours, 
par  la  voie  contentieuse  et  contradictoire,  devant  M.  le  Préfet  de  police  ou  son 
délégué  statuant  en  Commission  supérieure  de  discipline. 

Art.  9.  — 11  sera  statué  par  une  déübéralion  ultérieure  sur  la  composition  de  la 
Commission  supérieure  de  discipline. 

Art.  10.  — Le  tarif  de  jour  des  voitures  à deux  ou  trois,  et  à quatre  places,  est 
fixé  d’après  le  temps  d’occupation  de  la  voiture,  à raison  d’un  minimum  dù  inté- 
gralement pour  le  premier  quart  d’heure,  considéré  comme  indivisible,  et  d’une 
somme  fixe  ajoutée  au  prix  de  at  premier  quart  d’heure  pour  chaque  fraction  de 
cinq  minutes  su]>plémentaire  et  également  indivisible,  le  tout  conformément  aux 
tableaux  compris  dans  les  articles  ci-après,  et  sauf  les  dispositions  prévues  pour  les 
tarifs  à la  distance  dans  les  articles  17  et  21. 

Art.  11.  — La  vitesse  minimum  des  voitures  employées  au  nouveau  tarif  (calculé 
tl’après  le  temps)  est  fixé  à dix  kilomètres  à l’heure. 

i 

TARIF  DES  VOITURES  A DEUX  OU  TROIS  PLACES. 

ê Tarif  de  jour. 

Art.  12.  — Premier  quart  d’heure,  15  minutes 0 fr.  75  c.  (mini- 

nium  toujours  dù  intégralement.) 

5 minutes  en  plus,  soit  : 20  minutes.  . ; 0 , 95 

1 15  i 
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5 minutes  en  plus,  soit  : 30  minutes i fr.  35 

— 35  — 1 55 

— 40  — 1 75 

— 45  — 1 95 

— 50  — 2 15 

— 55  — 2 35 

— .60  — 2 55 

— 65  — 2 75 

— 70  — 2 95 


et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  0 fr.  20  c.  par  fraction  de  cinq  minutes  supplémen- 
taires . 


Tarif  de  nuit. 

(De  minuit  et  demi  à 6 heures  du  malin  en  été  et  à 7 heures  du  matin  en  hiver.) 

A.RT.  13. — 0 fr.  75  c.  par  quartjd’heure  (indivisible),  avec  minimum  de  2fr.25c. 
correspondant  à trois  quarts  d’heure  d’occupation  virtuelle. 


Tarif  au-delà  des  fortifications. 

(Voitures  à deux  ou  trois  places.) 

(Bois  de  Boulogne,  bois  de  Vincennes  et  communes  contiguës  à Paris,  les  mêmes 

qu’aclnellement.) 

Art.  14.  — 1°  Lorsque  le  voyageur  rentre  dans  Paris  après  y avoir  pris  la  voiture, 
ou  lorsque  ayant  pris  la  voilure  hors  des  fortifications  il  rentre  dans  Paris  avec  la 
voiture,  meme  tarif  que  le  tarif  normal  au  temps  détaillé  ci-dessus  (Ofr.  75  c. 
pour  le  premier  quart  d’heureet  0 fr.  20c.  pour  chaque  intervalle  indivisible  de  cinq 
minutes  en  sus  pour  le  jour,  et  0 fr.  75  c.  par  quart  d’heure  indivisible,  avec  mini- 
mum de  2 fr.  25  c.  pour  la  nuit.) 

2°  Lorsque  le  voyageur  laisse  la  voiture  au-delà  des  fortifications,  même  tarif* 
augmenté  d’une  indemnité  de  retour  calculée  d’après  le  temps  écoulé  entre  la  sortie 
des  fortifications  et  l'arrivée  (en  cas  de  trajet  direct  des  fortifications  au  point  de 
destination). 
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Exceptionnellement,  en  cas  de  trajet  indirect  comportant  plusieurs  courses  dans 
la  banlieue,  indemnité  de  retour,  1 franc,  à moins  que  le  voyageur  ne  préfère 
calculer  l’indemnité  de  retour  sur  la  distance  effective  du  point  de  destination  à 
la  porte  des  fortifications  la  plus  voisine. 

Voyageurs  supplémentaires. 

{Nota  : les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans  ne  comptent  pas  pour  une  personne.) 

Art.  15.  — Indemnité  fixe  pour  chaque  personne  (en  plus  de  deux  voyageurs)  : 
O fr.  25  c. 

Bagages. 

Art.  16.  — Les  cochers  de  voitures  dépourvues  de  galeries  ne  sont  pas  tenus 
d’accepter  de  bagages  (ne  sont  pas  considéi'és  comme  « bagages  » les  valises  et 
petits  colis  pouvant  être  portés  h la  main  ou  placés  dans  la  voiture  sans  la 
détériorer)  : 


Bagages:  1 colis O fr.  25  c. 

2 — O fr.  50  c. 

3 — 0 fr.  75  c. 

4 — 1 fr. 

Il  n'est  pas  établi  de  distinction,  au  point  de  vue  du  tarif  normal,  entre  les 
voitures  pourvues  de  galeries  et  celles  qui  n’en  possèdent  pas. 


Tarif  à la  distance. 

Art.  17.  — Le  voyageur  faisant  connaître  son  intention  au  moment  où  il  prend 
la  voiture  a toujours  la  faculté  de  la  payera  la  distance,  calculée  à raison  de  vingt- 
cinq  centimes  et  demi  le  kilomètre,  avec  minimum  de  0 fr.  75  c. 

Tout  décompte  de  prix  de  revient  cà  la  ^distance  se  calcule  sur  une  parfaite 
équivalence  avec  le  prix  du  tarif  au  temps  qui  serait  nécessaire  pour  franchir  cette 
distance  à la  vitesse  réglementaire  de  dix  kilomètres  cà  l’heure. 

Le  tarif  à la  distance  ressort  à 3 kilomètres  pour  0 fr.  80  c. 

— 4 — 1 fr.  05  c. 
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Le  tarif  à la  distance  ressort  à 5 kilomètres  pour  I IV.  30  c. 

1 fr.  55  c. 

1 fr.  80  c. 

^ fr.  05  c. 

2 fr.  30  c. 

2 fr.  55  c. 

Le  voyageur  qui  emploiera  une  voilure  à la  distance  aura  le  droit,  arrivé  à desti- 
nation, de  la  gardera  raison  deO  fr.  20  c.  par  cinq  minutes  de  stationnement. 


C — 
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TARIF  UES  VOITURES  A QUATRE  PLACES. 

Art.  18.  — • Le  tarif  au  temps,  pour  les  voitures  à quatre  places,  est  tixé  à 1 franc 
pour  le  pi’emier  quart  d’heure  (indivisible),  et  au  prix  moyen  de  22  centimes  1/2 
pour  chaque  période  supplémentaire  et  indivisible  de  5 minutes,  conformément  au 
tableau  ci-après  : 

Premier  quart  d’imure  (indivisible) 15  minutes  l franc 

(minimum,  quelle  que  soit  la  durée  du  trajet  au-dessous  de  15  minutes). 

A raison  de  0 fr.  45  c.  par  dix  minutes  en  moyenne  : 20  minutes  1 f.  20 

— - 25  » 1 45 

— — 30  » 1 05 

— — 35  » 1 90 

— — 40  « 2 10 

— 45  . 2 35 

— — 50  >.  2 55 

— * — 55  » 2 80 

— — ()0  . 3 . 

— (»5  /.  3 25 

— — 70  » 3 45 

et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  soit  0,20,  soit  0,25  centimes  pour  les  périodes  succes- 
sives et  indivisibles  de  cinq  minutes. 

Tarif  de  nuit  (comme  dessus).  (Voitures  à quatre  places.) 

Art.  19.  — Ofr.  90  c.  par  quart  d'heure  (indivisible),  avec  minimum  de 2 fr.  70c. 
correspondant  à trois  quarts  d’heure  d’occupation  virtuelle. 
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Tarif  au-delà  des  fortifications. 

Aht.  20.  — Mêmes  règles  proportionnelles  que  pour  les  voitures  à deux  places, 
savoir  : 

1“  Tarif  normal  quand  la  voiture  rentre  dans  Paris. 

2®  Quand  la  voiture  est  laissée  en  dehors  des  fortifications,  indemnité  de  retour 
calculée  sur  le  temps  nécessaire  pour  rentrer  dans. Paris. 


Tarif  à la  distance  (quatre  places). 

Aht.  21.  — Le  voyageur  faisant  connaître  son  intention  au  moment  on  il  prend 
la  voiture  a toujours  la  faculté  de  la  payer  à la  distance,  calculée  à raison  de 
30  centimes  le  kilomètre  avec  minimum  de  1 franc  pour  les  distances  donnant  une 
somme  moindre. 

La  voiture  peut  être  conservée,  dans  les  conditions  mentionnées  à fart.  17,  à 
raison  de  22  centimes  et  demi  par  cinq  minutes  de  stationnement. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


Art.  22.  — La  délivrance  du  bulletin  donnant  le  numéro  de  la  voiture,  au 
moment  où  elle  est  prise  par  le  voyageur,  demeure  obligatoire. 

Art.  23.  — La  Commission  de  voirie  est  invitée  à-  présenter  au  Conseil,  après 
renseignements  fournis  par  l’Administration,  un  rapport  annuel  sur  le  service  des 
voitures  de  place  et  de  remise  et  sur  les  améliorations  que  pourront  comporter 
les  règlements  qui  leur  sont  applicables. 

Art.  24.  — M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à soumettre  au  Conseil  des  proposi- 
tions motivées  sur  les  divers  desiderata  qui  sont  consignés  dans  les  rapports  de  la 
3®  Commission  et  auxquels  les  précédents  articles  ne  donnent  pas  expressément 
satisfaction. 

Art  25.  — Aux  abords  de  toutes  les  gares  de  chemins  de  fer,  des  files  indélinies 
de  stationnement,  à la  suite  des  stationnements  autorisés  et  consacrés  par  la  Préfec- 
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liire  de  la  Seine,  seront  déterminés  par  les  soins  de  la  Pi  éfecliire  de  police  afin  de 
permettre  à tontes  les  voitures  de  prendre  la  file,  et  sous  formu:  de  [)rojets  de  délibé- 
ration soumis  à la  sanction  du  Conseil  municipal. 

Art  26.  — Les  stalionnements,  avançages  et  réserves  ofliciellement  autorisés 
par  la  Préfecture  de  la  Seine  sont  et  demeurent  modifiés  conformément  à Pétat  A 
annexé  à la  présente  délibération. 

Art.  27. — Il  y a lieu  d’instituer,  pour  faire  l’apporl  à la  3®  Commission  sur 
toutes  les  améliorations  à adopter  ultérieurement  et  notamment  sur  une  révision  à 
faire  des  ordonnances,  arrêtés  et  règlements  donnant  lieu  à des  procès-verbaux  de 
contravention,  un  comité  de  perfectionnement  du  service  des  voitures  de  place  et  de 
remise,  dans  lequel  figureront,  outre  six  membres  de  la  3“^  Commission  et  tes  délégués 
des  services  publics  intéressés  (Police  elTravaiix),  trois  délégués  da  la  Chambre  syn- 
dicale des  loueurs  et  trois  de  la  Chambi'e  syndicale  des  cochers. 

.Art.  28.  — Il  ne  sera  [)lus  constaté  de  contraventions  sous  la  forme  dite  « à vol 
d’oiseau  » . 

Art.  29.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de  [lolice  sont  respectivement 
invités,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  mise  en  vigueur  des  mesures  qui  précèdent  à dater  du  15  mars  1887. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATIOX 

Projet  de  vœu 


Le  Cu.NSEiL, 

Considérant  que  la  législation  actuelle  ne  permet  de  pronorxer  des  amendes  en 
argent  que  par  la  voie  des  tribunaux  ordinaires,  et  qu’il  en  résulte  pour  les  polices 
municipales  robligation  de  recourir,  pour  réprimer  les  contraventions  commises  par 
les  cochers  de  voilures  de  place  on  de  remise,  à la  privation  du  droit  de  conduire 
pendant  un  nombre  de  jours  déteiminé  ; 

Considérant  qu’une  telle  interdiction  de  travail  est  également  dommageable  pour 
la  société  et  dangereuse  pour  ceux  qu’elle  atteint,  puisqu’elle  crée  pour  eux  l’oisiveté 
obligatoire  ; 


Emet  le  voeu  : 

Que  les  pouvoirs  publics,  par  des  dispositions  légales,  autorisent  les  municipalités 
des  villes  où  il  existe  des  voitures  de  place  et  de  remise  prononcer,  par  voie  de 
juridiction  administrative  à deux  degrés,  des  peines  disciplinaires  se  traduisant  par 
des  amendes  graduées  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  maximum  de  vingt  francs, 
la  pénalité  dite  ÛGsmises  à pied  devant  être  désormais  interdite.! 


H 


9 


ÉTAT  A. 


UeN  luodifieutioii^  ai»i»<»i*tei*  aux:  eoi*|t!^  «le  |»lace 

(Annexé  à l:i  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  dn  ). 

Corps  de  place  2 (marché  Saint-Honoré).  — Prolonger  la  première  tête  de  ce  stationne- 
ment. 

Corps  de  place  G (rue  de  la  Grande-Tnianderie).  — Mettre  sept  voitures  au  lieu  de  six  à 
la  première  tête  et  sept  voitures  au  lieu  de  six  à la  deuxième  tête. 

Corps  de  place  n”  10  (rue  Traînée).  — Mettre  quatorze  voitures  au  lieu  de  douze.  Cette 
augmentation  est  actuellement  l’objet  de  tolérances  variables. 

Corps  de  place  11  (boulevard  des  Ilaliens,  devant  L;  café  du  Helder).  — Tourner  la  tête 
des  chevaux  en  .sens  inverse  et  mettre  dans  la  rue  de  Hanovre  une  réserve  de  dix  voitures  qui 
rejoindront  le  stationnement  par  la  rue  de  la  Michodière. 

Corps  de  place  n'"  12  (boulevard  des  Capucines).  — 1”  mettre  une  réserve  dans  la  rue 
Carabon  ; 2'^  transformer  la  station  de  la  rue  Basse  en  une  station  alimentant  le  corps  de  place 
n“  12  ; spécifier  que  la  première  tête  (de  quatorze  voitures)  entre  les  rues  de  la  Paix  et  Saint- 
Augustin  sera  exclusivement  réservée  pour  tes  landaus  et  voilures  à quatre  places  avec  galerie, 
les  voitures  ordinaires  pouvant  rester  en  tête  à la  rue  Daunou. 

Corps  de  place  n"  17  (place  du  Gaii-e).  — Ajouter  (luatre  voitures  à la  l'éserve  de  la  rue  du 
Caire  et  tourner  les  chevaux  de  cette  réserve  vers  le  corps  de  place  principal. 

Corps  de  place  ix"  10  (boulevard  Saint-Denis).  — .Établir  une  réserve  de  quatre  voitures 
dans  la  partie  large  de  la  rue  Saint-Denis. 

Corps  de  place  IfiG  tboutevai'd  des  Invalides).  — Augmenter  le  nombre  des  voitures  en 
prolongeant  la  station  jusqu’à  la  laie  de  Varennes. 

Corps  de  place  59  (avenue  d'Antin  prolongée).  — Assurer  l’exécution  de  la  l’éserve 
prévue  poin-  quatorze  voitures  au  droit  des  numéros  pairs  entre  la  rue  du  Colysée  et  la  rue  de 
Ponlhieu. 

Corps  de  place  n°  62  (gare  de  l’Ouest). — {Mémoire,  les  files  indéfinies  devant  être  auto- 
risées sur  la  proposition  deM.  le  Préfet  de  police  sans  modification  aux  corps  de  place  propre- 
ments  dits.) 

Corps  de  place  n“  (54  (avenue  Portalis  et  place  Delaborde).  — .Modifier  le  corps  de  place  sans 
changer  le  kio.sque,  de  telle  sorte  ([iie  la  tête  se  trouve  au  coin  de  la  place  Delaborde  (à  la  queue 
actuelle  des  (iiialre  voilures  qui  sont  actuellement  sur  l’avenue  Portalis;  les  onze  voilures  vien- 
dront à leur  suite  dans  la  rue  Delaborde  le  long  de  la  caserne,  ou  mieux  le  long  du  jardin  si  les 
tonneaux  d’arrosage  peuvent  être  disposés  le  long  de  la  caserne. 
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(>ORi>s  DE  PLACE  .N®  6o  ('aveiiue  de  Messine).  — Sans  changer  le  kiosque,  rapprocher  la  tête  du 
boulevard  Haussinann  en  mellant  vingl  voilures  dans  le  corps  de  place  au  lieu  de  seize  sans 
changer  le  terminus. 

Corps  de  place  n®  66  (réserve  de  la  ime  Beaujon).  — Augmenter  celle  réserve  de  douze 
voitures  qui  se  prolongeionl  par  la  rue  de  Balzac. 

Corps  de  place  n®  69  (avançage  de  la  rue  Royale  devant  le  ministère  de  la  Marine).  — Sup- 
primer cet  avançage  qui  en  fait  n’existe  pas,  ou  le  transporter  le  long  du  jardin  des  Tuileries  en 
bas  de  la  terrasse. 


9‘  ni*i*ondi!^»»oiiiciit. 

Corps  de  place  n®  70  (réserve  de  la  rue  Auber).  — Supprimer  cette  réserve  de  neuf  voilures 
(jjui  en  fait  n'existe  pas)  et  la  placei-  rue  Basse-du-Rempart,  parallèlement  au  corps  de  place,  le 
long  des  arbres,  entre  la  rue  de  Sèze  et  la  rue  Vignon  : la  tête  des  chevaux  tournée  vers  l’Opéra. 

CoRi'S  DE  PLACE  N®  73  (2®  l'ései’ve  de  la  rue  Hippolyte-Lebas).  — Remplacer  cette  rései've  par 
un  avançage  de  dix  voilures,  gardées  par  un  garçon  île  place. 

Corps  DE  PLACE  N®  7o  (rues  de  Trévise  et  Monlyon).  — Tourner  les  chevaux  vers  la  rue 
Bergère.  Supprimer  l'avançage  et  la  réserve.  Donner  au  corps  de  place  le  nombre  de  voitures 
que  comporte  la  distance  entre  la  rue  Bergère  et  la  rue  Richei-. 

Corps  de  pi.ace  n®  77  (square  Monthoion).  — Mettre  au  corps  de  place  vingt-quatre  voitures 
au  lieu  de  Oix-neuf  en  prolongeant  la  queue  de  la  station  le  long  de  la  grille  dans  la  rue  Mayran. 
Consei’ver  à l’avançage  pour  six  voilures  de  la  l ue  Lafayelte  son  caractère  d’avançage  indépen- 
dant les  voitures  qui  tiennent  la  tête  du  coips  de  place  devant  la  conserver. 

Corps  de  place  n®  78  (rue  déjà  Tiinité).  — Établir  une  réserve  de  dix  voitures  rue 
d’Athènes  pour  le  corps  de  place. 

Corps  de  place  n®  162  (rue  Monce\ ).  — Ajouter  huit  voilures  aux  douze  ex istantcîs  en  pro- 
longeant le  corps  de  place  ju.squ’â  la  rue  deClichy  et  déterminant  les  points  d’interruption  néces- 
saires. 


Coups  de  imace  n®"  82  et  8i  (Mémoire).  — Les  (pieslions  intéressant  la  gare  du  Nord 
seront  résolues  après  détermination  des  files  indéfinies  qui  seront  autorisées  pour  les  besoins  de 
la  gare  du  Nord  et  de  la  gare  de  l’Est. 

Corps  de  place  x®  83.  — Établir  une  réserve  le  long  de  la  rampe  de  l’Arabigu  (côté  des 
numéros  pairs),  de  telle  sorte  que  cette  réserve  n’aille  pas  jusqu’au  di'oit  de  celle  qui  est  en  face. 

13°  urroiitllsscineiit. 

Corps  de  place  .n®  103  (gare  de  L\on).  — Suppiâmer  la  cinquième  tête  de  quatorze  voi- 
lures établie  sur  le  boulevard  Diderot,  quand  il  aura  été  statué  sur  l’autorisation  d'une  fileindéfirâe 
à déterminer  par  M.  ie  Préfet  de  police  en  cet  endroit. 


l’7°  tirroiitliÿ^seinent. 

Corps  de  place  x®  140  (boulevard  des  Batignolles).  — Avancer  la  tête  de  celte  station 
jusqu’à  rextrémitè  de  la  contre-allée  du  Loulevai'd  des  Batignolles  au  débouché  de  la  rue  de 
Lévis. 

Corps  de  place  n®  168  (rue  Prony).  — Faire  une  réserve  de  dix  voitures  rue  de  Chazelles. 

18°  ari'omlisjiir  nient. 

Corps  de  place  n®  141  (rue  des  Abbessrs).  — Tourner  les  chevaux  vers  la  rue  Lepic  (ce 
quia  lieu  en  fait  actuellement). 


139.  — Imprimerie  Muuicipale,  Holel-de-Ville.  — lSs7. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Ghautemps^  au  nom  de  la  8®  Commission  et  de  la  'Commission 
sanitaire  (1),  sur  une  proposition  de  M.  Vaillant  tendant  à ce  qu’à  l’avenir 
toutes  les  maladies  infectieuses  soient  traitées  hors  Paris,  et  sur  diverses  pro- 
positions concernant  le  transport  des  contagieux  et  la  désinfection  de  leurs 
logements. 


Messieurs, 

Le  l^^'août  i884,  M.  Vaillant  posait  devant  le  Conseil  la  très  grosse  question  du 
transfert  en  dehors  de  la  Ville,  dans  des  pavillons  spéciaux  qui  seraient  construits 
à cet  effet,  de  tous  les  malades  atteints  d’affections  contagieuses  et  soignés  jusqu’ici 
dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Voici  le  texte  de  cette  proposition,  qu’un  très  grand 
nombre  de  nos  collègues  ont  appuyée  de  leurs  signatures  : 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  dans  une  ville,  tout  hôpital  où  sont  traitées  des  maladies  infectieuses  devient 
une  source  d’infection  tant  pour  les  autres  malades  que  pour  les  habitants  du  voisinage  ; 

Que,  de  cet  hôpital  comme  foyer,  l'infection  rayonne  et  se  propage  ; 

Que  cette  cause  est  l’un  des  facteurs  principaux  du  maintien  dans  Paris  du  caractère  épidé- 


(1)  La  8'  Commission  (Assistance  publique  — Mont-de-Piété)  se  compose  de  MM.  Robinet,  président; 
Navarre,  secrétaire;  Georges  Berry,  Braleret,  Gattiaux,  Émile  Richard,  Joffrin,  Strauss. 

La  Commission  sanitaire  se  compose  de  MM.  Robinet , joresictenÈ,'  Voisin,  vice-président;  Chassaing,  secré- 
taire; CMiaxix,  Ghautemps,  Cochin,  Deschamps,  Levraud,  Lyon-Alemand,  Piperaud,  Émile  Richard,  Strauss, 
Vaillant,  Vauthier. 

I\“  lO. 
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niique  conlinu  de  certaines  maladies  infectieuses,  nolamment  de  la  diphtérie,  de  la  variole  et  de 
la  fièvre  typhoïde, 


Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à prendre  dès  maintenant  les  mesures  nécessaires  et  suffisantes 
pour  que,  dans  un  avenir  prochain,  les  maladies  infectieuses  jusqu’ici  traitées  dans  les  hôpitaux 
de  Paris  ne  le  soient  plus  qu'en  dehors  de  la  Ville,  et  qu’à  cet  effet  des  pavillons  teolés  spéciaux 
à chaque  maladie  soient  installés  au-delà  des  fortifications,  à une  distance  de  toute  habitation, 
variable  suivant  l’étendue  de  la  zone  reconnue  ou  réputée  dangereuse,  les  installations  devant 
être  d’ailleurs  l’objet  d’études  et  de  plans  à proposer  au  Conseil  ; 

Tout  d’abord,  et  le  plus  tôt  possible,  les  cas  de  diphtérie  jusqu’ici  admis  dans  les  hôpitaux  ne 
seront  plus  ti’aités  que  hors  Paris  et  dans  des  conditions  sérieusement  étudiées  de  préservation 
du  voisinage. 

La  Commission  sanitaire  a fait  de  cette  proposition  l’objet  d’une  étude  appro- 
fondie; elle  a entendu  plusieurs  fois  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique; 
elle  a également  fait  appel  aux  lumières  de  M.  le  professeur  Brouardel  ; nous  rap- 
pellerons, enfin,  qu’elle  s’est  rendue  à Londres  pour  étudier  ce  qui  avait  été  fait 
chez  nos  voisins  en  matière  de  prophylaxie  administrative. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  rimportaiice  du  tribut  payé  par  les  Parisiens 
aux  diverses  maladies  contagieuses. 

Le  devoir  du  Conseil  est  de  se  préoccuper  du  nombre  de  plus  en  plus 
considérable  des  victimes  que  font  à Paris  les  diverses  affections  contagieuses,  et 
notre  responsabilité  est  ici  d’autant  plus  grande  qu’il  est  du  pouvoir  des  municipa- 
lités de  diminuer  dans  une  proportion  notable  le  tribut  qui  est  payé  aux  divers 
microbes.  Le  tableau  ci-contre,  que  nous  empruntons  au  mémoire  de  M.  Ch.  Monod, 
aujourd’hui  directeur  de  l’Assistance  publique  au  ministère  de  l’Intérieur,  t De  V ad- 
ministration de  Vhygiène  publique  à V etranger  et  en  France  » , est  des  plus  instruc- 
tifs à cet  égard  : alors  qu’à  Londres,  à Glasgow  et  à Bruxelles  la  mortalité  par 
maladies  zymotiques  ne  cesse  de  diminuer  chaque  jour,  dès  le  moment  où  ces 
villes  ont  été  dotées  d’une  organisation  sanitaire  très  complète , nous  voyons  cette 
mortalité  augmenter  à Paris  dans  des  proportions  inquiétantes. 
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PARIS,  LONDRES,  GLASGOW,  BRUXELLES,  TURIN,  NEW-YORK. 

Nombre  pour  mille  habitants,  pendant  des  périodes  déterminées,  des  décès  par 

maladies  zymotiques. 

(Le  1 pour  mille  est  représenté  par  3 centimètres.) 


4 — 


Cet  accroissement  ressort  encore  avec  évidence  du  tableau  suivant,  qui  nous  est 
obligeamment  fourni  par  M.  Jacques  Bertillon,  et  qui  nous  présente  la  fréquence 
des  décès  produits  à Paris  par  les  principales  maladies  zymotiques,  année  par  année, 
de  1865  jusqu’à  1884;  on  y a groupé  à l’aide  d’accolades  les  périodes  dans  les- 
quelles la  fréquence  annuelle  est  restée  à peu  près  constante  et  se  prêtait  à constituer 
une  moyenne  qui  ne  fût  pas  arbitraire  : 


Pour  i00,000  habitants,  combien  de  décès  : (1) 


Fièvre  typhoïde. 

Variole. 

Rougeole. 

Scarlatine. 

Coqueluche. 

Diphtérie. 

1865  

....  64  \ 

42  \ 

19  \ 

8 \ 

12  \ 

53  1 

1866  

....  53  , 

32 

45 

4 i 

10 

45  ( 

45 

1867  

....  48  \ 

57 

17 

33.5 

34 

33 

4 \ 

7.9 

11  l 

11 

36  ] 

1868 .... 

....  m\ 

33  \ 

34  1 

7 1 

12  1 

41 

1869  .... 

....  54 

36  j 

27 

14 

7 

/ 

41 

1870 .... 

....  132 

521 

42 

12 

12 

27 

1871  .... 

....  243 

149 

32 

14 

14 

30 

1872  .... 

....  54  ' 

5 

31  ^ 

M 

10 

62 

1873  .... 

56  1 

51 

0.9  ' 

3 

30 

5 

4 

64 

64 

1874  .... 

.. ...  43  ' 

2 

33  1 

4 

13 

10 

53 

1875  . ; . . 

53 

13 

34 

34 

4 

4.7 

15 

67 

1876 .... 

102 

19 

> 10.7 

44  1 

7 

10 

79 

1877  .... 

61 

7 

33 

5 

26 

121 

1878  .... 

40 

> 51 

4 

32 

3 

13 

13 

93 

' 

1879  . . . . 

53 

43 

43 

4 

1 

13 

84 

1880  . . . . 

92 

99 

44 

> 42 

16 

[ 18 

24 

> 22 

94 

95 

1881  . . . . 

87 

44 

40 

20 

22 

99 

1882  . . . . 

143 

28 

45 

7 

9 

100 

1883  . . . . 

88 

20 

49 

4 

30 

84 

1884  . . . . 

72 

3 

68 

7 

20 

93 

> 80 

1885  . . . . 

59 

8 

68 

9 

12 

74 

1886  . . . . 

42 

9 

53 

' 18 

25 

68 

(1)  Ne  sont  pas  comptés  dans  ce  tableau  les  décès  des  personnes  mortes  dans  les  hôpitaux  de  Paris  et  domiciliées 
dans  la  banlieue. 


il 
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Ces  chiffres  montrent  : 

Que  la  fréquence  de  la  lièvre  typhoïde  a doublé  brusquement  en  1880,  et  qu’elle 
s’est,  depuis  cette  époque,  maintenue  à ce  niveau  élevé  ; 

Que  la  rougeole,  qui  avait  pour  fréquence  moyenne  en  1805-1869  le  chiffre  de 
33,  a pris  peu  à peu  la  fréquence  moyenne  de  42,  qui  s’est  trouvée  encore  dépassée 
en  1883  (49),  et  surtout  en  1884  et  en  1885  (68). 

De  même  pour  la  diphtérie  qui,  de  45,  s’est  élevée  petit  à petit  à 95. 

La  coqueluche  a également  gagné  du  terrain,  mais  moins  rapidement  et  moins 
nettement. 

La  scarlatine  reste  une  maladie  assez  rare. 

La  variole  est  trop  irrégulière  dans  sa  marche  i)Our  qu’on  en  puisse  rien  dire. 

Mais  les  trois  maladies  qui  doivent  plus  particulièrement  attirer  l’attention  sont  la 
fièvre  typhoïde,  la  rougeole  et  surtout  la  diphtérie,  toutes  trois  très  meurtrières  et 
de  plus  en  plus  fréquentes. 

L’importance  du  tribut  payé  chaque  année  aux  maladies  épidémiques  et  virulentes 
(typhoïde,  variole,  rougeole,  scarlatine,  co(|ueluche,  diphtérie..,.)  ressort  des 
chiffres  suivants,  que  nous  tirons  des  publications  annuelles  du  service  de  la  Statis- 
tique municipale  de  la  ville  de  Paris  : 


ANNÉES 

TOTAL  DES  DÉCÈS 

DÉCÈS 

par 

AFFECTIONS  ÉPIDÉMIQUES 
ET  VIRULENTES 

PROPORTION 

POUR  CENT 

1881 

57,066 

7,406 

12.97  \ 

1882 

58,702 

7,815 

13.31  J 

1883 

56,707 

6,. 300 

11.10  ( ,,  ,, 

1884 

56,970 

6,976 

12.24  l 

1885 

54,609 

5,446 

9.97  j 

188G 

57,096  0) 

5,166 

9.04  / 

(l)  Ce  chiiïi  e,  qui  nous  est  l'ounii  à la  fin  de  janvier  1887,  est  susceptible  de  révision,  le  service  de  la  Statistique 
n'ayant  pas  encore  arrêté  pour  décembre  le  total  des  décès. 

Sont  compris  dans  ce  tableau  les  décédés  domiciliés  dans  la  banlieue  et  qui,  en  vertu  de  traités  passés  entre  leur 
commune  et  l’Assistance  publique,  sont  venus  mourir  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  après  avoir  contracté  leur  maladie 
dans  leur  commune.  Cette  façon  de  procéder  est  conforme  à ce  qui  se  fait  dans  toutes  les  villes  étrangères,  où  des 
combinaisons  du  même  genre  sont  très  fréquentes.  Le  congrès  international  de  statistique  de  Budapest  a jugé  que, 
dans  les  statistiques  urbaines,  il  fallait  procéder  ainsi. 
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Sur  100  décès,  \ \ environ  sont  le  résultat  de  maladies  que  des  travaux  d’assai- 
nissement et  une  police  sanitaire  bien  organisée  rendraient  aussitôt  moins  fréquentes  ; 
c’est  ainsi  qu’à  Bruxelles,  la  création  du  Bureau  d’hygiène  a fait  aussitôt  baisser  la 
mortalité  générale,  que  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde  est  tombée  de  0.91  à 0.40°/oo, 
celle  de  la  scarlatine  de  0.42  à 0.12,  et  celle  de  la  diphtérie  de  0.72  à 0.29  (1). 

De  môme,  im  grand  effort  a été  tenté  en  Angleterre,  depuis  une  trentaine  d’an- 
nées, pour  l’amélioration  des  conditions  sanitaires  du  pays.  Une  sorte  de  direction 
delà  santé  publique,  le  Local  govenment  Board , a été  créée  en  1871.  De  1871 
à 1882,  et  sans  [)arler  de  l’Irlande  et  de  l’Ecosse,  il  a été  dépensé  1,598  millions 
de  francs  en  vue  de  travaux  de  salubrité.  Mais  les  résultats  ont  été  considérables  : 
à Lincoln,  la  mortalité,  qui  était  de  22.7  7°°  avant  les  travaux  d’assainissement, 
est  tombée  à 18.8  °/oo- 

A Warrington,  les  travaux  d’assainissement  ont  fait  tomber  la  mortalité  de  30  °joo 
à 21  °joo. 

A (llasgow,  ville  insalubre  au  premier  chef,  des  mesures  énergiques  ont  été  prises, 
et  la  mortalité  est  tombée  de  30.77  7oo  à 25.90  7oo,  soit  une  diminution  de4.87°/oo, 
représentant,  sur  la  population  actuelle  qui  est  d’environ  550,000  habitants,  près 
de  2,500  existences  préservées  chaque  année. 

La  mortalité  générale  en  Angleterre,,  qui  était  de  22.44  °/oo  pendant  la  période 
(juinquennale  de  1800  à 1870,  avant  la  constitution  du  Local  government  Board, 
est  tombée  pour  la  période  de  1879  à 1883  à 19.85  7oo;  elle  a donc  diminué  de 
2.59  7oo. 

« La  conslitution  du  Local  government  Board,  lisons-nous  dans  le  mémoire  déjà 
cité  de  M.  Monod  (2),  a,  en  conséquence  et  sans  tenir  compte  du  gain  énorme  pro- 
venant des  maladies  évitées  (il  faut  en  compter  environ  12  pour  1 décès),  prouvé 
ui]e  diminution  de  mortalité  telle  que  chaque  année  70,000  existences  sont  sauvées 
de  la  morl.  En  dix  ans,  700,000  existences. 

« Si,  en  France,  qui  est,  somme  toute,  un  pays  plus  sain  que  l’Angleterre,  l’on 
arrivait,  par  l’organisation  générale  d’un  service  de  la  santé  publique  et  par  les  tra- 
vaux d’assainissement  faits  dans  les  villes,  à faire  baisser  la  mortalité  dans  la  même 
proportion  qiron  l’a  fait  en  Angleterre,  nous  sauverions  chaque  année  100,000  exis- 
tences, un  million  en  dix  ans.  » 

Il  appartient  au  Conseil  municipal  de  Paris  de  devancer  le  Gouvernement 
et,  au  besoin,  de  lui  montrer  la  voie;  c’est  pour  nous  un  devoir  de  patriotisme 


(1)  Voir  le  mémoire  de  M.  Ch.  Monod,  page  27.  (Tableau  indiqiiaiil  le  nombre,  pour  1,000  habitants,  de  décès 
par  maladies  zymotiques  pendant  les  périodes  1S04-1H73  et  1874-1883). 

(2)  Page  44. 
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autant  que  (Thumanité  ; car  les  maladies  zymotiques,  contrairement  aux  autres 
affections,  ne  frappent  que  les  jeunes,  et  les  forts  ne  sont  pas  plus  épargnés  que  les 
faibles. 

Mais,  parmi  ces  maladies,  il  en  est,  telles  que  la  fièvre  typhoïde  et  la  dysenterie, 
qui  sont  plus  particulièrement  justiciables  des  travaux  d’assainissement,  et  il  en  est 
d’autres,  telles  que  la  variole,  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  coqueluche,  auxquelles 
il  convient  surtout  de  s’adresser  par  une  police  sanitaire  rigoureuse.  C’est  dans  cette 
dernière  catégorie  de  moyens  qu’il  convient  de  classer  la  proposition  de  M.  Vaillant. 

Toutefois,  si  nous  prenions  à la  lettre  les  considérants  de  la  proposition,  notre 
honorable  collègue  nous  paraîtrait  s’être  exagéré  le  rôle  que  peuvent  jouer  les 
hôpitaux  dans  la  propagation  des  épidémies.  Certes,  nous  ne  contestons  pas  que 
tout  hôpital  où  sont  traitées  des  maladies  contagieuses  puisse  devenir  « une 
source  d’infection  tant  pour  les  autres  malades  qui  s’y  trouvent  soignés  que  pour 
les  habitants  du  voisinage  »;  mais  nous  pensons  que  l’opinion  de  M.  Vaillant  est 
excessive  lorsqu’il  considère  cette  cause  comme  « l’un  des  facteurs  principaux  du 
maintien  dans  Paris  du  caractère  continu  épidémique  de  certaines  maladies  » . 
Nous  remarquons  que  le  plus  grand  nombre  des  malades  sont  soignés  à domicile,  et 
qu’il  y a,  disséminés  sur  toute  la  surface  de  Paris,  un  nombre  considérable  de  foyers 
infectieux  ; ceux-là  sont  autrement  plus  redoutables  que  ceux  des  hôpitaux,  parce 
qu’aucune  précaution  sérieuse  n’y  est  prise  pour  l’isolement  des  malades  et  la  désin- 
fection des  logements.  Nous  voyons  dans  les  hôpitaux  un  très  petit  nombre  de  foyers 
faciles  à atteindre  ; nous  voyons  dans  tout  Paris  des  milliers  de  foyers  vis-à-vis  des- 
quels nous  sommes  trop  peu  armés  et  qui  constituent  réellement  « le  facteur  prin- 
cipal « de  la  progression  de  la  mortalité  par  maladies  zymotiques. 

Mais  M.  Vaillant,  comme  il  l’a  d’ailleurs  déclaré  au  sein  de  la  Commission  sani- 
taire, a eu  surtout  en  vue  de  poser  la  question,  et  jamais  il  n’a  songé  à nier  les 
impossibilités  pratiques  qui  s’opposeraient  à la  réalisation  absolue  de  son  idéal. 

Une  question  se  présente  tout  d’abord  à l’esprit  : Est-il  réellement  utile  et 
possible  d’envoyer  au-delà  des  fortifications  tous  les  malades  atteints  de  maladies 
contagieuses  ? 

De  prime  abord,  la  proposition  semble  très  rationnelle,  mais  elle  est  surtout 
séduisante  pour  ceux  qui  ont  lu,  dans  les  annuaires  de  l’observatoire  de  Montsouris, 
les  remarquables  mémoires  de  notre  ami,  le  docteur  JVIiqnel.  Les  quelques  lignes 
suivantes,  qui  ont  été  adressées  à M.  Vaillant  parM.  Miquel,  donneront  une  idée  de 
ces  travaux  : 

Il  est  incontestable,  écrit  M.  Miquel,  que  les  microbes  accumulés  dans  l’intérieur  d’une  ville 
volent  de  quartier  à quartier  au  caprice  du  vent.  Le  bardo  de  Montsouris  qui,  comme  vous  le 
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savez,  est  au  sud  de  Paris,  au  milieu  du  parc,  est  plongé  dans  une  atmosphère  très  impure  quand 
le  vent  souflle  des  régions  septentrionales. 

Voici,  d’ailleurs,  les  bactéries  qu’on  y récolte  en  moyenne  par  mètre  cube  d’aii’,  quand  le  vent 
y parvient  des  différents  points  de  la  rose  : 

IV.  8;o 


A côté  des  directions  du  vent,  j’ai  placé  en  chiffres  .soulignés  la  richesse  moyenne  de  l’atmosphère 
analysée  ù Montsouris. 

Donc  les  germes  se  transmettent  au  moins  à courte  distance. 

L’atmosphère  des  hôpitaux  (Pitié),  analysée  pendant  quinze  mois,  m’a  fourni  comme  moyenne 
générale  des  germes  : 77,700  bactéries  par  mètre  cube  d’air  avec  des  maxima  mensuels  de 
200,000  par  mètre  cube  et  des  minima  de  3o,000,  l’air  de  Paris,  puisé  à la  rue  de  Rivoli,  accu- 
sant, comme  moyenne  générale  : 5,950. 

MOYENNES  GÉNÉRALES. 


( Hôpitaux 77,700 

Comparaison  : < Paris 5,950 

( Montsouris 450 


Vous  admettrez  avec  moi  que  quand  une  atmo.sphère  empestée  (77,700)  est  balayée  par  une 
atmospbère  moins  empestée  (5,950),  cette  dernière  doit  nécessairement  s’infecter. 

Les  hôpitaux  jouent  donc,  dans  les  villes,  le  nMe  de  centres  infectieux. 

La  conclusion  de  M.  Miquel,  qui  vise  évidemmenl  la  propagation  des  maladies 
infectieuses,  nous  paraît  un  peu  hardie,  car  il  n’a  pas  été  démontré  qu’il  y eût,  dans 
ces  énormes  quantités  de  microbes,  un  seul  germe  de  rime  des  maladies  infec- 
tieuses. Les  germes  ne  sont  pas  tous  également  diffusibles  dans  l’atmosphère.  Il  est 
établi,  par  exemple,  que  ceux  de  la  rougeole  ne  le  sont  pas  au  delà  de  quelques 
mètres,  et  il  a suffi,  en  1870,  d’une  zone  de  cent  mètres  pour  protéger  le  fort  de 
Bicèlre  contre  l’effroyable  quantité  de  germes  varioliques  accumulée  dans  l’bôpital 
voisin  ; à Londres,  il  a suffi  d’une  distance  de  8 mètres  pour  protéger  une  rue  placée 
au  voisinage  du  pavillon  de  scarlatineux  du  Fever-Hospital. 

Les  germes  n’étant  pas  tous  également  diffusibles,  il  sera  donc  sage  de  ne  pas 
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appliquer  les  mêmes  raisonnements  à toutes  les  maladies,  et  c’est  pourquoi  nous 
allons  procéder  par  espèces. 

La  Commission  sanitaire  a successivement  étudié  les  mesures  à prendre  contre 
la  fièvre  typhoïde,  qui  est  plus  fréquente  dans  les  villes  françaises  que  dans  les  villes 
étrangères;  contre  te  choléra,  dont  il  est  prudent  de  prévoir  tes  retours  offensifs; 
contre  la  variole,  qui  est,  tà  Londres,  l’objet  d’une  organisation  admirable,  et  en  vue 
des  recrudescences  de  laquelle  nous  ne  sommes  pas  prêts;  contre  la  diphtérie,  qui 
fait  chaque  année,  dans  nos  hôpitaux  d’enfants,  un  nombre  considérable  de  victimes 
parmi  les  malades  entrés  pour  d’autres  affections  ; contre  la  rougeole,  dont  la 
fréquence  a triplé  depuis  vingt  ans;  contre  la  scarlatine  et  la  coqueluche,  qui  cons- 
tituent, avec  la  rougeole  et  la  diphtérie,  le  groupe  des  maladies  auxquelles  les  enfants 
sont  plus  particulièrement  sujets  ; enfin,  et  bien  que  cette  maladie  ne  rentre  pas  dans 
le  cadre  de  la  proposition  de  l’honorable  M.  Vaillant,  nous  étudierons  les  mesures  à 
prendre  pour  l’isolement  et  le  traitement  des  teigneux. 

Comme  nous  conclurons  à la  nécessité  de  construire,  en  dehors  de  Paris,  un 
certain  nombre  d’bôpitaux  d’isolement,  nous  serons  naturellement  amenés  à étudier 
les  conditions  que  devra  remplir  le  service  du  transport  des  malades. 

Nous  consacrons  un  chapitre  spécial  à la  désinfection  des  logements  habités  par 
des  contagieux,  et  nous  terminerons  par  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  les  lacunes 
de  notre  organisation  sanitaire. 
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CHAPITRE  II.  i 

Fièvre  typhoïde.  i 

Y a-t-il  lieu  de  prendre  à l’égard  des  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde  des  me- 
sures d’isolement  ? C’est  une  question  dont  la  Commission  sanitaire  s’est  préoccupée, 
mais  dont  elle  a réservé  la  solution  pour  plus  tard.  Personne,  en  effet,  ne  prétendra 
que  ce  soit  là  une  question  de  première  urgence. 

La  fiève  typhoïde  est  bien  une  affection  microhienne  : le  bacille  qui  l’engendre  a 
été  décrit  en  Allemagne  par  M.  Eberth  d’abord,  et  ensuite  par  M.  Gaffky,  l’un  des 
assistants  du  docteur  Koch  ; il  a été  l’objet,  en  France,  de  la  part  de  MM.  Cbante- 
messe  et  Widal,  des  études  les  plus  intéressantes  ; mais  si  l’on  a démontré  le  danger 
que  présentent  les  eaux  et  les  aliments  qui  renferment  ce  microbe,  il  reste  clinique- 
ment établi  que  la  fièvre  typhoïde  est  très  peu  contagieuse  d’individu  à individu  : 
ce  mode  de  propagation,  qui  est  admis  par  la  plupart  des  pathologistes,  est  même 
contesté  par  quelques-uns. 

C’est  ainsi,  dit  M.  Béclère  dans  sa  thèse  inaugurale,  que  la  contagion  de  la  fièvre  typhoïde  à 
l’hôpital  des  Enfants  est  exceptionnelle,  si  tant  est  qu’elle  existe;  nous  n'en  connaissons,  pour 
notre  part,  aucun  exemple  probant.  {De  la  contagion  de  la  rougeole,  p.  10.) 

M.  Léon  Colin, dont  l’autorité  est  considérable,  avait  déjà  fait  la  déclaration  suivante  : 

...  Malgré  leur  séjour  constant  dans  l’atmosphère  viciée  par  plusieurs  individus  atteints  de 
fièvre  typhoïde,  c’est-à-dire  malgré  les  conditions  les  plus  favorables  à une  imprégnation  lente 
et  continue,  nous  ne  voyons  guère  l'affection  se  propager  aux  malades  voisins  dans  une  salle 
d’hôpital.  {Traité  des  épidémies^  p.  G19.) 

Il  semble  d’ailleurs  établi  que  les  germes  morbides  ne  se  rencontrent  que  dans 
les  garde-robes  des  malades;  il  n’existerait  donc  pas,  contre  la  transmissibilité  de  la 
lièvre  typhoïde,  de  plus  efficace  moyen  de  protection  que  la  coction,  ou  tout  au 
moins  la  désinfection  aussi  radicale  que  possible  de  toutes  les  déjections,  et  la  désin- 
fection des  linges  et  objets  de  literie  contaminés.  1!  serait  de  plus  très  prudent  que 
les  chaises  percées,  les  bassins  et  les  seringues  à lavement  servant  aux  typhiques  ne 
pussent  servir  à d’autres  malades;  le  personnel  devrait  être  également  spécial,  le 
contage  pouvant  être  porté  des  objets  touchés  aux  aliments  servis;  or,  toutes  ces 
précautions  ne  peuvent  être  réalisées  qu’à  la  condition  d’un  isolement  des  typhiques 
dans  des  pavillons  d’isolement,  tout  au  moins  dans  des  salles  spéciales. 

La  convalescence  des  typhiques  est  de  plus  très  longue,  plus  longue  assurément 
dans  nos  grands  hôpitaux  de  Paris  qu’elle  ne  le  serait  dans  un  hôpital  de  convales- 
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cence  qui  serait  construit  au-delà  des  fortifications  : c’est  encore  un  projet  qu’a 
réservé  la  Commission. 

Il  y a,  en  ce  qui  concerne  la  fièvre  typhoïde,  quelque  chose  de  plus  pressé  à 
faire:  c’est  d’assainir  la  cité  L’influence  des  progrès  de  l’hygiène  publique  sur  le 
nombre  des  cas  de  fièvre  typhoïde  vient  d’être  démontrée  d’une  façon  irrécusable  à 
la  Société  de  médecine  interne  de  Berlin,  par  M.  Guttstadt  : 

A Berlin,  il  est  mort  de  la  fièvi-e  typhoïde  (sur  10,000  habitants)  11 .9  à 7 personnes  dans  la 
période  de  18S1  à 1868;  de  1863  à 1877,  ce  nombre  a varié  cluuiue  année  de  6 à 14  pour  10,000 
habitants;  le  chiffre  de  14  n’a  été  observé  qu'une  seule  année.  Depuis  1877,  le  nombre  de  ces 
décès  a été  en  diminuant,  comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  : 3.1,  3.8,  2.8,  2.9,  2.2, 
2.3,  toujours  pour  10,000  habitants.  L' amélioration  suit  la  même  marche  que  la  construction 
de  la  canalisation. 

A Fi’ancfort-sur-Mein,  la  morlalitô  par  lièvre  typhoïde  a été,  de  1831  à 1860,  de  8.6  décès 
pour  10,000  hal)itants;  de  1861  à 1873,  de  3.9  décès;  de  1876  à 1880,  de  2.1  décès;  de  18  là 
1884,  de  1 .2  décès.  En  1873,  on  a établi  une  canalisation  d’eau  de  source. 

A Munich,  le  nombre  des  décès  par  fièvre  typhoïde  a été,  dans  la  période  de  1852  à 1859,  de 
24.2  pour  10,000  habitants;  ce  chiffre  a continuellement  diminué  depuis,  de  sorte  que,  de  1876  à 
1879,  il  a été  de  7.8;  en  1880,  de  6.4;  en  1881,  de  1.8;  en  1882,  de  1.9;  en  1883,  del.8,  et 
de  1.4  en  1884.  La  canalisation  de  cette  ville  a été  construite  de  1870  à 1880 ; elle  est 
complètement  terminée  depuis  1883.  En  1878,  on  a également  édifié  un  abattoir  central,  qui  a 
permis  de  supprimer  mille  abattoirs  privés. 

Nous  constatons  donc  que,  dans  la  plupart  des  soixante  villes  de  la  Prusse,  des  améliorations 
hygiéniques  importantes  ont  été  introduites  ou  sont  en  voie  de  l’être.  Nous  constatons,  d’autre 
part,  que  le  nombre  des  décès  par  fièvre  typhoïde  a diminué  dans  toutes  ces  villes. 

(Voir  la  Semaine  médicale  du  20  janvier  1886.) 

La  situation  est  rendue  plus  claire  par  le  tableau  suivant  (1)  : 


Pour  10,000  habitants,  combien  de  décés  par  la  fièvre  typhoïde? 


ANNÉES 

PARIS 

BERLIN 

FRANCFORT-Sl'R-MEIN 

MUNICH 

1876 

10.2 

)) 

j 

1877  

6.1 

» 

i 

1878  

4. 

3.1 

V 2.1 

> 7.8 

1879  

5.3 

3.8 

\ 

) 

1880  

9.2 

2.8 

j 

6.4 

1881 

8.7 

2.9 

1.8 

1882  

14.3 

2.2 

4 9 

1.9 

1883  

8.8 

2.3 

1 . Z 

1.8 

1884 

7.2 

)) 

1.4 

(1)  Nous  n’avons  d’autre  document,  pour  dresser  ce  tableau,  que  cet  article  de  la  Semaine  médicale. 
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Ces  chiffres,  qui  sont  de  nature  à nous  impressionner,  tracent  au  Conseil  son 
devoir  : les  questions  relatives  à l’adduction  des  eaux  et  à l’enlèvement  des  vidanges 
doivent  être  promptement  résolues. 

Le  Conseil  municipal  vient  de  se  prononcer  pour  le  système  du  tout  à l’égout  ; 
puisse-t-il  ne  pas  avoir  à le  regretter  ! Personnellement,  nous  redoutons  la  présence 
de  matières  excrémentitielles  dans  des  égouts  communiquant  librement  avec  l’atmos- 
phère, et  nous  eussioiis  préféré  une  canalisation  fermée.  Nous  devons  toutefois  recon- 
naître qu’en  ce  qui  concerne  la  fièvre  typhoïde,  il  semble  que  les  émanations  putrides 
soient  moins  à redouter  que  la  contamination  des  eaux  servant  à la  consommation 
par  les  déjections  des  typhiques. 

Il  résulte  des  expériences  faites  en  France  par  MM.  Chantemesse  et  Widal,  et  en 
Allemagne  par  MM.  Wolhtlagel  et  Riedel,  que  l’eau,  aussi  bien  l’eau  pure  que  celle 
qui  est  chargée  de  matières  organiques,  est  un  milieu  très  favorable  à l’ensemence- 
ment du  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  ; une  culture  faite  dans  de  l’eau  du  canal  de 
l’Ourcq  était  encore  très  florissante  au  bout  de  trois  mois.  Ce  bacille  a été  retrouvé 
par  MM.  Chantemesse  et  Widal  dans  l’eau  d’une  borne-fontaine,  au  milieu  d’un 
quartier  éprouvé  par  la  maladie;  dans  l’eau  de  Pierretonds  et  celle  d’un  des  réser- 
voirs de  Clermont-Ferrand,  au  moment  où  la  fièvre  typhoïde  sévissait  si  cruellement 
dans  ces  localités. 

A Paris,  nous  voyons  le  nombre  des  décès  typhiques  s’accroître  dans  un  quartier 
dès  que  l’eau  de  rivière  y est  substituée  à l’eau  de  source  : il  y a quelques  semaines, 
le  cbiffre  bebdomadaire  est  subitement  monté  de  8 à 42  par  le  fait  de  la  rupture  de  la 
conduite  de  l’eau  de  la  Vanne;  le  même  phénomène  s’était  déjà  produit  en  juillet  et 
août  1886. 

La  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  exige  donc  avant  tout  la  dérivation  de  nou- 
velles sources  vers  Paris,  de  telle  sorte  que  l’eau  de  rivière  soit  exclusivement  réservée 
aux  usages  industriels  et  à Farrosage. 
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CHAPITRE  III. 
Choiera. 


Le  choléra  est  également  une  affection  microbienne  ; son  bacille  a été  découvert 
parle  docteur  Koch  ; mais  esl-il  contagieux,  c’esl-à-dire  transmissible  d’individu  à 
individu,  et  l’admission  des  choléri(|ues  dans  une  salle  d’hôpital,  au  milieu  des 
malades  non  atteints  de  cette  affection,  constitue-t-elle  un  danger  pour  ceux-ci? 

« Est-il  une  autre  maladie,  dit  M.  Léon  Colin  (I),  dont  le  danger  de  transmis- 
sion soit  mieux  établi?  L’épidémie  de  1873  cà  Paris,  pour  n’en  citer  qu’une,  a été, 
pour  plus  de  la  moitié  de  ses  vic'imes,  l’iiistoire  lamentable,  et  malheureusement  pas 
nouvelle,  du  développement  du  choléra  dans  la  population  nosocomiale  par  le  fait 
de  l’admission,  en  salles  libres,  de  malades  atteints  de  cette  affection.  Ici  un  seul 
élément  morbide  nouveau  survenait,  le  contage,  agissant  directement  sur  les  malades 
voisins,  comme  l’eut  fait  le  virus  de  la  variole.  » 

Les  adversaires  de  la  contagion  citent,  d’autre  part,  un  certain  nombre  d’hôpitaux 
dans  lesquels,  bien  qu’aucune  mesure  d’isolement  n’eùt  été  prise,  il  ne  se  produisit 
aucun  cas  intérieur.  Les  faits  négatifs  ne  prouvant  rien  contre  des  faits  positifs,  nous 
agirons  sagement  en  nous  comportant  comme  si  ta  contagiosité  du  choléra  n’était 
contestée  par  personne. 

Mais  comment  s’exerce  celte  contagion?  Le  germe  morbide  se  diffuse-t-il  dans 
l’atmosphère  et  pénètre-t-il  par  l’appareil  respiratoire?  Ou  bien  la  contagion  se  fait- 
elle  par  les  ingesla? 

Déjà,  en  1866,  la  conférence  internationale  sanitaire  de  Constantinople  avait 
ruiné  la  théorie  du  transport  des  germes  à grande  distance  par  l’atmosphère,  et  dé- 
montré que  partout  où  il  éclate,  le  fléau  a été  importé  par  des  personnes  ou  par  des 
objets;  mais  elle  avait  attribué  à l’air  ambiant  le  rôle  principal  dans  la  propagation 
du  choléra  pour  les  distances  rapprochées. 

Ce  mode  de  contagion  est  aujourd’hui  très  contesté  par  les  hommes  les  plus  auto- 
risés : « La  dissémination  des  germes  cholériques  dans  l’air  n’a  jamais  été  prouvée 
directement,  dit  M.  le  professeur  Grancher  (2>,  et  les  faits  invoqués  en  faveur  de 
cette  théorie  sont  passibles  d’une  autre  interprétation  et  n’ont  meme  pas  la  valeur  de 
preuves  indirectes.  Rien  ne  nous  autorise  à affirmer  que,  dans  une  atmosphère 
confinée,  l’air  est  le  véhicule  et  le  poumon  la  porte  d’entrée  du  contage  cholérique. 


(1)  Traité  des  épidémies,  p.  860. 

(^2]  Contagion  du  choléra,  mémoire  lu  à la  Sodété  de  médecine  publique,  dans  sa  séance  du  23  juillet  1884. 
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« Au  contraire,  si  nous  appliquons  aux  faits  dont  nous  sommes  témoins  la  doc- 
trine du  contact,  si  bien  démontrée  pour  la  propagation  de  l’épidémie  à de  grandes 
distances,  nous  comprenons  beaucoup  mieux  la  filiation  des  cas.  » 

Il  sernbk  acquis  aujourd’bui  à la  science  que  le  choléra  et  la  fièvre  typhoïde  ont  des 
modes  de  propagation  très  semblaliles;  c’est  dans  les  déjections  des  malades  que  se 
trouvent  les  germes,  et  c’est  par  l’estomac  (pi’ils  pénètrent  chez  l’homme  sain. 

Ces  notions  sont  de  la  plus  haute  importance  au  point  de  vue  prophylactique  : 
M.  Crancher  tait  justement  observer  que  « si  le  germe  du  choléra  ne  pénètre 
dans  notre  organisme  ni  par  la  peau,  ni  |»ar  les  [loumons,  comme  il  est  probable, 
mais  seulement  par  les  voies  digestives,  nous  pouvons  assez  bien  nous  défendre  et 
par  des  mesures  assez  simples,  car  le  contact  du  cholérique  n’est  pas  dangereux  par 
lui-même  ; ce  qui  est  dangereux,  c’est,  (piand  on  a souillé  ses  mains,  de  ne  pas  les 
laver,  c’est  de  boire  ou  de  manger  des  aliments  contaminés  ».  Et  rien  n’est  plus  facile 
que  de  se  garantir  contre  l’ingesllon  des  germes  par  l’immersion  des  mains  dans  une 
solution  de  sublimé,  lacoction  des  aliments,  le  filtrage  des  boissons,  l’ébullition  de 
l’eau,  etc. 

En  ce  (pii  concerne  le  traitement  des  cholériques  dans  les  hôpitaux,  il  est  bien 
évident  que  l'isolement  dans  des  salh^s  spéciales,  ou  mieux  dans  des  pavillons  spé- 
ciaux, est  la  condition  indispensable  d’une  antisepsie  sérieuse.  Les  déjections  des 
cholériipies  devront  être  désinfectées  par  la  coction,et  leurs  linges  par  une  immersion 
prolongée  dans  des  solutions  mercurielles. 

Mais  il  ne  saurait  être  question  de  transférer  loin  des  villes  des  malades  qui  ne 
peuvent  être  sauvés  que  par  des  soins  immédiats. 

« ...  Il  faut  nécessairement,  dit  M.  Colin  (1),  soit  recourir  à des  pavillons  spé- 
ciaux, annexés  aux  hôpitaux  généraux,  soit,  mieux  encore,  par  l’évacuation  préa- 
lable de  quelques-uns  de  ceux-ci,  les  affecter  exclusivement  aux  cholériques.  » 
C’est  ce  que  nous  avons  fait  lors  de  l’épidémie  de  1884  : nous  avons  consacré  aux 
cholériqiK  s un  pavillon  de  l’hôpital  Saint-Louis,  un  pavillon  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine,  un  pavillon  de  l'hôpital  Trousseau  et  la  totalité  de  l’hôpital  Bichat,  évacué 
à cet  effet.  L’hôpital  Broussais,  qui  est  situé  en  dehors  de  Paris,  était  affecté  aux 
convalescents. 

Aucun  cas  intérieur  ne  s’est  produit  dans  les  hôpitaux  Saint-Louis,  Saint-Antoine 
et  Trousseau,  et  nous  pensons  que  si  le  choléra  venait  de  nouveau  frapper  notre 
ville,  c’est  à la  même  organisation  qu’il  y aurait  lieu  de  recourir. 

Mais  l’épidémie  pourrait  être  d’une  telle  intensité  que  les  quelques  pavillons  isolés 
dont  nous  pourrions  disposer  seraient  insuffisants  : le  mieux  serait  alors  de  recourir 
à des  baraques,  dont  les  unes  seraient  annexées  aux  divers  hôpitaux,  et  les  autres 
édifiées  ici  et  là,  suivant  les  besoins. 


(1)  Traité  des  épidémies,  p.  1UÜ2. 
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CHAPITRE  IV. 


Variole. 


1.  — Limites  de  la  variabilité  des  besoins  a prévoir. 


Nous  avons  vu  la  variole  produire  à Paris,  dans  ces  vingt  dernières  années,  et 
pour  100,000  habitants,  un  nombre  annuel  de  décès  variant  de  0,9  h 5:21.  L’irrégu- 
larité de  cette  maladie  apparaît  clairement  dans  te  tableau  et  le  diagramme  suivants, 
que  nous  empruntons  à V Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  pour  1883  : 


Pour  100,000  habitants.,  combien  de  décès  par  variole? 


ANNÉES 

NOMBRE 

ANNÉES 

NOMBRE 

42 

1873 

13 

1868 

32 

1876 

19 

1867.  . . 

17 

1877 

7 

1868.  . . 

33 

1878 

4 

1869 

36 

1879 

43 

1870 

o21 

1880 

99 

1871...  . ... 

149 

1881 

44 

187“2 

S 

1882 

28 

1873 

0,9 

1883 

20 

1874 

2 
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Ces  chiffres  sont  traduits  graphiquement  par  le  diagramme  suivant  : 


S21 


Variole.  — Les  chiiïres  marqués  en  haut  de  chaque  colonne  indiquent  combien  de  décès  par  variole  pour 
100, OUÜ  liabilants  pendant  l'année  correspondanle. 

De  1880  à 1885.  le  total  des  décès  dus  à cette  fièvre  éruptive  a successivement 
atteint  les  chiffres  de  2260  (épidémie),  1041,  G6I,  453,  75  et  194.  Si  nous  en 
exceptons  le  choléra,  la  variole  est  donc,  de  toutes  les  maladies  dont  nous  avons  à 
nous  préoccuper  ici,  la  plus  irrégulière  dans  sa  marche. 

Cette  particularité  n’est  pas  indifférente  au  point  de  vue  administratif  ; il  n’est 
pas  possible  d’avoir  pour  l’isolement  des  varioleux  une  organisation  fixe  et  perma- 
nente, parce  qu’elle  ne  saurait  être  suffisante  qu’à  la  condition  d’être  ruineuse  ; mais 
la  soudaineté  des  recrudescences  épidémiques  est  quelquefois  telle  qu’il  convient  de 
ne  pas  se  laisser  surprendre.  Le  problème  consiste  donc  à réaliser  une  organisation 
rapidement  extensible,  et  permettant  aux  dépenses,  en  temps  normal  comme  en 
temps  d’épidémie,  de  toujours  rester  rigoureusement  proportionnelles  aux  besoins. 

Mais  quelles  sont  les  limites  de  cette  variabilité?  En  d’autres  termes,  quel  sera, 
en  temps  d’épidémie,  le  nombre  maximum  des  varioleux  hospitalisés? 

Si  nous  en  exceptons  l’épidémie  de  1870-1871,  qui  s’est  développée  dans  des 


/ 
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conditions  spéciales,  c’est  en  1880  que  la  variole  a fait  à Paris,  depuis  vingt  ans,  le 
plus  grand  nombre  de  victimes  {mir  page  4).  Il  suffira  donc  de  prévoir  des  besoins 
égaux  ou  de  très  peu  su-périeurs  cà  ceux  de  l’année  1880.  Le  nombre  des  varioleux 
bospitalisés  dans  le  cours  de  cette  épidémie  n'ayant  jamais  dépassé  400,  il  suffit 
d’adopter  un  mode  d’organisation  permettant  de  disposer,  en  un  moment  donné, 
d’un  peu  plus  de  400  lits;  or,  l’on  verra  plus  loin  que  le  système  proposé  par  le 
rapporteur  soussigné  et  adopté  par  la  Commission  pourrait  satisfaireà  l’hospitalisa- 
tion de  600  malades  (1). 

La  variole,  d’ailleurs,  fera  dans  l’avenir  moins  de  victimes  que  dans  le  passé,  la 
vaccination  et  la  revaccination  étant  chaque  jour  plus  régulièrement  pratiquées. 

Mais  il  convient  d’étudier  tout  d’abord  l’organisation  des  services  d’isolement  dont 
nous  disposons  aujourdbui  pour  les  varioleux  ; après  avoir  constaté  les  mauvais  résul- 
tats qu’ils  ont  donnés  et  démontré  l’impossibilité  de  les  perfectionner,  nous  conclurons 
au  remplacement  total  de  l’organisation  actuelle  par  une  organisation  nouvelle. 


2.  — Insuffisance  de  l’isolement  actuel.  — Statistique  des  cas  intérieurs 
DE  Saint-Antoine  et  de  Saint-Louis. 

La  ville  de  Paris  ne  dispose  en  ce  moment,  pour  la  variole,  que  de  deux  services 
d’isolement,  l’un  et  l’autre  installés  dans  des  baraques  en  bois,  et  qui  sont  annexés 
aux  hôpitaux  Saint-Louis  et  Saint-Antoine.  Celui  de  Saint-Louis  renferme  64  lits, 
et  celui  de  Saint-Antoine  72  (36  pour  chaque  sexe). 

Le  personnel  de  ces  services  est  spécial  ; il  mange  et  couche  dans  les  baraquements  : 
toutefois,  cà  Saint-Louis,  la  surveillante  congréganiste  se  rend  le  soir  dans  le  dortoir  de 
la  communauté.  Une  étuve  a été  construite  à côté  des  baraques,  et  les  vêtements  des 
malades  ne  leur  sont  rendus  que  désinfectés.  Les  objets  de  lileiie  et,  en  général, 
tous  les  linges  qui  servent  aux  varioleux  ne  sont  portés  à la  buanderie  de  l’hôpital 
qu’après  avoir  été  trempés  dans  une  solution  désinfectante. 


(1)  Nous  n’avons  trouvé  dans  aucun  document  le  nombre  maximum  des  varioleux  hospitalisés  dans  le  cours  de 
l’épidémie  de  1880,  et  nous  avons  dù  le  déduire  approximativement  des  éléments  suivants  : 

L’Assistance  publique  a bospitalisé,  dans  ie  cours  de  mai,  498  varioleux;  le  jour  le  plus  fort  a été  de  286.  Or,  en 
mars,  le  mois  le  |)lus  fort,  le  nombre  des  admissions  a été  de  6a4.  Le  maximum  du  mois,  qui  est  naturellement  le 
maximum  de  l'année,  se  déduira  de  la  proportion  suivante  : 


æ 

634 


-jÿÿ-;  d'oii  nous  tirons  : æ = 37.3. 


En  prenant  400  comme  cbilîie  maximum,  on  a donc  un  chiffre  fort. 
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Mais  il  n’y  a ni  lingerie,  ni  buanderie  spéciale;  les  infirmiers  Iraversenl  libre- 
ment les  cours,  et  aucun  changement  de  vêtement  ne  leur  est  imposé;  les  médecins, 
internes  et  élèves,  ne  prennent  aucune  précaution  sérieuse,  lorsqu’ils  sortent  du 
pavillon,  pour  ne  pas  porter  dans  les  autres  services  les  germes  varioliques. 

A Saint-Louis,  le  pavillon  de  la  variole  n’est  séparé  que  par  un  intervalle  de  deux 
ou  trois  mètres  du  champ  d’étendage,  où  l’on  fait  sécher  les  draps  et  autres  linges 
devant  servir  aux  malades  de  tous  les  services  de  l’hôpital  ! ! Après  avoir  visité  les 
admirables  services  d’isolement  de  Londres,  nous  éprouvons  quelque  honte  à publier 
ce  détail  que,  cependant,  nous  devons  faire  connaître  au  Conseil  municipal. 

L’isolement  n’est  donc  pas  rigoureux,  et  il  serait  surprenant  que  des  cas  inté- 
rieurs ne  se  produisissent  pas. 

Ces  cas  ne  sont  cependant  pas  aussi  nombreux  que  les  statistiques  publiées  jusqu’à 
ce  jour  pourraient  le  faire  croire;  un  certain  nond)re  de  malades  inscrits  comme  ayant 
contracté  la  variole  à riiôpital  sont,  en  effet,  passés  au  |)avillon  d’isolement  moins 
de  douze  jours  après  leur  entrée,  et  l’on  sait  que  la  période  d’incubation  peut  être 
évaluée  à neuf  jours,  celle  d’invasion  à trois  jours.  Les  tableaux  suivants,  dans  les- 
quels nous  considérons  comme  extérieurs  tous  les  cas  qui  se  sont  manifestés  moins 
de  huit  jours  après  l’entrée,  et  comme  douteux  ceux  qui  se  sont  produits  du  hui- 
tième au  quatorzième  jour,  ne  manqueront  pas  d’intéresser,  non  seulement  les 
membres  du  Conseil,  mais  tous  ceux  qui  s’occupent  d’hygiène  publique. 
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Statistique  des  cas  intérieurs  de  variole  constatés  dans  l’hôpital  Saint- Antoine, 


ANNÉES 

NOMBRE 

DKS  CAS 

traités  dans 
le 

pavillon 

NOMBRE 

DES  CAS 

inscrits 
comme  in- 
téi’ieurs 

DATE 

DE  l'ENTHÉE 

t'i 

l'hôpital 

DATE 

DU  PASSAGE 

dans 

les  pavillons 

NOaMHRE  I 

RÉEL  DES  CAS  I 

intérieurs  I 

OBSERVATIONS 

1875.... 

16 

» 

)) 

» 

Ouverture  le  1"  mai  1875. 

1876. . . . 

127 

)) 

)) 

)) 

Les  cas  intérieurs  ne  sont  pas 
indiqués  au  répertoire  de 
l'hôpital. 

1877.... 

27 

)) 

» 

» 

Id. 

1878... 

14 

1 

» 

» 

Les  dates  de  passage  au  pa- 
villon ne  sont  pas  indiquées; 
il  n’est  donc  pas  possible 
d’établir  le  nombre  réel  des 
cas  intérieurs. 

1879.. .. 

313 

16 

)) 

» 

Id. 

1880.... 

1,557 

46 

)) 

)) 

Id. 

1881 .... 

863 

22 

» 

D 

Id. 

1882.... 

756 

48 

» 

» 

Id. 

1883.... 

523 

6 

6 

janvier. 

6 février. 

6 

Cas  intérieur. 

10 

mars. 

11  avril. 

Id. 

16 

mars. 

17  avril. 

Id. 

21 

mars. 

19  avril. 

Id. 

23 

mars. 

10  avril. 

Id. 

10  sept. 

17  nov. 

Id. 

1884.... 

75 

I 

17 

nov. 

24  nov. 

0 

Cas  non  intérieur. 

1885.... 

151 

9 

2 

janvier. 

5 janvier. 

2 

Id. 

28 

mars. 

30  mars. 

Id. 

13 

mai. 

15  mai. 

Id. 

28 

mai. 

30  mai. 

Id. 

11 

juin. 

12  juin. 

Id. 

20 

juin. 

23  juin. 

Id. 

8 sept. 

10  sept. 

Id. 

12  août. 

6 .sept. 

Cas  intérieur. 

23  sept. 

19  nov. 

Id. 

Ce  tableau  montre  qu’en  trois  ans  il  ne  s’est  produit  à l’hôpital  Saint-Antoine  que 
huit  cas  intérieurs,  alors  que  les  statistiques  publiées  en  indiquent  seize. 


Statistique  des  cas  intérieurs  de  variole  à Saint-Louis. 
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NOMS 

DATE 

DE  i/eNTUÉE 

à 

l’Iiupitul 

DATE 

DU  PASSAGE 

au 

pavillon 

SALLE 

où 

s’est  manifesté 
le  cas 

OBSERVATIONS 

R 

!)  février. 

3 mars. 

Saint-Léon. 

A 

19  iiKirs. 

8 avril. 

Saint-Augustin. 

G 

22  avril. 

11  mai. 

Saint-.lean. 

M 

20  févi-ior. 

12  mai. 

Id 

G 

19  avril. 

14  mai. 

Saint-Tbomas. 

J 

24  mai. 

17  juin. 

Id. 

Iv 

2.3  mai. 

23  juin. 

Saint-Augustin. 

V 

18  juin. 

11  juillet. 

Henri  IV. 

)T 

2.3  mai. 

30  sept. 

Saint-Gbarles. 

\H 

3 août. 

26  aofit. 

Henii IV. 

|â 

27  août. 

9 octobre. 

Id. 

P 

30  sept. 

23  octobre. 

Saint-Jean. 

M 

23  sept. 

30  octobre. 

Sainte- .Marthe. 

S 

13  octobre. 

9 nov. 

Id. 

M 

2G  sept. 

28  nov. 

Id. 

G 

26  octobre. 

23  déc. 

Saint-Louis. 

Girardot.  . . 

5 avril. 

3 avril. 

Saint-Léon. 

Ca.s  non  intéritMir. 

\ Barras 

14  liée. 

22  déc. 

Saint-Loids. 

1(1. 

\Charuel.  . . . 

23  déc. 

27  déc. 

H enr  i-I  V. 

I(t. 

Ménin 

16  février. 

18  février. 

Sainte-2[arthe . 

1(1. 

Lafon 

24  octobre. 

3 nov. 

Saint-L,éon. 

Cas  douU'ux. 

B 

29  déc. 

14  févi'ier. 

Sainte-Marthe. 

G 

4 février. 

27  février. 

Id. 

G 

10  nov. 

1"  mars. 

Saint-Augustin. 

L 

13  février. 

3 mars. 

Sainte-Marthe. 

G 

18  janvier. 

3 mars. 

Saint-Louis. 

G 

3 février. 

7 mars. 

Sainte-Marthe. 

L 

9 février. 

8 mars. 

Saint-Mathieu. 

B 

19  février. 

28  mars. 

Saint-Aiioustin. 

G 

10  mars. 

28  mars. 

Henri-lV. 

L 

27  janvier. 

30  mars. 

Saint-Louis. 

M 

8 mars. 

30  mars. 

Saint-Thomas. 

/B 

2 avril. 

26  avril. 

Sainte-Marie. 

\f 

22  mars. 

3 mai. 

Saint-Louis. 

L 

19  avril. 

6 mai. 

Saint-Thomas. 

F 

30  mars. 

12  mai. 

Sainle-Mai'lhe 

G 

13  avril. 

19  mai. 

Sainte-Foy. 

G 

30  avril. 

26  mai. 

Sainte-Marthe. 

N 

21  juin. 

19  juillet. 

Id. 

R 

8 juin. 

21  juillet. 

Saint-Mathieu. 

B 

13  juin. 

4 août. 

Sainle-Fov. 

L 

2 aoi'il. 

3 sept. 

Sainte-.Marthe. 

B 

14  juillet. 

12  sept. 

Saint  Augustin, 

B 

22  sept. 

24  octobre. 

Sainte-Marthe. 

P 

3 octobre. 

17  nov. 

Saint-Léon. 

L 

26  .sept. 

19  nov. 

Saint-Augustin. 

'L 

1 

1"  octobre. 

29  octobre. 

Sainte-Marthe. 

1880 


1881 


973 
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N°  iO 


>r, 

y. 

«5 

^ *îâ 

ZÎ3  H 

û:)  X 

^ < 

U 

NOMBliE  DES  CAS 

ixscniTS 
coraiiie  intérieurs 

NUiMS 

DATE 

DE  l’ENTUÉE 
Jl 

riiôpital 

DATE 

DU  PASSAGE 
au 

pavillon 

SALLE 

où 

s’est  manifesté 
le  cas 

OBSEItVATIOXS 

S 

18  janvier. 

6 mars. 

SaiiU-Matbieu. 

R 

4 mars. 

30  mars. 

Giberl. 

S 

4 mar.s. 

25  mars. 

1(1. 

Burette .... 

7 mars. 

1 1 mars. 

Saint-  Thomas . 

Cas  Uüii  iiili-rii'ur. 

V 

21  mars. 

7 avril. 

Saint-Louis. 

Ecksteiii.  . . 

22  mars. 

24  mars. 

Saint-  Thomas. 

Cas  iioii  inlârieur. 

Pérou  

27  mars. 

10  avril. 

Saint- Léon. 

Cas  douteux. 

R 

27  mars. 

8 mai. 

Sainte-Marthe. 

1882 

568 

18 

Richard. . . . 

5 avril. 

7 avril. 

Sainte-Fog . 

Cas  non  intérieur. 

H 

7 avril. 

4 mai. 

Saint-i4ngiistin . 

R 

11  avril. 

11  mai. 

Sainte-Marthe. 

0 

ly  avril. 

10  mai. 

Id. 

Robin 

10  mai. 

23  mai. 

Id. 

Cas  douteux. 

Donouard.  . 

10  mai. 

12  mai. 

Henri-1  V. 

Cas  non  intérieur. 

Mougnot. . . 

11  mai. 

23  mai. 

Sainte-Marthe . 

Cas  douteux. 

M 

12  juin. 

28  jtnn. 

Saint-Léon. 

R 

26  juin. 

12  jinllet. 

Id. 

P 

12  août. 

y octobre. 

Henri-lV. 

Gallet 

10  avril. 

15  avril. 

Bazin. 

Cas  iiou  intérieur. 

Bnrbieux. . . 

21  avril. 

'■âI  avril. 

Alibert. 

Id. 

\n 

25  avril. 

13  juin. 

Liigol. 

1883 

282 

8 

ILog 

28  avril. 

5 mai. 

Biett. 

Cas  iioii  iulérieur. 

iGuillaumot . 

2 juin. 

2 juin. 

Baraques. 

Id. 

1 Moreau.  . . . 

24  juin. 

25  juin. 

Id. 

Id. 

llaussmann 

5 juillet. 

6 jinllet. 

Id. 

Id. 

\Grandrati.  . 
1 

28  déc. 

31  déc. 

Ilenri-IV. 

Id. 

1 

(m 

5 février. 

27  mars. 

Bazin. 

L 

23  lévrier. 

26  mai. 

Lugol. 

\A 

11  avril. 

D'’  mai. 

Henri-IV. 

_ R 

11  avi'il. 

D'’  mai. 

Id. 

1884 

153 

y 

\M 

10  mai. 

30  mai. 

Gloquet. 

ïBenoU 

3 ociolire. 

15  oclobre. 

Bichat. 

Cas  douteux. 

Barré 

15  octobre. 

17  oclobre. 

Id. 

Cas  uou  intérieur. 

P 

28  nov. 

25  déc. 

Denonvi  Hiers. 

IR 

30  nov. 

23  déc. 

Gabriel  le. 

U 

20  mai‘s. 

28  avril. 

Henri  IV. 

)Maillet .... 

1"  octobre. 

12  octobre. 

Biett. 

Cas  douteux. 

_ ]Boussel. . . . 

y février. 

10  février. 

Gibert. 

Cas  non  iidérieur. 

188o 

446 

J 1 

' Dur tois.  . . . 

23  octobre. 

23  octobre. 

Bichat. 

Id. 

Gibier 

20  nov. 

4 déc. 

Id. 

Cas  douteux. 

^Bignolais  . . 

ly  déc. 

21  déc. 

Saint-  Louis. 

Cas  non  intérieur. 

Chevallier. . 

30  juin. 

30  juin. 

Cloquet. 

Id. 

Sur  les  89  c:is  que  rudminisiralion  de  riiôpilnl  Saint-Louis  a enregistrés  comme 
cas  intérieurs,  et  (]ue  le  [)ureaii  de  la  St:disti(|iie  municipale  a publiés  comme  tels, 
2(j.  soit  [)lus  du  quart,  doivent  être  considérés  comme  extérieurs. 

Mais  il  n’en  est  pas  moins  intéressant  de  rechercher,  dans  le  tableau  précédent, 
quelles  sont  les  localités  de  riiôpital  où  il  s'est  [)ioduit  le  plus  grand  nombre  de 
cas  de  variole;  et  l’on  constate  ce  fait  absolument  remanpiablc,  (jiie  les  cas  ont  été 
plus  nombreux  dans  les  salles  les  plus  éloignées.  C’est  ce  qu’indique  clairement  la 
ligure  suivante  : 
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PLAN  DE  l’hôpital  SAINT-LODIS. 

Très  inscrits  dans  chacun  des  angles  du  hâtiment  central  indiquent  le  nomhi-e  des  cas  intérieurs  qui  se  sont  produits  dans  l’ensenihle  des  salles 
|it  à cet  angle.  De  même  des  chilTres  indiquent  les  cas  qui  se  sont  manifestés  dans  les  pavillons  Bazin,  Lugol  et  Gabrielle.  (I  «.) 
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Le  pavillon  Bazin,  dont  les  malades  viennent  se  promener  et  jouer  à quelques 
mètres  du  pavillon  de  la  vaiiole,  n’est  inscrit  que  pour  4 cas,  alors  que  l’en- 
semble des  salles  Biett,  Gibert,  Denonvilliers,  Nélaton  l’est  pour  22  cas. 

Or,  si  l’atmosphère  était  le  principal  agent  de  propagation  du  contage,  les  cas 
seraient  d’autant  plus  denses  que  ron  serait  plus  près  du  foyer  : les  germes  ont 
donc  été  portés  par  le  personnel  ou  par  les  objets  mis  à la  dis[)Osition  des  malades, 
et  nous  voyons  dans  les  résultats  de  l’isolement  pratiqué  à Saint-Louis  la  nécessite 
d’nttribucr  aux  services  de  varioleux  un  personnel  rigoureusement  spécial,  avec 
cuisine,  buanderie,  pharmacie  spéciales;  c’est  dire  que  les  pavillons  constituent 
un  isolement  illusoire,  et  qu’il  faut  recourir  aux  hôpitaux  spéciaux. 

Tel  est  d’ailleurs  l’avis  de  iM.  Léon  Colin,  dont  nous  avons  plusieurs  fois  déjà  invo- 
qué le  témoignage  autorisé.  Parlant  de  la  multiplicité  et  de  l’efficacité  des  modes  de 
contage  de  la  variole,  il  s’exprime  en  ces  termes  : « Tout  lui  est  bon  pour  se  trans- 
mettre d’une  salle  dans  l’autre  : médecins,  infirmiers,  objets  de  literie,  vêtements 
d’hôpital,  linges  à i)ansement,  atmosphère,  etc.  Voilà  pourquoi  sera  toujours  dange- 
reuse la  présence  d’un  groupe  de  vai  ioleux,  même  en  pavillon  isolé,  dans  l’enceinte 
d’un  hôpital  général;  la  communauté  de  ceitains  locaux  ; cuisine,  pharmacie,  ves- 
tiaire, et  de  certains  personnels  : médecins,  élèves  de  garde,  intirmiers,  etc.,  com- 
munauté que  les  règlements  n’entraveront  jamais  com[)lètemcnt,  entraînera  des 
infractions  sans  nombre  à ce  prétendu  isolement,  et  de  ce  voisinage  résulteront  des 
épidémies  nosocomiales  de  variole.  .î’ai  vu  pour  mon  compte,  ])endant  l’hiver  1870- 
1877,  un  service  spécial  de  varioleux  entretenu  par  la  série  des  contaminations  dont 
il  avait  été  lui-même  l’oiigine  pour  l’hôpital  auquel  il  était  annexé;  plus  des  deux 
tiers  des  cas  de  variole  admis  en  ce  service  : 34  sur  50,  provenaient  des  salles  dudit 
hôpital. 

« Aussi,  pour  les  varioleux,  ai-je  toujours  réclamé  depuis  près  de  dix  ans  des  éta- 
blissements entièrement  distincts,  des  hôpitaux  spéciaux.  » 


3.  — CONVlENT-IL  DE  TRANSFORMER  EN  HÔPITAUX  SPÉCIAUX  LES  PAVILLONS  DE  SaINT-LoUIS 

ET  DE  Saint-Antoine? 

Le  pavillon  de  Saint-Antoine  est  construit  au  milieu  d’un  vaste  terrain  qui 
sépare  l’hôpital  du  pavillon  Aloïana. 

La  transformation  en  hô[)ital  spécial  est  rigoureusement  possible  ; une  porte  par- 
ticulière pourrait  être  ouverte  sur  la  rue  Crozatier;  il  suffirait  de  construire  une 
clôture  légère  du  côté  de  l’hôpital  général;  l’espace  ne  manquerait  pas  [lour  instal- 
ler une  lingerie,  une  cuisine  et  une  buanderie. 


Mais  (jnellc  sinpnlière  conccplioii  que  celle  de  faire  un  hôpital  de  varioleux 
entre  deux  autres  hôpitaux,  ou  plutôt,  ce  qui  augmenterait  encore  la  bizarrerie  de 
ridée,  entre  un  hôpital  et  nue  annexe  de  cet  hôiiital  ! 

Pse  pouvant  rester  à l'état  de  simple  jiavillon,  et  ne  pouvant,  d’autre  part,  être 
transformé  eu  hôjiital  spécial,  le  service  des  vaiioleux  de  Saint-Antoine  doit  donc 
disparaître. 

Nos  conclusions  sont  identiques  en  ce  qui  concerne  Saint-Louis. 

On  pourrait  ouvrir  sur  la  rue  de  la  Graiige-aux-Belles  une  porte  spéciale,  etl’Âssis- 
tance  pulilique  possède  un  terrain  (le  teirain  Brézé)  (voir  le  plan,  page  22),  sur 
lequel  il  serait  possible  de  construire  la  lingerie,  la  buanderie  et  la  cuisine. 

Mais  l’espace  manque  pour  réaliser  un  isolement  suffisant  : que  le  service  Je  la 
variole  reste  où  il  est  aujourd’hui,  ou  qu’il  soit  installé  au  milieu  du  champ,  il  sera 
toujours  trop  voisin  de  la  buanderie  de  riiôpilal,  du  pavillon  Bazin,  du  magasin 
du  charbon  et  des  habitations  voisines. 

Nous  avons  démontré,  il  est  vrai,  la  faible  inlluence  de  l’atmosphère  dans  la  pro- 
duction des  cas  intérieurs  ([ui  ont  été  constatés  à Saint-Louis  depuis  quelques  an- 
nées; mais  on  a prétendu  que  la  malière  infectieuse  était  plus  active  en  temps  d’épi- 
démie, et,  d’apiès  cette  hy[»othèse,  il  sera  prudent  de  nous  comporter  comme  si  la 
dil'fusihililé  aérienne  du  contage  varioliipie  était  moins  limitée  qu’elle  ne  nous  a paru. 

La  dépense  de  construction  des  baraques  dans  lesquelles  les  varioleux  sont 
actueHement  soignés,  tant  à Saint-Louis  qu’à  Saint-Antoine,  est  d’ailleurs  une 
quantité  négligeable,  et  c’est  ici  le  lieu  de  rappeler  les  hôpitaux  volants  des  Améri- 
cains, qui  sont  brûlés  tous  les  cinq  ans.  Mais  rien  n’empêchera  d’utiliser  ces  cons- 
tructions, après  les  avoir  soumises  à une  sérieuse  désinfection.  (Voir,  annexe  n°  la, 
le  prix  de  revient  des  liaraqiiements. ) 

Il  n’y  a donc  pas  lieu  de  conserver  quoi  que  ce  soit  des  services 
actuels;  la  question  de  l’isolement  des  varioleux  est  entière,  et 
nous  pouvons  l’aborder  de  front. 

4.  — Le  transfert  en  dehors  de  Paris  des  hôpitaux  de  varioleux  est-il  nécessaire? 

Nous  conclurons  tout  à l’heure  au  transfert  en  dehors  de  Paris  de  tous  les  services 
de  varioleux  ; ipielque  opinion  (]ue  l’on  ait  sur  les  conditions  de  la  propagation  de  la 
variole,  il  est  évident  que  ce  n’esl  pas  dans  le  centre  d’une  ville  que  de  tels  hôpitaux 
doivent  être  construits,  et,  d’autre  part,  si  nous  devons  nous  rapprocher  de  la 
périphérie  de  Paris,  il  sera  sage  de  sortir  des  fortifications,  afin  de  troinerà  un  prix 
moindre  des  teri'ains  plus  vastes.  Le  malade  une  fois  couché  dans  une  voiture 
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confortable,  il  est  indifférent  que  le  voyage  dure  trois  ou  quatre  minutés  de  plus,  et 
c’est  ainsi  qu’avec  une  faible  dépense  nous  pourrons  obtenir  l’isolement  parfait,  car 
personne  ne  constestera  que  le  transfert  en  dehors  des  villes  des  hôpitaux  de  la 
variole  ne  constitue  l’idéal  de  l’isolement. 

Est-ce  à dire  qu’il  soit  impossible  d’installer  en  dedans  des  fortifications  des 
hôpitaux  suffisamment  isolés  ?•  Ce  point  a fait,  dans  le  sein  de  la  Commission 
sanitaire,  l’objet  de  discussions  très  intéressantes  : contrairement  à l’avis  de  l’hono- 
rable M.  Vaillant  et  de  plusieurs  autres  membres  de  la  Commission,  le  rapporteur  a 
soutenu  que  la  thèse  du  transfert  en  dehors  des  villes  de  tous  les  hôpitaux  de  la 
variole  n’avait  été  soutenue,  tant  en  France  qu’en  Angleterre,  par  aucun  argument 
décisif. 

★ 

Nous  ne  connaissons  guère  en  France,  parmi  les  hommes  autorisés,  que  le  doc- 
teur Bertillon  père  qui  ait  soutenu  la  thèse  de  la  nécessité  du  transfert  des  varioleux 
dans  des  hôpitaux  extérieurs,  et  nous  croyons  qu’il  ne  nous  sera  pas  dificile  d’étahlir 
que  les  faits  sur  lesquels  il  s’appuyait  ne  comportaient  pas  une  conclusion  aussi 
absolue. 

C’est  pendant  l’épidémie  de  1880,  à propos  du  quartier  de  la  Sorbonne,  qu’il  a 
pour  la  première  fois  poussé  le  cri  d’alarme  : 

Pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février,  on  a compté  dans  la  ville  de  Paris  569  décès  par 
variole,  dont  57  dans  le  quartier  de  la  Sorbonne.  Or,  ce  quartier  renferme  environ  3^2,000  habi- 
tants, c'est-à-dire  ^ de  la  population  entière  de  la  ville:  — sa  quote-part  des  décès  varioleux 

devrait  donc  être  ~ de  la  totalité  des  décès  par  variole,  soit  c’est-à-dire  que  ce  quartier 
n’aurait  dû  donner  que  9 décès  par  variole;  et  il  en  a fourni  57  !!  c'est-à-dire  6 à 7 fois  davan- 
tage, et  notez  que  l’on  trouve  à très  peu  près  le  même  résultat  pour  le  mois  de  janvier  que  pour 
le  mois  de  février  étudié  isolément.  Cette  excessive  aggravation  est  donc  un  fait  constant  qui, 
depuis  que  nous  sommes  chargé  de  recueillir  ces  documents  (1"  janvier  1880),  se  continue  régu- 
lièrement de  semaine  en  semaine.  A un  phénomène  aussi  constant  il  faut  une  cause  constante, 
c’est  là  une  conclusion  nécessaire  de  la  théorie  des  probabilités;  il  s'agissait  de  la  découvrir.  Pour 
essayer  d’y  parvenir,  nous  avons  imaginé  de  distribuer  les  décès  varioleux  de  ce  quartier  par 
rue,  par  maison;  or,  ce  travail  nous  a donné  la  singulièi'e  distribution  que  voici  : 

« Ces  décès  varioleux,  au  lieu  d’être  à peu  près  régulièrement  distribués  dans  le  quar- 
tier, se  trouvent  singulièi  ement  groupés,  dans  un  tout  petit  espace  à peine  égal  au  quart  de 
la  surface  du  quartier  entier,  et  i-esserré  entre  la  rive  du  petit  bras  de  la  Seine  qui  limite  le 
quartier  au  N.-E.  et  le  boulevard  Saint-Germain.  La  population  de  ce  pâté  de  maisons  peut  être 
évaluée  à 10,000  ou  11,000  habitants,  c’est-à-dire  un  peu  plus  de  de  la  population  générale 

de  la  ville  ; les  décès  par  variole  devaient  donc  y être  un  peu  plus  de  ^ de  ceux  de  la  ville  en- 
tière, soit  ^ = 2.84,  environ  3 décès,  et  l’on  en  a relevé  49  ou  16  fois  davantage. 

La  cause  de  l’aggravation,  quelle  qu’elle  soit,  est  donc  nécessairement  confinée  dans  ce  petit 
espace.  Nous  en  étions  là  de  nosjnvestigations  lorsque  nous  est  arrivée,  comme  à point  nommé, 
la  lettre  d’un  de  nos  plus  distingués  confrères,  M.  le  professeur  Farabeuf,  nous  apprenant  qu’un 
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dépôt  de  vai'ioleiiK  existait  à l'Hutel-Dieu  annexe^  et  pouvait  être  cause  de  raccToissement  des 
décès  par  variole  ipie  signalait  chaque  semaine  notre  Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  déino- 
giaphi(|ue,  dépôt  (|iie  nous  ignorions,  mais  dont,  guidé  par  les  indices  précités,  nous  eussions 
sans  doute  été  avei'li.  Ce  n’étail  pas  des  lâves  de  ce  petit  bras  de  la  Seine  qu’émanait  le  virus 
contagieux,  mais  de  celle  annexe.  C’est  si  bien  de  celte  annexe  que  l ayonne  le  contage,  que  lor.s- 
qu’une  rue  un  peu  longue,  comme  la  rue  Galande,  a une  rangée  de  maisons  dont  les  fenêtres 
s’ouvrent  les  unes  du  côté  de  {'annexe,  et  les  autres  à l’opposé,  ce  sont  exclusivement  les  mai- 
sons dont  les  fenêtres  regardent  l’annexe  qui  ont  présenté. des  décès  par  variole!  En  deux  mois, 
ou  peut  dire  que  cette  funeste  annexe,  dans  ce  petit  coin  de  Paiâs,  a donné  la  variole  à je  ne  .sais 
combien  d’individus  et  causé  la  nioi'l  d’environ  49  personnes,  sans  compter  que,  par  des  contages 
se  répandant  près  [ue  nLcassairenient  de  pi’oche  en  proche,  il  doit  avoir  contribué  à entretenir 
l’épidémie  de  la  ville  entière. 

Sur  rexactilmle  dos  faits,  nous  n’avons  rien  à dire,  et  nous  pensons  seulement 
que  les  conclusions  que  l’on  en  a tirées  étaieiil  exagérées.  Ce  fait  démontre  bien 
qu'un  service  de  varioleux  peut  éire  pour  le  voisinage  une  cause  d’infection  très 
redoutable,  lorsqti’aucune  zone  d’isolement  ne  le  sépare  des  baltilations  voisines  et 
qu’aucune  précaution  n’est  prise  pour  que  les  inlirmiers  ne  se  fassent  pas,  dans 
leurs  sorties,  les  propagateurs  des  germes  morbides,  mais  il  ne  prouve  rien  contre 
des  hôpitaux  de  varioleux  (jui  seraient  autrement  installés. 

En  effet,  M.  Bertillon  prend  lui-méme  la  peine  de  faire  observer  qu’il  y avait  là 
140  varioleux  « entassés  dans  des  salles  affreuses  ».  « Eu  outre,  dit-il,  ce  bâtiment 
est  fort  élevé  (quatre  étages)  et  domine  le  quartier;  puis,  aux  alentours  de  cette 
annexe  sont  bâties  de  vieilles  et  sales  masures  entassées  les  unes  sur  les  antres, 
manquant  d’air  et  de  lumière,  si  bien  qu’elles  semblent  dans  les  meilleures  condi- 
tions pour  recevoir  et  retenir,  sur  leurs  murailles  visqueuses  de  crasse,  les  p irticules 
charriant  la  contagion  varioleuse*.....,  etc.  » ÎVl.  Bertillon  est  d’ailleurs  si  exclu- 
sivement préoccupé  du  rôle  de  l’atmosphère  qu’il  ne  fait  pas  la  moindre  mention 
des  gens  de  service  allant  et  venant  lilvrement  dans  le  (ptartier  et  promenant  dans 
les  établissemenls  voisins  les  contages  dont  ils  étaient  couverts. 

Il  paraît  aussi  avoir  ignoré  ce  fait  véritablement  incroyable  qui  a été  signalé  parle 
docteur  Du  Mesnil:  nous  voulons  parler  de  cet  industriel  de  la  rue  Sainl-Jean-de- 
Beauvais,  qui  battait,  dans  sa  cour,  les  matelas  de  l’Hotel-Dieu  annexe,  et  dans  la 
maison  duquel  la  maladie  a produit  deux  décès  avant  de  se  propager  dans  le  reste 
du  quartier. 

On  voit  qu’il  y a loin  du  service  décrit  par  M.  Bertillon  à ceux  qui  seraient  ins- 
tallés au  milieu  de  vastes  terrains  et  dans  des  constructions  composées  seulement 
d’un  rez-de-chaussée  ! 

M.  Bertillon  ne  nous  paraît  jtas  davantage  autorisé  à tirer  des  statistiques  rela- 
tives au  quartier  des  Quinze-Vingls  un  argument  contre  la  présence  des  hôpitaux  de 
varioleux  dans  l’intérieur  des  villes.  H conslate  lui-même  que  les  décès  par  variole 
y sont  indiffèremnient  épars,  au  lieu  d’être  particulièrement  groupés  autour  des 
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hôpilaiix  Saint-Anîoine  et  Sainte-Eugénie,  dans  lesquels  il  existe  des  services  de 
varioleux  ; nous  voyons  dans  ce  fait  la  condamnation  de  sa  thèse. 

D’autre  part,  si  nous  extrayons  des  chiffres  représentant  la  mortalité  par  variole 
dans  le  XII®  arrondissement  (1)  les  cas  intérieurs  de  l’hôpital  Saint-Antoine  (2),  les 
nombres  restants  ne  sont  pas  plus  élevés  que  ceux  d’autres  arrondissements  de 
l’est,  leisque  le  II®,  le  XIII®,  le  XIX®  et  le  XX®.  Ce  n’est  d’ailleurs  qn’en  1875,  qu’un 
pavillon  a été  construit  pour  la  variole  à Saint-Antoine,  et  la  statistique  établit  que, 
de  1865  à 1875,  le  XII®  arrondissement  n’a  pas  cessé  d’ètre  celui  où  la  mortalité 
par  variole  était  le  plus  considérable. 

Nous  rappellerons,  enlin,  qu’aucune  précaution  n’a  jamais  été  prise  à Saint- 
Antoine  pour,  empêcher  les  gens  de  service  de  propager  la  variole  dans  le  quartier, 
et  nous  ne  trouverions  rien  de  surprenant  à ce  que  la  statistique  du  XII®  arrondis- 
sement fut  grevée  de  quelques  cas  provenant  de  ce  défaut  d’organisation.  Nous  vou- 
lons seulement  établir  que  Al.  Bertillon  père  n’a  pas  trouvé  dans  le  quartier  des 
Quinze-Vingts  des  arguments  plus  solides  que  ceux  que  lui  avait  fournis  le  quartier 
de  la  Sorbonne  en  faveur  de  la  mesure  extrême  qu’il  préconisait. 

Du  reste,  riiôpital  Laënnec  lui  ayant  été  signalé  comme  contenant  également  un 
dépôt  de  varioleux,  le  distingué  statisticien  a fait  pour  les  quartiers  circonvoisins  les 


(1)  Voici,  pour  100.000  hubitaïUs,  combien  de  décès  par  variole  se  sont  produits  annuellement  en  chaque  arron- 
dissement (voir  l’Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paiis  pour  1883,  page  144)  ; 


ARRONDISSEMENTS 

1863-79 

1872-74 

1875-78 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1".  Louvre 

23 

O 

7 

31 

41 

17 

8 

17 

2”.  Bourse' '. 

21 

2 

7 

23 

83 

40 

8 

16 

3'.  Temple 

23 

1 

9 

32 

75 

26 

19 

14 

4'.  Uütel-de-Ville 

47 

4 

8 

74 

120 

29 

19 

12 

5'.  Bantbéon 

56 

4 

29 

40 

159 

34 

12 

15 

0°.  Luxembourg 

34 

1 

12 

29 

79 

13 

19 

9 

7°.  Pàtais-Bourbon .' 

20 

3 

23 

48 

55 

16 

14 

7 

8'.  Elysée 

25 

0.4 

4 

9 

17 

9 

3 

2 

9'.  0()éra 

13 

4 

6 

8 

46 

20 

19 

5 

10'.  Enclos  Saint-Laurent 

40 

3 

12 

31 

89 

Ti 

34 

24 

11".  Popincourt 

34 

3 

9 

70 

137 

73 

54 

23 

12".  Heuilly 

48 

6 

9 

82 

180 

113 

93 

56 

13".  Gobelins 

28 

3 

12 

60 

139 

34 

18 

27 

14".  Oljservatoire 

43 

4 

15 

22 

01 

20 

32 

39 

15".  Vaugirard 

31 

2 

14 

27 

76 

15 

15 

8 

10".  Passy 

19 

0.7 

2 

32 

41 

15 

8 

8 

17".  Batignolles-Monceau 

■ 35 

5 

12 

16 

73 

29 

12 

15 

18".  Monlrnai  tre 

34 

3 

12 

23 

95 

40 

29 

^21 

19".  Bultes-Cbaumont 

46 

2 

9 

100 

137 

94 

50 

23 

20”.  Ménilmontant 

33 

5 

8 

76 

142 

77 

41 

23 

Paris 

33 

3 

11 

43 

99 

44 

28 

20 

(2)  Le  noinbn!  des  cas  inscrits  roniiiie  intérieurs  ayant  été  de  lü  en  1879,  de  40  en  1880,  de  22  en  1881,  de 
48  en  1882  et  de  0 en  1883.  Les  cbill'res  relatifs  au  Xll'  arrondissement  sont  ramenés  à 00,  134,  91,  45  et  50 
(moyenne  = 77).  l'enilant  la  même  période  les  rljiiïres  du  XIX'  arrondissement,  lequel  est  dépourvu  de  tout  service 
de  varioleux,  ont  été  les  suivants  ; 100,  137,  94,  50  et  23  (moyennes  80);  la  moyenne  a été  de  72  pour  le 
XX'  arrondissement. 
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mêmes  recherches  que  pour  ceux  de  la  Sorbonne  et  des  Quiiize-Vingts.  Mais  vaine- 
ment I Les  décès  par  variole  ont  été  l'ares  dans  le  voisinage  de  Laënnec,  et,  pour 
aucun  d’eux,  M.  Bertillon  n’a  pu  saisir  l’intluence  de  l’hôpital.  Très  embarrassé, 
il  invoque  la  salubrité  du  quartier;  mais  pourquoi  n’invoquerions-nous  pas  cà  notre 
tour  l’insalubrité  du  quartier  des  Quinze-Vingts  pour  expliquer,  en  dehors  de  toute 
influence  spéciale,  le  chiffre  élevé  de  la  mortalité  par  variole?  Nous  serions  certes  en 
droit  de  rappeler,  avec  le  docteur  Du  Mesnil,  les  nombreux  chiffonniers  de  la  rue  Ste- 
Marguerite  qui  manipulent  des  débris  de  toutes  sortes,  parmi  lesquels  se  trouvent 
certainement  des  linges  ayant  appartenu  à des  varioleux. 

La  thèse  du  transfert  en  dehors  des  villes  de  tous  les  hôpitaux  de  varioleux  n’a 
donc  été  défendue  en  France  par  aucun  argument  décisif.  Nous  allons  voir  qu'il  en 
est  de  même  en  Angleterre. 


C’est  en  octobre  1882  que  parut,  à Londres,  le  rapport  des  commissaires  chargés 
de  l’enquête  sur  les  hôpitaux  pour  variole  et  autres  maladies  contagieuses.  Directe- 
ment ou  par  témoignage,  les  principales  autorités  médicales  anglaises  y avaient  par- 
ticipé. Or,  les  conclusions  de  ce  rapport  étaient  appréciées  de  la  façon  suivante  par 
l’éditeur  de  « the  Lancet  »,  le  8 décembre  1883  : « 11  est  heureux  pour  la  santé 
fulure  de  la  ville  que,  quelles  que  fussent  les  vues  individuelles  des  commissaires, 
ils  aient  conclu  en  ce  qui  regarde  l’isolement  des  varioleux  de  telle  sorte  qu’il  fût 
satisfait  au  problème  aussi  bien  au  cas  où  la  dissémination  atmosphérique  de  la  ma- 
ladie (variole)  serait  une  vérité  que  dans  le  cas  contraire.  C’est  ainsi,  qu’ils  ont 
demandé  d'éviter  la  réunion  de  malades  nombreux  dans  les  centres  populeux,  et 
proposé  le  transport  hors  de  Londres  d’an  grand  nombre  de  ces  malades.  Ces  re- 
commandations sont  suivies  par  le  Conseil  des  asiles  métropolitains  d’une  façon  qui 
lui  fait  honneur. 

« On  prépare  des  hôpitaux  flottants  et  de  larges  espaces  pour  des  construc- 
tions éloignées  des  lieux  trop  habités,  et  il  est  entendu  que  dans  aucun  des  hôpitaux 
actuels  il  n’y  aura  d accumulations  de  malades  telles  que  celles  qui,  dans  les  épidé- 
mies précédentes,  paraissent  avoir  donné  lieu  à la  difl'usion  atmosphérique  de  la 
maladie. 

« Nous  avons  couliance  qu’aucune  opposition  <à  la  théorie  atmosphérique  ne  vien- 
dra s’opposer  à l’achèvement  des  réformes  que  l’énonciation  de  cette  théorie  a 
rendu  nécessaires.  » 

Les  conclusions  des  Anglais  n’ont  donc  pas  été  aussi  absolues  que  celles  de  MM.  Bei  - 
tillon  et  Vaillant;  ils  acceptent  le  maintien  dans  l’intérieur  des  villes  d’hôpitaux  ne 
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renfermant  qn’iin  très  petit  nombre  de  varioleux.  L’intention  du  Local  government 
Board  est  d’ailleurs,  pour  le  jour  où  la  présente  épidémie  sera  terminée,  et  où  il  no 
ne  se  produira  plus  à l.ondres  qu’un  petit  nombre  de  cas,  de  ne  ()lus  envoyer 
de  malades  à l’bôpital  flottant,  lequel  ne  sera  conservé  qu’à  dire  de  réserve  en  vue 
des  épidémies  futures. 

Le  savant  docteur  Bridges  nous  l’a  nettement  déclaré  lors  de  la  visite  faite  à l’bô- 
pital marilime  par  la  8®  Commission.  « Un  hôpital  renfermant  plusieurs  centaines  de 
varioleux  est  dangereux  au  centre  d’une  ville,  nous  a-t-il  dit,  parce  que  plus  le  ser- 
vice est  considérable,  et  plus  les  relalions  avec  l’extérieur  sont  fréquentes.  Pour 
diminuer  le  danger  du  contact  avec  le  public,  on  a transporté  hors  de  Londres 
le  plus  grand  nombre  des  malades;  mais  l’épidémie  esta  son  déclin,  et  bientôt,  nous 
l’espérons,  l’bôpital  flottant  ne  sera  plus  occupé.  » 

Et  comme  M.  Peyron,  directeur  de  l’Assistance  publique,  lui  demandait  si  un  petit 
service  de  vingt  à trente  varioleux,  avec  personnel  distinct,  lui  paraissait  devoir  être 
dangereux  dans  le  centre  d’une  ville,  le  docteur  Bridges  répondit  : « Le  danger  ne 
serait  pas  appréciable,  parce  que  la  surveillance  serait  très  facile.  » 

M.  Vaillant  ayant  invoqué  l’opinion  du  docteur  Tripe,  médecin  sanitaire  du 
district  de  Hackney,  qui,  s’appuyant  sur  le  rôle  infectieux  joué  dans  diverses  épidé- 
mies par  l’hôpital  d’Homei  ton,  réclame  le  transfert  loin  des  centres  de  tons  les 
hôpitaux  de  varioleux,  sans  même  admettre  la  conservation  dans  l’intérieur  des 
villes  de  services  ne  contenant  (lu’un  petit  nombre  de  malades,  le  docteur  Bridges 
se  contenta  de  répondre  : 

« Il  y a des  médecins  dans  toutes  les  opinions  possibles  ; mais  l’opinion  du 
docteur  Tripe  n’est  pas  l’opinion  dirigeante.  » 

Nous  trouvons  encore,  dans  les  quelques  jibrases  que  nous  empruntons  à the 
Lancet,  la  preuve  que  tous  les  commissaires  n’avaient  point  la  même  opinion  sur 
le  mode  de  propagation  de  la  variole,  la  diflusibilité  atmosphérique  du  contage  étant 
niée  par  les  uns  alors  qu’elle  constituait  pour  les  autres  le  facteur  principal  de  l’ex- 
tension des  épidémies. 

Les  faits  sur  lesquels  s’est  produite  l’enquête,  tels  que  celui  de  la  dififusion  de  la 
variole  autour  de  l’bôpital  de  Fulbam,  n’étaient  donc  point  tellement  clairs  que 
toute  différence  d’interprétation  fût  impossible!  A plus  forte  raison  ne  nous  sera-t-il 
pas  permis,  à nous  qui  ne  savons  même  pas  quelles  précautions  avaient  été  prises 
pour  l’isolement  du  personnel,  de  tirer  des  conclusions  fermes  de  faits  dont  nous 
ignorons  les  conditions  de  production. 

Nous  avons  pris  connaissance  du  rapport  fait  par  le  docteur  Tripe  sur  les  condi- 
tions sanitaires  du  district  de  Hackney  pendant  l’année  1884,  ainsi  que  des  rapports 
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si  remarquables  des  docteurs  Power  et  Wilson  (I),  et  il  nous  a semblé  que  ces 
documenis  ne  cornijortaieiit  pas  des  conclusions  aussi  absolues  (jue  celles  qu’en  a 
tirées  notre  bonorable  collègue,  M.  Vaillanl.  Nous  voulons  bien  y voir  la  preuve 
(lu’un  bôpital  i)0ut  devenir  un  centre  d’irradialion  de  la  variole,  ce  que  personne 
ne  conteste;  mais  ces  faits  ne  prouvent  rien  cotitre  des  bôpitaux  qui,  sans  être 
construits  endehors  des  villes,  seraient  situés  dansdes(piartiers  peu  habités,  entourés 
d’une  large  zone  d'isolement,  et  desservis  par  un  personnel  auquel  les  plus  minu- 
tieuses précautions  seraient  imposées. 

5.  — Conditions  que  doit  kemplih  un  hôpital  de  yakioleux. 

Trois  questions  nous  semblent  devoir  être  examinées  : 

1°  Quelle  est  la  limite  de  la  diffusion  atmosphérique  du  contage  vari(>lique 
et  de  la  zone  d’isolement  dont  on  doit  entourer  l’hôpital  spécial? 

2°  L’agglomération  des  varioleux  augmente-t-elle  la  virulence  du  principe  vario- 
lique et  constitue-t-elle  un  élément  d’aggravation  pour  les  malades  traités? 

3“  Quel  est  le  nombre  maximum  de  varioleux  au-delà  duquel,  par  la  fréquence 
extrême  des  allées  et  venues,  il  n’est  plus  possible  d’empêclier  le  transport  du  con- 
tage dans  le  quartier  voisin? 

Lorsque  nous  aurons  ainsi  fixé  les  conditions  (jue  doit  remplir  un  hôpital  de 
varioleux,  nous  examinerons  s’il  ne  serait  pas  [lossible  de  les  réaliser,  sinon  au 
centre  de  Paris,  du  moins  dans  certains  quartiers  peu  denses  et  voisins  du  mur 
d’enceinte. 


P Limite  de  la  dilf'iisibilité  atmosphérique . 

L’observation  la  plus  précise  que  nous  puissions  invoquer  est  de  M.  Léon  Colin, 
qui,  pendant  le  siège  de  Paris,  dirigea,  dans  l’hôpital  de  Bicêtre,  un  service  où 
entrèrent  près  de  8,000  militaires  atteints  de  variole  : 

Le  vüin.ige  de  rtiùpilal  des  vai'ioleii\  de  Bicêlre  a été  iiicontestablemeiU  nuisible  aux  corps 
casernés  près  de  nous,  et  ({iii  se  ti'ouvaient  en  libre  coinmunicalion  avec  un  étal-major  militaire 
installé  au  centre  de  flmpital  ; telles  étaient  les  garnisons  de  Villejuif,  des  Hautes-Bruyères  et  du 
iMoulin-Sa(iuet;  tels  étaient  surtout  les  détachements  caseniés  dans  (piehpjes  maisons  situées  au- 
dessous  de  l'hospice,  dans  le  (|uaiTier  connu  sous  le  nom  de  Kremlin,  et  à travers  lesquelles 
ctieminaient  cliaiiue  jour  nos  entrants  et  nos  sortants. 

Mais,  en  revanclie,  nous  acquimes  la  conviction  (}ue  les  gennes  de  la  variole  sont  loin  d’être 


{t)Oes  documents,  que  M.  Vailliint  a bien  voulu  traduire  et  annoter,  jiour  permettre  à la  Commission  de  les 
étudier,  ont  été  imprimés  sous  .forme  d’annexe  au  présent  rapport.  (Imprimé  n”  3.)  Ils  se  trouvent  à la  bibliothèque 
du  Conseil. 
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extrêment  diffusibles  et  transporlables  par  ratmosphèi'e  : de  tous  les  forts  qui  nous  environ- 
naient, le  plus  voisin  était  celui  même  de  Bicétre,  distant  d’une  centaine  de  mètres  de  bâtiments 
occupés  par  nos  malades;  la  garnison  de  ce  fort  était  exclusivement  composée  de  marins  (jiii,  ne 
relevant  pas,  pour  leur  service,  de  l’état-major  installé  dans  notre  hôpital,  n’y  venaient  eux- 
mêmes  que  rarement  : malgré  ce  voisinage,  cette  garnison  n’eut  pas  plus  de  vai'loleux  que  les 
autres  forts,  occupés  aussi  par  des  marins,  sur  les  divers  points  de  l’enceinte.  (Léon  Colin,  la 
Variole,  etc.,  p.  42.) 

M.  Léon  Colin  lire  de  Lobsetvalion  précédente  celle  conclusion  que,  « si  le  trans- 
port des  germes  morbides  jum  des  intermédiaires  est  très  dangereux,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  leur  diffusion  atmosphérique,  qui  est  extrêmement  limitée  » . Nous  avons 
été  noLis-mème  conduit  à la  même  conclusion  par  rétude  des  cas  intérieurs  qui  se 
sont  produits  à riiôpital  Saint-Louis  de  1880  h 1885  ; nous  avons  vu,  en  effet,  les 
malades  du  pavillon  Bazin,  lesquels  viennent  se  itrotnener  à deux  ou  trois  mètres 
du  pavillon  de  la  variole,  être  moins  éprouvés  par  ce  voisinage  que  les  malades  des 
salles  les  plus  éloignées. 

Mais  quelle  est  la  limite  exacte  de  cette  diffusion?  Nous  avons  voulti  connaître  à 
cet  égard  la  pensée  de  M.  Léon  Colin  ; ne  l’ayant  pas  trouvée  dans  ses  livres,  nous 
avons  pris  la  liberté  de  la  lui  demander  directement,  et  voici  la  réponse  qu’il  a bien 
voulu  faire  à notre  lettre  : 

Il  me  serait  bien  difficile  de  préciser  la  limite  minima  de  diffusion  atmosphérique  du  con- 
tage varioleux.  J’ai  grande  tendance  à la  considérer  comme  notablement  inférieure  à la  distance 
de  100  mètres  qui  séparait  l'hospice  de  Bicêti'e  du  tort  du  même  nom  ; ce  contage,  en  effet,  est 
très  pesant  et  sa  faculté  de  transport  aérien  sei'ait  encore  bien  réduite  par  l’interposition  d’un 
écran  entre  le  foyer  de  sa  production  et  les  quai  tiers  environnants;  j’estime  qu’un  mur  d’enceinte 
de  3 ou  5 mètres;  suivant  que  les  malades  n’occuperaient  (pie  le  rez-de-chaussée,  ou  â la  fois  le 
rez-de-chaussée  et  le  !'='■  étage  d’un  hôpital  spécial,  suffirait  à assurer  rinnocuité  de  cet  hôpital, 
alors  même  que  celui-ci  ne  serait  qu’à  lo  ou  20  mèli'es  en  arrièie  du  mur  en  ipiestion.  Quant 
aux  baraques,  le  mur  pouri'ait  être  remplacé  pai-  des  barrières  en  planches  (à  parois  pleines,  sans 
claire-voie).  Si,  en  pareilles  conditions,  l’entourage  avait  à souffrii’  du  fait  de  ces  établissements, 
ce  serait  beaucoup  plus,  je  le  crois,  par  suite  du  va-et-vient  des  infirmières,  des  malades  entrants 
ou  sortants,  autant  d’inconvénients  à supprimer  par  l’institution  d’une  désinfection  personnelle 
rigoureuse,  que  par  suite  de  la  contamination  atmosphéri(pie. 


Paris,  le  G février  1886. 


Signé  : L.  CoUN. 


M.  le  professeur  BroLiardel  a fait,  devant  la  Commission,  des  dé(daralions  ana- 
logues; il  pense  également  qu’il  serait  bon  d’inter|)oser  entre  les  hôpitaux  de  vario- 
leux et  les  habitations  voisines  des  écrans  qui  retinssent  les  germes,  et,  h ce  point 
de  vue,  il  recommande  l’établissement  d’une  ceinture  de  grands  arbres.  La  variole 
est  malheureusement  une  mabidie  qui  sévit  surtout  dans  la  saison  froide,  et  nous  ne 
pensons  pas  qu’un  arbre  sans  feuilles  puisse  être  un  écran  bien  eflicace;  mais  le 


imir  et  les  aii)res  sont  deux  moyens  que  l’on  peut  associer;  il  est  d’ailleurs  des  arbres 
que  riiiver  ne  dépouille  pas. 

Comme  M.  Colin,  M.  Hrouardel  n'iiésiterait  donc  pas  à trouver  suffisant  l’isole- 
ment d’un  hôpital  autour  duquel  on  aurait  ménagé  une  zone  neutre  de  vingt  mètres 
de  largeur,  inaccessible  au  personnel  comme  aux  malades,  et  dans  laquelle  on  auraii 
l)lanlé  deux  rangées  de  giands  arbres,  les  constiuctlons  ne  comprenant  qu’un 
rez-de-cbaiissée,  et  la  zone  neutre  étant  limitée  du  coté  de  l’ho[)itU  par  un  écran  de 
trois  mètres. 


2°  L'agglomération  n'est  pas  une  cause  d’aggravation  pour  les  malades  traités. 

Voici  ce  que  dit  M.  Léon  Colin  à propos  du  service  qu’il  a dirigé  à Bicétre  en 
1870-1871  : 

Quand  on  songe  à la  quantité  de  pus  .sécrétée  par  un  seul  varioleux,  on  recule  à la  pensée  de  la 
masse  de  matière  morbide  virulente  devant  s’accumuler  dans  un  établissement  où  soixante  salles, 
de  vingt-cinq  à trente  lits  chacune,  sont,  pendant  plusieurs  mois,  remplies  de  vai'ioleux.  Si, 
qiielipie  part,  l’atmosphère  a été  .saturée  de  germes  contagieux,  figurés  ou  non,  solides  ou  gazeux, 
c'est  bien  dans  cet  hôpital  de  Bicétre.  Et,  cependant,  la  réunion  d’un  si  grand  nombre  de  ma- 
lades ne  semble  pas  avoir  aggravé  leur  affection;  nous  avons  eu  des  accidents  d’infection  puru- 
lente, des  complications  adynamiques,  beaucoup  de  formes  graves;  mais  ces  faits  avaient  lieu 
chez  nous  en  même  temps  (ju’ils  se  manifestaient  dans  d'aiiti’es  établissements  où  les  varioleux 
étaient  relativement  peu  nombreux  ; et,  ce  qui  démonti'e  que  ces  accidents  n’étaient  ni  spéciaux, 
ni  plus  communs  à Bicétre,  c’est  (jne  notre  mortalité  fut  identi(|ue  avec  celle  dont  furent  frappés 
les  mêmes  malades,  soit  au  Val-de-Grâce,  .'^oit  dans  d’autres  ambulances. 

D’autre  part,  le  per.sonnel  hospitalier  de  Bicétre  a été  peu  épi'ouvé  par  la  variole;  il  n’y  eut, 
chez  aucun  innrmier,  de  variole  bémori-hagique;  un  seul,  sur  près  de  deux  cents,  fut  enlevé  par 
l’épidémie.  Il  n’y  eut  pas  une  seule  atteinte  de  variole  parmi  les  quarante  médecins  et  pharma- 
ciens attachés  à l’établi-ssement,  non  plus  que  dans  la  communauté  des  quarante  religieuses  qui 
habitaient  le  centre  de  l’hOpital.  {La  Variole,  p.  3(5-40.) 

Celte  observctiion  n’élaljlil  pas  seulemenl  l’innocuité  réciproque  des  malades  ; si 
l’on  se  souvient  que  cette  énorme  agglomération  de  varioleux  a été  sans  intliience 
sur  la  santé  des  marins  logés  an  fort  de  Bicétre,  on  y voit  une  preuve  que  la  zone  de 
ditînsion  atmosphérique  du  coulage  variolique  est  indépendante  dn  nombre  des  ma- 
lades accumulés. 

3°  L’agglomération  augmentant  les  chances  du  transport  des  contages  par  les  per- 
sonnes, guel  est  le  nombre  maximum  au  delà  duquel  la  discipline  la  plus  rigou- 
reuse est  impuissante  f 


Les  commissaires  de  Londres  ont  conclu  qu’un  hôpital  spécial  d’une  trentaine  de 
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varioleux  pouvait,  sans  inconvénient,  être  maintenu  clans  l’intérieur  de  la  ville;  mais 
nous  n’hésitons  pas  à déclarer  ciue  l’on  peut  sans  imprudence,  et  à la  condition  de 
précautions  rigoureuses,  dépasser  ce  chiffre  et  atteindre  celui  de  150. 

Constatons,  d’abord,  que  rien  n’a  été  prouvé  dans  le  X®  ni  dans  le  Xlb  arrondis- 
sement contre  les  services  spéciaux  de  Saint-Louis  et  de  Saint-Antoine,  dont  le  per- 
sonnel n’a  pourtant  été  soumis  à aucune  discipline  ; or,  la  population  de  ces  services, 
dont  nous  avons  dit  la  mauvaise  installation,  atteint  fréquemment  le  nombre  de  50 
à 60  malades. 

Un  service  de  150  varioleux  ne  nécessite  qu’un  petit  mouvement  de  malades  : 
chaque  varioleux  restant  à l’hôpital  de  4 à 6 semaines,  c’est  un  maximum  de  4 en- 
trées qu’il  faut  prévoir  pour  une  journée.  Les  voitures  spéciales  étant  désinfectées  à 
l’hôpital  môme  et  à chaque  voyage,  les  malades  ne  pouvant  recevoir  aiicune  visite,  et 
les  employés  ne  pouvant  sortir  qu’à  des  dates  éloignées  et  après  changement  de  vête- 
ments, il  nous  semble  q'ie  les  chances  de  propagation  du  contage  dans  le  quartier 
voisin  auront  été  réduites  à une  proportion  négligeable. 

A 


Nous  croyons  donc  à l’innocuité  d’un  service  de  150  varioleux  qui  serait  installé, 
même  au  centre  d’une  ville,  dans  des  constructions  composées  seulement  d’un  rez- 
de-chaussée,  qu’une  zone  neutre  de  15  à 20  mètres  et  une  muraille  de  3 mètres 
isoleraient  des  habitations  voisines,  et  dont  le  personnel  serait  astreint  aux  précau- 
tions les  plus  rigoureuses. 

Or,  les  propositions  que  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  au  Corjseil  consistent 
dans  la  construction  de  deux  hôpitaux  devant  contenir  au  maximum  150  lits  cha- 
cun, non  pas  au  centre  de  Paris  ni  même  dans  les  quartiers  peu  habités  de  la  péri- 
phérie, mais  dans  la  campagne  qui  entoure  Paris  ; c’est-à-dire  que  nous  proposons 
l’isolement  idéal. 


6.  — En  quoi  consiste  notre  SiStème. 

Ce  qui  caractérise  notre  système,  c’est  son  élasticité  ; c’est  en  quelque  sorte, 
qu’on  nous  permette  le  mot,  une  organisation  de  caoutchouc,  qui,  s’élargissant  ou 
se  rétrécissant  à volonté,  permettra  de  toujours  proportionner  la  dépense  à l’étendue 
des  besoins. 

Ce  système  consiste  essentiellement  dans  la  construction  immédiate,  en  dehors 
et  très  près  des  fortifications,  au  milieu  de  vastes  terrains,  de  deux  très  petits  hôpi- 
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taux  de  70  lits  chacun,  lesquels,  en  temps  normal,  suffiront  amplement  à tous  les 
besoins  ; mais  une  disponibilité  de  140  lits  pourrait  un  jour  ne  plus  suffire,  et  c’est 
pourquoi,  autour  de  chacun  des  deux  pavillons  permanents,  nous  proposons  de 
choisir,  dès  aujourd’hui,  des  surfaces  qui  seront  réservées  à la  construction  de  ba- 
raques ; ces  surfaces  seront  dallées  ou  bitumées,  la  canalisation  sera  dès  maintenant 
exécutée,  de  telle  sorte  que,  les  plans  et  les  devis  étant  prêts  depuis  longtemps,  le 
sol  lui-même  étant  préparé,  la  construction  des  baraquements  puisse  être  l’atfaire 
de  quelques  jours.  Chacun  des  deux  hôpitaux  de  la  variole  pourra  de  cette  façon 
être  porté  rapidement  de  70  à 150  lits. 

Le  nombre  des  varioleux  hospitalisés  dans  le  cours  de  l’épidémie  de  1880  n’ayant, 
d’après  le  calcul  très  approximatif  que  nous  avons  fait  plus  haut,  jamais  dépassé 
375,  il  se  peut,  la  vaccination  et  la  revaccination  étant  chaque  jour  plus  régulière- 
ment pratiquées,  que  celte  disponibilité  de  300  lits  soit  pour  toujours  suffisante. 

Mais  les  chiffres  de  1880  pourraient  se  reproduire,  ils  pourraient  même  être 
dépassés,  et  nos  300  lits  deviendraient  alors  insuffisants.  Dans  une  telle  éventualité, 
le  mieux  sera  de  ne  conserver  les  malades  dans  les  hôpitaux  que  pendant  la  période 
de  maladie  proprement  dite,  et  de  les  transporter,  dès  le  début  de  leur  convales- 
cence, dans  des  baraquements  que  l’on  pourra  construire  à Créteil,  au  milieu  des 
vastes  terrains  qu’y  possède  l’Assistance  publique.  Une  épidémie  de  variole  ne 
double  pas  d’intensité  du  jour  au  lendemain  ; son  évolution  est,  au  contraire,  beau- 
coup plus  graduelle;  et  il  sera  ainsi  toujours  possible  de  construire  en  temps  utile 
les  baraquements  nécessaires  et  d’organiser  le  service  des  transports. 

Il  convient,  toutefois,  de  choisir  dès  aujourd’hui  l’emplacement  le  plus  favorable, 
et  de  préparer  les  surfaces  réservées  à la  construction  des  baraques,  en  un  mot, 
d’adopter  un  plan  que  nos  successeurs  n’auront  que  la  peine  d’exécuter  : nous  ne 
saurions  mieux  exprimer  notre  pensée  qu’en  comparant  ces  devis  aux  plis  cachetés 
que  doivent  ouvrir  les  chefs  de  corps  le  jour  de  la  mobilisation. 

C’est  généralement  au  bout  de  deux  ou  trois  semaines  que  les  varioleux  seront 
envoyés  au  camp  de  Créteil;  la  durée  du  séjour  à l’hôpital  spécial  étant,  de  la  sorte, 
réduite  de  six  semaines  à trois,  c’est,  en  réalité,  de  600  lits  que  nous  disposerions 
en  cas  de  besoin. 

Nous  ne  risquons  donc  pas  d’être  pris  au  dépourvu. 

Mais  le  camp  de  Créteil  pourra  servir  à des  destinations  multiples;  c’est  ainsi, 
par  exemple,  qu’il  sera  possible  d’y  envoyer  les  convalescents  du  choléra,  et,  d’une 
façon  plus  générale,  des  convalescents  de  toutes  sortes,  chaque  fois  qu’il  y aura  lieu 
défaire  de  la  place  dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Les  tentes  en  toile  sont,  en  été,  un  abri 
très  suffisant,  et  c’est  sous  des  (entes  de  ce  genre  qu’à  Londres,  au  Darenth-Camp, 
les  convalescents  de  la  variole  ont  passé  leur  dernier  hiver.  Bien  que  le  vent  ait  plus 
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d’une  fois  mis  quelques  malades  au  grand  air,  les  résultats  ont  été  des  plus  satis-* 
faisants. 

De  même,  comme  nous  l’avons  dit  déjà  à propos  du  choléra,  l’un  des  deux  hô- 
pitaux spéciaux  de  la  variole  pourrait  être  évacué  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  telles  qu’une  épidémie  très  meurtrière,  et  affecté  à un  usage 
temporaire. 

Notre  projet  présente  donc  l’avantage  de  donner  plus  d’élasticité  aux  ressources 
dont  dispose  l’Assistance  publique. 


7.  — Choix  des  emplacements  des  deux  hôpitaux  spéciaux.  — Ce  que  coûtera 

NOTRE  système. 

Le  vent  souffle  généralement  à Paris  de  l’ouest  à l’est  : c’est  une  première  raison 
pour  qu’un  hôpital  de  varioleux  ne  soit  pas  situé  à l’ouest  de  la  ville.  Les  arrondis- 
sements de  l’est,  le  XL,  le  Xll°,  le  XIX®  et  le  XX®,  et  aussi  le  XIII®,  sont  en  outre 
ceux  où  la  variole  fait  le  plus  de  victimes  : ces  deux  considérations  nous  dictent 
le  choix  des  emplacements  de  nos  deux  hôpitaux  spéciaux,  qui  devront  se  trouver, 
l’un  au  nord-est,  dans  la  direction  de  Pantin,  l’autre  au  sud,  du  côté  de  Montrouge 
ou  de  Plaisance. 

La  Commission  a visité,  tant  au  nord-est  qu’au  sud,  un  grand  nombre  de  terrains 
d’une  contenance  de  plus  de  25,000  mètres,  et  dont  plusieurs  conviendraient  admi- 
rablement à la  construction  d’hôpitaux  d’isolement.  Nous  avons  indiqué,  page  102, 
sur  le  plan  général  de  l’organisation  projetée,  les  régions  dans  lesquelles  se  trou- 
vent ces  emplacements,  dont  les  plus  éloignés  sont  à moins  de  4 kilomètres  des  for- 
tifications de  Paris,  c’est-à-dire  à moins  de  20  minutes  en  voiture.  Qu’est-ce  que 
vingt  minutes  de  plus  ou  de  moins  pour  un  varioleux  au  début  de  sa  maladie,  lors- 
qu’il est  couché  dans  une  voilure  très  confortable,  et  qu’une  infirmière  veille  à côté 
de  lui  à ce  qu’aucun  accident  ne  lui  survienne? 

J . 

Nous  avons  pu  obtenir,  en  ce  qui  concerne  la  région  nord-est,  une  promesse  de 
vente  pour  le  terrain  qui  nous  semblait  le  plus  convenable;  ce  terrain,  qui  nous  est 
offert  au  prix  de  3 fr.  25  c.  le  mètre,  et  dont  la  contenance  est  de  25,000  mètres, 
se  trouve  situé  sur  la  route  départementale  n®  24,  à la  halte  de  Bobigny,  à 3 kilomè- 
tres 800  mètres  des  fortifications. 

Il  nous  restera  à arrêter  définitivement  le  choix  de  l’emplacement  de  l’hôpital  du 
sud. 

Nous  verrons  au  chapitre  xii,  page  102,  quelles  sont  les  prévisions  de  la  Commis- 
sion relativement  au  prix  des  terrains  et  aux  devis  des  bâtiments  à construire;  nous 
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étudierons  an  chapitre  x les  dépenses  afférentes  au  transport  des  malades.  Quant  au 
camp  de  Créteil,  les  dépenses  qu’il  convient  de  faire  dès  maintenant  pour  la  prépa- 
ration des  surfaces  sont  une  quantité  négligeable. 

Le  total  de  toutes  ces  dépenses  restera  bien  au-dessous  des  sommes  énormes  qui 
ont  été  consacrées  à Londi'es  au  même  objet. 


8.  — Nothiî  système  comparé  a celui  de  Londres. 

Le  système  de  Londres  comporte,  dans  rintérieiir  de  la  ville,  cinq  hôpitaux 
d’isolement,  et,  très  loin  de  la  ville,  un  hôpital  bottant  et  un  camp  pour  les 
convalescents. 

La  8®  Commission  a visité  très  attentivement  l’un  des  hôpitaux  intérieurs,  celui 
d’Homerton;  la  variole  y est  soignée  dans  un  pavillon  rigoureusement  isolé  de  ceux 
où  sont  reçus  les  fiévreux  et  les  diphtéritiques. 

IVlais  le  Metropolitan  asylum  Board  est  résolu  à ne  jamais  conserver  dans  ses 
hôpitaux  intérieurs  qu’un  nombre  de  varioleux  ne  dépassant  pas  30  ou  40.  En 
temps  normal,  les  malades  seront  tous  retenus  à Londres,  et,  en  temps  d’épidémie, 
les  varioleux  non  transportables  seront  seuls  soignés  dans  les  hôpitaux  intérieurs; 
ceux  qui  seront  en  état  de  supporter  quelques  heures  de  voyage  seront  conduits  à 
l’hôpital  maritime  installé  sur  la  Tamise,  à 7 lieues  en  aval  de  Londres,  pour  être  de 
là  transférés,  dès  le  début  de  leur  convalescence,  à une  distance  d’une  lieue,  au 
Darentlî-Camp,  sous  des  tentes  ou  dans  des  baraques. 

C’est  pendant  une  épidémieque  nous  avons  visité  cette  admirable  organisation, 
laquelle  était  par  conséquent  dans  son  plein  fonctionnement. 

La  seule  critique  que  nous  pourrions  adresser  à ce  système,  c’est  qu’il  entraîne 
une  dépense  considérable,  et  qu’à  ce  point  de  vue  il  a peut-être  dépassé  le  but. 

Chacun  des  cinq  petits  hôpitaux  intérieurs  est  pourvu  d’un  personnel  adminis- 
tratif et  médical  spécial  ; un  médecin  est  attaché  à chacun  des  deux  bateaux  à vapeur 
qui  transportent  les  malades  à fhôpital  maritime  ; de  même,  cet  hôpital  maritime 
et  lé  camp  des  convalescents  ont  l’un  et  l’autre  leur  personnel  administratif  et  leur 
personnel  médical.  Un  troisième  bateau  à vapeur  est  en  réserve. 

Il  suffira,  chez  nous,  d’augmenter  en  temps  d’épidémie  le  nombre  des  voitures 
destinées  au  transport  des  vaiioleux  dans  les  hôpitaux;  si  l’accroissement  du 
nombre  des  cas  nous  oblige  à transférer  les  convalescents  dans  un  camp  analogue 
au  Darenth-Camp,  ce  transport  se  fera  sans  grands  frais,  dans  des  voitures-omnibus, 
et  nous  n’aurons  jamais  qu’un  petit  nombre  d’employés  à rétribuer. 

Nous  disposerons  cependant  d’un  nombre  de  lits  presque  égal  : rhôpital  maritime 
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est  composé  de  trois  vaisseaux  solidement  amarrés,  que  des  passerelles  permanentes 
mettent  en  communication.  IJ Atlas,  grand  vaisseau  à deux  pouls,  est  réservé  aux 
femmes  et  aux  enfants;  \aCastaUa,  aux  malades  liommes;  radministralion  et  les 
services  administratifs  sont  installés  sur  VEndiimion,  qui  relie  les  deux  premiers  na- 
vires. W Atlas  et  la  Castalla  contiennent  chacun  trois  salles  de  50  lits,  ce  qui  fait  un 
total  de  300  lits.  Si  l’on  y ajoute  les  30  à 40  lits  qui  sont  réservés  à la  variole  dans 
chacun  des  cinq  hôpitaux  intérieurs,  c’est  une  disponibilité  de  450  à 500  lits  dont 
on  dispose  en  faveur  des  varioleux,  sans  compter  le  camp  des  convalescents. 

Paris,  d’après  le  système  que  nous  proposons  à l’approbation  du  Conseil,  dispo- 
sera de  300  lits  et  d’un  camp  pour  les  convalescents  : si  l’on  considère  ce  fait  que  la 
population  de  Londres  est  le  double  de  celle  de  Paris,  on  se  rend  compte  de  la 
suffisance  de  nos  prévisions. 

Mais  nous  ne  pouvons  parler  des  admirables  installations  que  nous  avons  v'sitées 
à Londres,  sans  remercier,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  les  hommes  distingués  qui 
ont  accueilli  avec  tant  de  bienveillance  les  délégués  du  Conseil  municipal  et  qui  nous 
ont  si  obligeamment  aidés  de  leurs  lumières.  Nous  ne  pouvons  pas  ne  point  faire 
une  mention  spéciale  de  M.  le  docteur  Buchanan,  du’ecteur,  et  du  docteur  Bridges, 
inspecteur  général  du  Local  government  Board,  ni  de  M.  Jebb,  directeur  du  Metro- 
politan asylum  Board;  nous  adressons  également  au  docteur  Tripe,  médecin  sani- 
taire du  district  de  Hackney,  l’expression  de  notre  gratitude  et  de  notre  sympathie, 
ainsi  qu’au  docteur  Birdwood,  médecin  en  chef  de  l’Hôpital  maritime. 


9.  — Autres  systèmes  proposés. 

Deux  autres  systèmes  ont  dfi  être  étudiés  par  nous  ; celui  de  la  Commission  d’hy- 
giène hospitalière,  que  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  a développé  devant  la 
8®  Commission,  et  qui  consistait  dans  une  meilleure  organisation  des  services 
actuels  et  la  construction  de  baraquements  démontables  que  l’on  n’efit  en  qu'à 
installer  au  fur  et  à mesure  des  besoins,  dans  les  temps  d’épidémie;  enfin,  le 
projet  d’un  hôpital  fluvial,  qu’aucun  de  nos  collègues  n’a  positivement  projiosé, 
mais  que  notre  voyage  de  Londres  imposait  à notre  examen. 

Le  projet  de  la  Commission  d’hygiène  liospitalière  est  de  [irime  abord  très  sé- 
duisant; mais  nous  avons  démontré  la  nécessité  de  traiter  les  varioleux  dans  des 
hôpitaux  si»éciaux,  et  l’impossibilité  de  transformer  convenablement  les  services 
actuels. 

D’autre  part,  si  précieuses  qu’elles  puissent  être  pour  la  médecine  militaire,  les 
baraques  démontables  ne  sauraient  être  admises  dans  la  prophylaxie  des  villes  : 
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leur  prix  de  rcvieiil  sera  toujours  très  élevé;  uii  gros  capital  y sera  immobilisé,  et  l’on 
ne  sera  jamais  sûr  de  les  trouver  en  bon  état  te  jour  où  il  y aura  lieu  de  les 
utiliser. 

Reste  à examiner  le  projet  d'un  hôpital  tluvial.  Constatons  d’abord  que  ta  Tamise, 
à 7 lieues  en  aval  de  Londres,  est  autrement  plus  large  que  ta  Seine,  et  que  si,  en 
amont  de  la  grande  ville,  le  fleuve  est  bordé  de  délicieuses  villas,  il  n’en  est  pas 
de  même  au  point  où  se  trouve  l’tiopilal  tlottant.  On  chercherait  vainement  sur  la 
Seine  des  conditions  pareilles,  et,  en  quelqu’endroit  que  nous  voulussions  nous 
lixer,  nous  sommes  certains  (]ue  nous  soulèverions  les  protestations  unanimes  des 
riverains;  il  faudrait  une  loi,  et  cette  loi  ne  s’obtiendrait  pas  sans  de  vives  dis- 
cussions. 

Nous  n’hésiterions  certainement  pas,  en  présence  d’un  grand  intérêt,  à entre- 
prendre une  telle  campagne,  mais  cet  intérêt  n’existe  pas. 

L’hôpital  tluvial  ne  servirait  évidemment  qu'en  temps  d’épidémie,  car  il  ne  saurait 
être  question  d’avoir  toute  l’année  un  bateau  à vapeur  en  mouvement,  alors  qu’il 
n’y  aurait  guère,  en  moyenne,  que  deux  malades  à transporter  par  jour. 

On  ne  pourrait  donc  se  passer,  en  temps  normal,  de  deux  hôpitaux  spéciaux; 
d’autre  part,  en  temps  d’épidémie,  l’espace  manquera  sur  l’hôpital  tluvial  pour  le 
logement  et  la  promenade  des  convalescents,  et  un  camp  sera  nécessaire. 

Cette  organisation  comporterait  donc  deux  hôpitaux  spéciaux  et  un  camp, plus  un 
hôpital  tluvial,  dont  le  prix  de  revient  serait  considérable,  et  au  moins  un  bateau  à 
vapeur  spécialement  conslruit  en  vue  du  transport  des  malades.  Notre  système  ne 
comprend  que  deux  hôpitaux  et  un  camp;  il  est  donc  de  beaucoup  plus  écono- 
mique, et  nous  avons  d’ailleurs  démontré  qu’il  était  suffisant. 
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CHAPIRE  V. 

Diplitérie. 


I.  — De  la  fréquence  de  plus  en  plus  grande  de  la  diphtérie  a Paris. 

La  diphtérie  a fait  à Paris  2,326  victimes  en  1881,  2,390  en  1882.  1,953  en 
1883,  2,091  en  1884,  1,785  en  1885.  Ces  chilîres  sont  le  double  de  ceux  d’il  y a 
vingt  ans.  Pendant  les  années  1865-1866-1867,  la  moyenne  des  décès  a été  de  45 
pour  100,000  habitants;  elle  s’est  élevée  à 64  pour  la  période  1868-1878;  à 95 
pour  la  période  1879-1882. 

L’augmentation  delà  diphtérie  à Paris  s’est  faite  en  trois  fois,  ainsi  que  le  fait 
remarquer  M.  Jacques  Bertillon,  à qui  nous  empruntons  le  tableau  et  le  diagramme 
suivants  {Annuaire  statistique,  1883)  : 


Pour  100,000  habitants,  combien  de  décès  annuels  par  diphtérie? 


ANNÉES 

NOMBRE 

ANNÉES 

NOMBRE 

1865 

53 

1876 

79 

1866 

45 

1877 

121 

1867 

36 

1878 

93 

1868 

41 

1879 

81 

1869 

41 

1880 • 

94 

1870 

27 

1881 

99 

1871 

30 

1882 7 

100 

1872 

62 

1883 

84 

1873 

64 

1884  (1) 

86 

1874 

53 

1885 

74 

187.5 

67 

(1)  Nous  complétons  ce  tableau  en  y ajoutant  les  résultats  de  1884  et  1885. 

r 
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Ces  chiffres  sont  représentés  par  le  diagramine  suivant  : 


•i71 


56  1 

' 1 

i7 

cv 

1 

1 

1 

53 

79 

93 

OV  , 

99 
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64 
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C8 

69 

•).*  71 

72  79 

75 

76 

*57 

78 
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60 

81 

82 

63 

Diphtérie.  — Les  chilîres  marqués  eu  haut  de  chaque  colonne  indiquent  conihien  de  décès  par  diplitérie  pou  i 
lOÜ.OOO  habitants  pendant  l’année  correspondante. 

De  1865  à 1869,  la  diplilérie  a présenté  une  fréquence  qui  varie  entre  36  et  45 
décès  par  100,000  liahitanls.  A celte  heureuse  époque,  l’année  1865  avec  ses  53 
décès  pouvait  passer  pour  une  année  épidémiijiie. 

Après  la  guerre,  nous  la  trouvons  avec  60  à 80  décès  jusqu’en  1877,  et  l’année 
1874  qui  présentait  53  décès,  justement  comme  1865,  doit  passer  pour  une  année 
favorable.  La  situation,  on  le  voit,  avait  bien  empiré. 

L’année  1877,  qui  présentait  aussi  une  épidémie  de  coqueluche,  marque  une  nou- 
velle période  beaucoup  plus  triste  : 121  décès  par  100,000  habitants  pendant  cette 
année  ; les  années  suivantes  ne  sont  guère  mieux  partagées. 

Paris  n’est  cependant  pas  la  ville  de  France  la  plus  éprouvée.  Ainsi,  en  1885,  (1) 
on  a compté  à Marseille  98  décès  par  diphtérie  pour  100,000  habitants,  113  à 
Amiens,  97  à Nantes,  91  au  Havre.  Lille  (26),  Douai,  Dijon,  Lyon  (25),  ont  été  plus 
favorisés. 

La  diphtérie  fait  beaucoup  moins  de  victimes  en  Angleterre.  A Londres,  elle  a 
causé  en  1885  22  décès  pour  100,000  habitants,  23  à Liverpool,  22  à Glasgow, 
17  à Edimbourg.  6 à Manchester,  7 cà  Leeds,  8 h Dublin. 

« 11  n’en  est  pas  de  même,  continue  M.  Bertillon,  dans  les  villes  américaines.  A 
New-York,  il  y a eu  94  décès  pour  100,000  habitants;  à Brooklyn,  77;  à la 
Nouvelle-Orléans,  59;  à Baltimore  et  à Philadelphie,  61  et  62. 

« Les  villes  allemandes  sont  généralement  plus  frappées  encore.  A Berlin,  la 
proportion  a atteint  155,  c’est-à-dire  qu’elle  a étédouhle  delà  proportion  parisienne  : 
à Dantzig  150,  à Kœnigsherg,  176,  à Hambourg,  102.  Les  villes  du  centre  et  du 
sud  de  l’Allemagne  n’ont  pas  été  moins  frappées  : Dresde  142,  Leipzig  137  ; Munich 
n’a  que  71,  mais  Nuremberg  172,  Magdebourg  105,  Stuttgart  105.  Parmi  les  villes 
de  l’empire  que  nous  avons  sous  les  yeux,  il  n’y  en  a que  quatre  qui  présentent  des 
chiffres  comparables  à ceux  des  ville  françaises:  ce  sont  Hanovre  (46),  Brême  (30), 
Breslau  (65)  et  enfin  la  grande  ville  alsacienne,  Strasbourg  (55). 


(I)  Ces  chiffres  sont  tirés  du  mémoire  de  M.  Jacques  Bertillon  sur  l’État  sanitaire  comparé  des  principales 
villes  d’Europe  en  1885. 


— 41 


]\°  10 


« Les  villes  Scandinaves  ont  été  encore  pins  frappées:  Christiania  a présenté  434 
décès,  soit  340  pour  100,000  habitants;  Stockholm,  122  pour  100,000  habitants; 
Goteborg,  105.  Copenhague  a compté  57  décès  par  100,000  habitants.  » 

Si  inquiétante  que  soit  l’augmentation  constatée  cà  Paris,  notre  ville  est  donc  loin 
d’être  aussi  éprouvée  que  beaucoup  d’autres  cités  de  France  et  de  l’étranger. 


2.  — A-t-on  démontré  que  les  hôpitaux  contenant  des  diphtéritiques  fussent 

UN  DANGER  POUR  LES  QUARTIERS  VOISINS? 

Faut-il,  parmi  les  causes  de  cette  progression,  faire  intervenir  la  présence,  dans 
l’intérieur  de  Paris,  des  trois  hôpitaux  dans  lesquels  sont  soignés  des  enfants  diph- 
té  ri  tiques  ? 

Si  nous  nous  reportons  à V Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  pour  1883,  et 
que  nous  consultions  le  tableau  indiquant  la  fréquence  de  la  diphtérie  par  arrondis- 
sement, depuis  1865  jusqu’en  1883  (1),  nous  constatons  bien,  il  est  vrai,  des 


(1)  Pour  100,000  habitants  en  chaque  arrondissement,  combien  de  décès 

par  diphtérie? 


ARRONDISSEMENTS 

1865-67 

1868-78  (1) 

1879-82 

1883 

1".  Louvre 

30 

51 

53 

57 

2°.  Bourse 

33 

40 

67 

54 

3“.  Temple 

34 

46 

96 

39 

4°.  Ilûtel-de-Ville 

28 

62 

74 

66 

5°.  Panthéon 

41 

82 

97 

87 

6°.  Luxembourg 

21 

50 

76 

47 

7°.  Palais-Bourbon 

26 

55 

99 

83 

8'.  lysée 

21 

32 

46 

39 

9'.  Opéra 

19 

36 

41 

37 

lt)“.  Enelos-Saint-Laurent 

28 

56 

65 

51 

■11”.  Popincourt 

54 

92 

111 

78 

12”.  Reuilly 

118 

83 

115 

105 

13”.  Gobelins 

73 

99 

124 

96 

14°.  Observatoire 

56 

103 

168 

173 

15°.  Vaugirard 

127 

126 

144 

95 

16°.  Passy 

31 

55 

67 

81 

17°.  Batignolles-Monceau 

46 

63 

80 

81 

18°.  BuUes-Monlmartre 

36 

74 

85 

88 

19°.  Buttes-Gbaumont 

62 

97 

119 

101 

2Ü°.  Ménibnontant 

69 

101 

109 

124 

Paris 

45 

64 

99 

84 

(1)  Non  compris  les  années  1870-1871. 
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chiffres  très  élevés  pour  le  Xlh  arrondisseiueiil  (Trousseau),  le  XIV®  (Enfants-As- 
sistés), et  le  XV®  (Enfants-Malades) , mais  les  décès  provenant  des  cas  intérieurs 
figurent  dans  la  statistique  de  l’arrondissement  où  est  situé  l’hôpital. 

Malgré  cette  circonstance  défavorable,  nous  faisons  les  remarques  suivantes  : 

Pendant  la  période  1868-1878,  la  mortalité  a été  moindre  dans  le  XII®  (Trous- 
seau) que  dans  le  XI®,  le  XllI®,  le  XIX®  et  le  XX®. 

Pendant  la  période  1879-1882,  elle  y a été  moindre  que  dans  le  XIII®  et  le  XIX®; 
elle  a été  sensiblement  égale  à celle  du  XI®  et  du  XX®. 

Nous,  constatons,  d’ailleurs,  que  l’hôpital  des  Enfants-lVlalades  confine  au  VI®  et 
au  VII®,  et  nous  ne  voyons  pas  que  ces  arrondissements  soient  plus  maltraités  que 
beaucoup  d’autres  ; la  statistique  du  VI®  est  plus  favorable  que  celle  du  V®. 

Enfin,  le  service  de  la  Statistique  municipale  publie  chaque  année  une  carte  noso- 
logique des  décès  dus  à la  diphtérie,  selon  le  domicile  des  décédés,  et,  si  nous  nous 
reportons  à ces  cartes,  il  ne  nous  apparaît  pas  que  les  quartiers  voisins  des  hôpi- 
taux d’enfants  soient  plus  éprouvés  que  d’autres  quai  liers  se  trouvant  dans  des  con- 
ditions similaires  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Nous  n’ignorons  pas  que  le  D®  Bertillon  père,  dont  nous  reconnaissons  la  grande 
autorité,  a été  très  affirmatif  dans  le  sens  d’une  infection  du  quartier  des  Quinze- 
Vingts  par  l’hôpital  Trousseau,  alors  appelé  Sainte-Eugénie  : 

« Une  observation  bien  saisissante,  écrit-il  dans  la  Revue  cVIiygiène,  est  la  sui- 
vante: une  double  école  enfantine  d’enseignement  primaire  est  contiguë  à l’hôpital 
Sainte-Eugénie.  L’école  des  garçons,  dont  les  fenêtres  s’ouvrent  rue  de  Cotte,  adja- 
cente au  jardin  de  l’hôpital  et  recevant  directement  l’air  de  ce  jardin,  a eu  dans  le 
courant  de  février  quatre  de  ses  élèves  pris  et  morts  de  diphtérie.  L’autre  école,  celle 
des  filles,  adossée  à la  première,  mais  dont  les  fenêtres  s’ouvrent  rued’Aligre,  c’est- 
à-dire  à l’opposé  de  l’hôpital  Sainte-Eugénte,  n’a  pas  eu  un  cas  de  diphtérie.  Les 
choses  se  sont  passées  comme  si  les  courants  d’air  qui  viennent  à travers  le  jardin 
de  l’hôpital  Sainte-Eugénie  avaient  apporté  la  diphtérie  à l’école  des  garçons,  tandis 
que  l’école  des  filles  recevant  l’air  d’une  direction  opposée  ou  de  faibles  remous  a été 
indemne » 

Nous  ferons  simplement  observer  qu’un  seul  fait  ne  prouve  rien,  que  chaque  jour 
nous  voyons  des  élèves  de  nos  écoles  publiques  contracter  la  diptbérie  et  la  commu- 
niquer à leurs  camarades  ; enfin,  que  l’école  dont  il  s’agit,  bien  loin  d’être  contiguë 
à rhôpital,  en  est,  au  contraire,  assez  éloignée.  Ce  qu’il  importerait  d’établir,  c’est 
que  les  cas  de  diphtérie  sont  plus  nombreux  dans  les  maisons  immédiatement  con- 
tiguës à l’hôpital  que  dans  le  reste  du  quartier. 
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« Le  contage  de  la  diphtérie  est  peu  diffusible,  dit  M.  Léon  Colin  (1), 

« Aussi  cette  affection  nous  a-t-elie  fourni  le  type  des  épidémies  habituellement 
circonscrites,  soit  à une  maison,  soit  à une  famille;  la  population  de  certaines  fermes 
a été  anéantie  au  voisinage  d’habitations  épargnées;  en  ville  même,  elle  frappçra 
exclusivement  les  personnes  réunies  en  un  même  appariement,  ménageant  le  reste 
de  la  maison  et  de  la  rue.  » 

L’infection  d'un  quartier  par  le  virus  diphtérique  ne  saurait  donc  se  produire 
autrement  que  par  une  propagation  graduelle,  de  maison  <à  maison,  et  les  cas  seront 
nécessairement  d’autant  plus  denses  que  l’on  sera  plus  près  du  foyer. 

Or,  M.  Bertillon  père  écrit,  en  1880,  dans  les  Annales  (V hygiène 

« ....  Là  (dans  le  quartier  des  Quinze-Vingts),  les  décès  par  variole  et  par  diph- 
térie sont  \)\'Q?,(\minclijféreninient  épars  dans  1e  quartier  ; ce  phénomène  s’explique 
par  la  disposition  des  habitations  très  espacées,  ce  qui  contribue  à répandre  sur  une 
plus  grande  surface  les  redoutables  virus  (ceux  de  la  variole  et  de  la  diphtérie).  » 

Les  mots  « indi/féremment  épars  » sont  la  condamnation  de  la  thèse  soutenue 
par  l’habile  statisticien. 

Mais  voici  un  témoignage  d’une  valeur  irrécusable,  celui  du  docteur  Gibert,  qui 
exerce  depuis  une  vingtaine  d’années,  dans  le  quartier  des  Quinze-Vingts  et  avec 
un  dévouement  si  remarquable,  les  fonctions  de  médecin  de  l’Assistance  publique  à 
domicile:  « Dans  la  circonscription  du  bureau  de  bienfaisance  où  j’exerce,  nous 
écrit-il,  se  trouvent  les  numéros  pairs  de  la  rue  Traversière,  du  40  au  80,  dont  les 
logements  ont  vue  sur  les  jardins  de  l’hôpital  Trousseau  ; je  n’ai  pas  rencontré  là 
(au-dessus  du  pavillon  de  la  diphtérie)  de  cas  d’angine  couenneuse  ou  croup  que  je 
puisse  rapporter  à ce  voisinage.  » 

¥ ¥ 

Nous  devons  nous  hâter  de  dire  que  l’opinion  d’un  certain  nombre  des  membres 
de  la  Commission,  sur  le  degré  de  nocuité  des  services  de  diplitéritiques  par  rapport 
aux  quartiers  avoisinants,  n’est  pas  de  tout  point  identique  à celle  du  rapporteur; 
M.  Vaillant,  notamment,  attribue  à la  diffusibilité  atmosphérique  du  contage  une 
importance  qui  a paru  exacte  à plusieurs  de  nos  collègues,  et  qui  nous  a semblé  à 
nous-même  un  peu  exagérée.  On  a rarement  vu  des  hommes  de  science  se  mettre, 
sur  des  points  de  doctrine,  parfailement  d’accord  ; mais  le  Conseil  nous  pardonnera 


(1)  Traité  des  épidémies,  page  673. 


nos  divergences  lorsqu’il  saura  que  nous  avons  fini  par  nous  entendre  sur  les  réso- 
lutions pratiques  à lui  proposer. 


3.  — Le  contage  de  la  diphtéhie  est  surtout  transporté  par  les  personnes. 

Le  rapporteur,  qui  ne  nie  pas  la  dilïusifiilité  atmosphérique  des  germes  de  la 
diphtérie,  et  qui  se  borne  à la  croire  très  faible,  attache  plusd’importance  au  trans- 
port des  contages  par  les  personnes.  Ce  qui  s’est  passé  aux  Enfanls-Malades  depuis 
la  construction  du  pavillon  spécial  en  est  une  preuve  irrécusable. 

La  construction  de  pavillons  spéciaux  dans  nos  trois  hôpitaux  d’enfants  n’a  pas 
supprimé  les  cas  intérieurs;  le  nombre  de  ces  cas  se  serait  élevé,  en  1885,  à 203(1). 
Aux  Enfants-Malades,ce  ! ombre  a paru  s’accroîlre  depuis  l’ouverture  du  pavillon  de 
la  diphtérie;  mais  il  suffit  d’examiner  les  choses  d’un  peu  près  pour  se  convaincre 
([lie  c’est  le  personnel,  et  non  l’atmosphère,  que  l’on  doit  incriminer. 

Ce  pavillon  estsitué  très  loin  des  salles  ordinaires  (voir  le  plan  page  46);  il  fait  plutôt 
suite  à l’hôpital  Necker  qu’à  celui  dont  il  est  une  annexe;  il  est  toutefois  très  voisin 
du  service  des  teigneux,  qui  viennent  jouer  à une  distance  de  quelques  mètres; 
enfin,  il  est  bien  plus  rapproché  des  maisons  qui  bordent  l’établissement  que  des 
salles  de  l’hôpital.  Si  l’atmosphère  était  le  principal  véhicule  du  contage,  le  service 
des  teigneux,  bien  que  rarement  visité  par  le  personnel  médical,  devrait  être 
décimé;  les  maisons  du  voisinage  devraient  être  signalées  comme  particulièrement 
infectées:  l’hôpital  Necker  devrait  être  plus  éprouvé  que  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades  ; or,  Necker  est  resté  indemne,  les  habitations  voisines  sont  épargnées,  pas 
un  teigneux  n’est  atteint,  et  la  diphtérie  se  répand  uniformément  dans  tout  l’hôpital, 
dans  les  salles  les  plus  éloignées  comme  dans  les  plus  voisines;  elle  n’épargne  que 
les  services  des  chroniques,  c’est-à-dire  les  salles  peu  fréquentées  par  les  médecins 
et  les  élèves  (voir  annexe  n“  7). 

Le  contage  est  donc  disséminé  par  le  personnel  médical,  et  aussi,  dans  une  pro- 
portion sans  doute  moindre,  par  le  personnel  administratif.  Le  pavillon,  en  effet, 
n’a  pas  été  pourvu  d’unecuisine  et  d’une  lingerie  spéciales;  le  médecin,  son  interne, 
ses  externes  et  tous  ses  élèves  se  répandent  sans  aucune  précaution  dans  les  salles 
après  la  visite  des  diphtéritiques.  En  un  mot,  il  n’a  pas  été  fait  pour  l’isolement  de 
ces  malades  un  effort  comparable  à celui  qui  a été  réalisé  dans  l’organisation  des 
pavillons  d’accouchement,  et,  naturellement,  les  résultats  ne  se  ressemblent  pas 
davantage  : la  fièvre  puerpérale  a été,  pour  ainsi  dire,  bannie  des  hôpitaux,  et  les 
cas  intérieurs  de  diphtérie  continuent  à être  nombreux. 


(1)  Voir  annexe  n°  8. 
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Des  développements  qui  précèdent,  il  résulte  que  nos  conclusions,  en  ce  (jui  con- 
cerne la  contagiosité  de  la  diphtérie,  sont  les  suivantes: 

Difïusibilité  atmosphérique  très  faible  ; 

Transport  par  les  personnes  beanconj)  plus  l'edontahle; 

Nocuité  extérieure  des  hôpitaux  dans  lesquels  sont  soignés  des  diphlériliques, 
proportionnelle  aux  allées  et  venues  dans  les  quartiers  voisins  des  gens  attachés  à 
ces  services;  jusqu’ici,  aucun  document  n’a  établi  que  celte  nocuité  fût  appréciable 
(opinion  personnelle  au  rapporteur,  contestée  par  plusieurs  membres  de  la  Com- 
mission) ; 

Nocuité  intérieure  (cas  intérieurs)  indiscutable,  et  qui  se  produit  en  raison 
inverse  de  la  rigueur  des  mesures  prises  pour  l’isolement  des  malades  et  du  per- 
sonnel. 

Voyons  maintenant  les  résolutions  pratiques  que  commandent  ces  principt'S. 


4.  — Utilité  du  transfert  en  dehors  de  paris  des  diputéritiques  transportarles. 

Nous  reconnaissons  tout  d’abord  bien  volontiers  que  l’isolement  de  tous  les  dipli- 
léritiques,  au  milieu  d’une  vaste  plaine  inhabitée,  serait  l’idéal. 

Mais,  et  M.  Vaillant  l’a  reconnu,  tous  les  diphtéritiques  ne  sont  pas  transportables. 
Il  faut  compter  avec  l’attachement  qu’a  la  mère  |)Our  son  enfant,  tendresse  souvent 
égoïste  qui  la  conduit  à n’apporter  son  enfant  à riiôpUal  qu’au  dernier  moment  ; un 
grand  nombre  d’enfants  diphtéritiques  sont  d’ailleurs  soignés  par  des  médecins  de 
la  ville  qui  ne  parlent  de  l’hôpital  que  lorsque  l’opération  est  devenue  inévitable  : il 
importe  donc  qu’il  y ait  dans  l’intérieur  de  Caris  un  certain  nombre  d’hôpitaux  où 
l’on  soit  organisé  pour  opérer  d’urgence  le  croiq). 

Lorsque  la  trachéotomie  est  faite,  l’enfant  respire  par  une  canule  qui  doit  être 
l’objet  d’une  surveillance  de  tous  les  instants,  il  n’est  donc  pas  transportable. 

Or,  si  l’opération  du  croup  est  pratiquée  dans  l’intérieur  de  Caris,  et  si  l’enfant  est 
conservé  dans  l’hôpital  où  il  a été  opéré,  il  ne  peut  plus  être  question  du  transfert 
hors  des  fortitications  de  tous  les  diphtéritiques. 

Convient-il  de  ne  pas  admettre  dans  les  hôpitaux  intérieurs  les  dipthéritiques  non 
arrivés  au  moment  de  l’opération  et  de  les  diriger  de  suite  vers  un  hôpital 
extérieur? 
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Coiivieril-il  de  transférer  hois  Paris  les  enfants  opérés  dès  (jn’ils  sont  devenus 
transportables  ? 

La  Coinniission  a répondu  affirmativement  à ees  qiieslions.  Les  pavillons  de  nos 
hdpit.'inx  d’enfants  ne  contenant  pins  que  le  très  petit  nombre  des  dipbtériliqnes  non 
Iransporlables,  l’atmospbère  y sera  moins  cluir^fée  de  miasmes^  et  il  est  permis  de 
|)enser  que  la  maladie  y sera  moins  meurtrière  et  les  convalescences  moins  longues. 
Ilàtons-noiis  de  dii‘cqnc  c’est  là  iinesim[)le  vncde  l’esprit  et  qiriln’a  pasété  démontré 
jns(pi'ici  (pie  l’agglomération  des  germes  de  la  dipbléiie  fût  une  cause  d’aggravation 
pour  les  malades  traités,  lai  mortalité  était  de  8.3  7ü  % à riiûpital  ïionssean  lorsque 
les  di[)btériti(pies  étaient  conservés  dans  les  salles  an  milieu  des  antres  malades,  et 
elle  est  tombée  à 63  % après  ronvcrtnre  dn  pavillon  ; aux  Enlànts-Malades,  elle 
s'est  al)aissée  de  68.32  à 58.32  % (voir  annexes  n“"  4,  5 et  6).  Quant  aux  diphté- 
ritiqnes  transportés  en  deborsde  la  ville,  il  est  clair  qu’ils  y respireront  iin  air  plus 
pur  et  plus  tonique. 

.Mais  ce  qui  a motivé  la  résolution  de  la  Commission  sanitaire,  c’est  surtout  cette 
considération  (jue  moins  on  gardera  de  dipblériliqnes  dans  les  pavillons  de  nos  bôpi- 
pitanx  d’enfants,  et  plus  il  sera  facile  de  restreindre  les  allées  et  venues,  en  un  mot, 
de  prendre  des  mesures  efticaces  d’isolement. 

La  Commission  a donc  résolu  de  proposer  au  Conseil  la  création  d’iin  hôpital 
extérieur  pour  les  dipbléritiques  transportables,  et  l’amélioration  des  conditions 
de  fonctionnement  des  pavillons  spéciaux  de  Trousseau  et  des  Enfants-Malades, 
lesquels  ne  devront  plus  recevoir  que  les  malades  hors  d’état  de  supporter  le 
transport. 


5.  — Conditions  d’installation  de  l’hôpital  extérieur. 

C’est  à riiôpital  d’enfants  le  plus  voisin  que  les  petits  diphtéritiques  seront  le  plus 
souvent  conduits  par  leurs  familles,  et  c’est  pourquoi  il  convient  de  choisir  un  empla- 
cement qui  ne  soit  ti'ès  éloigné  ni  de  Trousseau  ni  des  Enfants-Malades.  Le  terrain  sur 
lequel  la  Commission  a jeté  ses  vues  est  situé  à Bicètre,  tout  près  des  fortifications,  à 
400  mèlivsde  la  porte  d'Italie,  sur  la  route  de  Fontainebleau.  ISous  verrons  plus  loin, 
au  cbap.  xii,  sa  situation  exacte.  {Voir  le  plan  de  l’ensemble  de  l’organisation  pro- 
jetée, page  102.)  Nos  [letils  malades,  aussi  bien  ceux  de  Trousseau  que  ceux  de 
l'hôpital  de  la  lue  de  Sèvres,  n’auront  [las  à scjiporter  [ilus  d’une  demi-heure  de 
voiture. 

Les  lits  actuellement  atlectés  à la  diphtérie  sont  au  nombre  de  28  à Trousseau, 
de  24  aux  Enfants-.Malades  et  de  10  aux  Enfants-.4ssistés,  soit,  en  tout,  62  lits. 
Mais  ce  nombre  est  fréquemment  insuftisant,  et  il  y a lieu  de  prévoir  80  lits,  en  coin- 
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prenant  dans  ce  nombi'e  les  chambres  parliciilières  qui  seront  réservées  aux  cas 
il’mi  diagnostic  incertain,  dans  le  pavillon  des  suspects. 

Jiisqn’à  ce  jour,  les  pensionnaires  de  l’asile  de  Tbiais  sont  ramenés  à l'hospice 
des  Eiifanis-Assistés  lorsqu’ils  sont  atteints  d’mie  maladie  contagieuse  : ce  n’est  plus 
l’exportation  dn  microbe,  comme  l’a  demandée  M.  Vaillant,  mais  bien  son  impor- 
tation. 

Nous  proposons  qn’à  l’avenir  les  contagieux  de  ïhiais,  comme  ceux  des  Enfants- 
Assistés,  soient  dirigés  vers  nos  liôpitanx  extérieurs.  De  Tbiais  à Bicôlre  la  distance 
est  courte. 


G.  — Des  moyens  d’assurer  l'isolement  des  diphthéritiques  xXon  transportés 

HORS  PARIS. 

Nous  ne  croyons  pas  à la  possibilité  d’isoler  suffisamment  un  pavillon  qui  ne 
serait  pas  séparé  de  l’hôpital  général  par  une  clôture  continue,  le  directeur  de  l’hô- 
pital ayant  seul  la  clef  de  la  porte  de  communication  ; nous  voulons,  en  un  mot, 
que  nos  pavillons  de  Trousseau  et  des  Enfants-Malades  deviennent  en  réalité  des 
hôpitaux  spéciaux,  avec  porte  d’entrée  distincte,  la  cuisine,  la  lingerie,  la  buanderie 
étant  spéciales,  le  personnel  dn  pavillon  n’ayant  aucune  relation  avec  celui  de 
l’hôpital. 

Rien  sera  [dus  facile  à réaliser,  tant  cà  l’hôpital  Trousseau  qn’à  celui  des  Enfants- 
Malades. 

L’Assistance  publique  possède,  en  effet,  le  long  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine  (voir  le  plan  ci-contre  de  l’iiôpital  et  l’annexe  n°  12),  une  série  de  neuf 
immeubles,  compris  entre  le  n°  lOG  et  le  n°  122  inclus,  dont  elle  [lourra  procliai- 
nement  reprendre  possession,  c’est-à-dire,  pour  sept  de  ces  maisons,  le  1®*’ juillet 
1887,  et,  pour  les  deux  autres,  le  l"'"’ janvier  1890.  Nous  comptons  qu’il  sera  facile 
de  ne  pas  attendre  cette  dernière  éciiéance  et  que  l’on  pourra  construire  procliai- 
nement,  à l’usage  des  quelques  diphtéritiques  non  transportables,  un  pavillon  séparé 
de  l’hôpital  par  une  barrière  infranchissaljle,  et  qui  s’ouvrira  sur  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Anloine. 

De  même  que  pour  l’hôpital  Trousseau,  il  sera  possible  d’agrandir  l’iiôpital  des 
Enfanls-Malades”et  d’y  construire  des  pavillons  pour  cliacune  des  affections  conta- 
gieuses. L’Assistance  publique  a récemment  acquis,  le  long  de  la  rue  du  Cberche- 
Midi,  divers  immeubles  compris  entre  le  n“  102  et  le  n°  144  inclus.  Un  certain 
nombre  de  ces  immeuliles  sont  déjà  à la  disposition  de  l’Administration,  sauf  pbli- 
gaüon  de  donner  congé  trois  mois  à l’avance  ; le  n'’  134  ne  sera  libre  que  le  l®'' jan- 
vier 1888,  et  le  n“  144  ne  sera  entièrement  disponible  que  le  15  octobre  1888. 
{Voir  le  plan  de  l'hôpital  des  Enfants-Malades  et  l’annexe  n°  10.) 


Le  pavillon  de  la  di[)htérie  devra  être  transféré  dans  l’angle  formé  par  la  rue  du 
Cherclie-xMidi  et  le  boulevard  du  iVIont-Parnasse,  avec  porte  d’entrée  sur  l’une  de  ces 
voies  et  clôture  du.  côté  de  riiô[>ital  général. 

Chacun  de  ces  pavillons  devra  contenir  seulement  dix  lits,  à raison  de  cinq  pour 
chaque  sexe;  un  pavillon  d’expectalion,  composé  de  quatre  ou  cinq  chambres, 
s'ouvrant  sur  une  pièce  centrale,  sera  construit  tout  à côté  cà  l’usage  des  cas  d’un 
diagnostic  incerlain. 

Mais  il  convient  de  ne  pas  attendre  la  construction  des  nouveaux  pavillons  pour 
prendre  des  mesures  énergiques  conlre  la.  propagation  intérieure  de  la  diphtérie,  et 
c’est  pourquoi  la  Comtnission  sanilaire  invite  M.  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à faire  exécuter  immédiatement  les  mesures  suivantes  : 

1°  Dans  cbafjue  hôpital  d’enfants,  organiser  le  pavillon  de  la  diphtérie  de  façon 
à le  rendre  indépendant  de  tous  les  autres  services  (cuisine,  lingerie,  buanderie 
spéciales)  ; 

2“  Interdire  aux  employés  du  pavillon,  sous  peine  d’expulsion  immédiate,  toute 
communication  avec  le  reste  de  l’bôpital; 

3°  Leur  imposer,  dans  l’intérieur  du  pavillon,  l’usage  d’une  blouse  descendant 
jusqu’aux  pieds,  et,  à leur  sortie,  la  pratique  de  lotions  à l’aide  d’un  liquide  désin- 
fectant, tel  que  la  liqueur  de  Van  Swieten. 

4“  Imposer  les  mêmes  précautions  au  personnel  médical; 

5“  Interdire  aux  étu  liants  de  se  rendre  dins  les  salles  après  leur  sortie  du  pavil- 
lon spécial;  Interdire  l’entrée  de  l’hôpital  à tout  étudiant  qui  aura  contrevenu  cà 
cette  défense; 

()°  Cessation  du  système  de  roulement  actuellement  en  vigueur  entre  les  méde- 
cins de  l’hô[)itaL  et  atlribulion  du  service  des  diphtéritiqucs  à un  seul  médecin,  qui 
ne  pourra  être  chargé  d’aucun  autre  service  hospitalier. 

7°  Interne  également  spécial,  et  ne  pouvant  se  rendre  d<ans  les  Scalles,  mange.ant 
et  couchant  an  pavillon; 

8“  Le  service  de  garde  fait  à tour  de  rôle  par  les  internes  de  rhôpibal,  mais  l’in- 
terne de  garde  affeclé  au  service  de  la  diphtérie  mangeant  au  pavillon  et  ne  pouvant 
communiquer,  pendant  toute  la  dui'ée  de  sa  garde,  avec  le  reste  de  l’hôpitaL 

Nous  attachons  une  grande  importance  à la  cessation  du  roulement  actuel,  et 
cette  mesure  nous  semble  dominer  en  importance  toutes  les  autres;  peut-être  les 
pavillons  spéciaux  n’onl-ils  donné  jusqu’à  ce  jour  de  si  médiocres  résultats  qu’en 
raison  des  changements  de  direction  trop  fréquenis  dont  ils  ont  été  l’objet? 

Nous  ne  pouvons  certes  que  rendre  hommage  au  dévouement  comme  à la  science 
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des  médecins  distingués  qui  sont  atlachés^à  nos  hôpitaux  d’enfants;  mais  il  y a dans 
la  fonction  de  médecin  d’un  pavillon  de  dii)htéritiques  un  côté  administratif,  qui  sera 
forcément  négligé  par  celui  qui  n’en  aura  la  responsabilité  que  pour  deux  ou  trois 
mois.  Un  médecin  spécialement  chargé  du  service  suivra  d’un  œil  plus  intéressé,  et 
par  conséquent  plus  vigilant,  la  statistique  des  cas  intérieurs  : l'effort  qui  a été 
réalisé  avec  un  si  grand  succès  pour  la  fièvre  puerpérale  le  sera  promptement  pour 
la  diphtérie. 

Que  si  l’on  nous  objecte  les  exigences  de  l’enseignement  et  la  nécessité  d’ouvrir 
le  pavillon  au  professeur  de  clinique  des  maladies  infantiles,  nous  répondrons  par 
le  chiffre  énorme  des  enfants  auxquels  notre  incurie  a donné  la  mort.  11  sera 
d’ailleurs  facile  à tous  les  étudiants  de  fréquenter  pendant  quelque  temps  l’un  des 
pavillons  spéciaux,  en  se  conformant  aux  règles  établies. 


7 
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CHAIMTHE  VI. 


I.  — Progression  incessante  de  la  rougeole. 


La  rougeole  fait  depuis  un  certain  nombre  d’années  à Paris  des  piogrès  in- 
cessants. Le  tableau  suivant  met  en  évidence  celte  inquiétante  progression  : 


Pour  iOOjOOO  habitants  à Paris,  combien  de  décès  par  rougeole? 


ANNÉES 

NOMBRE 

ANNÉES 

NOMBRE 

1865 

19 

1876 

44 

1866 

43 

1877 

33 

1867 

34 

1878 

32 

1868 

34 

1879 

43 

1869 

27 

1880 

44 

1870 

42 

1881 

40 

1871 

32 

1882..  . . . ... 

1872 

31 

1883 

49 

1873 

30 

1881 

67 

1874 

33 

1885 

68 

1875 

34 

Paris,  toutefois,  n’est  pas  plus  maltraité  que  beaucoup  d’autres  villes  de  France 
et  de  l’étranger  : la  proportion  des  décès  par  rougeole  ayant  été,  en  1885,  de  68  à 
Paris  pour  100,000  babilanls,  elle  a été  de  68  à Lille,  de  98  à Nancy,  de  80  à 
Reims,  de  70  <à  Limoges;  si  nous  passons  aux  villes  anglaises,  nous  voyons  qu’elle 
a été  de  124  à Liverpool,  de  85  h Glascow,  de  196  à Cardiff,  de  270  à Belfast.  En 
Allemagne,  k côté  de  Berlin,  de  Dresde,  de  Leipzig,  où  la  mortalité  a varié  de  31  à 
36.  et  de  Breslaii,  où  elle  a été  presque  nulle,  nous  relevons  des  chiffres  très  élevés: 
127  pour  Dantzig,  169  pour  Kœnigsberg,  91  pour  Brême. 
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Nous  n'en  devons  pas  moins  remercier  M.  le  docteur  Aiignsle  Ollivier,  médecin 
distingué  des  hôpitaux  de  Paris,  d’avoir,  dans  le  remarriuahle  rapport  qu’il  a pré- 
senté le  6 juin  1881-  an  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine,  poussé  le  premier  cri  d’alarme  : « Malheureusement,  a-t-il  dit,  la  diphtérie 
n'est  pas  la  seule  affection  contagieuse  particulière  aux  enfants  avec  laquelle  doive 
compter  la  population  parisienne.  11  en  est  une  autre  aussi  commune,  plus  com- 
mune même,  dont  personne  no  se  défie,  que  tout  le  monde  méprise  pour  ainsi  dire, 
parce  qu’on  la  considère  comme  inoffensive.  Je  veux  parler  de  la  rougeole.  H y a 
sous  ce  rapport  des  traditions,  des  préjugés  d’autant  plus  difficiles  à déraciner  qu’ils 
remontent  au  moyen-âge. . . 

« I.a  rougeole  est  nécessaire  et  elle  n’est  pas  grave.  Voilà  deux  idées,  encore  essen- 
tiellement populaires  aujourd’hui,  qui  s’opposent  à ce  que  l’initiative  individuelle 
réalise  aucune  mesure  pi'ophylactique. 

« Ces  idées  sont  absolument  fausses  : la  rougeole  est  une  fièvre  accidentelle, 
nuisible  et  qu’il  faut  faire  son  possible  pour  prévenir. 

« Elle  n’est  pas  grave,  dit-on;  or,  sur  57.024  décès  qu’il  y a eu  à Paris  en 
1883,  1 ,058  sont  dus  à la  rougeole,  ce  qui  fait  une  proportion  de  18.55  pour  1 ,000, 
ou  bien  près  de  2 pour  100.  » 

Le  nombre  des  décès  par  rougeole  devait  s’accroître  encore  en  1 884,  et  atteindre  le 
chiffre  de  1533  ; le  total  de  décès  ayant  été  de  56,970,  la  proportion  s’est  donc  éle- 
vée à 2.58  pour  100. 

L’importance  de  la  rougeole  augmente  ainsi  d’année  en  année  ; le  nombre  des 
décès  était  de  343  en  1865;  de  540  en  1869  ; de  561  en  1873  ; de  917  en  1883. 

« Cette  grailation  régulière,  fait  observer  M.  Ollivier,  ne  saurait  être  attribuée  à 
un  accroissement  correspondant  de  la  population. 

« Si  l’on  prend  la  proportion  du  nombre  de  décès  causés  par  la  rougeole  sur 
100,000  habitants,  ou  trouve  qu’en  1865,  celte  proportion  était  de  18.8,  tandis 
qu’en  1883  elle  était  de  41.1  11  y a donc  aujourd’hui  presque  trois  fois  plus  de 
décès  par  rougeole  qu’il  n’y  en  avait  il  y a vingt  ans.  » 

Et  M.  Ollivier,  qui  est  récemment  revenu  sur  ce  sujet  dans  VUnion  médicale 
(n“du  22  janvier  1887),  fait  une  étude  très  intéressante  des  conditions  de  propa- 
gation de  la  rougeole  dans  la  famille,  où  les  rubéoleux  vivent  le  plus  souvent  dans 
une  promiscuité  redoutable  avec  leurs  frères  et  sœurs  non  encore  atteints;  dans  les 
crèches,  les  salles  d’asile  et  les  écoles,  où  il  suffirait,  pour  réduire  à une  quantité 
négligeable  le  nombre  des  cas  de  rougeole,  de  répandre  chez  les  instituteurs  la  con- 
naissance des  notions  élémentaires,  aujourd’hui  définitives,  qui  concernent  la 
contagion,  et  de  les  amener  soit  à prendre  l’avis  du  médecin-inspecteur,  soit  même 
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à décider  de  leur  propre  initiative  le  renvoi  de  l’élève  dans  sa  famille  dès  qu’ils 
supposent  qu’un  enfant  se  trouve  à la  période  d’invasion  de  la  rougeole. 

M.  Ollivier  signale  encore,  avec  beaucoup  de  justesse,  le  danger  des  écoles 
privées  : « Combien  y a-t-il  d’écoles  libres  dans  Paris  ? Quel  nombre  d’enfants 
reçoivent-elles  ? C’est  ce  que  je  ne  saurais  dire.  Ces  écoles  ne  sont,  que  je  sacbe, 
inspectées  par  personne  au  point  de  vue  médical.  L’Administration  n’est  renseignée 
sur  l’état  sanitaire  d’aucune  d’elles  en  temps  ordinaire  : il  faut,  pour  qu’on  puisse 
s’émouvoir,  qu’une  épidémie  vienne  à sévir.  Ces  écoles  sont-elles  donc  plus  salubres 
et  mieux  protégées  contre  les  maladies  contagieuses  que  les  écoles  publiques  ? Nous 
craignons  qu’il  en  soit  autrement  » (1). 


(1)  Pour  répondre  à ce  desideratum,  nous  avons,  dans  la  séance  du  Conseil  municipal  du  29  avril  1885,  déposé 
la  proposition  suivante  : 

« Le  Conseil, 

« Considérant  que  le  nombre  des  cas  de  maladies  infectieuses  s’accroit  à Paris,  depuis  quelques  années,  dans  des 
proportions  inquiétantes;  que  la  diplitérie  a fait,  pendant  l’année  1883,  1.951  victimes;  que  la  rougeole,  qui,  il  y a 
vingt  ans,  déterminait  annuellement  18  décès  sur  100,000  habitants,  en  produit  aujourd'hui  47,  et  a fait  1,058 
victimes  en  1883; 

a Considérant  que  les  écoles  publiques  sont  l’un  des  foyers  les  plus  incontestables  de  la  propagation  des  maladies 
contagieuses,  et  que  le  service  de  1 inspection  médicale  des  écolt-s,  tel  qu’il  fonctionne  aujourd’hui,  se  résume  à des 
travaux  de  pure  paperasserie,  et  ne  saurait  donner  que  des  résultats  insuffisants; 

« Considérant,  d’autre  part,  que  les  écoles  libres  ne  sont  soumises  à aucune  inspection  sanitaire,  et  que  les  délé- 
gués cantonaux  ont  .seuls,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  en  dehors  de  l'inspecteur  primaire,  le  droit  de  les 
visiter  ; 

« Délibère  : 

-■«  1‘  Les  médecins  inspecteurs  des  écoles  seront  invités  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à ne  pas  borner  leur  inspec- 
tion à ceux  des  enfants  qui  leur  sont  signalés  par  les  maîtres  comme  présentant  des  symptômes  d’indisposilion, 
mais  à visiter  tous  les  élèves,  sans  exception  ; 

(S  2°. Ils  devront  exiger,  pour  la  variole,  la  rougeole,  la  scarlatine  et  la  diphtérie,  un  isolement  de  40  jours,  et. 
perar  la  varicelle  et  les  oreillons,  un  isolement  de  25  jours  (avis  de  l’Académie  de  médecine,  séance  du  18  juillet 
1882); 

M 3°  Le  certificat  de  réintégration  sera  délivré  par  le  médecin  sur  un  imprimé  spécial,  cù  seront  consignées  les 
mesures  de  précaution  que  les  familles  devront  prendre,  avant  de  reconduire  à l’école  les  enfants  convalescents 
(grand  bain,  désinfection  des  vêtements ); 

«j4°  Il  sera  envoyé  au  directeur  et  aux  maitres-adjoinis  de  chaque  école  une  instruction  relative  aux  signes  per- 
mettant de  prévoir  l'apparition  des  diverses  maladies  contagieuses,  nolamment  de  la  rougeole;  au  début  de  chaque 
année  scolaire,  cette  instruction  sera  expliquée  aux  instituteurs  par  le  médecin  de  l'école; 

« 5”  Les  directeurs  des  écoles  libres  seront  invités  par  les  maires  des  arrondissements  à déclarer  s’ils  consen- 
tent à laisser  visiter  leurs  établissements  par  les  médecins-inspecteurs  des  écoles  communales.  S’il  se  produit  des 
réponses  négatives,  l’un,  des  médecins-inspecteurs  des  écoles  de  l'arrondissement  sera  nommé  membre  de  la  déléga- 
tion cantonale,  et  sera  spécialement  chargé  de  l’inspection  sanitaire  des  écoles  libres  réfractaires. 

' « Sif/né:  E.  CHAUTE.MPS.  » 

Nous  avons  encore,  dans  cette  même  séance,  déposé  un  vœu  tendant  à ce  qu’il  fut  « introduit  dans  la  loi  concer- 
nant l’organisation  de  renseignement  primaire  un  article  permettant  aux  municipalités  de  faire  visiter  les  écoles 
privées  par  des  médecins-in.specteurs  des  écoles  communales  ». 

La  premièrè  de  ces  propositions  a été  renvoyée,  pour  étude,  à l’Administration,  laquelle  naturellement  n'a  rien 
étudié  du  tout.  Nous  avons  l'intention  de  porter  de  nouveau  la  question  devant  le  Conseil.  Quant  à notre  projet  de 
vœu,  la  4“  Commission  ne  l’a  pas  rapporté.  Il  est  maintenant  trop  tard. 
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Il  y a toutefois  (rautros  foyers  plus  daii^au'enx.  et  dontlM.  Ollivier  n'a  pas  oid)lié 
de  signaler  l’importance,  ce  sont  les  dispensaires  des  !)iireanx  de  bienfaisance  et  les 
hopitanx  ; mais  nous  croyons  utile,  avant  de  dire  comment  les  choses  se  passent 
anjoiird’lini  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  et  rpielles  mo  lilîcations  nous  semblent 
devoir  être  apportées  à l’organisation  actuelle,  de  rappeler  d’abord  les  nolions  (]nc 
la  science  a récemment  acquises  sur  les  conditions  de  la  [)ropagalion  de  la  rougeole. 


2.  — Début  et  uukée  de  la  péhioue  contagieuse. 

Quand  commence  et  quand  finit  la  [lériode  contagieuse  ? En  d’autres  termes,  à 
quelle  époque  le  rubéoleux  devient-il  capalile  de  Iransmettre  la  maladie  et  doit-il 
être  isolé,  et  cà  quel  moment  cesse-t-il  d’être  dangereux  ? On  comprend  sans  peine 
que  cette  question  domine  toute  la  prophylaxie  de  la  rougeole. 

On  a cru  longtemps  que  cette  rdrection  était  surtout  contagieuse  pendant  la  p'ériode 
de  desquamation.  C’était  l’opinion  unanime  des  médecins  en  18^iG,  au  moment  où 
Panum  décrivit  l’épidémie  qu’il  avait  observée  dans  les  îles  Feroë  (!)  : « On  croit 
généralement,  dit  le  médecin  de  Copenhague,  qui  avait  vu  et  traité  durant  cette  épi- 
démie plus  de  ! ,000  cas,  que  la  rougeole  est  surtout  contagieuse  pendant  la  desqua- 
mation. Sur  quelles  bases  repose  cette  croyance?  .le  ne  saurais  le  dire.  Quant  à moi, 
je  n’ai  pas  vu  un  seul  cas  de  nature  à me  convaincre  (pie  la  contagion  ait  lieu  durant 
la  desquamation.  Jamais,  dans  les  faits  dont  j’ai  été  le  témoin,  un  individu  n’a  été 
atteint  de  rougeole  plus  de  quatorze  jours  après  que  l’exanthème  avait  disparu  chez 
les  malades  qui  avaient  pu  l’infecter.  » 

Or,  parmi  les  malades  observés  par  Panum,  il  en  était  (jui  n’avaient  eu  avec  des 
sujets  atteints  de  rougeole  qu’un  contact  de  quelques  heures  au  plus,  et  chez  ceux- 
là,  l’effervescence  s’était  produite  très  exactement  de  treize  à ([uatorze  jours  après  le 
moment  du  contact. 

La  rougeole  mettait  donc  de  treize  à (juatorze  jours  à se  manifester  par  des  bou- 
tons, et  Panum  se  croyait  autorisé  à penser  que  les  malades  qu’il  avait  rencontrés 
avaient  tous  été  infectés  par  des  rubéoleux  non  encore  entrés  dans  la  période  de 
desquamation. 

Le  médecin  danois  est  donc  le  premier  (jui  ait  démontré  que  la  rougeole  était  con- 
tagieuse pendant  la  période  d’éruption,  mais  il  n’a  pu  préciser  ledébut  de  la  période 
de  contagion;  c’est  à d’autres,  à Frantz  Mayr,  de  Vienne,  à M.  Girard,  de 


(1)  ArcMoes  (jénérales  de  médecine,  avril  1851  : Du  modo  de  Iransmission  de  la  rougeole,  par  le  docteur 
Panum,  de  Gopeuliague.  (Extrait  des  Archives  fiir  pliysiol.  Heilkunde,  t.  ii.) 


Marseille,  à M.  Dumas,  do  Moiilpollior,  élail  réservé  de  prouver,  rjiielques 
années  |»lns  lard,  (pie  la  ron;fcolc  élail  contagieuse  dès  le  débnl  de  la  période  pro- 
droinale,  c’esl-à-dire  dès  l’apparilion  du  calarrlie  lacrymo-nasal,  et  avant  qu’im 
diagnoslic  ferme  itfil  être  porlé. 

l.a  première  observation  de  rougeole  transmise  à la  périoile  prodromique  date 
de  sepli'inbi'e  1851  et  a|)parlienlà  Franz  Mayr.  mais  elle  n’a  été  comme  en  France 
qn’en  1871,  loi'sqne  parut  la.  Iradndion  dn  Trailé  des  nudadies  de  la  peau,  de 
Héhra(l);  et.  dés  1805,  le  docteur  (lii'ard,  professenrde  cliniipie  interne  à Fécole 
de  médecine  de  Marseille,  avait  adiessé  à la  Société  médicale  des  liôpitaux  de  Paris 
line  lettre  relatant  le  fait  d’nn  enfant  qni  avait  été  isolé  de  ses  camarades,  la  veille 
de  rérnplion,  et  n’en  avait  pas  moins  commmiiijué  la  maladie  <à  neuf  d’entre  eux. 

Des  fails  nombreux  et  rigoureusement  observés  viennent  bientôt  s’ajouter  à 
celui-là,  et,  en  187:2,  M.  Dumas  est  autorisé  à conclm'e  (pie  la  transmission  de  la 
rougeole  [leut  se  faire  dés  la  première  heure  de  la  période  d’invasion,  alors  que 
l’enfant  peut  encore  soiàir  <;t  se  livrer  à ses  jeux. 

En  1870,  M.  Dumas  envoie  mi  nouveau  mémoii'e  à la  Société  médico-pratique, 
et  conclut  dans  les  termes  suivants  : 

« Il  ne  me  paraît  pas  démontré  que  la  rougeole  soit  contagieuse  à toutes  ses 
périodes,  .le  ci'ois  que  sa  puissance  de  transmission  décroit  d’un  stade  à l’autre  pour 
cessera  celui  de  la  desquamation.  » 

Toujours  en  Allemagne,  Fœrster  a émis  une  opinion  identique  : 

« C’est  le  premier  ou  second  jour  du  stade  prodromique  que  se  produit  l’infec- 
tion, quand  des  enfants  atteints  de  rougeole  sont  en  contact  avec  des  enfants  sains. 
Il  est  rare  ipie  la  contagion  date  de  la  période  d’ériqition  ou  d’une  période  encore 
plus  éloignée.  » 

En  188^,  paraissait  la  remarquable  thèse  de  doctoral  de  M.  Antoine  Béclère  qui, 
pendant  l’année  1881 , avait  eu  occasion  de  voir  à riiôpital  des  Enfants-Malades, 
dans  un  seul  service,  119  enfants  altcinis  de  rougeole. De  ces  119  enfan's,  5:2  avaient 
manifestement  contracté  la  rougeole  à riiôpilal,  et  M.  Héclère  avait  [)U  étudier,  [lour 
chacun  de  cescas,  les  conditions  de  développement  de  la  maladie.  Or,  voici  sa  con- 
clusion en  ce  concerne  la  période  de  contagion  : 

« La  rougeole  est  contagii'use  dés  le  début  de  la  |)ériode  d’invasion  et  pendant  la 
période  d’ériqition  ; elle  ne  semble  pas  être  contagieuse  au-delà  de  ce  temps,  et  la 
durée  de  la  période  de  contagion  ne  paraît  pas  excéder  8 à 10  jours.  » 


(1)  Traité  de^  maladies  de  la  peau  comprenant  les  eæantlièmes  adjus,  j>ar  Ferdinand  Hebra,  traduit 
et  annoté  par  le  docteur  Doyon.  Paris,  ISO'.I,  p.  loi,  cliap.  viii,  Rougeole. 
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C’esl  donc  à la  période  du  diagnosüc  encore  incerlain  que  l’aclivité  contagieuse 
estla  plus  grande  ; ainsi  s’explique  la  facilité  avec  laquelle  la  rougeoleseproi)agedans 
toutes  les  agglomérations  d’enfanis,  dans  les  écoles  et  les  salles  d’asile,  dans  les 
églises  et  les  jardins  publics.  L’enfant  semble  irétre  qu’enrhumé  ou  atteint  decoi  yza, 
suivant  que  c’est  le  catarrhe  hronchique  ou  celui  des  yeux  et  du  nez  qui  prédomine, 
il  ne  paraîl  suspect  à personne,  et  cependant  il  répand  autour  de  lui  des  germes  qui 
transmettront  la  maladie  à ses  petits  camarades. 

Le  problème  de  l’isolement  de  la  rougeole  est  de  lasorletrès  complexe  : il  faudra 
isoler  séparément  les  rubéoleux  avérés  et  les  malades  suspects  ; ceux-ci  devront  être 
isolés  les  uns  des  autres. 

Suf(ira-t-il  ({ue,  dans  nos  hôpitaux  d’enfants,  des  salles  spéciales  soient  affectées 
aux  rubéoleux  ? Ou  bien  faudra-t-il  des  pavillons  spéciaux  ? Ou  bien  encoi  e des 
hôpitaux  spéciaux  ? 

Sera-t-il  suffisant  que  les  malades  suspects  soient  isolés  dans  des  chambres  dis- 
tinctes, mais  faisant  partie  d’un  même  pavillon? 

On  ne  peut  répondre  à ces  diverses  questions  sans  savoir  quelles  sont  les  limites 
de  la  diffusibilité  atmosphérique  des  germes  de  la  rougeole,  ni  au  bout  de  combien 
de  temps  ces  germes  ont  perdu  leur  activité  contagieuse,  ni  encore*  s’ils  sont  facile- 
ment Iransportés  par  les  personnes  et  les  objets. 


3.  — Diffusibilité  atmosphérique  du  contage;  sa  persistance;  son  transport  a 

DISTANCE  PAR  DES  OBJETS  OU  DES  PF.RSONNES. 

Quelle  est  la  nature  du  principe  coidagienx  de  la  rougeole?  Déjà  l’on  a isolé  les 
microbes  du  charbon,  ou  choléra  des  poules,  du  rouget  des  porcs,  de  la  tuberculose, 
du  choléra  asiatique,  de  la  fièvre  typhoïde,  et  il  est  permis  de  penser  que  les  affec- 
tions contagieuses  sont  toutes  le  résultat  de  l’introduclion  et  du  développement  dans 
notre  organisme  d’êtres  vivants  infiniment  petits;  mais  le  microbe  de  la  rougeole, 
comme  ceux  de  la  variole  et  de  la  scarlatine,  est  encore  à trouver. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  hypothèse,  nous  savons  qu’un  contact  immédiat  n’est 
pas  nécessaire  pour  que  la  rougeole  se  transmette  d’un  individu  à un  autre,  et  que  la 
transmission  se  fait  le  plus  souvent  par  diffusion  des  germes  dans  l’atmosphère. 

11  résulte  toutefois  des  observations  d’un  grand  nombre  d’auteurs  rpie  cette 
diffusion  est  très  limitée.  « Ainsi,  dit  Panum  dans  sa  description  de  l’épidémie  des 
îles  Fei'oë,  on  a réussi  dans  plusieurs  villages  à préserver  des  maisons,  en  y inter- 
rompant toute  communication.  » 
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M.  Béclèredit  de  son  cdlé  : 

« Lecoid-.\u:e  de  hi  rougeole  esl  diffusible  dans  ratmosi)hère,  mais  sa  diffusion  est 
très  limitée:  il  ne  semble  pas  [louvoir  se  répandre  au-delà  de  quelques  mètres.  » 

L’opinion  générale  esl  encore  que  les  germes  de  la  rougeole,  différant  eu  cela  de 
ceuKde  la  variole  et  de  la  scarlatine,  sont  détruits  après  avoir  quitté  l’organisme, 
ou  du  moins  ne  conservent  pas  longtemps  leurs  propriétés  nocives.  C’est  pour  celle 
raison  quiï  la  rougeole  serait  rarement  transportée  par  des  tiers.  Banum  rapporte, 
cependant,  le  fait  d’un  village  dans  lequel  un  cbiriirgienauraitmanifesternent  importé 
la  maladie,  et  cel  autre  fait  d’une  sage-femme  apportant  également  le  poison  morbil- 
leux  dans  un  village  jusque  là  épargné  ; la  jeune  tille  q^ui  lava  le  linge  delà  sage- 
femme  fut  la  première  atleiule. 

Franz  Mayr  (1  ) a nettement  |irécisé  les  conditions  nécessaires  pour  que  la  trans- 
mission par  des  tiers  puisse  avoir  lieu  : « Nous  sommes  en  mesure  d’affinner  positi- 
vement, dit-il,  que  la  rougeole  ne  peut  être  communiquée  par  des  vêlements,  du 
linge  ou  d’autres  objets  à moinsqu’on  ne  les  transporte  immédiatement  d’un  individu 
à un  autre.  En  outre,  un  tiers,  tel  qu’un  médecin  ou  un  serviteur,  ne  peut  trans- 
mettre la  maladie,  à moins  toutefois  qu’il  u’ail  séjourné  pendant  longtemps  dans  une 
atmosphère  saturée  de  contagion  et  que  bientôt  après,  sans  avoir  été  beaucoup  à 
l’air  libre,  il  ne  se  mette  en  contact  avec  des  personnes  susceptibles  de  contracter  la 
maladie.  » 

Fœrster,  de  Dresde,  pense  également  que  le  contage  esl  rapidement  détruit,  et 
qu’il  est  rare  que  des  tiers  servent  de  véhicule  au  virus  rubéolique. 

Kaposi  (2j,  dans  son  Trailé  des  maladies  de  la  peau,  qui  a été  traduit  par  MM.  Bes- 
nier  et  Doyon,  s’exprime  ainsi  : «Certainement  le  contage  s’attache  aux  vêtements 
et  aux  objets  mobihei'sel  peut  ainsi  être  transporté  au  loin  par  des  personnes  bien 
portantes  qui  le  transmettent  à d’autres.  Cependant,  sous  ce  rapport  en  particulier 
de  même  que  sous  celui  de  la  durée  de  son  action,  le  contage  de  la  rougeole  paraît 
être  inférieur  à celui  des  autres  fièvres  éruptives,  de  sorte  que  ni  les  malades,  ni  leurs 
vêtements,  ni  les  chambres  qu’ils  ont  habitées  ne  conservent  leur  contagiosité 
au-delà  du  dernier  cas  qui  s’y  esl  produit.  » 

Enfin,  les  conclusions  de  M.  Béclère  sont  les  suivantes  : 

« Le  contage  de  la  rougeole  est  très  peu  tenace  ; hors  de  l’organisme  qui  l’a  pro- 
duit, il  perd  très  rapidement  ses  propriétés  nocives;  il  ne  semble  pas  pouvoir  les 
conserver  au-delà  de  quelques  heures. 


1)  Cité  par  M.  BMère. 

2)  Cité  par  M.  Béclère. 
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« Le  contage  de  la  rougeole  est  très  rarement  transporté  par  des  personnes  ou 
par  des  objets,  en  dehors  des  cas  où  cette  condition  est  réalisée  : transport  en  peu 
de  temps  à très  faible  distance. 

« Le  contage  de  la  rougeole  ne  persiste  pas  dans  les  bâtiments  d’habitation  qui 
ont  été  occupés  par  des  morbilleux.  » 

Ces  conclusions  sont  la  confirmation  et,  sur  certains  points,  le  complément  de 
celles  des  observateurs  qui  ont  précédé. 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu’.à  étudier,  à la  lumière  des  princq)es  que  nous 
venons  d’établir,  les  divers  niodes  d’hospitalisation  qui  ont  été  suivis  ou  proposés 
jusqu’à  ce  jour  pour  les  rubéoleux. 


4.  — Résultats  du  maintien  des  rubéoleux  dans  les  salles  communes. 

Aucune  tentative  d’isolement  n’a  été  faite  dans  les  hôpitaux  de  Paris  avant  1875. 
A cette  date,  trois  petites  salles,  contenant  ensemble  24  lits,  ont  été  affectées  aux 
rubéoleux  à l’hôpital  Trousseau  (voir  annexe  n°  1),  et  ce  n’est  qu’en  janvier  1885, 
dix  ans  plus  tard,  que  ta  même  mesure  a été  prise  à l’hôpital  des  Enfants-Malades. 
Que  de  morts  ont  été  le  résultat  de  l’incurie  de  l’Administration  ! 

« A l’hôpital  des  Enfants-Malades  de  la  rue  de  Sèvres,  écrit  M.  Béclère,  les 
affections  contagieuses,  notamment  la  diphtérie  et  la  rougeole,  tuent  chaque  année 
un  grand  nombre  d’enfants  qui  tj  sont  entrés  atteints  de  maladies  bénignes.  » 

M.  Béclère  écrit  encore,  page  99  : 

« Nous  avons  vu  combien  est  considérable  le  nombre  des  enfants  qui,  pendant 
l’année  1881,  ont  contracté  la  rougeole  à l’hôpital  des  Enfants.  Dans  un  seul  des 
trois  services  de  maladies  aiguës  que  possède  cet  hôpital,  nous  avons  pu,  pour  notre 
seule  part,  en  observer  52  cas  » . 

Et,  un  peu  plus  loin  : « Sur  les  52  cas  que  nous  avons  observés,  il  y a eu 
30  décès  » . 

M.  Béclère  écrit  encore  : 

« Témoin  de  faits  semblables,  Maunoir  n’avait-i!  pas  raison  d’écrire  il  y a six  ans  : 
« Il  est  impossible  de  passer  un  temps  très  court  à l’hôpital  de  la  rue  de  Sèvres  sans 
« se  sentir  indigné  et  en  même  temps  quelque  peu  complice  de  toutes  les  morts 
« dues,  suivant  une  expression  anglaise,  à des  maladies  évitables.  On  se  sent  quel- 
« que  remords  à ne  pas  détourner  les  parents  de  faire  admettre  leurs  enfants  dans 
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« (les  salles  empoisvonnécs  par  une  collection  si  complète  de  miasmes  conta- 
« gienx ....  » (1) 

Tels  sont  les  résultats  du  maintien  des  rubéoleux  dans  les  salles  communes. 


55.  — IxSUFFIS.VXCE  DE  l’jSOLEMEXT  D.VXS  DES  SALLES  SPÉCIALES. 

S’appuyant  sur  ces  faits,  parfaitement  mis  en  lumière  par  lui,  que  la  diffusibilité 
atmosphérique  du  contage  rubéolique  ne  s’étend  pas  au-delà  de  quelques  mètres, 
et  que  les  germes  sont  ra[»idement  détruits  ou  du  moins  piâvés  de  leurs  propriétés 
nocives,  et  que  la  rougeole  est,  [)Our  ces  motifs,  rarement  transportée  par  des  per- 
sonnes ou  ))ar  des  objets,  M.  béclère  estime  que  l’isolement  des  rubéoleux  est  on 
ne  peut  plus  facile  à réaliser  : « On  n’aura  pas  besoin,  dit-il,  de  construire  un 

pavillon  spécial  ; il  suffira  d’affecter  une  salle  atix  enfants  atteints  de  rougeole 

Quant  au  médecin  qui  aura  la  direction  de  la  salie  des  morbilleux,  s’il  a d’autres 
malades  à soigner,  il  n’aura  qu’une  i)récaution  à prendre:  voir  ces  malades  d’abord 
et  terminer  sa  visite  par  celle  des  morbilleux  d . 

Nous  opposerons  à cette  opinion  celle  de  M.  le  docteur  Cadet  de  Gassicourt,  mé- 
decin de  i’bôpilal  Trousseau,  hôpital  dans  lequel,  outre  le  pavillon  réservé  aux  diph- 
téritiques,  la  rougeole,  la  scarlatine  et  la  coqueluche  sont  traitées  cbacunejdans  des 
salles  spéciales  (2)  : 

« Nous  avons,  par  malheur,  des  occasions  assez  fréquentes  d’observer  dans  nos 
salles  la  succession  ou  le  mélange  de  deux  maladies  aiguës  différentes  ; malgré  nos 
désirs,  malgré  nos  pi'écaiilions,  l’isolement  que  nous  cherchons  à établir  entre  les 


(1)  Nous  cro}'ons  utilo,  ;i  titre  (l'exciuiile,  do  reproduire  ici  Fune  dois  72  observations  qui  figurent  dans  la  tlièse 
de  .M.  Borlére  : 

Obseiivation  X.  — Scarlatine,  rougeole,  croup,  contractés  à l'hôpital  par  un  enfant  atteint  de  bron- 
chite simple.  Ei'uption  de  rougeole  le  15“  joui-  du  séjour  à l'hôpital,  le  14°  jour  de  l'entrée  d'un 
morhilleuæ  en  pleine  éruption  dans  la  salle.  — Mort. 

Moucliaussal  (.Mauriro),  4 ans  1/2,  cuire  le  11  février  1881,  salle  Saint-Jean,  lit  u°  24,  atteint  de  bronchite  simple, 
et  n'ayant  jamais  eu  ni  la  scarlatine,  ni  la  rougeole.  Il  est  rcfu  et  enti-e  en  même  temps  qu'un  autre  enfant  en  pleine 
éru])tion  de  scarlatine,  avec  lequel  il  est  par  conséquent  en  contact  quelque  temps.  Il  n'y  a dans  la  salle  où  il  est 
placé  qu'un  morbilleux,  au  11'  jour  de  l'éruption,  mais  le  lendemain  de  son  entrée,  12  févriei',  un  morbilleux  en 
pleine  éru[)tion  est  courbé  an  lit  n“  17. 

Le  Ib  février.  G'  jour  du  contact  avec  l'entant  att  'int  de  scarlatine,  Monebanssat  présente  une  éruption  de  scar- 
latine qui  évolue  régulièrement. 

Le  2b  février,  14'  jour  de  l’entrée  de  reniant  atteint  de  rougeole,  .Monebaussat  pré.sente  une  éruption  de  rougeole 
très  caractéristi  |ue  et  que  ne  in  iscjne  jns  la  desquamation  commençante  due  à la  scarlatine. 

Le  27  février,  les  symptômes  du  croup  apparaissent,  toux  et  voix  éteinte,  tirage,  etc. 

Mort  le  28  féviier. 

Cet  enfant  est  le  frère  de  celui  qui  fait  le  sujet  de  l'obscn  ation  V et  qui  est  également  mort  de  rougeole  contractée 
à l’hôpital. 

(2)  Cadet  de  Gassicourt,  Traité  clinique  des  maladies  de  l'enfance,  t.  IL  Paris,  1882. 
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diverses  affections  contagieuses  est  le  plus  souvent  illusoire;  ce  n'est  pas  la  mince 
cloison  interposée  entre  les  rougeoles  et  les  scarlatines,  ce  n'est  pas  le  couloir  qui 
sépare  ces  fièores  éruptioes  delà  salle  commune  qui  peuvent  empêcher  les  enfants  de 
contracter  successivement  ou  simultanément  plusieurs  d'' entre  elles.. . » 

Le  témoignage  de  ce  clinicien  estimé  nous  semble  irrécusable;  nous  publions 
d’ailleurs  aux  annexes  de  ce  rapport  (annexe  n°  9)  le  relevé  des  cas  de  rougeole 
traités  à l’hôpital  Trousseau  pendant  l’année  1885  : nous  y voyons  que  le  nombre 
des  cas  intérieurs  a été  de  40  pour  tout  l’bôpita!,  alors  qu’aux  Enfaiffs-Malades 
Béclère  a noté,  en  1881,  5^  cas  intérieurs  pour  un  seul  service. 

Ces  chiffres  nous  montrent  que  ta  salle  spéciale  constitue  un  progrès,  mais  qu’elle 
ne  réalise  pas  un  isolement  suffisant.  Est-il  permis 'de  penser  qu’en  prenant  des 
précautions  plus  rigoureuses  pour  éviter  le  va-et-vient  du  personnel,  l’on  aurait 
obtenu  des  résultats  satisfaisants?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Aucun  des  médecins  qui  ont  étudié  la  rougeole,  Panum,  Franz  Mayr,  Fœrster, 
Kaposi,  Béclère,  ne  conteste  que  la  rougeole  puisse  être  transportée  par  des  per- 
sonnes ou  par  des  objets  ; le  transport  cà  dislance  est  même  prouvé  par  des  faits 
précis  ; il  est  donc  inévilable,  lorsque  les  rubéoleux  ne  sont  séparés  des  autres  ma- 
lades que  par  une  cloison  ou  par  un  palier,  que  des  germes  non  encore  dépourvus 
de  leurs  propriétés  nocives  ne  soient  de  temps  à autre  portés  dans  les  salles 
communes. 


6.  — De  l’isolemen’t  dans  des  pavillons.  — Nécessité  d’ün  hôpital  spécial. 

Ce  qui  complique  le  problème  de  l’isolement  de  la  rougeole,  c’est  la  nécessité 
d’installer  séparément  les  morbilleux  avérés  et  les  malades  simplement  suspects, 
et,  d’autre  part,  d’isoler  ceux-ci  les  uns  des  autres. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  soit  possible  de  traiter  dans  un  même  pavillon  les 
rougeoles  confirmées  et  les  cas  incertains,  car  les  allées  et  venues  entre  la  salle 
commune  et  les  chambres  réservées  aux  malades  suspecls  seront  impossibles  à éviter; 
tel  enfant  que  l’on  aura  mis  en  observation  parce  qu’il  aura  présenté  du  catarrhe 
lacrymo-nasal  et  une  toux  rauque,  et  qui  en  réalité  ne  sera  que  grippé,  pourra  de  la 
sorte  contracter  une  maladie  qu’il  n’avait  pas  lors  de  son  entrée. 

L’isolement  de  la  rougeole  comportant  deux  pavillons,  sera-t-il  possible,  ces 
pavillons  étant  annexés  à un  hôpital  général,  d’éviter  que  les  contages  ne  soient 
transportés  dans  les  salles  communes  ? 

Ce  mode  d’isolement  n’a  pas  été,  à notre  connaissance,  réalisé  jusqu’ici  ; nous 
n’avons  donc  ni  faits  ni  statistiques  à invoque)’. 

Les  résultats  peu  satisfaisants  qu’a  donnés  l’isolement  par  les  salles  spéciales 
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nous  üionlront  lonlcfois  avec  quelle  facilité  le  microbe  de  la  rougeole  est  transporté 
d’un  endroit  dans  un  autre,  et  nous  disposent  en  faveur  des  mesures  radicales. 

Pour  réduire  au  minimum  les  cliances  de  transport,  il  est  évident  qu’il  convient 
de  réduire  autant  que  [)ossible  et  la  quantité  des  germes, 'et  le  nombre  des  allées  et 
venues,  c’est-à-dire  le  nombre  des  rubéoleux  traités  dans  les  pavillons  ; et  c’est  ainsi 
que  nous  sommes  amenés  à nous  prononcer  pour  le  transfert  dans  un  hôpital  spécial 
de  tous  les  morbilleux  transportables,  les  cas  suspects  et  les  malades  hors  d’état  de 
supporter  le  voyage  étant  seuls  releuus  dans  les  hôpitaux  généraux. 

Il  faut  d’ailleurs  compter  avec  le  peu  d’espace  dont  nous  disposerons  tant  à 
riiô[»ital  Trousseau  qu’à  celui  des  Enfants-Malades,  et  qui  ne  permettra  pas,  si  tous 
les  ridjéoleux  sont  retenus  à l’bô[)ital,  qu’une  zone  suffisante  d’isolement  soit  ré- 
servée autour  de  cliaipie  pavillon  ; il  faut  prévoir,  en  effet,  cinq  pavillons,  la 
diphtérie  (cas  non  transportables),  la  coqueluche  et  la  scarlatine  ayant  chacune  le 
leur,  et  la  rougeole  devant  en  avoir  deux. 

11  suffira  que  le  pavillon  de  la  rougeole  renferme,  non  plus  une  trentaine  de  lits, 
mais  une  dizaine,  et  nous  pensons  que  le  nombre  des  malades  hors  d’état  de  sup- 
porter une  heure  de  voilure  sera  toujours  bien  au-dessous  do  celte  prévision.  Quant 
au  pavillon  des  suspecls,  il  ne  nous  semble  pas  exagéré  de  lui  altribuer  une  dizaine 
de  pelites  pièces,  disposées  autour  d’une  salle  centrale,  de  telle  sorte  que  l’inlir- 
mière,  placée  au  centre  du  pavillon,  [misse  ne  jamais  perdre  de  vue  un  seul  doses 
petits  malades.  Celte  prévision  de  dix  lits  serait  excessive,  s’il  ne  fallait,  à chaque 
[lassage  d’un  suspect  dans  le  pavillon  des  ruliéoleux  avéïés,  désinfecter  la  pièce  et 
laisser  aux  germes  le  temps  de  perdre  leurs  propriétés  nocives. 

Quant  à l’hôpital  de  la  rougeole,  nous  le  construirons  au-delà  des  fortifications, 
non  pas  que  l’on  ait  jamais  prétendu  que  la  rougeole  fît  plus  de  victimes  autour  des 
hôpitaux  qu’ailleurs,  mais  [larce  que  dix  ou  quinze  minutes  de  plus  ou  de  moins 
sont  une  chose  indifférente  pour  un  enfant  qui  est  couché  dans  une  voilure  confor- 
table, et  que,  d’autre  [lart,  ou  trouvera  hors  do  Paris  un  air  plus  pur  en  même 
temps  que  [ilus  d’espace. 

Le  terrain  que  la  Commission  propose  au  choix  du  Conseil  fait  d’ailleurs  partie  du 
domaine  de  l’Assistance  publique  ; il  est  situé  à Ivry,  tout  près  de  l’asile  de  la  Vieil- 
lesse, à 1,800  mètres  de  la  porte  d’ivry  ; on  s’y  rend  en  vingt-cinq  minutes  de  la 
gare  d’(3rléans  et  en  huit  minutes  de  la  porte  d’ivry,  sans  que  le  cheval  marche 
autrement  qu’au  petit  trot  ; le  trajet  de  l’hôpilal  des  Enfants-Malades  à l’hôpital  de 
la  Rougeole  ne  durera  par  conséquent  qu’une  heure  ; les  rubéoleux  partis  de  f hôpi- 
tal Trousseau  arriveront  beaucoup  plus  rapidement;  ceux  de  Thiais  n’y  seront  pas 
moins  vite.  (Voir  page  102  le  plan  général.) 

Quant  au  nombre  des  lits,  nous  pensons  qu'il  suffira  d’en  installer  80,  en  comp- 
tant les  lits  réservés  aux  suspects. 
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CHAPITRE  VII. 


Hearlathie. 


I.  — Fréquenck  de  la  scarlatine. 

La  France  est  l’un  des  pays  les  moins  éprouvés  par  cette  fièvre  éruptive.  Dans 
l’intéressante  étude  qu’il  a publiée  sur  l’état  sanitaire  comparé  des  principales  villes 
d’Europe  en  1885  (I),  M.  Jacques  Bertillon  donne  les  chiffres  suivants  : 

La  seule  ville  de  Fi’ance  où  la  scarlatine  ait  eu  une  fré(iuence  notable  a été  Marseille  (23  pour 
100,000  habitants.)  Cette  frécpience,  qui  paraît  forte  chez  nous,  serait  considérée  comme  moyenne 
en  Allemagne  ou  en  Angleterre.  A Paris,  la  fréquence  de  la  scarlatine  a été  de  9. 

A Londres,  cette  fréquence  a été  de  17,  et  cette  capitale  est  l’une  des  villes  anglaises  les  moins 
frappées  par  cette  lièvre.  A Leeds,  elle  a fait  03  victimes  pour  100,000  habitants,  33  à Liverpool, 
42  à Sheftield,  50  à Glascow,  50  à Dublin,  47  à Belfast.  Les  proportions  ont  été  moindres  à 
Birmingham  (7),  à Bristol  (11),  a Edimbourg  (12).  Les  autres  villes  s’éloignent  peu  du  chiffre 
de  Londres. 

Dans  les  villes  américaines  dont  nous  avons  les  chiffres,  nous  1(!S  trouvons  plus  élevés  encore 
qu’en  Angleterre.  A New-York,  la  proportion  monte  à 40  ; elle  est  de  54  à Brooklyn  ; à Phila- 
delphie, elle  est  de  39;  elle  descend  au  niveau  de  Londres  à Baltimore  (17)  et  à la  Nouvelle- 
Orléans  (18). 

Dans  les  villes  allemande.s,  nous  trouvons  des  chiffres  comparables  à ceux  des  villes  anglaises. 
A Berlin,  la  proportion  a été  de  32  décès  pour  100,000  habitants.  Elle  a été  plus  forte  encore  à 
Dantzig  (01)  et  h Hambourg  (45).  Dresde  (42)  etLei[)zig  (20)  ont  eu  également  des  proportions 
élevées  qu’on  retrouve  à peu  de  chose  près  dans  toutes  les  villes  allemandes  dont  les  chiffres 
nous  sont  connus.  11  est  remarquable  que  Strasbourg  est  la  ville  où  la  proportion  a été  la  plus 
faible,  n’ayant  compté  que  0 décès  par  scarlatine. 

Cette  fièvre  a été  assez  fréquente  dans  les  villes  de  Belgique  et  de  Hollande. 

Les  quatre  villes  Scandinaves  se  font  remanjuer  par  la  grande  fréquence  de  la  scarlatine. 


(t)  Masson,  éditeur,  1880. 


Clirisliaiii:i,  n()t;irti:n'‘ül,  en  ri  prtVseiil'i  celle  amiéo  pliH  do  cas  qiraiiciine  ville  d’Europe  (131 
décès  pour  100, 000  hahilaiils). 

De  9 à 13!  la  dislancc  est  très  grande  ; cependant  la  prü[)ortion  de  9 décès  pour 
100. ()()()  haOitanls,  (jni  a été  celle  de  Paris  pour  1885,  est  supérieure  à la  moyenne 
des  chiffres  desvinp:l  années  [irécédenles,  comme  on  peut  le  voir  par  !e  tableau  et 
le  diagramme  suivants,  rpie  nous  empruntons  à statistique  de  la  ville 

de  Paris  pour  Vannée  1883  (page  15^)  : 


Pour  100,000  habitants,  combien  de  décès  par  scarlatine? 


A N N É E S 

.NOMBRE 

ANNEES 

N0.MRRE 

181)5 

8 

187.5 

4 

1800 

4 

1870 

7 

1807 

4 

1877. 

1808 

7 

1878. 

3 

1809 

14 

1879.  

4 

1870 

12 

1880. 

1871 

14 

1881. 

20 

1872 

1882 . 

7 

1873 

5 

1883. 

4 

1874 

4 

Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  représentés  graphiquement  par  le  diagramme 
suivant  : 


20 


Scarlatine.  — Les  chiffres  marqués  en  liant  de  chaque  colonne  indiquent  combien  de  décès  par  scarlatine  pour 
100,000  habitants  pendant  l'année  correspondante. 

Si  satisfaisante  que  soit,  si  nous  la  rapprochons  de  celle  des  autres  pays,  la 
situation  de  la  France,  et  en  particulier  celle  de  Paris,  nous  ne  devons  pas  rester 
indifférents  à l’égard  de  la  scarlatine  qui,  en  1881,  produisait  dans  notre  ville  447 


r 
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décès.  Combien,  d’ailleurs,  de  néphrites  scarlatineuses  qui  ont  amené  la  mort 
pUisienrs  mois,  on  même  plnsienrs  années  après  la  guérison  apparente  de  cette 
lièvre,  et  qui  n’entrent  pas  dans  les  statistiques  précédentes  ! Et  puis,  les  décès  par 
rougeole  ont  triplé  en  vingt  ans,  et  rien  ne  nous  dit  qu’il  n’en  serait  pas  de  même 
de  la  scai'laüne  si  nous  n’y  prenions  garde. 

La  scarlatine  est  en  effet  une  maladie  contagieuse,  qui  est  susceptible  de  se  pro- 
pager ou  de  diminuer  de  fréquence  suivant  le  plus  ou  moins  de  rigueur  des  mesures 
que  l’on  prend  contre  elle. 


'2.  — Diffusion  .^taiosphérique  et  transport  des  contages. 

Le  contage  scarlatineux  est  peu  diffusible  dans  l’atmosphère.  Nous  rappelons  qu’à 
Londres  une  distance  de  8 mètres  sufllt  pour  protéger  les  rues  placées  au  voisinage 
du  Fever-Hospilal;  mais,  de  même  que  ceux  de  la  variole^  les  germes  de  la  scarla- 
tine sont  fréquemment  transportés  par  les  personnes  et  les  objets  ; ils  sont,  en  effet, 
très  persistants  et  peuvent  résister  aux  moyens  de  ventilation  et  de  désinfection 
qui  sont  employés  contre  eux.  « Dans  un  cas  cité  par  Bénédict  (I),  des  enfants 
contractèrent  la  scarlatine  après  leur  retour  dans  une  chambre  où  était  mort  un 
scarlatineux  deux  mois  auparavant;  cependant,  la  pièce  avait  été  nettoyée,  dit-il, 
avec  le  plus  grand  soin.  » , 

Les  produits  de  la  desquamation  contiennent  le  poison  scarlatineux,  et  les  pelli- 
cules s’attachent  facilement  aux  vêtements  et  aux  meubles;  telle  personne  a pu 
contracter  la  maladie  pour  avoir  ouvert  une  lettre  qui  avait  été  écrite  par  un  conva- 
lescent dont  les  doigts  laissaient  tomber  des  pellicules  épidermiques. 

Il  ne  sufriradoncpasquelesscailatineuxsoienttraitésdansun  local  spécial,  il  faudra 
encore  que  le  personnel  soit  soumis  à une  discipline  rigoureuse  : médecins  , élèves 
en  médecine,  infirmières,  visiteurs,  tous,  en  entrant  dans  les  salles  réservées  à cette 
maladie,  devront  se  couvrir  d’une  blouse  descendantjusqu’aux  pieds.  Les  balayures, 
de  même  que  celles  des  services  de  varioleux,  devront  être  brûlées. 

Mais  suffira-t-il  d’affecter  aux  scarlatineux  des  salles  spéciales? 

M.  Béclère  nous  semble  avoir  été  trop  optimiste  lorsqu’il  a écrit  que  la  scarlatine 
lui  paraissait  n’avoir  qu’  « une  activité  contagieuse  faible  ou  nulle  » . Malgré  que[  trois 
petites  salles  y aient  été  affectées  spécialement  à cette  maladie,  il  s’est  produit  à 
l’hôpital  Trousseau,  dans  le  cours  de  1886,  22  cas  intérieurs.  (Voir  annexe  n°  1 \ .) 


(1)  Voir  tlièse  Béclère,  p.  36. 
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Ce  chitTre  démontre  la  nécessité  de  recourir  à un  isolement  plus  rigoureux,  et  c’est 
pourquoi  nous  [)roposons  de  construire,  dans  chacun  de  nos  deux  hôpitaux  d’enfants, 
un  pavillon  à l’usage  des  scarlatineux  ; l’hospice  des  Enfants-Assistés  a déjà  le  sien. 

La  Commission,  toutefois,  n’a  pas  repoussé  d’une  façon  absolue  le  principe  delà 
création  d’un  hôpital  spécial  de  la  scarlatine;  le  nombre  des  scarlatineux  hospita- 
lisés étant  très  peu  élevé,  elle  a cru  devoir  tout  d’abord  faire  l’expérience  des  pavil- 
lons spéciaux. 
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CHAPITRE  VIII. 


Coqueluche. 


La  coqueluche  est  encore  une  de  ces  maladies  que  l’on  a le  grand  tort  déconsidé- 
rer comme  indifférentes.  Elle  a fait  à Paris,  en  1883,  063  victimes,  soit  une  propor- 
tion de  30  décès  pour  100,000  habitants.  Ce  chiffre,  il  est  vrai,  était  plus  élevé 
que  ceux  des  années  précédentes,  comme  on  s’en  rendra  compte  par  le  tableau  et 
le  diagramme  suivants,  que  nous  tirons  de  V Annuaire  statistique  pour  1885  : 


Pour  100,000  habitants,  combien  de  décès  par  coqueluche? 


ANNÉES 

NOMBRE 

ANNÉES 

NOMBRE 

186.T.  

12 

1873 

15 

186(5 . 

10 

1876 

10 

1867.  

11 

1877 

26 

1868.  

12 

1878 

13 

1869.  . ... 

7 

1879 

13 

187ü.  

12 

1880 

24 

1871  

14 

1881 

22 

1872. 

10 

1882 

9 

1873.  

4 

1883 

30 

1874 

13 

9 
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Les  chifïres  de  ce  tableau  sont  représentés  "rapliiqiiement  par  le  diagramme 
suivant  : 


30 


Coqueluche.  — Les  chitTres  marqués  en  haut  de  chaque  colonne  indiquent  combien  de  décès  par  coqueluche 
pour  100,000  habitants  pendant  l’année  correspondante. 

On  peut  dire  qu’en  temps  normal  la  fréquence  de  la  coqueluche  à Paris  est  de  10 
à 12  décès  par  100,000  habitants.  Avant  1877,  elle  n’avait  jamaisdépassé  ce  cbifîre 
et  elle  était  restée  deux  fois  fort  au-dessous.  Depuis  1877,  au  contraire,  la  propor- 
tion qui  précède  s’est  trouvée  doublée  à quntre  reprises  différentes,  et  elle  n’est 
restée  normale  que  pendant  trois  ans  sur  sept.  Ainsi,  ce  qui  élait  autrefois  la  règle 
est  devenu  l’exception. 

Nous  devons  donc  dire  que  la  fréipience  de  la  cofpielucbe  a augmenté  comme  celle 
des  autres  maladies  épidémiques. 

Il  est  prudent  de  nous  préoccuper  de  cette  angmentatiou  de  fréquence  : la  coque- 
lucbe,  en  effet,  est  si  peu  une  maladie  négligeable  qu’en  1885,  elle  a fait  plus  de 
victimes  à Douai  (86  décès  pour  100,000  habitanis)  et  à Glascow  (103;  que  la 
diphtérie  n’en  a fait  à Paris  (74).  l.a  proportion  a été  de  58  cà  Lille,  de  47  au  Havre, 
de  52  à lleims,  de  44  à Nancy,  de  61  à Londres,  de  68  à Liverpool,  de  67  à Man- 
chester, de  46  à Slockbolm,  de  30  à Berlin,  de  24  à Copenhague  (1). 

La  confiance  populaire  dans  la  bénignité  de  la  maladie  tient  à ce  fait  que  le  nom- 
bre des  coqueluebeux  qui  succombent  est  très  faible  par  rapport  à celui  des  individus 
atteints,  mais  l’on  ne  prend  pas  garde  que  ce  dernier  chiffre  est  quelquefois  énorme, 
et  qu’ainsi  le  tribut  payé  à la  maladie  peut  être  considérable. 


(1)  ChitTres  tii-és  Aq.  l'État  sanitaire  comparé  de  .M.  J.  Berlillon. 
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A (jiiui  tient  la  facilité  qu’a  la  coiiiiehiclie  à se  propager?  M.  Léon  Colin  déclare 
que  des  fails  noinbrcnx  ont  établi  « l’extrême  snblilité  » du  contage;  « il  n’esi  point 
nécessaire,  dit-il,  (jiie  les  enfants  coaliitent  dans  un  a[)[)artement,  qu’ils  vivent  cote 
à côte  dans  l’enceinte  d’une  salle  d’école  ; raffeclion  se  transmettra  en  plein  air,  à la 
suite  d’une  r('nconlre  dans  une  rue,  dans  un  jardin,  etc.  (1)  « . Et,  plus  loin,  M.  Léon 
Colin  constate  (jue  la  coqueluche  sévit  sur  de  grandes  surfaces  et  ne  se  restreint  ja- 
mais au  point  de  constituer  une  épidémie  de  maison. 

D'autre  [lart,  i\L\L  Maunoir  et  Héclère,  qui  ont  observé  cette  maladie  à l’hôpital 
des  Enfants-Malades,  déclarent,  le  premier,  que  la  coqueluche  lui  a paru  avoir  une 
activité  contagieuse  très  faible;  le  second,  qu’on  a rarement  vu  la  coqueluche  se 
développer  dans  les  salies  des  hôpitaux. 

Il  nous  semble  qu’il  n'est  pas  nécessaire  d’invoquer  l’extrême  difîusibililé  du 
contage  pour  expliquer  la  rapide  expansion  de  la  maladie,  et  qu’il  sufiit  de  consi- 
dérer que  la  coqueluche  est  rarement  assez  grave  pour  exiger  le  séjour  à la  chambre. 
Le  même  enfant  pourra,  dans  une  seule  journée,  contaminer  d’antres  enfants  dans 
sa  famille,  cà  l’école,  cà  l’église,  au  jardin,  dans  le  tramAvay. 

Le  but  à atteindre  serait  donc  d’empêcher  les  malades  de  se  répandre  dans  la 
ville,  et  nous  ne  voyons  pour  cela  qu’un  moyen  : créer,  en  dehors  de  Paris,  un 
hôpital  de  la  coqueluche,  vaste,  confortable,  muni  d’écoles,  où  les  enfants  non 
alités  puissent  jouer  et  continuer  leur  instruction  Le  changement  d’air  est  une  des 
conditions  les  plus  favorables  pour  le  traitement  de  la  coqueluche,  et  il  se  trouve 
qu’un  grand  nomlire  de  familles  n’ont  pas  la  possibilité  d’envoyer  leurs  enfants  à la 
campagne;  l’hôpital  spécial  sera  pour  elles  une  ressource  précieuse,  et  il  sera  pos- 
sible, d’autre  pari,  d’exiger  un  paiement  des  familles  non  indigentes. 

Cette  création.  Messieurs,  est  dans  l’esprit  de  la  Commission  sanitaire,  qui  s’est 
prononcée  pour  le  principe  d’un  hôpital  extérieur  de  la  coqueluche.  Toutefois,  ce 
projet  comportant  l’achat  d’un  terrain  très  étendu  et  la  construction  de  bâtiments 
considérables,  nous  avons  pensé  qu’il  y avait  lieu  d’en  ajourner  l’exécution  et  de 
nous  borner,  quant  cà  présent,  à faire  construire,  tant  à l’hôpital  Trousseau  qu’à 
celui  des  Enfants-Malades,  des  pavillons  spéciaux. 

Nous  avons  lieu  de  penser  que  l’installation  de  ces  pavillons  amènera  une  dimi- 
nution du  nombre  des  cas  intérieurs,  mais  il  est  évident  qu’elle  sera  sans  influence 
sur  le  nombre  des  coquelucheux  promenant  dans  les  rues  et  les  établissements 
publics  de  Paris  les  germes  de  leur  maladie  : elle  laissera  donc  entière  la  question 
de  riiôpital  spécial. 


(1)  Traité  des  épidémies,  p.  575. 
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CHAPITRE  IX. 


l>c  la  contag’i<»ii  claiiisi  les  salles  de  la  c€>iisiiltatioii 

externe. 


Le  docteur  Ollivier,  dans  son  rapport  de  1884,  a signalé  la  consultation  externe 
des  hôpitaiix  d’enfants  comme  d’un  des  facteurs  importants  de  la  propagation  des 
maladies  contagieuses  : 

« Voici,  dit-il,  comment  les  choses  se  passent:  Un  enfant  est  malade,  on  l’amène 
â la  consultation  sans  savoir  si  on  le  laissera;  souvent  on  n’en  a pas  l’intention,  on 
voudrait  seulement  un  conseil  ou  une  ordonnance.  La  salle  est  ouverte  à tout  le 
monde,  sans  distinction  d’aucune  sorte.  Le  seul  ordre  suivi  est  l’ordre  d’arrivée. 
Une  simple  céphalalgie,  un  embarras  gastrique,  un  soupçon  de  malaise  donnent 
droit  à l’entrée  au  même  titre  que  l’angine  ou  la  fièvre  éruptive  la  plus  grave.  Tous 
les  petits  malades  sont  assis  l’un  près  de  l’autre,  côte  à côte.  Ce  serait  extraordi- 
naire si,  dans  cette  touchante  communauté,  il  ne  s’établissait  point  une  vraie 
solidarité  morbide,  un  échange  d’affections  le  plus  souvent  dangereuses.  Enfin,  les 
infirmiers  vont  et  viennent.  Ces  rapports  entre  la  consultation  et  les  salles  ont  lieu 
à chaque  instant.  Qu’arrive-t-il?  C’est  que  des  enfanis  qui  n’avaient  ni  rougeole, 
ni  diphtérie  en  arrivant  à la  consultation  les  y prennent  ; ils  entrent  à l’hôpital  pour 
une  autre  maladie  : paralysie  infantile,  mal  de  Pott,  etc.  ; quatorze  ou  quinze  jours 
après,  ori  voit  apparaître  l’éruption.  On  dit  : c’est  un  cas  autochtone,  interne,  et  on 
-accuse  l’atmosphère  nosocomiale.  L’atmosphère  de  l’hôpital  n’aurait  probablement 
rien  produit  de  pareil,  si  le  petit  malade  n’avait  point  passé  dans  la  salle  de  consul- 
tation en  même  temps  qu’un  ou  plusieurs  autres  en  pleine  période  d’invasion  ou 
même  d’éruption  de  la  rougeole.  Je  me  place,  bien  entendu,  dans  l’hypothèse  qu’il 
n’y  en  avait  pas  un  seul  autre  cas  dans  la  salle  au  moment  de  son  entrée. 

« Nous  n’avons  vu  la  propagation  se  faire  que  d’un  seul  côté,  dans  un  milieu  où 
Ton  peut  surveiller  et  limiter  la  diffusion  épidémique.  Mais  les  enfants  qui  n’entrent 
pas,  que  leurs  parents  emportent  et  soignent  à domicile,  — ceux-là  ne  sont  ni  plus 
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isolés,  ni  plus  pmlégésque  les  autres,  ce  sont  des  agents  de  transmission  qui  rem- 
pliront presque  toujours  leur  office  dans  la  famille,  les  crèches,  les  asiles  ou  les 
écoles.  » 

Et,  plus  loin,  M.  OHivier  dit  encore  : « A une  môme  heure,  deux  cents  malades 
peuvent  se  trouver  réunis  dans  un  local  donné.  Le  bon  sens  voudiait  que  ce  local 
fût  isolé,  loin  des  salles  ordinaires,  desservi  parmi  personnel  spécial,  que  ce  fût 
pour  ainsi  dire  un  lazaret.  Aux  Enfants-Malades,  c’est  le  rez-de-chaussée  du  corps 
de  bâtiment  dont  le  premier  et  le  second  étage  sont  occupés  pai'  réconome,  le 
pharmacien  en  chef,  les  employés  de  rAdministration  et  leur  famille.  Une  porte  de 
la  salle  de  consultation  s’ouvre  sur  leur  escalier.  C’est  là  un  procédé  d’isolement  si 
primitif  qu’il  n’y  a pas  d’année  où  l’on  ne  puisse  voir,  dans  cette  partie  de  rhô[)ital, 
des  rougeoles  et  des  diphtéries. 

« il  vaudrait  mieux  recevoir  les  enfants  ipii  viennent  du  dehors  dans  une  salle,  un 
pavillon  isolé.  Je  crois  que  cela  ne  fait  doute  pour  personne.  11  ne  me  paraît  |ias  plus 
douteux  que  ce  soit  une  bonne  précaution  de  ne  pas  les  recevoir  tous  ensemble,  de  ne 
pas  exposer  ceux  qui  viennent  pour  une  maladie  non  contagieuse,  à commencer  leur 
traitement  par  une  diphtérie,  une  rougeole  ou  une  coqueluche.  Que  faudrait-il  donc 
pour  cela?  Deux  ou  trois  salles  |)articulières,  un  interne  chargé  de  surveiller  les 
entrées,  d’envoyer  soit  dans  les  pavillons  d’isolement  de  l’hôpital,  soit  dans  les  salles 
d’attente  en  question,  les  enhints  atleitits  ou  süui)(.'onnés  de  maladies  contagieuses.  » 

C’est  [)Our  répondre  au  desideratum  expritné  par  M.  OHivier  que,  le  2 nnai  1885, 
la  proposition  suivante  a été  déposée  au  Conseil  municipal  : 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  consultation,  telle  qu’elle  est  organisée  aujourd’liui  dans  les  liôpilaux  d'en- 
fants, constitue  un  danger  pour  les  nombreux  malades  ([ui  viennent  du  dehors  et  qui  se  trouvent 
réunis  en  même  temps  dans  une  salle  unique: 

Considérant  que  le  local  de  la  consultation  devrait  être  une  soi-te  lie  lazaret,  c'est-à-dire  un 
pavillon  éloigné  des  salles  de  traitement,  desservi  par  un  personnel  spécial,  et  disposé  de  telle 
sorte  qu’un  interne  pût  surveiller  les  entrées  et  envoyer  dans  des  salles  [)articulières  les  enfants 
atteints  ou  soupçonnés  de  maladies  contagieuses. 

Délibère  : 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  iiubliipie  est  invité  à présenter  au  Conseil  les  devis  relatifs  à la 
création,  dans  les  deux  hôpitaux  d’enfants,  de  pavillons  isolés  où  les  malades  amenés  pour  la 
consultation  puissent  être  répartis,  lorsipj’ils  sont  atteints  d’arfections  contagieuses,  dans  des  salles 
spéciales  et  desservies  par  un  personnel  spécial. 

L’Administration  est  invitée  à prendre  dès  aujourd’hui,  et  sans  attendre  la  construction  de  pa- 


villons  spéciaux,  les  mesures  nécessaires  pour  qu'im  inlenie,  placé  à la  poi-te  de  la  salle  de  la 
consullalion,  puisse  en  interdire  Fenliée  aux  malades  atteints  (l'aHections  contagieuses,  lesquels 
seront  reçus  dans  une  salle  particulière. 

Sùjné  : E.  Ghautemps. 

Celle  [troposilion  |)Oiiira  èire  réalisée,  tant  à riiopilal  ïroiisseaii  qirà  celui  des 
Enfaiits-Malades,  lorstpie  l’Assistance  i)nbli([iie  aura  repris  possession  des  immeu- 
bles dont  nous  avons  parlé  pitis  liant. 

On  entrera  dans  les  pavillons  de  la  consultation  externe  jtar  les  mes  du  Fanbonrg- 
Stiinl-Anîoineel  du  Cbercbe-Midi. 
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CHAPITRE  X. 


Du  transport  coiitag'ieux. 


I.  — Insuffisance  du  service  actuel. 


La  ville  de  Paris  possède,  depuis  1883,  un  service  de  Iransport  pour  les  malades 
atteints  d’alTeclions  contagieuses.  C’est  le  Conseil  municipal  qui  a eu,  comme  tou- 
jours, le  mérite  de  l'iniliative;  mais  ce  service  est  si  rudimentaire  et  fonctionne  dans 
des  conditions  si  défectueuses  que  nous  éprouvons  quelque  embarras,  après  avoir 
visité  les  stations  des  voitures  d’ambulance  de  Londres,  à publier  les  détails  de  son 
organisation. 

Deux  voitures,  deux  chevaux,  une  r.'misede  trente  à trente-cinq  mètres  de  super- 
ficie, une  petite  écurie  et  un  cocher,  le  tout  figurant  au  budget  de  la  Préfeclure  de 
police  pour  19,300  francs,  voilà  à quoi  se  réduit  le  service.  La  remise  et  l’écurie 
sont  situées  à l’Hotel-Dieu,  et  le  cocher  couche  dans  l’écurie;  cependant,  le  service 
ne  dépend  pas  de  l’administration  de  l’Assistance  publique,  mais  de  la  Préfeclure 
de  police. 

Veut-on  faire  transporter  à l’hôpital  un  malade  atteint  d’une  affection  contagieuse, 
il  suffira  de  prévenir  le  commissaire  de  police  du  quartier,  qui  télégraphiera  à la 
Préfecture  de  police;  de  la  Préfecture  de  police  on  télégraphiera  à l’Hôtel-Dieu,  et  la 
voilure  partira  aussitôt,  si  toutefois  le  cocher  — car  il  n’y  en  a qu’un  — n’est  pas 
en  roule. 

S’il  s’agit  d’un  malade  déjà  entré  dans  un  hôpital,  par  exemple  d’un  varioleux 
admis  avant  que  le  diagnostic  n’ait  pu  être  fait,  et  qu’il  faille  le  transférer  dans  l’un 
des  services  spéciaux  do  Saint-Antoine  ou  de  Saint-Louis,  le  directeur  de  l’hôpital 
télégraphiera  directement  à l’Plôtel-Dieu;  les  hôiiilaux  sont  tous  reliés  télégraphique- 
ment avec  l’administration  de  l’Assistance  publique,  et  il  suffira  de  demander  la 
communication  avec  l’hôpital  où  se  trouve  le  dépôt  des  voitures.  Sur  42  transports 
qui  ont  été  effectués  en  janvier  I88G,  — nous  prenons  à titre  d’exemple  un  mois 


quelconque,  — 27  seulement  ont  eu  lieu  par  l’intermédiaire  delà  Préfecture  de  police, 
15  ont  été  demandés  directement  par  les  directeurs  d’hôpitaux. 


Ces  42  transports  se  sont  décomposés  comme  suit  : 

Variole 25 

Fièvre  typhoïde 10 

Diphtérie 6 

Scarlatine 1 

Les  36  transports  effectués  en  juillet  1886  se  décomposent  ainsi  qu’il  suit  : 

Variole 10 

Fièvre  typhoïde 8 

Diphtérie 3 

Scarlatine 6 

Rougeole 2 

Affection  cholériforme 1 

Érysipèle 3 

Cas  dont  la  dépêche  n’indiquait  pas  le  diagnostic 3 


Le  nomhre  des  transpoi  ts  est  donc,  en  moyenne,  d’un  peu  plus  d’un  par  jour, 
mais  il  est  des  jours  où  aucune  voiture  ne  sort,  et  il  en  est  d’autres,  au  contraire,  où 
le  service  est  manifestement  insuflisant.  Quelques  exemples  vont  le  démontrer  : 

Trois  transports  ont  eu  lieu  les  1®“',  13,  16  et  25  janvier  1886;  quatre  varioleux 
ont  été  transportés  le  18;  six  malades  (3  varioleux,  2 typhiques,  1 scarlatineux), 
le  29.  Commeiit  un  seul  cocher  peut-il,  en  un  jour,  faire  six  voyages  d’au  moins 
deux  heures  chacun,  et  trouver  le  temps  de  désinfecter  six  fois  sa  voiture  ? 

La  même  voiture  sert  en  effet  pour  toutes  les  maladies;  après  un  varioleux,  ce 
sera  le  tour  d’undiphtéritique  ou  d’un  scarlatineux.  Après  chaque  voyage,  le  cocher, 
doit,  il  est  vrai,  désinfecter  la  voiture,  mais  personne  n’est  là  pour  s’assurer  si  cet 
homme,  ipii  est  souvent  fatigué,  ne  néglige  pas  son  devoir.  Les  mesures  de  désin- 
fection que  l’on  emploie  sont  d’ailleurs  illusoires  ; elles  consistent  tout  simplement  à 
vaporiser  dans  la  voiture  fermée  (?)  du  sulfate  de  nitrosyle,  mais  la  fermeture  n’est 
pas  hermétique,  et  l’action  des  vapeurs  nitreuses  est  trop  passagère. 

Le  cocher  n’a  pas  d’uniforme;  tes  vêtements  dont  il  est  recouvert  dans  te  service 
l’accompagneront  dans  l’hôpital  et  en  ville;  comme  le  plus  souvent  il  est  obligé 
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d’installer  lui-même  les  malades  dans  la  voilure,  il  pfomènera  partout  où  il  ira  les 
germes  les  plus  dangereux. 

Tout,  d’ailleurs,  dans  cette  organisation,  indique  la  négligence  elle  défaut  de 
propreté;  nous  avons  dit  que  la  remise  où  étaient  logées  les  voitures  n’avait  guère 
que  trente  mètres  de  superficie,  et,  cependant,  on  y a installé  la  pompe  à incendie 
et  la  réserve  de  l’avoine;  nous  y avons  vu  une  voiture  d’enfant,  un  tas  de  paille  et 
des  flacons  de  sulfate  de  nitrosyle  épars  sur  le  sol. 

Qui  rendrons-nous  responsable  de  cet  état  de  choses?  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  alléguera  que  le  service  du  transport  des  contagieux  ne  relève  pas  de 
son  administration,  et  M.  le  Préfet  de  police  répondra  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  donner 
des  ordres  dans  un  hôpital  ! Et  c’est  ainsi  que  nous  vivrons  en  pleine  anarchie  tant 
que  les  services  communaux  ne  seront  pas  tous  réunis  dans  une  seule  main,  celle 
d’un  maire  élu. 

Quant  aux  voilures,  qui  ont  coûté  chacune  2,300  francs,  elles  sont  bien  inférieures 
à celles  adoptées  par  le  Conseil  des  asiles  métropolitains  de  Londres,  lesquelles 
sont  revenues  à 2.500  francs.  L’intérieur  peut  être  converti  à volonté  eu  un  omnibus 
à quatre  places,  ou  disposé  pour  recevoir  un  lit  de  sangle  ; ce  lit,  que  l’on  fait  péné- 
trer jusqu’au  fond  de  la  voiture  en  le  faisant  rouler  sur  des  rails,  peut  être  suspendu 
en  hamac;  mais  il  occupe  toute  la  largeur  de  la  voiture,  et  il  n’est  pas  possible  qu’un 
infirmier  accompagne  le  malade.  Sur  l’un  des  côtés  se  trouve  un  caisson  métallique 
permettant  l’installation  de  briquettes  chauffées. 

Les  voitures  que  nous  avons  vues  à Londres  sont  autrement  plus  confortables. 
liCS  roues  sont  entourées  de  caoutchouc;  l’intérieur  est  spacieux,  bien  chauffé,  bien 
aéré  et  doublé  d’une  étoffe  solide  de  laine  vernie,  qui  permet  une  désinfection  rapide 
et  complète  par  un  lavage  à l’eau  et  au  savon  pbéniqué;  le  malade  est  couché  sur 
un  brancard  qui  repose  sur  un  matelas  cà  air;  une  infirmière  peut  s’asseoir  au  chevet 
du  malade;  on  a même  disposé  une  petite  table  sur  laquelle,  en  cas  de  besoin,  la 
tisane  sera  chauffée. 

La  voiture  qui  sert  à Bruxelles  au  transport  des  contagieux  présente  une  parti- 
cularité très  précieuse,  nous  voulons  parler  du  tiroir  qui  se  trouve  à la  partie  infé- 
rieure et  dans  lequel  on  peut  emporter,  pour  les  soumettre  à la  désinfection,  les 
vêlements  et  les  linges  du  malade. 

On  voit  ainsi,  par  comparaison,  combien  nos  voitures  sont  loin  de  la  perfection, 
mais  Tun  de  leurs  plus  graves  inconvénients,  c’est  qu’un  lit  de  sangle  ne  comporte 
pas  le  lavage  à grande  eau,  et  qu’ainsi  le  meilleur  de  tous  les  moyens  de  désinfec- 
tion ne  leur  est  pas  applicable. 
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2.  — Le  transport  des  contagieux  a Londres  et  a Bruxelles. 

L’organisation  qiio  nous  avons  admirée  à Londres  ne  remonte  pas  au-delà  de 
1881  ; jusqu’à  celle  époque,  il  n’y  avait  pas  de  voilures  spécialement  atîeclées  au 
transport  des  contagieux,  et  c’est  à cette  date,  plus  de  deux  ans  avant  l’inilialive 
prise  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  qu’une  loi  a confié  au  Conseil  des  asiles 
métropolitains  le  soin  de  créer  et  de  diriger  le  service. 

Londres  possède  aujourd’hui  trois  dépôts,  environ  soixante  voilures  d’ambulance, 
quatre  embarcadères  et  trois  bateaux  à vapeur. 

Les  ponts  d’embarquement  et  les  bateaux  à vapeur  ne  concernent,  bien  entendu, 
que  les  varioleux  ; ils  ne  seront  utilisés  qu’en  temps  d’épidémie  pour  le  transport 
des  malades  à l’hôpital  tloltant.  L’intérieur  des  bateaux  est  divisé  en  deux  véritables 
salles,  une  pour  les  hommes,  l’autre  pour  les  femmes.  Un  médecin  et  deux  infir- 
miers sont  attachés  à chaque  bateau. 

Quant  aux  stations  de  voilures,  elles  sont  situées  à l’Est,  à l’Ouest,  et  au  Sud-Est 
(Voir  le  plan  ci-contre).  Nous  avons  visité  celle  de  l’Est,  qui  a été  construite  sur  les 
dépendances  de  l’hôpital  d’Homerton,  et  qui  est  d’ailleurs  la  plus  importante  des 
trois.  Des  chevaux  y attendent  tout  harnachés,  une  infirmière  est  toujours  prête  à 
partir.  Un  ordre  de  départ  arrive-t-il  [>ar  le  téléphone,  un  coup  de  sifflet  retentit,  et 
aussitôt  une  voilure  sort  par  une  porte,  un  cheval  harnaché  par  une  autre;  le 
cocher  accourt  d’un  autre  point,  son  fouet  à la  main,  et  il  n'est  pas  plus  lôl  sur  son 
siège,  que  déjà  l’infirmière  est  assise  dans  la  voiture.  Nous  avons  assisté  à un 
départ  et  avons  noté  le  temps  écoulé  entre  le  coup  de  sifflet  et  la  mise  en  route  : il  a 
été  exactement  de  62  secondes. 

Les  ordres  de  départ  émanent  tous  du  bureau  central  du  Metropolitan  asylum 
Board  (37,  Norfolk’s-Street);  c’est  là  que  sont  notifiés,  par  les  médecins  de  la  ville  et 
les  médecins  sanitaires  (médical  officer  of  health),  tous  les  cas  de  maladies  con- 
tagieuses. 

Tout  se  fait  avec  une  ponctualité  merveilleuse;  un  règlement  des  plus  minutieux 
fixe  les  conditions  de  l’alimentation  et  du  nettoyage  des  chevaux;  les  heures  des 
repas  du  personnel;  la  manière  dont  les  conducteurs,  les  nettoyeurs,  les  palefreniers, 
les  gardes-malades  doivent  employer  leur  temps,  depuis  leur  lever  jusqu’au  moment 
du  coucher  général,  qui  a lieu  à 10  h.  15  m.  Chaque  catégorie  d’employés  a son 
uniforme. 

Toutes  les  réparations  et  tous  les  lavages  pour  le  personnel  sont  exécutés  à l’inté- 
rieur de  la  station.  Les  chevaux  employés  sont  en  location;  un  petit  nombre  sont 
loués  à l’année,  les  autres  séjournent  dans  les  écuries  et  ne  sont  payés  que  quand 
on  s’en  sert.  Le  loueur  s’occupe  du  louage,  de  la  litière  et  des  soins  vétérinaires;  le 
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Conseil  métropolitain  fournit  les  harnais  et  les  couvertures.  Les  mêmes  voitures  ne 
peuvent  servir  pour  les  varioleux  et  les  fiévreux. 

Il  est  interdit  aux  cochers,  sous  peine  de  renvoi  immédiat,  de  s’arrêter  ou  de 
s’attarder  en  route,  et  cette  défense  n’est  pas  inutile,  car  un  certain  nombre  de  faits 
de  contagion  avaient  pu  être  attribués  à des  conducteurs  qui  s’étaient  arrêtés  devant 
des  débits  de  boissons. 

Lorsque  la  voiture  est  arrivée  au  domicile  du  malade  et  que  celui-ci  a été  soi- 
gneusement installé,  une  note  est  laissée  à ses  parents  ou  amis,  avec  mention  de 
l’hôpital  auquel  il  est  destiné.  Cette  note  est  accompagnée  d’un  exemplaire  du  règle- 
ment concernant  les  visites  faites  aux  malades.  Dès  leur  arrivée  à l’hôpital,  unenote 
sur  l’état  du  malade  est  envoyée  aux  parents  et  amis  qui,  si  le  cas  est  grave,  rece- 
vront un  bulletin  journalier  : le  but  de  cette  mesure  est  de  prévenir,  autant  que 
possible,  les  demandes  de  renseignements  à la  porte  de  l’hôpital. 

A Bruxelles,  la  voiture  qui  sert  au  transport  des  contagieux  est  remisée  dans  la 
cour  de  la  maison  occupée  par  le  Bureau  d’hygiène. 

Nous  lisons  dans  le  livre  de  MM.  Lutaud  et  Hogg  (1)  : 

« Dès  que  la  notification  d’un  transport  à opérer  parvient  au  Bureau  d’hygiène, 
— et  l’on  sait  avec  quelle  promptitude  ces  notifications  se  font  à Bruxelles,  — un 
agent  va  requérir  la  première  voiture  de  louage  qu’il  rencontre  et  l’amène  dans  la 
cour  du  bureau:  là,  le  cocher  esttenu  de  dételer  son  cheval,  de  l’atteler  à la  voiture 
spéciale,  et  d’aller  faire  sa  course  ; à son  retour,  il  réattelle  son  cheval  à sa  propre 
voiture  et  reçoit  le  prix  du  temps  pendant  lequel  il  a été  employé.  Le  service  d’Hy- 
giène  évite  ainsi  la  dépense  d’un  oudeux  chevaux,  d’un  cocher,  le  loyerd’une  écurie. 
La  voiture  est,  bien  entendu,  désinfectée  après  chaque  transport  contagieux.  » 

Le  service  du  transport  des  contagieux  est  d’ailleurs  soumis,  à Bruxelles,  au 
règlement  suivant  que  nous  trouvons  également  dans  le  livre  de  MM.  Lutaud 
et  Hogg: 

Règlement  sur  le  transport  de  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses  ou 

transmissibles  à Bruxelles. 

Le  règlement  ci-après,  en  date  du  21  mars  1881,  fait  connaître  au  public  les  conditions 
auxquelles  le  transport  des  contagieux  est  assujetti  à Bruxelles  : 

Le  Conseil  communal, 

Considérant  que  le  transpoi’t  par  les  voilures  publiques  de  personnes  atteintes  de  maladies 


(1)  Étude  sur  les  hôpitaux  d’isolement  en  Angleterre.  Paris,  J. -B.  Baillière,  1886. 
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contagieuses  ou  transmissibles  constitue  un  danger  réel  pour  la  population,  et  qu’il  est  urgent  de 
pre)idre  des  mesures  pour  y obvier  ; vu  l’art.  3,  n°  3,  de  l i loi  du  août  1790,  qui  confie  à 
la  vigilance  et  à l’autorité  des  administration  communales,  le  soin  de  prévenir  les  épidémies;  vu 
l'art.  78  de  la  loi  du  30  mars  1830, 

Ordonne  : 

Article  premier.  — 11  est  défendu  de  faire  usage  de  voitures  publiques,  de  voitures  de  louage, 
de  remise,  de  place,  pour  le  transport  des  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses  ou  trans- 
missibles. 

Art.  2. — Lorsqu’un  cocher  de  voiture  publique  serai'equis  decondiiire  une  personne  malade,  il 
devra  se  faire  délivrer  au  préalable  une  attestation  médicale  constatant  que  cette  personne  n’est 
pas  attein  e d’une  maladie  contagieuse  ou  transmissible. 

Art.  3.  — Les  maladies  réputées  contagieuses  ou  transmissibles  sont  : le  choléra,  la  fièvre 
typhoïde,  la  scarlatine,  la  rougeole  et  la  diphtérie. 

Art.  4.  — Le  transport  des  personnes  atteintes  de  l’une  de  ces  maladies  s’effectuera  au  moyen 
de  voitures  spéciales  exclusivement  destinées  à cet  usage  par  l'Administration  communale. 

Art.  5.  — Lorsqu’une  personne  atteinte  d’affection  contagieuse  ou  transmi.ssible  devra  être 
transportée  d’un  lieu  à un  autre,  le  commissaire  de  police  de  la  division  requerra  la  voiture 
spéciale,  sur  la  production  d’une  déclaration  médicale  indiquant  la  nature  de  la  maladie. 

Après  chaque  transport,  la  voiture  spéciale  sera  désinfectée  au  moyen  des  procédés  recom- 
mandés par  le  Service  d’hygiène  et  sous  sa  surveillance. 

Art.  6.  — Les  frais  de  transport  par  la  voiture  spéciale  sont  à la  charge  de  ceux  pour  qui  elle 
aura  été  employée  ou  de  l’Administration  des  hospices  et  secours  s'il  s’agit  d’indigents.  Ces  frais 
seront  calculés  sur  le  prix  du  tarif  des  voitures  de  place  augmenté  de  50  °lo. 

Art.  7.  — Toute  voiture,  quelle  qu'elle  soit,  qui,  en  contravention  à la  présente  ordonnance, 
aura  servi  au  transport  d’une  personne  atteinte  de  maladie  contagieuse  ou  transmissible,  sera 
soumi.se  à une  désinfection  immédiate  et  complète. 

Art.  8. — Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  punies  de  peines  de  police,  sans 
préjudice  des  mesures  que  l’autorité  locale  croirait  devoir  prendre  ou  prescrii’e  dans  l’intérêt  de 
la  salubrité  publique. 


3.  — Combien  de  dépôt, s et  combien  de  voitures  faut-il  pour  Paris? 

Nous  pensons  qu’il  sera  possible  de  faire  aussi  bien  qu’à  Londres  avec  moins 
d’argent.  Deux  dépôts  et  vingt-quatre  voitures  nous  semblent  devoir  suffire. 

Nous  placerons  l’un  de  ces  dépôts  rue  Crozatier,  à l’extrémité  du  terrain  qui 
sépare  l’hôpital  Saint-Antoine  de  son  annexe,  le  pavillon  Mo'iana,  et  l’autre  sur  la 
rive  gauche,  dans  le  voisinage  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades;  le  terrain  que  nous 
proposons  est  situé  entre  la  rue  Lecourbe  el  la  rue  de  Vaugirard,  le  long  de  la  rue  de 
Staël,  qui  ne  sera  définitivement  ouverte  qu’après  l’achèvement  du  nouveau  lycée. 

{Voir  le  plan  d’ensemble  de  l’organisation  projetée,  paye  102.) 
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Le  premier  dépôt  desservira  les  quartiers  du  nord  et  de  l’est,  et  le  second  ceux 
de  l’ouest  et  du  sud;  run  et  l’autre  seront  situés  dans  le  voisinage  des  hôpitaux 
d’enfants,  de  sorte  que  les  diphtériipies  et  les  rubéoleux  susceptibles  d’être  conduits 
dans  les  hôpitaux  spéciaux  pourront  être  transportés  peu  d’instants  après  leur 
arrivée'. 

Chaque  dépôt  devra  recevoir  douze  voitures,  soit  deux  pour  chacune  des  maladies 
suivantes  : variole,  diphtérie,  rougeole,  scarlatine,  lièvre  typhoïde,  et  deux  pour  les 
autres  affections  transmissibles  ou  suspectes  : coqueluche,  érysipèle,  etc. 

Une  voilure  affectée  spécialement  à une  maladie  ne  devra,  en  aucun  cas,  servir 
pour  une  autre  affection;  pour  mieux  assurer  cette  spécialisation,  le  dépôt  sera 
divisé  en  six  remises  distinctes.  Toutefois,  s’il  arrivait  que  l’un  dût  pourvoir  aux 
besoins  d’une  épidémie,  par  exemple  d’une  épidémie  de  choléra,  une  seule  voiture 
serait  momentanément  réservée  à chaque  catégorie  de  malades,  et  l’on  aurait  ainsi 
dans  chaque  dépôt  une  disponibilité  de  six  voitures. 

Deux  chevaux  suftiront  en  temps  normal,  mais  il  sera  [irudent  de  construire  une 
écurie  pour  six. 

S’il  arrivait  que  l’on  manquât  de  chevaux  et  de  cochers,  on  procéderait  comme  à 
Bruxelles  : un  cocher  de  fiacre  serait  requis  dans  la  laie  pour  effectuer,  avec  son 
cheval,  le  transport  du  malade.  La  course  lui  serait  payée  le  double  du  tarif  habituel. 

Un  certain  nombre  d’infirmières  seront  attachées  à chaque  dépôt,  avec  la  mission 
d’accompagner  les  malades;  elles  seront  logées  : celles  du  dépôt  de  l’est,  à l’hôpital 
Saint-Antoine,  et  celles  du  dépôt  du  sud-ouest,  à riiôpital  des  Enfants-Malades.  Tou- 
tefois, la  nuit  comme  le  jour,  il  y aura  en  permanence,  au  dépôt,  une  iidirmière 
attendant  le  prochain  départ.  Cette  infirmière  partie,  le  gardien-chef  téléphonera  à 
l’hôpital  voisin,  et  une  remplaçante  viendra  aussitôt  prendre  la  garde.  L’infirmière 
de  service  prendra  ses  repas  et  couchera  dans  la  salle  de  garde. 

Le  personnel  se  composera  d’un  gardien  chef,  de  deux  cochei's,  dont  un  marié, 
et  d’une  femme  de  service,  qui  sera  la  femme  de  l’un  des  cochers.  Tous  ces 
employés  seront  logés  au  dépôt. 

L’infirmière  de  garde,  les  cochers  et  la  femme  de  service  seront  nourris  aux  frais 
de  la  Ville. 

La  construction  comprendra  donc,  outre  les  remises  et  l’écurie  : 

1 logement  pour  le  gardien-chef; 

2 logements  pour  cochers,  dont  un  pour  ménage; 

\ salle  de  garde; 

1 bureau,  avec  installation  téléphonique; 
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I cuisine; 

1 salle  à manger; 

1 cave  à .‘1  divisions. 

On  trouvera  ci-coriire  les  devis  des  deux  stations  ; les  devis  s’élèvent,  pour  celle 
de  la  rive  droite,  à 70,000  francs,  et,  pour  celle  de  la  rive  gauche,  cà  80,000  francs. 
La  dilîérence  vient  de  ce  (pie  l’on  a ulilisé,  pour  laconslruclion  de  cette  dernière,  une 
bande  de  teri'ain  très  étroite  qui  se  prêtait  mal  aux  exigences  du  [irogramme. 

Quant  aux  voitures,  elles  seront  construites,  comme  celles  du  Conseil  métropolilain 
de  Londres,  de  façon  à permettre  à un  inlirmier  de  s’asseoir  au  chevet  du  malade. 
Les  voitures  affectées  à la  diphtérie  ne  devant  servir  (jue  pour  des  enfants,  il  sera 
possible  de  réserver  à côté  du  petit  lit  un  espace  relativement  assez  grand,  qui  per- 
mettra de  donner  au  malade  les  mêmes  soins  (pie  dans  une  chambre.  C’est  notre 
réponse  aux  médecins  distingués  qui  ont  manifesté  des  appréhensions  au  sujet  du 
transport  des  diiihtéritiipics. 

Chaijue  voiture  devra  être  disposée,  comme  celles  de  Bruxelles,  de  façon  <à  recevoir, 
dans  un  tiroir,  des  vêtements  et  des  linges.  L’intérieur  sera  dépourvu  de  toute  ten- 
ture, et  aménagé  de  telle  sorte  qu’il  puisse  être,  après  chaque  voyage,  lavé  à grande 
eau . 

Cha(piedéi»ôt  sera  relié  téléphoniquement,  par  des  lils  spéciaux,  avec  les  bureaux 
d’administration  générale  de  l’Assistance  publique  et  avec  la  Préfecture  de  police  ; il 
communiquera  avec  les  hôpitaux  par  rintermédiaire  du  chef-lieu  de  l’Assistance 
publique,  mais  il  sera  relié  par  un  fil  direct  avec  l’hôpital  d’enfants  voisin.  Nous 
préférons  la  comimmicalion  téléphonique  à la  communication  télégraphique  parce 
que  celle-ci  exige  un  apprentissage. 

Ici  se  pose  une  question  importante  : de  quelle  administration  devront  relever  les 
dépôts  de  voitures? 

L’état  d’abandon  dans  lequel  la  Préfecture  de  police  a laissé  le  service  actuel  du 
transport  des  contagieux  montre  quelle  imprudence  il  y aurait  à lui  confier  ce  nou- 
veau service.  Les  préfets  de  police  sont  avant  tout  des  agents  politiques,  et  ils  se 
désintéressent  de  la  bonne  gestion  des  services  purement  municipaux,  qui  sont  très 
secondaires  pour  eux,  et  qui  touchent  pourtant  aux  intérêts  les  plus  chers  de  la  cité. 

Nous  disions  en  décembre  1885,  dans  notre  rapport  sur  le  budget  de  la  police  : 

« Cette  indifférence  des  préfets  pour  les  intérêts  municipaux  permet  de  compren- 
dre comment  un  grand  nombre  de  nos  délibérations  sont  demeurées  lettre  morte. 

« Voici,  entre  beaucoup  d’autres,  un  exemple  indiscutable  : 

« Le  27  décembre  1880,  le  Conseil  invitait  l’Administration  à étudier  la  création 
d’asiles  spéciaux  pour  les  parents  de  personnes  affectées  de  maladies  contagieuses 
et  traitées  à domicile. 


S 4 

ôo 

O 

ontaine 

l-l 

1"^  Et 

Crozatier 


STATIO 


Eche 


T'ue  Crozatier 


Grave  chez  L.Wui 


Srs/î  i.  W'jt  ~tr 


STATIOJ 

Ri 


Echelle  de 


Gra\/é  chez  L Wuhr 


Flan  ({ hnsc'inblc' 


au 


Krz-  df'-rii.'uijssét' 


Rue 


Lom^ueuf'  ci4>  faauit' 


Staël 


"5/g  zhiz  L Wuhrer . 


Rf'Tïîise  I T^emise  ; I Remise 


— 79  — 


]\«  lO 


« Elle  était  encore  invitée  le  même  jonràétndier.d’accordavecleConseilirhyffiène, 
rétablissement  d’étnves  publiques  gratuites  et  payantes  pour  la  désinfection  des 
linges,  vêtements  et  objets  de  toute  nature  ayant  servi  à des  contagieux. 

« Or,  aucune  étude  n'a  été  faite,  aucun  devis  ne  nous  a jamais  été  présenté. 

« Alors  que  Glasgow  a sa  buanderie  municipale  (IFas/i//?;/  hanse)  et  sa  maison  de 
refuge  (Réception  hanse),  ef  que  la  morlalité  s’y  est,  en  peu  de  temps,  abaissée  de 
4,87  “/oo;  alors  que  Bruxelles  a créé  son  admirable  Bureau  d'hygiène,  et  que  les 
décès  par  maladies  zymotiqnes  sont  aussilol  tombés  de  3,5t  h 1 ,93  °/oo  ; alors  que 
Londres  a organisé  son  service  de  Iransport  des  contagieux  avec  une  telle  perfection 
que  la  voiture  spéciale  sort  du  dépôt  soixante-deux  secondes  après  que  le  domicile 
du  malade  a été  signalé  par  le  téléphone,  la  ville  de  Paris  reste  en  arrière,  et  sa 
mortalité  ne  diminue  pas.  Pourquoi  ? 

« Aquüa  non  capit  muscas. 

« Un  Préfet  de  police  ne  s’occupe  pas  de  microbes.  11  n’a  dans  l’esprit  quedrapeaux 
rouges  et  emblèmes  séditieux.  » 

Quant  à l’Assistance  publique,  une  raison  nous  empêche  de  lui  confier  ladirection 
des  dépôts,  c’est  que  le  transport  des  malades  atteints  d’affeclions  contagieuses  sort 
du  cadre  de  ses  attribulions  légales. 

C’est  pourquoi  nous  placerons  le  service  du  transport  des  contagieux  à la  Préfec- 
ture de  la  Seine  ('direction  des  Affaires  municipales). 

Toutefois,  la  Préfecture  de  police  interviendra  forcément  dans  la  notification  des 
cas  de  maladies  contagieuses  ; c’est  tout  naturellement  au  poste  de  police  que  l’on  ira 
demander  la  voilure  d’ambulance  ; or,  les  postes  sont  reliés  télégraphiquement  avec 
la  Préfecture  de  police,  non  avec  l’Assistance  publique,  ni  avec  la  Préfecture  de  la 
Seine.  La  Pi'éfecture  de  police  conservera  donc  la  centralisation  des  demandes  de 
voitures,  mais  elle  devra  informer  de  chaque  demande  l’administration  de  l’Assis- 
tance publique,  qui  seule  sera  en  mesure  de  connaître  le  nombre  deslits  disponibles 
dans  chaque  hôpital  spécial. 

Gela  fera  trois  directeurs  pour  un  service,  et  il  est  à craindre  que  ce  ne  soit 
beaucoup  trop  pour  que  les  choses  aillent  bien. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l’organisation  municipale  actuelle  de  Paris  n’était  à nos 
yeux  autre  chose  que  l’anarchie. 


4.  — Du  PRIX  DE  REVIENT  DES  VOITURES;  DU  CHOIX  DU  CONSTRUCTEUR. 

Il  est  permis  de  prévoir,  pour  chaque  voiture,  une  dépense  de  2,500  francs,  ce 
qui,  pour  24  voitures,  fera  un  total  de  60,000  francs. 
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Mais  à qui  confier  la  construction  ? Il  existe  à Paris  deux  associations  ouvrières  : 
PAssociation  corporative  des  ouvriers  en  voitures,  rue  Pouchet,  69,  et  l’Association 
collective  corporative  des  ouvriers  en  voitures,  rue  d’Avron,  45,  qui  ont  fait  de  la 
voiture  d’ambulance  l’objet  d’une  étude  approfondie.  Nous  avons  vu  à l’Exposition 
ouvrière  de  1886,  et  aussi  à l’Exposition  d’bytïiène  urbaine,  une  voiture  à deux  lits 
et  un  brancard  sur  roues  qui  avaient  été  fabriipiés  par  l’association  de  la  rue  Pou- 
cbet  : au  double  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  carrosserie,  ces  voitures  ont 
attiré  à l’association  des  éloges  mérilés.  Depuis  cette  époque,  deux  membres  de 
l’association  ont  fait  en  Angleterre,  comme  délégués  de  la  ville  de  Paris,  un  voyage 
d’études  des  plus  fructueux  ; ils  ont  notamment  étudié,  dans  leurs  plus  petits  détails, 
les  voitures  d’ambulance  du  Conseil  des  asiles  métropolitains  de  Londres,  et  nous 
les  croyons  en  mesure  de  livrer  à la  ville  de  Paris  des  voitures  très  perfectionnées. 

L’association  de  la  rue  d’Avron  nous  a également  soumis  des  modèles  très  ingé- 
nieux, et  qui  dénotent  un  elfort  longtemps  dirigé  vers  la  construction  de  ce  genre 
de  véhicules. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  sanitaire  pense  qu’il  y a lieu  d’appeler  ces 
deux  associations  à nous  fou  nir  l’une  et  l’autre,  d’après  un  programme  déterminé, 
une  voilure  d’ambulance  dont  le  prix  ne  |)Oiirra  dép.isser  3,000  francs.  La  Ville 
prendra  l’engagement  d’acheter  les  modèles  fabriqués,  mais  la  commande  totale  ne 
sera  atlribuée  qu’à  l’association  dont  la  voiture  aura  été  reconnue  la  mieux  con- 
ditionnée. 

Nous  proposons  que  le  jury  soit  composé  de  six  membres  nommés  par  la  Commis- 
sion sanitaire,  et  dont  trois  au  plus  seront  choisis  parmi  les  membres  du  Conseil 
munici[»al. 

Une  avance  de  1 ,500  francs  sera  faite  à chaque  association  pour  lui  faciliter  sa 
participation  au  concours. 
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CHAPITRE  XI. 

Création  d*uii  service  miiiiieipal  de  désinfection. 


I.  — Comment  la  désinfection  des  logements  se  fait  aujourd’hui. 

Le  soin  d’assurer  la  désinfeclion  des  logements  est  aujourd’hui  confié  au  commis- 
saire de  police  de  chaque  quartier,  lequel  peut  être  prévenu  de  deux  façons  de 
l’existence  d’un  cas  contagieux  dans  une  maison  : parla  famille,  lorsqu’on  est  venu 
réclamer  l’une  des  voitures  spéciales  pour  le  transporta  l’hôpital,  et  par  la  Préfec- 
ture de  police,  si  la  maladie  a été  suivie  de  mort.  Un,  agent  de  police  part  tous  les 
jours,  à 4 heures,  de  chaque  mairie  d’arrondissement,  et  porte  à la  Préfecture  Un 
état  des  personnes  dont  les  décès  ont  été  constatés  dans  la  journée,  avec  indication 
des  causes  de  mort.  La  Préfecture  de  police  étant  reliée  télégraphiquement  avec  le 
poste  central  de  chaque  arrondissement,  les  commissaires  sont  avisés  dans  la  soirée 
des  cas  de  leurs  quartiers. 

Prévenu  d'une  façon  ou  de  l’autre,  le  commissaire  envoie  au  domicile  désigné 
un  inspecteur  qui  remettra  à la  famille,  au  maître  d’hôtel  ou  aux  voisins,  un  exem- 
plaire de  l’une  des  instructions  rédigées  par  le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de 
salubrité  de  la  Seine  ; il  ajoutera  que  le  commissaire  tient  des  désinfectants  à la 
disposition  des  familles  qui  seraient  dans  l’impossibilité  de  s’en  procurer. 

Voici  les  trois  instructions  qui  concernent  la  variole,  la  lièvre  typhoïde  et  la 
diphthéric  (aucune  notice  n’ayant  été  rédigée  jusqu’ici  pour  les  autres  affections 
contagieuses)  : 


Instruction  sur  les  précautions  à prendre  eoiicernaiit  la 

variole. 

Mesures  de  désinfection. 

Après  évacuation  de  la  chambre  contaminée  par  le  malade,  on  placera  aux  quatre  coins  quatre 
terrines  contenant  chacune  un  kilog.  de  chlorure  de  cliaux  et,  dans  ce  chlorure,  il  sera  versé 
environ  25  grammes  d’acide  chlorhydrique  étendu  d’un  décilitre  d’eau.  La  chambre  restera 
fermée  48  heures.  Elle  sera,  immédiatement  après,  lavée  à l’eau  phéniquée. 
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Le  meilleur  mode  de  désinfection  des  objets  qui  ont  été  en  contact  avec  le  malade  consisterait 
à les  maintenir  quelques  heures  dans  une  étuve  à 115“  environ.  Si  celle  mesure  ne  peut  être 
prise,  on  procédera  comme  il  est  dit  ci-après.  T«)us  les  lin.Q'es,  les  matelas  (envelope  et  laine), 
etc.,  seront  submergés  dans  de  l’eau  phéniquée  au  centième.  Les  meubles  resteront  exposés  aux 
vapeurs  de  chlore  qui  se  dégageront  du  dorure  de  chaux  pendant  les  48  heures.  Les  habits, 
robes,  etc.,  seront  suspendus  dans  la  chambre  pendant  le  même  laps  de  temps. 

Les  balayures  et  les  papiers  de  tenture  qui  auraient  été  arrachés  .seront  détruits  par  le  feu  et 
non  jetés  aux  ordures. 

Transport  des  malades  à l'hôpital. 

Pour  le  transport  d’un  varioleux  à l’hôpital,  on  emploiera  exclusivement  la  voiture  spéciale 
remisée  à I Hotel-Dieu. 

Les  parents  ou  amis  du  malade  doivent  à cet  effet  s’adre.s.ser  au  commissaire  de  police  de  leur 
quartier,  et  lui  remettre  un  certificat  médical  constatant  la  nature  de  la  maladie. 

Mesures  prophylactiques. 

Les  habitants  de  la  maison  contaminée  par  la  variole,  et,  autant  que  possible,  même  les  habi- 
tants voisins,  seront  Invités  à se  faire  vacciner  ou  revacciner,  s’il  y a plus  de  dix  ans  qu’ils  n’ont 
été  soumis  à la  vaccination.  On  insistera  sur  ce  point,  en  leur  rappelant  que  celte  opération  ne 
présente  aucun  danger  pour  la  santé,  même  en  temps  d’épidémie,  et  l’on  facilitera  les  moyens  de 
vaccination  par  une  entente  préalable  avec  la  mairie  de  l’arrondissement. 

20  février  1880. 


Instructions  sur  les  précautions  à prendre  concernant  la 

lièvre  typlioïde. 

Lorsqu’un  malade  est  reconnu  atteint  de  fièvre  typhoïde,  il  convient  de  prendre  les  mesures 
hygiéniques  suivantes: 

1“  Isolement. 

Le  malade  doit  être  isolé,  autant  que  possible,  des  autres  habitants  de  la  maison. 

Si  le  local  ne  permet  pas  un  isolement  suffisant,  il  est  préférable  de  transporter  le  malade  à 
l'hôpital. 

Si  le  malade  reste  dans  son  domicile,  les  personnes  nécessaires  pour  lui  donner  des  soins 
doivent  .seules  pénétrer  dans  sa  chambre,  dont  l’entrée  est  sévèrement  interdite  aux  enfants  et 
aux  jeunes  gens. 

Les  personnes  soignant  le  malade  feront  bien  de  se  laver  à l’eau  phéniquée  (10  grammes  par 
litre  d’eau). 

2“  Aération  de  la  chambre. 

La  chambre  doit  être  facile  à aérer.  Les  tenture*,  rideaux  et  tapis  doivent  en  être  retirés.  Le 
lit  doit,  autant  que  possible,  être  placé  au  milieu  de  la  chambre. 
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3'^  Désinfection  des  déjections. 

Toutes  les  déjections  du  malade,  avant  d'être  portées  de  la  chambre  aux  latrines,  doivent  être 
désinfectées  au  fur  et  à mesure  par  une  solution  de  chlorure  deziiic  (SOgrammes  par  litre  d’eau). 

Cette  solution  sera  également  employée  à laver  largement  les  latrines  chaque  fois  que  des 
déjections  y seront  jetées. 

4'’  Désinfection  des  vêtements. 

Tous  les  vêtements  de  corps,  tous  les  linges  de  literie  ayant  servi  au  malade  doivent,  avant 
leur  enlèvement  de  la  chambre,  être  plongés  dans  une  solution  d’acide  phénique  (20  grammes 
par  litre  d’eau)  ; ils  seront  immédiatement  donnés  au  blanchissage. 

S®  Assainissement  de  la  chambre. 

Lors  du  départ  ou  de  la  guérison  du  malade,  on  placera  dans  la  chambre,  sur  un  lit  de  sable, 
une  terrine  contenant  quelques  charbons  allumés,  sur  lesquels  on  mettra  une  quantité  de  soufre 
concassé  proportionnelle  à la  capacité  de  la  pièce  : 20  grammes  par  mètre  cube.  La  chambre 
restera  fermée  24  heures. 

Passé  ce  délai,  les  objets  de  literie  et  vêtements  contenus  dans  cette  chambre  devront  être 
nettoyés  avec  le  plus  grand  soin. 

La  chambre  sera  lavée  ou  lessivée  à l’eau  phéniquée  (20  grammes  par  litre  d’eau). 

La  chambre  ne  sera  réhabitée  qu’après  avoir  été  aérée  pendant  au  moins  une  semaine. 

Approuvé  par  le  Conseil  d’hygiéne,  Paris,  le  19  octobre  1882. 


liiisti'iiction  sur  les  précuiitioiis  s\  prendre  contre  la.  diplitérle* 

» 

Indications  générales. 

La  diphtérie  est  une  affection  éminement  contagieuse. 

Toute  relation  des  enfants  avec  les  diphtéritiques  doit  être  évitée. 

On  ne  connaît  jusqu’à  ce  jour  aucun  médicament  qui  préserve  sûrement  de  la  diphtérie. 

Il  est  très  important  de  surveiller  attentivement  le  début  de  tout  mal  de  gorge. 

Il  importe,  surtout  en  temps  d’épidémie,  de  nourrir  les  enfants  aussi  bien  que  possible,  et  de 
ne  pas  les  soumettre  à l’action  prolongée  du  froid  humide. 

Conduite  à tenir  quand  un  cas  de  diphtérie  se  déclare  dans  une  famille. 

1“  Il  est  indispensable  d’éloigner  immédiatement  toute  personne  qui  ne  concourt  pas  au  traite- 
ment du  malade,  et  surtout  les  enfants. 

2»  Les  personnes  qui  soignent  le  malade  éviteront  de  l’embrasser, de  respirer  son  haleine,  etde 
se  tenir  exactement  en  face  de  .sa  bouche  pendant  les  quintes  de  toux. 

Si  ces  personnes  ont  des  crevasses  ou  de  petites  plaies  soit  aux  mains,  soit  au  visage,  elles 
auront  .soin  de  les  recouvrir  de  collodion. 
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Elles  se  nourriront  bien,  et  devront  sortir  plusieurs  fois  dans  la  journée  au  grand  air.  Elles 
prendront  la  précaution  de  se  laver  préalablement  le  visage  et  les  raainsavecde  l’eau  renfermant, 
par  litre,  10  grammes  d'acide  borique  ou  1 gramme  d acide  tbymiiiue. 

Enfin  elles  éviteront  de  séjourner  nuit  et  jour  dans  la  chambre  du  malade. 

3“  A Paris,  les  familles  qui  désirent  faire  soigner  leurs  enfants  à l’bôpital  s’adres.seront  le  plus 
tôt  possible  au  poste  central  de  police  de  leur  arrondissement  ou  au  commissariat  de  police  de 
leur  quartier,  et  il  sera  mis  gratuitement  à leur  disposition,  sur  le  vu  d'un  certificat  de  médecin, 
une  voiture  pour  le  transport. 


Mesures  de  désinfection. 

1°  Les  matières  rendues  à la  suite  de  quintes  de  toux  ou  de  vomissements  seront  désinfectées  à 
l’aide  d’une  solution  contenant,  par  litre  d’eau,  50  grammes  de  chlorure  de  zinc  ou  de  sulfate  de 
cuivre. 

Les  linges,  vêtements,  etc.,  souillés  par  le  malade  .seront  immédiatement  lavés  avec  une  deces 
solutions,  puis  plongés  dans  l’eau  maintenue  bouillante  pendant  une  heure  au  moins. 

Les  cuillers,  tasses,  verres,  etc.,  ayant  servi  au  malade  devront,  aussitôt  après,  être  plongés 
dans  l’eau  bouillante. 

2°  Quelle  que  soit  l’issue  de  la  maladie,  la  désinfection  de  la  chambre  est  indispensable.  On  fera 
des  fumigations  de  la  manière  suivante: 

Après  avoir  fermé  toutes  les  ouvertures,  on  placera  sur  un  lit  de  sable  une  terrine  contenant 
des  charbons  ardents,  sur  lesquels  on  mettra  une  quantité  de  soufre  concassé,  proportionnelle  à 
la  capacité  de  la  pièce  (20  grammes  par  mètre  cube). 

La  chambre  restera  close  pendant  24  heures,  puis  sera  largement  aérée. 

Les  vêtements,  linges,  draps  et  couvertures  ayant  servi  au  malade  serontdésihfectés  avant  d’être 
envoyés  à la  lessive,  avec  une  des  solutions  indiquées  précédemment. 

Les  matelasseront  ouverts  et  laissés  dans  la  chambre,  pendant  la  fumigation. 

Paris,  le  9 mai  1884. 

Les  gens  ayant  promis  de  faire  le  nécessaire,  l’inspecteur  se  retire,  en  déclarant 

qu’il  reviendra  s’assurer  de  l’exécution  des  prescriptions. 

• 

Voilà  comment  les  choses  sont  censées  se  passer  à Paris,  mais,  en  fait,  la  désin- 
fection ne  se  fait  pas;  il  n’y  a dans  chaque  commissariat  qu’un  ou  deux  flacons 
d’une  solution  de  chrohtre  de  zinc,  auxquels  personne  n’a  touché  depuis  l’épidémie 
cholérique  de  1884;  les  pharmaciens  du  quartier  vous  diront,  d’autre  part,  que 
jamais  on  ne  leur  achète  ni  chlorure  de  zinc,  ni  sulfate  de  cuivre,  ni  soufre,  pour 
désinfecter  des  logements. 

Nous  avouerons,  à notre  honte,  que  la  ville  de  Paris  n’a  dépensé,  en  1885,  que 
815  francs  pour  la  désinfection  des  locaux  occupés  par  des  personnes  indigentes 
atteintes  de  maladies  contagieuses.  Le  crédit  inscrit  au  budget  de  la  Préfecture  de 
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policB  pour  1887  est  de  3.000  francs,  mais  la  dépense  réelle  n’atteindra  pas  ce 
chiffre,  car  l’achat  de  produits  chimiques  est  prévu  pour  2,400  francs,  et  il  est  cer- 
tain que  l'on  n’en  achètera  [)as;  il  nous  reste,  en  effet,  dans  le  sous-sol  du  Laho- 
ratoire  municipal,  depuis  l’épidémie  cholérique  de  1884,  un  stock  de  désinfectants; 
la  provision  n’a  pas  diminué  depuis  cette  époque,  les  commissaires  de  police  n’ayant 
presque  rien  fourni  aux  indigents. 

Détail  caractéristique  : le  logement  [irovisoii'e  des  personnes  indigentes  ayant 
habité  des  locaux  contaminés  n’est  prévu  que  pour  150  francs,  alors  qu’il  meurt 
chaque  année  à Paris  plus  de  6,000  contagieux,  et  qu’il  n’y  a pas  de  désinfection 
sérieuse  sans  évacuation  complète  du  logement  pendant  au  moins  vingt-quatre 
heures. 

Six  mille  décès  représentent  d’ailleurs  un  nombre  énorme  de  malades,  et  la 
désinfection  n’est  pas  moins  urgente  dans  le  cas  de  guérison  que  dans  celui  de  ter- 
minaison fatale. 


2.  — • Ce  qu’a  fait  jusqu’ici  l’industwe  privée. 

Notre  collègue,  le  docteur  Levraud,  a présenté  en  avril  1885,  au  Conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  un  intéressant  rapport  sur  la 
réglementation  de  l’industrie  de  l’épuration  de  la  literie  et  du  cardage.  Nous  y 
lisons  qu’il  existé  dans  le  département  une  vingtaine  d’établissements  où  se  pra- 
tique cette  industrie.  « La  vérité,  dit  M.  Levraud,  est  qu’on  ne  fait  aucune  dislinc- 
tion  entre  les  matelas  susceptibles  d’avoir  été  contaminés  et  les  autres.  » 

Aucune  précaution  n’est  prise  pour  le  transport  des  matelas,  que  l’on  ne  prend 
pas  le  soin  de  recouvrir  d’une  enveloppe  protectrice,  et  qui  sont  ramenés  au  domi- 
cile du  client  dans  la  même  voiture,  laquelle  n’a  subi  dans  l’intervalle  aucun 
lavage  désinfectant.  IVL  Levraud  fait  toutefois  une  exception  en  faveur  d’un  établisse- 
ment très  bien  installé,  où  le  transport  de  la  literie  suspecte  se  fait  dans  une  voilure 
fermée,  et  que  l’on  désinfecte  à chaque  voyage. 

Le  mode  d’épuration  n’est  pas  moins  imparfait  : 

« La  plupart  des  industriels  se  contentent  d’exposer  la  laine  ou  la  plume  au-des- 
sus d’un  bain-marie  à feu  nu,  produisant  la  vapeur  sans  pression,  qui  ne  peut 
donner  qu’une  température  notablement  inférieure  à 100“,  laquelle  est  insuffisante 
pour  la  destruction  des  germes  infectieux.  » 

Un  petit  nombre  d’industriels  possèdent  un  générateur  donnant  de  la  vapeur 
sous^pression. 


M.  Levraiid  signale  encore  ce  fait  ((ne,  dans  la  [)ln()arl  des  établissements,  il  règne 
une  ()romiscnité  coiri[ilète  entre  les  matelas  que  l’on  vient  d’a()[)orler  et  ceux  que 
l’on  a déjà  désinfectés.  L’honorable  rapporteur  du  Conseil  d’hygiène  publique  et  de 
salubrité  constate  cniin  que  les  cardenrs  et  cardenses  à la  main  sont  (Uicore  très 
nombreux  à Paris;  que  c’est  à eux  (|ue  s’adresse  la  population  peu  aisée  pour  la 
réfection  de  la  literie,  aussi  bien  après  une  maladie  contagieuse  que  lorsqu’il  s’agit 
sim[)lement  de  remettre  à neuf  un  matelas  dont  le  tassement  est  devenu  excessif; 
que  ce  cardage  se  pratique  dans  les  cours  des  maisons,  les  allées,  les  impasses,  la 
rue  même,  et  qu’il  en  résulte  pour  les  habitants  du  voisinage  un  danger  manifeste. 

Telle  était  la  situation  il  y a deux  ans.  Depuis  cette  époque,  plusieurs  des  établis- 
sements dont  nous  venons  de  parler  ont  [)erfectionné  leur  organisation,  et  il  s’en 
est  fondé  de  nouveaux  dans  des  condilions  très  satisfaisantes;  nous  pourrions  citer 
telle  maison  où  l’on  a installé  une  étuve  à vapeur  humide  sous  pression,  du  système 
(ieneste  et  Herscber,  conforme,  [var  conséquent,  aux  données  les  plus  récentes  de  la 
science  : une  voilure  sp(^ciale  prend  à domicile  tous  les  objets  à désinfecter  tels  que 
matelas,  linges,  couverture.s,  ameublements,  vêtements  quelconques,  lesquels  sont 
rapportés,  après  désinfection,  ()ar  une  autre  voiture. 

Mais  quel  sera,  pour  le  public,  le  critérium  lui  permettant  de  distinguer  la  maison 
sérieusement  organisée  de  celle  où  les  objets  non  contaminés  par  des  germes  conta- 
gieux risqueront  au  contraire  de  s’infecter?  Ce  critérium,  nous  ne  le  voyons  que 
dans  une  intervention  de  l’Administration  munici|)ale,  qui,  après  une  inspection 
minulieuse  de  tous  les  établissements,  fera  une  catégorie  spéciale  de  ceux  auxquels 
pourra  être  confiée  la  literie  des  contagieux.  Tout  industriel  non  classé  dans  celte 
catégorie,  et  qui  acce(»lera  des  objets  provenant  d’un  malade  atteint  d’affection  con- 
tagieuse, devra  être  sévèrement  puni. 

Il  est  d’ailleurs  évident  que  nous  devons  nous  bâter  de  créer  un  service  municipal 
de  désinfection  : les  familles  (jni  ne  voudront  [jas  user  des  étuves  municipales  pour- 
ront choisir  [jarmi  les  établissements  autorisés. 

3.  — De  l.\  valeur  des  différe.nts  antiseptiques. 

Quelles  sont  les  conditions  d'une  désinfection  efficace  ? 

On  a préconisé,  pour  la  désinfection  des  appartements  et  des  objets,  trois  sortes 
d’agents  : 

1“  Les  fumigations  gazeuses  ; 

2°  Les  liquides  antiseptiques  ; 

3“  La  chaleur  sous  diverses  foi  mes. 
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On  a également  prétendu  que  l’électricité  pouvait  servir  à purifier  les  atmos- 
phères confinées  quand  on  la  dirigeait  à travers  des  fils  de  platine  tendus  dans  les 
pièces  à purger  de  germes  ; sous  l’infïiience  d’une  forte  tension,  les  fils  amenés  cà 
l’incandesceiice  brûlent  les  poussières,  mais  il  est  bien  évident  que  tous  les  germes 
contenus  dans  la  chambre,  ceux  surtout  qui  se  sont  déposés  sur  les  meubles, 
n’arriveront  pas  au  contact  des  fils.  I.e  moyen  est  donc  illusoire. 

\°  Des  farnigations  gazeuses. 

Au  premier  abord,  les  fumigations  gazeuses  se  présentent  comme  un  mode 
séduisant  de  desinfection.  En  effet,  s’agit-il  de  stériliser  (pour  employer  le  mot 
scientifique)  les  diverses  chambres  d’une  maison,  rien  ne  semble  plus  simple  que 
d’envoyer  dans  l’air  des  chambres  cà  désinfecter  une  substance  aériforme  qui,  par 
sa  diffusibilité,  son  mélange  parfait  avec  l’air,  ira  baigner  les  plafonds  comme  les 
parquets,  les  murailles  comme  le  dessus,  le  dessous,  le  devant,  le  derrière  des 
meubles  et  des  objets  ; les  poussières  répandues  dans  la  pièce,  accumulées  sur  les 
aspérités  ou  perdues  dans  les  fentes  les  plus  étroites,  ne  peuvent  échappera  l’action 
du  gaz.  Le  problème  consisie  donc  à trouver  un  gaz  ou  une  vapeur  dont  l’action  soit 
efficace,  et  à la  fois  peu  dégradante  pour  les  objets  qui  font  partie  intégrante  de 
l’appartement  (peintures,  boiseries,  métaux,  dorures,  tapisseries,  etc).  Il  ne  semble 
pas  que  ce  problème  soit  déjà  résolu. 

Nous  ne  mentionnerons  même  pas  les  tentatives  d’assainissement  par  les  parfums, 
les  vapeurs  de  goudron,  etc.;  elles  rappellent  trop  ces  pratiques  naïves  de  nos 
pères  qui  croyaient  se  préserver  de  la  ()esle  en  arrosant  le  sol  des  chambres  avec 
quelques  gouttes  de  vinaigre  des  quatre-voleurs. 

Nous  examinerons  successivement  les  divers  moyens  préconisés  par  le  Conseil 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine, 

1°  Acide  sulfureux.  — Les  instructions  lelatives  à la  fièvre  typhoïde  et  à la 
diphtérie  (voir  pages  8â  et  83)  conseillent  de  brûler  du  soufre  concassé  dans  la 
chambre  bien  close  : or,  les  résultats  obtenus  par  les  divers  expérimentateurs  sont 
discordants.  Guyton-Morveau  traitait  cette  désinfection  avec  un  certain  dédain  : 
« Cette  évaporation  spontanée,  disait-il,  quoique  très  incommode  pour  l’odorat,  n’a 
qu’une  action  lente  et  bien  peu  efficace  sur  les  corps  qui  y sont  exposés.  » Il  est 
vrai  qu’au  siècle  dernier  Guyton-Morveau  n’avait  pas  le  moyen  d’isoler  des  germes 
et  d’étudier  leur  degré  de  résistance  vis-à-vis  d’un  agent  quelconque. 

Dougall,  Baxter,  Sternberg,  et  surtout  le  savant  hygiéniste  M.  le  docteur  Vallin, 
ont  déclaré  que  l’action  du  gaz  acide  sulfureux  était  toute  puissante  pour  neutraliser 
les  virus.  Gartner  et  Schotte  ont  vu  des  cultures  de  micro-organismes  être  stérilisées, 
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comme  aussi  résister  dans  des  atmosphères  fortement  chargées  de  gaz  sulfureux. 
VVolffhiiger  conclut  de  ses  expériences  que  l’acide  sulfureux,  même  à la  dose  de 
10  volumes  7o,-  (’sl  un  désinfectant  d’une  sécurité  problématique;  M.  Dujardin- 
Beaumetz  est  arrivé  au  même  résultat;  enlin,  M.  xMiquel  a pu  laisser  (>endant  vingt 
jours  des  poussières  sèches  exposées  à l’action  de  ce  gaz,  sans  parvenir  à leur 
enlever  leur  fécondité. 

Nous  pensons  donc  que  l’on  doit  être  fort  réservé  dans  l’emploi  de  ce  mode  de 
désinfection,  lequel  n’est  d’ailleurs  pas  sans  effet  sur  le  fer  qu’il  attaque,  sur  les 
étoffes  colorées  dont  il  altère  les  nuances,  et  dont  il  affaiblit  la  résistance  en  s’y  fixant 
à l’état  d’acide  sulfurique  par  suite  de  son  oxygénation  au  contact  de  l’atmosphère. 

2°  Chlore  et  vapeurs  d’acide  chlorhydrique.  — Le  Conseil  d’hygiène  et  de  salu- 
brité prescrit,  pour  la  désinfection  des  logements  des  varioleux,  de  faire  évaporer 
un  mélange  de  chlorure  de  chaux  et  d’acide  chlorydrique  : il  se  dégagera  des 
vapeurs  de  chlore  et  d’acide  chlorhydrique. 

Les  fumigations  à l’acide  chlorhydrique  sont  très  anciennes;  dès  1773,  on  voit 
Giiytou-Morveau  se  servir  à cet  effet  d’un  mélange  de  200  grammes  de  sel  marin  et 
de  240  grammes  d’acide  sulfurique  pour  désinfecter  des  pièces  de  ‘350  mètres  carrés. 
Plus  tard,  à la  désinfection  par  le  gaz  acide  chlorhyiiriqne,  on  substitua  l’assai- 
nissement par  le  chlore,  obtenu  en  mélangeant,  dans  des  proportions  déterminées, 
du  sel  commun,  de  l’oxyde  de  manganèse  et  de  l’acide  sulfurique.  Aujourd’hui,  le 
chlore  s’obtient  plus  aisément  en  laissant  le  chlorure  de  chaux  se  décomposer  à 
l’air,  ou  en  activant  la  réaction  par  l’acide  chlorydi  ique. 

Les  vapeurs  d’acide  chlorhydrique,  comme  celles  de  chlore,  de  brome  et  d’iode, 
sont  êmiiiemment  destructives  des  germes  des  poussières. 

Parlant  du  chlore,  du  brome  et  de  l’iode,  M.  Miquel  dit  (I)  : « Ces  trois  métal- 
loïiles  sont  des  poisons  redoiilahles  pour  les  schizophytes  et  pour  leurs  spores. . . . 
J’ai  essayé  l’action  du  chloi’e,  du  brome  et  de  fiode  à l’état  gazeux  ou  de  vapeur 
sur  les  germes  de  poussières  suspendues  au  centre  de  grandes  bonbonnes  par  des 
supports  de  verre,  ei  j’ai  reconnu  qu’il  fallait  environ  5 grammes  de  cblore  et  de 
brome  humide  par  mètre  cube  d’air  pour  détruire  en  (piarante-huil  heures  les  spores 
des  bactéries.  L’iode,  a])andonné  en  excès  dans  les  mêmes  vases,  a demandé  huit  à 
dix  jours  pour  stériliser  les  poussières  soumises  à ses  vapeurs  à la  température 
ordinaire. » 

Quant  cà  l’acide  chlorhydrique,  M.  Miquel  dit  plus  loin  que  ce  gaz  « détruit,  sous 


(1)  Annuaire  de  l’ohsercatoire  de  Montsouris  pour  1884,  pages  568  et  569. 
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le  poids  de  4 à 5 grammes  par  mètre  cube  d’air,  tous  les  organismes  vivants,  avec  la 
rapidité  du  brome  et  du  chlore  humide. . . » 

Le  mode  de  désinfection  préconisé  par  le  Conseil  d’hygiéne  et  de  salubrité  sera 
donc  efficace,  mais  à la  condition  que  la  quantité  de  chlorure  de  chaux  et  d’acide 
chlorhydrique  soumise  à l’évaporation  sera  suffisante  pour  produire  4 à 5 grammes 
de  vapeurs  antiseptiques  par  métré  cube  d’air,  et  que  la  chambre  restera  herméti- 
quement close  pendant  tout  le  temps  nécessaire  à l’action  de  ces  vapeurs.  Quarante- 
huit  heures  ont  suffi  dans  les  expériences  de  M.  Miiiuel,  mais  on  ne  nous  dit  pas  si 
ce  nombre  d’heures  est  un  minimum  obligatoire.  Il  serait  intéressant  d’être  tixé'à 
cet  égard,  car  ces  vapeurs  sont  éminemment  corrosives;  elles  altèrent  les  métaux, 
les  tissus,  les  peintures,  les  hois,  et  il  y a lieu  de  ne  pas  prolonger  au-deLà  du  temps 
nécessaire  leur  action  destructive.  Il  est  vrai  que  certains  objets,  notamment  lés 
métaux,  peuvent  être  protégés  par  un  enduit  gras,  ou  par  un  mélange/le  pétrole  et 
de  vaseline. 

3°  Vapeurs  nitreuses.  — Les  voitures  qui  servent  actuellement,  à Paris,  au  trans- 
port des  contagieux  sont  désinfectées  par  des  vapeurs  nitreuses,  que  l’on  pro- 
duit en  faisant  couler  un  peu  d’eau  dans  un  lècipient  qui  contient  une  petite  quantité 
de  sulfate  de  nitrosyle  (cristaux  des  chambres  de  plomb).  Le  procédé  est  de 
MM.  Girard  et  Pabst;  il  existe  deux  appareils  spéciaux,  l’un  pour  la  décomposition 
lente  à l’air,  l’autre  pour  la  décomposition  rapide  en  piésence  de  l’au  ; c’est  ce  der- 
nier qui  sert  à la  désinfection  des  voitures. 

Les  fumigations  nitriques  ont  été  employées  pour  la  première  fois  par  Smith,  à 
la  fin  du  siècle  dernier,  et  sont  encore  en  usage  en  Angleterre;  c’est  ainsi  qu’à 
Londres  on  désinfecte  les  navires  et  cargaisons  suspects,  soit  au  moyen  de  la  fumi- 
gation nitrique,  obtenue  à l’aide  du  salpêtre  et  de  l’acide  sulfurique,  soit  au  moyen 
delà  fumigation  nitreuse,  obtenue  par  la  tournure  de  cuivre  et  l’acide  nitrique. 

A Hull,  on  pratique  aussi  des  fumigalions  avec  un  mélange  de  soufre,  salpêtre  et 
charbon,  qui  donne  naissance  à une  certaine  proportion  de  vapeurs  nitreuses.  Les 
mêmes  procédés  sont  employés  à Melbourne. 

A Trieste  et  dans  l’Empire  ottoman,  on  désinfecte  la  correspondance,  et  souvent 
les  navires,  avec  un  mélange  de  zinc,  nitre  et  soufre,  qui  dégage  des  va|)eurs 
nitreuses. 

En  1871,  pendant  le  siège  de  Paris,  Paycn  a vivement  recommandé  les  vapeurs 
nitreuses  pour  la  désinfection  des  locaux  affeclés  aux  personnes  atteintes  de  maladies 
contagieuses. 

Les  fumigations  nitriques  produisent,  à côté  des  vapeurs  d’acide  nitrique  qui  agis- 
sent comme  acide  et  comme  oxydant,  de  petites  quantités  d’acide  nitreux  qui  se 
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forment  sous  l’influence  réductrice  de  la  matière  organique  des  murs  ou  des  pous- 
sières de  l’air;  l’acide  nitreux,  qui  est  gazeux,  ne  peut  exister  dans  l’air  à l’état 
concentré  sans  se  décomposer  ; mais  il  peut  y rester  à l’état  dilué,  et  c’est  dans  ces 
conditions  qu’il  se  montre  spécialement  actif  après  les  pluies  d’orage,  circonstance 
oü  il  se  forme  en  quantité  notable  dans  l’air,  en  même  temps  que  l’ozone. 

Le  mérite  de  iMM.  Girard  et  Pabst  n’est  donc  pas  d’avoir  été  les  initiateurs  de  la  fu- 
migation nitrique,  mais  d’avoir  trouvé  un  moyen  pratique  de  produire  l’acide  azoteux 
lentement,  et  en  le  diffusant  dans  l’air  au  fur  et  à mesure  de  sa  production,  et  ce 
moyen  consiste  à laisser  décomposer  à l’air  les  cristaux  de  sidfate  de  nitiosyle,  les- 
quels sont  une  combinaison  d’acide  sulfurique,  d’acide  nitreux  et  d’eau;  sous  ' 
l’influence  de  l’air  humide,  il  se  forme  de  l’acide  sulfurique  hydraté,  et  l’acide 
nitreux  se  dégage.  La  réaction  est  beaucoup  plus  rapide  lorsqu’on  mélange  un  peu 
d’eau  aux  cristaux  ; l’appareil  spécial  dont  nous  avons  parlé  a pour  but  de  rendre  ce 
mélange  facile. 

M.  Vallin  a fait  des  expériences  relatives  au  pouvoir  désinfectant  du  sulfate  de 
nilrosyle.  A la  dose  de  66  centigrammes  par  mètre  cube  d’air,  soit  22  centigrammes 
ou  70  centimètres  cubes  de  gaz  acide  nitreux,  moins  de  les  germes  de  laluber- 
culose  étaient  délruits  après  12  heures  d’exposition;  avec  la  même  dose  on  a pu,  en 
une  nuit,  débarrasser  de  toute  odeur  un  amphithéâtre  d’anatomie,  sans  que  des 
lapins  et  des  cobayes  aient  paru  avoir  été  incommodés  par  la  respiration  de  ces  gaz. 
M.  Miquel,  de  son  côté,  a leconnu  aux  vapeuis  nitreuses  le  pouvoir  de  détruire 
radicalement  les  micro-organismes. 

Les  partisans  de  la  fumigation  nitreuse  prétendent,  d’autre  part,  que  ces  vapeurs 
ne  deviendraient  toxiijues  pour  riiommo  qu’à  la  dose  de  1/2%;  les  vapeurs 
nitreuses  à faible  dose  sont  en  effet  utilisées  en  thérapeutique  pour  le  traitement  de 
l’asthme,  et  les  appareils  à décom[)Osition  lente  de  sulfate  de  nilrosyle  ont  été  essayés 
avec  succès  dans  cette  maladie. 

A la  dose  de  1 à 3 millièmes,  dose  supérieure  à celle  qui  serait  nécessaire  pour 
désinfecter,  les  vapeurs  nitreuses  seraient  sans  action  sur  les  couleurs,  même  les 
plus  délicates,  à la  condition  toutefois  que  les  étoffes  fussent  sèches;  pendant  le 
choléra  de  1884,  on  s’est  servi  des  vapeurs  nitreuses  à haute  dose  pour  la  désin- 
fection des  bagages  et  des  marchandises,  et  l’on  n’a  jamais  constaté  qu’une  seule 
altération,  laquelle  s’est  produite  sur  un  lot  d’éponges. 

Le  sulfate  de  nitrosyle  présente  enfin  cet  autre  avantage  incontestable,  qu’il  est  le 
procédé  le  plus  commode  pour  doser  les  vapeurs  nitreuses;  il  est  cristallisé,  et 
donne  30  % d’acide  nitreux. 

Partant  de  cette  donnée,  MM.  Girard  et  Pabst  prétendent  qu’il  faut  2 grammes 
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de  cristaux  par  mètre  cube  pour  la  désinfection  des  locaux,  et  que  l'action  est 
complète  en  vingt-quatre  heures  ; si  Ton  veut  aller  plus  vite,  on  comptera  5 grammes 
par  douze  heures;  10  grammes  pour  une  action  de  quelques  heures. 

Il  semble  donc  que  la  fumigation  nitreuse  soit  la  plus  commode  et  la  plus  inoffen- 
sive, tout  en  étant  aussi  efficace  que  celle  par  le  chlore  ; mais  nous  devons  nous 
hâter  de  reconnaître  que  si  tel  et  tel  savants  sont  d’oi  es  et  déj.à  convaincus  de  la 
supériorité  du  procédé  de  MM.  Girard  et  Pabst,  il  en  est  qui  continuent  à préconiser 
l’action  d’autres  vapeurs.  Nous  nous  abstiendrons  donc  de  prendre  parti,  et  nous 
nous  bornerons  à constater  qu’il  existe  encore  beaucoup  d’incertitude  dans  les 
esprits. 

Le  plus  sage  sera  de  considérer  que  les  gaz  employés  sont  tous  éminemment  cor- 
rosifs, et  de  réserver  les  fumigations  pour  l’assninissemenl  des  fosses  d’aisance,  des 
tuyaux  de  conduite,  des  caves,  des  chambres  d’une  saleté  sordide  et,  en  général,  de 
celles  qui  contiennent  peu  d’objets  susceptibles  d’être  gravement  altérés.  Elles 
pourront  encore  être  employées  dans  les  appariements  somptueux  lorsqu’on  en  aura 
retiré  tous  les  objets  délicats  : il  faut,  en  effet,  procéder  par  catégories,  certains 
objets  devant  être  désinfectés  par  les  fumigations,  d’autres  par  l’immersion  dans  des 
liquides  antiseptiques,  d’autres,  enfin,  par  l’action  de  la  chaleur. 


2“  Des  liquides  antiseptiques. 

En  dehors  d’une  multitude  de  substances  qu’on  a tour  à tour  vantées  pour  le 
pansement  des  plaies  (acide  picrique,  acide  salicylique,  iodoforme,  acide  thymique, 
essence  de  Wintergreen,  permanganate  de  potasse,  etc.),  il  existe  une  courte  liste 
de  substances  désinfectantes  d’un  emploi  relativement  peu  coûteux  et  pratique, 
parmi  lesquelles  se  place  : l’acide  phénique,  les  hypochlorites  alcalins,  les  mercu- 
riaux,  les  sels  cupriques,  les  acides  minéraux,  etc. 

Il  n’y  a pas  lieu  d’insister  sur  les  hypochlorites  alcalins  (chlorure  de  chaux, 
liqueur  de  Labarraque),  dont  l’action  est  faible,  et  surtout  fugace,  ni  sur  le  chlorure 
de  zinc,  qui  est  bien  inférieur  aux  compositions  cupriques  : M.  Miquel  a trouvé  en 
effet  que  la  dose  minima  de  chlorure  de  zinc  capable  de  s’opposer  h la  putréfaction 
d’un  litre  de  bouillon  de  bœuf  neutralisé  était  de  1 gramme  90,  la  dose  minima  du 
sulfate  de  cuivre  étant  de  0 gr.  90. 

On  reste  finalement  en  présence  du  phénol,  des  sels  de  cuivre  et  des  sels  de 
mercure,  mais  c’est  aux  mercuriaux  que  les  savants  sont  unanimes  à accorder  la 
palme  de  la  désinfection. 
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L’acide  plîénifjue  commence  à jouir  d’un  pouvoir  désinfectant  sérieux  quand  il 
est  en  solution  voisine  de 

Les  sels  de  cuivre  ont  la  même  action  à 7-^,  • 

Le  sublimé  corrosif  est  encore  très  efficace  à 

Autrement  dit,  là  où  la  désinfection  exige  5 kilogr.  d’acide  phénique,  elle  est 
tout  aussi  parfaite  avec  1 kilogr.  de  sulfate  de  cuivre,  ou  25  grammes  de  bi-chlo- 
rure  de  mercure. 

Au  point  de  vue  de  la  dépense,  un  calcul  fort  simple  fait  ressortii',  à pouvoir 
désinfectant  égal,  les  prix  de  revient  suivants  : 

- Un  mètre  cube  de  solution  antiseptique  d’acide  pbénique  coûte  de  5 à 10  » 


Un  mètre  cube  de  solution  antiseptique  de  sulfate  de  cuivre  coûte 1 » 

Un  mètre  cube  de  solution  antiseptique  de  bichlorure  de  mercure 
coûte 0 20 


L’acide  pbénique  est  un  anti-putride  incontestable,  mais,  en  dehors  de  son  prix 
élevé  et  de  son  odeur  désagréable,  on  lui  reproche  de  détruire  fort  mal  les  germes 
des  microbes. 

Le  sulfate  de  cuivre,  inodore  et  peu  coûteux,  suspend  très  bien  le  déveolppement 
des  bactéries,  mais  sans  les  luer.  En  mélangeant  du  sel  marin  au  sulfate  de  cuivre, 
on  produira  du  protocblorure  de  cuivre  et  on  augmentera  le  pouvoir  désinfectant  : 

« A l’état  de  chlorure,  dit  M.  Miquel,  le  cuivre  arrête  la  putréfaction  du  bouillon 
sous  le  poids  de  à l’état  de  sulfate,  sous  celui  de  t malheureusement,  les 
solutions  saturées  de  sulfate  de  cuivre  sont  imimissantes  à détruire  les  spores  des 
bacilles  communs.  » 

. Les  solutions  mercurielles,  qui  sont  également  inodores,  ne  se  bornent  pas  à 
paralyser  momentanément  les  germes  des  microbes,  elles  les  détruisent  à la  manière 
du  chlore,  du  hrome,  de  l’acide  nitrique,  c’est-à-dire  d’une  manière  radicale. 

, . On  s’est  élevé  sans  une  omhre  de  raison  contre  les  dangers  de  ce  mode  de  désin- 
fection, qui  est  aussi  iuoffensif  pour  les  personnes  qu’il  l’est  pour  le  linge  : on  se  sert 
couramment,  dans  le  pansement  des  plaies,  et  surtout  dans  le  traitement  des  nou- 
velles accouchées,  de  solutions  de  suhlimé  au  millième  ; il  n’est  pas  rare  que  l’on 
injecte  dans  l’intérieur  de  l’utérus  un  litre  de  liqueur  de  Van  Swieten  ; or,  il  n’est 
pas  nécessaire,  dans  la  pratique  de  la  désinfection,  de  recourir  à des  solutions  aussi 
concentrées,  les  solutions  au  suffisant  à détruire  les  germes. 

Mais  le  dernier  mot  n’a  [)as  été  dit  sur  la  rapidité  de  destruction  des  germes  répan- 
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dus  sur  le  linge  avec  une  solution  mercurielle  de  tel  ou  tel  titre;  il  serait  donc  inté- 
ressant que  M.  le  D*’  Miquel,  chef  du  service  micrographique  de  l’observatoire 
municipal  de  Montsouris,  voulût  bien  reprendre  et  poursuivre  ses  expériences  sur 
cette  matière. 


5°  De  la  chaleur. 

La  désinfection  par  la  chaleur  ne  saurait  convenir  pour  les  linges  souillés  de  sang 
ou  d’autres  substances  albuminoïdes  ; sous  l’influence  d’une  température  élevée,  ces 
substances  se  coaguleraient,  et  il  deviendrait  très  difficile  de  faire  disparaître  les 
taches  par  des  lessivages  ultérieurs  : c’est  pour  cette  raison  qu'avant  de  mettre  le 
linge  à la  lessive,  les  ménagères  le  font  tremper  et  savonner  dans  de  l’eau  froide.  On 
réservera  donc  pour  les  linges  souillés  la  désinfection  par  immersion  dans  une 
solution  mercurielle  ; mais  les  linges  non  tachés,  les  couvertures,  les  vêtements  et 
surtout  les  matelas  seront  désinfectés  par  la  chaleur. 

L’eau  bouillante  a sans  doute  une  action  destructive  sur  la  majorité  des  organis- 
mes miscroscopiques,  mais  la  science  a dévoilé  l’existence  de  bactéries  dont  les 
germes  résistent  jusqu’à  10  et  12  heures  à l’influence  de  cet  agent  ; l’immersion  dans 
l’eau  bouillante  est  d’ailleurs  un  procédé  impraticable  pour  certains  objets,  tels  que 
les  matelas. 

Les  étuves  cà  air  chaud  ont  été  préconisées  il  y a quelques  années,  mais  elles  pré- 
sentent de  sérieux  inconvénients,  dont  le  plus  grave  est  que  l’air  sec  chauffé  a 115° 
ne  possède  pas  le  pouvoir  stérilisant  dont  est  douée  la  vapeur  d’eau  à celte  tempé- 
rature. M.  Pasteur  a constaté  que  les  spores  des  moisissures  peuvent  ne  pas  être  dé- 
truites par  leur  maintien  dans  l’air  à 122°  ; .M.  Miquel  a démontré  que  les  spores  de 
plusieurs  bacilles  résistent  plus  de  deux  heures  à une  température  de  145°  dans  les 
étuves  à air  surchauffé.  D’ailleurs,  au-delà  de  120°,  la  fibre  du  linge  commence  à 
souffrir,  elle  se  dessèche  outre  mesure,  perd  de  sa  solidité,  et,  si  le  linge  est  blanc, 
il  commence  visiblement  à roussir  ; la  laine,  les  tissus  d’origine  animale  sont  forte- 
ment compromis;  ces  accidents  ne  sont  pas  à redouter  avec  la  vapeur  sous  pression 
à 110-115°,  et,  d’autre  part,  la  destruction  des  germes  est  à la  fois  plus  rapide  et 
plus  certaine. 

M.  le  professeur  Grancher  a fait  des  expériences  décisives  sur  la  résistance  des  mi- 
crobes à la  chaleur  des  étuves  ; ces  expériences  ont  fait  l’objet  d’un  mémoire  qui  a 
été  lu  à la  Société  de  médecine  publique  de  Paris  dans  la  séance  du  24  fé- 
vrier 1886  (1). 


(1)  Revue  d’hygiéne  et  de  police  sanitaire,  n°  du  20  mars  1886. 
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Nous  ne  parlerons  que  de  celles  qui  ont  été  faites  sur  l’étuve  à vapeur  humide  sous 
pression,  de  MM.  Geneste  et  Herscher.  M.  Grancher  s’est  posé  les  deux  questions 
suivantes  : 

« Peut-on  obtenir,  à Vaide  de  cette  étuve,  que  la  vapeur  sous  pression  pénètre 
jusque  dans  la  profondeur  d'un  matelas  pour  y détruire  les  germes  morbides  qu’on 
y suppose  exister  ? 

« Peut-on  ensuite  dessécher  rapidement,  pour  le  rendre  à son  usage  ordinaire,  le 
matelas  imprégné  de  vapeur  humide?  » 

« Pour  répondre  <à  ces  questions,  continue  l’éminent  professeur,  nous  avons  fait 
les  expériences  suivantes  : 

« Nous  avons  introduit  dans  des  tubes  de  verre  stérilisés,  et  clos  ensuite  par  un 
tampon  de  colon,  un  demi-centimètre  cube  environ  de  bouillon  de  culture  contenant 
un  micro-organisme  vivant.  Chaque  tube  était  placé  verticalement  à côté  des  tubes 
voisins,  dans  un  petit  crislalbsoir  et  maintenu  en  position  par  des  tampons  d’ouate. 
L’enveloppe  du  matelas  ayant  été  incisée,  le  cristallisoir  fut  mis  au  centre  du  mate- 
las, au  milieu  des  crins  et  de  la  laine,  et  l’enveloppe  fut  recousue.  Deux  Itiermomè- 
tres  à maxima  avaient  été  glissés  l’un  à côté  du  cristallisoir,  l’autre  dans  une  partie 
éloignée  du  matelas  qui  fut  introduit  dans  la  chambre  à désinfection. 


« L’opération  se  fit  en  deux  temps. 

« MM.  Geneste  et  Herscher  croient  en  effet  qu’il  est  nécessaire,  pour  obtenir  une 
pénétration  plus  rapide  et  plus  profonde  de  la  vapeur,  de  laisser  échapper,  après  les 
cinq  premières  minutes  de  chauffe,  une  partie  de  la  vapeur  déjà  accumulée  dans  le 
cylindre.  Celle-ci  entraîne  avec  elle  l’air  interposé  entre  les  fils  de  laine  et  le  crin,  de 
sorte  que  la  vapeur  introduite  à nouveau  pénètre  aisément  partout. 

« Après  la  cinquième  minute,  on  ouvrit  donc  une  soupape  et  on  obtint  ainsi  une 
cbute  de  pression,  api'ès  quoi  l’opération  recommença. 

« Le  tout  dura  15  minutes,  puis  le  matelas  fut  tiré  au  dehors,  fumant,  brûlant, 
humide,  mais  non  mouillé. 

« Les  thermomètres  et  le  cristallisoir  furent  extraits.  Les  thermomètres  mar- 
quaient tous  115°  C.  Le  matelas,  qui  pesait  avant  l’opération  15  kil.  450,  pesait  à la 
sortie  de  l’étuve  15  kil.  970.  Il  s’était  donc  chargé  de  520  grammes  de  vapeur  hu- 
mide. Introduit  de  nouveau  dans  l’étuve,  il  y resta  20  minutes  au  séchage.  Pesé  une 
seconde  fois,  à la  sortie,  il  ne  donna  plus  que  15  kil.  470,  c’est-à-dire  20  grammes 
de  plus  qu’avant  l’opération.  Ces  20  grammes  représentent  la  quantité  insignifiante 
de  vapeur  que  l’opération  du  séchage  n’avait  pas  enlevée. 
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« Le  cristallisoir  fut  porté  au  laboratoire  de  M.  Pasteur  et  les  tubes  soumis  à 
l’étuve  furent  éprouvés  conjointement  avec  des  tubes  semblables,  préparés  de  la 
même  façon  et  conservés  comme  témoins. 

« Voici  la  liste  des  microbes  étudiés  dans  cette  première  expérience,  faite  le  26 
octobre  1885  : 

« Bacilles  du  rouget  ; 

« Point  double  en  capsule  du  choléra  des  poules  ; 

« Microbe  point  double  de  la  salive; 

« Bacille-virgule  de  Koch; 

< Bacille-virgule  de  Finkler; 

t Spores  du  charbon  ; 

« Tyrothrix  scaber  de  Duclaux; 

« Bacillus  subtilis. 

« Tous  ces  micro-organismes,  énumérés  dans  l’ordre  ascendant  de  leur  résistance 
à l’action  de  la  chaleur,  ont  été  tués  dans  l’étuve  de  MM.  Geneste  et  Herscher.  La 
vapeur  humide  avait  donc  pénétré  cà  travers  l’enveloppe  des  matelas,  à travers  le 
crin,  la  laine,  à travers  les  tampons  d’ouate  jusqu’au  fond  des  tubes.  Elle  y avait 
atteint  115°  G.,  puisque  le  bacillus  subtilis,  qui  meurt  à 115°,  avait  été  tué,  comme 
les  autres  microbes.  » 

M.  Grancher  fit  encore  deux  autres  expériences,  dans  des  conditions  différentes. 
La  température  n’ayant  été  portée  qu’<à  106°,  les  microbes  du  rouget,  du  choléra 
des  poules,  de  la  salive,  le  bacille  de  Koch,  celui  de  Finkler,  les  spores  du  charbon, 
le  tyrothrix  scaber  de  Duclaux  furent  tués;  le  microbe  du  vaccin  fut  également 
détruit;  seul  le  bacillus  subtilis  a résisté. 

A la  température  de  100°  1/4  (103°  en  dehors  des  matelas),  le  tbyrothrix  scaber, 
qui  meurt  à 105°,  et  le  bacillus  subtilis,  qui  meurt  tà  115°,  ont  résisté;  les  autres 
microbes  ont  été  détruits  (le  vaccin  ne  figurait  pas  parmi  les  microbes  sur  lesquels 
se  faisait  l’expérience). 

M.  Grancher  a conclu  de  ses  expériences  : « L’étuve  à vapeur  humide  sous  pres- 
sion de  MM.  Geneste  et  Herscher  est  un  instrument  de  désinfection  excellent,  puis- 
qu’il suffit  d’élever  dans  cette  étuve  la  pression  à 106°  G.,  ce  qui  est  facile,  pour 
tuer  sûrement,  même  au  sein  d’un  matelas,  tous  les  microbes  pathogènes  éprouvés.» 
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4.  — De  la  nécessité  d’avoih  des  désinfecteurs  expérimentés. 

De  ce  qui  précède  on  peut  conclure  que  la  désinfection  d’un  logement  exige  des 
opérations  multiples  : les  objets  sans  valeur  seront  brûlés  ; certains  linges  seront 
désinfectés  par  immersion  à froid  dans  un  liquide  antiseptique;  d’autres  objets,  se- 
ront transportés  dans  une  étuve  ; enfin,  certains  logements  comporteront  l’emploi 
des  fumigations  gazeuses.  Or,  toutes  ces  opérations  sont  délicates  et  demandent 
beaucoup  d’expérience  de  la  part  de  ceux  qui  sont  appelés  à les  pratiquer;  le  désin- 
fecteur  devra  discerner  rapidement  la  nature  de  désinfection  à faire  subir  à telle 
chambre  ou  à tel  objet,  et  connaître  le  degré  de  concentration  qui  convient  aux  solu- 
tions antiseptiques,  les  précautions  à prendre  pour  éviter  que  les  métaux,  les  pein- 
tures, ne  soient  dégradés  par  les  vapeurs  nitreuses  ou  chlorées,  etc.  , 

La  désinfection  d’un  logement  ne  saurait  donc  être  abandonnée  aux  familles, 
comme  elle  l’est  aujourd’hui  à Paris,  et  il  y a lieu  de  créer  des  équipes  de  désinfec- 
tenrs  publics,  comme  il  en  existe  depuis  plusieurs  années  en  Angleterre  et  depuis 
quelques  mois  à Berlin. 

Ces  désinfecteurs  devront  être  munis  d’instructions  précises,  mais  pour  cela  il  sera 
bon  de  demander  aux  bactériologues  et  aux  chimistes  de  compléter  leurs  recherches; 
il  serait  utile,  par  exemple,  que  l’on  pût  dresser  la  liste  des  objets  susceptibles  d’être 
désinfectés  par  tel  ou  tel  procédé. 


5.  — De  l’infériorité  de  Paris  par  rapport  a plusieurs  villes  étrangères. 

Paris  s’est  laissé  distancer,  sous  le  rapport  de  la  désinfection  des  logements,  par 
plusieurs  villes  étrangères.  Une  étuve  gratuite  et  payante  fonctionne  depuis  1876 
àNotlingham  (1). 

Londres  possède  depuis  de  nombreuses  années,  non  seulement  des  étuves,  mais 
encore  des  désinfecteurs  publics  qui,  après  avoir  détruit  les  objets  sans  valeur  et 
pratiqué  la  désinfection  du  logement,  transportent  à l’étuve  les  meubles  et  autres 
objets  de  literie  (2). 

Berlin  vient  aussi  de  fonder,  depuis  quelques  mois,  un  établissement  municipal 
de  désinfection,  dont  le  docteur  A. -J.  Martin  a donné  une  description  intéressante  à 


(1)  Voir  la  Reçue  d’hygiène  d’octobre  1879,  article  de  M.  le  D'  Vallin. 

(2)  Voir  la  Gazette  des  hôpitaux,  n°  du  27  juillet  1884,  article  de  M.  le  D'  Passant. 
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la  Société  de  médecine  piihliqiie  el  d’hygiène  professionnelle  (1).  Les  étuves  em- 
ployées sont  à ;)ir  et  vapeur  sous  pression,  inférieures,  par  conséquent,  à celles  que 
l’on  construit  maintenant  en  France  ; mais  l’organisation  générale  du  service  est 
parfaite  ; 

« L’établissement  est  relié  par  le  téléphone  avec  le  service  de  la  police  de  Berlin. 
Dès  qu’il  a connaissance  de  la  maison  où  il  y a heu  de  procéder  à la  désinfection, 
c’est-à-dire  dans  tous  les  cas  d’affections  transmissibles,  le  directeur  donne  l’ordre 
de  faire  sortir  une  voiture  accompagnée  de  deux  ou  trois  hommes,  suivant  les  cas, 
pour  se  rendre  au  domicile  indiqué. 


« Les  désinfecteurs  emportent  avec  eux  un  petit  matériel  qui  se  compose  : l“d’un 
masque  spécial  garni  de  ouate  ; 2°  d’un  petit  panier  en  fil  de  fer  à trois  comparti- 
ments, destiné  à porter  un  flacon  et  un  appareil  pulvérisateur  ; le  flacon  contient  un 
liquide  désinfectant;  3°  une  sorte  de  trousse  comprenant  des  outils  et  des  brosses; 

4°  des  sacs  de  toile,  de  formes  différentes,  pour  empaqueter  les  objets;  ces  sacs  por- 
tent des  numéros  brodés  au  coton  rouge. 

« Si  la  désinfection  a lieu  en  cas  de  décès  d’affection  transmissible,  telle  que  le 
choléra,  la  fièvre  typhoïde,  la  variole,  la  diphiérie,  la  fièvre  puerpérale,  etc.,  les 
linges  avec  lesquels  le  cadavre  est  enveloppé  doivent  être  imbibés  à l’aide  d’une 
solution  de  sublimé  à 1 °/oo  ; pour  toute  autre  maladie,  on  se  sert  d’un  mélange  de 
1 partie  de  chlorure  de  chaux  pour  4 parties  d’eau.  Lorsque  le  corps  a été  enlevé, 
le  désinfecteur  fait  des  paquets  de  tous  les  objets  trouvés  dans  la  chambre  ; il  enlève 
et  brfile  ceux  qui  sont  sans  valeur;  puis  il  frotte  avec  soin  les  planchers,  les  murail- 
les, les  tentui'es,  couvertures,  fenêtres,  pots  et  meubles  avec  des  brosses  et  des  épon- 
ges imbibées  d’une  solution  de  sublimé  à 1 %o  ou  d'une  solution  d’acide  phénique 
à 5 7o  ; quant  aux  objets  en  métal,  il  les  nettoie  avec  de  la  vaseline  et  les  soumet  à 
des  fumigations  de  chlore. 

« Une  fois  ce  nettoyage  achevé,  les  paquets  sont  portés  dans  la  voiture  qui  les 
amène  à l’établissement  de  désinfection.  > — (A.-.I.  Martin.) 

Les  plus  petits  détails  sont  prévus;  pendant  qu’il  accomplit  sa  besogne,  le  désin- 
fecteur est  recouvert  d’un  manteau  spécial  qui  ne  doit  être  porté  que  dans  la  maison 
contaminée,  el  dont  on  fait  un  paquet  spécial  dans  un  sac  particulier.  Les  désin- 
fecteurs prennent  tous  les  soirs  un  grand  bain  ; les  cheveux,  la  barbe  sont  l’objet  ; 
d’un  nettoyage  spécial. 


1)  Voir  Reçue  d’hygiène  et  de  police  sanitaire,  n"  de  décembre  1886. 
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La  désinfection  n"est  gratuite  que  pour  les  'indigents  : les  frais  sont  comptés  à 
raison  de  5 francs  par  méti’C  cube  pour  les  objets  portés  à l’étuve,  et  de  1 franc  par 
heure  pour  la  désinfection  du  logement. 

L’établissement,  construit  en  l)riques,  a coûté  150,000  francs.  Son  budget  annuel 
est  de  25,000  francs,  mais  .\I.  Martin  estime  que  ce  crédit  ne  suftira  pas,  bien  que 
la  plupart  des  opérations  soient  soumises  à une  redevance,  tant  est  grand  l’em- 
pressement du  public.  La  municipalité  se  préoccuperait  de  fonder  bientôt  un  second 
établissement  semblable. 

Et  M.  Martin  termine  son  excellent  mémoire  par  les  réllexions  suivantes  : 

« Je  ne  puis  m’empécher  de  me  rappeler  qu’il  y a plus  de  si.x  ans  que  le  Conseil 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  demandait,  sur  le 
rapport  de  MM.  Pasteur  et  Léon  Collin,  la  création  d’établissements  de  désinfection 
analogues  <à  Paris.  Les  devis  de  la  construction,  du  matériel  et  de  l’outillage,  ainsi 
que  le  choix  des  terrains  disponibles  dans  chaque  arrondissement,  étaient  joints  cà  ce 
rapport  remarquable.  Rien  n’a  encore  été  fait  cà  ce  sujet,  bien  que  l’Administration 
et  le  Conseil  municipal  déclarent  qu’ils  ne  cessent  de  s’en  préoccuper.  » 

La  vérité  est  que  le  Conseil  municipal  a fréquemment  invité  la  Préfecture  de 
police  à lui  présenter  des  devis,  et  que  cette  Administration  n’a  pas  exécuté  nos 
délibérations.  C’est  pourquoi  la  Commission  sanitaire  juge  à propos  de  placer  sous 
l’autorité  du  préfet  de  la  Seine  (direction  des  Affaires  municipales)  le  service  de 
désinfection  qu’elle  propose  de  créer. 


6.  — Projets  de  la  Commission. 

Les  projets  que  nous  soumettons  au  Conseil  consistent  dans  la  création  de  deux 
établissements  municipaux  de  désinfection,  qui  seront  situés,  l’un  au  nord  de  Paris, 
rue  des  Récollets,  sur  un  terrain  appartenant  à l’Assistance  publique  et  dont  une 
partie  a déjà  été  affectée  à la  construction  d’un  asile  municipal  de  nuit  (asile  du  quai 
de  Valmy);  l’autre  au  sud,  sur  un  terrain  qui  fait  également  partie  du  domaine 
hospitalier,  et  qui  est  situé  rue  de  Vanves,  n°  î66.  non  loin  des  fortifications.  (Voir, 
page  (02,  le  plan  général  de  P organisation  projetée.) 

Nous  donnons  ci-contre  le  plan  de  l’une  des  stations,  celle  de  lame  de  Vanves  (1); 
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l’architecle,  IVI.  Bouvart,  s’est  rigoureusement  conformé  aux  prescriptions  des 
hygiénistes  : 

La  séparation  sera  complète  entre  les  objets  à désinfecter  et  ceux  déjà  épurés;  les 
étuves  seront  à deux  portes,  l’une  pour  l’entrée  des  objets  infectés  et  s’ouvrant  du 
côté  de  la  cour  d’arrivée,  Vautre  pour  la  sortie  des  objets  épurés,  et  s’ouvrant  du 
côté  du  départ. 

Voici,  d’ailleurs,  l’explication  du  plan  ; 

L’ensemble  de  l’établissement  est  divisé  en  deux  quartiers  bien  distincts  et 
séparés  par  un  mur  continu  ; 

A gaucbe,  côté  A,  le  quartier  d’arrivée  des  objets  à désinfecter; 

A droite,  le  quartier  des  objets  épurés;  c’est  de  ce  côté  que  se  trouve  placé  le 
bâtiment  des  logements  de  l’Administration. 

Les  voitures  amènent  les  objets  infectés  par  la  porte  de  la  cour  A,  les  déposent 
dans  le  local  B;  de  là,  ils  passent  dans  les  étuves  à désinfection,  en  G;  ils  en  sortent 
par  les  deuxièmes  portes  des  appareils,  lesquelles  s’ouvrent  dans  le  local  D;  puis  ils 
sont  déposés  dans  le  magasin  E. 

Le  tout  se  fait  sous  les  yeux  du  surveillant  placé  en  F,  dans  un  bureau  qui  n’ouvre 
sur  aucun  des  magasins,  et  d’ofi  l’on  peut  inspecter,  par  des  glaces  en  verre  dor- 
mantes, les  deux  côtés  de  la  station. 

En  G,  se  trouve  un  local  où  les  voitures  et  les  chevaux  sont  nettoyés  chaque  soir 
avant  de  passer  dans  le  quartier  des  épurés. 

En  H,  pièce  où  sont  brûlés  les  objets  ne  valant  pas  la  peine  d’être  désinfectés. 

En  I et  J,  la  cheminée  et  les  générateurs  de  vapeur  pour  les  étuves. 

En  K et  K’,  deux  petites  salles  de  bains  où  les  désinfecteurs  se  nettoient  chaque 
soir  avant  de  passer  dans  l’autre  quartier. 

En  L,  une  buanderie;  elle  a été  placée  près  de  la  cheminée  en  vue  du  séchage. 

En  M et  M’,  dans  chaque  quartier,  des  water-closet. 

En  O,  la  clôture  des  deux  quartiers,  avec  une  porte  ne  permettant  la  communi- 
cation qu’au  moment  déterminé. 

En  S,  une  cuisine  du  côté  du  quartier  des  épurés,  desservant  deux  réfectoires 
séparés,  un  pour  chaque  quartier. 

Le  bâtiment  d’habitation  est  situé  dans  le  quartier  des  épurés;  il  contient  : au 
rez-de-chaussée,  en  P,  Q,  et  B,  les  écuries  pour  six  chevaux  et  les  remises  pour  six 
voitures;  au  étage,  le  logement  du  gardien-chef  et  deux  logements  pour  employés 
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m;iriés;  au  2°  clagc.  deux  logcmculs  {)Our  ménages  et  trois  logements  pour  céli- 
bataires. 

* 

Le  personnel  se  composera,  an  début,  de  0 employés  : 

1 gardien-chef  ; 

2 désinfeclenrs  ; 

I chanlîeur,  qui  fera  oflice  de  garde-magasin  {)onr  les  objets  épurés,  et  sera  de 
plus  chargé  de  retirer  ces  objets  des  étuves  ; 

1 garde-magasin  pour  recevoir  les  objets  infectés,  les  disposer  dans  le  magasin  et 
les  introduire  dans  les  étuves  ; 

2 cocliers,  l’iin  [)Our  conduire  les  désinfecteurs  et  ramener  les  oltjets  contaminés, 
raulre  pour  reporter  les  objets  é(»urés  ; 

1 employé  [)our  accompagner  ce  dernier  cocher  et  livrer  les  objets  épurés  ; 

1 femme  de  service,  qui  sera  la  femme  de  Tun  des  employés  (de  préférence  la 
femme  d’un  employé  ne  maiiiant  pas  les  objets  contaminés). 

Comme  nous  inslailons  trois  étuves  — étuves  à vapeur  bumide  sons  pression  — 
et  que  ces  étuves  [)ermettent  de  détruire  en  15  minutes  les  germes  les  plus  résistants, 
chacune  de  nos  stations  sera  susceptible  d’épurer  un  nombre  énorme  d’objets.  Deux 
désinfecteurs  ne  suffiraient  certainement  plus  à leur  lâche  le  jour  où.  ce  qui  est 
absolument  désirable,  la  population  prendrait  l’habitude  de  faire  désinfecter  les  loge- 
ments des  phtisiques,  ainsi  que  les  objets  leur  ayant  servi.  On  verrait  alors  à aug- 
menter lenombi'c  des  employés,  celui  des  chevaux  et  des  voitures. 

Le  personnel  sera  nourri  par  rétablissement,  les  employés  préposés  au  manie- 
ment des  objets  infectés  dans  un  réfectoire,  les  autres  dans  un  autre.  Des  soins  de 
nettoyage  seront  imposés  aux  premiers  avant  chaque  repas  ; avant  le  repas  du  soir, 
ils  prendront  un  bain  et  se  nettoieront  d’une  façon  toute  spéciale  les  cheveux  et  la 
barbe.  Ils  changeront  complètement  de  linges  et  de  vêlements.  La  même  femme  de 
service  servira  les  uns  et  les  autres  : cela  est  évidemment  critiquable,  mais  il  faut 
savoir  s’arrêter  dans  la  voie  des  dépenses  et  se  rappeler  que  l’absolu  n’existe  pas. 

Le  gardien-chef  prendra  ses  repas  dans  son  logement. 

iNoiis  n’avons  pas  j)ensé  qu’il  fut  indispensable  d’isoler  com[)lètemcnf  les  loge- 
ments des  employés  [»réposés  au  maniement  des  objets  infectés;  personne,  dans  la 
journée,  n’aura  accès  dans  his  logements.  Nous  avons  déjà  dit,  d’ailleurs,  que  les 
désinfecteurs  seraient  eux-mêmes  désinfectés  avant  le  dîner.  Les  employés  pourront 
ainsi  sortir  chaque  soir  de  la  station.  Ceux  qui  voudront  loger  en  ville  le  pourront. 
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Le  linge  du  personnel  sera  lavé  à la  station  même. 

La  Commission  sanitaire  arrêtera  plus  tard  les  détails  du  règlement  qui  devra  être 
suivi  dans  chaque  station  ; des  instructions  très  précises  seront  également  données 
aux  agents  chargés  de  la  désinfection  des  logements. 

La  Commission  sanitaire  s'occupera  aussi  de  fixer  la  redevance  à payer  par  les 
familles  non  indigentes. 

Nous  pouvons  calculer  dès  maintenant  que  les  dépenses  s’élèveront  tous  les  ans, 
dans  chaque  station,  à un  peu  plus  de  30,000  francs,  mais  le  chiffre  des  recettesne 
saurait  être  prévu  : il  sera  plus  ou  moins  élevé  suivant  le  soin  que  l’on  mettra  cà  pour- 
suivre les  remhoui'semenîs. 

Quanta  la  dépense  d’installation,  le  devis  s’élève,  pour  la  station  de  la  rue  de 
Vanves.à  175,000  francs,  l’estimation  du  terrain  n’étant  pas  comprise  dans  ce  chiffre. 

La  station  de  la  rue  des  Hécollels,  qui  sera  construite  sur  un  terrain  moins  S[>a- 
cieux  (1 ,100  mètres  au  lieu  de  1,400),  coûtera  environ  120,000  francs.  (Voir  le 
rapport  de  M.  Robinet.) 

Les  deux  stations  de  désinfection  coûteront  donc,  en  chiffres  ronds,  300,000  fr. 
Le  prix  des  chaudières  et  étuves  est  compris  dans  ce  chiffre;  il  faudra  toutefois  y 
ajouter  celui  du  matériel  roulant.  Nous  pensons  qu’il  suflira,  pour  commencer,  de 
deux  voiture*s  et  de  deux  chevaux  ; les  deux  voilures  seront  de  couleurs  différentes, 
comme  cà  Berlin,  et  serviront,  l’une  pour  les  objets  contaminés,  l’autre  pour  les 
objets  épurés.  Elles  seront  logées  dans  des  remises  différentes. 
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CHAPITRE  XII. 


Plan  jouerai  de  ror^anisatioii  proposée. 


Évaluation  de  la  dépense.  — Mesures  transitoires. 

Les  conclusions  de  la  Commission  se  trouvenl  résumées  dans  le  plan  que  nous 
donnons  ci-après,  et  qui  permet  de  comprendre  d’un  seul  coup  d’œil  l’ensemble  de 
l’organisation  projetée. 

A l’intérieur  de  Paris,  nous  voyons  ; 

La  Préfecture  de  police,  qui  sera  le  centre  des  informations  relatives  au  transport 
des  contagieux  ; 

Le  siège  de  l’administration  générale  de  l’Assistance  publique,  laquelle  aura  la 
direction  de  tous  les  services  d’isolement  ; 

Les  deux  hôpitaux  d’enfants  (Trousseau  et  Enfants-Malades)  où  l’on  traitera, 
dans  des  pavillons  spéciaux,  tous  les  coqueluebeux  et  tous  les  scarlatineux,  et  seule- 
ment, en  ce  qui  concerne  la  diphtérie  et  la  rougeole,  les  malades  non  transportables; 

Deux  dépôts  de  voilures  d’ambulance,  l’un  sur  la  rive  droite,  l’autre  sur  la  rive 
gauche  ; 

Deux  stations  de  désinfection,  l’une  au  nord,  l’autre  au  sud. 

A l’extérieur  de  Paris,  nous  aurons  : 

Deux  hôpitaux  pour  la  variole,  l’un  au  sud,  l’autre  au  nord-est.  L’emplacement 
de  l’hôpital  du  sud  n’a  pas  été  définitivement  arrêté. 

Un  hôpital  de  la  diphtérie,  sur  la  route  de  Fontainebleau,  tout  près  de  la  porte 
d’Italie,  en  grande  partie  situé  dans  la  zone  militaire,  cà  moins  de  400  mètres,  par 
conséquent,  des  fortifications  (terrain  de  14,000  mètres  faisant  suite  à d’autres  ter- 
rains appartenant  également  à l’Assistance)  ; 

Un  hôpital  de  la  rougeole,  à Ivry,  à 1 ,800  mètres  de  la  porte  d’Ivry. 

Enfin,  cà  Créteil,  à 7 kilomètres  de  Paris,  nous  installerons  un  hôpital  des  teignes 
et  un  camp  de  convalescence  poui'ila  variole. 
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Les  terrains  sur  lesquels  seront  construits  les  deux,  stations  de  désinfection  et  la 
station  de  voilures  de  la  rive  droite  appartiennent  au  domaine  hospitalier  ; le  Conseil 
de  surveillance  de  l’Assistance  publique  n’élèvera  certainement  aucune  difficulté 
relativement  à l’affectation  de  ces  terrains  à des  services  intéressant  à un  si  haut 
degré  la  santé  publique.  Le  terrain  sur  lequel  sera  construite  la  station  de  voitures 
de  la  rive  gauche  appartient  à la  Ville.  Rien  à dépenser,  non  plus,  pour  les  terrains 
sur  lesquels  seront  construits  les  hôpitaux  de  la  rougeole  et  de  la  diphtérie. 

Nous  n’aurons  donc  à acheter  que  les  deux  terrains  relatifs  à la  variole  : 

Le  terrain  de  Bobigny  nous  est  offert  à raison  de  3 fr.  25  c.  le  mètre,  soit,  pour 


25,000  mètres 81 . 250  » 

Il  convient  de  prévoir,  pour  l’hôpital  du  sud,  une  somme  de.  80.000  » 


Quant  aux  hôpitaux  d’isolement,  nous  les  voulons  en  construc- 
tions légères  (briques  et  fer),  et  nous  évaluerons  la  dépense  à 
raison  de  3,000  francs  par  lit,  non  compris  le  prix  du  terrain,  ce 
qui,  pour  300  lits  (2  hôpitaux  de  70 lits  et  2 de  80),  fera  une  dé- 
pense totale  de 900 . 000  » 

Les  devis  des  stations  de  voitures  s’élèvent  : 

Pour  celle  de  la  rive  droite,  à 70.000  » 

Pour  celle  de  la  rive  gauche,  à 80.000  » 

Soit,  pour  les  deux,  à 150.000  » 150.000  » 

Le  devis  de  la  station-sud  de  désinfection  monte  à 175,000  fr. 

Celui  de  la  station-nord  à 120,000  francs  environ.  (Voir  le 


rapport  de  M.  Robinet.) 

Ce  qui,  en  chiffres  ronds,  fait  un  total  de 295.000  » 

Les  24  voitures  d’ambulance  coûteront  vraisemblablement 
2,500  francs  chacune,  ce  qui,  pour  24  voitures,  fera  un  total  de  60.000  » 

La  préparation  des  surfaces  en  vue  des  baraquements  à cons- 
truire en  temps  d’épidémie  constitue  une  dépense  négligeable. 

Le  total  de  la-somme  à débourser  s’élève  ainsi  à 1 . 560 . 250  » 


11  conviendra  d’ajouter  à ce  chiffre  le  prix  de  revient  des  pavillons  spéciaux  qui 
seront  prochainement  construits  dans  nos  hôpitaux  d’enfants. 

Les  emplacements  réservés  à ces  pavillons  ne  sont  pas  immédiatement  disponibles; 
nous  ne  pouvons,  cependant,  tolérer  un  jour  de  plus  l’organisation  actuelle  qui 
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donne  do  si  fâcheux  résultats,  et  c’est  ponniiioi  la  Commission  sanitaire  propose 
d’installer  provisoirement  dans  les  jardins  les  rubéoleux  et  les  scarlatineux. 

L’isolement  sous  la  tente  ne  saurait  convenir  pour  des  affections  qui  redoutent 
par  dessus  tout. les  brusques  changements  de  température,  mais  le  baraquement 
nous  donnera  toute  satisfaction  ; et  c’est  ici  le  cas  de  recourir  à des  baraques  démon- 
tables, que  nous  pourrotis  affecter  ultérieurement  à d’autres  usages.  Quaîre  baraques 
sufliront,  soit  deux  pour  chaque  hôpital  d’enfants.  Les  baraques  de  la  scarlatine 
devront  contenir  une  vingtaine  de  lits,  et  celles  de  la  rougeole  une  trentaine. 

i\L  le  directeur  de  l’Assistance  publique  a été  invité  par  la  Commission  sanitaire 
à faire  prochainement  an  Conseil  des  propositions  fermes,  tendant  à l'acquisition  de 
baraques  de  ce  genre. 
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CHAPITRE  XIII. 


Du  transfert  hors  Paris  des  services  des  teigneux. 


Les  teignes  ne  rentrent  pas  directement  dans  le  cadre  des  affections  qui  ont  fait 
l’objet  de  ce  rapport  ; les  services  des  teigneux  sont  sans  influence  sur  les  quartiers 
avoisinants,  et,  d’autre  part,  l’isolement  dans  des  salles  spéciales  a suffi,  tant  à 
l’hôpital  Saint-Louis  que  dans  les  hôpitaux  d’enfants,  pour  prévenir  la  propagation 
de  la  maladie. 

Nous  proposons,  cependant,  de  transférer  ces  services  hors  Paris  ; nous  rendrons 
ainsi  disponibles  près  de  200  lits  (100  à l’hôpital  des  Enfants-Malades,  68  cà 
l’hôpital  Trousseau,  une  trentaine  à Saint-Louis),  et  nous  pourrons  donner  à ces 
pauvres  enfants  plus  d’air,  plus  de  soleil  et  plus  d’espace.  Les  teignes  se  développent 
de  préférence  chez  les  enfants  en  état  de  misère  physiologique,  et  il  est  permis 
d’espérer  que  le  séjour  à la  campagne  sera  une  condition  favorable  pour  laguérison. 
Du  reste,  le  Conseil  s’est  déjà  prononcé  une  fois  pour  le  transfert  hors  Paris  des 
services  des  teigneux,  et  la  Commission  sanitaire  ne  fait  aujourd’hui  que  reprendre 
une  proposition  déjà  votée. 

Nous  proposons  de  construire  le  nouvel  hôpital  à Créteil,  dans  l’un  des  immenses 
terrains  qu’y  possède  l’Assistance  publique  (voir  le  plan  général);  nous  disposons  là 
d’une  surface  considéral)le,  et  il  sera  possible  d’isoler  les  uns  des  autres  les  diffé- 
rentes catégories  de  teigneux  : le  favus,  la  tondante  et  la  pelade  ne  sauraient,  en 
effet,  être  traités  dans  les  mêmes  localités,  et  il  faudra  de  même  construire  dans 
l’hôpital  autant  d’écoles  qu’il  y aura  de  catégories  de  teigneux. 

Les  200  lits  dont  dispose  actuellement  l’Assistance  publique  sont  loin  de  suffire  à 
toutes  les  demandes  d’admission,  et  il  sera  [)rudent  de  prévoir,  pour  l’hôpital  de 
Créteil,  un  minimum  de  250  pensionnaires.  A raison  de  3,000  francs  par  an,  la  dé- 
pense totale  s’élèvera  à 750,000  francs  ; mais  il  est  bien  évident  que  les  200  lits 
rendus  disponibles  dans  l’intérieur  de  Paris  auront  une  valeur  supérieure  à cette 
somme. 


14 
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La  création  d’un  hôpital  extérieur  ne  saurait,  bien  entendu,  entraîner  la  dispari- 
tion de  l’école  qui  a été  fondée  l’année  dernière  à l’hôpital  Saint-Louis,  et  dans 
laquelle  de  nombreux  enfants,  auxquels  les  écoles  publiques  sont  fermées,  viennent 
chaque  jour  recevoir  l’instruction.  Ces  externats,  ou  plutôt  ces  demi-pensionnats, 
devront  être  organisés  sur  plusieurs  point  de  Paris. 
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CHAPITRE  XIV. 


Des  lacunes  de  notre  org'aiiisatioii  sanitaire. 


Si  le  Conseil  ratifie  les  conclusions  de  la  Commission  sanitaire,  Paris  sera  bientôt, 
en  ce  qui  concerne  l’isolement  des  contagieux,  leur  transport  et  la  désinfection  de 
leurs  logements,  l’une  des  villes  les  mieux  outillées.  Mais  on  peut,  avec  un  excellent 
outil,  faire  de  la  mauvaise  besogne,  et  ce  sera  vraisemblablement  noire  cas  ; ce  qui 
nous  manquera,  c’est  un  bomme  ayant  la  direction  et  la  responsabilité  de  tous  les 
services  sanitaires  actuellement  épars  dans  les  deux  préfectures  de  la  Seine  et  de 
Police. 

C’est  aujourd’hui  comme  un  dogme  pour  tous  les  hygiénistes  que  l’on  n’obtient 
de  résultats,  en  matière  sanitaire,  que  par  la  centralisation  et  la  coercition.  Les 
statistiques  anglaises  et  celles  de  Bruxelles  l’ont  surabondamment  démontré  ; der- 
nièrement encore,  M.  Charles  Monod  présentait  à la  Société  de  médecine  publique 
et  d’hygiène  professionnelle  un  mémoire  très  concluant  sur  l’administration  sanitaire 
en  Italie. 

Un  grand  effort  a été  fait  dans  ce  pays  depuis  qu’un  décret  — celui  du  6 septembre 
1874  — a imposé  à chaque  commune  l’obligation  d’avoir  un  règlement  général 
d’hygiène  publique. 

* Le  nombre  des  communes  est,  en  Italie,  de  8,249.  En  1884,  6,673  s’étaient 
donné  un  règlement  sanitaire  approuvé  par  le  ministre  de  l’Intérieur  sur  l’avis  du 
Conseil  supérieur  de  santé;  pour  231,  les  projets  de  règlement  étaient  en  cours 
d’instruction.  11  n’y  a donc  plus  que  1,345  communes  où  les  exigences  sanitaires 
n’ont  reçu,  jusqu’ici,  aucune  satisfaction  réglementaire  (1).  » 

Tous  ces  règlements  particuliers  présentent  naturellement  ceci  de  commun,  qu’ils 
arment  le  syndic  de  pouvoirs  en  quelque  sorte  dictatoriaux. 

Le  résultat  fut  celui  qu’il  eût  été  aisé  de  prévoir  : la  mortalité,  qui  avait  été  de  30 


(1)  Retue  d’hygiène  et  de  police  sanitaire,  n°  du  20  février  1887. 
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pour  1,000  habitants  pour  la  période  de  dix-huit  ans  (pii  va  de  18G3  à 1880,  est 
tombée  : 

En  1881,  à....  27.55  En  1883,  à....  27.38 

En  { 882,  à ...  . 27 . 40  En  1884,  h....  26 . 58 

bien  que,  dans  cette  dernière  année,  le  choléra  ait  fait  un  nombre  de  victimes 
représentant  0 . 50  pour  1 ,000  habitanis. 

L’excédent  des  naissances  sur  les  décès,  qui,  de  1863  à 1880,  avait  été,  en 
moyenne,  de  7.1  poui  1,000  habitants,  s’est  élevé  ; 

En  1881,  à 10.4  En  1883,  à....  9.5 

En  1882,  cà 9.5  En  1884,  à.  . . . 11.9 

11  n’a  été  en  France,  en  1885,  que  de  1 .3  ! 

Cette  comparaison  est  des  plus  alarmantes;  si  les  municipalités  sont  sans  action 
sur  la  statistique  des  naissances,  nous  devons  du  moins  nous  préoccuper  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  décès. 

Mais  il  faut  qu’on  le  sache  bien  : malgré  tout  notre  bon  vouloir,  il  ne  nous  est 
pas  possible,  dans  l’état  actuel  de  l’organisation  communale  de  Paris,  de  créer  à 
l’exemple  de  Bruxelles,  de  Turin,  de  Venise  et  de  tant  d’autres  villes,  un  bureau* 
d’hygiène,  une  direction  de  l’hygiène  publique.  Ce  que  6,673  communes  d’Italie 
ont  pu  faire,  nous  sommes  impuissants  à le  réaliser. 

’'En  effet,  ainsi  que  nous  le  disions  tout  à l’heure,  les  divers  services  qui  intéressent 
la  santé  publique  sont  disséminés  çà  et  là  dans  les  deux  préfectures;  le  Conseil 
d’hygiène  publique  et  de  salubrité,  le  dispensaire,  la  surveillance  des  industries 
insalubres,  le  laboratoire  municipal,  dépendent  du  préfet  de  police,  qui  tient  d’ail- 
leurs tous  ces  services  pour  très  indignes  de  son  altenlion;  la  Commission  des 
logements  insalubres,  la  statistique,  relèvent  du  secrétariat  général  de  la  Préfecture 
de  la  Seine;  la  vérification  des  décès  dépend  du  directeur  des  Affaires  municipales 
à qui,  en  outre,  nous  allons  confier  le  service  du  Iransport  des  contagieux  et  celui 
de  la  désinfection  de  leurs  logements;  l’inspection  médicale  des  écoles  appartient  au 
directeur  de  l’Enseignement;  les  questions  d’assainissement  relèvent  du  directeur 
des  Travaux;  l’hygiène  hospitalière,  du  directeur  de  l’Assistance  publique,  etc.  Il  ne 
se  trouve  nulle  part  un  homme  qui  serve  de  centre  et  en  même  temps  de  moteur  à 
tous  ces  services;  c’est  de  la  pure  anarchie,  et,  pour  en  sortir,  il  faudrait  une  loi  qui 
désorganisât  ta  Préfecture  de  police  au  profit  de  la  préfecture  de  la  Seine  ou  de  la 
mairie  de  Paris.  Cette  loi,  quand  nous  la  donnera-t-on? 

' L’anarchie  que  nous  avons  constatée  dans  l’administration  centrale,  nous  la  re- 
trouvons dans  les  arrondissements  : l’inspection  médicale  des  écoles  est  confiée  à 
un  trop  grand  nombre  de  médecins,  qui  sont  nommés,  non  au  concours,  mais  à la 
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faveur,  et  qui  tirent  de  leur  fonction  trop  peu  d’honneur  et  trop  peu  'd’argent  pour 
qu’ils  songent  à acquérir,  par  un  travail  persévérant,  les  notions  d’hygiène  scolaire 
qui  leur  manquent  presque  à tous. 

Un  instituteur  libre  a-t-il  demandé  une  autorisation  pour  ouvrir  une  école,  le  local 
sera  visité  par  un  délégué  cantonal,  qui,  presque  toujours,  sera  un  commerçant  très 
honorable  et  plein  de  bon  sens,  mais  absolument  dépourvu  de  toute  compétence  en 
matière  d’hygiène  scolaire. 

Il  y a bien,  dans  chaque  mairie,  une  commission  d’hygiène,  dont  font  naturelle- 
ment partie  le  médecin,  le  pharmacien  et  l’architecte  de  M.  le  Maire,  mais  ces  choix 
n’ont  aucune  hase  sérieuse,  et  ces  commissions  ne  rendent  pas  de  services. 

Quant  à la  désinfection  des  logements  et  au  transport  des  contagieux,  c’est  le 
commissaire  de  police  qui  intervient,  mais  nous  avons  déjà  dit  qu’en  réalité  la  désin- 
fection ne  se  faisait  pas. 

Il  est  urgent  de  réunir  dans  une  seule  main  toutes  ces  attributions,  et  de  créer,  à 
l’instar  des  medical  officer  of  Health  de  l’Angleterre,  des  médecins  sanitaires  armés 
des  pouvoirs  les  plus  étendus  et  pouvant,  par  exemple,  imposer  aux  propriétaires 
et  aux  locataires  les  mesures  d’assainissement  qui  leur  paraîtraient  nécessaires; 
l’inspection  médicale  des  écoles  leur  serait  confiée,  et  ils  seraient  chargés  d’inspecter 
les  médecins  de  l’état-civil  ; ils  veilleraient  au  bon  fonctionnement  du  service  du 
transport  des  contagieux  et  de  celui  de  la  désinfection. 

Cette  création  ne  serait  pas  très  onéreuse,  puisque  les  médecins  inspecteurs  des 
écoles  (128,000  francs)  el  les  médecins  inspecteurs  de  la  vérification  des  décès 
(20,000  francs)  seraient  supprimés.  Une  trentaine  de  médecins  sanitaires  suffiraient, 
soit  un  ou  deux  par  arrondissement,  suivant  le  chiffre  de  la  population.  Ils  seraient 
nommés  au  concours,  et  assez  bien  rétribués  pour  qu’on  pût  leur  interdire  de  faire 
de  la  clientèle,  ou  tout  au  moins  de  faire  des  visites,  car  un  médecin  entouré  de 
l’auréole  que  donnent  les  concours,  et  qui  serait  autorisé  à faire  le  plus  possible 
de  clientèle,  serait  bien  vite  dans  l’impossibilité  de^s’acquitter  convenablement  de 
sa  mission. 

Et  qu’importent  quelques  dizaines  de  mille  francs  en  présence  de  l’intérêt  consi- 
dérable qui  est  en  jeu?  L’exemple  de  ce  qui  s’est  produit  à l’étranger  nous  prouve 
que  c’est  par  centaines,  peut-être  par  milliers,  qu’il  faut  compter  le  nombre  de  nos 
concitoyens  qu’une  organisation  sanitaire  sérieuse  arracherait  chaque  année  à la 
mort,  el  nous  avons  tous  dans  la  mémoire  le  beau  discours  par  lequel  le  docteur 
Rochard  a inauguré,  en  1884,  le  congrès  de  La  Haye  : chaque  homme  représente 
une  valeur  économique,  un  capital,  qui  est  détruit  par  la  mort  ; M.  Rochard,  beau- 
coup plus  modeste  dans  son  évaluation  que  les  économistes  anglais  et  américains  ne 
l’ont  été  à l’égard  de  leurs  compatriotes,  a fixé  à 1,097  francs  la  valeur  en  argent 
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de  la  vie  de  chaque  Français.  Partant,  de  ce  fait  qu’il  se  produit  un  décès  sur  douze 
malades,  il  a fait,  d’autre  part,  le  calcul  des  pertes  occasionnées  par  la  maladie, 
pertes  qui  atteignent  et  l’individu,  et  la  société.  Cette  conférence  est  une  démonstra- 
tion lumineuse  de  l’aphorisme  que  M.  Rochard  a lui-même  formulé  : 

» Toute  dépense  faite  au  nom  de  l’hygiène  est  une  économie.  » 

Nous  dédions  ces  paroles  si  vraies  à ceux  de  nos  collègues  qui,  moins  pénétrés 
que  nous  de  l’importance  des  réformes  sanitaires,  pourraient  trouver  excessives  les 
dépenses  que  nous  proposons  dans  les  projets  de  délibérations  suivants. 

Paris,  le  25  mars  1887. 


Le  rapporteur, 

E.  CHAUTEMPS. 


) 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 

Relatif  à V isolement  des  malades  atteints  d'affections  contagieuses. 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  créé  en  dehors  des  fortifications,  au  nord-est  et  au 
sud  de  Paris,  deux  hôpitaux  d’isolement  pour  la  variole;  chaque  hôpital  sera  de 
70  lits. 

Cette  disponibilité  de  140  lits  pouvant,  en  temps  d’épidémie,  devenir  insuffisante, 
des  surfaces  seront  choisies  autour  des  pavillons  permanents  pour  être  affectées,  en 
cas  de  besoin,  à des  baraquements  temporaires,  et  de  manière  à porter  à 150  le 
nombre  des  lits  de  chaque  hôpital.  Ces  surfaces  seront  bitumées,  et  la  canalisation 
exécutée  dès  à présent  ; les  plans  et  les  devis  des  baraquements  seront  dès  aujour- 
d’hui arrêtés. 

Si  le  nombre  de  300  lits  devenait  à son  tour  insuffisant,  des  baraquements  seraient 
construits  à Créteil,  sur  Tun  des  terrains  qu’y  possède  l’Assistance  publique,  et  les 
varioleux  y seraient  transportés  dès  le  début  de  leur  convalescence,  de  manière  à 
doubler  le  nombre  des  lits  disponibles.  Le  plan  du  camp  de  la  convalescence  de 
Créteil  sera  dès  maintenant  arrêté,  et  le  sol  immédiatement  préparé. 

Les  services  de  varioleux,  qui  existent  actuellement  dans  les  hôpitaux  Saint- 
Antoine  et  Saint-Louis,  seront  supprimés  dès  que  les  deux  hôpitaux  spéciaux  auront 
été  construis. 

Art.  2.  — M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  est  invité  à présenter  au 
Conseil  un  projet  d’acquisition  du  terrain  situé  près  la  halte  de  Bobigny,  route  dé- 
partementale n°  24,  et  indiqué  au  plan  annexé  au  présent  rapport  ; il  devra  en  outre 
négocier  l’acquisition  d’un  terrain  situé  au  sud  de  Paris,  daus  la  région  indiquée  au 
plan. 


Art.  3.  — Il  sera  créé  deux  hôpitaux  d’isolemenl  pour  la  rougeole  el  la  diphté- 
rie, de  80  lits  chacun. 

L’hôpital  de  la  rougeole  sera  construit  à Ivry,  sur  les  terrains  du  domaine  de 
l’Assistance  publique  qui  sont  situés  an  nord  et  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer 
d’Orléans,  au  niveau  de  l’hospice  de  la  Vieillesse. 

L’hôpilal  de  la  diphtérie  sera  construit  à Bicêtre,  sur  le  terrain  du  domaine  hos- 
pitalier qui  est  situé  entre  l’ancien  puisard  de  Bicêtre  et  la  zone  militaire. 

Art.  4.  — Seront  traités  dans  ces  deux  hôpitaux  tous  les  rubéoleux  et  tous  les 
diphtéritiques  susceptibles  de  supporter  d'une  demi-heure  à une  heure  de  voiture  ; 
les  malades  non  transportables  seront  seuls  retenus  dans  les  hôpitaux  d’enfants 
situés  à l’intérieur  de  Paris. 

Art.  5.  — Dès  que  l’administration  de  l’Assistance  publique  pourra  reprendre 
possession  des  immeubles  lui  appartenant  et  qui  limitent  l’hôpital  Trousseau  du 
côté  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  des  pavillons  spéciaux  seront  construits 
sur  l’emplacement  de  ces  immeubles  pour  la  diphtérie,  la  rougeole,  la  scar- 
latine et  la  coqueluche,  ainsi  qu’un  pavillon  pour  la  consultation  externe;  le 
pavillon  de  la  consultation  sera  construit  de  telle  sorte  que  les  enfants  atteints  ou 
suspects  de  maladies  contagieuses,  au  lieu  d’attendre  dans  les  salles  communes, 
seront  aussitôt  répartis,  par  les  soins  d’un  élève  interne  placé  à la  porte  d’entrée, 
dans  des  pièces  spéciales. 

- La  rougeole  etja  diphtérie  auront  chacune  deux  petits  pavillons,  réservés,  l’un  aux 
malades  d’un  diagnostic  encore  incertain,  l’autre  aux  malades  non  transportables. 
Ces  pavillons  seront  construits  conformément  aux  indications  contenues  dans  le  pré- 
sent rapport. 

Art.  g.  — Des  mesures  identiques  seront  prises  à l’hôpital  des  Enfants-Malades 
dès  (lue  l’Assistance  publique  aura  pris  possession  des  immeubles  qu’elle  a récem- 
ment acquis  le  long  de  la  rue  du  Cherche-Midi  et  du  boulevard  du  Mont-Parnasse. 

Art.  7.  — Comme  mesure  transitoire,  et  en  attendant  que  les  emplacements  réser- 
vés aux  pavillons  d’isolement  soient  devenus  disponibles,  quatre  baraques  démonta- 
bles seront  installées  dans  les  jardins  des  deux  hôpitaux  d’enfants,  à raison  de 
deux  par  hôpital,  l’une  de  trente  lits  pour  les  rubéoleux,  l’autre  de  vingt  lits  pour 
les  scarlatineux. 

Art.  8.  — M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  est  invité  à présenter  dans  le 
plus  bref  délai  au  Conseil  municipal  les  plans  et  devis  relatifs  à la  construction  des 
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quatre  hôpitaux  extérieurs  ; la  dépense  ne  devra  pas  dépasser  3,000  francs  par  lit, 
soit,  pour  300  lits  (2  hôpitaux  de  70  lits,  2 de  80),  900,000  francs. 

Art.  9.  — Le  montant  des  dépenses  qui  seront  faites  pour  l’achat  des  deux  ter- 
rains de  la  variole,  la  construction  des  quatre  hôpitaux  d’isolement  et  l’achat  de 
quatre  baraques  démontables,  sera  prélevé  sur  la  partie  des  fonds  de  l’emprunt  de 
la  ville  de  Paris  destinée  à l’Assistance  publique  (I). 


(1)  Ces  diverses  dépenses  monteront  ensemble  à 1,100,000  francs.  (Voir  page  103.) 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Relatif  au  transport  des  contagieux. 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  conslriiit  rue  de  Staël  et  rue  Crozalier,  conformément 
aux  plans  et  devis  annexés  au  présent  rapport,  deux  stations  de  voitures  d’am- 
bulance. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  150,000  francs,  à prélever  sur  les  fonds  de  l’emprunt 
de  la  ville  de  Paris  affectés  aux  travaux  neufs  d’architecture,  est  voté  à cet  effet;  la 
dépense  sera  imputée  au  chap.  xxxviii  du  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  1887. 

Art.  3.  — Le  service  du  transport  des  contagieux  sera  organisé  conformément 
aux  indications  contenues  dans  le  présent  rapport.  La  direction  en  sera  confiée  à la 
Préfecture  de  la  Seine,  direction  des  Affaires  municipales. 

Art.  4.  — L’Association  corporative  des  ouvriers  en  voitures  (rue  Pouchet)  et 
l’Association  collective  corporative  des  ouvriers  en  voitures  (rue  d’Avron)  seront 
invitées  à fournir  l’une  et  l’autre,  d’après  un  programme  déterminé,  une  voiture 
d’ambulance  dont  le  prix  ne  pourra  dépasser  3,000  francs. 

Une  avance  de  1 ,500  francs  sera  faite  à chaque  association.  Un  crédit  de  3,000  fr. 
sera  prélevé  à cet  effet  sur  la  réserve  de  1887. 

La  Ville  prend  l’engagement  d’acheter  les  modèles  fabriqués. 

Un  jury  de  six  membres  nommés  par  la  Commission  sanitaire,  et  dont  trois  au 
plus  seront  choisis  parmi  les  membres  du  Conseil  municipal,  désignera  l’association 
à laquelle  devra  être  attribuée  la  commande  totale. 
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TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLLRÉRATION 

Relatif  à la  création  d’an  service  municipal  de  désinfection. 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  construit  rue  de  Vanves,  n°  166,  conformément  aux 
plans  et  devis  annexés  au  présent  rapport,  une  station  de  désinfection  (1). 

Art.  2.  — Un  crédit  de  175,000  francs,  à prélever  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de 
la  ville  de  Paris  affectés  aux  travaux  neufs  d’architecture,  est  voté  à cet  effet.  La 
dépense  sera  imputée  au  chap.  xxxviii  du  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  1887. 

Art.  3.  — Le  service  de  la  désinfection,  qui  comprendra  des  désinfecteurs  pour 
le  service  de  la  désinfection  à domicile,  sera  organisé  conformément  aux  indications 
contenues  dans  le  présent  rapport  ; il  ne  fonctionnera  à titre  gratuit  que  pour  les 
indigents.  La  direction  en  seraconfiéeà  la  Préfecturede  la  Seine, direction  des  Affaires 
municipales. 


(1)  La  statioQ-nord  a fait  l’objet  d’un  rapport  spécial  de  M.  Robinet. 
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QUATRIÈME  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 

Relatif  au  transfert  des  teigneux. 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  hôpital  des  teignes,  de  250  lits,  avec  pavillons  distincts 
et  écoles  distinctes  pour  les  enfants  atteints  de  la  teigne  faveiise  et  ceux  atteints  de  la 
teigne  tondante,  sera  créé  à Créteil,  sur  le  terrain  indiqué  dans  le  plan  annexé  au 
présent  rapport. 

Art.  2.  — M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  est  invité  à soumettre  dans 
le  plus  bref  délai  au  Conseil  municipal  les  plans  et  les  devis  relatifs  à la  construction 
de  cet  hôpital.  Le  prix  de  3,000  francs  par  lit  ne  devra  pas  être  dépassé. 
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ANNEXES 


Nous  publions,  en  annexes,  quelques  documents'  qui  présenteront  plus  tard  un 
intérêt  historique  incontestable  ; ils  diront  quel  aura  été,  en  1886,  à’Paris,  Tétât  de 
la  question  des  services  d’isolement. 

On  y trouvera  de  plus  d’excellents  arguments  en  faveur  des  mesures  radicales 
que  nous  préconisons. 
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ANNEXE  N-^  1 . 


Hôpital  Trousseau.  — Notice  sur  les  services  d’isolement  (1). 

Les  services  d’isolement  sont  au  nombre  de  neuf  : 


2 

pour  le  traitement  de 

la  teigne. 

3 

id. 

rougeole. 

3 

id. 

scarlatine. 

1 

id. 

diphtérie. 

9 


L’isolement  des  teigneux  date  du  mois  de  mars  1834,  époque  de  l’inauguration  de  l’éta- 
blissement comme  hôpital  d’enfants. 

11  est  composé  de  deux  salles  (une  pour  les  garçons,  une  pour  les  filles)  situées  aux  étages 
supérieurs  et  comprenant  chacune  trente-quatre  lits.  Les  teigneux  ont  un  promenoir  spécial;  ils 
vont  en  classe  deux  heures  par  jour  et  font  de  la  gymnastique  trois  fois  par  semaine. 

Les  infirmières  attachées  à ces  deux  salles  ne  soignent  que  des  teigneux;  elles  mangent  au 
même  réfectoire  et  couchent  dans  le  même  dortoir  que  les  infii-mières  des  sei-vices  ordinaires. 
Les  enfants  sont  visités  le  jeudi  et  le  dimanche  d’une  heure  à trois. 

Le  service  des  teigneux  fonctionne  convenablement.  Les  visites  des  médecins  ne  sont  pas  jour- 
nalières et  pour  mieux  dire  assez  fréquentes. 

Pas  de  contagion  de  teigne  dans  l’hôpital. 

L’isolement  des  rubéoleux  remonte  à 1875,  il  n’est  pas  complet.  Trois  petites  salles  contenant 
ensemble  24  lits  sont  affectées  au  traitement  de  ces  petits  malades,  savoir  : 

1°  Au  premier  étage  du  bâtiment  principal  donnant  sur  la  première  cour,  huit  lits  de  garçorns. 
Cette  petite  salle  est  séparée  des  malades  ordinaires  par  un  palier.  La  religieuse,  de  même  que 
les  infirmières,  sont  en  même  temps  attachées  au  service  des  malades  ordinaires  ; 

2"  Au  premier  étage  du  batiment  latéral,  et  donnant  sur  le  jardin  de  la  communauté,  une  petite 
salle  de  quatre  lits  pour  garçons,  séparée  des  scarlatineux  et  de  l’office  commune  aux  malades 
ordinaires  par  une  simple  cloison  vitrée.  Deux  infirmières  sont  spécialement  attachées  à ce  petit 


(1)  Nous  reproduisons  cette  notice  en  entier,  y compris  ce  qui  concerne  les  teigneux  et  les  ophthalmiques,  afin 
que  l’on  puisse  se  former  une  idée  exacte  de  l’ensemble  des  mesures  d’isolement  actuellement  en  vigueur. 

Celte  note  émane  de  l’Administration  ; nous  n’avons  pas  personnellement  vérifié  l’exactitude  de  toutes  les  asser- 
tions qu’elle  contient.  (Noie  du  rapporteur.) 


service:  elles  sont  souvent  en  contact  avec  celles  de  la  salle  des  maladies  ordinaires,  qui  attient 
à ces  localités.  Une  même  religieuse  pour  les  rubéoleux,  scarlatineux  et  malades  ordinaires;  la 
contagion  est  pi’esque  nulle  parmi  ces  derniers; 

3“  A l’étage  supérieur  dans  le  pavillon  du  bâtiment  des  filles,  douze  lits  dans  une  salle  relative- 
ment vaste,  bien  aérée;  un  escalier  presque  spécial  y accède;  deux  infirmières  y sont  attachées, 
elles  ne  sont  en  contact  avec  les  autres  que  pendant  les  heures  des  repas  et  du  sommeil.  La  même 
religieuse  fait  le  service  des  rubéoleuses  et  des  teigneuses.  Peu  ou  pas  de  contagion  de  rougeole 
parmi  ces  dernières. Les  conditions  d’isolement  sont  ici  meilleures  que  dans  les  deux  autres  servi- 
ces de  rougeole. 

Pas  de  promenoir  pour  les  convalescents. 

Les  malades  atteints  de  rougeole,  à moins  d’exceptions  dictées  par  la  gravité  de  la  maladie, 
sont  visités  le  jeudi  et  le  dimanche  d’une  heure  à trois. 

L’isolement  des  searlaiineux  date  de  la  même  époque  que  celui  des  rubéoleux  (1875).  Dix- 
neuf  lits  répartis  dans  trois  salles  sont  affectés  au  traitement  de  la  scarlatine,  savoir  : 

Six  lits  (filles)  dans  une  petite  salle  donnant  sur  la  première  cour,  au  premier  étage  du  bâti- 
ment principal  ; cette  petite  salle  est  séparée  de  la  grande  par  un  palier.  La  religieuse  et  deux 
infirmières  du  service  des  maladies  ordinaires  soignent  ces  scarlatineuses.  Pas  de  cas  intérieurs. 

Sept  lits  (garçons)  dans  une  petite  salle  au  premier  étage  du  bâtiment  latéral  donnant  sur  le 
jardin  de  la  communauté,  séparée  de  celle  de  la  rougeole  et  de  l’office  commune  aux  malades 
ordinaires  par  une  cloison  vitrée.  La  même  religieuse  que  celle  des  rubéoleux  et  des  malades 
ordinaires  est  attachée  à ce  petit  service.  Les  deux  infirmières  sont  les  mêmes  qu’à  la  rougeole. 
Malgré  ce  semblant  d’isolement,  pas  de  contagion  de  scarlatine  dans  la  salle  des  maladies  ordi- 
naires qui  est  voisine. 

Six  lits  (filles)  dans  une  petite  salle  donnant  sur  la  première  cour,  au  deuxième  ; elle  est  sé- 
parée de  la  salle  des  scrofuleuses  par  un  palier  servant  d’office.  La  religieuse  et  les  infirmières 
soignent  en  même  temps  les  scrofuleuses.  Pas  de  cas  intérieurs  parmi  celles-ci.  Pas  de  prome- 
noir pour  les  scarlatineux  qui,  sauf  exceptions,  sont  visités  comme  les  rubéoleux  le  jeudi  et  le 
dimanche,  d’une  heure  à trois.  Ces  trois  petits  services  fonctionnent  convenablement. 

Isolement  de  la  diphtérie.  — Un  pavillon  en  bois  construit  en  1878,  à l’extrémité  de  l’hôpi- 
tal, dans  les  jardins,  fonctionne  depuis  le  1®''  janvier  1878;  son  orientation  e.st  Est-Sud-Est.  11 
est  composé  de  deux  salles,  une  pour  les  garçons,  une  pour  les  filles;  d’une  petite  pièce  où  se 
•font  les  irachéotomies,  d’une  autre  pièce  servant  à isoler  un  ou  plusieurs  enfants  atteints  en 
même  temps  d’une  autre  maladie  contagieuse  : rougeole,  scarlatine;  d’une  office,  et  enfin  de 
deux  autres  pièces  dont  l’une  sert  de  dortoir  aux  infirmières,  l’autre  de  débarras.  Le  plancher 
du  pavillon  est  en  bois  de  sapin,  on  le  lave  souvent,  il  est  aujourd’hui  en  mauvais  état.  La  cou- 
vei'ture,  qui  était  en  papier  goudronné,  a dû  être  changée,  elle  est  aujourd’hui  en  zinc.  A chaque 
extrémité  il  y a un  cabinet  d’aisances  avec  eau  et  vidoir.  Les  liquides  vont  à l’égout,  les  matières 
dans  une  tinette. 

Les  deux  salles  sont  vastes,  très  élevées  et  aérées  par  des  croisées  et  des  lanternons;  elles 
sont  chautfées  chacune  par  un  calorifère  d’assez  gros  calibre  à bouches  de  chaleur. 

A l’origine,  il  y avait  vingt  lits,  ils  sont  devenus  insuffisants  par  suite  du  nombre  croissant  des 
"admissions  des  diphtéritiques:  Depuis  le  mois  de  février  1885,  le  nombre  des  lits  a été  porté  à 
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vingt-huit,  quatorze  par  salle;  ils  sont  presque  constamment  remplis,  parfois  même  il  faut 
dresser  des  brancards.  Une  religieuse  et  (|uatre  infii-mières,  deux  de  jour  et  deux  de  nuit,  sont 
exclusive;nent  attachées  au  service  des  dipliléritiques.  Les  inlimiières  couchent  dans  le  pavillon 
même,  et  la  religieuse  dans  la  communauté. 

Depuis  (|uelques  années,  un  interne  habitué  à l’opération  de  la  trachéotomie,  désigné  par  le 
directeur  de  l’Administration,  api'ès  avis  des  chefs  de  service,  reste  pendant  le  mois  de  janvier 
pour  aider  ses  nouveaux  collègues  dans  la  pratii|ue  de  la  trachéotomie;  il  est  logé,  nourri, 
chaulTé  et  éclairé,  et  reçoit  une  indemnité  de  500  francs. 

En  dehors  du  jeudi  et  du  dimanche,  les  diphtériipies  sont  visités  tous  les  autres  jours  à une 
heure,  pendant  un  quart  d’heure  seulement. 

Le  service  fonctionne  très  bien,  il  est  fait  alternativement,  pendant  deux  mois  consécutifs,  par 
les  trois  médecins  de  l’hêpilal. 

Les  convalescents  de  diphtérie  se  promènent  autour  du  pavillon. 

Il  se  produit  toujours,  dans  les  salles  de  maladies  ordinaires,  des  cas  de  croup  ou  de  diphtérie, 
il  n’y  en  a ni  plus  ni  moins  qu’ avant  l’ouverture  du  pavillon.  C’est  surtout  dans  les  deux 
pavillons  de  chirurgie  qu’ils  se  déclarent,  principalement  du  côté  des  garçons. 

En  plus  de  leurs  gages,  les  infirmières  des  rubéoleux  et  des  scarlatineux  touchent  une  haute 
paie  mensuelle  de  10  francs;  celles  des  diphthéritiques,  de  15  francs. 

Depuis  plusieurs  années  la  variole  n’est  plus  traitée  à l’hôpital  Trousseau,  les  enfants  varioleux 
qui  y sont  présentés  sont  envoyés  à l’hôpital  Saint-Antoine. 
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ANNEXE  N»  2. 


Hôpital  desEafnntis-Maladej^  — IVotice  siirleiservice  d’ii^olemeiit* 

Il  existe  à l'Iiôpital  des  Enfants-Malades  des  services  d’isolement  pour  les  teigneux,  lesophtha- 
iniques  et  les  diphtériliques. 

Un  service  pour  les  rubéoleux  sera  installé  avant  la  fin  de  l’année. 

Service  des  Teigneux. 

Ce  service  comprend  100  lits  (50  lits  de  garçons  et  50  lits  de  filles). 

Les  garçons  occupent  la  salle  Saint-Louis,  située  au  !'=■■  étage  du  bâtim  jnt  de  la  pharmacie. 

Cette  salle  est  desservie  par  un  large  escalier,  conduisant  directement  au  préau  des  entants. 

Les  filles  occupent  la  salle  Sainte-Rosalie,  au  2"  étage  du  bâtiment  Saint-Côme. 

Cette  salle  est  séparée  en  deux  parties  par  le  palier  de  l’escalier. 

La  première  partie,  affectée  aux  teigneuses,  comprend  36  lits:  la  deuxième  partie,  réservée  aux 
dartreuses,  ne  contient  que  14  lits. 

Service  des  Ophthalmiques. 

Ce  service  se  compose  de  40  lits  (20  garçons  et  20  filles). 

Les  salles  Saint-Joseph  et  Sainte-Marthe  sont  situées  au  rez-de-chaussée  du  bâtiment  de  l’hor- 
loge et  du  bâtiment  en  retour  sur  la  cour  de  la  chapelle. 

Service  des  Diphtéritiques  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

La  construction  d'un  pavillon  spécial  et  complément  isolé  pour  le  traitement  des  diphtéritiques, 
commencée  en  1881,  a été  terminée  en  1882. 

Le  service  a été  ouvert  le  20  juillet  1882. 

Ce  pavillon,  construit  en  briques  et  fer,  sur  terre-plein,  et  sans  étage,  se  compose  de  deux  ailes 
symétriques,  reliées  par  un  corps  de  bâtiment  qui  contient  le  cabinet  du  médecin,  la  salle  d’opé- 
ration, l’office  et  les  cabinets  d'aisance. 

Une  galerie  fermée  par  un  vitr  age  permet  de  communiquer  d’une  aile  à l’autre. 

Le  nombre  des  lits  s’élève  à 24  (12  garçons  et  12  filles). 
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11  existe,  de  chaque  côté,  une  chambre  d’isolement. 

Le  service  médical  est  fait,  de  deux  en  deux  mois,  à tour  de  rôle,  par  les  inédecinsde  l’établisse- 
ment. 

Les  parents  peuvent  voir  leurs  enfants  tous  les  jours,  mais  ils  sont  invités,  par  un  avis,  à ne 
pas  prolonger  leurs  visites  au-delà  de  dix  minutes. 


Service  des  Rubéoleux. 


Ce  service  vient  d’être  installé  dans  la  salle  Sainte-Anne,  au  2®  étage  du  bâtiment  de  la  phar- 
macie. 


Four  approprier  cette  salle  à sa  nouvelle  destination,  et  y faire  pénétrer  l’air  et  la  lumière,  on 
a percé  de  distance  en  distance  de  larges  baies  dans  le  plafond,  et  établi  sur  la  couverture  des 
châssis  vitrés. 

Deux  nouveaux  appareils  de  chautfage  ont  été  ajoutés  à ceux  qui  existaient  déjà. 

Le  service  est  divisé  en  trois  petites  salles,  comprenant  33  lits,  ainsi  répartis  : 


Lits. 


1*'®  salle 4 

2®  salle 6 

2®  salle 8 


Totaux 18 


Berceaux. 

Total. 

4 

8 

^Service  de  la  çUniqne. 

6 

12  ) 

Service  fait  à tour  de  rôle, 
par  des  médecins  <Je 

15  i 

7 

17 

35 

f’hôpital. 

Les  deux  premières  salles,  formant  uu  total  de  20  lits,  seront  occupées  par  des  garçons;  la 
troisième  salle,  contenant  lo  lits,  sera  réservée  aux  filles. 

Il  existe  un  escalier  à chaque  extrémité  du  service. 
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ANNEXE  N“  3. 


llo»!$i>ice  cle!^  Eiifsints-As!^i$!$tés$. 


Note  relative  à l’isolement  des  malades  atteints  de  rougeole  et  de  diphtérie. 

Autrefois,  les  infirmeries  étaient  communes  à tous  les  petits  malades  de  l'hospice.  Les  rubéo- 
leux et  les  diphtériUques  étaient  traités  dans  les  mêmes  salles  et  se  trouvaient  placés  côte  à côte 
avec  les  syphilitiques  et  ceux  atteints  de  broncho-pneumonie. 

Ën  1877,  sur  les  instances  de  M.  le  docteur  Parrot,  la  séparation  des  malades  atteints  de  mala- 
dies contagieuses  fut  réalisée. 

. Gette  séparation  n’était  pas  un  isolement,  les  malades  étant  dans  des  infirmeries  contiguës, 
dont  les  portes  étaient  constamment  ouvertes. 

La  première  tentative  sérieuse  d’isolement  pour  les  diphtéritiques  remonte  au  l'*”  juin  1882.  A 
cette  époque,  un  pavillon  a été  installé  dans  la  partie  de  l’hôpital  désigné  sous  le  nom  de  « Bois  ». 
Ge  pavillon  contenait  8 lits  ou  berceaux.  Quatre  infirmières  furent  détachées  pour  le  service  de 
ce  pavillon. 

Ces  infirmières  n’avaient  aucun  rapport  avec  le  personnel  de  l’établissement.  Elles  couchaient 
dans  un  petit  pavillon  placé  à 3 mètres  de  celui  des  malades.  Leurs  seuls  points  de  contact  avec 
le  personnel  de  la  maison  étaient  la  cuisine  et  la  lingerie,  alors  que  l’une  d’elles  venait  chercher 
les  aliments  de  ses  compagnes  ou  le  linge  du  service. 

En  octobre  1885,  le  service  d’isolement  des  maladies  contagieuses  qui  fonctionne  aujourd’hui 
a été  complètement  établi  dans  les  constructions  nouvelles  que  l’Administration  a fait  faire  dans 
l’ancien  parc  de  l'hospice.  Ce  service  comprend  6 divisions  : 

1“  Un  pavillon  pour  le  traitement  de  la  diphtérie; 

2“  Quatre  pavillons  de  dimensions  dilTérentes  pour  le  traitement  de  la  rougeole,  de  la  coque- 
luche, de  la  variole  et  de  la  scarlatine; 

3"  Un  autre  pour  les  convalescents  rubéoleux; 

4°  Une  seconde  nourricerie  pour  les  enfants  sypliilitiques. 

Lorsque  l’on  a commencé  les  travaux  de  construction  de  ces  pavillons,  il  a fallu  détruire  la 
baraque  en  bois  des  diphtéritiques  et  installer  cette  infirmerie  spéciale  dans  une  pièce  à rez-de- 
chaus.sée  dans  le  bâtiment  de  la  lingerie.  Faute  de  place,  les  infirmières  de  ce  service  ont  réoc- 
cupé provisoirement  leurs  lits  dans  les  dortoirs  communs. 
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ANNEXE  N°  4. 


Hôpital  Ti'oii.ss^eau* 

Relevé  des  cas  de  croup  traité  dans  les  salles,  six  années  avant  i,’ouvehturk  du  pavillon 

d’isolement. 


ANNÉES 

MALADES 

TRAITliS 

DÉCÈS 

PROPORTION 
P.  »A 

observations 

1873  

176 

130 

73.30 

1874 

l'.Ti 

132 

79 

1875 

3»10 

18  r 

85.72 

1876  

“249 

226 

91 

1877  

286 

242 

8-4.65 

1878  

2“27 

192 

84.39 

Total  (les  six  années 

1,34» 

1,122 

83.70 

ANNEXE  N°  5. 


Ilôpitsil  Trousseau. 

Relevé  des  cas  de  croup  et  de  diphtérie  traités  dans  le  pavillon  Bretonneau 

DKI'ÜIS  SUN  OUVERTURE. 


ANNÉES 

MALADES 

TUAITÉS 

UÉCÉS 

PROPORTION 
P.  “A 

OBSERVATIONS 

1879 

448 

327 

73 

1880 

586 

377 

64.34 

1881 

638 

403 

63.17 

1882  

369 

379 

66.61 

1883 

639 

378 

39 

1884 

766 

■436 

36.90 

Total  des  six  années 

3,646 

2,300 

63 

ANNEXE  N' 
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ANNEXE  N°  7. 


Enfa,nt.s-MAlade$«. 


Cas  intérieurs  de  diphtérie  par  seroice  et  par  salle  pendant  l’année  1885. 


On  remarque  que  les  cas  intérieurs  se  déclarent  surtout  dans  les  salles  de  maladies  aiguës. 

Les  salles  de  clii-oniques  sont  en  quelque  sorte  indemnes,  bien  qu’habitées  par  des  enfants  dé- 
bilités qui  offrent  une  réceptivité  plus  grande. 

Les  salles  Saint-Louis  (teigneux)  et  Sainte-Rosalie  (teigneuses)  n’en  comptent  pas  un  seul, 
bien  que  situées  dans  le  voisinage  des  diphtéri tiques;  on  n’en  a constaté  que  deux  dans  chacune 
des  salles  de  scrofuleux  (Saint-Ferdinand,  Sainte-iMarie  et  Sainte-Catherine). 

Les  élèves,  pour  suivre  la  visite  du  chef,  n’ont  pas  de  vêtement  spécial  pour  la  diphtérie. 

Lorsque  leur  service  dans  le  pavillon  est  terminé,  ils  reviennent  généralement  dans  les  salles 
de  médecine  ; ils  ne  retournent  guère  dans  les  salles  de  chroniques  où  ils  ont  peu  à faire;  les 
internes  n’y  font  la  contre-visite  que  lorsqu’un  malade  a besoin  de  leurs  soins. 
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Enfants-Assistés | La  provenance  des  21  enfants  traités  se  répartit  comme  suit  : 

8 garçons,  4-  filles,  provenant  de  la  crèche; 

5 iil.  3 id.  id.  de  la  i i ision  dos  grands; 

1 id.  0 id.  id.  de  la  division  des  moyens. 

Le  chef  do  service  a été  chargé  pendant  l'année  entière  du  traitement  de  la  diphtérie. 
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ANNEXE  N°  lO. 


Hôpital  Troiiis^eaii. 


Statistique  de  la  rougeole  à l’hôpital  Trousseau  en  1886. 

Nombre  de  cas  traités,  212. 

Cas  internes 50  ) 

[ 212 

Cas  externes 162  ) 

DÉCÈS  : 

18 

38 

Nombre  de  décès 56 

sur  les  212  cas. 

Proportion  des  décès  : 26.41  %. 


lloispicc  dc!$  Eiifaiitiîi-Aissistéis. 

Statistique  de  la  rougeole  à l’hospice  des  Enfants- Assistés  en  1886. 

La  contagion  intérieure  a été  effrayante  : les  329  cas  de  rougeole  que  l’on  y a traités  se 
décomposent  comme  suit  : 

Admissions  directes 8 

( moins  de  14  jours  après  l'admission.  49  ) 

Transfert  au  pavillon  de  la  rougeole  ] > 219 

( plus  de  14  jours  après  l'admission. . 170  ) 


Cas  internes,  sur  50. . 
Cas  externes,  sur  162 


Ramenés  de  Thiais 


102 
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ANNEXE  N“  11. 


Hôpital  Troiisi^eaii. 


Statistique  de  la  scarlatine  à l’hôpital  Trousseau  en  1886. 
Nombre  de  cas,  224  : 


Cas  intérieurs 22 

Cas  extérieurs 202 


224 


DÉCÈS  : 

Cas  intérieurs,  sur  22 2 

Cas  extérieurs,  sur  202  11 

Total  des  décès 13 


Proportion  des  décès  : 5 . 8 ®/o- 


ANNEXE  N°  13. 


État  dc'M  l«»eatioii!^  rue  du  Faul>oiii*g-Saiiit- Antoine 
et  rue  du  Ckerelie-Mîdi. 

L’Adminislralion  est  propiiétaire,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  aux  abords  de  l'hôpital 
Trousseau,  de  9 maisons  comprises  entre  le  n“  lOG  et  le  n*’  122  inclus. 

Il  existe  des  locations  avec  baux  et  des  locations  purement  précaires,  se  répartissant  de  la  ma- 
nière suivante  : 

N"  lOG.  — Une  location  précaire  • congé  à un  mois. 

Deux  locations  par  bail  : l'une  expire  le  1"  avril  et  l'autre  le  1"  octobre  pro- 
chain. 

N''  108.  — Deux  locations  précaires  avec  faculté  de  congé  à trois  mois. 

Le  n“  1 10  est  occupé  par  l'hôpital  Trousseau. 

N“  112.  — Une  location  par  bail  expirant  le  ^''juillet  1887. 

N"  112  bis.  Id.  le  U'’ octobre  188G. 

N°  114.  — Id.  le  1- juillet  1887. 

N“  IIG.  — Une  location  précaire  avec  faculté  de  congé  à 1 mois. 

N®  IIG  bis.  — Une  location  par  bail  expirant  le  1"  juillet  1887. 

N®  118.  — Deux  locations  par  bail  expirant  l'une  et  l’autre  le  1"  janvier  1890. 

N®  122.  — Id.  l'une  le  l"  juillet  1887,  l'autre  le  1®''  janv.  1890. 

En  résumé,  la  maison  du  n®  lOG  sera  libre  au  1®''  octobre  1886;  celle  du  n°  108  le  .sera  quand 
l'Administration  le  voudra,  3 mois  après  avertissement  donné  par  elle  aux  occupants;  celles  des 
n®®  112,  114,  IIG  et  116  bis  seront  libres  au  l®®  juillet  1887;  enfin,  celles  des  n®®  118  et  122 
seront  libres  seulement  au  1®®  janvier  1890. 

L'Administration  a la  gestion  directe,  depuis  le  21  novembre  1883,  par  le  départ  de  la  con- 
grégation des  Dames  de  la  Croix,  de  la  propriété  située  rue  du  Cherebe-Midi,  n®®  132  à 144. 
Nous  avons  continué  de  louer  suivant  l'usage,  c’est-à-dire  avec  faculté  de  congé  à 6 semaines  ou 
à 3 mois,  toute  la  partie  que  louaient  précédemment  les  Dames  de  la  Croix.  Quant  à la  portion 
où  la  congrégation  était  installée,  l'hèpilal  des  Enfants-.Malades  a déjà  dù  en  prendre  possession 
pour  le  service  des  teigneux. 
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Les  baux  actuellement  en  cours  sont  les  suivants  : 


lO 


N°  132.  — Bail  expirant  le  31  décembre  1886. 

N"  134.  — Bail  expirant  le  31  décembre  1887. 

N“  136  et  138.  — Annexées  ; ancienne  congrégation. 

N"  140.  — Location  suivant  l’usage. 

N®  142.  — Location  suivant  l’usage. 

N®  144.  — Trois  baux  expirant  : l’un  le  1"  octobre,  l’autre  le  31  décembre  1886  et  le  der- 
nier seulement  le  15  octobre  1888. 

Le  n®  132  sera  libre  à la  fin  de  l’année. 

Le  n®  134  sera  libre  le  1®"’  janvier  1888  ; les  n®=  136,  138, 140  et  142  sont  à la  disposition  de 
l’Administration,  sauf  l’obligation  de  donner  congé  à 3 mois  au  plus,  à l’égard  des  locations  des 
n°®  140  et  142;  le  n®  144  ne  sera  entièrement  disponible  qu’au  commencement  du  3®  trimestre  de 
l’année  1888. 
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ANNEXÉ  N“  13. 


Construction  de  haraqiienients  pour  varioleux  (18T9-1880). 

PRIX  DE  REVIENT. 


Saint-Louis. 

Dépense  {a) 62.374  51 

64  lits  : 

Prix  de  revient  par  lit 974  60 


Saint-Antoine. 

( 38.079  37  ) 

Dépense  (a) ] [ 68.147  37 

( 30.068  » ) 

72  lits  : 

Prix  de  revient  par  lit 946  49 


(a)  Dépenses  constatées  au  compte  financier  de  1881 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Mesureur,  au  nom  des  commissions  de  la  Voirie  et  du  Budget  (1) 
réunies,  sur  Vexécution  immédiate  des  opérations  de  voirie  votées  par  le 
Conseil  et  approuvées  par  la  loi  du  19  juillet  1886. 


Messieurs, 

La  loi  du  19  juillet  1886,  autorisant  la  ville  de  Paris  à contracter  un  emprunt  de 
250  millions,  stipule  que  l’emploi  des  110  millions  affectés  à des  opérations  nou- 
velles de  voirie  sera  fait  conformément  aux  indications  de  tableaux  qui  seront 
soumis  à l’approbation  du  Parlement. 

En  prévision  de  l’exécution  de  cette  disposition  et  afin  d’éviter  tout  retard  dans 
l’exécution  des  travaux,  vous  aviez  pris,  cà  la  date  du  7 juillet  1886,  une  délibération 
fixant  un  premier  tableau  des  opérations  dont  l’urgence  a été  démontrée. 

La  loi  du  19  juillet  1886  a donné  son  approbation  au  tableau  arrêté  par  votre 
délibération. 


(1)  La  3*  Commission  (Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Boué,  président  ; Cuvé,  vice  président; 
Maurice  Binder,  secrétaire  ; Boll,  Despatys,  Lefebvrc-Ronoier,  Lyon-Aleinand,  Mesureur,  Muzet,  Réty,  Reygeal, 
Rousselle,  Sauton,  Vaillant,  Vaulliier,  Paul  Viguier. 

La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Jacques,  président  : Voisin,  Mesureur,  vice-présidents; 
de  Bouteiller.  Émile  Ricliaid,  secrétaires  ; Roué,  Cliaberl,  Cliassaing,  Chautemps,  Cocliin,  Curé,  Davoust, 
Delhomme,  Desdiamps,  t'esinoulius,  Hovelacque,  Marius  Martiu,  Alayer,  Edgar  Montcil,  Pipeiaud,  Réty,  Robinet, 
Rousselle,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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Outre  une  somme  de  4 millions  réservée  pour  opérations  de  voirie  secondaires 
qui  feront  l’objet  d’un  rapport  spécial,  ce  tableau  contenait  les  opérations  suivantes  : 


1®  Rue  des  Billettes 

2®  Rue  Monge 

3®  Avenue  Parmentier 

4®  Rue  Sainte-Marguerite. . . 
5®  Avenue  Ledru-Rollin. . . . 

6®  Rue  de  Tolbiac 

7®  Rue  des  Plantes 

8®  Rue  de  Vouillé 

P®  Rue  Ordener 

iO®  Avenue  de  la  République 


4.GOO.OOO  » 

7.800.000  . 

3.300.000  » 

1.800.000  » 

3.800.000  » 

3.000. 000  » 

1.000. 000  » 
2.000.000  « 

1.800.000  . 
6.000.000  » 


37.100.000  « 


Votre  délibération  autorisait  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à poursuivre  les  formalités 
nécessaires  à l’exécution  de  toutes  ces  opérations. 

Ces  formalités  s’acbèvent  en  ce  moment  pour  quelques-unes  de  ces  opérations  et 
sont  accomplies  pour  le  plus  grand  nombre. 

Il  importait  donc,  pour  vos  Commissions,  d’examiner  les  moyens  d’assurer  leur 
exécution  complète  et  définitive  à bref  déhu.  Elles  estiment,  en  effet,  que  les  opéra- 
tions précitées  constituent  le  minimum  des  travaux  qui  doivent  être  enirepris  immé- 
diatement si  nous  voulons  exercer  une  action  ulile  sur  la  reprise  du  travail  dans 
notre  ville  et  atténuer  la  crise  persistante  que  nous  subissons. 

Ces  voies  devront  être  acbevées  et  livrées  à la  circulation  au  plus  tard  le  I®'’  jan- 
vier 1889  et  faire  partie  de  notre  réseau  urbain  au  moment  de  l’Exposition  univer- 
selle. 

Quelles  sont  les  ressources  que  nous  pourrons,  sur  les  fonds  de  l’emprunt,  affecter 
à cette  réalisation? 

Elles  se  répartissent  ainsi  : 

3,000,000  de  francs  sur  l’émission  de  1886; 

17,500,000  — sur  l’émission  de  1887  (proposition  de  la  Commission  du 

budget)  ; 

— sur  rémission  de  1888. 


17,500,000 
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Soit  an  total  une  somme  de  38,000,000  de  francs,  chiffre  sensiblement  égal  aux 
prévisions  de  dépense. 

Votre  Commission  de  voirie  a toutefois  reconnu  que  cette  somme  serait  insuffi- 
sante, les  opérations  de  voirie  entraînant  toujours  un  aléa  qu’il  est  impossible  de 
déterminer  <à  l’avance. 

Devait-elle  laisser  engager  cerlaines  opéralions  an  détriment  des  autres  qui 
auraient  attendu,  pour  être  exécutées,  les  émissions  de  l’emprunt  ultérieures  à 
1889? 

Devait-elle  vous  proposer  de  faire  un  choix  et  d’indiquer  un  ordre  de  priorité, 
alors  que  vous  les  aviez  volées  toutes  au  même  litre  et  qu’elles  constituaient  un 
ensemble  de  travaux  donnant  satisfaction,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  besoins 
des  différentes  parties  de  la  ville  ? 

Elle  ne  l’a  pas  pensé. 

C’est  alors  qu’elle  a présenté  à l’approbation  de  la  Commission  du  budget  la  com- 
binaison financière  que  nous  vous  soumettons  dans  notre  projet  de  délibération. 

Elle  consiste  cà  mettre  à la  disposition  de  l’Administration,  avant  la  fin  de  1888, 
les  sommes  nécessaires,  au  moyen  des  fonds  de  trésorerie  et  de  l’émission  des  bons 
de  la  dette  flottante  dans  les  limites  que  fixera  la  loi  de  finances  annuelle. 

Les  fonds  de  trésorerie  et  les  bons  de  la  dette  flottante  seront  remboursés  au 
fur  et  et  à mesure  des  émissions  de  l’emprunt. 

Il  résullei-a  de  ces  anticipaiions  un  accroissement  des  intérêts  à payer,  mais  l’ur- 
gence de  la  reprise  des  travaux  a paru  à nos  yeux  compenser  largement  cet  accrois- 
sement. 

En  ce  qui  touche  les  opérations  elles-mêmes,  nous  n’avons  rien  à dire,  elles  sont 
exactement  déterminées  dans  la  délibération,  sauf  sur  deux  points  : 

1“  La  rue  de  Vouillé,  que  nous  voulons  voir  exécuter  en  commençant  par  la  sec- 
tion qui  touche  à la  Seine  et  qui  sera  prolongée  jusqu’à  la  rue  de  Lourmel  ou  la  rue 
Lecourbe,  selon  que  les  estimations  s’approcheront  du  crédit  de  2 millions  en  arri- 
vant à la  première  ou  à la  seconde  de  ces  rues; 

2°  L’avenue  de  la  République,  dont  deux  sections  très  importantes,  l’une  dans 
le  XL  arrondissement,  l’autre  dans  le  XX®  arrondissement,  attiraient  l’attention  de 
votre  3®  Commission.  Après  l’attribution  de  1 million  pour  l’achèvement  de  la 
section  située  entre  les  rues  liaxo  et  Pellepori,  elle  a attribué  par  moitié  le 
crédit  de  5 millions  restant  disponible  entre  les  deux  sections  dont  nous  venons  de 
parler. 


L’Administration  procédera,  pour  ces  deux  sections,  comme  nous  venons  de 
l’indiquer  pour  la  rue  de  Vouillé. 

Cette  importante  opération  se  trouvera  donc  engagée  dans  toutes  ses  parties,  et 
son  achèvement  complet  assuré  par  les  ressources  qui  resteront  disponibles  sur  les 
110  millions. 

Paris,  le  IG  mars  1887. 

Le  rapporteur, 

G.  MESUREUR. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération' en  date  du  7 juillet  1886; 

Vu  les  lois  des  13  et  19  juillet  1886  ; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  ses  commissions  de  la  Voirie  et  du  Budget, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à procéder  immédiate- 
ment à l’exécution  des  opérations  de  voirie  ci-dessous  énumérées,  votées  par  le  Con- 
seil municipal  le  7 juillet  1886  et  autorisées  par  la  loi  du  19  du  même  mois  : 


Rue  des  Rillettes,  de  rHorame-Armé  et  du  Chaume 4 . 600 . 000  » 

Rue  Monge  [achèvement) 7 . 800 . ÔOO  » 

Avenue  Parmentier  (ac/ièoemen^) 3.300.000  » 

Rue  Sainte-Marguerite  (é/ar^rissemenP 1.800.000  » 

Avenue  Ledru-Rollin  [section  entre  l'avenue  Daumesnil  et  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine)  5.800.000  » 

Rue  de  Tolbiac  [entre  l’avenue  d’Italie  et  la  rue  de  Patay) 3.000.000  » 

Rue  des  Plantes  (acAèoemen^) 1.000.000  » 

Rue  de  Vouillé  [section  commençant  à la  Seine) 2.000.000  » 

Rue  Ordener  [élargissement  et  rectification) 1.800.000  » 

Avenue  de  la  République  [section  commençant  boulevard  Richard-Lenoir)  2 . 500 . 000  » 

— [section  commençant  boulevard  de  Ménilmontant)  2.500.000  » 

— [section  entre  les  rues  Ilaæo  et  Pelleport) 1.000.000  » 


Art.  2.  — La  dépense  à laquelle  donneront  lieu  ces  opérations  sera  imputée  sur 
les  fonds  de  l’emprunt  de- 1886  dont  la  réalisation  est  autorisée  pour  les  années 
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1886-1887-1888  et,  en  cas  d’insuffisance,  sur  les  fonds  du  même  emprunt  à réa- 
liser à partir  de  1889, 

Art.  3.  — Cette  dernière  ressource  ne  devant  être  encaissée  cpie  postérieure- 
ment aux  paiements  à effectuer,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à employer  au 
paiement  de  ladite  dépense,  conformément  aux  disposilions  de  l’art.  108  du  règle- 
ment de  comptabilité  de  la  ville  de  Paris,  les  fonds  de  trésorerie  qui  existeront  dans 
la  caisse  municipale,  et  au  besoin  les  sommes  à provenir  de  l’émission  de  bons,  dans 
la  limite  fixée  par  la  loi  de  finances. 


179.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887, 
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RAPPORT 

Présenté  par  IVl.  Deligny,  au  nom  de  la  6®  Commission  sur  sa  proposition 
tendant  à rendre  obligatoire  l’abonnement  aux  eaux  de  la  Ville. 


Messieurs, 

Dans  voire  séance  du  22  décembre  1886  vonsavezrenvoyé  càlad^Commissionavec 
avis  favorable  la  proposition  de  M.  Deligny,  notre  collègue,  tendant  à rendre  obliga- 
toire l’abonnement  aux  eaux  de  la  Ville. 

M.  Deligny,  en  présentant  cette  proposition,  n'avait  fait  que  reproduire lesprojetsde 
délibération  qui  vous  avaient  été  présentés  par  votre  Commission  aux  dates  des  7 
mai  et  11  novembre  1885,  et  dont  la  discussion  a été  successivement  ajournée, 
après  le  vote  de  l’emprunt  et  les  résolutions  relatives  cà  l’établissement  de  nouveaux 
aqueducs. 

A cette  époque  l’obligation  paraissait  ne  pouvoir  être  appliquée  qu’après  l’exécu- 
tion de  l’un  au  moins  des  aqueducs  projetés. 

Aujourd’hui  l’achèvement  des  amélioration,  de  la  dérivation  de  la  Vanne  va  pro- 
duire une  augmentation  de  20,000  mètres  cubes  d’eau  de  source,  et,  d’autre  part,  tes 
machines  nouvelles  en  construction  à Javel,  <à  Bercy,  à Trilbardou,  donneront  un 
supplément  de  50,000  tà  60,000  mètres  d’eaux  de  rivières.  Nous  arriverons  ainsi  à 
pouvoir  réserver  entièrement  à l’alimentation  domestique  la  totalité  des  eaux  de 
sources,  soit  un  minimum  de  140,000  mètres  cubes  par  24  heures.  L’abonnement 


(1)  La  6"  Gominission  (Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Davoust,  président’,  Guichard,  secrétaire’, 
Cochin,  Deligny,  Deschamps,  Leclerc,  Lopin,  Mayer. 

IV®  13. 
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oliligaloirc  ;i  niison  de  50  litres  pur  lial)itanl  n’exigeant  que  115,000  mètres 
cubes,  le  service  est  assuré,  même  avec  les  consommations  de  luxe,  qn’on  peut 
évaluer  à 15,000  mètres. 

Partout  où  la  double  canalisation  existe.  Peau  desource  peut  être  distribuée,  non- 
seuleuK'nt  [tour  les  50  litres  régiemenlaires  par  babitant  qu’il  s’agit  de  rendre  obliga- 
toires, mais  aussi  pour  les  siqtpléments  de  consommation  des  arrondissements  qui 
déjà  dépassent  la  moyenne  de  50  litres. 

L’augmentation  du  seivice  d’eau  de  rivière  pourra,  d’ailleurs,  permettre  de 
substituer  cette  eau  dans  la  distribution  qui  actuellement  est  faite  en  eau  de  source 
à beaucoup  d’industriels. 

Le  Conseil  d'iiygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine,  à l’exemple  de  la  Com- 
mission supérieure  d'assainissement,  vient  d’ariîrmer  aussi  le  principe  de  l’abon- 
nement obligatoire  aux  eaux  de  la  Ville,  en  émettant  le  vœu  suivant: 

Ilâlei'  les  Iravauix  d’adiluclion  des  nouvelles  somxes  aaïuises  par  la  ville  de  Paris  et,  dès  que 
ces  travaux  seronl  accomplis,  imi'OSEh  aux  pnoimiÉTAinES  le  principe  de  l’abonnement  obliga- 
toire AUX  EAUX  DE  SOURCE. 


Im  faculté  qu’ont  les  pouvoirs  municipaux  d'obliger  les  pro[iriétaires  à avoir  de 
l’eau  dans  leurs  maisons,  ne  paraît  [las  contestable. 

L’art.  50  de  la  loi  du  H semptembre  1789  sur  la  constitution  des  municipalités 
s’exprime  ainsi  : 

Les  fonctions  pi'opres  au  pouvoir  municipal sont  : de  faire  jouir  les  liabilanls  des  avantages 

d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
dans  les  rues,  lieux  et  édilices  publics. 


On  ne  concevrait  une  rue  salubre  bordée  par  des  maisons  insalubres.  Aussi  la 
surveillance  de  la  salubrité  s’élend-t- elle  jusque  sur  les  logements. 

D’antre  part,  la  loi  dti  10  septembre  1807  donne  au  Gouvernement  le  pouvoir 
d'ordonner  tous  les  travaux  de  salubrité  ; elle  s’exprime  ainsi  : 

Art.  35.  — Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et  les  communes  seront 
ordonnés  par  le  Gouvernement,  et  les  dépenses  supportées  parles  communes  intéressées. 

Art.  3(3. — Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salubrité  sei’a  réglé  par  l'Administration 
publii|ue  ; elle  aura  égard,  lors  de  la  rédaction  du  rôle  de  la  contribution  spéciale  destinée  à 
faire  face  aux  dépensesde  ce  genre  de  travaux,  aux  avantages  immédiats  qu’acquerraient  telles 
ou  telles  propriétés  privées,  pour  les  faire  contribuer  à la  décharge  de  la  commune  dans  des 
proportions  variées  et  justiliées  par  les  circonstances. 
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Am\  37.  — L’exéculion  des  deux  arUcles  précédents  restera  dans  les  aüriljuLions  ces  préfets 
et  des  Conseils  de  préfecture. 


Malgré  la  netteté  de  la  délinition  de  ces  pouvoirs  attribués  aux  communes  et  à 
l’Administration,  ces  autorités  ne  sont  que  rarement  intervenues  pour  imposer  l’eau 
aux  propriétaires  et  pour  leur  faire  payer  leur  quolc-part  de  frais. 

L’opinion  publique  n’était  pas  encore  assez  faite  sur  la  relation  étroite  qui  existe 
entre  la  salubrité  de  la  maison  et  de  la  rue  et  une  large  distribution  d’eau  de  bonne 
qualité  au  domicile,  sur  la  voie  publique  et  dans  les  égouts.  Il  a fallu  pour  mûrir  les 
idées  que  la  science  de  l’observation  et  que  la  statistique  vinssent  metttre  desconsé- 
quençes  en  présence  des  faits.  Il  a fallu  que  des  grandes  épidémies  décimant  des 
populations  privées  d’eau,  quand  elles  épargnaient  des  populations  voisines  bien 
alimentées,  vinssent  montrer  h tous  le  danger  permanent  qui  menace  les  agglomé- 
ration humaines  entretenues  dans  l’infection  et  la  malproprelé  par  le  manque 
d’eau. 

Aujourd’hui,  la  lumière  est  faite  pour  tout  le  monde;  mais  on  hésite  encore  sur 
les  moyens  d’exécution  et  surtout  sur  la  répartition  des  charges  qui  doivent  en 
résulter.  Les  municipalités  et  l’Administration  elle-même  vont  avec  crainte  au  bout 
de  leur  droit,  nous  dirons  presque  de  leur  devoir. 

Pendant  les  siècles  d’oppression  et  de  ténèbres  qui  ont  séparé  la  chute  des  anciens 
municipes  et  la  renaissance  des  communes,  l’antique  tradition  s’est  perdue,  leschefs 
des  communes  ont  oublié  que  de  tous  les  soins  qui  primaient  les  préoccupations  des 
anciens  édiles,  la  distribution  des  eaux  était  le  premier.  Dans  les  vestiges  des 
anciens  aqueducs,  on  ne  voyait  que  le  côté  monumental.  Lorsqu’ils  cheminaient 
sous  terre,  ils  étaient  oubliés.  On  attribuait  trop  à la  grandeur  romaine  ce  qui  était 
un  travail  fait  par  le  peuple  et  pour  le  peuple,  dans  toutes  les  agglomérations  ou 
municipes  de  quel(]ue  importance.  La  grandeur  tombée,  le  désarroi  venu  avec  les 
invasions  et  les  désastres,  tous  ces  grands  travaux  qui  avaient  poi'té  si  loin  la  civili- 
sation et  le  bien-être  disparurent. 

Les  agglomérations  d’hommes  laissées  sans  eau  etsanspropreté  furentpendant  des 
siècles  à la  merci  des  épidémies  qui  de  temps  cà  autre  passaient  comme  un  soulle, 
emportant  des  populations  entières,  ou  bien,  devenant  endémiques,  ne  laissaient 
plus  que  des  générations  affaiblies,  s’épuisant  peu  à peu  jusqu’eà  la  disparition. 

Aujourd’hui  le  mal  est  regardé  en  face,  on  connaît  le  remède,  on  veut  l’appliquer 
et,  quand  il  faut  agir,  on  est  arrêté  par  le  choix  des  voies  et  moyens. 

Ces  incertitudes  ne  sont  pas  nouvelles. 

Déjà  en  1858  elles  SC  manifestaient  dans  le  rapport  du  préfet  delà  Seine  au 
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Conseil  municipal,  recherchant  les  moyens  d’exécuter  les  nouveaux  aqueducs.  Il 
s’agissait  alors  delà  Dhuis. 

Si  l’obonncment  devenait  obligatoire,  dit  le  l’apport,  l’intervenlion  d’une  compagnie  serait 
bien  moins  nécessaire.  jMais,  dans  l’état  de  nos  mœurs,  le  public  n’accepte  pas  volontiers  les 
prescriptions  de  l’autorité,  môme  les  plus  l'aisonuables  et  les  plus  salutaires. 

Sans  doute,  dans  plusieurs  pays  d'Europe,  dont  les  liabilants  se  tiennent  pour  fort  libres, 
l’abonnement  aux  eaux  publiques  est  obligatoire,  aussi  bien  que  la  participation  des  enfants  à 
l’instruction  publique.  En  France,  si  la  loi  contraignait  les  parents  d’envoyer  leurs  enfants  à 
l’école  et  les  propriétaires  de  procurer  de  bonne  eau  avec  abondance  aux  locataires  de  leurs 
maisons  et  à leurs  familles  même,  si  gi’and  que  fût  le  bienfait,  la  loi  serait  probablement  jugée 
vexatoire  et  tyrannique. 

Certes,  nous  aimons  beaucoup  le  progrès,  mais  nous  l’aimons  à notre  manière.  C’est  une 
passion  fort  ardente  en  paroles  et  très  calme  dans  les  actes.  Nous  ne  .sommes  pas  pressés  d’en  finir 
avec  nos  vieilles  habitudes. 

Ces  l’éllexions  dit  préfet  de  l’Empire  n’ont  pins  de  raison  d’être  anjourd’hui.  Le 
loi  faite  par  les  représenlants  de  lotis,  est  acceptée  partons.  L’inslrnclion  obligatoire 
est  reçue  avec  reconnaissance  par  le  peuple  et  si  elle  soulève  encore  quelques  mur- 
mures, ce  n’est  que  chez  ceux  qui  bénéficiaient  de  l’ignorance  des  masses. 

De  môme  le  peuple  recevra  comme  un  bienfait  inestimableda  distribution  d’eau 
abondante  et  oliligatoire  dans  ses  habitations  les  plus  modestes  ; il  n’y  aura  de 
murmures  que  de  la  part  des  propriétaires  récalcitrants  qui  spéculent  honteusement 
encore  sur  la  malpi’opreté  dans  laquelle  ils  laissent  pourrir  leurs  locataires. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  l’explosion  d’indignation  que  produisirent  les 
rapports  de  votre  Commission  d’hygiène  décrivant  l’étal  d’infection  de  ces  bouges 
de  la  rue  Sainte-Marguerite  où  le  choléra  venait  d’exercer  ses  ravages  et  les  résolu- 
tions prises  alors  de  mettre  un  terme  à ces  scandales.  Or,  le  choléra  est  passé,  il 
est  loin  ; l’émotion  est  passée  aussi  et  les  scandales  subsistent.  La  situation  reste 
grave. 

A la  fin  de  1885,  sur  72,572  immeubles  bâtis  existant  dans  Paris,  28,807,  soit 
33  ”/o,  étaient  privés  d’eau  par  leurs  propriétaires.  Dans  ces  immeubles,  laissés  à 
sec,  on  trouve  presque  exclusivement  des  logements,  des  ateliers  habités  et  fré- 
quentés par  la  püi)ulation  laborieuse.  On  peut  affirmer  sans  crainte  que  dans  ce 
tiers  des  maisons  de  Paris,  vit  et  s’étiole  la  moitié  de  la  population. 

Là,  c’est  la  guerre  à l’eau,  organisée  et  impitoyable.  Non-seulement  le  propriétaire 
arrête  à sa  porte  la  canalisation  urbaine  ; mais  il  met  mille  entraves  au  service  des 
porteurs  d’eau,  auquel  sont  réduits  les  locataires  ; mais  il  interdit  à ceux-ci  les 
soins  les  plus  élémentaires  de  propreté  de  l’habitation.  Pour  peu,  il  prohiberait  la 
cuvetle  et  le  pot  à l’eau. 
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Cependant,  Messieurs,  l’eau  coule  en  abondance  dans  les  conduites  de  la  Ville 
devant  ces  maisons  souvent  à l’apparence  splendide  et  luxueuse,  dans  lesquelles  on 
ne  peut  plus  pénétrer  sans  êire  suffoqué  par  l’infection  en  permanence.  Cependant,  les 
millions  dépensés  pour  amener  à Paris  et  distribuer  cette  eau  ont  été  fournis  par  tous 
les  habitants  sans  distinction,  l'ous  en  ont  payé  et  en  paient  encore  l’amortisse- 
ment; mais  tandis  que  le  propriétaire  foncier  n’en  a donné  que  3 % sous  la  forme  de 
cote  foncière,  les  locataires  consommateurs,  ouvriers,  artisans,  négociants,  ont  donné 
la  contribution  97  % du  total,  par  l’octroi,  par  la  cote  mobilière,  par  la  pa- 
tente, etc.,  etc.  Et  cette  eau,  qui  est  bien  à eux,  leur  est  refusée,  est  arrêtée  à leur 
porte  et,  quant  à ceux  plus  fortunés  auxquels  il  la  laisse  arriver,  le  propriétaire  la 
leur  fait  payer  deux  fois,  trois  fois  et  jusqu’à  quatre  fois  le  prix  qu’il  la  paie  lui-même 
à la  Ville. 

C’est  en  vain  qu’en  1880  le  Conseil  municipal,  pour  faciliter  le  développement 
des  installations  nouvelles  à domicile,  a offert  aux  propriétaires  non  abonnés  l’instal- 
lation gratuite  des  colonnes  montantes;  le  nombre  de  ceux  qui  ont  profité  de  cette 
offre  libérale  est  resté  intime.  On  a préféré  continuer  à repousser  l’eau  de  l’immeu- 
ble ; ou,  si  l’on  s’est  résolu  à l’admettre,  on  a chargé  de  la  distribution  de  l’eau  à 
domicile  des  entreprises  interlopes  qui  devenaient  les  complices  du  propriétaire  dans 
l’exploitation  des  locataires. 

Vous  pouvez  donc  être  bien  convaincus.  Messieurs,  de  la  nécessité  d’agir;  les 
exhortations,  les  encouragoments  à bien  faire  sont  impuissants.  Si  vous  voulez 
accomplir  le  devoir  que  votre  conscience  et  votre  dévouement  vous  imposent,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’en  appeler  à la  loi,  rappelez-vous  qu’au  nombre  de  vos 
fonctions  propres  vous  avez  celle  de  faire  jouir  vos  concitoyens  de  la  salubrité. 
Rappelez  aussi  à votre  administration  qu’elle  a le  devoir  de  « faire  contribuer  les 
« propriétés  privées  à la  décharge  de  la  commune,  dans  des  proportions  variées  et 
« justifiées  par  les  circonstances.  » 

Les  pouvoirs  municipaux  ont  incontestablement  le  droit  de  rendre  obligatoire  la 
distribution  de  l’eau  dans  les  maisons  en  vertu  de  la  loi  du  14  septembre  1789. 

xMais,  d’aprèsnotre  droit  public  actuel,  le  Gouvernement  ne  peut  mettre  en  pratique 
l’art.  36  de  la  loi  de  1807  sans  le  concours  du  Parlement,  dont  le  vote  est  nécessaire 
pour  l’établissement  de  toute  taxe  et  contribution. 

Lors  même  que  la  taxe  n’est  que  le  remboursement  d’un  service  rendu  par  la 
commune  au  particulier,  la  commune  seule  ne  peut  pas  l’imposer.  Dans  tous  les  cas 
c’est  une  condition  généralement  exigée,  la  commune  avant  d’être  autorisée  à 
percevoir  doit  justifier  que  la  perception  ne  sera  qu’un  remboursement. 

Nous  devons  donc  établir,  comme  base  de  la  taxe  et  du  remboursement  à de- 
mander, le  compte  des  dépenses  actuelles  du  service  des  eaux,  augmentées  de 
l’intérêt  de  l’amortissement  et  des  frais  d’entretien,  d’exploitation  et  de  régie. 
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En  comprenant  dans  nos  estimations  du  capital  à couvrir  les  dépenses  nouvelles 
nécessaires  pour  la  construction  de  deux  aqueducs,  pour  tes  améliorations  des  ser- 
vices actuels  et  pour  l’achèvement  de  la  canalisation,  dépenses  montant  à 105  mil- 
lions, on  peut  estimer  à un  ensemble  de  350  millions  de  francs  les  dépenses  que  ta 
Ville  aura  faites  depuis  1858  pour  son  service  des  eaux. 

Au  taux  actuel  de  4 ce  capital  représente  très  sensiblement  une  charge 


annuelle  de 14.000.000  » 

Les  dépenses  d’entretien,  d'exploitation  et  de  régie  s’élèveront 
en  chiffre  rond  à 7 . 000 . 000  » 

On  peut  donc  estimer  h un  total  de .000.000  » 


(vingt  et  un  millions  de  francs)  les  charges  de  la  Ville  provenant  du  service  des 
eaux  complété  et  qu’il  s’agit  de  prélever  sous  forme  de  taxes  et  d’abonnement,  obli- 
gatoires et  facultatifs  sur  les  habitants  et  sur  les  industriels  consommateurs. 

Aujourd’hui,  ce  prélèvement  simplement  facultatif  dépasse  11  millions;  mais  la 
moitié  de  la  population  n’est  pas  desservie  et  l’industrie  ne  l’est  que  d’une  manière 
insuffisante.  11  est  facile,  sans  exagérer  les  taxes  et  même  en  les  atténuant,  de  trouver 
le  supplément  nécessaire. 

La  consommation  personnelle  obligatoire  pour  un  minimum,  la  consommation  de 
luxe  et  la  consommation  industrielle  sont  les  trois  facteurs  du  produit. 

Dans  nos  précédents  rapports  nous  avons  indiqué  le  chitTre  de  50  litres  par  jour 
et  par  habitant  comme  minimum  du  débit  que  le  propriétaire  doit  être  obligé  de 
fournir  aux  habitants  de  sa  maison,  à lui-même  et  à sa  famille. 

Ce  débit  de  50  litres  au  tarif  actuel  correspond  à un  prix  de  G francs  par  an  et 


par  habitant,  soit,  pour  2,300,000  habitants,  un  produit  de. . . 13.800.000  . 

Les  abonnements  supplémentaires  de  luxe  peuvent  être  esti- 
més à 15,000  mètres  à 120  francs 1 .800,000  » 

l.a  consommatioi]  industrielle  à 100,000  mètres  cubes  à 
60  francs 0.000.000  . 

Total  supérieur  aux  charges 21. 600 . 000  » 


Telles  sont  les  taxes  qiCil  faudrait  percevoir  si  l’on  voulait  couvrir  par  la  recette 
des  eaux  la  totalité  des  capitaux  dépensés  et  à dépenser  et  les  trais  courants  du 
service. 
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Si,  au  contraire,  tenant  compte  des  amortissements  déjà  effectués,  on  ne  veut 
augmenter  la  recette  actuelle  de  11  millions  que  de  la  somme  nécessaire  à couvrir 
raugmentalion  des  dépenses,  pour  intérêt  et  amollissement  des  nouveaux  travaux 
et  pour  supplément  de  frais  d’entretien,  d’exploitation  et  de  régie,  on  trouve  que 


cette  augmentation  sera  ; 

Pour  intérêts  de  105  millions  à 4 % 4.200.000  » 

Entretien  des  ouvrages  et  conduites 500.000  » 

Exploitation  des  nouvelles  usines  et  de  la  distribution 750.000  » 

Augmentation  de  frais  de  régie 334 .000  * 


5.784.000  » 


Cette  dépense  monterait  à 6,784,000  francs,  si  l’intérêt  et^ l’amortissement  étaient 
comptés  à 5 “/o,  taux  évidemment  trop  élevé. 

Prenant  5,784,000  francs,  nous  avons  besoin  d’une  recette  de  15,784,000  fr., 
inférieure  de  5,216,000  francs  à l’estimation  précédente.  Si  l’on  applique  cette 
différence  au  dégrèvement  des  2,300,000  abonnements  obligatoires  à 6 francs,  on 
[»eut  les  diminuer  de  2 fr.  26  c.  Le  dégrèvement  peut  donc  être  porté 


sans  crainte  à 2 francs  par  abonnement  obligatoire  de  50  litres,  si  l’on  considère 
qu’une  partie  importante  des  anciennes  dépenses  se  trouve  déjà  amortie  et  qu’en 
réalité,  aujourd’hui,  les  charges  de  capital  anciennes  et  nouvelles  ne  montent  plus  à 
14  millions,  comme  nous  l’avons  supposé  ci-dessus. 


L’abonnement  obligatoiie,  ainsi  réduit  à 4 francs  par  an  et  par  habitant,  présen- 
tera une  amélioration  notable  pour  les  logements  de  une,  deux  ou  trois  personnes 
(jui  paient  aujourd’hui  un  prix  fixe  de  16  fr.  20  c.  et  se  trouveront  réduits  à 4,  8 
ou  12  francs  suivant  le  nombre  des  personnes. 


Dans  les  habitudes  de  la  population  parisienne,  depuis  si  longtemps  impitoyable- 
ment privée  d’eau,  une  distribution  de  50  litres  par  jour  équivaudra  à l’eau  à dis- 
crétion, elle  sera  un  grand  bienfait.  Cependant,  elle  restera  encore  bien  en  arrière 
de  la  consommation  de  l’habitant  de  Londres,  qui  est  en  moyenne  de  108  litres. 

Au  commencement  de  l’application  de  l’obligation,  il  est  très  probable  que  les  50 
litres  ne  seront  pas  consommés.  Ce  n’est  que  peu  à peu  que  les  lavages  abondants, 
que  les  bains,  que  le  blanchissage  à domicile  entreront  dans  la  pratique  des  petits 
ménages,  comme  à Londres. 

Mais  on  y arrivera  bien  certainement;  l’émulation  actuelle,  réduite  dans  la  masse 
a la  propreté  ou  à l’apparence  de  la  propreté,  s’étendra  à la  propreté  de  la  personne 
et  du  logement  quand  tout  le  monde  disposera  du  moyen  d’être  propre,  de  l’eau 
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en  abondance.  Nous  espérons  donc  qu’en  quelques  années  les  50  litres  seront  régu- 
lièrement consommés  dans  nos  plus  humbles  ménages.  Nous  seront  plus  que  prêts 
à les  fournir. 

Les  charges  personnelles  des  habitants  qui  actuellement  ne  reçoivent  |»as  d’eau  à 
domicile  ne  seront  pas  augmentées,  lors  même  que  la  taxe  ini[)osée  au  propriétaire 
se  répercuterait  sur  les  locataires;  car,  si  peu  d’eau  (pje  ceux-ci  reçoivent  mainte- 
nant du  dehors,  elle  leur  coûte  certainement  plus  cher  que  les  50  litres  que  la  Ville 
distribuera  pour  un  centime  et  un  dixième  de  franc  par  jour  au  prix  réduit  de 
l’abonnement  et  pour  0 fr.  0164  au  prix  actuel. 

Ainsi,  Messieurs,  le  résultat  économique  pour  l’habitant  sera  atteint  en  même 
temps  que  la  salubrité  et  le  bien-être  qui  l’accompagne. 

Pour  les  tinances  de  la  Ville,  l’obligation  de  l’abonnement  est  le  moyen  immédiat 
de  gager  le  prix  des  nouveaux  travaux  d’une  manière  certaine  et  indiscutable. 
L’abonnement  obligatoire*  avec  un  minimum,  crée  une  ressource  aussi  assurée  que 
celle  de  l’impôt  foncier  lui-même,  son  produitpeut  couvrir  un  emprunt  spécial  comme 
il  peut  payer  des  annuités  suivant  que  le  Conseil  préférera  l’un  ou  l’autre  mode  de 
paiement  des  travaux  nouveaux.  Au  moment  où  nous  bouclons  difficilement  nos 
budgets,  cette  considération  est  des  plus  importantes. 

Nous  examinerons  maintenant,  Messieurs,  les  moyens  de  réalisation  de  celle 
grande  et  nécessaire  mesure. 

Le  régime  des  eaux  municipales  à Paris  est  actuellement  établi  par  le  traité 
conclu  par  la  Ville  avec  la  Compagnie  générale  des  eaux,  son  régisseur,  à la  date  du 
20  mars  1880  et  approuvé  par  le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du 
16  juillet  1880.  L’application  en  est  réglée  par  le  réglement  approuvé  par  le  Conseil 
municipal  dans  sa  séance  du  22  juillet  1880. 

Le  traité  et  le  règlement  déterminent  les  prix  perçus  pour  les  abonnements,  qui 
sont  actuellement  facultatifs.  Ils  peuvent  être  conservés  comme  base  de  i>rix  pour 
l’abonnement  obligatoire,  sauf  faculté  de  réduction  par  la  Ville  sur  avis  du 
Conseil. 

D’autre  part  nous  rappelons  que  la  loi  de  1789  attribue  aux  maires  la  faculté  de 
prendre  des  arrêtés  imposant  des  conditions  de  salubrité  dont  l’approvisionnement 
d’eau  de  la  maison  paraît  l’une  des  plus  exigibles. 

Enfin  d’après  la  loi  du  16  septembre  1807  il  appartient  au  gouvernement  de 
faire  contribuer  les  propriétés  à la  décharge  de  la  commune. 

Nous  avons  donc  à demander  au  Gouvernement  d’imposer  par  une  loi  aux  pro- 
priétaires de  maisons  habitées  dans  Paris  de  distribuer  dans  leurs  maisons  une 
quantité  d’eau  de  50  litres  par  jour  et  par  habitant,  qu’ils  paieront  aux  prix  des 
tarifs  de  la  Ville. 
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Pour  plus  de  simplicité  et  pour  n’avoir  pas  à revenir  deux  fois  devant  le  Parle- 
ment, actuellement  saisi  d’un  projet  de  loi  de  déclaration  d’utilité  publique  des 
nouveaux  aqueducs,  la  loi  d’obligation  pourrait  se  traduire  en  un  article  de  celle  de 
déclaration  d’utilité  publique,  dont  elle  serait  le  complément  linancier. 

L’application  de  l’obligation,  en  ce  qui  concerne  la  prise  d’eau  sur  les  conduites 
publiques,  la  distribution  dans  la  maison  et  le  paiement  de  l’abonnement  obli- 
gatoire, serait  déterminée  par  un  règlement  voté  par  le  Conseil  et  approuvé  par 
décret  du  président  de  la  République. 

Le  règlement  fixera  le  délai  dans  lequel  les  travaux  de  prise  d’eau  et  de  distri- 
bution devront  être  exécutés,  soit  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  soit,  à leur 
défaut,  par  l’Administration,  d’office  et  à leurs  frais. 

Dans  la  fixation  des  délais,  il  sera  tenu  compte  de  l’état  de  la  canalisation  pu- 
blique et  des  eaux  disponibles  ainsi  que  des  conditions  dans  lesquelles  pourra 
s’effectuer  l’évacuation  des  eaux  ménagères  et  des  vidanges. 

En  continuant  d’appliquer  les  dispositions  libérales  prises  antérieurement  par  le 
Conseil  pour  l’exécution  des  colonnes  montantes  et  des  prises  d’eau  dans  les  mai- 
sons bordant  la  voie  publique  et  même  les  voies  privées,  on  facilitera  aux  pro- 
priétaires l’accomplissement  des  nouvelles  obligations  qui  leur  seront  imposées. 

En  raison  de  ces  dispositions  nouvelles  il  y aura  lieu  de  réviser  le  traité  et  le 
règlement  de  1880.  Cette  révision  ne  peut  faire  aucune  difficulté. 

En  conséquence,  Messieurs,  nous  avons  rbonneur  de  vous  soumettre  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  lo  février  1887. 


Le  rapporteur, 

DELIGNY. 


Si  y. 
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PROJET  DE  DÉLIBFi\AT[ON 


Le  Conseil, 

Vu  les  lois  des  14  septembre  1789  et  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  supérieure  d’assainissement  de  Paris; 

Vu  le  vœu  du  Conseil  d’bygièneet  de  salubrité  de  la  Seine; 

Considérant  qu’une  distribution  d’eau  à chaque  habitant  et  à son  domicile  cons- 
titue une  condition  indispensable  de  salubrité  publique  et  privée  ; 

Considérant  que  les  dispositions  libérales  votées  par  le  Conseil  municipal  de 
Paris  ont  été  insuffisantes  pour  déterminer  tons  les  propriétaires  à fournir  leurs 
maisons  de  l’eau  nécessaire  à leur  salubrité  ; 

Considérant  qu’un  tiers  des  maisons  de  Paris,  contenant  plus  de  la  moitié  de  la 
population,  sont  encore  privées  d’eau,  bien  que  bordées  ou  situées  dans  le  voisinage 
de  la  canalisation  publique  ; 

Considérant  que  cet  état  de  chose  constitue  un  danger  permanent,  non-seulement 
pour  ces  maisons  elles-mêmes,  mais  pour  leurs  voisins  et  pour  la  ville  toute  entière, 
et  qu’il  y a lieu  de  faire  cesser  ce  danger. 


Délibère  : 

Article  premier.  — M,  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de  police,  chacun  en 
ce  qui  je  concerne,  agissant  comme  maires  de  Paris,  sont  invités  à prendre  les 
arrêtés  nécessaires  pour  obliger  tous  les  propriétaires  d’immeubles  habités  à distri- 
buer l’eau  de  la  Ville  dans  chaque  local  habité  par  eux,  par  leur  famille,  ou  par 
leurs  locataires. 

Art.  2.  — m.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à provoquer  l’introduction,  dans  le 
projet  de  loi  de  déclaration  d’utilité  publique  des  nouveaux  aqueducs,  d’un  article 
imposant  aux  propriétaires  des  maisons  dans  Paris  l’obligation  de  distribuer  dans 
chaque  logement  habité  par  eux,  par  leur  famille,  ou  par  leurs  locataires,  une 
quantité  rninima  de  50  litres  par  jour  et  par  habitant,  payable  aux  prix  du  tarif  de 
la  Ville,  approuvé  par  décret  du  président  de  la  République.  Les  travaux  de  prise 
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d’eaii  et  de  distribution  devant  être  exécutés  par  lesdits  propriétaires,  et,  au  besoin, 
d’office  et  à leurs  frais  dans  un  délai  qui  sera  déterminé  par  arrêté  de  l’Administra- 
tion municipale. 

Art.  3.  — Les  excédents  de  recette  du  service  des  Eaux  résultant  de  l’obligation 
de  l’abonnement  seront  spécialement  affectés  à l’amélioration  de  ce  service,  ainsi 
que  de  celui  de  rassainissement  et  au  dégrèvement  progressif  du  prix  des 
abonnements. 


non  desservis 


ïutmérîqne  des  iinineiildes  desservis 
î>ar  ïiatnre  «l’eaii  et  par  eatéîïorie  «I’sssîs^- 


Domesüque  ou  industriel. 


— U — 


I)KSKi.\ATIO\  DES  VOIES 
1 

’Ü. 

U 

X 

O 

2 

.MDIIinE 

TOTAL 

des 

proprié- 

tés 

bâties 

3 

PARTIES 

CANALISEES  POURVUES  D'EAU  ÜE 

SOURCES 

SERVI 

PARTIE 

No 

Corros- 

poudauls 

4 

libre  d’im 

Abonués 

5 

ncubles  l> 

AlJüuucs 
ad'autres 
eaux 
pour  se  - 
vicepiive 
6 

âtis 

nou 

abonnés 

7 

Nombre 
d'appa- 
reils 
publics 
à l'eau 
de  souicc 
8 

I.on- 

giieiirs 

9 

mét  es 

métré: 

1"  Voles  classées. 

1"  Airouilissemcnt 

27,917 

2.128 

1,997 

1,247 

275 

473 

13 

2,7; 

2'  

23.918 

2,204 

2,128 

1.433 

322 

373 

0 

u: 

3'  

24.243 

2,283 

2,138 

1,313 

492 

333 

18 

2.0 

4’  

29,010 

2.437 

2,013 

1.029 

321 

493 

28 

4J> 

5*  

41,080 

3,013 

1,978 

959 

.505 

314 

32 

13,5( 

6'  

31,040 

2,987 

2,428 

1,384 

530 

488 

21 

5.21 

7'  

43.940 

2.005 

1.080 

992 

448 

240 

18 

9.6; 

8'  

54,774 

3.407 

3,389 

2.774 

290 

319 

2 

2.1; 

9'  

40,408 

3,414 

3,359 

2,001 

27  T 

484 

4 

61 

10'  

40,008 

2,898 

2,779 

1,751 

505 

403 

18 

2.2 

Il'  

40.801 

3,538 

3,243 

1,305 

1,089 

051 

35 

4,üt 

12'  

47,371 

2,010 

1,425 

054 

240 

21 

13.5! 

13'  — 

5,  .334 

2,027 

1,711 

739 

200 

700 

40 

2d.51 

14'  — 

4.5,027 

2,700 

2,234 

1,211 

423 

598 

34 

13,5( 

15-  — 

08.500 

3.113 

2,080 

1,384 

400 

842 

88 

6.6 

10'  

84.172 

3.084 

3,313 

2,205 

893 

210 

19 

11.9* 

17'  

03,019 

4,817 

4.307 

3,223 

507 

035 

44 

5,3: 

18'  — 

65,5i0 

- 4,295 

3,a07 

2.850 

241 

870 

08 

3,6! 

19'  — 

53,091 

2,002 

2,147 

1,171 

207 

709 

48 

lO.ii 

20'  — 

58.399 

3,488 

2,770 

1,831 

290 

035 

97 

5.8; 

Totaux  des  voies  classées 

940,575 

59,832 

31,792 

32.130 

9,340 

10,310 

(l)  082 

139,3| 

Voles  non  elassées. 

1"  AiTondissemenI 

2,380 

273 

2 

1 

)> 

1 

» 

It 

3,001 

358 

75 

73 

» 

i) 



3'  

1,2.58 

123 

47 

17 

1 

29 

» 

i 

4»  — 

735 

58 

12 

1 

)> 

11 

» 

5'  — 

348 

20 

8 

4 

1 

3 

» 

6'  — 

057 

70 

14 

» 

» 

14 

)î 

t: 

7'  — 

2,092 

312 

31 

34 

» 

17 

» 

1.7' 

8'  — 

1.829 

118 

71 

33 

11 

7 

> 

i 

9'  — 

3,074 

300 

280 

182 

8 

90 

)) 

a 

10»  — 

5,450 

517 

238 

105 

21 

112 

» 

11'  — 

20,144 

1,991 

305 

137 

48 

100 

» 

10.6 

12»  — 

7,533 

054 

55 

9 

13 

33 

» 

4.7 

13”  - 

9.005 

738 

01 

38 

4 

19 

» 

1.7 

14'  — 

12,327 

1.079 

378 

171 

30 

171 

> 

1.9 

13'  — 

15,342 

990 

269 

130 

12 

127 

» 

1.6 

16-  — 

7,838 

307 

403 

203 

00 

200 

» 

2 

17'  — 

9,087 

943 

028 

254 

43 

331 

» 

1,0 

18-  — 

14.510 

1,404 

042 

414 

33 

193 

)) 

3 

19'  — 

10.105 

913 

308 

178 

31 

139 

J> 

1.7 

20'  — 

12,034 

1,208 

428 

270 

17 

141 

» 

b 

Totaux  des  voies  nou  classées 

140.909 

12,740 

4,401 

2,290 

339 

1,700 

» 

30,2 

RÉt’.\l»ITi:LATIOV. 

1”  Voies  sla^sées 

940,573 

39,832 

51,792 

32,130 

9,340 

10,310 

0S2 

I39.Ï 

2“  Voies  11011  classées 

140,909 

12,740 

4,401 

2,290 

339 

1,700 

» 

30,22; 
^= 

Totaux  c.kvkhiux 

1,081,544 

72,572 

50,193 

34,432 

9,085 

12.070 

082 

1 

169.61 
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iue) 


1 ps  d'eaü  de  sources 


i bâtis 


lés 

Non 

1 d'appareils  publics 

Onrcq 

abonués 

Rivière 

Ourcq 

13 

1 14 

1 15 

! 

1 

17 

68 

» 

» 

44 

» 

» 

70 

57 

» 

191 

147 

» 

0 

:265 

302 

5 

3 

198 

22) 

5 

107 

» 

D 

i 12 

36 

6 

6 

» 

16 

» 

» 

1 

83 

» 

» 

.39 

119 

» 

32 

122 

10 

16 

DD 

291 

14 

1 

» 

1.31 

16 

» 

122 

65 

» 

3 

6 

13i 

7 

» 

13 

lo;) 

1 

,) 

» 

118 

3 

)) 

' 

188 

3 

» 

» 

264 

16 

» 

f 1,239 

2.8.34 

(2)  86 

(3)  36  [ 

j| 

r 

5 

10 

» 

1 

4 

» 

» 

10 

16 

)> 

» 

12 

9 

)> 

» 

9 

» 

» 

1 

15 

)) 

» 

160 

61 

» 

)> 

' 4 

10 

» 

» 

i 4 

6 

» 

)> 

33 

134 
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231 

413 

» 

J, 

141 

170 

» 

» 

92 

,> 

,> 

)> 

80 

» 

» 

70 

38 

» 

» 

» 

6 

» 

» 

» 

82 

» 

» 

» 

16 

)> 

» 

117 

» 

)) 

» 

57 

» 

] 

1,343 

)) 

9> 

1 

1 

.-239 

2.834 

85 

35 

I 

Î675 

1,343 

)> 

» 

j.914 

4,199 

83 

36 

PARTIES 

X1N  CANALISÉES 


Lon- 
gue irs 

Ifi 


1.692 
:H5 
.610 
1 ,8KÜ 
3,  V05 
1 , H5 
4,305 
270 
373 
73 
437 
10,667 
U. 063 
5.67.> 
8.106 
8.166 
8.924 
8.047 
.5.8. n 
13.468 


94.817 


13) 
93 
.563 
284 
51 
3.30 
333 
089 
102 
427 
0.938 
2.473 
7,  33 
6.99.) 
8,3)3 
1.088 
2,720 
7.993 
.3.403 
8.122 


60,306 


94,887 


60,303 


1.55,193 


Nombre 

d'im- 

meubles 

corr.'s- 

poiidanls 

17 


16 
5 
1 ; 
177 
213 
134 
229 
117 
18) 
200 
U3 
415 


2.204 


2.36 

277 

50 

22 

4 

45 

23 

29 

6 

608 

liO 

543 

313 

59) 

27 

196 

800 

374 

769 


..328 


2,204 


5,328 


7,532 


SERVICE 

INDUSTRIEL 


31 

21 

11 

6 

220 

293 

76 

109 

84 

19 

118 

131 

80 

213 

127 


1.669 


l.CO) 


138 


1.798 


3)1 

181 

33) 

215 

139 

120 

210 

352 

232 

1.30 

236 

92 

11 

)) 

182 

3 

29 


2,794 


83 


2.794 


83 


2.S79 


0B.8ERVATI0NS 


!•  Le  loin  (les  colonnes  4,  10  et  17  doit  égaler  le  chiffre  de  la  colonne  3. 

2'  Le  total  des  colonnes  5,  6 et  7 doit  égaler  le  total  de  la  colonne  4 
3'.  Le  t.Jial  des  colonnes  il,  12  et  13  doit  égaler  le  chiff  e de  la  colonne  10 
4“  Les  lacunes  à canaliser  eu  eau  de  source  sont  données  i.ar  les  colonnes 
9 et  16. 
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(1 1 Rirnes-fontaines  ,à  repoussoir  et  foulaiii’s  provisires., 33g 

P'oiitaincs  Wallace ' ' 

Foataines  publi  ]iies  de  piiisag? 26 


(2)  Bornes-fonlai  ICS  . . 
Fontaines  Wallace, 


- Voie  publique 

— Squares  et  jardins  , 

Borues-rouLiiiies  des  cimetières 


(?)  Boraes-fü  itii  ies 

Fontaines  AVallace. — Squares  et  jardins. 

Fontaine.;  publiques  de  pnisag; 

Boriics-foiit  iines  des  cimeliè.ès 


linmea'jles  abonnés. 


682 


48 


86 


36 


Ool.  3 34.432 

Fol-  H 9.985 

Fol.il 2.73i 

Col.  12 1,914 


Total 48.76;> 

-Nombre  d immeubles  bàli; 72.572 

Différence  : Immeubles  non  abonnés (a)  23.807 

Soit:  33  Vo. 

(a)  Ce  chiffre  de  23,807  se  décomposé  : 

Col.  7 12,076 

Col.  13 4.199 

Col.  17 7.532 

23.807 


Dres.sé  par  ringi'nieuf  en  chef  sou.ssigiié  chargé  du  service  des  Eaux  (2'  division). 
Paris,  26  octobre  1886.  G.  IlECII.MAN.X. 
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193.  — Imprimerie  Municipale,  HôtcI-de-VilIc.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  P Commission  (1),  sur  une  proposition 
de  MM.  Delhomme,  Boué  et  Marsoiilan,  tendant  à Vamélioration  de  Vécole  d'a- 
meublement de  la  rue  de  Reuilly. 


Messieurs, 

La  Commission  du  budget  n’ayant  pu  examiner  en  détail  le  budget  et  les  modi- 
fications à apporter  à l’école  d’ameublement  de  la  rue  de  Reuilly,  dite  école  Boulle, 
a invité  trois  des  membres  de  la  Commission  de  l’école  à déposer  des  propositions 
détaillées  sur  lesquelles  pourrait  se  prononcer  le  Conseil  municipal. 

En  conséquence,  le  24  décembre  dernier  le  Conseil  municipal  renvoyait  à l’exa- 
men de  la  4®  Commission  la  proposition  suivante  : 

Les  soussignés,  membres  du  Conseil  de  surveillance  et  de  perfectionnement  de  l’école  d’ameu- 
blement de  la  rue  de  Reuilly, 

Considérant  : 

1»  Que  le  local  actuel  est  insuffisant  pour  recevoir  la  année  des  élèves  ainsi  que  ceux  qui 
doivent,  conformément  à la  délibération  du  Conseil  municipal,  être  admis  comme  élèves  se  des- 
tinant aux  industries  du  bronze  et  de  la  gravure; 

Que  le  Conseil  municipal  a décidé,  en  principe,  le  transfert  de  cette  école  sur  le  terrain 
communal  de  la  rue  de  Reuilly,  n“  57  ; 


(I)  La  4*  Commission  (Instruction  publique)  est  composée  de  MM.  Desmoulins,  président  ; Jobbé-Duval, 
üice-président  ; Humbert,  secrétaire,- Chabert,  Chautemps,  Combes,  Delabrousse,  Després,  Hovelacque,  Levraud, 
Longuet,  Marsoulan. 
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3“  Que  l’accroissement  du  nombre  des  élèves,  des  ateliers,  du  matériel  sera  nécessaii'e  pour 
satisfaire  cà  tous  ces  besoins  nouveaux; 

4“  Qu’il  sera  nécessaire  de  modifier  le  budget  actuel  de  cette  école. 


Invite 

La  4®  Commission  à présenter  d’urgence  un  l'apport  et  à proposer  toutes  résolutions  néces- 
saires. 


Signé  : Marsoulan,  Delbomme,  Boué. 

Votre  4e  Commission  a riioimeur  de  vous  présenter  le  rapport  suivant,  qui  justifie 
les  demandes  exposées  dans  la  proposition  qui  précède  : 


Considérations  générales  sur  la  décadence  des  industries  artistiques  parisiennes . 

Messieurs, 

La  loi  du  28  mars  1882  a rendu  finstructiou  primaire  obligatoire  dans  toute  la 
France  et  a frappé  de  pénalités,  même  corporelles,  les  parents  qui  se  refuseraient  à 
se  soumettre  à cette  obligation.  11  est  donc  reconnu  par  tout  le  inonde  que  la  vie 
n’est  plus  possible  pour  les  ignorants  ; il  est  donc  compris  par  tout  le  monde  qu’avec 
le  développement  si  rapide  de  toutes  les  sciences  et  de  tous  les  progrès  qui  en  dé- 
coulent, la  lutte  pour  la  vie  allait  devenir  de  plus  en  plus  difficile,  surtout  pour 
ceux  qui  seraient  privés  de  l’enseignement  primaire. 

Mais  l’instruction  primaire  ne  donne  pas  la  certitude  de  vivre,  c’est  un  outil  qui 
profitera  à ceux  qui  seront  plus  ou  moins  intelligents  comme  un  simple  agent  de 
travail,  comme  un  élément  destiné  à faciliter  la  compréhension  et  l’assimilation 
d’autres  éléments  constitués  par  le  travail  matériel. 

On  a donc  compris  également  qu'il  fallait  joindre  à l’instruction  élémentaire  un 
enseignement  jiratique  qui  permette  à l’homme  de  trouver  sa  place  dans  la  société, 
place  modeste  mais  indépendante,  et  tout  naturellement  l’enseignement  professionnel 
s’est  imposé. 

Mais  comment  peut-on  faire  l’enseignement  professionnel  et  qui  doit  le  faire  ? 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  l’enseignement  professionnel,  l’apprentissage,  se  fai- 
sait dans  l’atelier,  par  des  patrons  ou  par  des  contre-maîtres  réunissant  plus  ou 
moins  toutes  les  connaissances  de  leur  métier,  et,  après  un  certain  nombre  d’années 
passées  dans  de  semblables  conditions,  l’apprenti  était  considéré  comme  sutfisam- 
mcnt  instruit  pour  pouvoir  vivre  de  son  travail. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  les  tristes  situations  d’un  si  grand  nombre  d’apprentis 
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dont  les  plus  belles  années  se  sont  passées  à servir  de  domestiques  à la  fois  au 
maître  et  à l’atelier — livrés  à eux-mêmes  au  milieu  d’ouvriers  qui,  craignant  tou- 
jours de  voir  leur  nombre  augmenter  et  les  salaires  diminuer,  ne  s’empressaient 
guère  de  leur  apprendre  à toutes  les  ressources  de  leur  métier.  Et  l’apprenti,  pen- 
dant les  quelques  instants  qu’il  restait  au  travail,  s’essayait  seul  à reproduire  les 
mouvements  qu’il  voyait  faire,  à se  servir  des  outils  qu’il  voyait  employer,  tout  cela 
sans  ordre,  sans  méthode,  sans  raisonnement,  par  une  simple  action  mécanique 
d’imitation;  puis  se  trouvait,  à un  moment  donné,  livré  seul  aux  prises  avec  toutes 
les  difficultés  d’un  travail  complet  à effectuer. 

Poussé  par  la  nécessité,  le  jeune  ouvrier  tentait  l’entreprise;  s’il  réussissait  à peu 
près,  tout  allait  bien;  mais,  s’il  éprouvait  un  échec,  c’était  le  renvoi  de  l’atelier,  le 
dégoût  et  le  découragement,  et  il  allait  de  porte  en  porte,  d’atelier  en  atelier, 
cherchant  à s’embaucher  comme  homme  de  peine,  heureux  lorsqu’il  pouvait  enfin 
se  caser  dans  n’importe  quelles  conditions.  Tout  le  temps  passé  à l’apprentissage, 
toute  la  peine  qu’il  s’était  donnée,  tout  était  perdu,  et  cet  homme,  devenu  sans 
métier  réel,  allait  passer  toute  sa  vie  dans  des  emplois  très  secondaires,  alors  que 
peut-être,  mieux  enseigné,  il  aurait  pu  rendre  de  plus  grands  services  à la  société. 

Cet  apprentissage  si  mauvais,  si  défectueux,  s’est  encore  aggravé  pour  deux  rai- 
sons : 

La  première,  c’est  l’introduction  dans  toutes  les  industries  des  progrès  méca- 
niques qui  n’ont  plus  exigé  de  l’homme  un  si  grand  développement  de  force  mus- 
culaire, mais  au  contraire  une  plus  grande  somme  d’efforts  intellectuels.  Puis  la 
spécialisation  est  arrivée  fatalement,  et  aujourd’hui  il  devient  de  plus  en  plus  rare 
de  rencontrer  un  ouvrier  qui  sache  complètement  son  métier,  qui  puisse,  lors  de 
l’apparition  d’un  nouveau  progrès,  trouver  dans  son  intelligence,  dans  toutes  ses 
connaissances  spéciales,  le  moyen  de  prendre  une  autre  direction. 

La  deuxième  raison,  c’est  l’application  rigoureuse  de  la  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures.  Aucun  industriel,  aucun  patron,  si  modeste  qu’il  soit, 
ne  peut  diviser  le  travail  de  sa  journée  d’une  façon  à le  mettre  d’accord  avec  les  exi- 
gences de  la  loi.  En  échange  du  temps  qu’il  consacre,  ou  est  censé  consacrer  à l’ap- 
prentissage de  l’enfant,  temps  qu’il  considère  comme  perdu  pour  lui,  il  ne  veut  pas 
être  privé  un  seul  instant,  pendant  sa  journée  de  travail,  des  services  de  toute  na- 
ture que  lui  rend  l’enfant,  et  qu’il  considère  comme  un  faible  remboursement  de  ses 
avances.  H a donc  renoncé  complètement  à faire  des  apprentis. 

C’est  Là  que  nous  trouvons  les  causes  de  la  décadence  de  toute  notre  industrie 
française. 

Et  toute  l’industrie  l’a  si  bien  reconnu,  que  nous  rencontrons  de  tous  côtés  des 
tentatives  d’organisation  d’enseignement  professionnel. 
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Faut-il  citer  tous  les  cours  du  soir,  les  cours  de  dessin,  de  modelage,  de  diffé- 
rentes industries  spéciales,  etc.?  Mais  ces  cours,  très  utiles,  ne  peuvent  que  chercher 
à compléter  certains  points  d’enseignement  qui  manquent  totalement  à la  plupart 
des  ouvriers. 

D’un  côté,  ces  cours  ne  peuvent  avoir  lieu  que  le  soir,  après  une  laborieuse  jour- 
née de  travail,  alors  que  le  corps  fatigué  ne  laisse  pas  à l’intelligence  toute  sa  luci- 
dité, et  dans  lesquels  on  ne  peut  enseigner  rien  de  manuel.  C’est  bon  de  savoir 
lire,  écrire,  dessiner,  modeler,  etc.,  mais  tout  cela  n’apprend  pas  comment  on  doit 
se  servir  d’un  ciseau  pour  couper  du  bois  d’une  certaine  manière,  comment  on  doit 
se  servir  de  tel  autre  outil,  comment  on  doit  préparer  cet  outil  pour  le  bien  em- 
ployer, quelles  sont  les  difficultés  pratiques  qu’on  rencontre  dans  l’emploi  de 
certaines  matières  premières,  comment  on  peut  tourner  ces  difficultés,  et  pour 
toutes  les  industries  qui  se  servent  de  couleurs  : teinture,  impression,  fleurs, 
plumes,  papiers 'peints,  etc.,  etc.,  le  cours  du  soir  devient  absolument  impossible 
parce  qu’à  la  lumière  du  gaz  les  nuances  ne  peuvent  plus  se  juger. 

Tous  ces  cours,  toutes  ces  tentatives  sont  faits  tantôt  [par  des  personnes  dévouées, 
à leurs  frais,  aidées  queh[uefois  par  nos  subventions  du  Conseil  municipal,  ou 
d’autre  fois  par  des  associations  de  patrons  ou  d’ouvriers  que  souvent  aussi  nous 
encourageons. 

Si  nous  voulons  examiner  la  question  si  intéressante  des  cours  spéciaux  du  soir, 
nous  sommes  obligés  de  la  diviser  en  deux  classes  : 

1°  Les  cours  qui  ne  traitent  que  de  sciences  pures,  tels  que  les  quelques  cours 
d’adultes  de  nos  écoles  primaires  élémentaires,  une  partie  de  ceux  professés  par 
l’Association  philotechnique,  ceux  de  l'Association  polytechnique,  ou  similaires  ; 

2°  Les  cours  techniques  comme  ceux  de  dessin,  modelage,  histoire  de  l’art,  dessin 
et  modelage  appliqués  à des  industries  spéciales,  patronages  divers,  cours  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  et  similaires. 

Dans  la  D®  classe,  les  auditeurs  soucieux  de  s’instruire  peuvent,  au  début  de 
chaque  année,  se  faire  inscrire  pour  suivre  les  cours  que  leur  étal  d’instruction  leur 
permettra  de  comprendre  et,  grâce  à leur  assiduité,  ils  peuvent  suivre  progressive- 
ment leur  enseignement  complet. 

Dans  la  2®  classe,  si  nous  divisons  ces  cours  en  deux  sections  : 1°  les  cours  de 
dessin  et  modelage  généraux  et  2®  les  cours  de  dessin,  modelage,  industries  particu- 
lières, pati'onages,  arts  et  métiers,  nous  remarquons  que  la  l''®  section,  dans 
laquelle  l’enseignement  est  gradué,  progressif,  commençant  par  les  premiers  élé- 
ments, peuvent  être  suivis  avec  fruit  par  les  auditeurs  réguliers  qui  veulent  s’instruire. 

Mais  dans  la  2®  section  les  choses  changent.  S’il  s’agit  de  dessin  et  modelage 


5 — 


]\°  13 


appliqué  à des  industries  spéciales,  ces  cours  ne  pourront  profiter  aux  auditeurs  que 
lorsque  ceux-ci  auront  acquis  au  préalable  un  minimum  d’enseignement  primaire 
sans  lequel  les  cours  ne  seront  pas  productifs  de  résultats  sérieux. 

Quant  aux  cours  organisés  par  les  sociétés  industrielles,  les  patronages,  etc., 
ils  ne  seront  également  fructueux  qu’autant  qu’aux  cours  spéciaux  techniques  seront 
joints  les  cours  élémentaires  qui  en  nécessiteront  la  compréhension  et  en  faciliteront 
l’assimilation. 

Mais  dans  les  autres  cours,  comme  ceux  des  Arts-et-Métiers  ou  similaires,  on  peut 
hardiment  affirmer  que  ces  cours  publics,  très  bien  faits  par  des  maîtres  dont  les 
noms  sont  des  gloires  de  la  science,  ne  peuvent  pas  être  compris  par  les  80/100  des 
auditeurs,  qui,  la  plupart  du  temps,  n’y  assistent  que  parce  que  dans  ces  cours  se 
font  des  expériences  intéressantes,  comme  ils  assisteraient  à une  soirée  théâtrale 
quelconque,  et  par  conséquent  ne  leur  portent  aucun  profit  sérieux. 

Ceux  qui  ont  tenté  de  faire  des  cours  publics  spéciaux  aux  ouvriers  ont  été  frappés 
de  l’infériorité  de  leur  enseignement  primaire  et  sont  obligés,  s’ils  font  le  cours  pour 
leurs  auditeurs  et  non  pour  eux-mêmes,  de  le  faire  précéder  de  notions  générales 
d’enseignement  primaire  qui  rendra  compréhensible  et  applicable  ce  qu’ils  auront  à 
enseigner  au  cours  des  leçons  suivantes. 

Ces  cours  du  soir,  qu’il  faut  bien  se  garder  de  supprimer  malgré  les  faibles  résul- 
tats qu’ils  peuvent  présenter,  sont,  pour  l’instant,  le  mode  de  transition  naturel 
entre  l’école  primaire  et  l’apprentissage  qui  reste  encore  à organiser. 

Écoles  (V apprentissage  types. 

Certes,  plus  que  tout  autre,  nous  admirons  ces  efforts,  nous  nous  faisons  un 
devoir  de  les  encourager,  mais  il  nous  appartient  à nous,  répondant  en  cela  à l’un 
des  vœux  votés  au  congrès  de  Bordeaux,  de  prendre  l’initiative  d’écoles  d'appren- 
tissage devant  servir  de  types  et  dans  lesquelles  nous  aurions  pu  réunir  toutes  les 
meilleures  méthodes  pour  apprendre  à l’enfant  cà  conduire  sa  main  à l’aide  de  son 
intelligence,  à raisonner  tous  ses  actes,  à connaître  non  seulement  tous  les  détails 
du  métier  mais  encore  à pouvoir  faire  l’analyse  et  la  synthèse  de  ce  métier  même, 
à savoir  que  la  science  prépare  pour  l’avenir  une  lutte  plus  difficile  encore,  que  son 
métier  lucratif  aujourd’hui  peut  devenir  précaire  demain  par  suite  de  cette  loi  du 
progrès  que  nul  ne  peut  arrêter,  et  qu’il  doit  savoir  plus  que  son  métier  afin  que, 
lorsque  ce  moment  sera  arrivé,  il  puisse  trouver  dans  la  science  même  la  nouvelle 
direction  qu’il  devra  suivre. 

Et  une  tentative  de  ce  genre  ne  peut  être  faite  que  par  une  municipalité  qui, 
comme  celle  de  Paris,  disposant  de  ressources  importantes,  peut  réunir  dans  ses 
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mains  Imites  les  lumières,  tontes  les  valeurs,  en  un  mol  tous  les  éléments  de 
semblables  écoles  sans  que  jamais  les  contribuables  puissent  lui  adresser  le  moindre 
reproche.  C'est  de  l’argent  semé  à gros  intérêts  et  dont  la  France  tout  entière 
bénéficiera  des  résultats. 

Difficulté  de  la  création  d’écoles-types. 

Mais  créer  une  École  type  ne  peut  se  faire  sans  se  heurter  à des  difficultés  que 
nous  allons  chercher  à énumérer. 

Un  enseignement  professionnel  complet  ne  s’apprend  pas  en  un  an  ; il  faut  pour 
faire  un  ouvrier  instruit,  je  me  garde  bien  de  dire  savant,  de  trois  cà  quatre  années 
consécutives,  et  pendant  ces  trois  ou  quatre  ans  il  va  encoi-e  coûter  à sa  famille. 

S’il  s’agit  d’une  famille  bourgeoise,  cela  ne  rencontre  aucune  difficulté,  mais  une 
école  municipale  est  faite  pour  tout  le  monde  et  nous  constatons  avec  le  plus  vif 
intérêt  que  le  très  grand  nombre  de  tous  ceux  qui  concoui'ent  pour  entrer  dans  les 
écoles  déjà  créées  appartient  à la  partie  pauvre  de  Paris.  Et  cela  se  comprend  : ce 
sont  ceux-là  surtout  qui  sentent  la  nécessité  de  s’armer  pour  la  vie,  ils  en  connais- 
sent déjà  toutes  les  difficultés,  ils  en  souffrent  tous  les  jours  et  pénètrent  avec  em- 

pressement par  cette  porte  qui  leur  est  si  libéralement  ouverte. 

Mais  une  famille  ouvrière  peut-elle  faire  les  frais  d’entretien,  de  nourriture  d’un 
enfant  pendant  trois  ou  quatre  ans? 

Voici  ce  que  dit  l’expérience  : 

Con trat  d’appren tissage . 

Dans  tous  les  ateliers  où  on  fait  des  apprentis,  ceux-ci  sont  pris  par  le  patron 
en  vertu  d’un  contrat  passé  avec  les  parents,  contrat  par  lequel  les  parents  s’enga- 
gent à laisser  l’enfant  chez  le  patron  pendant  trois,  quatre  et  plus  souvent  cinq  ans 
pendant  lesquels  le  patron  nourrira,  couchera  même  l’enfant  et  lui  donnera  sous 
forme  de  pourboire  un  salaire  non  déterminé,  très  minime  toujours  (souvent 

O fr.  25  c.  à O fi'.  50  c.  par  semaine),  qui  servira  aux  parents  à entretenir  l’enfant. 

Or,  voici  ce  qui  arrive.  Au  bout  de  deux  ans,  lorsque  les  parents  voient  que 
l’enfant  commence  à travailler,  ils  s’empressent  de  rompre  le  contrat  et,  sans  se 
soucier  de  ce  qu’il  adviendra  plus  tard  de  l’enfant,  le  placent  dans  une  autre  maison 
comme  petite  main  où  il  gagne  0 fr  75  c.,  1 fr.,  1 fr.  25  c.  par  jour  qui,  rentrant 
dans  le  ménage,  apportent  un  véritable  soulagement  à tout  le  monde. 

Mais  nous  pressentons  l’objection. 
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Cela  n’ost  pas  possil)le,  nous  disait-on,  il  y a là  une  rupture  volontaire  d\in 
contrat  et  ni  les  parents,  ni  les  patrons  ne  s’exposeraient  aux  conséquences  de  cette 
rupture.  Cela  serait  vrai,  s’il  y avait  une  sanction  effective  an  contrat. 

Avec  la  législation  actuelle,  une  affaire  de  ce  genre  est  portée  devant  le  Conseil 
des  prud’hommes. 

De  deux  choses  l’une  : ou  le  patron  a rompu  le  contrat  volontairement,  et  U est 
condamné;  ou  bien  c’est  la  famille  de  l’enfant  qui  a brisé  avec  ses  obligations,  et  la 
condamnation  la  frappera. 

Dans  le  premier  cas,  si  le  patron  a une  maison,  un  outillage,  une  situation  per- 
sonnelle, et  se  refuse  à accepter  le  jugement  qui  le  condamne,  il  en  appelle  au 
Tribunal  civil,  et,  si  cette  nouvelle  juridiction  confirme  la  première,  les  parents  de 
l’enfant  ont  un  recours  direct  sur  la  situation  du  patron.  Mais,  dans  le  second  cas, 
il  est  inutile  au  patron  d’aller  plus  loin  que  le  Conseil  des  prud’hommes;  il  sait  à 
l’avance  que  la  pénalité  argent  qui  sera  appliquée  sera  sans  résultat  puisque,  comme 
dit  le  proverbe  : « Là  où  il  n’y  a rien  le  roi  perd  ses  droits  ». 

Dans  toute  cette  affaire,  que  devient  l’enfant? 

Sa  position  est  des  plus  simples;  il  ne  sait  pas  son  métier,  ne  l’aura  pas  appris  et 
sera  toute  sa  vie  réduit  au  rôle  d’auxiliaire.  Il  verra  sa  carrière  complètement  brisée 
à moins  que,  devenu  homme,  il  ne  veuille  consentir  à réapprendre  à nouveau  soit 
son  métier  soit  un  autre....  Mais  que  de  temps  perdu,  que  de  misères  accumulées, 
que  de  découragements  qui  auraient  pu  être  é\ités  ! 

Donc,  dans  la  situation  législative  actuelle,  pas  de  sanction  effective  au  contrat 
d’apprentissage. 

Dans  ces  conditions,  est-il  sage,  est-il  prudent  de  lancer  la  ville  de  Paris  dans  la 
création  de  nouvelles  écoles  professionnelles? 


La  ville  de  Paris  doit-elle  prendre  l’initiative  de  la  création  d’écoles-types? 

Nous  disons  oui  hardiment,  parce  que  nous  considérons  comme  un  principe  que 
renseignement  professionnel  doit  être  traité  comme  l’enseignement  primaire 
puisqu’il  en  est  le  corollaire  naturel;  que  là,  comme  pour  l’enseignement  pri- 
maire, votre  devoir  est  de  défendre  l’enfant  contre  quelques  fois  l’incurie  ou 
l’ignorance  de  la  famille;  que  nous  devons  tout  faire  pour  armer  l’enfant  par  le 
travail  et  que  nous  avons  là  encore  le  moyen  le  plus  certain  d’éviter  le  déclas- 
sement. 

Mais  il  faut  se  hâter  d’ajouter  dans  la  loi  de  1882  un  article  qui  assimile  l’ensei- 
gnement professionnel  à l’enseignement  primaire  et,  en  présence  de  la  pénalité 
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corporelle,  nous  serons  certains  que  les  enfants  resteront  le  temps  nécessaire  dans 
nos  écoles  d'apprentissage  et  qu’ils  n’en  sortiront  que  bien  armés  pour  entrer  en 
lutte  avec  les  difficultés  de  la  vie. 

Pouvons-nous  également  infliger  aux  familles  pauvres  de  si  grandes  charges  que 
celles  que  donne  un  enfant  de  13  à 16  ou  17  ans?  N’y  a-t-il  pas  là  encore  une 
difficulté  devant  laquelle  nous  nous  heurterons  sans  pouvoir  la  vaincre? 

C’est  déjà  bien  long  pour  une  pauvre  famille  d’attendre  jusqu’à  12  ou  13  ans  sans 
que  l’enfant  soit  venu  apporter  un  très  petit  soulagement  aux  misères  des  siens,  et 
si  nous  voulons  par  raison,  dans  l’intérêt  do  l’avenir  même  de  notre  pays,  pour- 
suivre notre  œuvre,  il  faut,  sous  une  forme  quelconque,  aider  les  familles  à attendre 
l’époque  où,  l'apprentissage  fini,  l’enfant  pourra  rendre  aux  siens  un  peu  de  bien- 
être,  ou  sera  mis  à même  de  n’être  plus  une  charge  pour  eux. 

Certes,  en  sortant  de  nos  écoles  d’apprentissage,  il  ne  gagnera  pas  de  gros  sa- 
laires, non;  il  n’aura  pas  ce  que  nous  ne  pouvons  lui  donner,  l’habitude  des  ateliers 
qu’il  traversera,  les  tours  de  main,  les  ficelles  — qu’on  nous  pardonne  ce  mot  — 
que  là  seulement  il  apprendra. 

Mais,  en  peu  de  temps,  il  sera  vite  au  courant;  habitué  à se  rendre  compte  de 
toutes  choses  par  lui-même,  il  mettra  alors  à profit  ses  connaissances  spéciales  et 
prendra  la  place  légitime  qu’il  aura  su  mériter  par  son  intelligence,  son  travail  et 
ses  efforts. 

Sous  quelle  forme  peut  être  donné  cet  appui  aux  familles  pauvres? 

Systèmes  d’encouragement  et  daide  aux  familles  pauvres. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  : 

1"  L’un,  qui  consiste  à donner  des  bourses  d’entretien  qui  se  traduisent  ordinai- 
rement par  le  déjeuner  et  le  vêtement  à ceux  dont  la  situation  est  déclarée  et  reconnue 
malheureuse  (système  employé  à l’école  Diderot); 

2°  L’autre,  qui  consiste  à égaliser  tous  les  enfants  d’une  même  école  en  leur  don- 
nant à tous  le  déjeuner  et  le  goûter  (système  de  l’école  de  la  rue  de  ffeuilly),  qui  a été 
et  est  encore  employé  à l’École  de  physique  et  de  chimie  sous  la  forme  de  rétribu- 
tion fixe  de  50  fiancs  par  mois. 

Dans  le  premier  système,  les  parents  sont  tenus  do  faire  au  directeur  utte  décla- 
ration de  misère;  le  directeur  et  le  Conseil  de  surveillance  statuent,  et,  si  la  misère 
n’est  pas  suftisamment  reconnue,  la  demande  est  rejetée. 

N’y  a-t-il  pas  là,  en  démocratie,  quelque  chose  de  froissant,  d’humiliant  pour 
certaines  familles? 
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Les  unes,  habituées  à recevoir  des  secours,  n’hésitent  pas  à adresser  leur  de- 
mande; d’autres,  pauvres  honteux  — et  ils  sont  plus  nombreux  qu’on  ne  le  suppose  ! 
— ne  veulent  pas  livrer  le  secret  de  leur  situation  au  directeur  et  au  Conseil  d’admi- 
nistration, et  rendent  plus  difficiles  encore  les  épreuves  qu’ils  traversent.  Et  puis, 
quelle  somme  de  travail  demander  à un  enfant  dans  la  pleine  période  de  son  déve- 
loppement physique  s’il  n’a  pas,  dans  toute  la  journée,  le  moyen.de  se  nourrir 
suffisamment?  Quels  résultats  à attendre  de  lui,  surtout  lorsqu’au  travail  physique, 
aux  exercices  violents  se  joint  un  travail  énorme  de  son  cerveau,  et  qu’à  cela  on  ne 
peut  opposer  qu’une  nourriture  insuffisante  ! 

Puis,  au  réfectoire,  lorsque  ceux  qui  sont  aisés  apportent  leur  nourriture  choisie  à 
côté  de  la  modeste  pâture  du  pauvre  honteux,  n’y  a-t-il  pas  là  un  germe  véritable 
d’envie  et  de  haine  qui  brise  à son  début  tout  sentiment  d’égalité,  de  solidarité  entre 
les  élèves  d’une  même  école? 

Ceux  qui  ont  étudié  de  près  et  observé  les  caractères  de  tous  ces  jeunes  gens 
savent  combien  ils  sont,  entre  eux,  implacables  sur  toutes  les  remarques  qu’ils  font, 
combien  les  heureux  traitent  en  dessous  d’eux  ceux  qui  n’ont  pas  leur  bien-être, 
combien  fisse  croient  supérieurs! 

C’est  donc  antidémocratique. 

Dans  l’autre  cas,  à l’École  de  physique  et  de  chimie,  égalité  parfaite.  Sur  les 
50  francs  qui  leur  sont  alloués  tous  les  mois,  le  déjeuner  qu’ils  prennent  en  commun 
à l’école  est  retenu  et  le  boni  leur  est  remis  en  espèces  chaque  mois;  ce  boni  s’élève 
à fO  ou  f5  francs  au  maximum,  qui  servent  à défrayer  les  familles  pour  les  diman- 
ches et  fêtes  ou  pour  aider  à leur  entretien. 

Cette  égalité  a déjà  donné  dans  cette  école  les  meilleurs  résultats  et  a resserré, 
entre  tous  les  élèves,  les  liens  de  solidarité,  de  camaraderie  qui  ne  les  quitteront 
plus  pendant  toute  leur  existence. 

A l’école  de  la  rue  de  Reuilly,  nous  avons  cru  devoir  procéder  d’une  autre  ma- 
nière, bien  que  le  résultat  soit  le  même. 

Comme  les  enfants  sont  plus  jeunes,  que  là,  surtout,  l’influence  de  la  noürriture 
sur  le  développement  physique  et  moral  de  l’enfant  est  encore  plus  grande,  nous 
avons  réuni  tous  les  enfants  à une  même  table,  sans  distinction  de  situation  sociale, 
en  face  d’une  nourriture  commune,  simple,  suffisante,  celle  que  doit  avoir  un  ouvrier 
auquel  on  veut  demander  une  grande  somme  de  travail. 

Ce  déjeuner  modeste  se  compose  d’une  soupe,  d’un  plat  de  viande  avec  légumes, 
et  le  goûter  de  4 heures  1/2  consiste  en  un  morceau  de  pain  sec. 

Les  résultats  de  cette  méthode  ne  se  sont  pas  fait  attendre. 

Le  travail  physique  et  intellectuel  que  nous  avons  demandé,  peut-être  un  peu  exa- 
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gérément,  à nos  enfants,  a été  fourni  par  eux  sans  qu’il  en  soil|résùlté  ni  affaiblisse- 
ment physique,  ni  maladie.  Les  constatations  que  nous  faisons  relever  tous  les 
quinze  jours  par  le  médecin  spécial  attaché  à l’école,  et  qui  a si  bien  compris  l’étude 
sérieuse  que  nous  avons  entreprise,  nous  contirment  pleinement  dans  nos  apprécia- 
tions. Nos  enfants  se  développent  bien  sans  fatigue  ni  faiblesse,  et  nous  rendent  en 
progrès  de  toute  nature  tout  ce  que  nous  leur  demandons. 

Importance  de  raide  aux  familles  pauvres. 

Si  nous  comptons  sur  une  moyenne  de  26  jours  de  présence  par  mois,  nous 
voyons  que  si  le  déjeûner  et  le  gofiter  nous  coûtent  O fr.  55  c.  pain  compris,  par 
enfant  et  par  jour,  c’est  donc  une  prime  de  14  fix  30  c.  par  mois  que  nous  donnons 
aux  familles  pour  les  aider  à compléter  l’enseignement  [)io(essionnelde  leur  enfant. 

Si  nous  ajoutons  que  l’école  de  lame  de  Reuilly,  considérée  comme  une  école- 
atelier-type  n’a  de  vacances  que  celles  qui  ont  lieu  dans  l’industrie,  n’a  pas  de 
distribution  de  prix  officielle,  n’a  pas  de  vacances  scolaires,  nous  voyons  que  l’aide 
que  nous  devons  apporter  aux  familles  est  efficace,  et  est  bien  une  véritable  prime 
donnée  anx  parenis  poui'  les  aider  à donnera  leurs  enfants  un  véritable  instrument 
de  travail. 

Cette  prime  est-elle  sulfisante  pour  mettre  à la  charge  de  la  commune  la  vie  de 
tous  ces  enfants?  Le  chiffre  de  14  fr.  30  c.  répond  Èi  l’argument  d’une  façon 
victorieuse  ; les  parents  ont  donc  également  à leur  compte  une  portion  des  charges 
de  l’élève  de  leurs  enfants  qui  doit  leur  incomber. 

Sera-ce  suffisant  dans  l’avenir? 

Oui,  si  la  loi  de  1882  rend  l’enseignement  professionnel  obligatoire.  Non,  si  la 
législation  actuelle  reste  en  vigueur. 

J’en  prends  l’exemple  sur  ce  qui  s’est  passé cà  Diderot. 

Au  début  peu  d’élèves  atteignaient  la  dernière  année  pareeque  peu  de  parents 
pouvaient  supporter  les  charges  de  leurs  enfants  pendant  3 ans,  si  bien  que  le 
Conseil  desurveillance  adû  instituer  des  primes d’argentpourencouragerles parents 
à laisser  les  enfants  jusqu’à  la  fin  de  la  3®  année. 

Ces  primes  d’argent  figurent  au  budget  de  1887  de  l’école  Diderot  pour  une  somme 
de  3,600  francs,  ce  qui  indique  que,  bien  qu’elles  aient  figuré  en  1886  pour  4,500 
francs,  il  y a eu  des  défections,  et  (pie  tous  les  élèves  n’ont  pu  ou  voulu  atteindre  la 
fin  de  leurs  études.  Nous  ajouterons  que  ces  primes  prennent  actuellement  le  nom  de 
salaires,  et  nous  nous  demandons  sur  quelles  bases  sont  établis  ces  salaires? 
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Becrutement  des  élèves. 

El  disons-le  bien  hanl,  si  nous  adoptions  ce  système,  il  arriverait  fatalement  dans 
quelques  années  que  le  recrutement  des  élèves  ne  pourrait  plus  s’opérer  que  parmi 
les  enfants  dont  les  parents  peuvent  supporter  les  charges  si  lourdes  de  l’ensei- 
gnement professionnel,  que  les  autres  familles  en  seraient  réduites  à continuer 
l’apprentissage  de  leur  enfants  par  les  moyens  si  incomplets^  si  défectueux,  je 
dirai  même  si  dangereux  que  nous  avons  signalés  et  que,  le  but  que  nous  voulons 
atteindre,  c’est-à-dire  le  relèvement  denos  industries,  surtout  de  nos  industries  d’art, 
ne  pourrait  avoir  lieu. 

Nous  donnerions  raison  à ceux  qui  déjà  nous  accusent  de  ne  créer  d’écoles  utiles 
que  pour  les  bourgeois,  les  fdsde  patrons,  et  que  ce  ne  sont  que  des  contre-maîtres 
que  nous  voulons  faire,  tandis  que  nous  négligeons  volontairement  l’instruction 
professionnelle  de  l’ouvrier  manuel. 

Donc,  en  nous  résumant,  nous  sommes  enfermés  dans  ce  dilemme  : ou  bien 
rendre  rinstruction  professionnelle  obligatoire  avec  sanction  pénale  ou  bien  aider 
les  familles. 

Forme  de  raide  aux^  familles  pauvres  employée  à V école  Boulle. 

A l’école  de  la  rue  de  Heuilly  nous  avons  préféré  aider  la  famille  de  façon  que 
cet  appiu  profite  directement  à l’enfant  lui-même. 

Dans  l'avenir,  et  en  attendant  qu’une  sanction  véritablement  effective  soit  donnée 
au  contrat  d’apprentissage,  il  nous  faudra,  après  la  1'®  année,  ajouter  une  prime, 
argent  ou  nature,  qui  pourrait  être  établie  sur  les  bases  suivantes  : 

Nos  prévisions  nous  indiquent  que,  chaque  année,  nous  n’aurons  pas  plus  de 
10  élèves  qui  se  seront  distingués  d’une  façon  plus  particulière  que  les  autres  par 
leur  capacité,  leur  intelligence,  leur  travail,  leur  conduite;  si  nous  établissons  par 
chaque  quinzaine  le  relevé  de  toutes  les  notes  dont  la  moyenne  donnera  droit  à une 
récompense,  argent  ou  nature,  représentée  par  un  jeton  de  1 fr.  50  c.,  et  en  ne 
commençant  à employer  cette  pi  ime  d’encouragement  qu’en  2®  année,  nous  trou- 
vons que  si  par  ces  10  élèves  il  n’est  obtenu  que  5 jetons,  cela  fera  5x1 ,50=75  fr. 
pour  une  quinzaine  ou  pour  une  année  75x2G  = 1,950  francs,  soit  en  chiffres 


ronds 2 . 000  » 

Si  de  même  nous  comptons  une  somme  égale  pour  les  divisions 
bronze  et  gravure 2.000  » 

Gela  représente  une  somme  de 4.000  » 
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pour  une  année  composée  de  : 

12  sculpteurs  sur  bois, 

12  menuisiers  en  sièges, 

12  tapissiers, 

12  ébénistes, 

12  tourneurs  bois  et  métal, 
12  ciseleurs, 

12  monteurs, 

12  graveurs. 

soit  96  élèves  pour  la  2*'  année. 


En  portant  à 2 francs  la  valeur  du  jeton  de  3“  année  et  ne  comptant  plus  que  8 con- 
currents pour  le  bois  et  8 pour  le  bronze  et  la  gravure,  nous  aurons,  en  nous  tenant 
sur  le  môme  pied  de  5 jetons  par  quinzaine,  5x2  = 10x8=80x26=2,080 fr., 
en  chiffres  ronds  2,100  X 2 = 4,200  francs  pour  la  3®  année. 

EFifin,  en  portant  à 2 fr.  59  c.  la  valeur  du  jeton  de  4®  année  et  à 12  concur- 
rents pour  l’ensemble  des  industries  et  conservant  le  chiffre  de  5 jetons,  nous 
aurons  5 X 2,50  = 12,50  X 6 = 75  X 26  = 1 ,950  francs,  en  chiffres  ronds 
2,000x2  = 4,000  francs  pour  la  4®  année. 


En  nous  résumant,  nous  disons  : 

Pour  la  l’'®  année,  le  déjeuner  seulement. 

Pour  la  2®  année,  le  déjeuner  plus 4.000  » 

Pour  la  3®  année,  le  déjeuner  plus 4 . 200  » 

Pour  la  4®  année,  le  déjeuner  plus 4.000  » 

Soit 12.000  » 


en  chiffres  ronds,  de  primes  accordées  en  3 ans  sur  l’ensemble  complet  de  l’école. 

Or,  si  nous  supposons  que  nos  4 années  soient  complètes  comme  nombre 
d’élèves,  ce  qu’il  serait  désireux  de  voir  se  produire  parce  (pie  tous  les  élèves 
auraient  subi  chaque  année  avec  succès  : 1®  les  examens  semestriels,  et  2°  les  exa- 
mens de  passage,  ceux-là  étant  éliminatoires;  si,  dis-je,  nous  supposions  les 
4 années  à 96  élèves  chacune,  soit  96  X 4 = 384  élèves,  ce  serait  une  somme  de 
12,000  : 384  élèves,  soit  31  fr.  25  c.  par  an  et  par  élève,  qui  sei  ait  la  prime  d’en- 
couragement donnée  à la  fois  aux  parents  et  aux  élèves  à poursuivre  jusqu’au  bout 
leur  enseignement  professionnel  complet. 
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Nature  de  l’aide  aux  familles  pauvres. 

II  dépend  du  Conseil  municipal  d’indiquer  si  ces  primes  seront  données  en 
argent  ou  en  vêtements,  chaussures,  etc.  Pour  nous,  nous  penchons  vers  celte  der- 
nière forme. 


Obligation  de  cette  aide,  ses  conséquences. 

Et  il  faut  fatalement  adopter  le  système  d’encouragement  direct  à la  famille,  parce 
que  si  nous  ne  pouvons  permettre  h nos  enfants  d’atteindre  la  fin  de  l’appren- 
tissage complet,  si  nous  les  voyons  déserter  l’école  à la  fin  de  la  2®  ou  de  la  3®  année, 
nous  n’aurons  abouti,  puisque  l’enseignement  méthodique  et  rationnel  de  l’école 
ne  peut  se  terminer  qu’en  4 ans,  nous  aurons  abouti,  dis-je,  à un  demi-appren- 
tissage, à une  sorte  de  déclassement  professionnel  plus  dangereux  que  l’ignorance 
complète. 

Nous  avons  trop  d'exemples  de  déclassement  sous  nos  yeux  dans  la  quantité 
d’institutrices,  dans  les  nombreux  fruits  secs  des  écoles  supérieures,  pour  désirer  en 
augmenter  le  nombre  volontairement. 

Sans  doute,  ce  sont  des  charges  nouvelles,  mais,  lorsque  la  ville  de  Paris  crée  une 
école  type,  elle  doit  avoir  à cœur  de  faire  son  œuvre  complète  en  lui  conservant  la 
forme  démocratique  la  plus  absolue. 

Dans  une  école  comme  celle  de  la  rue  de  Reuilly,  quelle  doit  être  la  nature  et  la 
forme  de  l’enseignement  ? 

Nature  de  renseignement  dans  une  école-type  d’industries  artistiques. 

L’enseignement  d’industries  artistiques  comprend  deux  points  bien  distincts  et 
en  même  temps  inséparables  : 

■1®  La  connaissance  de  tous  les  produits  qu’on  emploie,  leur  origine,  leur  pro- 
priété, leur  prix,  l’emploi  de  leurs  décbels,  le  moyen  d«  calculer  leurs  dimensions, 
leur  volume,  eic.  C’est  l’enseignement  pédagogique  simple. 

2®  L’enseignement  du  dessin  dans  toutes  les  formes,  du  modelage,  de  la  sculp- 
ture, des  moyens  tecbniques  pour  metlre  en  œuvre  les  produits  qu’on  emploie,  les 
origines  des  différents  styles  qui  ont  imprimé  à toutes  les  époques  les  caractères 
particuliers  qui  les  distinguent  et  les  font  rechercher,  l’étude  et  l’analyse  de  ces 
différents  styles,  leur  emploi,  etc.  C’est  ce  qui  constitue  l’enseignement  artistique  et 
technique  de  l’école. 
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Tontes  ces  questions,  en  apparence  si  nombreuses,  ne  sont  que  le  minimum  que 
doit  connaître  un  ouvrier  complet,  comme  il  n’y  en  a plus  dans  l’industrie,  comme  le 
possédaient  nos  maîtres  anciens  qui  ne  pouvaient  prétendre  au  titre  d'ouvriei'  par- 
fait que  lorsqu’ils  avaient  exécuté  eux-mêmes  un  chef-d’œuvre. 

C’est  là  surtout  le  but  vers  lequel  doit  tendre  l’enseignement  de  l’école:  produire 
les  ouvriers  capables  de  faire  le  clief-d’œuvre  ancien  et  de  le  raisonner  complè- 
tement. 

El  dans  ce  chef-d’œuvre  « toutes  les  parties  doivent  être  exécutéespar  l’ouvrier  lui- 
même  »,  afin  de  lui  éviter  l’écueil  sur  leciuel  s’est  brisée  l’industrie  actuelle  : « la 
spécialisation  ». 

Recherche  des  aptitudes  des  élèves.  — Sélection. 

Examinons  en  détail  la  nature  des  divers  enseignements  qui  forment  la  base  des 
programmes  de  l’école. 

Tout  d’abord,  nous  posons  en  principe  que  la  ville  de  Paris,  en  faisant  une  école- 
type,  en  dépensant  des  sommes  importantes,  ne  doit  pas  conserver  les  non-valeurs, 
qu’elle  ne  doit  prendre  que  les  enfants  qui  ont  l’aptitude  des  divers  métiers  qu’on 
leur  enseignera,  et  pour  s’en  assurer,  pour  trouver  ces  aptitudes,  pour  les  faire 
naître,  tous  les  enfants  destinés  au  bois  passent  successivement  dans  les  ateliers 
divers,  de  même  pour  le  métal,  et,  en  fin  d’année,  les  travaux  comparés  du  même 
enfant  dans  tous  les  ateliers  indiquent  quel  est  le  métier  vers  lequel  il  doit  se  porter. 

Ici  nous  ne  tenons  pas  compte  du  désir  des  familles.  Pourquoi  ? 

Par  exemple,  le  père  de  famille  estébénisle  et  veut  que  son  fils  le  soit  également, 
mais,  dans  le  roulement  qui  s’est  opéré  dans  les  ateliers,  l’enfant  qui  n’avait  jamais 
vu  faire  de  la  tapisserie,  qui  n’avait  jamais  touché,  l’étoffe  indique  une  aplilude  toute 
spéciale  pour  ce  métier.  Paudra-l-il  quand  même  lui  faire  suivre  les  désirs  de 
son  père  alors  qu’il  n’aura  pas  une  aptitude  suffisante  pour  l’ébénisterie,  et  qu’au 
contraire,  il  aura  montré  pour  la  tapisserie  un  goût  et  une  habileté  des  plus  pro- 
noncées ? 

Evidemment  non  ; il  faut,  si  l’on  veut  obtenir  pour  l’avenir  de  l’industrie  en 
général  des  résultats  certains,  que  les  ouvriers  fassent  leur  métier  avec  goût,  avec 
passion,  que  le  travail  cesse  d’être  une  charge  et  devienne  un  plaisir;  c’est  le  seul 
moyen  de  développer  les  sentimenis  artistiques  ou  autres  chez  l’ouvrier. 

Donc,  il  fera  le  métier  pour  lequel  il  aura  l’aptitude  jugée  nécessaire. 

Déjà,  dans  l’application  à l'école,  les  résultats  de  cette  sélection  se  font  sentir. 
Tels  enfants  fils  de  sculpteurs  sur  bois  montrent  des  aptitudes  autres  et  demandent 
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à changer  de  métier  pour  aller  dans  l’atelier  (jui  leur  convient  et  dans  lequel  ils  se 
rendent  avec  plaisir,  y travaillent  avec  acharnement,  profitent  admirablement  des 
leçons  du  maître  et  donnent  des  résultats  excellents. 

Gela  exposé,  nous  voyons  que  la  première  année  est  une  année  de  sélection. 


Insuffisance  de  renseignement  dans  les  écoles  primaires  élémentaires . 

Nous  ajouterons  que  si  les  programmes  de  nos  écoles  primaires  étaient  refondus  et 
rendus  plus  pratiques,  si  l’encombrement  de  certaines  classes  de  ces  écoles  était 
moins  grand,  nos  enfants  arriveraient  mieux  préparés  et  nous  pourrions  éviter  de 
refaire  une  partie  de  leur  instruction  élémentaire,  partie  sans  laquelle  ils  ne  pour- 
raient plus  suivre  les  autres  leçons. 

Programme  de  renseignement  à l'école  Boulle. 

/‘■®  année. 

Notre  programme  pédagogique  se  compose  donc,  en  l’’®  année  : 

1°  Français  appliqué  sous  forme  de  lettres,  mémoires,  etc.,  dont  les  corrigés 
servent  à expliquer  ies  règles  de  la  grammaire; 

2“  Arithmétique.  11  faut  reprendre  entièrement  les  quatre  règles,  les  fractions, 
les  proportions,  le  système  métrique,  pour  pouvoir  ensuite  les  exercer  surtout  au 
calcul  mental  ; 

3'’  Histoire  générale  préparant  au  cours  d’histoire  de  l’art; 

4“  Géographie  préparant  à comprendre  la  géographie  commerciale,  qui  fait  partie 
du  cours  de  technologie  ; 

5”  L’histoire  de  l’art,  commençant  à familiariser  les  élèves  avec  tous  les  termes 
employés.  Ce  cours  se  poursuit  pendant  les  4 ans  sans  aucune  interruption  et  pour 
tous  les  élèves; 

6"  Technologie.  C’est  le  résumé  de  toutes  les  sciences  naturelles  : physique, 
chimie,  histoire  naturelle,  mécanique. 

On  apprend  en  1'®  année  à l’enfant  à connaître  tous  les  termes  scientifiques  em- 
ployés dans  les  diverses  parties  de  ces  sciences;  des  expériences  joignent  l’ensei- 
gnement par  les  yeux  à l’enseignement  par  la  parole  et  leur  permet  de  pouvoir 
ouvrir  un  livre  de  science  et  d’en  comprendre  immédiatement  la  langue. 
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Au  point  de  vue  artistique,  nous  avons  les  cours  suivants  : 

1°  Géométrie  élémentaire  et  dessin  géométrique  ; 

2°  Dessin  à vue; 

3“  Modelage  et  moulage. 

Enfin,  tout  Taprès-midi  est  réservé  au  travail  des  ateliers. 

Une  leçon  de  forge  et  trempe,  de  2 heures  1/2  par  semaine,  est  donnée  à 
tous  les  élèves  pris  par  groupes  afin  de  leur  apprendre  à réparer  eux-mêmes  leurs 
outils,  à les  modifier  suivant  leurs  liesoins,  entin  à les  rendre  maîtres  de  leur 
travail  et  de  leur  outillage  lorsqu’ils  sont  appelés  plus  tard  à aller  sur  place,  sur 
le  tas,  poser  leurs  différents  travaux. 

Nous  ajouterons  que  nos  écoles  communales  devraient  développer  plus  com- 
plètement leur  enseignement  du  dessin,  tant  géométrique  que  dessin  à vue;  la 
faiblesse  de  tous  nos  élèves  à leur  entrée  est  déplorable. 

2®  année. 

Nous  retrouvons  nos  cours  fondamentaux,  français,  arithmétique,  histoire, 
géographie,  histoire  de  l’art  et  technologie. 

Dans  ce  dernier  cours  on  aborde  l’origine,  la  description,  les  caractères  physiques, 
chimiques  ou  autres  des  produits  employés  dans  les  industries  de  l’école,  les 
fraudes,  les  charges  que  subissent  les  matières  premières  du  fait  des  transports, 
douanes,  etc.,  ainsi  que  celles  qui  pèsent  sur  les  objets  fabriqués,  etc. 

On  continue  les  cours  de  géométrie,  dessin  géométrique,  dessin  à vue,  modelage, 
moulage,  en  donnant  à tous  ces  derniers  cours  plus  d’importance  et  en  réduisant 
le  temps  de  l’atelier. 

Pourquoi? 

Une  fois  que  l’élève  connaît  ses  outils,  sait  s’en  servir  convenablement,  il  a moins 
besoin  de  séjourner  à l’atelier  puisqu’il  ne  s’agit  pas  à l’école  de  produire  des 
meubles,  ou  des  bronzes,  ou  des  gravures  en  grandes  quantités  comme  le  ferait  un 
industriel  qui  est  talonné  par  ses  frais  généraux,  les  charges  de  toute  iiatnre  qu’il 
supporte  ; mais  il  s’agit  surtout  de  développer  chez  l’élève  le  dessin  sous  toutes  les 
formes,  le  modelage  qui  est  aussi  une  autre  forme  du  dessin,  son  goût  artistique,  et 
tout  cela  est  plus  long  cà  apprendre  et  à développer  que  l’art  de  couper  du  bois  ou  de 
ciseler  du  métal. 

Dans  cette  année  nous  introduisons  une  leçon  d’aquarelle  par  semaine.  Cette 
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leçon  se  poursuivra  plus  tard  dans  les  autres  années,  surtout  pour  les  tapissiers 
auxquels  on  ne  commande  plus  rien  dans  la  pratique  que  sur  dessins  coloriés. 

A la  fin  de  la  2®  année  les  tourneurs  sur  bois  ont  terminé  ce  qu’ils  doivent  savoir, 
ils  passeront  au  métal  l’année  suivante. 

Pourquoi  ? 

Si  l’art  du  tourneur  est  complètement  perdu  c’est  que  chaque  ouvrier  s’est 
spécialisé,  s’est  réduit  à tourner  toujours  le  même  objet  et  est  incapable  de  con- 
naître toutes  les  ressources  de  cet  admirable  outil,  si  simple,  si  facile,  sorte  de 
véritable  outil  .universel  que  nos  anciens  maîtres  connaissaient  si  bien....  Aussi, 
puisque  le  tour  est  le  même  pour  le  bois  et  le  bronze,  que  sur  le  métal  l’ouvrier  est 
beaucoup  moins  spécialisé,  entendons-nous  apprendre  à nos  élèves  » Fart  du 
tourneur  •,  lui  laissant  la  liberté  à sa  sortie  de  l’écoLe  de  choisir  ce  qui  lui  con- 
viendra le  mieux  dans  son  métier;  nous  lui  éviterons  par  là  bien  des  chômages, 
bien  des  misères,  et  l’avenir  nous  redonnera  les  chefs-d’œuvre  aujourd’hui  complète- 
ment perdus  pour  l’industrie. 

•$ 

5®  année. 

Nos  cours  sont  : 

Histoire  de  l’art.  Technologie,  aquarelle  pour  les  tapissiers.  Anatomie  pour  les 
sculpteurs,  ciseleurs,  monteurs  et  graveurs. 

Puis  géométrie,  dessin  géométrique,  dessin  à vue,  modelage,  moulage. 

4^  année. 


Nos  cours  sont  : 

Complément  absolu  de  toute  instruction  artistique. 

Histoire  de  l’art.  Technologie.  Dans  ce  cours  on  aborde  seulement  la  mécanique 
descriptive  ; on  apprend  aux  élèves  quels  sont  les  progrès  réalisés  par  la  mécanique 
dans  leurs  diverses  industries  ; on  leur  décrit  les  machines  afin  qu’ils  puissent  les 
reconnaître  dans  les  ateliers  ; on  leur  montre  les  dangers  qu’elles  présentent  à leur 
emploi  ; on  les  conduit  dans  les  ateliers  industriels  sur  lesquels  ils  font  des 
rapports. 

Le  professeur  d’histoire  de  l’art  les  conduit  dans  les  palais,  les  musées,  les 
édifices  privés,  partout  en  un  mot  où  les  élèves  peuvent  trouver  réunis  dans  les 
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meilleures  conditions  de  goût  tons  les  produits  des  différents  métiers  exercés  dans 
l’école.  C’est  le  véritable  complément  de  leur  enseignement  à la  fois  artistique  et 
technique. 

Et  jusqu’à  leur  sortie  ils  ne  cessent  de  faire  du  dessin  géométrique  appliqué  aux 
plans  pratiques,  du  dessin  à vue,  du  modelage,  du  moulage;  les  tapissiers  conti- 
nuent leurs  leçons  d’aquarelle  et  les  sculpteurs,  ciseleurs,  monteurs  et  graveurs  les 
leçons  d’anatomie. 

Dans  toutes  les  années  les  leçons  d’aquarelle  et  d’anatomie  ne  sont  données  : 
raquarelle  que  pendant  2 heures  et  l’anatomie  que  pendant  1 heure  par  semaine. 

Système  éducatif  dans  l’école  Boulle. 

Si  nous  examinons  l’école  au  point  de  vue  éducatif,  voici  les  hases  sur  lesquelles 
repose  cet  enseignement. 

Nous  partons  de  ce  principe  que  tous  les  élèves  sont  égaux,  qu’aucune  distinction 
sociale  ne  doit  être  admise  dans  l’école,  que  le  but  que  nous  poursuivons  est  de  faire 
desoiwriers  et  rien  autre  chose  que  des  ouvriers,  laissant  aux  capacités,  au  travail, 
à l’intelligence  de  chacun  d’eux  de  s’élever  plus  tard;  aussi  runiforme  de  l’école 
est-il  le  môme  pour  tous  : cotte  bleue,  tablier  de  serge  verte,  gilet  noir  à manches, 
la  tenue  exacte  des  ouvriers  dans  les  ateliers  de  l’industrie. 

Tout  le  service  des  ateliers,  balayages,  ordre  dans  routillage,  etc,  le  service  du 
réfectoire,  tout  le  service  enfin  est  fait  par  les  élèves  à tour  de  rôle;  chaque  atelier  a 
son  semainier  responsable,  de  même  pour  le  service  du  réfectoire. 

Chaque  table  de  10  élèves  est  présidée  à tour  de  rôle  par  chacun  d’eux  qui  est 
chargé  de  servir  sa  table  et  d’y  maintenir  l'ordre,  en  un  mot  les  élèves  sont  traités 
sur  un  pied  d’égalité  parfaite  en  les  habituant  h ne  compter  que  sur  eux-mêmes 
pour  tous  les  besoins  de  la  vie. 

Base  principale  du  système  éducatif. 

ils  savent,  et  on  leur  redit  sans  cesse,  qu’ils  ne  sont  et  ne  seront  pas  des  savants, 
que  ce  qu’ils  apprennent  n’est  qu’un  minimum  que  doit  savoir  un  ouvrier  ordinaire, 
et  que  leur  prétention  à la  sortie  de  l’école  ne  doit  être  que  d’entrer  dans  les 
ateliers  de  l’industrie  au  même  titre  que  tous  les  autres  ouvriers. 

Becrutement  du  personnel. 

Pour  mettre  en  pratique  un  problème  ainsi  posé,  il  s’agissait  de  trouver  un 
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personnel  qui  pût  comprendre  et  s’assimiler  les  idées  qni  prévalaient  au  sein  du 
Conseil  municipal. 

Il  fallait  rompre  avec  la  routine,  abandonner  complètement  tout  favoritisrne  et 
rechercher  partout  où  on  pouvait  les  rencontrer  les  hommes  do  valeur  appelés  à 
assumer  sur  leurs  épaules  le  lourd  fardeau  de  préparer  pour  l’avenir  des  ouvriers, 
des  hommes  comme  on  n’en  rencontre  plus  qu’en  trop  petit  nombre  dans  l’industrie. 

Tout  d’abord  le  Conseil  municipal  nomma,  sur  la  proposition  de  sa  4®  Commis- 
sion, M.  Urbain  comme  directeur. 

Nous  laisserons  de  côté  volontairement  l’histoire  des  difficultés  sans  nombre  que 
le  Conseil  a rencontrées  au  sujet  de  cette  nomination  que  M.  le  Préfet  ne  voulut  pas 
ratifier,  et  nous  ne  signalerons  que  la  nomination  que  fit  le  Conseil  municipal  d’une 
Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  à laquelle  il  remettait  le  soin 
d’étudier  l’organisation  de  l’école,  se  réservant  d’approu  ver  ou  de  blâmer  cette  Com- 
mission si  elle  sortait  des  principes  généraux  qui  sont  ceux  de  la  majorité  du  Conseil 
municipal. 

Rôle  des  commissions  de  surveillance  et  de  perfectionnement  dans  les  écoles 

professionnelles. 

Le  Conseil  n’entendait  pas,  comme  on  l’a  cru  et  on  l’a  dit  plus  tard,  abdiquer 
entièrement  ses  droits  au  bénéfice  de  cette  Commission  ; il  se  réservait  la  faculté  de 
modifier  ou  même  de  ne  pas  adopter  les  propositions  qu’il  plaisait  à cette  Commis- 
sion de  formulei'.  En  un  mol,  la  Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement 
de  cette  école,  comme  celle  de  toutes  les  écoles  professionnelles  créées  parle  Conseil 
municipal,  n’était  qu’une  Commission  consultative  particulière,  composéed’bommes 
techniques  dévoués  à l’enseignement,  qui  devait  l’éclairer,  mais  ne  pouvait  en 
aucun  cas  se  substituer  au  Conseil  municipal. 

La  loi  du  11  décembre  1880  dit  que  lorsqu’une  commune  crée  une  école  pro- 
fessionnelle, elle  nomme  une  commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement, 
mais  elle  ne  dit  pas  que  cette  commune  aliène  tous  ses  droits  au  bénéfice  de  cette 
commission.  L’esprit  de  la  loi  est  d’autoriser  la  commune  àprendre  des  conseils  au- 
près des  gens  spéciaux  qui  |)euvent  l’aider  à mener  à bien  l’œuvre  entreprise,  mais 
il  ne  dit  pas  que  la  commune  investira  de  pouvoirs  absolus  cette  commission. 

Il  est  bon  de  le  répéter,  parce  que  la  pratique  nous  a fait  voir  combien  quelque- 
fois le  Conseil  munici()al  peut  être  entrainé  dans  une  voie  qui  serait  opposée  à ses 
idées  s’il  faisait  la  faute  de  s’abandonner  entièrement  à scs  commissions.  Votre 
rapporteur,  mieux  (|uc  tout  autre,  sait  (pielles  sont  les  difticulléssans  nombre  qu’on 
a à vaincre  lorsqu’il  faut  lutter  contre  les  préjugés  du  moment,  les  divisions  des 
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classes  et  les  antagonismes  si  redoutables  entre  les  patrons  et  ouvriers;  lorsque  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  il  faut  créer  une  école-type  qui  sera  le  renversement  absolu 
de  tous  les  préjugés,  de  tous  les  antagonismes,  et  que,  s’élevant  au-dessus  de  toutes 
ces  misérables  questions,  on  veut  arriver,  suivant  les  désirs  du  Conseil  municipal,  à 
faire  des  ouvriers  intelligents,  instruits,  complets,  qui,  il  faut  le  reconnaître  et  l’avouer, 
seront  appelés  à faire  modifier  les  conditions  économiques  du  travail  actuel  en  y 
faisant  entrer  comme  élément  la  science  à la  place  de  l’ignorance,  l’intelligence  à la 
place  de  l’abrutissement,  et  le  progrès  à la  place  du  préjugé. 

Nomination  de  la  Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement 

de  V école  Boulle. 

Donc  le  Conseil  municipal,  sur  les  propositions  de  sa  4«  Commission,  nommait 
membres  de  cette  commission  : 

MM.  Marsoulan,  Ernest  Hamel,  Doué,  Lyon-Alemand,  conseillers  municipaux: 

MM.  Champeval,  adjoint  au  maire  du  12®  arrondissement; 

Pérol,  marchand  de  meubles,  adjoint  au  maire  du  12®  arrondissement; 

Denizot,  tapissier  ; 

Calemard,  architecte; 

Lassez,  publiciste; 

Cougny,  inspecteur  de  l’enseignement  du  dessin  ; 

Façon,  industriel  ; 

Deschamps,  ancien  industriel  ; 

Cresson,  industriel; 

Rocaché,  industriel,  maire  du  U®  arrondissement. 

Disons  en  passant  que  cette  nombreuse  commission  s’est  très  rarement  trouvée 
complètement  réunie,  que  certains  de  ses  membres  n’ont  presque  jamais  pris  part  à 
ses  travaux  et  que  le  nombre  des  membres  présents  à chaque  réunion  a peu  dé- 
passé huit. 

Plus  tard,  le  Conseil  municipal,  sur  la  proposition  de  la  4®  Commission,  adjoignit 
à cette  commission  M.  Delhomme,  conseiller  municipal. 

Constitution  de  son  Bureau. 


La  Commission  se  constitua  et  nomma  ; 
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MM.  Champeval,  adjoint  au  maire,  président; 

Pérol,  adjoint  au  maire,  vice-président  ; 

Lassez,  secrétaire! 

Calemard,  secrétaire-adjoint. 

Et  c’est  toujours  le  même  bureau  qui  est  actuellement  en  fonctions. 

Après  le  refus  de  M.  le  Préfet  de  ratifier  le  vote  du  Conseil  municipal  qui  nom- 
mait M.  Urbain  directeur,  on  décida  de  mettre  au  concours  tous  les  emplois  de 
l’école,  même  celui  de  directeui’, 

Les  concours  eurent  lieu,  de  nombreux  concurrents  subirent  les  épreuves  et 
M.  Moulié,  l’ayant  emporté  sur  ses  adversaires,  fut  nommé  directeur  ; 

MM.  Vercbère,  chef  des  travaux  ; 

Juvigny,  professeur  de  tecbnologie  ; 

Lucas,  professeur  d’histoire  de  Part; 

Rault,  professeur  de  géométrie  et  de  dessin  géométrique  ; 

Guinchard,  professeur  de  français  et  d’arithmétique; 

kl. , professeur  d'histoire  et  de  géographie  ; 

Delattre,  professeur  de  modelage  et  de  moulage; 

Germain,  professeur  de  dessin  à vue  ; 

Guy,  surveillant-secrétaire  comptable. 

Puis,  à la  suite  d’une  série  de  concours  très  brillants  par  le  nombre  des  concur- 
rents et  par  les  épreuves  multiples  auxquelles  ils  furent  soumis, 

MM.  Bagnéris  fut  nommé  professeur  de  tapisserie; 

Sauvage,  professeur  de  sculpture  sur  bois  ; 

Dul)Ocq,  professeur  de  menuiserie  en  sièges; 

Lecoq,  professeur  d’ébénisterie  ; 

Phalempin,  professeur  de  tournage  sur  bois; 

Brébamet,  professeur  de  forge  et  trempe. 

Composition  des  jurys. 

Pour  les  emplois  de  directeur,  chef  des  travaux,  surveillant  comptable,  professeur 
de  tecbnologie,  de  dessin  géométrique  et  géométrie,  de  dessina  vue,  d’histoire  de 
l’art,  de  modelage  et  de  moulage,  la  Commission  fut  seule  juge. 
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L’Aclministraüon  voulut  bien  nommer  professeur  d’iiistoire  et  de  géographie, 
français  et  arithmétique,  M.  Guinchard,  que  lui  présentait  la  Commission. 

Mais  les  professeurs  ouvriers  furent  soumis  cà  un  jury  composé  de  deux  membres 
de  la  Chambre  syndicale  patronale,  de  deux  membres  de  la  Chambre  syndicale 
ouvrière  de  chaque  industrie,  et  ce  jury  présidé  par  un  conseiller  municipal  faisant 
partie  de  la  Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  de  l’école. 

Seulement,  la  Commission  avait  imposé  aux  concurrents  les  conditions  suivantes: 


Conditions  spéciales  des  concours. 

Le  directeur  serait  pendant  deux  ans  stagiaire  ; le  chef  des  travaux  et  tous  les 
autres  professeurs  auraient  à subir  un  an  de  stage. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  stage  était  sanctionné  seulement  par  le  non-versement 
à la  Caisse  des  retraites  de  tous  ces  titulaires. 


Nature  des  épreuves. 

Les  épreuves  pour  tous  ces  concours  consistent  : 

1°  Pour  le  directeur  en  un  rapport  sur  ce  qu’il  entendait  par  une  école  d’appren- 
tissage du  meuble,  sur  l’organisation,  l’administration  et  l’esprit  qui  devait  régner 
dans  l’école  ; quelle  était  la  nature  des  progrès  qu’elle  était  appelée  à accomplir,  etc. 
Puis,  à cette  épreuve  écrite  venait  s’ajouter  une  épreuve  orale  sur  le  même  sujet 
et  une  épreuve  sur  titres  ; 

2°  Pour  le  chef  des  travaux  une  épreuve  écrite  sur  son  rôle  dans  une  école  sem- 
blable , une  épreuve  orale  et  une  épreuve  sur  titres  ; 

3°  Pour  tous  les  professeurs  pédagogiques  trois  épreuves  semblables,  l’épreuve 
orale  consistant  surtout  en  une  leçon  faite  à des  enfants  de  l’âge  de  ceux  qui  allaient 
être  admis; 

4°  Les  épreuves  pour  les  professeurs  artistes  se  composaient  d’une  épreuve  sur 
titres,  d’une  épreuve  manuelle  et  d’une  épreuve  orale; 

5“  Pour  les  maîtres  ouvriers,  les  épreuves  imposées  par  le  jury  spécial  furent 
très  compliquées.  Elles  se  composaient  du  tracé  d’un  plan  d’un  objet  déterminé,  de 
l’exécution  matérielle  de  cet  objet,  d’un  interrogatoire  très  long  sur  les  détails  tech- 
niques du  métier,  et  à toutes  ces  épreuves  s’ajoutaient  une  épreuve  sur  titres  et  une 
épreuve  pédagogique  subie  devant  la  Commission  de  surveillance  et  de  perfection- 
nement. 
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Résnllats  obtenus. 

Il  est  résulté  de  tous  ces  concours  une  élite  d’hommes  intelligents,  capables,  et 
qui  par  cela  même  obtiemsent  avec  nos  enfants  des  résultats  qui  surprennent  les 
industriels  les  plus  prévenus  contre  la  possibilité  d’un  enseignement  technique 
complet  dans  une  école  quelconque,  surtout  dans  une  école  municipale. 


Difficultés  de  V application  du  système  de  jury  employé  à V école  Boulle. 

Il  est  vrai  de  dire  que  les  résistances  au  sein  de  la  Commission  de  surveillance  à 
l’introduction  du  jury  technique  spécial,  composé  de  membres  des  chambres  syn- 
dicales patronales  et  ouvrières,  ouvrières  surtout,  ont  été  grandes,  et  qu’il  n’a  fallu, 
pour  les  vaincre,  rien  moins  qu’une  délibération  du  Conseil  municipal  prise  sur  la 
proposition  de  la  4®  Commission  par  les  soins  de  votre  rapporteur. 

Combien  le  Conseil  municipal  peut  se  féliciter  de  cette  excellente  mesure,  à la- 
quelle nous  devrons  encore  avoir  recours  lorsqu’il  s’agira  de  juger  les  travaux  des 
élèves  en  vue  du  passage  d’une  année  à l’autre  ! 

Combien  il  devra  encore  imposer  sa  volonté  lorsque  des  résistances  se  rencontre- 
ront pour  composer  les  commissions  techniques  consultatives  que  la  Commission  de 
surveillance  a organisées  en  vue  de  se  tenir  toujours  au  courant  de  tout  ce  qui  se 
fera  de  nouveau  dans  les  ateliers  industriels,  et  en  attirant  à la  fois  sur  l’école  et 
sur  les  élèves  les  sympathies  de  tous,  aussi  bien  ouvriers  que  patrons,  pour  qu’eà 
leur  sortie  de  l’école  nos  enfants  ne  rencontrent  partout  qu’aide  et  appui  ! 


Adjonction  du  bronze  et  de  la  gravure  à r ameublement . 

Par  une  délibération  prise  dans  sa  dernière  session  de  1886,  le  Conseil  municipal, 
sur  la  proposition  de  sa  4°  Commission,  adjoignait  à l’école  les  industries  du  bronze 
et  de  la  gravure,  complément  indispensable  de  l’ameublement  général, 

La  Chambre  syndicale  patronale  du  bronze  s’est  mise  à la  disposition  du  Conseil 
municipal  et  a fourni  tous  les  éléments  nécessaires  pour  établir  pratiquement  cette 
adjonction,  qui  de  fait  n’allait  entraîner  pour  l’école  qu’une  faible  dépense. 

En  effet,  tous  les  cours  pédagogiques  et  artistiques  sont  les  mêmes  pour  toutes 
ces  industries,  et  de  ce  chef  n’ajoutent  pas  un  centime  fi  la  dépense  de  l’école. 

Seuls  les  cours  techniques  seront  augmentés  de  4 maîtres-ouvriers  : 1 tourneur, 
1 ciseleur,  1 monteur  et  1 graveur.  Grâce  cà  cette  augmentation,  nous  pourrons 


meUrc  tous  les  ans  à la  disposition  des  industries  du  bronze  et  de  la  gravure,  en  ce 
moment  si  dépourvues  de  bons  ouvriers  : 12  tourneurs,  12  ciseleurs,  12  monteurs, 
3 graveurs  en  taille-douce,  3 graveurs  sur  bijoux,  3 graveurs  sur  médailles,  3 gra- 
veurs en  poinçons,  quanlilé  suffisante  pour  qu’au  boni  de  très  peu  de  temps  ces 
industries  sentent  un  soufllc  nouveau  les  faire  revivre. 

Ajoutons  encore  que  bien  des  diflicuUés  sont  aplanies  par  l’engagement  de  la 
Cbambre  syndicale  du  bronze  de  mettre  à la  disposition  de  nos  élèves,  et  gratuite- 
ment, les  pièces  de  métal  qui  seront  nécessaires,  surtout  au  début  de  l’appren- 
tissage. 

Pourquoi  gratuitement? 

Il  existe  dans  le  lu’onze  un  usage  que  voici  : 

lorsqu'un  fabricant  fait  fondre  sur  un  modèle  un  nombre  de  pièces  déterminé,  le 
fondeur,  qui  lui  aussi  ne  peut  plus  être  sûr  de  son  travail,  en  fond  un  nomlire  supé- 
rieur ; le  fabricant  de  lironze  prend  les  meilleures  et  rend  le  reste  au  fondeur.  Or,  ce 
sont  ces  pièces  en  excès  qu’on  offre  à l’école,  à la  condition  que  lorsque  les  élèves  se 
seront  exercés  dessus,  on  les  rendra  au  fondeur  qui  les  reprendra  gratuitement, 
perdant  volontiers  la  limaille  ou  les  petits  copeaux  de  métal  enlevés  par  la  ciselure 
ou  le  tournage. 

Le  service  immense  que  la  ville  de  Paris  rendra  par  cette  école  à l’industrie  du 
bronze  a été  apprécié  à sa  valeur  par  la  Chambre  syndicale,  qui  veut,  elle  aussi, 
rcconnaîti'c  ce  service  en  facilitant  l'apprentissage  de  nos  enfants. 

La  dépense  se  réduira  donc  au  paiement  de  4 maîtres-ouvriers,  dont  les  traite- 
ments seront  identiques  à ceux  de  leurs  collègues  déjà  en  fonctions,  et  à un  supplé- 
ment d’outillage  qui,  pour  chaque  graveur,  ne  dépasse  pas  30  francs,  et  pour 
l’industrie  du  bronze  ne  dépassera  pas  125  francs  par  élève. 

En  comparaison  des  résultats  à obtenir,  cette  somme  est  relativement  insigni- 
fiante, et  il  y a tout  intérêt  pour  les  finances  municipales  à éviter  par  ce  moyen  la 
création  d’une  auti-e  école  complète  qui  les  engagerait  hors  de  proportion  avec 
les  résultats  à obtenir.  Cette  mesure  de  sage  économie  aidera  deux  de  nos  industries 
parisiennes  longtemps  sans  rivales  à reprendre  la  place  que  les  évènements  lui  ont 
retirée  et  que  seuls  les  ouvriers  instruits  et  artistes  peuvent  lui  faire  reprendre. 

En  adjoignant  le  bronze  et  la  gravure  à l’écoh*  d’ameublement,  le  Conseil  muni- 
cipal a entendu  compléter  cette  industiie  si  parisienne  qu’on  désigne  sous  le  nom 
générique  d' ameublement . 

En  effet,  l’ameublement  est  un  tout;  il  comporte  aussi  bien  le  meuble  que  la  ten- 
ture, l’architecture,  les  tapis  et  les  objets  principaux  qui  complètent  la  décoration. 
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et  parmi  ces  objets  la  garniture  de  la  cheminée,  l’éclairage  par  appli(juc,  liislre,  tor- 
chère, etc.,  sont  ceux  (pii  sont  rendus  indispensables  à son  complément. 

Et  si  le  but  que  poursuit  le  Conseil  municipal  de  faire  dans  ses  écoles  profession- 
nelles des  ouvriers  intelligents,  aimant  l’art  et  trouvant  là  le  développement  de 
leur  goût  inné,  peut  être  atteint,  il  ne  le  sera  que  si  les  élèves  peuvent  trouver 
dans  l’enseignement  tous  les  éléments  réunis  sous  une  môme  direction. 

Y aurait-lieu  de  diviser  l’école  en  deux  et  de  reformer  à coté  de  l’école  de  la  rue 
de  Reuilly  une  seconde  école  destinée,  comme  quelques-uns  ont  paru  le  croire,  aux 
diverses  industries  artistiques  travaillant  tous  les  métaux? 

Le  fer  et  la  fonte  sont  peu  employés  comme  ornements  intérieurs  de  la  maison  ; 
la  fonte  surtout  ne  s’emploie  qu’obtenue  par  le  moulage  au  sable  ; tout  se  réduirait 
donc  à apprendre  à dessiner,  modeler  et  mouler.  Or  tous  les  cours  existants  à 
l’école  Boulle  sont  largement  suffisants  pour  cela. 

Le  bronze  seul  est  l’alliage  qui  sert  presqu’exclusi veinent  à l’ornementation  inté- 
rieure de  la  maison.  Dans  celte  industrie  le  dessin,  le  modelage  el  le  moulage  sont 
les  éléments  principaux.  Ces  cours  existent  complets  à l’école  Boulle.  11  n’y  a donc 
qu’à  leur  adjoindre  le  côté  technique,  c’est-à-dire  trois  ateliers  : l’un  destiné  à la 
ciselure,  l’autre  au  montage  el  le  troisième  au  tournage. 

Or,  si  nous  remarquons  que  le  tournage  existe  déjà  à l’école  Boulle,  où  nous  ensei- 
gnons l’ar^  complet  du  tourneur,  le  tout  se  réduit  aux  deux  autres  ateliers.  El  si 
nous  ajoutons  qu’il  sera  suffisant  d’admettre  12  tourneurs,  12  ciseleurs  et  12  mon- 
teurs, que  les  12  tourneurs  font  déjà  partie  du  personnel-élèves  de  l’école  Boulle,  ce 
ne  sera  donc  qu’une  augmentation  de  24  élèves  nouveaux,  ne  nécessitant  pour  leur 
enseignement  que  la  création  de  3 maîtres-ouvriers  nouveaux. 

Quant  à la  gravure,  et  nous  entendons  la  gravure  sur  certaines  matières,  fer,  acier, 
cuivre,  dont  le  nombre  d(^s  élèves  ne  dépasse  pas  12  divisés  en  4 sections  sous  les 
ordres  d’un  chef  d’atelier  unique,  nous  voyons  que  d’un  môme  coup  nous  aurons 
réuni  à très  peu  de  frais  tout  un  enseignement  artistique  industriel  des  plus  remar- 
quables et  des  plus  utiles. 

Nous  n’avons  plus  besoin  de  joindre  ni  la  bijouterie,  ui  l’orfèvrerie;  ces  deux 
industries  parfaitement  détachées  de  l’ameublement  trouveront  leur  [ilace  dans  une 
école  spéciale. que  le  Conseil  municipal  pourrait  juger  à propos  de  créer. 

Pour  nous,  nous  trouvons  suffisant  de  laisser  l’école  Boulle  réunir  l’ameublement 
complet  sous  forme  du  bois,  du  bronze  et  de  la  gravure. 

Ainsi  qu’on  peut  en  juger  par  le  plan  du  concours  annexé  au  présent  rapport,  on 
verra  que  la  dépense  nécessitée  pour  l’emplacement  des  deux  industries  bronze  el 
gravure  ne  peut  sérieusement  entrer  en  parallèle  avec  celle  que  nécessitent  les  indus^ 
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tries  du  6ois  et  de  In  tapisserie.  De  ce  chef,  réconomie  réalisée  est  importante,  en 
même  temps  qu'elle  satisfait  aux  besoins  de  relèvement  de  ces  deux  industries. 

Ce  sera,  nous  osons  le  dire,  la  première  école  qui  renfermera  un  ensemble  com- 
plet d’industries  concourant  à un  résultat  unique. 

Observation  importante  sur  les  résultats  du  système  {Venseignmnent  et  d'édu- 
cation employé  à l'école  Bonlle. 

Combien  les  élèves  auront  à profiter  de  ces  résultats  ! Combien  il  sera  facile  de 
leur  faire  toucber  du  doi^t  fimporlance  qu’il  y a de  tenir  compte  dans  les  créations 
artistiques  de  toutes  les  difficultés  que  la  pratique  rencontre  dans  l’exécution  de  ces 
créations  ! 

Tous  les  jours  les  [iraticiens  rencontrent  des  difficultés  qui,  souvent,  ne  peuvent  se 
surmonter  qrfen  altérant  les  formes,  lorsqu’ils  veulent  exécuter  un  lustre,  par 
exenqile,  composé  par  un  artiste.  L’artiste,  lui,  ne  cherche  que  la  forme,  l’aspect, 
l’harmonie,  sans  se  préoccuper  de  savoir  où  le  praticien  trouvera  le  moyen  de  faire 
ariâver  le  gaz  dans  les  liras,  et  combien  de  pièces  ont  dû  être  modifiées  pour 
arriver  à ce  but  par  le  praticien,  combien  l’œuvre  type  a été  défigurée  qui  aurait 
pu  être  conservée  dans  ses  lignes  primitives  si  l’artiste  avait  mieux  connu  le  côté 
technique  du  métier  ! 

Ce  qui  se  dit  du  bronze  se  dit  du  bois  au  même  titre;  c’est  donc  pour  lutter  contre 
toutes  ces  difficultés  qui  entravent  la  production  artistique  que  le  Conseil  municipal 
a créé  l’école  type  complète  à laquelle  il  a donné  le  nom  d’école  Boulle. 

Le  Conseil  aura,  eu  dépit  de  toutes  les  critiques  qui  se  sont  produites  et  se  pro- 
duiront encore,  créé  une  école  pratique  d'art  appliipié  à l’industrie. 

Admission  des  élèves. 

Dans  l’école  Boulle.  les  enfants  sont  admis  depuis  l’âge  de  douze  ans  jusqu’à 
seize  ans.  Ils  passent  un  concours  composé  d’une  épreuve  écrite,  lettre,  narration 
pour  juger  l’orthographe,  le  style  et  l’écriture,  puis  une  épreuve  de  dessin  à vue. 
Tous  les  concurrents  doivent  être  au  préalable  munis  du  certificat  d’études  primaires 
ou  d’un  certificat  équivalent. 

L’admission  se  fait  sur  le  maximum  des  iioinis  obtenus  et  après  une  vhsile  médi- 
cale constaUmt  que  le  candidat  a la  force  nécessaire  pour  pouvoir  suivre  les  travaux 
de  l’école  sans  que  sa  santé  ou  son  développement  physique  puisse  en  souffrir. 
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Examens  semestriels  et  de  passage. 

Tous  les  six  mois  un  examen  est  subi  par  les  élèves  dans  chacune  des  années  de 
classe,  et  tous  les  ans  un  examen  de  passage  permet  de  n’admettre  que  les  enfants 
qui,  par  leur  travail,  leur  conduite  et  leur  aptitude,  méritent  de  voir  continuer  pour 
eux  les  sacrifices  que  fait  la  ville  de  Paris. 

Le  nombre  des  enfants  admis  chaque  année  cà  l’école  est  de  96,  soit  pour  les 
quatre  ans  384  élèves,  chiffre  qui  se  rapproche  de  celui  de  325  admis  à l’école 
Diderot. 

Ces  96  enfants  doivent  se  répartir  à la  fin  de  la  D®  année  de  la  manière  suivante  : 
12  sculpteurs  sur  bois,  12  menuisiers  en  sièges,  12  ébénistes,  12  tourneurs  bois  et 
métal,  12  tapissiers,  12  ciseleurs,  12  monteurs  et  12  graveurs  se  subdivisant  en 
quatre  sections  de  3 graveurs  de  genres  différents. 

L’enseignement  général  de  l’école  se  divise  de  la  façon  suivante  : 

Horaire. 

Toutes  les  matinées,  jusqu’à  10  b.  1/4,  sont  employées  à des  cours  théoriques, 
à des  études,  à des  examens  hebdomadaires,  et,  de  10  h.  1/4  jusqu’à  12  h.  1/4, 
heure  du  déjeuner,  à des  cours  de  dessin  et  modelage. 

Puis,  après  la  récréation  qui  se  termine  à 1 h.  1/2  et  jusqu’à  6 h.  1 /2  du  soir,  le 
temps  est  employé  : 

1°  En  D®  année,  exclusivement  aux  ateliers; 

2“  En  2®  année,  de  1 b.  1/2  à 4 heures  au  dessin  et  modelage,  et  de  4 h.  20  à 
6 h.  1/2 à l’atelier; 

3°  De  même  en  3®  année  ; 

4°  En  4®  année,  l’après-midi  est  réservé  soit  à des  visites  aux  musées,  ateliers, 
hôtels,  palais,  etc.,  soit  aux  ateliers  de  l’école. 

Pour  éviter  toujours  l’écueil  si  redoutable  de  la  spécialisation  ; 

En  2®  année  les  tourneurs  restent  à l’atelier  de  1 b.  1/2  à 4 heures  et  de  4 h.  20 
à 6 h.  1/2; 

Les  sculpteurs  vont  au  dessin  et  modelage  de  1 h.  1/2  à 4 heures,  et  à l’atelier 
de  4 h.  20  à 6 h.  1/2; 

Les  ciseleurs,  les  monteurs,  les  graveurs  vont  au  dessin  et  modelage  de  1 h.  1/2 
à 4 heures,  et  à l’atelier  de  4 h.  20  à 6 h.  1/2  ; 

Les  menuisiers  en  sièges,  les  ébénistes  et  les  tapissiers  ne  font  plus  de  modelage 
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raprès-midi.  mais  seidement  du  dessin  géométrique  et  du  dessin  à vue  de  1 h.  \ /2  à 
4 heures,  puis  de  4 h.  20  à G h.  1/2  ils  vont  à l’atelier. 

Tous  les  métiers  suivent  le  cours  d’aqparelle. 

En  3«année,  les  seules  modifications  apportées  à l’horaire  précédent  sont  celles-ci: 
les  sculpteurs,  ciseleurs,  monteurs  et  graveurs  suivent  seuls  le  cours  d’anatomie,  et 
les  tapissiers  suivent  seuls  le  cours  d’aquarelle. 

Eu  4®  année  les  sculpteurs,  ciseleurs,  mouleurs  et  graveurs  suivent  seuls  la  leçon 
d’anatomie,  et  les  tapissiers  seuls  suivent  le  cours  d’aquarelle. 

L’entiée  des  élèves  a lieu  à l’école  hl  h.  3/4  l’Iiiver  et  à 7 heures  du  matin  l’été, 
et  la  sortie  se  fait  à G h.  1 /2  du  soir. 

Repos. 

Le  temps  de  travail  est  coupé  par  les  repos  suivants  : 

De  7 heures  à 7 h.  30,  gymnaslique,  l’été; 

De  10  heures  cà  10  h.  1 /4,  récréation  ; 

De  12  h.  1 /4  cà  1 h.  1 /2,  déjeuner  et  récréation  ; 

De  4 heures  à 4 h.  20,  goûter  et  récréation  ; 

De  G h.  1/2  à 7 heures,  récréation  et  départ. 

Budget  de  la  année  alors  que  l'école  est  complète. 

La  Commission  du  budget  de  1887  nous  a demandé  ce  que  coûterait  l’école 
lorsque  le  nombre  des  élèves  serait  complet  et  que  tous  les  cours  y seraient  en  plein 
fonctionnement. 

Le  chiffi'e  de  dépenses  du  personnel  se  répartirait  de  la  manière  suivante  : 


1 directeur G.  000  » 

1 chef  des  tr.avaux 4.000  » 

1 surveillant  secrétaire-comphable 3.000  » 

1 commis  aux  écritures 1.200  » 

1 médecin 500  » 

2 cadjudants-surveillants  à 1 ,800  francs 3.G00  » 

2 hommes  de  peine  à 1,200  francs 2.400  » 

1 concierge GOO  » 

Total 21.300  . 21.300  . 
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lieport 21.300  » 


Personnel  enseignant. 

1 

(irofesseur  de  teclmologie. . . 1 1 li. 

. 1 /2  X 250  = 

2 . 875 

» 

1 

id. 

d’histoire  de  l’art. 

8 h.  X 250  = 

2.000 

y> 

1 

id. 

histoire  et  géo- 

graphie 

3 h.  X 250  = 

750 

» 

1 

id. 

français  et  arith- 

métique 

2 h.  x25()  = 

500 

> 

4 répétiteurs 

suppléants,  3,000  francs  4 heures  par 

jour  tous  les  jours 

12.000 

» 

1 professeur  de  modelage  et 

moulage 

9 h.  X 250  = 

2 . 250 

)) 

1 

id. 

de  géométrie  et 

dessin  géomé- 

trique 

9 h.  X 250  = 

2.250 

» 

1 

id. 

de  dessin  à vue . . 

9 h.  X 250  = 

2.250 

» 

1 

id. 

d’aquarelle 

4h.  x250  = 

1.000 

1 

id. 

d’anatomie 

2 h.  x250  = 

500 

» 

Professeurs  techniques . 

1 

professeur 

de  tapisserie 

3 . 500  » 

1 

id. 

de  Sculpture  sur  bois. . . 

3 . 500  » 

1 

id. 

d’ébénisterie 

3 . 500  .. 

1 

id. 

de  menuiserie  en  sièges. 

3 . 500  » 

1 

id. 

de  tournage  sur  bois  . . . 

3 . 500  » 

1 

id. 

de  tournage  sur  métaux. 

3 . 500  » 

1 

id. 

de  ciselure 

3 . 500  » 

1 

id. 

de  montage 

3 . 500  >. 

1 

id. 

de  gravure  

3.500 

1 

id. 

dé  trempe  et  forge 

800  .. 

32.300  » 

32  300 

» 

58.G75  » 58.075  » 


Réserve  pour  imprévu  (sMpp/éances,  etc.) 2.025  » 

Total 82 . 000  » 


— ;ju  — 

Matériel  et  dwers. 

Déjeuners  et  goûters  ; 

Nous  comptons  26  jours  de  |)résence  par  mois,  soit  26  x 12  = 312  jours  par  an. 
Si  nous  supposons  l’école  entièrement  remplie  par  384  élèves,  et  si  nous  calcu- 


lons la  dépense  par  jour  et  par  élève  à O fr.  .55  c.,  cela  nous  don- 
nera . . . 384  X 312  X 0 . 55  = 65 . 894  40 

(Ce  chiffre  ne  peut  être  ((ii'im  maximum  qui,  dans  la  pratique,  ne 
pouri'a  pas  malheureusement  èti'e  atteint). 

.letons-prime  pour  les 4 années 12.000  » 

Cantine I • 500  » 

Matériel  de  classe  et  entrelien 3.000  » 

Outillage  et  entretien 10.000  » 

Bibliothèque 1.000  » 

Mu.sée  et  collections 2.000  « 

Instruments  de  démonstration 1.000  » 

Modèles,  maquettes,  plantes,  ligures,  animaux 2.000  » 

Fournitures  scolaires  5.000  » 

Chauffage,  éclairage,  eau 5.000  » 

.Matières  premières 15.000  » 

Réserve  pour  imprévu 2.605  60 

Total 126.000  » 


Résumé. 

Rersonnel 82.000  » 

Déjeuners,  primes,  matériel,  etc 126.000  » 

Total  général 208.000  * 


La  dépense  par  élève  sera  de  208,000  : 384  = 541  fr.  66  c. 

Ce  chiffre  de  5il  fr.  66  c.  diffère  de  celui  de  l'école  Diderot  (433  francs;  rapport 
de  M.  Desmoulins,  n°  187,  |)age  8),  de  108  fr.  66  c.;  mais  nous  ajouterons  que  le 
système  de  l’école  Boulle  est  plus  démocratiipie  et  plus  conforme  aux  idées  de  la 
jnajorité  du  Conseil  municipal. 
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Autonomie  fuiancière  des  écoles  înnnicipoles  professionnelles. 

Lors  de  l’organisation  du  matériel  de  l’école  Bonlle,  une  grosse  difficulté  s’est 
présentée. 

L’outillage  de  cette  école,  outillage  tout  spécial,  ne  pouvait  se  trouver  parmi  les 
tableaux  annexés  aux  cahiers  des  charges  des  adjudicataires  du  malériel  pour  le 
travail  manuel  dans  les  écoles  primaires  de  la  Ville;  il  a donc  fallu  se  le  procurer 
chez  les  fournisseurs  spéciaux  des  industries  praliquées  à l’école.  Or,  aucun  de  ces 
fournisseurs  spéciaux  n’est  adjudicataire  de  la  Ville;  il  a donc  fallu  traiter  avec  eux 
aux  conditions  de  paiement  ordinaires  de  Vindustrie.  C’est  ce  qui  a permis  d’avoir 
le  matériel  et  l’outillage  si  bien  appropriés  aux  besoins  de  l’école  et  à des  prix  de 
beaucoup  inférieurs  à ceux  que  paie  la  Ville. 

Mais,  lorsqu’il  s’est  agi  d’effectuer  le  paiement  de  ces  fournitures,  grâce  aux  len- 
teurs ordinaires  de  l’Administration,  ce  iiaiement  a demandé  et  demande  encore 
16  à 18  mois. 

Il  en  résulte  qu’aucun  de  ces  fournisseurs  ne  veut  plus  traiter  avec  l’école  ou 
ne  veut  traiter  qu’en  augmentant  les  prix  proportionnellement  au  délai  de  paiement. 

C'est  donc  une  cause  de  ruine  pour  la  Ville. 

H faut  donc  se  bâter  de  remédier  à cela  en  autorisant  les  écoles  professionnelles 
à conserver  leur  autonomie  financière. 

Par  ce  moyen  toutes  les  lenteurs  sont  supprimées  et  l’école,  se  trouvant  dans  les 
conditions  ordinaires  de  l’industrie  pourra  avoir  les  avantages  qu’assure  seule  la 
sécurité  absolue  du  paiement  et  la  continuité  des  affaires. 

La  pratique  nous  a fait  voir  que,  dans  plusieurs  cas,  l’économie  réalisée  pouvait 
atteindre  plus  de  30  % (trente  pour  cent). 

Cette  mesure  peut  donc  être  volée  par  le  Conseil  municipal,  attendu  que  le  con- 
trôle effectif,  en  dehors  de  ses  commissions,  sera  fait  constamment  par  la  Commis- 
sion desurveillance  et  de  perfectionnement,  qui  ordonnancera  toutes  les  dépenses. 

Les  précédents  sont  des  plus  favorables  à celte  proposition  ; les  applications  qui 
en  sont  faites  pour  les  collèges  Rollin,  Cbaptal,  l’école  J. -B.  Say  et  rinlernat  Dorian, 
avenue  Philippe-Auguste,  en  sont  les  meilleures  preuves. 

Un  exemple  entre  cent  justifiera  mieux  que  toutes  les  phrases  Uutililé  de  cette 
mesure. 

L’école  Bouffe  a présenté  à trois  fournisseurs  un  devis  autoorapMé  pour  certains 
travaux. 
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L’un  de  ces  fournisseurs,  n’ayant  jamais  travaillé  pour  la  Ville  et  traitant  aux 


conditions  de  l’industrie,  a demandé 988  » 

Le  deuxième,  qui  ne  travaille  que  rarement  pour  la  Ville,  a demandé  2 . 500  » 

p]nrui  le  troisième,  qui  est  un  fournisseur  ordinaire  de  la  Ville,  a 
demandé 0 . 409  » 


El  les  trois  devis  étaient  identiques,  puisqu’ils  étaient  copiés  automatique- 
ment ! ! . . . 

Nous  sommes  donc  fondé  à vous  demander  d’étendre  à toutes  les  éco'es  profes- 
sionnelles celle  mesure,  vous  assurant  avec  la  plus  parfaite  certitude  que  son  adop- 
tion permettra  à toutes  les  commissions  de  surveillance  et  de  perfectionnement  de 
réduire  dans  une  très  notable  proportion  leurs  dépenses,  tout  en  ne  faisant  que  des 
acquisitions  utiles  et  sérieuses. 


Date  (le  rentrée  des  élèves  de  année. 

Au  moment  actuel,  l’école  Boulle  ne  contient  pas  encore  les  4 années;  ouverte 
seulement  le  septembre  1886,  c’est  le  l*"'  septembre  prochain  que  la  2®  promo- 
tion devra  entrer,  et  c’est  à ce  moment  que  devront  être  installés  les  nouveaux 
ateliers  de  bronze  et  de  la  pravure. 

Le  budget  de  1887  voté  par  le  Conseil  municipal  à la  fin  de  décembre  dernier  est 
insuffisant,  puisqu’il  ne  contient  pas  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  face  cà  la  nou- 
velle promotion  pour  le  4®  trimestre  1887  ; il  y a donc  de  ce  chef  une  augmentation 
(jue  nous  vous  demandons  d’accorder. 

Insuffisance  du  crédit  voté  pour  1887. 

l^endant  l’année  1886,  du  1®^' janvier  au  31  décembre,  il  n’a  été  dépensé  en 
dehors  des  frais  de  premier  établissement  que  le  4®  trimestre,  puisque  l’école  n’a 
été  ouverte  que  le  1®»’ septembre;  or  il  faut  prévoir  pour  le  4®  trimestre  1887  : 

1°  un  trimestre  pour  chacun  des  nouveaux  professeurs  : ciselure,  monture,  tour- 
nage sur  métaux  et  graveur,  soit  4 X = 3,500  francs; 

2®  96  élèves  nouveaux  pendant  un  trimestre, 

ou 96x26x4x0,55=  5.491  20 

représentant  le  déjeuner  et  le  goûter; 
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5.491  20 


1/4  des  jetons  primes 

4°  Outillage  nouveau,  matières  premières,  etc 
Réserve  pour  imprévu 


5.491  20 


Report 

12,000:4=  3.000  » 

6.000  » 

2 . 008  80 

Total 20.000  » 


Recettes. 

Dans  tous  ces  calculs,  nous  ne  faisons  pas  entrer  en  recettes  le  moindre  chiffre, 
et  cependant  récole  a fait  elle-même  toute  sa  |)etite  installation  d’ateliers,  tous  les 
bancs  à dessiner  qui  garnissent  la  salle  de  dessin  et  qui  nous  rendent  tant  de  ser- 
vices, modèle  très  simple,  mobile,  qui  a été  apprécié  par  la  délégation  du  Conseil 
municipal  lors  de  sa  visite.  Tous  ces  objets  représentent  cependant  une  valeur 
réelle  que  je  ne  puis  personnellement  apprécier  et  qui  figurera  dans  l’inventaire  qui 
sera  fait  à la  lin  de  l’année.  .l’ajoulerai  également  tous  les  sièges,  qui  ont  servi  pour 
l’atelier  de  tapisserie,  qui  servent  encore  et  (pii  serviront  à nouveau  au  début  de  la 
2®  année  lorsque  les  élèves  tapissiers  une  fois  attachés  à leur  atelier  seront  appelés 
à en  faire  le  démontage  pour  leur  donner  déjà  les  éléments  du  travail  de  réparation 
qu’ils  seront  si  souvent  appelés  à exécuter  plus  lard. 

Les  budgets  successifs  jusqu’à  ce  que  l’école  soit  complète,  c’est-à-dire  à la  lin 
de  1889,  ne  seront  augmentés  que  d’une  somme  presque  constante  correspondant 
à l’accroissement  successif  du  nombre  des  élèves  pour  arrivei*  au  chilîre  de 
208,000  francs  indiqué  dans  le  projet  de  budget  délinilif  indiqué,  sur  la  demande  de 
la  Commission  du  budget,  aux  pages  précédentes. 

Déplacement  et  reconstruction  de  l'école  Roiille. 

, Ici  vient  se  poser  une  question  des  plus  graves  et  des  [iliis  importantes. 

L’emplacement  actuel  occupé  par  l’école  Roulle  est  non  seulement  mal  aménagé, 
mais  insuffisant  pour  l'ecevoir  la  2®  année  qui  doit  entrer  le  1®''  septembre  1887.  Cet 
immeuble,  dans  lequel  se  sont  succédé  deux  écoles,  la  première  congréganiste,  la 
deuxième,  une  des  écoles  Élisa-Lemonnier,  n’a  jamais  été  construit  pour  une  école. 
Celles  qui  l’ont  occupé  ont  dû  le  quiltcr  pour  celle  raison  d’ahord.  et  à cause  du 
voisinage  Irop  immédiat  de  la  caserne  Reuilly  dont  les  mouvements  de  troupe  cons- 
tants, acconi[)agnés  de  musique  ou  de  clairons,  les  sonneries  journalières,  interrom- 
peiil  constamment  les  leçons  en  dérangeant  les  enfants. 

-Cet  immeuble  est  construit  sur  un  terrain  triangulaire,  trop  exigu  pour  y avoir  un 
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préau  siirüsaiil  pour  y recevoir  384  enfants,  trop  vieux  pour  pouvoir  être  réparé; 
toutes  les  sommes  qiron  dépenserait  seraient  mal  employées  et  ne  donneraient  que 
de  mauvais  résultats  ; il  est  donc  absolument  nécessaire  de  déplacer  cette  école. 

Tronsfert  nie  de  lieiiilly,  n°  57. 

Déjà  le  Conseil  municipal  a admis  en  principe  son  transfert  sur  un  terrain  com- 
munal situé  au  11°  57  de  la  rue  de  Reuilly  et  a également  admis  en  principe  que  le 
terrain  de  l’école  Boulle  serait  mis  en  vente  par  lots,  afin  de  couvrir  la  dépense  du 
transfert. 

11  n’y  a même  pas  lieu  de  le  conserver  pour  y aménager  une  école  quelconque, 
puisque  les  n°"  17  et  i21  soiil  déjà  occupés  par  une  école  maternelle  et  une  école  de 
lilles  (l’école  Roulle  [lorte  le  n°  25)  et  qu'au  n°  39  il  y a encore  une  école  de 
garçons. 

Le  terrain  communal  sur  lequel  doit  être  transportée  l'école  Boulle  est  acquis  depuis 
1862  en  vue  du  percement  d’un  boulevard  qui  a été  indéfiniment  ajourné  parce  que 
son  prolongement,  après  s’être  beurlé  contre  deux  immeubles  importants  (un  grand 
magasin  de  fourrages  et  la  fonderie  d’or  Lyoïi-Alemand)  vient  ensuite  se  buter 
contre  les  ateliers  du  cbemin  de  fer  P.-L.-M.,  et  que  le  coût  de  cette  opération  serait 
hors  de  pro[)ortion  avec  les  services  que  rendrait  celte  voie  publique. 

Ce  terrain  est  actuellement  occupé  par  deux  baraquements  servant  d’école  de 
tilles  et  d’école  de  garçons. 

La  portion  inoccupée,  au  fond  du  terrain,  représente  un  vaste  parallélogramme 
régulier,  bien  orienté,  sur  un  terrain  stable,  représentant  une  surface  de  4,794 
mètres  carrés  pour  y reconstruire  l’école  nouvelle. 

Nature  des  constructions. 

N’étant  en  façade  sur  aucune  rue,  il  n’y  aura  pas  lieu  à faii’e  de  conslructions 
luxueuses;  nous  désirerions  tous  que  l'école  ressemblât  bien  à un  atelier  industriel  et 
ce  genre  de  conslriiclion  est  économique. 

Reconstruction  de  réeole. 

lai  4'-  Commission,  après  une  longue  discussion,  a cru  devoir,  pour  la  reconslruc- 
tion  de  cetb!  école,  repousser  la  mise  au  concours. 

Le  caractère  exclusif  et  tout  tecbnique  de  l’école  demande  une  organisation  toute 
particulière,  sans  précédent  jusqu’à  ce  jour,  devant  rester  intimement  liée  aux  exi- 
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gences  du  programme  de  reuseignemeiit,  Cependanl,  parmi  les  gens  pratiques 
qu’elle  a cru  devoir  appeler  dans  son  sein  et  les  plans  qui  lui  ont  été  présentés,  elle 
a admis  à l’unanimité,  sur  le  rapport  d’une  sous-commission,  les  plans  et  devis  pré- 
sentés par  M.  Mussigurame,  architecte,  qui  a rempli  toutes  les  conditions  imposées 
par  le  programme  de  l’enseignement  fait  dans  l’école. 

Réserves. 

Il  est  bien  entendu  que  l’école  se  réserverait  tout  le  petit  aménagement  intérieur, 
trouvant  là  un  élément  pratique  qui  ne  pourra  être  que  profitable  aux  élèves. 

De  même  tout  l’ameublement  des  diverses  salles,  bil)liotbèque,  collections,  etc., 
resterait  du  domaine  exclusif  de  l’école,  qui  trouverait  là  le  moyen  de  se  créer  une 
salle  d’exposition  pratique. 

Conclusions. 

En  adoptant  les  conclusions  du  présent  rapport,  le  Conseil  municipal  de  Paris 
aura  la  gloire  d’avoir  créé  la  première  école  type  professionnelle  pour  les  industries 
dégoût  et  (l’art  qui  périclitent  depuis  plusieurs  années,  d’avoir  aidé  dans  la  plus 
large  mesure  nos  belles  industries  si  parisiennes,  meubles,  bronze,  gravure,  à 
reprendre  la  place  qu’elles  n’auraient  jamais  dû  perdre,  et  d’avoir  puissamment  aidé 
notre  grande  ville  à lutter  contre  tous  les  efforts  que  les  nations  étrangères  fonten  ce 
moment  pour  lui  enlever  le  plus  beau  fleuron  de  sa  couronne  : « Uart,  le  goûtetla 
perfection  ». 

Sous  le  bénéfice  de  toutes  ces  observations,  votre  4®  Commission  vous  propose  le 
projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  23  février  1886. 

Le  rapporteur, 
MARSOULAN. 


IMIOJET  DE  DÉLIBËUATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  ^0,000  francs,  nécessaire  pour  recevoir  les 
élèves  de  2®  année  pendant  le  4®  trimestre  1887.  à l’école  Bonlle,  sera  prélevée  sur 
la  réserve  ordinaire  du  budget  de  1887,  chap.  xxiii,  article  unique. 

Art.  2.  — La  reconstruction  de  l’école  Boulle  sur  le  terrain  communal  de  la  rue 
de  Beuilly,  n“57,  sera  exécutée  conformément  aux  plans  présentés  par  M.  Mussi- 
gnrame,  architecte,  et  la  direction  des  travaux  sera  confiée  à cet  architecte  aux  con- 
ditions ordinaires  de  la  Ville. 

Art.  3.  — Les  travaux  seront  mis  immédiatement  en  adjudication  pour  qu’on 
puisse  prendre  possession  du  gros  œuvre  pour  le  1®‘‘  septembre  1887,  époque  de 
l’entrée  de  la  2®  année  des  élèves. 

Art.  4.  — La  dépense,  fixée  par  le  devis  cà  la  somme  de  792,785  francs,  sera 
imputée  sur  la  première  portion  des  fonds  d’emprunt  affectée  au  service  de  l’Eii- 
seignement. 

Art.  5.  — L’immeuble  sur  lequel  se  trouve  installée  l’école  actuelle,  rue  de 
Beuilly,  n“  25,  sera  loti,  et  le  produit  de  la  revente  restera  affecté  au  budget  de 
l’Enseignement  primaire. 

Art.  6.  — L’école  Boulle  et  les  écoles  similaires  (Diderot,  etc.),  jouiront  de 
l’autonomie  financière,  émettront  directement  des  bons  et  paieront  directement 
leurs  dépenses  dans  les  mêmes  conditions  que  les  collèges  Bollin,  Cbaptal,  l’école 
J. -B.  Say  et  l’orphelinat  de  l’avenue  Philippe-Auguste. 

Émet  le  voeu  : 

Que  la  législation  actuelle  sur  le  contrat  d’apprentissage  soit  modifiée  dans  le 
sens  d’une  protection  plus  directe  de  l’enfant  et  qu’une  sanction  plus  effective  y soit 
ajoutée. 


r 
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ANNEXE 


/ 


École  iminicipale  profe^^sioimelle  d’amctihlemeiit. 


RÈGLEMENT  INTÉRIEUR. 


Devoirs  du  directeur. 

1.  — Le  directeur  est  seul  responsable  de  tous  les  services  de  l'école.  Il  la  représente  vis-à- 
vis  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  de  la  Goininission  de  perfectionnement.  Il  doit  tout  son  temps 
à l’école. 

2.  — Le  directeur  est  chargé  de  l’ordre  intéiûeur  de  l’école.  Il  veille  à ce  que  le  programme 
de  l’enseignement  .soit  exécuté  dans  toutes  ses  parties.  Il  fait  connaître  à la  Commission  de  per- 
fectionnement les  points  qui  n’auraient  pas  été  exécutés  confonnément  aux  décisions  de  celle-ci. 

Il  n’a  pas  à discuter  avec  les  professeurs  les  modifications  apportées  par  eux.  Il  les  laisse  agir 
sous  leur  responsabilité  personnelle  .sous  réserve  d’en  aviser  la  Commission  de  perfection- 
nement. 

3.  — Le  directeur  est  responsable  de  toute  la  comptabilité,  matièi’es  et  deniers.  11  signe  seul 
tous  les  bons  de  dépense. 

4.  — Le  directeur  ne  pouri-a  donner  directement  aucun  ordre  de  travail  aux  chefs  d’atelier. 
Chaque  ordre  sera  remis  au  chef  des  travaux  par  un  bon  signé  et  daté  qui  restera  entre  ses  mains 
et  dont  il  donnera  récépissé. 

3.  — Le  directeur  tiendra  un  livre  sur  le.quel  seront  insci’its  à leui'  date  tous  les  ordres,  ainsi 
que  la  date  de  la  remise  des  objets  fabriqués  et  l’emploi  de  ces  objets. 

6.  — Il  ne  devra  laisser  .sortir  aucun  objet  fahriipié  sans  un  vote  de  la  Commission  de  perfec- 
tionnement qui,  seule,  peut  le  décharger  de  sa  responsabilité. 

7.  — Un  état  annuel  du  produit  de  chaque  atelier  sera  transmis  à la  4'  Commission  du  Con- 
seil municipal,  dans  les  pi'emiers  jours  d’octobre,  afin  ipio  celle-ci,  après  examen,  puisse  le 
ti’ansmetlre  à la  Commission  du  budget  pour  être  compris  dans  le  rap|)ort  général.  A cette  pièce 
sera  joint  un  étal  détaillé  des  dépenses  ainsi  (pi’un  compte  rendu  moral  et  tinancier,  compi-enant 
un  compte  rendu  sur  l’enseignement  techniiiue  et  artistique  fait  par  le  chef  des  ti-avaux.  Ces  der- 
niers étals  seront  faits  en  double  exemplaire  afin  qu’il  en  reste  un  aux  archives  de  l’école, 


8.  — Lorsiiu’il  y aura  des  répétiteiii-s,  le  directeur  devra  fréauemraent  assister  aux  examens 
hehdomadaires,  afin  de  surveiller  l’état  (ravancemeiil  des  élèves. 

9.  — Le  directeur  commande  les  matières  premières  nécessaires  à la  marclie  des  ateliers, 
mais  après  s’être  préalablement  mis  d’accord  poui-  l’achat  de  ces  matières  avec  le  chef  des  tra- 
vaux. Il  fait,  en  outi'e,  toutes  les  commandes  de  matériel  et  objets  divers  néce.ssaires  au  fonction- 
nement de  l'école  api-ès  avoir  soumis  le  relevé  de  ces  commandes  à la  Commission  de  surveil- 
lance et  en  avoir  reçu  l’autorisation. 

10.  _ Le  directeur  se  fait  remettre  par  le  chef  des  travaux  les  notes  des  professeurs  d’ensei- 
gnement tectmi(]ue,  ainsi  (jue  les  bons  de  matières  nécessaires  aux  différents  ateliers.  Il  exige 
(pie  ces  bons  soient  d’abord  signés  |iar  le  professeur  de  l’atelier  qui  demande  les  matières,  et 
ensuite  visés  par  le  chef  des  travaux. 


Devoirs  du  chef  des  travaiu;. 

11.  — Le  chef  des  travaux  doit  se  trouver  à l’école  le  matin  à l’heure  où  commencent  les 
cours,  et  l’aprè.s-midi  à l’heure  de  l’entrée  aux  ateliers.  11  ne  peut  s’absenter  dans  la  journée  sans 
l’autorisation  dudirecteui'. 

12.  — Le  chef  des  travaux  est  responsable  des  ateliers,  (jui  sont  placés  sous  sa  surveillance  et 
sous  sa  direction  immédiate.  11  rend  compte  au  directeur  de  toutes  les  mesures  qu’il  croit  devoir 
prendi'e  dans  l’intérêt  de  leui‘  fonctionnement.  Il  veille  à ce  (|ue  le  programme  de  l’enseignement 
technique  soit  rigoureusement  suivi,  et  il  ne  doit  pas  prendre  sons  sa  responsabilité  d’y  apporter 
la  moindre  modification  sans  avoir  l’assentiment  de  la  Commission  de  surveillance. 

13.  — Le  chef  des  travaux  est  cbai'gé  de  préparer  tous  les  matériaux,  dessins,  modèles,  etc., 
nécessaires  aux  différents  enseignements  techniques  et  artistiipies  de  l’école,  sous  le  contrôle  de 
la  Commission  de  perfectionnement. 

H.  — Le  chef  des  travaux  propose  au  choix  de  la  Commission  de  perfectionnement  les  mo- 
dèles en  plâtre  ou  autres,  nécessaires  à l’enseignement  technique. 

15  — Aucun  oi'dre  de  travail  ne  peut  être  donné  directement  que  par  le  chef  des  travaux. 

1(5.  — Le  chef  des  travaux  est  tenu  d’avoir  un  livre  sur  lequel  il  inscrira  chaque  ordre  de 
travail  qu’il  recevra  du  dii'ecteur,  ainsi  que  sa  date  de  livraison.  Le  bon  remis  par  le  directeur 
restera  entre  les  mains  du  chef  des  travaux,  qui-en  donnera  récépissé. 

17.  — Le  chef  des  travaux  remet  au  directeur  les  bons  des  marchandises  demandées  parles 
professeurs,  après  les  avoir  vériliés  et  s’être  assuré  des  besoins  des  ateliers. 

11  reçoit,  en  se  faisant  seconder  pour  cette  opéi-ation  par  le  secrétaire  comptable,  les  matières 
premières  (|ui  entrent  à l’école;  il  vériiie  la  qualité,  la  quantité  et  le  volume  de  ces  matières,  et 
appose  son  visa  sur  les  factures,  (pi’il  remet  ensuite  au  secrétaire-comptable. 

ly  — 'Pyiis  les  ans,  un  inventaire  des  travaux  exécutés  sera  fait  et  transmis  au  directeur  de 
l’école,  qui  le  soumelli'a  à la  Commission  de  surveillance,  laquelle,  apiès  examen,  lui  donnera 
décharge. 

19.  — Tout  ce  (jui  concerne  les  ateliers  doit  être  poi'té  à la  connaissance  du  directeur  par  le 


— 39  — 13 

chef  des  travaux,  qui  reste  toutefois  personnellement  responsable  de  la  bonne  gestion  et  seul 
chargé  de  la  direction  du  travail. 

20.  — Le  chef  des  travaux  pourra  demander,  suivant  les  besoins  de  l’école,  la  réunion  de 
commissions  consultatives.  Ces  demandes  sei-ont  adressées  à la  Commission  de  perfectionnement 
par  l’intermédiaire  du  directeur. 

21.  — Le  chef  des  travaux  ne  pourra  signer  aucun  bonde  dépense,  l’administration  financière 
de  l’école  étant  réservée  au  directeur  seul.  Toutes  les  demandes  de  dépenses  seront  faites  par  le 
chef  des  travaux  et  adressées  au  directeur  sur  bons  signés. 

22.  — Le  chef  des  travaux  devra  veiller  à ce  qu'aucun  objet  ne  soit  emporté,  sauf  le  cas  où 
la  Commission  de  perfectionnement  en  aurait  décidé  autrement.  La  décision  de  la  Commission 
lui  sera  notifiée  par  les  soins  du  directeur. 

2.3.  — Le  chef  des  travaux  fera  tous  les  ans,  dans  le  courant  de  septembre,  un  rapport  com- 
plet sur  l’état  de  l’enseignement  tecbnique  et  artistique  de  l’école.  Ce  l’apport,  adressé  au  direc- 
teur, sera  transmis  d’urgence  par  lui  à la  Commission  de  perfectionnement.  Il  sera  en  double 
exemplaire,  l’un  destiné  aux  archives  de.  l’école,  et  l’autre  envové  par  le  directeur  au  président 
de  la  4^  Commission. 

24.  — Le  chef  des  travaux  fera  également,  cà  partir  du  1"  septembre  de  chaque  année,  avec 
chacun  des  maîtres-ouvriers,  un  l’écolement  détaillé  de  l’état  de  roulillage,  matières  premières, 
travaux  en  cours  d’exécution  par  clia(|ue  atelier.  Cet  état,  signé  par  le  maitre-ouvrier  et  par  lui, 
sera  adressé  au  directeur  qui,  d’ui'gence,  le  remettra  tà  la  Commission  de  perfectionnement. 

2o.  — Le  chef  des  travaux  remet  à la  direction  les  demandes  de  punitions  et  les  notes  qui  lui 
sont  soumises  par  les  professeurs,  en  ajoutant,  dans  la  colonne  d’ob.servations,  .ses  appréciations 
personnelles. 


Deooirs  du  surveillant  général. 

26.  — Le  surveillant  général,  secrétaire-comptable,  doit  se  trouver  à l’école  le  matin  piour 
l’arrivée  des  élèves.  Il  assiste  à l’appel  nominal  fait  par  l’adjudant,  et  rend  compte  de  .son  résul- 
tat au  directeur. 

Il  passe  deux  ou  trois  fois  par  .semaine  la  revue  de  propreté  des  élèves. 

27.  — Le  surveillant  général  est  particulièrement  charge  de  la  discipline  des  élèves,  de  l’entre- 
tien et  de  la  bonne  tenue  des  différents  locaux.  11  reçoit  du  directeur  toutes  les  communications 
intéi’essant  les  divers  services  et  en  assui’e  l’exécution. 

Il  intervient  chaque  fois  que  son  concours  est  demandé  par  MM.  les  professeurs,  ou  |'que  .son 
autorité  est  nécessaire  pour  rappeler,  par  la  persuasion  et  le  bon  exemple,  les  élèves  au  senti- 
ment de  leurs  devoirs. 

28.  — Le  surveillant  général  donne  lui-môme,  sous  le  contrôle  du  directeur,  tous  les  quinze 
jours,  les  notes  aux  élèves  sur  leur  tenue  et  leur  conduite. 

11  Veille  à ce  que  l’adjudant-surveillant  remplisse  ses  fonctions  avec  tact  et  considération,  et  il 
s’inspire  des  conseils  du  directeur  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  l’école. 
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29.  — Le  surveillant  général  relève  toutes  les  quinzaines  les  notes  données  par  MIVI.  les  pro- 
fesseurs, il  les  inscrit  sur  le  cahier  de  notes  et  ensuite  sur  les  livi'ets  des  élèves. 

30.  — Le  surveillant  général  est  chargé  de  la  comptabilité  de  l’école.  11  remplace  le  directeur 
en  son  absence. 

31.  — Le  surveillant  général  dresse  toutes  les  semaines  le  menu  de  la  cantine  et  le  soumet  à 
l’approbation  du  directeur.  Il  remet  journellement,  ou  fait  remelti'e  par  l’adjudant,  les  com- 
mandes aux  fournisseurs.  Il  surveille  la  réception  des  denrées  et  vérilie  leur  qualité  et  leur 
quantité. 

Il  s’assure  que  les  distributions  faites,  .sous  son  contrôle,  par  l’adjudant,  .sont  conformes  aux 
bons  qui  lui  sont  remis  à cet  effet.  Il  goûte  de  temps  en  temps  les  aliments  des  élèves,  pour  s’as- 
surer de  leur  bonne  qualité  et  de  leur  préparation. 

32.  — Le  surveillant  général  reçoit,  avec  le  chef  des  travaux,  les  matières  premières  qui 
entrent  à l’école. 


Devoirs  de  V adjudant-surveillant. 

33.  — L’adjudant-surveillant  doit  se  trouver  à l’école  un  quart  d’heure  avant  l’arrivée  régle- 
mentaire des  élèves.  Il  veille  cà  ce  que  ceux-ci  dépo.sent,  en  enti'ant  à l’école,  leurs  effets  de  ville, 
pour  revêtir  les  effets  de  travail.  A la  sonnerie  de  la  cloche,  il  fait  placer  les  élèves  sur  deux 
rangs,  dans  la  cour  si  le  temps  le  permet,  ou  dans  le  préau  en  cas  de  mauvais  temps.  Il  fait  l’appel 
des  élèves  à haute  voix,  et  rend  compte  aussitôt  du  résultat  de  cet  appel  au  surveillant  général. 

34.  — Suivant  les  sai.sons  et  suivant  les  ordres  qui  lui  sont  donnés,  il  fait  faire  aux  élèves, 
pendant  une  demi-heure  au  plus,  quelques  exeixices  d’assouplissement. 

3o.  — Dix  minutes  avant  l’heure  de  la  classe,  il  fait  rompre  les  rangs  pour  laisser  aux  élèves 
le  temps  de  satisfaire  leurs  besoins  avant  de  monter  en  classe  ; il  les  ras.semble  de  nouveau  sur 
deux  rangs  et  il  les  conduit  en  ordre  et  en  silence  à la  salle  de  classe. 

36.  — L’adjudant  surveille  toutes  les  récréations  et  ne  doit  jamais  laisser  les  élèves  seuls. 

37.  — L’adjudant  fait  tous  les  rassemblements  des  élèves,  soit  que  ceux-ci  entrent  ou  sortent 
des  classes  et  ateliers.il  transmet  au  surveillant  général,  secrétaire-comptable  toutes  les  demandes 
et  reçoit  ses  instructions  pour  toutes  les  parties  du  service. 

38.  — Tous  les  soirs,  après  la  récréation  de  quatre  heures,  il  remet  au  surveillant  général  la 
liste  des  punitions  demandées  pour  les  élèves.  11  doit  toujours  pai  ler  convenablement  aux  élèves. 

39.  — Tous  les  quinze  jours,  l’adjudant  donne  les  notes  d’étude  et  de  gymnastique. 

40.  — L’adjudant  distribue  aux  cantinières,  sur  des  bons  (|ui  lui  sont  remis  par  le  secrétaire- 
comptable,  les  denrées  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  cantine. 


Devoirs  des  professeurs. 

41.  — Les  professeurs  sont  chargés  de  l’exécution  des  programmes  arrêtés  par  la  Commis- 
sion de  surveillance  de  l’école.  Ils  ne  doivent  pas  s’en  écarter. 
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42.  — Les  professeurs  d’enseignement  classique  remettent  au  directeur,  toutes  les  quin- 
zaines, les  notes  des  élèves,  et,  après  chaque  cours,  les  demandes  de  punition. 

43.  — Les  professeurs  d’enseignement  technique  sont  tenus  d’arriver  à l’école  le  matin  un 
peu  avant  l’heure  des  cours,  et  l’après-midi  un  quart  d’heure  avant  l’entrée  des  élèves  aux.  ate- 
liers. Leur  présence  est  constatée  sur  un  livre  déposé  à l’entrée  de  l’école  et  qu’ils  sont  tenus  de 
signer  à chaque  entrée  et  à chaque  sortie.  Ils  doivent  tout  leur  temps  à l’école. 

44.  — Tous  les  quinze  jours,  le  samedi  soir,  de  5 h.  1/2  à 6 h.  20,  les  chefs  d’atelier  font  un 
inventaire  de  tous  les  outils  particuliers,  mais  ils  peuvent  demander,  quand  il  leur  convient, 
l’inventaire  de  routillage  de  certains  élèves.  Ils  i-endent  compte  de  ces  opérations  au  chef  des 
travaux  responsable  du  matériel. 

45.  — Les  chefs  d’atelier  relèvent  du  chef  des  travaux  pour  tout  ce  qui  regarde  le  travail  de 
l’atelier.  Tous  les  ordres  de  travail  leur  .sont  donnés  par  le  chef  des  travaux,  sur  bons  signés  par 
lui.  Ils  conserveront  ces  bons  jusqu’au  l®'' septembre.  Un  état  sera  dressé  par  chacun  d’eux, 
transmis  au  directeur  pour  contrôle  matériel  et  représenté  par  ce  dernier  à la  Commission  de 
perfectionnement.  Ils  devi’ont  veiller  à ce  que  les  élèves  n’emportent  ni  outils,  ni  matières  pre- 
mières, ni  produits  fabriqués. 

Tous  les  ans,  au  1"  septembre,  il  feront,  d’accord  avec  le  chef  des  travaux,  le  récolement. 

46.  — Le  professeur  de  technologie  est  autorisé  à réunir  les  diverses  collections  de  produits 
nécessaires  à son  enseignement.  Les  dépenses  ne  pourront  être  faites  que  par  le  directeur.  La 
conservation  des  collections  et  la  bibliothèque  seront  sous  la  responsabilité  du  direcleur. 


Dispositions  générales. 

47.  — Tout  le  personnel  de  l’école  est  placé  sous  l'autorité  immédiate  du  directeur.  Nul  ne 
pourra  s’absenter  pendant  les  heures  réglementaires  sans  son  autorisetion. 

48.  — En  cas  d’absence  par  maladie  ou  tout  autre  motif  grave  d’un  chef  d’atelier,  le  chef  des 
travaux,  d’accord  avec  le  directeur,  pourvoira  à son  remplacement.  Le  professeur  empêché  par- 
tagera son  traitement  avec  son  suppléant. 

49.  — Le  directeur  a seul  qualité  pour  correspondre  avec  les  parents  des  élèves,  leur  donner 
audience  et  recevoir  leurs  réclamations.  Il  envoie,  tous  les  quinze  jours,  aux  parents  les  livrets 
des  élèves  avec  ses  observations,  s’il  y a lieu. 

oO.  — Pendant  la  durée  des  classes  et  des  ateliers,  les  professeurs  et  les  chefs  d’atelier  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  distraits  de  leurs  fonctions  professionnelles,  ni  s’occuper  d’un 
travail  étranger  à leurs  devoirs  scolaires. 

51.  — Les  punitions  sont  prononcées  par  le  directeur  sur  la  demande  du  surveillant  général 
ou  du  chef  des  travaux. 

52.  — Les  punitions  sont  les  suivantes  : 

1“  La  réprimande; 

2°  La  privation  de  récréation; 

3"  Le  pensum  à domicile; 
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4“  La  consigne  le  dimanche; 

5'^  L’exclusion  temporaire  ne  dépassant  pas  deux  jours; 

G"  L’exclusion  définitive. 

Cette  dernière  peine  ne  peut  être  prononcée  que  par  la  Commission  de  perfectionnement. 

33.  — Tous  les  professeurs  et  fonctionnaires  sont  tenus  à la  plus  rigoureuse  exactitude.  En 
cas  d’absence,  sans  excuse  valable  et  reconnue  telle  par  la  Commission  de  perfectionnement,  il 
sera  opéi-é  sur  le  traitement  du  professeur  ou  fonctionnaire  une  retenue  de  17  francs  par  jour  ou 
fraction  de  jour  pour  la  première  fois,  et  de  20  francs  pour  la  deuxième  fois.  Au  troisième  man- 
quement, la  mise  en  disponibilité  pourra  être  prononcée  par  la  Commission  de  surveillance. 


Commissions  consultatives. 

54.  — Les  commissions  consultatives  prévues  par  l’art.  20  seront  constituées  par  la  Commis- 
sion de  perfectionnement,  qui  en  nommera  les  membres.  Ceux-ci  seront  choisis  parmi  les  mem- 
bres de  la  Commission  de  surveillance,  les  professeurs  et  fonctionnaires  de  l’école  et  les  personnes 
compétentes  étrangères  à l’école. 

55.  — Les  commissions  consultatives  se  réunissent  à l’école.  Elles  n’ont  aucun  caractère 
administratif. 

56.  — Elles  sont  essentiellement  temporaires  et  élues  pour  un  objet  déterminé.  Elles  nom- 
ment elles-mêmes  leur  bureau. 

57.  — Les  procès-verbaux  seront  transmis  à la  Commission  de  perfectionnement  et  déposés 
aux  archives  de  l’école.  En  outre,  un  rapport  sera  adressé  au  président  de  la  Commis.sion  de  sur- 
veillance. 

58.  — M.  le  Directeur  est  chargé  d’assurer  l’exécution  du  présent  règlement,  et  d’en  signaler 
les  infractions  à la  Commi.ssion  de  surveillance. 


214.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


AMENDEMENTS 


Présentés  : 1°  par  M.  Levraud;  par  U.  Hovelacque;  5°  par  M.  Vaillant,  aux 
conclusions  du  rapport  de  M.  Guichard  sur  un  projet  de  réglement  relatif  à 
V assainissement  de  Paris. 


1“  Amendement  de  M.  Levraud. 

Rédiger  ainsi  l’art.  12  : 

« Art.  12.  — L’évacuation  des  matières  de  vidange  sera  faite  par  l’égout  exclu- 
sivement, dans  une  canalisation  spéciale,  quel  qu’en  soit  le  système. 

. € Des  arrêtés  préfectoraux,  pris  après  avis  conforme  du  Conseil  municipal,  déter- 

mineront les  voies  dans  lesquelles  ce  mode  d’évacuation  sera  adopté. 

« Signé  : LEVRAUD,  CHASSAING,  MARSOULAN,  DESMOULINS, 
STRAUSS  , ROLL  , NAVARRE  , ROUSSELLE  , 
CUSSEÏ,  DARLOT,  LECLERC,  ROUZÉ,  SAUTON, 
CHAUTEMPS,  DE  ROUTEILLER,  DAVOUST, 
VOISIN.  » 


I\»  14. 


2 


2°  Amendement  de  M.  Hovelacque. 

Rédiger  de  la  manière  suivante  le  1®*'  | de  l’art.  12  : 

« Art.  12.  — L’évacuation  des  matières  de  vidange  pourra  être  faite,  soit 
directement  à l’égout,  soit  par  tout  système  de  canalisation  spéciale  accepté  par  le 
Conseil  municipal.  (Le  reste  comme  au  projet  de  la  Commission.) 

« Signé  : HOVELACQUE,  Émile  RICHARD,  VILLARD,  MAYER.  » . 


3®  Proposition  de  M.  Vaillant. 

Ajouter  au  projet  de  délibération  pi-ésenté  par  la  Commission  un  art.  4 ainsi  conçu: 

« Art.  4.  — En  tout  cas  ce  plan  sera  étudié  de  façon  que  cette  évacuation  soit 
établie  progressivement,  suivant  que  l’état  des  égouts  et  la  quantité  d’eau  dispo- 
nible la  rendront  possible  : 

« 1°  Dans  la  mesure  exacte  où  l’épuration  totale  par  le  sol  et  l’utilisation  agricole 
seront  assurées  par  une  surface  suffisante  d’un  terrain  approprié; 

« 2°  De  telle  sorte  et  dans  un  ordre  tel  que  les  matières  arrivent  avant  toute  fer- 
mentation et  sans  mélange  de  matières  fermentées  au  lieu  d’épuration  et  que  le 
séjour  et  le  travail  dans  l’égout  soient  ainsi  et  par  toutes  précautions  complémentaires 
rendus  sans  inconvénient  et  sans  danger; 

« 3°  Pour  ne  recevoir  les  matières  venant  des  hôpitaux  qu’après  leur  avoir  fait 
subir  une  coction  en  rendant  la  désinfection  certaine. 

« Signé  : VAILLANT,  JOFFRIN,FAILLET,  Émile  RICHARD,  ROBINET, 
LONGUET,  HOVELACQUE,  CERNESSON,  SAUTON.  . 


âl(>.  — Imprimerie  muaicipaJc,  Uotel  de  Ville.  — 18d7 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  6^  Commission  (1),  sur  V ouverture  d’un 
crédit  de  117,956  fr . '21  c.  pour  frais  de  direction  afférents  à la  reconstruction 
de  l’Hôtel  de  Ville. 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  23  décemlire  1886,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  nous 
soumet  une  demande  de  Hallu  et  de  M.  Deperllies,  lendant  au  paiement  des 
honoraires  dus  par  la  ville  de  Paris  aux  architectes  chargés  de  la  reconstruction  de 
l’Hôtel  de  Ville;  jusciu’à  ce  jour  il  ne  leur  a été  payé  sur  ces  honoraires  cpie  des 
provisions  mensuelles. 

Pour  réaliser  le  désir  exprimé  par  M'“®  Ballu  et  par  M.  Deperthes,  l’ouverture  d’un 
crédit  est  nécessaire. 

En  effet,  les  crédits  votés  pour  frais  de  direction  et  d’agence  s'élevant  <à  la  somme 
de  1, 113,511  fr.  53  c.  et  représentant  seulement  un  quantum  d’environ  4.18  % 
du  montant  des  travaux  sont  à peu  près  épuisés;  ils  devront  être  accrus  de  plus  de 
200,000  francs  pour  atteindre,  suivant  la  demande  des  architectes,  le  taux  de  5 °/o 
en  ra[»port  avec  l’impoi'tance  et  les  diflicultés  de  l’opération  et  avec  le  mérite  artis- 
tique de  l’édilice.  Ce  taux,  remarqucz-le.  Messieurs,  a d’ailleurs  été  adopté  par  le 
Conseil  municipal  dans  sa  délibération  du  10  juin  1873  relative  à la  reconstruction 
de  l’Hôtel  de  Ville,  ainsi  que  dans  celles  subséquentes  où  se  trouvent  compris  des 


(1)  La  3°  Conimissioü  (Architecture  et  Beaum-Arts)  est  composée  fie  MM.  Hattat,  président  ; Delhomme, 
secrétaire  ; Gernesson,  Collin,  Dépassé,  Faillet,  Frère,  Voisin. 


I\“  15. 
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crédits  pour  frais  de  direction  et  d’agence  (délibérations  des  23  juillet  1873,  6 fé- 
vrier 1877  et  8 mai  1880). 

Par  suite  du  partage  cà  faire  de  ces  frais,  suivant  la  base  établie  par  la  délibéra- 
tion précitée  du  10  juin  1873,  eu  bouoraires  proprement  dits,  36/70'"%  et  frais 
d’agence,  34/70*"%  l’émolument  personnel  des  architectes  ne  ressort  en  délinilive 
qu’à  un  taux  d’un  peu  plus  de  2.57  °jo  (exactement  2 fr.  57142578). 

* D’après  la  demande  de  M.  Depertbes,  les  travaux  donnant  lieu  à l’attribution  de 
frais  de  direction  et  d’agence  s’élèveraient  à un  total  de  26,821,355  fr.  46  c. 

Mais  ce  cbitTre  doit  être  réduit  de  100,000  francs  en  raison  de  la  modification 
apportée,  par  la  délibération  du  2 février  1885,  aux  fixations  de  crédits  de  travaux 
et  de  frais  de  direction  et  d'agence  prévues  parla  délibération  du  12  février  1883. 
En  fait,  les  travaux  pour  lesquels  il  s’agit  de  déterminer  le  chiffre  des  frais  de  direc- 
tion constituent  en  quelque  sorte  trois  groupes  distincts,  savoir  : 

1°  l,a  réédification  du  monument,  soit  le  projet  primitif  voté  le  10  juin  1873  et 
les  opérations  complémentaires  votées  successivement,  remaniées  et  enfin  l’ésumées 
avec  le  projet  primitif,  une  première  fois,  le  12  février  1883,  et,  en  second  lieu,  le 
2 février  1885; 

2“  Le  mobilier  fixe  voté  le  27  juillet  1883; 

3°  La  salle  des  Fêtes  et  l’ameublement  décoratif  (délibération  du  29  décembre 
1883). 

Les  renseignements  relatifs  aux  crédits  afférents  à ces  trois  parties  de  l’opération 
sont  indiqués  au  tableau  suivant,  où  l’on  n’a  fait  figurer  ni  la  fête  du  11  avril  1885 
que  xM.  Depertbes  comprenait  dans  sa  demande,  ni  l’opéralion  du  parvis  de  la 
place  de  l’Hotel  de  Ville,  réservée  à M.  Ballu  seul,  continuée  par  son  successeur, 
M.  Formigé,  et  dotée  de  frais  de  direction  propres. 


OPÉR.\TIÛNS 

MONTANT  DES  CREDITS  VOTÉS 

DÉLIBÉR.^TIOXS 

POUR  TRAV.\ÜX 

pour 

frais  de  direction 
et  d'ageuce 

TOTAUX 

10  juin  1873  et  2 février  1883. 
27  juillet  1883  

•1®  RAedifîi'nlion 

24,902,391  46 
611,964  » 

1,113,311  33 
» » 

26,013,902  99 
611,964  >. 

2'’  Mobilier  five 

29  déc.  1883  et  14  mars  1884. 

3°  Salle  des  Fêtes  (peinture 
d’histoire  et  statuaire 
d'art) 

300.000  » 

793.000  » 

..  » 

Ameublement  décoratif 

1,095,000  » 

E.xsemble 

26,009,333  46 

1,113,311  33 

27,722,866  99 

— 3 — 
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C’est  donc,  d’après  le  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine,  sur  le  chiffre  de 
26,609,355  fr.  46  c.  qu’il  y a lien  de  calculer  les  frais  de  direction  et  d’agence,  ce 


qui,  cà  5 7o>  donne 1.330.467  77 

Les  crédits  votés  jusqu’à  ce  jour  pour  le  môme  objet  ne  s’élevant 
qu’à  la  somme  de 1.143.511  53 

il  reste  à voter  un  crédit  de 216.956  24 


Si  l’on  fait  la  ventilation  de  ces  1 ,330,467  fr.  77  c.  en  honoraires  et  frais  d’agence 
d’après  la  base  établie  parla  délibération  du  10  juin  1873  (36/70'“^  pour  les  pre- 
miers ou  en  chiffres  ronds  2.57  7°.  et  34/70'“®  pour  les  seconds,  soit  en  chiffres 
ronds  2 . 43  °/o),  on  obtient  pour  : 

Chiffre  des  honoraires 683 . 860  43 

et  pour  chiffre  des  frais  d’agence 646 . 607  34 

La  dépense  en  honoraires  au  30  novembre  1886 
étant  de 482. 116  60 


celle  des  frais  d’agence,  à la  môme  date,  de 626.900  21 

il  en  résulte  que  le  solde,  par  rapport  à l’ensemble 

des  travaux  volés,  s’élèverait  pour  les  honoraires  à.  201 . 443  83 

pour  les  frais  d’agence  à 19.707  13 


Le  chiffre  de  201,443  fr.  83  c.  indiqué  pour  solde  des  honoraires  correspond 
au  montant  total  des  travaux  votés  par  vous;  mais,  bien  que  l’opération  puisse  être 
considérée  comme  terminée  dans  son  ensemble,  il  reste  encore  à liquider  les  comptes 
de  divers  travaux  de  décoration  et  d’installation  compris  dans  les  devis  adoptés, 
environ  775,525  fr.  22  c. 

La  somme  qui  doit  servir  de  hase  au  règlement  des  honoraires  dus  à ce  jour  à 
MM.  Ballu  et  Deperthes  n’est  donc  en  réalité  que  de  25,833,830  fr.  24  c. 

Sur  cette  hase,  les  honoraires  calculés  d’après  le  taux  'de  2.57  °/o,  indiqué  pré- 
cédemment, ressortiraient  à 663,929  fr.  44  c.,  soit  à une  somme  inférieure  de 
19,930  fr.  99  c.  à celle  de  683,860  fr.  43  c.  afférente  au  montant  de  Pensembie  du 
projet  ; par  suite,  le  crédit  de  216,956  fr.  24  c.  restant  à voter  se  trouverait  réduit 
d’égale  somme  et  s’élèverait  seulement  à la  somme  de  197,025  fr.  25  c.,  com- 
prenant : 

1'’  Solde  des  honoraires  à 2.57  °/o  dus  pour  travaux  constatés  au  30  septembre 


188()  r(‘.()3,<)20  fr.  44  c.,  moins  482,416  fr.  (U)  c.),  ci 180.512  84 

à défaliiuer  ledispoiiihle  existant  sur  le  crédit  de  1 , 1 13,51 1 fr,  53  c. 

et  qui  est  de 4. 194  72 

~ 177.318  12 

2“  Solde  des  fiais  d’ageiice  sur  l’ensemble  du  [rrojel 19  707  13 

Total 197.025  25 


Si  le  crédit  des  honoraires  afférents  aux  travaux  restant  à exécuter  peut  n’être 
voté  qiTultérieurement,  il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  frais  d’agence, 
dont  le  paiement  doit  être  opéré  mensueilement  ; c’est  pour  ce  molif  que  l’Adminis- 
tration nous  demande  de  metire,  dès  maintenant,  à sa  disposiüon  le  solde  de  ces 
frais,  de  manière  à s’assurer  le  fonctionnement  de  l’agence  réduite,  chargée  du  [>ara- 
chèvemeid  (les  travaux,  et  de  la  liquidation  des  coni|)les. 

En  résumé.  Messieurs,  votre  5®  Commission,  api'ès  examen,  vous  propose  : 

1°  De  fixer  à 2.57  ®/o  la  rémunération  personnelle  des  architectes  pour  les  tra- 
vaux de  reconstruction  de  ITlcjtel  de  Vdle,  exécutés  à ce  jour  ou  restant  à exécuter  ; 

2“  De  lixer  suivant  ce  taux  à 181,512  fr.  84  c.  la  somme  restant  à leur  payer 
pour  travaux  constatés  au  30scplemhre  1886  ; 

3“  De  voter  pour  frais  de  direction  et  d’agence  des  travaux  de  l’Hôtel  de  Ville,  un 
supplément  de  crédit  de  197,025  fr.  25  c.  n;présentant  le  solde  des  frais  d’agence 
pour  l’ensemble  du  projet  et  celui  des  honoraires  afférents  aux  travaux  exécutés  et 
constatés  au  30  septembre  dernier. 

Cette  dépense  serait  imputée  sur  les  .tonds  d'emprunt  et  appliquée  comme  suit 


aux  diverses  opérations  sus-énoncées  : 

1°  Héédilication  de  l’Hôtel  de  Ville 111.677  05 

.2°  Mobilier  lixc 30.598  20 

3"  Ameublement  décoratif 39.750  » 

4®  Salle  des  Fêtes  ([leinture  d’bistoire et  statuaire  d’art) 15.000  » 

Total 197.025  25 


La  5®  Commission  vous  [tropose,  en  conséquence,  d’approuver  le  projet  de  déli- 
bération suivant. 


Paris,  le  23  février  1887. 


Le  rapijorteur, 
F.  H ATT  AT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  eu  date  du  10  juin  1873,  portant  adoption  du  projet  de  re- 
construction de  rHôtel-de-Ville  de  Péris  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
16,209,521  fr.  36  c.  y compris  700,000  francs  de  frais  de  direction  applicables  : 
pour  360,000  francs  aux  honoraires  des  architectes,  et  pour  340,000  francs  aux 
frais  d’agence  proprement  dits  ; 

Vu  la  délibération  du  12  février  1883,  (ixant  à 26,016,902  fr.  99  c.  y compris 
1,013,511  fr.  53  c.  de  frais  de  direction  et  d’agence,  la  dépense  du  projet  de  réédi- 
fication de  rHôlel-de-Ville  ; 

Vu  la  délibération  du  2 février  1885  portant  ventilation  annuelle  des  dépenses 
prévues  dans  la  précédente  délibération,  augmentant  de  100,000  francs  la  part  des 
frais  de  direction  et  d’agence  et  ramenant  celle  des  travaux  au 
chiffre  de 24.902.391  46 

Vu  la  délibération  du  27  juillet  1883  approuvant  le  devis  du 
mobilier  lixe  dudit  édilice  dans  la  limite  d’une  dépense  de  tra- 
vaux s’élevant  à 

Vu  les  délibérations  des  29  décembre  1883, 6 et  14  mars  1884, 
approuvant  les  projets  de  la  décoration  de  la  salle  des  Fêtes  et  de 
l’ameublement  décoratif  dans  la  limite  d’une  dépense  de 

D’où  résulte  pour  l’ensemble  une  dépense  totale  de  travaux 
s’élevant  à 26 . 609 . 355  46 


Vu  la  situation  fournie  par  le  service  du  Contrôle  et  de  la  comptabilité  des  travaux 
d’architecture,  constatant  que  les  dépenses  faites  au  30  septembre  1886  pour  les 
[M’ojets  ci-dessus  s’élèvent  ensemble  à 25 . 833 . 830  24 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  23  décembre  1886,  relatif  à 
la  fixation  des  honoraires  des  architectes  de  l’Hôtel-de-Ville  pour  les  travaux  sus- 


611.964  » 

1 . 095 . 000  » 


— 6 — 

indiqués  et  à l’ouverture  du  crédit  nécessaire  au  paiement  des  honoraires  dus  à ce 
jour  et  des  a[)pointements  du  personnel  de  l’agence  réduite  chargée  de  la  liquidation 
des  comptes  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  honoraires  des  architectes  de  l’Hotel-de-Ville  pour  les 
opérations  susvisées  sontlixésà  36/70'‘nles  frais  d’agence  et  de  direction,  soit  à 
4 fr.  57  c.  7°  (lü  montant  des  travaux  desdites  opérations. 

Art.  — En  conséquence,  le  montant  desdils  honoraires  pour  les  travaux 
exécutés  au  30  septembre  1886  est  lixé  à la  somme  de  663,929  fr.  44  c.  sur 
laquelle,  déduction  faite  des  482,416  fr.  60  c.  payés  comme  provision  jusqu’au 
30  novembre  dernier,  il  reste  dii  celle  de  181,512  fr.  84  c. 

Art.  3.—  En  additionà  la  somme  de  1,1 13.511  fr.  53  c.  déjà  votée  pour  frais  de 
direction  et  d’agence,  il  est  alloué  un  crédit  de  cent  quatre-vingt  dix-sept  mille 
vingt-cinq  francs  vingt-cinq  centimes  (197,025  fr.  25  c.)  destiné , jusqu’à 


concurrence  de 19.707  13 

au  paiement  des  frais  d'agence  proprement  dits  et  pour  le 

surplus,  soit 177.318  12 

à celui  des  honoraires,  somme  égale 197.025  25 

ladite  dépense  à répartir  comme  suit  : 

1°  Réédilication  de  rHôtel-de-Villc 111.677  05 

2“  Mobilier  fixe 30.598  20 

3“  Ameublement  décoratif 39.750  » 

4«  Salle  des  Fêtes  (peinture  d'hisloirc  et  statuaire  d’art) 15.000  » 

Somme  égale 197.025  25 


Art.  4.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la  portion  disponible  des  fonds  d’em- 
prunt inscrits  au  chap.  xxxvii  bis,  article  unique  du  budget  de  1886,  et  rallaché 
audit  chap.  xxxvii  bis,  art.  21-14°. 


231.  — Imprimerie  Municipale.  — Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


AMENDEMENTS 

Présentés  : 1°  par  M.  Cochin';  par  M.  Lefebvre-Roncier,  aux  conclusions  du 
rapport  de  M.  Guichard  sur  un  projet  de  règlement  relatif  à V assainissement 
de  Paris. 


1“  Amendement  de  M.  Cochin. 

Le  Conseil, 

« Considérant  que  les  essais  du  système  dit  « tout  à l’égout  » ont  eu  pour  effet 
d’augmenter  la  pollution  de  la  Seine  ; 

« Que  les  plaintes  du  public  sont  unanimes  sur  ce  point; 

* Que  la  question  ne  saurait  être  tranchée  avant  'que  les  nouvelles  canalisations 
d’eau  de  source  n’aient  satisfait  aux  besoins  de  la  consommation  — et  avant  que 
les  nouveaux  champs  d’épuration  soient  créés, 

« Invite  l’Administration  à ajourner  toute  autorisation  de  déversement  des  ma- 
tières de  vidange  dans  les  égouts. 

« Signé  : COCHIN,  Georges  BERRY,  Arsène  LOPIN,  LEROLLE.  » 


16. 


2°  Amendement  de  M.  Lefebvre-Roncier. 

Rédiger  de  la  manière  suivante  ramendement  présenté  par  M.  Hovelacque  sur  le 
1®*'  I de  l’art.  12  du  projet  de  règlement  : 

« Art.  12.  — L’évacuation  des  matières  de  vidange  pourra  être  faite,  soit 
directement  à l’égout,  soit  par  tout  système  de  canalisation  spéciale  accepté  par  le 
Conseil  municipal  et  en  conformité  avec  sa  délibération  du  31  juiUet  1886.  (Le  reste 
comme  au  projet  de  la  Commission.) 

.<  Signé  : LEFEBVRE-RONCIER.  » 


■Qi- 
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537.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE 


Présenté  par  M.  F.  Sautox,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  la  réorganisation 
du  service  de  la  Vérification  du  gaz. 


Messieurs, 


A la  date  du  7 décembre  1886  j’ai  eu  l’homieur  de  vous  soumeUre,  au  nom  de 
la  3e  Commission,  un  rapport  sur  la  réorganisation  du  service  de  la  Vérification  du 
gaz  et  du  contrôle  des  compteurs;  celui-ci  n’a  pu  venir  en  discussion  au  cours 
de  la  session  budgétaire. 

Depuis  cette  époque  une  modification  profonde  a été  apportée  dans  le  service  de 
la  Voie  publique  par  un  ai'rôlé  préfectoral  en  date  du  27  janvier  1887  et  votre  Com- 
mission estime  qu’à  l’heure  actuelle,  il  suffit  de  ne  rendre  que  le  service  technique 
de  vérification  du  gaz  indépendant  de  la  direction  des  Travaux, 

D’un  autre  côté,  la  Commission  a trouvé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  poser  en  prin- 
cipe que  le  chef  du  service  de  la  Vérification  du  gaz  n’accepterait  aucune  situation 
en  dehors  de  ses  fonctions,  qu’il  suffisait  que  le  Conseil  se  réservât  la  faculté  d’au- 


(1)  La  3*  Commission  (Voirie  de  Paris)  est  i-omi)osée  de  MM.  Boue,  président  ; Curé,  vice-président;  Mau- 
rice Binder,  secrétaire  ; Boll,  Despatys,  Lefebvre-Roneier,  Lyon-Alemand,  Mesureur,  Muzet,  Réty,  Reygeal, 
Rous.sclle,  Santon,  Vaillant,  Vauthier,  Paid  Viguier. 


IV®  17. 
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toriser  ou  de  ne  pas  autoriser  l’exercice  de  certaines  fonctions  plus  honorifiques 
que  lucratives,  de  nature  cà  relever  l’autorité  morale  du  titulaire. 

J’ai,  en  conséquence,  l’honneur  de  proposer  à votre  approbation,  au  nom  de  la 
3®  Commission,  le  projet  de  délibération  rectifié  suivant. 

Paris,  le  25  février  1887. 

. Le  rapporteur, 


SAUTON. 


— 3 — 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRÉRAITON 


Le  Conseil, 

Considérant  qivil  importe  de  faii  e du  service  lecliniqiie  de  vérification  du  gaz  un 
service  autonome  ; 

Considérant  qu’à  tout  service  technique  doit  correspondre  un  service  administra- 
tif ; que  celui-ci  ne  peut  être  placé  qu’à  la  direction  des  Affaires  municipales  ; 

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  faire  les  vérifications  à toutes  les  heures  du 
jour  et  de  la  nuit,  de  connaître  périodiquement  la  densité  du  gaz,  son  pouvoir  éclai- 
rant et  calorifique,  la  pression  dans  les  conduites  ; 

Considérant  qu’il  est  indispensable  de  procéder  à des  analyses  chimiques  du  gaz 
et  des  charbons  servant  à la  distillation,  de  vérifier  si  le  gaz  ne  renferme  pas  des 
produiis  délétères  autres  que  l’hydrogène  sulfuré; 

Considérant  que  toute  l’attenlion  et  tout  le  travail  d'un  homme  de  valeur  ne 
seront  que  suffisants  pour  obtenir  ce  résultat  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  service  technique  de  vérification  du  gaz  est  détaché  de  la 
direction  des  Travaux  et  rattaché  à la  direction  des  Affaires  municipales. 

Art.  2.  — Le  chef  du  service  de  la  Vérification  du  gaz  n’acceptera  aucune  autre 
fonction  sans  autorisation  du  Conseil  municipal. 

Les  émoluments  attribués  à cette  fonction,  fixés  pour  le  prochain  exercice  à 
G, 000  francs,  plus  500  francs  de  frais  fixes,  pourront  s’élever  progressivement 
à 8,500  francs. 

Art.  3.  — L’Àdmini.slration  devra  faire  faire  les  essais  à toutes  les  heures  du  jour 
et  de  la  nuit,  dans  les  chambres  noires  de  la  Compagnie  du  gaz  et  à l’aide  de  cham- 
bres noires  roulantes. 

Art.  4.  — L’Administration  fera  procéder  à des  prélèvements  de  gaz  dans  les 
usines,  chez  les  consommateurs,  dans  les  conduites  et  dans  les  chambres  noires  de 
la  Compagnie  pour  que  l’analyse  en  soit  faite  au  besoin  contradictoirement. 

Art.  5.  — L’Administration  fera  publier  périodiquement  au  Bulleüu  municipal 
la  densité  du  gaz,  son  pouvoir  éclairanb  son  pouvoir  calorifique  et  sa  composition 
ainsi  que  l’analyse  des  charbons  servant  à la  distillation. 


Art.  0.  — Le  cherdti  service  devra  adresser  Ions  les  ans  au  Conseil  nmnicipal  un 
rapport  relatant  : 

1"  Les  essais  sur  le  ixtiivoir  éclairant  et  calorique,  la  pression  dans  les  con- 
duites, etc.,  et  les  observations  qui  devront  en  résulter; 

2'*  I.es  observations  relatives  aux  perfectionnements  apportés  ou  à apporter  la 
fabrication  du  gaz  ; 

3"  Toutes  les  études  faites  sur  les  nouveaux  systèmes  d’éclairage  par  le  gaz,  par 
l’électricité,  etc. . etc.,  sur  les  nouveaux  réflecteurs,  en  un  mot  tons  les  progrès  tentés 
ou  réalisés  dans  l’industrie  de  l’éclairage. 

Art.  7.  — Le  ciédit  nécessaire  au  traitement  du  vérificateur  du  gaz  sera  prélevé 
sur  la  réserve  du  budget. 

Art.  s.  — l.cs  agents  de  la  direction  des  Travaux  détachés  au  service  de  Vérifica- 
tion du  gaz  conserveront  leurs  droits  à l’avancement  dans  leur  nouvelle  situation. 

Art.  9.  — Une  Commission  du  Conseil  municipal  sera  chargée  de  surveiller  le 
Service  du  contrôle  du  pouvoir  éclairant  du  gaz. 


DEUXIEME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATJON 


Le  Conseil, 

Considéranl  : que  le  Conseil  doit  avoir  le  moyen  d'exercer  son  droit  de  contrôle  ; 

Que  le  service  de  Vérification  du  gaz  ne  constinue  pas  un  service  relevant  exclusi- 
vement du  i)Ouvoir  préfectoral  ; 

Qu’en  etfet  le  crédit  est  essentiellement  facultatif,  qu’il  peut  être  supprimé  chaque 
année  par  voie  budgétaire, 

Délibère  ; 

Le  chef  du  service  de  la  Véiilication  du  gaz  sera  choisi  par  .M.  le  Préfet  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  [)ar  le  Conseil. 


â’9,  — liiiprimerio  Municipale,  Hô(cl-,le-Villc,  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1 88  7 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Glichard  , au  nom  de  la  6®  Commission  (1),  sur  V article 
additionnel  de  M.  Émile  Richard  à P art.  lÿ  du  projet  de  règlement  relatif 
à V assainissement  de  Paris. 


Messieurs, 

A l’issue  du  vole  que  vous  avez  émis  à la  lin  de  la  dernière  séance  sur  l’art.  12 
du  projet  de  règlement  relatif  à l’assainissement  de  Paris,  il  a été  déposé  sur  le 
bureau  du  Conseil,  par  M.  Émile  Richard  et  plusieurs  autres  de  nos  collègues,  un 
projet  d’article  additionnel  que  vous  avez  renvoyé  d’urgence  pour  étude  à votre 
6®  Commission. 

Nous  nous  sommes  réunis  immédiatement  afin  de  pouvoir  vous  apporter,  dés 
votre  première  séance,  les  conclusions  de  l’examen  auquel  nous  nous  sommes  livrés 
sur  cet  article  additionnel,  qui  est  ainsi  conçu  : 

En  aucun  cas  l’établissement  des  canalisations,  ou  l'adduction  des  matières  de  vidange  sur  un 
point  quelconque  où  elles  seraient  centralisées  pour  y être  traitées,  ne  pourra  faire  l'objet  de 
concessions  à des  particuliers  ou  à des  sociétés. 

Signé  : Émile  RICHARD,  Longuet,  Navarre,  Hovelacque, 
JoFFRiN,  Faili.et,  Robinet,  Alphonse  Humbert, 
DE  Routeiu.er. 


(1)  La  0”  Goiniiiission  (Euuæ  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Davoust,  président-,  Giiidiard,  secrétaii-e-, 
Cocliin,  Deligiiy,  Deschamps.  Li'cleic,  Lopin.  .Mayer. 

IV®  18. 
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11  nous  a semblé,  Messieurs,  (|u'aucime  objection  sérieuse  ne  pouvait  être  faite  à 
cette  i)i’oposilion. 

En  effet,  IMiorreur  ipie  nous  avons  de  tous  les  contrats  désastreux  qui  nous  lient  à 
des  tiers  dans  l’exploitation  do  la  plupart  de  nos  services  publics  est  assez  légitime, 
pour  qu’en  cotte  circonstance  nous  ne  devions  pas  bésiter  à refuser  un  nouveau 
monopole  sous  une  forme  quelconque, 

11  sera  d’autant  plus  sage  d’agir  ainsi  que  l’art.  12  du  règlement,  tel  que  vous 
l’avez  voté,  porte  ex[)ressément  que  tout  procédé  d’évacuation  des  matières  de 
vidange  pourra  être  em|)loyé  après  délibération  du  Conseil  municipal. 

De  cette  façon.  Messieurs,  la  porte  reste  grande  ouverte  à tous  les  procédés  connus 
ou  à découvrir  sans  engager  autre  chose  que  le  principe  même  de  l’exploitation  qui, 
dans  tous  les  cas,  devra  être  faite  par  . la  commune  elle-même  à l’exclusion  de  tout 
concessionnaire. 

Supposons  en  effet  que  les  ingénieurs  de  la  Ville  n’arrivent  pas  à vous  donner  la 
satisfaction  complète  qu’ils  nous  pi'omettent  par  les  procédés  qu’ils  auront  proposés 
et  (ju’un  inventeur  quelconque  nous  offre  un  système  de  beaucoup  préférable.  Nous 
pourrons  toujours  acquérir  de  lui  son  brevet,  si  brevet  il  y a,  ou  tout  au  moins  un 
droit  d’exploitation. 

Nous  savons.  Messieurs,  qu’on  poui  ra  nous  dii'c  : « De  cette  manière,  vous  pre- 
« nez  tous  les  risques  à votre  charge.  Vous  êtes  obligés  d’expérimenter  vous-mêmes 
« et  à vos  frais  avant  de  savoir  ce  qu’à  l’usage  vaudra  la  nouvelle  invention  ; tandis 
« qu’en  donnant  à des  tiers  la  concession  d’abord  temporaire,  vous  laissez  aux 
« capitalistes  le  soin  d’établir  à leurs  dépens  la  valeur  du  système. 

« Vous  savez  fort  bien,  ajoutera-t-on,  que  vos  ingénieurs  sont  entièrement  indé- 
« pendants;  qu'ils  n'ont  aucune  res[)onsabitité  effective  et  qu’ils  ne  sont  liés  à votre 
« égard  qu’au  point  de  vue  moral.  » 

Nous  répondroLis  à cela  que  le  pi  océdé  qui  consiste  à faire  un  marché  de  dupes 
ne  convient  pas  à la  ville  de  Paris,  et  que  si  la  loi  municipale  déplorable  qui  nous 
régit  nous  laisse  à nous  seuls,  conseillers  municipaux,  la  responsabilité  de  nos  déci- 
sions devant  nos  électeurs,  nous  n’en  acceptons  pas  moins  de  porter  seuls  cette  res- 
ponsabilité pleine  et  entière;,  si  lourde  qu’elle  soit. 

En  conséquence.  Messieurs,  nous  vous  proposons  les  conclusions  suivantes. 

Paris,  le  28  février  1887. 

Le  rapporteur, 

(fUlCli.VRD. 


— 3 — 
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PROJET  DE  DËLIRËRAÏION 


Le  Conseil, 

Considérant  que  le  service  des  vidanges  est  de  tous  les  services  publics  l’im  de 
ceux  qui  pourraient  être  le  plus  avantageusement  exploités  par  la  commune; 

Considérant  que  ce  service,  réglementé  désormais,  pourra  être  appliqué  immédia- 
tement sans  résiliation  d’aucun  contrat,  puisque  heureusement  dans  cette  circons- 
tance la  Ville  n’est  liée  d’aucune  manière  avec  des  tiers,  et  qu’elle  est  entièrement 
libre  de  tout  engagement; 

Considérant  que  le  projet  de  délibération  proposé,  s’il  interdit  la  possibilité  d’ex- 
ploitation de  la  vidange  par  des  tiers,  ne  prive  pas  la  Ville  du  concours  de  tous  les 
procédés  qui  pourraient  lui  être  proposés  par  rinitiative  privée. 

Délibère  : 

En  aucun  cas  l’établissement  des  canalisations,  ou  l’adduction  des  matières  de 
vidange  sur  un  point  quelconque  où  elles  seraient  centralisées  pour  y être  traitées, 
ne  pourra  faire  l’objet  de  concessions  à des  particuliers  ou  à des  sociétés. 


2r>S,  — Imprimerie  Municipale,  Ilôlel-do-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  L.  Hervieux,  au  nom  de  la  7^  Commission  (1),  sur  Vouverture 
d’un  crédit  de  457,850  fr.  10  c.,  montant  de  la  soulle  à payer  à l’État  par  suite 
de  réchange  d’un  terrain  occupé  par  le  Dépôt  des  poudres  et  salpêtres  contre  un 
terrain  communal  situé  quai  Henri-lV. 


Messieurs, 

Par  un  méninire  introduit  le  15  décembre  dernier  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  sans 
attendre  la  discussion  dn  projet  de  budget  supplémentaire  de  1886  cpii  n’a  eu  lieu 
que  le  31  du  même  mois,  a demandé  au  Conseil  municipal  de  délibérer  d’urgence 
sur  un  crédit  de  437.850  fr.  10  c.  inscrit  provisoirement  dans  ledit  projet  au 
chap.  XXXVII,  I 29,  art.  67. 

Ladite  somme  de  437,850  fr.  10  c.  représentait  le  montant  de  la  soulte  due 
par  la  ville  de  Paris  à l’État  à laison  de  l’échange  d’nn  terrain  occupé  par  le  Dépôt 
des  poudres  et  salpêtres  contre  un  terrain  communal  situé,  quai  Henri-IV,  dans 
l’ancienne  île  bouviers. 

Le  31  décembre  dernier,  le  [irojet  de  budget  supplémentaire  ayant  été  approuvé 
dans  son  ensemble,  l’inscription  de  ladite  somme  a été  ainsi  implicitement  admise, 


(1)  La  7'  Commission  {Domaine  de  la  Ville  — Préfecture  de  police)  se  compose  de  ALM.  Alfi  eJ  Lamouroux, 
président  ; Suipuy,  secrétaire  ; Armenj;aud,  Gaston  Carie,  Cusset,  Darlot,  Dufaure,  Gamard,  Hervieux,  Jeaud, 
Lerolle,  Villard. 
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et  le  présent  rapport  n’a  plus  qu’un  intérêt  rétrospectif.  Votre  Is  Commission  a cru 
néanmoins  devoir  me  charger  de  vous  le  présenter. 

Voici  les  faits  : 

Le  percement  du  boulevard  Henri-IV  à travers  la  caserne  du  quai  des  Gélestins 
a,  en  diminuant  les  dimensions  de  l’immeuble,  obligé  la  ville  de  Paris  à compenser 
par  des  agrandissements  équivalents  les  retranchements  effectués. 

A cet  effet  des  pourparlers  furent  engagés  avec  l’État  pour  obtenir  de  lui  la  ces- 
sion à la  ville  de  Paris  d’un  terrain  contigu  à ladite  caserne,  situé  rue  de  l’Arsenal, 
et  occupé  par  les  admiuistiaitions  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  et  ce,  moyennant 
l’abandon  cà  l’État  par  la  ville  de  Paris  d’un  terrain  communal  de  4,000  mètres  situé 
dans  l’ancienne  île  Louviers  entre  le  quai  Henri-lV  et  le  boulevard  Morland  et  le 
paiement  d’une  soulte  à faire  évaluer  par  experts. 

Ces  bases  d’accord  furent  en  principe  admises  le  27  juillet  1878  par  le  Ministre 
des  tinances,  et  les  4 juillet,  G et  14  août  de  la  même  année  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  à la  condition  que  sur  le  terrain  cédé  par  la  ville  de  Paris  cette  dernière 
ferait  construire,  pour  le  compte  du  département  de  la  Guerre,  des  bâtiments  destinés 
à servir  de  nouveau  dépôt  pour  les  poudres  et  salpêtres,  et  que  les  immeubles  à 
échanger  seraient  expertisés  en  suivant  les  tonnes  déterminées  par  l’ordonnance 
royale  du  12  décembre  1827  et  en  procédant  à l’estimation  séparée  : 

1°  De  chacun  des  lots  de  terrain  nu  lîgurant  dans  le  projet  d’échange; 

2“  Des  bâtiments  domaniaux  du  Dépôt  des  poudres  et  salpêtres; 

.’1“  Des  constructions  à élever  par  la  ville  de  Paris  pour  le  compte  du  département 
de  la  Guerre. 

MM.  Wallon,  architecte  du  Domaine,  et  Cusin,  commissaire-voyer  principal  de  la 
ville  de  Paris,  furent,  en  qualité  d’experts,  désignés  pour  représenter,  le  premier 
l’État,  le  second  la  Ville,  et  M.  Thémlore  Belle,  architecte  à Paris,  fut  désigné  en 
qualité  de  tiers  expert  par  ordonnance  de  M.  le  Président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  2 ! septembre  1878, 

Les  experts  procédèrent  à leur  mission  et  en  consignèrent  les  résultats  dans  deux 
procès-verbaux  : l’un,  ouvert  le  G octobre  1878  et  clos  le 20  janvier  1879,  et  l’autre, 
ouvert  le  5 septembre  1879  et  clos  le  30  octobre  suivant. 

De  leurs  opérations  et  calculs,  dans  le  détail  desquels  il  est  inutile  d’entrer,  res- 
sortaient en  somme  les  évaluations  suivantes  : 
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1°  Valeur  rUi  terrain  domanial  du  Dépôt  des  poudres  et  salpêtres.  839 . 420  10 

2°  Valeur  des  constructions  de  ce  dépôt 28.430  » 

3°  Valeur  des  immeubles  par  destination  à ajouter 100.000  » 

Ensemble 877.350  10 

De  laquelle  somme  il  y avait  lieu  de  déduire  la  valeur  du  ter- 
rain municipal  fixée  par  eux  à 440.000  » 

Soit  une  ditïerence  ou  soulte,  à la  charge  de  la  Ville,  de 437.850  10 


Quant  aux  dépenses  de  construction,  elles  étaient  évaluées  par  les  experts  à 
422,389  fr.  71  c. 

A la  suite  de  ces  opérations  d’expertise,  l’affaire  lut  soumise  au  Conseil  munici- 
pal qui,  par  délibération  du  29  juin  1880,  adoptant  les  évaluations  des  experts, 
approuva  l’échange,  à la  charge  par  la  Ville  de  payer  la  soulte  ci-dessus  indiquée 
et,  en  outre,  de  « se  charger,  pour  le  compte  et  aux  frais  de  l’État,  de  la  construc- 
tion du  Dépôt  des  poudres  et  salpêtres  dont  les  devis  s’élevaient  à 422,389  fr, 
71  c.  » 

Celte  délibération  ayant  été  approuvée  par  arrêté  préfectoral  du  20  août  1880  et 
la  conclusion  de  l'échange  ayant  été  autorisée  par  décret  du  12  novembre  1881 
rendu  en  Conseil  d’État,  il  fut  procédé  à la  réalisation  du  contrat  par  acte  adminis- 
tratif du  18  juillet  1882. 

Je  n’ai  à en  faire  connaître  que  la  partie  relative  au  paiement  de  la  soulte  de 
437,850  fr.  10  c.  Il  est  stipulé  qu’elle  sera  payée  par  la  Ville,  à la  caisse  du  receveur 
du  3®  bureau  des  Domaines,  par  cinquièmes,  savoir  : « le  premier  cinquième  dans  le 
mois  qui  suivra  rentrée  en  jouissance  de  la  Ville,  laquelle  entrée  en  jouissance 
devra  être  constatée  par  un  procès-verbal  de  remise  dressé  contradictoirement  par 
un  délégué  du  directeur  des  Domaines  et  un  représentant  de  la  ville  de  Paris,  et  les 
quatre  autres  cinquièmes  d’année  en  année  à dater  de  l’expiration  du  terme  accordé 
pour  le  paiement  du  premier  cinquième,  de  manière  que  la  totalité  de  la  soulte  soit 
acquittée  dans  l’espace  de  quatre  ans  et  un  mois.  » 

En  fait,  le  Dépôt  des  salpêtres  ne  pouvant  être  déplacé  qu’après  la  construction 
des  bâtiments  à édifier  sur  le  terrain  cédé  par  la  Ville,  et  celle-ci  ne  pouvant  dès 
lors  entrer  qu’après  leur  achèvement  en  possession  du  terrain  à elle  cédé,  il  s’ensuit 
que,  si  l’on  s’en  tenait  à la  stipulation  qui  précède,  on  devrait  dire  que  la  ville  de 
Paris  ne  pouvait  être  lenue  de  payer  de  ses  deniei  s les  frais  de  construction  et  que 
les  fonds  nécessaires  devaient  lui  être  fournis  par  l’Étal  ; en  effet,  le  délai  à elle 
accordé  ne  devant  commencer  à courir  qu’après  les  dépenses  faites,  l’obliger  à les 
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payer  (le  ses  (lenii3rs  en  dédiictioii  de  sa  delte,  c’eût  été  lui  accorder  nn  délai  illu- 
soire et  en  réalité  l’obliger  à se  liljérer  avant  même  (pie  ce  délai  n’eût  commencé  à 
courir. 

Si  donc  aucune  stipulation  n’avait  mis  à néant  celle  qui  vient  d’être  rapportée,  la 
soulte  due  ne  devant  pas  être  employée  au  paiement  des  travaux  et  n’ayant  reçu 
aucune  affectation  spéciale,  la  ville  de  Paris,  au  cas  où  à d’autres  litres  elle  aurait 
eu  contre  l’État  des  créances  li(juides,  aurait  eu  le  droit  d’opposer  la  c.ompensalion. 

Mais  mallieureus(Mnenl  la  slipiilalion  de  délai  est  suivie  d’autres  qui  la  suppri- 
ment; voici  en  effet  ce  qu’on  lit  (pielipies  lignes  plus  loin:  « 11  est  expressément 
convenu  que,  (»our  se  libérer  jusqu’à  due  concurrence  de  la  soulte  mise  à sa  charge, 
la  ville  de  Paris  opérera,  à ses  frais  et  avant  son  entrée  en  jouissance  pour  lecompte 
du  département  de  la  Guerre,  la  reconstruction  du  Dépôt  central  des  poudres  et 
salpêtres  sur  le  terrain  de  l’île  Louviers  cédé  par  elle  à l’État.  » 

Ainsi  on  commence  par  accorder  à la  Ville  un  délai  de  4 ans  et  un  mois  à partir 
de  son  entrée  en  jouissance,  et  ensuite  on  l’oblige  à exécuter,  avant  son  entrée  en 
jouissance,  en  inquitant  la  dépense  sur  sa  dette,  la  reconstruction  du  Dépôt.  El, 
comme  la  dépense  prévue  doit  s’élèvera  nn  chilfre  à peu  près  égala  celui  de  la 
soulte,  en  somme  on  n’aixorde  un  délai  que  pour  le  su[)primer.  Il  est  difficile  de  se 
mettre  plus  com[)lètemenl  (m  contradiction  avec  soi-même. 

Mais,  si  incohérentes  que  soient  de  pareilles  clauses,  elles  ne  laissent  aucune  place 
au  doute:  il  est  certain  que  l’Élal  devra  rester  en  possession  de  son  dépôt  actuel 
jusqu’à  l’achèvement  de  la  reconstruction  et  que  celte  reconstruction  devra  être 
exéculée  par  la  ville  de  Paris,  qui  sera  teiiiie  d’en  payer  de  ses  deniers  le  montant 
à valoir  sur  sa  propre  dette. 

Lorsque,  le  31  décembre  dernier,  le  Conseil  municipal  a eu  à examiner  le  budget 
supplémentaire  de  1886,  la  silualion  qui  vient  d’être  exposée  n’étant  pas  connue, 
on  conçoit  que  l’honorable  M.  Héty,  pour  qui  les  finances  de  la  Ville  sont  l’ohjet 
d’une  si  constante  sollicitude  et  qui  savait  la  7*=  Commission  saisie  de  l’examen  du 
crédit  de  437,850  fr.  10  c.,  cil  vivement  insisté  pour  qu’il  fût  suisis  à l’approbation 
de  ce  crédit.  Quand  on  relit  la  discussion  à laquelle  ce  crédit  a donné  lieu,  on  con- 
ç*oit  aussi  (pie  les  explications  alors  fournies  [larM.  le  Directeur  des  travaux  n’étaient 
pas  de  nature  à l’éclairer  et  à le  rassurer.  Mais  aujourd’hui,  après  l’étude  qu’elle  a 
faite  du  dossier,  votre  7“  Commission  est  obligée  de  reconnaître  que,  si  précipité 
qu’ait  pu  être  le  vole  du  Conseil  municipal,  il  n’a  été  que  l’exacte  exécution  d’ac- 
cords, qui,  régulièrement  intervenus,  devaient  être  respectés. 

Aujourd’hui,  le  budget  suiiiilémentaire  est  non  seulement  voté,  mais  encore  sanc- 
lionné  par  nn  décret  du  président  de  la  llépiiblique  du  25  janvier  dernier.  Si  la 
somme  de  437,850  fr.  10  c.  y avait  été  portée  à tort,  il  y aurait  encore  à se  deman- 
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der  si,  à la  suite  de  la  sanction  gouvernementale,  il  serait  possible  de  l’en  distraire. 
Mais,  aucune  erreur  n’ayant  de  ce  chef  été  commise,  la  question  ne  se  pose  même 
pas,  et  il  ne  reste  plus  à votre  Commission  qu’à  vous  engager  à reconnaître  que,  le 
crédit  de  437,850  fr.  10  c.  ayant  été  implicitement  admis  par  le  vote  d’ensemble 
qui  a,  le  31  décembre  dernier,  adopté  le  projet  de  budget  complémentaire,  le  mé- 
moire par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  vous  avait,  le  15  décembre  dernier,  invités 
à délibérer  sur  ce  crédit,  est  devenu  sans  objet. 

Paris,  le  4 mars  1887. 

Le  rapporteur, 

L.  HER  VIEUX. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil^ 

Considérant  que,  par  un  mémoire  introduit  le  15  décembre  dernier,  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  a demandé  au  Conseil  municipal  de  délibérer  d’urgence  sur  un  crédit 
de  437,850  fr.  10  c.,  qui,  figurant  au  projet  de  budget  complémentaire  de  1886, 
représentait  le  montant  d’une  soulte  due  par  la  Ville  cà  l’État,  par  suite  d’échange 
d’un  terrain  occupé  par  le  Dépôt  des  poudres  et  salpêtres  contre  un  terrain  commu- 
nal situé  quai  Henri-lV; 

Que,  par  son  vote  d’ensemble  en  date  du  31  décembre  dernier,  le  Conseil  a con- 
senti à l’inscription  de  ce  crédit  ; 

Que  l’inscription,  en  la  forme  régulièrement  votée,  était  légitime  au  fond  ; 

Que,  dès  lors,  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  devenu  sans  objet, 

Dit  qu’il  n’y  a lieu  de  statuer  sur  l’inscription  de  crédit  demandée. 


IV°  19 


ANNEXE  N°  1. 


Ag-i-aii(li><semeiit  de  la  ea«ei-iie  des  Célestiiis  et  teapislatioii 
du  Depot  «les  pomlees  et  salpêtres.  — Eeliaii^e  entre  l’État 
et  la  Ville. 

(Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des  séances  du  Eo;iseil  municipal  de  la  ville  <le  Paris.) 


Scance  du  20  juin  1880. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  avril  1880  par  lequel  M.  le  Sénaleur,  préfet  de  la  Seine,  lui 
soumet  les  résultats  de  l’expertise  contradictoire  cà  laquelle  il  a été  procédé  à l’effet  d’établir  : 

1“  Le  mesurage  et  l’estimation  des  terrains  et  constructions  provenant  du  Dépôt  des  poudres 
et  salpêtres  dont  l’emplacement  doit  être  réuni  au  périmèire  de  la  caserne  des  Géleslins  ; 

2°  Le  mesurage  et  l’estimation  du  terrain  communal  du  quai  Morland,  à céder  par  la  Ville  à 
l’État  pour  y établir  le  nouveau  Dépôt  des  poudres  et  .salpêtres  ; 

3“  L’estimation  des  travaux  de  construction  à effectuer  par  la  Ville  au  compte  de  l’État  pour 
la  réinstallation  dudit  établissement; 

Vu  les  procès-verbaux  de  ladite  expertise  et  le  rappoil  de  l’expert  de  la  Ville  du  19  janvier  1880, 
en.semble  les  plans  y annexés  ; 

Vu  le  rapport  pré.senté  au  nom  de  .sa  7'  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Pai’is,  est  autorisé 
à passer  avec  l’État  un  projet  de  traité  sur  les  bases  suivantes  : 
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l/Élal  cédera  à la  ville  de  Paiàs  : 

1"  Le  lei'raiii  domanial  du  Dépôt  des  poudres  el  salpêtres,  d’une  contenance  de  0,2;5G  in.  89  c. 


et  estimé  au  prix  de  89  francs  le  mètre 839.420  10 

2"  Les  constructions  debout  élevées  sur  ledit  terrain  estimées 28.430  » 

3"  Certaines  installations  ayant  le  caractère  d'immenbles  par  destination  et 
estimées 10.000  » 


Soit  au  total 877.830  10 

La  ville  de  Paris  cédera  en  contre-écliange  à l’Etat  un  terrain  communal,  quai 
Henri  IV,  d’une  contenance  de  4,000  mètres,  et  estimé  à raison  de  110  francs 
par  mètre 440.000  » 

D’on  il  résulte  une  sonlte  à payer  par  la  Ville  de 437.830  10 


Non  compris  les  honoi-aires  dus  aux  experts  et  s’élevant  à 8,648  francs. 

La  ville  de  Paris  .se  chargera,  en  outre,  pour  le  compte  et  aux  frais  de  l’État,  de  la  l econstruc- 
tion  du  Dép(M  des  poudres  et  salpêtres,  dont  les  devis  s’élèvent  à 422,389  fr.  71  c. 

Art.  2.  — Il  sera  inscrit  en  recette  au  budget  supplémentaire  de  l'80,  cbap.  xxxi.x,  article 
unique,  une  somme  de  1,378,330  francs,  repré.sentant  la  valeur  prévue,  tant  des  terrains  retran- 
chés de  la  caserne  sur  le  Ijoulevard  Ilenri-IV,  que  de  l’îlot  de  même  provenance  situé  entre  ledit 
boulevard  Henri-IV  et  la  rue  du  Petit-Musc,  le  tout  d’une  contenance  de  9,189  mètres. 

Art.  3.  — 11  sera  ouvert  au  butiget  supplémentaire  de  1880,  par  corrélation  à cette  prévision 
de  recette  et  par  imputation  sur  le  cbap.  xu,  art.  D'’,  un  crédit  de  437,8.30  fr.  10  c.,  représen- 
tant la  soulte  ci-dessus  à payer  par  la  Ville. 

Art.  4.  — H y a lieu  de  prévoir  en  recette  au  cbap.  xu,  art.  sous  ce  titre  : Versement 
par  l’Etat  de  la  somme  représentative  des  frais  de  construction  du  bâtiment  des  Poudres  et 
salpêtres,  une  somme  de  422,389  fr.  71  c. 

Art.  5.  — Par  corrélation  à cette  recette,  il  sera  ouvert  au  cbap.  i.,  § 50,  art.  l",  du  budget 
supplémentaire  de  1880,  un  crédit  de  pareille  somme  de  422,389  fr.  71  c.,  sous  ce  titre  : Cons- 
truction pour  le  compte  de  l'État  du  Dépôt  des  poudres  et  salpêtres , 

Le  tout  .sauf  l'èglement  ultérieur  avec  l’État. 
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ANNEXE  N°  2. 


Exti'îïlt  du  coïiti-at  «l’éeliaii^çe  îiïtei-veini  le  IH  Juillet  1883 
eïitre  l’Etat  et  la  ville  de  Paris. 


PAIEMENT  DE  l,A  SOUETE. 

L;i  süulte  de  437,850  fr.  10  c.  à la  cliarge  de  la  Ville  sera  payée  à la  Caisse  du  receveur  du 
3°  bureau  des  Domaines  de  Paris,  boulevard  de  Slrasbourg,  19,  par  cinquièmes,  savoir  : 

Le  premier  cinquième,  dans  le  mois  qui  suivra  l’entrée  en  jouissance  de  la  Ville,  laquelle  en- 
trée en  jouissance  devra  être  constatée  par  un  procès-verbal  de  remise  dressé  contradictoirement 
par  un  délégué  du  directeur  des  Domaines  et  un  représentant  de  la  ville  de  Paris, 

Et  les  quatre  autres  cinquièmes  d’année  en  année,  à dater  de  l’expiration  du  terme  accordé 
pour  le  paiement  du  premier  cinquième,  de  manière  que  la  totalité  de  la  soulte  soit  acquittée 
dans  l’espace  de  (juatreans  et  un  mois,  mais  sans  préjudice  pour  la  Ville  de  la  faculté  d’anticiper 
les  paiements  et  de  se  libérer  immédiatemeiit. 

Elle  portera  intérêt  à 5 % l’an,  à partir  de  l’entrée  en  jouissance  constatée  par  le  procès-verbal 
de  remise. 

En  cas  de  retard  de  paiement,  les  intérêts  seront  calculés  coiilbrmément  aux  règles  tracées  par 
l’arrêté  du  Gouvernement  du  4 thermidor  an  XI  et  par  déci'et  du  octobre  1808. 

Il  est,  d’ailleurs,  expressément  convenu  que,  pour  se  libéi-er  jusipi’à  due  concurrence  de  la 
soulte  mise  à sa  cbai’ge,  la  ville  de  Paris  opérera,  à ses  frais  et  avant  son  entrée  en  jouissance, 
pour  le  compte  du  département  de  la  Guerre,  la  reconstruction  du  Dépôt  central  des  poudres  et 
salpêtres  sur  le  teirairi  de  l’île  Louviers  cédé  par  elle  à l’État,  reconstruction  dont  la  dépense, 
d’après  le  devis  du  l®"  juin  1879,  révisé  par  les  experts,  doit  s’élever  à la  somme  de  quatre  cent 
vingt-deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-neuf  francs  soixante-et-onze  centimes  (422,389  fr.  71  c.). 

Le  prélèvement  de  pareille  somme  sur  le  montant  de  la  soulte  par  voie  d’allocation  de  crédit 
au  budget  du  département  de  la  Guerre  devra,  à cet  effet,  être  autorisé  par  la  loi  approbative  de 
l’échange. 

Comme  conséquence,  le  receveur  des  Domaines  pourra,  pour  la  partie  de  la  dette  correspou- 
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danle  à la  créance  (}iie  la  Ville  aura  sur  le  budget  de  la  Guerre,  accepter  en  compte  et  verser  au 
Trésor  comme  argent  les  mandats  qui  seront  délivrés  au  profit  de  la  Ville  par  le  service  mili- 
taire sous  la  surveillance  duquel  seront  exécutés  les  travaux  de  reconstruction. 

Il  demeure  entendu  que  le  devis  de  cette  reconstruction  a été  dressé  en  prévision  d'une  dépense 
réelle  et  non  à titre  de  forfait. 

f.es  dépenses  seront  soldées  .sur  mémoires  véritiés  et  réglés  par  l'Administration  militaire, 
après  acceptation  par  elle  des  travaux  accomplis.  Elles  ne  pourront,  d’ailleurs,  en  aucun  cas  ex- 
céder le  montant  du  crédit  alloué,  et  la  ville  de  Paris  sera  tenue  de  se  renfermer  dans  cette  limite 
pour  réédilier,  jusqu'à  complet  achèvement,  le  Dépôt  central  des  poudres  et  salpêtres. 

Les  quittances  des  paiements  délivrées  par  le  receveur  des  Domaines  n'opéreront  la  libération 
délinilive  de  la  ville  de  Paris,  qu'aiilant  que  ces  paiements  aurontété  reconnus  réguliers  et  suffi- 
sants par  un  décompte  réglé  conformément  aux  lois  relatives  à l'aliénation  des  biens  de  l'État. 
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ANNEXE  N“  3. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  municipal 

du  31  déeeinbre  1886. 


M.  LE  Directeur  des  Travaux.  — Messieurs,  j’ai  une  observation  à présenter  au  sujet  du 
Dépôt  des  poudres  et  salpêtres.  Le  Conseil  a pris  une  délibération  et  les  travaux  sont  en  cours. 
Nous  sommes  liés  avec  l’État  par  un  traité.  Si  vous  bilîez  le  crédit  du  budget,  nous  serons  obligés 
de  fermer  le  chantier. 

M.  Rétv,  rapporteur.  — .le  ferai  ob.server  au  Conseil  que  la  7'  Commission  est  actuellement 
saisie  de  l’affaire  et  n’en  a pas  encore  délibéré. 

Notre  collègue,  M.  Hervieux,  chargé  du  dossier,  a bien  voulu  me  le  communiquer,  et  il  contient 
un  projet  de  délibération  qu’il  faut  examiner  de  près. 

V 

Je  demande  au  Conseil  de  ne  pas  statuer  ex  abrupto  sur  une  question  aussi  grave.  Le  crédit 
restera  libre  et,  avant  la  clôture  de  l'exercice,  la  7®  Commission  nous  présentera  ses  conclusions. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  — La  7®  Commission  n'est  pas  saisie  du  dossier  dont  parle 
M.  Réty.  Elle  n’a  reçu  que  le  projet  de  construction  de  la  caserne  des  Célestins;  or,  il  ne  s’agit 
pas  de  cela  en  ce  moment,  mais  bien  d’un  traité  accepté  par  le  Conseil  et  sanctionné  par  une  loi. 
11  ne  peut  donc  être  l’objet  d'aucune  recherche  ni  d’aucune  raoditicaiion. 

Vous  avez,  en  conséquence  de  ce  traité,  inscrit  au  budget  la  dette  de  la  Ville  envers  l’État,  soit 
47I,OJO  francs. 

L’État  nous  a dit  alors  : Au  lieu  de  payer  ces  471,000  francs,  servez-vous  en  pour  me  cons- 
truire le  Dépôt  des  poudres  et  des  salpêtres.  Ainsi  fut  fait.  Nous  vous  avons  soumis  le  projet  de 
ce  dépôt.  Vous  l’avez  approuvé.  Les  travaux  sont  en  cours.  Vous  ne  pouvez  donc  retrancher  du 
budget  supplémentaire  leci'édit  nécessaire  à leur  paiement. 

Plusieurs  membres.  — Aux  voix  ! 

M.  Réty,  rapporteur.  — M.  le  Directeur  des  Travaux  se  trompe. 

Le  dossier  de  la  caserne  des  Célestins  est  entre  les  mains  de  la  5®  Commission,  qui  a nommé 
M.  Delhorame  rapporteur. 
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Le  (]ossier  du  Dépôt  des  poudres  et  salpêtres  est  entre  celles  de  la  7®  Commission,  qui  a nommé 
M.  Hervieux  rapporteur. 

Le  Conseil  n’a  donc  pas  encore  délibéré  sur  ces  deux  affaires. 

Dans  ces  conditions,  je  déclare  qu’il  m’est  impossible  de  voter.  Je  ne  veux  pas  gaspiller  les. 
finances  de  la  Ville. 

M.  DE  Ménouval.  — Je  reprends  comme  amendement  la  proposition  de  crédit  de  471,000  francs 
pour  la  consti  uction  des  bâtiments  de  l’Administration  des  poudres  et  salpêtres,  quai  Henri-IV  et 
boulevard  Moriaud. 

De  tous  côtés.  — La  clôture  ! 

La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée. 

M.  Rétv,  rapporteur.  — J’adjure  MM.  Delbomme  et  Hervieux  de  venir  déclarer  si  ce  que  j’ai 
dit  tout  à l’heure  est  vrai  ou  faux. 

M.  Heuvieux.  — Je  déclare  que  le  dossier  relatif  au  Dépôt  des  poudres  et  .salpêtres  ne  m’a  été 
remis  qu’il  y a deux  jours.  Je  n’ai  pu  encore  y jeter  les  yeux;  mais  M.  Réty  en  a pris  connai.s- 
sance,  et  ses  affirmations  doivent  être  exactes. 

M.  Réty,  l'apporteur.  — Je  ne  prends  aucun  engagement  : je  n’ai  pu  faire  une  étude  complète. 
Je  dis  simplement  que  aous  ne  pouvez  vous  prononcer  sans  rapport  spécial. 

M.  Jobbé-Duval.  — Je  voterai  des  deux  mains  l’amendement  de  M.  de  Ménorval,  parce  qu’il 
s’agit  du  paiement  de  travaux  approuvés  par  le  Conseil,  en  vei  tu  d’un  traité  passé  avec  l'État. 

.M.  Réty  fait  une  confu.sion  regrettable,  et  je  vous  prie  de  pa.sser  outre  à ses  observations. 

■M.  Réty,  rapporteur.  — Je  demande  l’ordre  du  joui-  pur  et  simple  sur  l’amendement  de  M.  de 
Ménorval. 

L’ordre  du  jour  pur  et  simple  est  repoussé. 

L’amendement  de  M.  de  Ménorval  est  adopté. 

Le  projet  de  délibération  présenté  à la  .suite  du  rapport  de  M.  Réty  est  également  adopté. 


284.  — Imprimerie  .Municipale,  Holel-dc- Ville.  — 18h7. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
-l  887 


RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE 


Présenté  par  M.  Pierre  Leclerc,  au  nom  de  la  6®  Commission  (I),  sur  des 
propositions  d'admission  en  non-valeurs  de  quittances  annulées  par  la  Com- 
pagnie générale  des  eaux,  pour  les  exercices  de  1815  à 1885  inclusivement. 


Messieurs, 

A la  date  du  7 février  dernier,  en  réponse  à notre  rapport  dn  20  décembre  1886, 
M.  le  Directeur  des  Travaux  a cru  devoir  nous  adresser,  avec  la  leltre  dont  copie 
est  ci-dessous,  une  note  de  M.  l'inoénieur  en  chef  Bcclimann,  au  sujet  du  fonction- 
nement du  conirôle  exercé  par  le  Service  municipal  sur  les  opérations  de  la  Com- 
pagnie générale  des  eaux,  et  un  rapport  du  même  ingénieur  en  chef  traitant  spécia- 
lement des  motifs  de  dégrèvements. 

linons  a également  fait  communiquer,  le  23  février  dernier,  une  note  de  M.  le 
Receveur  municipal,  relative  à l’établissement  du  service  decontrôle  visé  dans  notre 
projet  de  délibération  du  26  décembre  1886.  On  trouvera  plus  loin  le  texte  de 
cette  note. 

Ce  sont  ces  différents  documents  que  nous  allons  examiner  successivement,  en 
suivant  Tordre  de  priorité  des  pièces  et  les  divisions  adoptées  par  M.  Tlngénieur  en 
chef  des  eaux. 


(1)  La  6*  Commission  (Eaux  et  Éijouts)  est  composée  de  MM.  Davoust,  président  ; Gaichaid,  secrétaire; 
Cocbin,  Deligny,  Desohamps,  Leclerc,  Arsène  Lopin,  Mayer. 


9 _ 


Voici  la  lettre  de  M.  le  Directeur  des  Travaux  : 


Paris,  le  7 février  1887. 


A M.  Leclerc,  conseiller  municipal. 

Monsieur  le  Conseiller, 

A l’occa'iion  des  propositions  soumises  par  M.  le  Préfet  au  Conseil  municipal,  en  vue  de  faire 
admettre  en  non-valeurs  les  (piittances  annulées  par  la  Compagnie  générale  des  eaux,  de  1879 
à 1885,  vous  avez,  dans  un  rapport  présenté  au  Conseil,  au  nom  de  la  O Commission,  formulé 
une  série  de  criti(jues,  tant  conti’e  la  Compagnie  que  contre  le  service  chargé  de  la  contrôler. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  des  eaux  s’esl  ému  des  accusations  si  gitanes  dirigées  contre  son  ser- 
vice et  il  rn’a  adressé,  à la  date  du  3 de  ce  mois,  deux  rapports  justificatifs  contenant  des  expli- 
cations détaillées  sur  les  diverses  catégories  de  créances  annulées  par  la  Compagnie.  Je  ne  doute 
pas.  Monsieur  le  Conseiller,  qu'après  avoir  pris  connaissance  de  ce  rapport,  dont  j’ai  l’honneur  de 
vous  envoyer  copie,  vous  ne  reconnaissiez  (pie  vos  observations  n’étaient  pas  fondées  et  que  le 
contrôle  techniqueet  financier  exercé  sur  la  Compagnie  générale  des  eaux  est  organisé  de  manière 
à garantir  la  régularité  des  opérations  de  la  régie  intéressée  et  à sauvegarder  les  intérêts  de  la 
Ville. 

Je  me  tiens,  d’ailleurs,  à votre  disposition  pour  vous  donner  tous  les  renseignements  complé- 
mentaires que  vous  jugerez  utiles. 

Agréez,  Monsieur  le  Conseiller,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 


Pour  le  Préfet  et  par  autorisation  ; 

L’ Inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux, 
Signé:  Alphand. 

Nous  ne  voulons  pas.  Messieurs,  relever  dans  celle  lettre  le  mot  îVaccusaÜons 
graves  que  l’on  nous  reproche  d’avoir  soulevées  dans  ce  rapport.  Ce  sont  des  obser- 
vations présentées  en  toute  sincérité,  et  après  un  examen  des  plus  approfondis,  sur 
la  gestion  de  laConipagnie  générale  des  eaux,  régisseur  intéressé  de  la  ville  de  Paris; 
et  les  propositions  que  nous  avons  soumises  ensuite  n’ont  d’autre  but  que  d’assurer 
à la  Ville  un  conlrôle  sérieux  sur  les  opérations  de  cette  compagnie.  C’est  non  seu- 
lement notre  droit,  mais  aussi  notre  devoir,  et  nous  avouons  que  nous  sommes  loin 
de  partager  la  conliance  de  M.  le  directeur  des  Travaux,  lorsqu’il  aftirme  que  l’Ad- 
ministration exerce  sur  cette  compagnie  le  contrôle  le  plus  rigoureux. 

Nous  avons,  en  outre,  sur  la  demande  même  de  l’Administration,  entendu 
M.  l’ingénieur  en  chef  Bechmann,  qui  est  venu  défendre  devant  la  6®  Commission 
les  rapports  qu’il  avait  présentés  et  dont  nous  allons  donner  ci-dessous  le  texte  en 
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même  temps  que  nous  nous  efforcerons  d’y  répondre.  Si  M.  l’ingénieur  en  chef 
Bechmann  n’a  pu  arriver  à nous  convaincre  sur  l’eflicacité  du  contrôle  exercé  par 
son  service  sur  les  actes  de  la  Compagnie  générale  des  eaux,  nous  devons  reconnaître 
qu’il  a mis  à défendre  cette  compagnie  toute  l’ardeur  dont  il  était  capable  et  que 
nous  avions  pu  prévoir  en  lisant  les  rapports  qui  vont  suivre. 


I>îOTE  sur  le  fosietioiiBieiiient  du  contrôle  e^cereé  pur  le  service 
municipal  des  Eaiiv  (2'^  division)  sur  les  opérations  de  la  Com- 
pagnie générale  des  eauv,  régisseur  intéressé  de  la  ville 
de  Paris. 

("Le  contrôle  de  la  Compagnie  générale  des  eauæ^  régisseur  intéressé  delà  tille  de  Paris,  est 
dans  les  attributions  de  l’ingénieur  en  chef  des  Eaux  division).  Il  se  subdivise  en  con- 
trôle technique  et  en  contrôle  financier). 


CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Texte  de  l’ Administration. 

Le  contrôle  leclinique  exercé  sons  la  direction 
de  l’ingénieur  en  chef  par  l’inspecteur  des  Eaux 
et  le  nombreux  per.'onnel  placé  sous  ses  ordres 
(1  inspecteur  adjoint,  1 chef  du  service  des 
compteurs,  3 contrôleurs  principaux,  20  agents 
d’arrondissement,  etc.)  s’applique  de  la  manière 
suivante  aux  diverses  opérations  effectuées  par 
la  Compagnie. 

Abonnements.  — Lors  de  la  signature  d’une 
nouvelle  police  d’abonnement,  une  copie  certi- 
fiée conforme  est  adressée  immédiatement  pai- 
la  Compagnie  à l’inspecteur  des  Eaux,  qui  en 
vérifie  les  indications  et  la  retourne  à la  Compa- 
gnie avec  un  accusé  de  réception,  sur  le  vu  du- 
quel seulement  il  peut  être  donné  suite  à la  po- 
lice. La  copie,  vérifiée  par  l’in.specteur  des 
Eaux,  est  d’ailleurs  transmise  à l’ingénieur  en 
chef. 


Obseroations  de  la  Commission. 


Ce  contrôle,  ipie  l’Administration  nous  donne 
comme  ayant  autorité  sur  la  Compagnie  générale 
des  eaux,  est-il  réellement  un  service  de  con- 
trôle ? 

Le  personnel  que  l'on  dit  en  être  chargé  dres- 
se-t-il des  procès-verbaux  aux  abonnés  qui  se 
sont  mis  en  contradiction  avec  le  règlement? 

Vérille-t-il  les  jauges  des  particuliers  ? 

Vérifie-t-il  sur  place  si  les  polices  d’abonne- 
ment sont  exactes,  si  elles  sont  en  rapport  avec 
l’importance  de  l’immeuble  ? 

Vérilie-t-il  les  attachements,  les  suppléments, 
les  caisses  des  fontaines  marchandes? 

M.  l’ingénieur  en  chef  des  Eaux  l’alfirme, 
nous  nous  sommes  assurés  du  contraire. 

Les  attributions  des  23  agents  du  service  actif, 
que  l’on  nous.dit  chargés’du  contrôle,  se  ratta- 


En  outre,  aucun  branchement  ne  peut  être 
exécuté  par  la  Compaonie  sans  une  autorisation 
de  r'n^ecteur  des  Eaux,  rpii  peut  seul  donner 
l’arrêt  d’eau  nécessaire.  Une  demande  est  adres- 
sée à cet  effet  par  la  Compagnie,  avec  tontes  les 
indications  nécessaires;  après  vérilication,  l'au- 
torisation est  accordée,  s’il  y a lieu,  par  le  ser- 
vice des  Eaux,  qui  fixe  le  jour  où  le  travail  de- 
vra être  exécuté.  L'agent  de  l’arrondis-semenl 
est  chargé  de  surveiller  ce  travail  et  d’en  rendre 
compte. 

Mutations.  — Toute  modification  d’abonne- 
ment donne  lieu  au  renouvellement  de  la  police 
et,  par  suite,  aux  mêmes  opérations  qu’un  abon- 
nement nouveau. 


client  spécialement  à la  distribution  des  eaux, 
c’est-à-dire  au  service  purement  technique. 

La  Ville  étant  chargée  de  l’entretien  de  la  ca- 
nalisation et  de  la  pose  des  nouvelles  conduites 
sous  la  voie  publique,  il  est  indispensable  qu’elle 
ait  des  agents  à cet  elt'el. 

Ces  dernirrs  sont,  en  conséquence,  chargés 
des  travaux  à faire  exécuter,  soit  au  point  de  vue 
des  réparations,  des  fuites  qui  se  produisent,  des 
conduites  neuves  à poser,  des  vieilles  à rempla- 
cer ou  à déposer,  de  la  manœuvre  des  robinets 
de  barrage  des  rues,  de  Talinientalion  des  édi- 
fices publics,  des  fontaines  publiques,  des  réser- 
voirs^ et  enlin  de  la  statistique  des  conduites  de 
leur  arrondissement;  ils  s'occupent,  en  un  mot, 
des  services  publics.  Le  seul  contrôle  qu’ils  exer- 
cent sur  la  Compagnie  consiste  à surveiller  les 
travaux  de  branchements  de  concessions  faits  par 
cette  dernière  sous  la  voie  publique,  soit  en 
terre,  soit  en  égout. 

Du  reste,  M.  l’ingénieur  en  chef  des  Eaux 
constate  lui-même,  dans  un  rapport  dont  nous 
donnons  plus  loin  le  texte,  qu'il  n’y  a pas  de 
contrôle  ejfec^f/' quand  il  avoue  que  son  service 
ne  fait  cjue  oér(/?e/’les  documents  relatifs  à l’ex- 
ploitation qui  lui  sont  fournis  par  la  Compagnie 
générale  des  eaux. 

Ainsi,  pour  les  abonnements,  la  Compagnie 
adresse  au  service  des  Eaux  une  copie  conforme 
de  la  police  (|u’elle  a fait  signer  à l’abonné  ; cela 
est  exact,  mais  cela  prouve-t-il  que  la  police  est 
faite  dans  les  conditions  voulues  et  garantissant 
tous  les  intérêts  de  la  Ville? 

Un  agent  est-il  allé  sur  place  s’assurer  que  l’a- 
bonnement est  conforme  au  règlement  et  repré- 
sente bien  toutes  les  dépen.ses  d’eau  à distribuer, 
comme  dans  le  cas  des  abonnements  d’apparte- 
ment? 

Nous  ne  le  pensons  pias. 

C'est  un  document  que  la  Ville  vérifie,  enre- 


O 


20 


Résiliations.  — Tous  les  trois  mois,  la  Com- 
pagnie transmet  an  service  des  Eaux  l’état  des 
résiliations,  qui  est  verilié  en  tenant  compte  de 
la  distinction  à faire  entre  les  résiliations  défini- 
tives et  celles  qui  ont  simplement  pour  objet  la 
régularisation  de  l’abonnement  pour  report  de 
branchement  en  égout,  par  exemple,  ou  substi- 
tution d’eau  de  source  à l’eau  de  l’Ourcq  ou  de 
rivière.  Ces  dernières  donnent  lieu  <à  une  modi- 
fication du  bi'ancbernent,  qui  est  soumise  aux 
mêmes  formalités  (lue  l’établissement  d’un  bran- 
chement nouveau. 

Pour  les  autres,  la  Compagnie  barre  l’eau  au 
moyen  du  robinet  de  prise  sous  bouche  à clef  et 
conserve  provisoirement  le  branchement  s’il  y a 
espoir  de  le  voir  utilisé  à nouveau;  dans  le  cas 
contraire,  elle  demande  l’autorisation  de  le  sup- 
primer et  le  travail  est  autorisé,  surveillé  et  vé- 
rifié comme  dans  le  cas  de  l’établissement  de 
branchements  neufs. 


gistre.  sans  se  préoccuper  si  ce  document  a été 
bien  rédigé. 

Quant  à l’établissement  des  branchements,  le 
sei'vice  teclmiipie  prétend  qu’aucun  branche- 
ment ne  peut  être  exécuté  par  la  Compagnie 
sans  que  l’ inspecteur  des  Eaux  n’ait  ordonné 
l’arrêt  d’eau;  c’est  là,  croyons-nous,  une  grosse 
erreur  échappée  à M.  l’ingénieur  en  chef  des 
Eaux.  Les  piises  d’eau  peuvent  se  faire,  en  effet, 
sur  n’irnporte  quelles  conduites  au  moyen  de 
pri.ses  en  charge,  et  il  n'y  a pas  besoin  d’ari'ôter 
l’eau,  il  suffit  pour  cela  d’avoii’  un  collier  de  la 
dimension  de  la  conduite.  C’est  là  un  travail 
courant. 

Le  contrôle  invoqué  par  M.  l’ingénieur  en 
chef  se  borne  donc  à la  surveillance  des  travaux 
qui  lui  sont  demandés  par  la  Compagnie  géné- 
rale des  eaux,  mais  cela  n’implique  pas  l’idée 
que  cette  dernière  ne  puisse  exécuter  des  prises 
sans  en  prévenir  la  Ville;  la  chose  est  possible, 
cela  suffit. 

M.  l’ingénieur  en  chef  affirme  ensuite  que 
tous  les  trois  mois  la  Compagnie  remet  un  état 
de  résiliations  provenant  des  reports  de  bran- 
chements en  égout,  de  substitution  d'eaux  de 
sources  à l'eau  de  l’Ourcq  ou  de  rivière,  etc. 

11  nous  suffira,  pour  être  convaincus  que  ces 
états  ne  sont  pas  comjilets,  de  nous  reporter  à la 
cinquième  proposition  tendant  à passer  en  non- 
valeurs,  aupi'otit  de  la  Compiagnie  générale  des 
eaux,  une  somme  de  18, 238  fr.  lo  c.;  nous 
voyons,  en  effet,  (jue  les  quittances  annulées  et 
résiliations  prononcées  pendant  le  deuxième  se- 
mestre de  1885  sont  afférentes  aux  exercices 
1873  à 1884  inclusivement . 
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Compteurs.  — Aucun  compteur  ne  peut  être 
posé  sans  avoir  été  essayé  à l’atelier  municipal 
et  s'il  ne  porte  les  cachets  de  poinçonnage.  Au- 
cun compteur  ne  peut  être  réparé  sans  un  avis 
préalable  adressé  à la  Compagnie  et  au  service 
des  Eaux,  ni  remis  en  service  avant  rétablisse- 
ment des  cachets  par  les  agents  de  la  Ville.  Des 
équipes  volantes  sont  organisées  par  le  service 
des  Eaux  pour  lavérilîcation,  et  par  voie  de  rou- 
lement, de  tous  les  compteurs  en  service;  l’état 
des  compteurs  à réparer  est  envoyé  périodique- 
ment à la  Compagnie,  qui  est  tenue  de  le  retour- 
ner après  exécution  des  travaux. 

Colonnes  montantes.  — Toute  demande  de 
pose  de  colonne  montante  à titre  gratuit,  adres- 
sée à la  Compagnie,  donne  beu  à un  avis  trans- 
mis par  elle  au  service  des  Eaux,  qui  lui  en  accuse 
réception  et  lui  fournit  les  indications  nécessai- 
res. 

Lorsque  les  intéressés  ont  signé  les  polices 
d’abonnement  cori’espondanles,  rendez-vous  est 
pris  avec  eux  sur  place  par  les  agents  de  la  Ville 
et  de  la  Compagnie  alin  d’arrêter  d’un  commun 
accord  les  conditions  d'exécution  du  travail  qui 
s’effectue  par  les  soins  de  l’entrepreneur  de  la 
Ville,  sous  la  surveillance  de  l’agent  de  l’arron- 
dissement. 

Prolongement  de  conduites,  etc.  — Toutes 
les  fois  qu’il  y a lieu  à prolongement  de  conduite 
dans  une  voie  publique,  ou  à pose  gratuite  de 
conduite  dans  une  voie  privée,  la  Compagnie 
provoque,  de  la  part  des  intéressés,  raccompli.s- 
sement  des  formalités  requises  et  transmet  une 
note,  avec  tous  les  documents  <à  l’appui,  au  ser- 
vice des  Eaux  qui  fait  e.xéculer  les  travaux,  s’il 
y a lieu,  par  son  entrepreneur  et  .sous  la  sur- 
veillance de  ses  agents . 


Affaire  d’ordre  intérieur,  ou  plutôt  de  service 
technique,  (\\x\  n’a  rien  à voir  ici  avec,  le  contrôle 
financier. 

Du  reste,  nous  aurons  occasion  de  revenir  sur 
cette  question  des  compteurs  quand  plus  loin 
nous  étudierons,  dans  le  rapport  de  M.  l’Ingé- 
nieur en  chef,  la  question  des  excédents  de 
compteur. 


Aucune  observation  à faire  au  sujet  des  co- 
lonnes montantes,  pour  l'établi-ssement  des- 
quelles nous  avons  propo.sé,  dans  notre  projet  de 
délibération  du  26  décembre  1886,  le  rembour- 
sement à la  Compagnie  générale  des  eaux  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  en  vertu  du  traité  du 
25  juillet  1880. 


Ces  travaux,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
rentrent  dans  les  attributions  des  agents  du  ser- 
vice et  n’ont  aucun  intérêt  dans  la  question. 


— 7 — 


I\°  20 


CONTRÔLE  FINANCIER. 

Le  contrôle  financier  est  assuré  également, 
sous  la  direction  de  l’ingénieur  en  chef,  par  un 
personnel  tout  à fait  spécial,  composé  de  deux 
agents,  un  conducteur  municipal  et  un  adjoint, 
conducteur  municipal.  11  comporte  les  opéra- 
tions suivantes  : 

Abonnements.  — Sur  un  livre  tenu  à jour  au 
bureau  de  l’Ingénieur  en  chef,  sont  inscrits  au 
fur  et  à mesure,  les  abonnements  nouveaux, 
ainsi  que  les  résiliations,  mutations  et  d’après 
les  états  adressés  par  la  Compagnie  et  qui  sont 
vérifiés  au  moyen  des  copies  des  polices  adres- 
sées par  l’inspection  des  Eaux.  Ces  copies  sont 
d’ailleurs  classées  et  conservées. 

Décomptes. — Tous  les  quinzejours,  la  Com- 
pagnie fournil  un  état  des  mises  en  service 
réelles,  souvent  antérieures  à l’entrée  en  jouis- 
sance des  polices  correspondantes  et  qui  doivent, 
en  conséquence,  donner  lieu  à des  décomptes. 
Un  livre  spécial  tenu  à cet  effet  permet  de  véri- 
fier ultérieurement  l’état  trimestriel  des  dé- 
comptes . 

Colonnes  montantes.  — Dans  les  tmit  pr*e- 
miers  jours  du  trimestre,  la  Compagnie  envoie 
pour  vérification  un  état  des  sommes  <à  perce- 
voir pour  différences  entre  les  abonnements 
d’étages  souscrits  et  le  montant  de  la  garantie 
des  propriétaires.  Cet  état , vérifié  donne  lieu  cà 
des  inscriptions  correspondantes  sur  l’état  des 
décomptes. 

Suppléments  à la  jauge.  — Attachements. — 
Les  livres  à .souctie  de  la  Compagnie  sont  véri- 
fiés à la  fin  de  chaque  trimestre  afin  de  s’assurei' 
que  l’application  des  prix  du  taiùf  a été  réguliè- 
rement faite  et  que  les  calculs  sont  exacts. 


Le  rôle  du  contrôle  financier,  tel  qu’il  est  dé- 
fini ci-contre,  confirme  ce  que  nous  avons  dit 
dans  notre  rapport  et  donne  simplement  la  façon 
dont  est  organisée  la  comptabilité  du  service  de 
l’ingénieur  en  chef,  où  l’on  se  borne  à vérifier 
les  opérations  de  la  Compagnie  au  point  de  vue 
des  chiffres  seulement. 

Les  deux  agents  chargés  de  ce  service  s’assu- 
rent, au  moyen  des  différentes  pièces  établies 
et  FOURNIES  par  la  Compagnie  générale.,  que 
leurs  livres  concordent  bien  pour  les  abonne- 
ments avec  les  livres  de  cette  dernière.  C’est  un 
simple  collationnement. 


Pour  les  décomptes,  colonnes  montantes,  sup- 
pléments, attachements,  excédents  au  compteur, 
recettes  des  fontaines  marchandes,  ils  vérifient 
les  opérations  et  s’assurent  que  les  calculs  four- 
nis par  la  Compagnie  sont  exactement  faits. 
Nous  n’avons  pas  dit  autre  chose  dans  notre 
rapport  du  21  décembre  1886. 
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Excédents  au  compteur.  — Les  étnls  sont 
dressés  au  fur  el  à mesure  de  relevés  faits  par 
les  agents  spéciaux  de  la  Compagnie  el  Irans- 
inis  par  partie,  comprenant  chacune  2,000  rele- 
vés, au  bureau  de  ringénieiii’  en  clief,  où  l'on 
s’assure,  on  consullanl  pour  cliaque  article  le 
livre  des  abonnements,  que  le  prix  appliqué  est 
bien  celui  stipulé  à la  police  et  de  plus  que  les 
produits  ont  été  exactement  calculés.  En  outre, 
les  agents  du  contrôle  se  transportent  dans  les 
bureaux  de  la  Compagnie  el  y confrontent  les 
états  avec  les  caimets  des  releveurs  signés  par  les 
propriétaires,  ainsi  (ju’avec  les  livres  à souche. 

Recettes  des  fontaines  marchandes.  — Tous 
les  mois  un  état  récapitulatif  est  envoyé  par  la 
Compagnie  au  bureau  de  l'ingénieur  en  chef; 
cet  état  est  contrôlé  par  une  comparaison  faite 
au  moyen  des  hullelins  journaliers  des  receveurs 
el  l’on  s’assure  de  sa  concordance  avec  les 
écritures  portées  sur  les  livres  de  la  Com- 
pagnie. 

Versements  hebdomadaires  à la  Caisse 
municipale.  — La  Compagnie  fait  parvenir  tous 
les  samedis  au  bureau  de  l’ingénieur  en  chef 
un  bordereau  de  versement,  dont  l’exactitude 
est  véritiée  <à  la  Caisse  municipale  par  un  des 
agents  du  contrôle  et  tpii  donne  lieu  à .une  ins- 
cription sur  un  étal  spécial,  destiné  à permettre 
en  lin  d’exercice  la  comparai.son  entre  les  ver.se- 
ments  effectués  et  les  produits  constatés. 

La  dilïérence  qui  reste  à recouvrer  donne  lieu 
au  cours  des  exercices  suivants,  soit  à de  nou- 
veaux versements,  soit  à des  dégrèvements  pro- 
venant de  non-valeurs. 

Dégrèvements  et  non-valeurs.  — Chaipie 
proposition  de  non-valeurs  donne  lieu  à la  pré- 
sentation d'un  dossier  spécial  qui  est  transmis  à 
l’ingénieur  en  chef  par  la  Compagnie  et  vérilié 
par  l’inspecteur  des  Eaux. 


11  est  exact  que  les  versements  à la  Caisse  mu- 
nicipale se  font  tous  les  samedis,  et  qu’un  borde- 
reau de  la  somme  versée  est  bien  adressée  à 
l’ingénieur  en  chef  des  Eaux,  mais  ce  boi'dereau 
n’esl  autre  qu’un  certificat  d’encaissement,  il 
n’indique  pas  si  la  somme  versée  par  la  Compa- 
gnie est  bien  la  somme  totale  et  réelle  qu'elle  a 
encaissée  et  dont  elle  est  l’edevable  à la  Ville;  on 
verra  plus  loin  que  le  receveur  municipal  a si 
bien  compris  que  cette  formalité  était  insuffi- 
sante qu'il  a proposé  des  mesui’es  d’ordre  pour 
assurer  les  garanties  de  la  Ville. 

Si  l'on  se  l’eporte  aux  dires  des  rapports  pré- 
sentés a l’appui  des  propositions  d’admission  en 
non-valeurs,  on  constate  (}ue  les  dossiers  de 
chaque  atïaire  sont  non  pas  transmis  à .M.  l'ingé- 
nieur en  chef  par  la  Compagnie,  mais  simple- 
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C’est  seulement  après  cet  examen  qn’il  est 
porté  sur  l'état  des  dégrèvements. 

Conférence  hebdomadaire.  — Le  contrôle  est 
complété  par  la  conférence  tenue  le  vendredi  de 
chaque  semaine  dans  le  cabinet  de  l’ingénieur 
en  chef  et  sous  sa  présidence  et  à laquelle  assis- 
tent régulièrement  le  sous-dii'octeurde  la  Com- 
pagnie, l’inspecteur  des  Eaux  et  le  chef  du 
service  des  Compteurs. 

Les  intéressés  sont  convoqués,  s’il  y a lieu. 

C’est  dans  cette  conférence  que  sont  traitées 
toutes  les  affaires  qui  soulèvent  une  question 
de  principe  ou  motivent  une  interprétation  du 
règlement. 

Après  discussion  conti'adicloire,  l’ingénieur  en 
chef  prononce  et  donne  en  même  temps  ses 
instructions  pour  la  suite  que  comporte  l’affaire, 
soit  à l’in.specteur  des  Eaux,  soit  à la  Compagnie. 

Aucune  transaction  n’est  consentie  que  sur 
l’avis  de  l’ingénieur  en  chef,  en  conférence,  ii 
moins  qu’il  ne  s’agisse  d’espèces  identiques  à 
d’autres traitéesantérieurement  et  pour  lesquelles 
une  décision  de  principe  a été  pri.se  et  rendue 
applicable  pour  l’avenir  aux  cas  analogues. 

L' ingénieur  en  chef  des  Eaux, 
Signé  : Becumann. 


Rapport  de  V Ingénieur  en  chef. 

Par  un  rapport  imprimé  comme  annexe  au 
procès-verbal  delà  séance  du  21  décembre  1886, 
M.  le  conseiller  municipal  Leclerc,  au  nom  de  la 
6®  Commission,  propose  : 

1“  De  l'ejeter  en  majeure  partie  l’admission 


ment  consultés  au  siège  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux  par  l’inspecteur  des  Eaux 
(voir  notre  l'apport,  page  3). 

Ces  conférences  bebdomadaires  sont  d’ordre 
tout  administratif  et  n’ont  d’autre  but  que  d’as- 
surer la  marche  des  services. 

Elles  n’ont  aucun  rapport  avec  le  contrôle 
financier. 


Celte  partie  du  rapport  n’est  que  la  réédition 
de  la  note  précédente  à laquelle  nous  avons  ré- 
pondu. 
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en  non-v;ileiii‘s  proposée,  au  prolit  de  la  Compa- 
gnie générale  des  Eaux,  des  (luillances  annulées 
par  elle  et  portées  sur  les  états  pi'oduits  par  TAd- 
niinistration  au  cours  de  l’année  188(). 

2'=  D’organiser  sous  les  ordres  immédiats  de 
M.  le  Receveur  municipal  et  moyennant  une 
allocation  de  15,000  francs,  un  nouveau  service 
composé  de  quatre  agents  et  qui  serait  chargé 
de  contrôler  chez  les  abonnés  les  actes  de  la 
Compagnie  ainsi  que  d’opérer  un  contrôle  effec- 
tif dans  ses  bureaux  même  sur  les  opérations  de 
caisse  et  les  débits  portés  au  compte  de  la 
Ville. 

Le  soussigné  croit  devoir  appeler  l’attention  de 
l’Administration  sur  cette  double  proposition, dont 
le  vote  par  le  Conseil  aurait  pour  conséquence  la 
désorganisation  du  service  actuel  en  même  temps 
que  sur  le  rapport  lui-même,  dont  les  apprécia- 
tions sont  basées  en  partie  sur  des  observations 
inexactes. 

Sans  entrer,  quant  à présent,  dans  aucun  dé- 
tail au  sujet  du  projet  d’établissement  d’un  nou- 
veau service  de  contrôle,  le  soussigné  se  borne  à 
rappeler  que  ce  conti'ôle  existe  et  qu’il  est  or- 
ganisé do  la  manière  suivante  ; 

L’ingénieur  en  chef  des  Eaux  (,2'=  division) 
exerce,  sur  toutes  les  opérations  de  la  régie  in- 
téressée contiée  à la  Compagnie  générale  des 
Eaux,  une  double  surveillance  techniipie  et  linan- 
cière  et  il  est  assisté  à cet  effet,  pour  la  partie 
tecbnique,  par  l’inspecteur  des  Eaux,  par  l’ins- 
pecteur adjoint,  le  chef  du  service  des  Comp- 
teurs et  tout  le  personnel  sous  leurs  ordres, 

3 conducteurs  principaux,  20  chefs  d’arrondis- 
sement, etc.;  pour  la  partie  tinancière,  par  deux 
agents  spéciaux,  dont  l’un  est  chargé  de  ce  tra- 
vail depuis  l’origine  et  l’a  fait  longtemps  sous  les 
ordres  immédiats  de  M.  Belgrand.  Les  polices 
sont  déposées  en  double  cà  son  bui-eau,  et  il  vé- 
rifie effectivement  toutes  les  opérations  de  la 
Compagnie  soit  sur  les  états  et  autres  pièces  qui 
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lui  sont  coinnuiniquées, soit  par  examen  direct  — 
dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  même  — des 
livres  de  comptabilité,  des  carnets  de  l’elevés, 
des  feuilles  des  fontaines  marchandes,  etc.,  de 
tous  les  documentsen  un  mol,  relatifs;'!  l’exploi- 
tation. Toute  affaire  soulevant  un  point  litigieux 
et  notamment  toute  proposition  d'admission  en 
non-valeur  est  examinée  pai'  M.  Adde,  inspec- 
teur des  Eaux,  lui-même. 

Toute  réclamation  pouvant  donner  lieu,  soit  à 
une  interprétation  du  règlement,  soit  à une 
transaction,  est  soumise  à l'ingénieur  en  chef 
dans  la  conférence  hebdomadaire  instituée  par 
M.  Belgrand,  (jui  n’a  pas  cessé  d'avoir  lieu  cha- 
que vendredi,  à laipielle  assistent  l’inspecteur 
des  Eaux,  le  chef  du  service  des  Compteurs  et  le 
sous-directeur  de  la  Compagnie,  et  à laquelle 
sont  convoqués  les  intéressés  s’il  y a lieu. 

Les  ci’itiques  de  M.  Leclerc , auxquels  il 
donne  pour  sanction  le  rejet  de  l’admission  pro- 
posée en  non-valeurs  de  certaines  catégories  de 
quittances  annulées,  poidenl  sui'  les  points  sui- 
vants : 

1“  Abonnés  disparus  par  suite  de  faillites 
ou  insoloables. — La  Compagnie,  d’une  part, 
conti'aii'ement  ;'i  la  faculté  qui  lui  en  est  donnée, 
ne  toucherait  pas  ses  (piittances  d’avance,  et 
d’autre  part  éviterait  d’exercer  des  poursuites 
afin  de  faire  l’économie  des  frais  de  procédure. 

Il  y a lieu  de  remaiapier  ici  que  la  Compa- 
gnie établit  bien  ses  (piittances  d’avance;  mais, 
ne  pouvant  les  présenter  partout  à la  fois,  elle 
n’en  opère  le  recouvrement  que  peuàpeu^m 
cours  de  chaque  trimestre. 

Au  reste,  an-ivât-elle  à les  pi'ésenter  toutes 
d’avance  qu’il  en  resterait  toujours  quehjues 
unes  impayées  par  suite  d’absence  des  abonnés 
ou  d’autres  causes...  et  sans  qu’il  soit  possible 
d’appliquer  immédiatement  des  mesures  coerci- 
tives, comme  la  feianeture  du  robinet,  au  sujet 
desquelles  l’Administration  a dû  souvent  re- 


M.  l’Ingénieur  en  chef  avoue  (pie  la  Compa- 
gnie, tout  en  ayant  établi  ses  quittances  d’avance, 
ne  peut  les  encaisser  toutes  en  même  temps. 

Nous  ne  saurions  entrer  dans  les  détails  des 
lecettes  qui  soulèvent  une  question  que  semble 
avoir  résolue  la  Compagnie  du  gaz,  dont  les  en- 
caissements se  font  ;'i  jour  fixe  de  la  fai^on  la 
plus  régulière.  Nous  n’avons  qu’à  nous  en  ré- 
férer, au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  Ville,  aux 
ai'ticles  15  et  27  des  règlements  des  27  février 
18(50  et  25  juillet  1880,  ainsi  coimus  : 

Aut.  13.  Le  prix  de  l'abonnement  sera 
pa\é  sur  la  quittance  de  la  Compagnie  d'aoance, 
aux  époques  indiquées  dans  l’engagement  du 
concessionnaire. 

L’abonné  pourra  payer  d'aoance,  le  montant 
de  son  abonnement,  une  année  ou  six  mois  en 
un  seul  paiement. 


coiimiamler  à la  Comiiaguie  la  luodération  que 
leur  aj)plicalioM  coiiiporle;  car,  jastprà  présenl, 
on  s’esl  plulùt  jilaint  de  ses  rigueurs  que  de  ses 
complaisances. 

Souvent,  d'ailleui's,  lors  de  l’étahlissemenl  de 
la  quillance  pi'éparée  d’avance  et  iinmédiale- 
inenl  poi'tée  eu  compte,  on  ne  pouvait  prévoir 
certains  accidents,  certaines  modifications  sur- 
venuesdepuis  et  d’où  il  l’ésulle  que  la  fourniture 
d’eau  correspondante  n’a  pas  été  faite  ou  ne  1 a 
été  (pi’en  jiartie;  dans  ce  cas,  qui  est  des  plus 
fréiiuents,  l’admission  en  non-valeurs  n’est 
qu’une  simple  légidarisation  d’écriluies  et  ne 
peut  être  considérée  comme  une  pei1e  par  la 
Ville. 

Enfin,  il  y a un  élément  très  important  de  la 
recette  : les  excédents  au  com|)teur  repré.senlent  I 
anjoui’d’Imi  [)lus  de  3o  pour  1Ü3  du  produit 
brut,  (]ui  échappe  absolument  à la  règle  du  paie- 
ment anticipé,  puisque  la  dette  n'existe  qu’après 
le  relevé  du  compteur. 

Quant  aux  poursuites,  il  est  facile  de  s’assui-er 
que  la  Compagnie  en  fait  un  certain  nombre  ; 
mais  il  est  clair  qu’elle  doit  y l’enoncer  quand  la 
quittance  ne  se  trouve  poiid  correspondre  à la 
fourniture  réelle  par  suite  de  changements  in- 
tervenus postérieurement  à l’époque  où  elle  a 
été  di-essée,  qu’elle  ne  saurait  tirer  grand  avan- 
tage d’une  production  aux  faillites  pour  des 
sommes  minimes. 

Ne  serait-elle  pas  justement  accusée  d’une  ri- 
gueur trop  grande  si  elle  poursuivait  absolument, 
dans  tous  les  cas,  alors  que  le  règlement  lui- 
même  lui  en  donne  h faculté  sans  lui  en  faire 
une  üblicjation  ? 

La  Compagnie  se  confoiane  d’ailleuis  aux  re- 
commandations (]ui  lui  ont  toujours  été  faites, 
en  cherchant  autant  ipie  possible  à obtenir  à 
l'amiable  le  paiement  de  ses  créances,  et  .sa  lon- 
ganimité lui  donne  bien  souveid  à cet  égard 
des  résultats  ti'ès  favoi-ables. 


A défaut  do  paiement  régulier  aux  époques  et 
de  la  manière  ci-dessus iiuli(]uées,  le  senice  des 
eaux  sera  suspendu  et  l’abonnement  pourra  être 
l'èsilié  sans  préjudice  des  poursuites  (}ue  la 
Compagine  pourra  exercer  coidre  l’abonné. 

Airr.  27.  (Règlement  du  2.3  juillet  1880). 
Le  prix  de  l’abonnement  sera  payé  .sur  la  quit- 
tance de  la  Compagnie  d’avance  aux  époques 
indiquées  dans  l'engagement  du  concession- 
naire. 

L’abonné  au  compteur  devra  payer  d’avance 
le  montant  de  .son  abonnement  minimum,  tel 
qu’il  est  ainsi  fixé  par  sa  police  d’abonnement 
poiii'  l’année  entière,  etc.... 


H suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  motifs  des 
piaqmsitions  de  non-valeurs  piésentées  par  la 
Compagnie  générale  des  eaux  pour  l’econnaître 
(pie  les  poursuites  qu’elle  exerce  doivent  être 
très  resli'eintes.  Mais  les  plaintes  du  public  contre 
les  procédés  souvent  vexatoires  de  cette  Compa- 
gnie sont  assez  nombreuses  pour  que  ce  ne  soit 
pas  la  crainte  de  le  gêner  qui  l’empêche  d'em- 
ployer des  mesuies  de  rigueuix 

La  Compagnie  a sans  doute  la  faculté  d’u.ser 
d’atermoiements,  mais  c’est  a ses  risques  et  pé- 
rils, ainsi  qu’il  résulte  d’ailleurs  de  l’art.  17  du 
traité  du  1 1 juillet  1800  ; 

« Ces  états,  lorsijii’ils  auront  été  approuvés 
((  par  le  Préfet,  formeront  titre  contre  la  Com- 
« pagnie,  qui  sera  comptable  des  sommes  in- 
« scriteset  devra  faire  les  poursuites  et  diligen- 
s ces  nécessaires  pour  obtenir  le  recouvrement 
« des  sommes  dues.  ’» 
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Abonnements  dont  les  titulaires  ont  été  ex- 
propriés. — La  Compagnie  aurait  le  tort  de  ne 
pas  savoir  trouver  les  expropriés  pour  leur  ré- 
clamer son  dù  alors  que  la  Ville  a su  le  faire  pour 
leur  payer  des  indemnités. 

Ici,  l’on  doit  observer  qu’il  s’agit  presque  tou- 
jours de  simples  régularisations  d’écritures  et  qui 
sont  inévitables  puisque,  au  moment  de  l’établis- 
sement de  la  quittance,  on  ne  connaissait  pas 
exactement  la  durée  de  la  fourniture,  ni  la 
quantité  d’eau  qui  serait  consommée  jusqu’au 
jour  de  cessation  de  l'occupation. 

D’ailleurs,  l’indemnité  doit  être  payée  préala- 
blement à la  prise  de  possession  de  l’immeuble 
exproprié,  tandis  que  c’est  seulement  lors  de  cette 
prise  de  possession  que  l’on  peut  établir  ce  qui 
est  dû  pour  les  consommations  d’eau  supplémen- 
taires, excédents  au  compteur,  etc.,  et  qu’il  faut 
nécessairement  recbercher  les  abonnés  après 
leur  départ  pour  le  paiement  de  ces  fournitures, 
et  cela  sans  que  personne,  quelquefois,  puisse 
indiquer  leur  nouvelle  adresse. 

Erreurs  dans  les  excédents  de  compteur.  — 
La  Ville  n’ayant,  d’après  M.  Leclerc,  aucun  con- 
trôle sur  les  relevés  des  compteurs,  .seraitobligée 
d'accepter,  les  yeux  fermés,  les  dires  de  la  Com- 
pagnie qui  doit,  d'ailleurs,  être  rendue  respon- 
sable des  erreurs  commises  par  ses  agents. 

Rien  n’empêclie  le  service  des  Eaux  de  vérifier 
les  relevés  des  compteurs  : les  carnets  sont  à sa 
disposition,  aussi  bien  ci  la  Compagnie  que  chez 
les  abonnés,  et,  en  fait,  il  est  procédé  actuelle- 
ment, d’une  façon  suivie,  à la  vérilication  du 
fonctionnement  des  compteurs,  ce  qui  comporte 
l'examen  simultané  des  carnets.  S’il  fallait  faire- 
toutes  les  (>pérations,  48,000  relevés  à chaque 
trimestre,  sous  forme  contradictoire,  il  en  insul- 
terait pour  la  Ville  des  frais  considérables,  hors 
de  proportion  avec  le  résultat  à obtenir.  D'ail- 
leurs, l’intérêt  de  la  Compagnie,  qui  se  confond 
absolument  avec  celui  de  la  Ville,  en  l'espèce, 


Pour  ce  cas,  bien  qu’en  dise  M.  l’ingénieur  en 
chef,  nous  maintenons  les  conclusions  de  notre 
rapport,  attendu  que  la  Compagnie  a toutes  les 
facilités  pour  connaître  les  maisons  sous  le  coup 
de  l’expropriation  ; c'est,  de  sa  part,  une  précau- 
tion à prendre,  une  surveillance  à faire  exercer 
par  ses  agents.  Faute  de  le  faire,  elle  éprouve 
des  pertes  dont  la  Ville  ne  saurait  supporter  les 
conséquences. 

Dans  tous  les  cas,  cette  question  rentre  dans 
le  cas  précédent  ; si  la  Compagnie  avait  eu  le  soin 
de  faire  encaisser  ses  quittances  d’avance,  elle 
n’anrait  eu  qu’à  rembourser  une  partie  de  la 
somme  sans  courir  les  risques  d’en  perdre  la 
totalité. 


Au  sujet  des  erreurs  dans  les  excédents  de 
compteurs,  M.  l’ingénieur  en  chef  avoue  ijiie 
rien  n’empêche  le  service  des  Eaux  de  vérifier 
les  relevés  de  compteur  ; les  carnets  .sont  à sa 
disposition,  aussi  bien  <à  la  Compagnie  que  chez 
les  abonnés  ; il  ajoute  que,  s’il  fallait  faire  les  re- 
levés contradictoires  sur  48,000  compteurs,  il  en 
résulterait  des  frais  considérables  hors  de  pro- 
portion avec  le  résultat  cà  obtenir. 

Il  ressort  de  ceci  iiue  le  service  des  Eaux 
pourrait,  s’il  le  voulait,  contrôler  les  relevés  de 
compteur,  mais  qu’en  réalité  il  ne  contrôle  rien: 
le  nombre  trop  considérable  de  ces  compteurs 
l’elîraie.  Il  laisse  ce  soin  à la  Compagnie  générale 
des  eaux  .sous  le  prétexte  que  l’intérêt  de  la 
Compagnie  se  confond  absolument  aoec  celui 
de  la  Ville. 

C’est  là  une  opinion  que  nous  ne  saurions 
partager;  c’est  môme  une  des  raisons  qui  noiis 
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est  le  meilleur  garant  du  soin  qu’elle  doit  ap- 
porter à ses  relevés. 

Mais  il  n’est  pas  de  personnel  infaillible,  et  ce 
.serait  peut-être  user  d’une  rigueur  peu  justifiée 
que  de  ne  point  admettre  la  possibilité  de  quel- 
(jues  erreurs  sur  un  nombre  aussi  formidable 
d’opérations. 


4“  Causes  diverses.  — Branchements  fer- 
més, transactions. — La  Compagnie^jaurait  le 
tort  de  manquer  à l’accompli.ssemenl  de  son  de- 
voir en  ne  coupant  point  toujours  le  branche- 
ment aussitôt  que  l’abonnement  est  résilié,  au 
ris(]ue  de  faciliter  la  fi-aude,  et  cela  pour  faire  une 
chose  illicite  en  le  vendant  ultérieurement  au 
nouvel  abonné. 

Le  mol  vendre- est  inexact  ici;  souvent,  en 
effet,  et  presque  toujours  d’accord  avec  le  ser- 
vice des  Baux,  la  Compagnie  laisse  subsistei'  le 
branchement  pendant  quelque  temps  (piand 
l'abonné  est  resté  son  débiteur  et  qu’elle  espère 
opérer  un  recouvrement  au  moment  de  la  remise 
en  sei’vice,  soit  sur  l'abonnél  lui-même,  soit  sur 
son  successeur;  ce  moyen  réussit  frêipiemmenl 
et  il  est  tout  à l’avantage  de  la  Ville  puisqu’il 
asmre  le  solde  de  cei'taines  qitillauces  reslée- 
impayées,  et  il  n’en  résulte  pas  de  profit  poui'  la 


font  demander  l’établissement  d’un  contrôle 
complètement  en  dehors  du  service  des  Eaux. 

M.  l’ingénieur  en  chef  veut  bien  excuseï-, 
d’autre  part,  les  erreurs  commises  par  les  em- 
ployés de  la  Compagnie,  sous  prétexte  qu’ils  ne 
sont  pas  infaillibles  et  que  le  nombre  d’opéra- 
tions est  trop  considérable. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  chiffres 
relevés  sur  les  compteurs  se  transforment  en  ai- 
gent  et  qu’en  pareil  cas  aucune  erreur  ne  sau- 
rait être  admise. 

Il  est  d’ailleurs  inutile  de  vérifier  les  48,000 
relevés  chaque  trimestre , et  il  suffirait  que 
la  vérification  portât  sur  un  certain  nombre 
de  ces  relevés,  sur  un  dixième,  par  exemple, 
pour  qu’un  contrôle  efficace  puisse  être  exercé. 
L’imprévu,  dans  le  contrôle,  est  .souvent  un  des 
meilleurs  moyens  d'examen,  et  nous  ne  sachons 
pas  que  les  opérations  des  percepteurs  du  fisc 
soient  mal  surveillées  parce  que  l’inspecteur  des 
Finances  ne  vient  les  vérifier  qu’à  des  intervalles 
irréguliers  et  inattendus. 

M.  l’ingénieur  en  chef  cherche  ici  à atténuer 
la  responsabilité  de  la  Compagnie  générale  des 
eaux;  il  trouve  que  le  mot  « vendre  un  branche- 
ment » est  inexact  et  il  cherche  à démontrer  (jue 
la  violation  d’un  article  du  règlement  n’a  rien 
d’illicite. 

Nous  ne  nous  sommes.  Messieurs,  pas  engagés 
à la  légère  dans  notre  étude,  et  nous  pouvons  in- 
diquer d’une  façon  précise  comment  les  choses 
se  pa.ssent  en  vous  laissant  le  soin  d’apprécier. 

Un  abonné  fait  établir, à ses  frais,  un  branche- 
ment dont  la  valeur  est  de  14Ü  à 150  francs  en 
moyenne,  non  compris  le  compteur  qui  coûte 
200  francs  environ. 

Cet  abonné,  pour  une  cause  quelconque,  vient 
à di.sparaîire  et  il  abandonne  ce  branchement 
iju’il  a payé  de  ses  deniers. 

Que  fait  la  Compagnie?  Elle  attend  un  nouvel 
abonné  et  lui  tient  ce  langage  : 
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Compagnie  qui  y pierd,  au  contraire,  le  bénéfice 
à réaliser  par  elle  sur  les  travaux  de  raccorde- 
ment. 

La  fraude  est  d’ailleurs  peu  à craindre,  car 
elle  supposerait  une  manœuvre  du  robinet  d’ar- 
rêt en  égout  ou  sous  bouche  à clef  (]ui  n’est  pas 
facile  pour  tout  autre  que  le  fontainier,  et  ce 
mode  d’opérer  s’applique  assez  souvent  à des 
locaux  vacants  où  il  n’y  a pas  de  consommation 
d’eau. 

Les  transactions,  d’après  M.  Leclerc,  seraient 
faites  toujours  entre  la  Compagnie  et  les  abon- 
nés et  n’auraient  pas  de  troisième  témoin  repré- 
sentant la  Ville.  C’est  tout  le  contraire  de  la  vé- 
rité : la  Ville  intervient  en  la  personne  de  l’ingé- 
nieur en  chef  des  Eaux  lui-même,  puisque  les 
transactions  sont  arrêtées  dans  la  conférence  heb- 
domadaire du  vendredi  dont  il  a été  question 
plus  haut. 

Les  attachements  échapperaient  à toute  vérifi- 
cation. On  ne  peut  le  nier^  et,  par  leur  nature 
même,  il  sont  forcément  à la  discrétion  des 
agents  de  la  Compagnie.  Faudi'ait-il  donc  les 
supprimer,  lefuser  une  facilité  en  tout  temps  et 
partout  accordée  au  public?  Car  on  ne  saurait, 
pour  un  élément  de  recette  en  somme  très  mi- 
nime, s’imposer  des  frais  de  contrôle  énormes. 
D'ailleurs^  ici  encore,  l'intérêt  de  la  Compa- 
gnie est  absolument  le  même  que  celui  de  la 
Ville  et  constitue  par  suite  une  garantie  suffi- 
sante. 

Si  les  fournitures  faites  par  attachement  en 
eau  de  service  public  sont  taxées  au  prix  fort, 
n’est-ce  pas,  au  l’este,  précisément  cà  cause  du 
mode  spécial  de  délivrance  et  de  l’incertitude 
qui  en  résulte? 

Contrairement  à ce  que  pense  M.  Leclerc,  l’Ad- 
ministration est  parfaitement  en  mesure  de 
vérifier  les  jauges  des  abonnés.  Elle  s’en  est 
d’ailleurs  occupée  activement  ; c’est  ainsi  qu’elle 


« Nous  avons  un  branchement  dont  le  titulaire 
« a disparu  ; au  lieu  d’en  faire  établir  un  nouveau 
« que  vous  payeriez  plus  cher,  nous  pouvons 
« vous  autoriser  à vous  servir  de  l’ancien 
« moyennant  une  somme  de  francs,  par 
a exemple;  versez  cette  somme  et  le  branche- 
« ment  vous  appartiendra.  i 

N’y  a-t  il  pas  là  une  vente  en  réalité?  Et,  en 
raison  même  de  l’entente  facile  qui  peut  s’établir 
entre  ce  nouveau  consommateur  et  les  agents  de 
a Compagnie,  la  Ville  ne  peut-elle  ([uelquefois 
ignorer  cette  convention?  Enfin,  si  l’ancien  pro- 
priétaire, comme  le  cas  peut  se  présenter,  reve- 
nait et  demandait  à utiliser  son  branchement  en 
payant  ce  qu’il  restait  devoir,  que  feraient  la 
Compagnie  et  la  Ville  qui  aurait  sanctionné  ce 
marché? 

D’autre  part,  tandis  que  l’Administration  sem- 
ble n’attacher  aucune  importance  au  maintien  du 
branchement  sous  la  voie  publique,  nous  croyons 
au  contraire  que  la  manœuvre  d’un  robinet  d’ar- 
rêt en  égout  ou  sous  bouche  à clef  est  une  opéra- 
tion des  plus  faciles. 

Les  ouvi'iers  des  entrepreneurs,  les  garçons 
plombiers,  également,  savent  manœuvrer  une 
clef;  ils  ont  l’autorisation  de  descendre  en  égout  ; 
rien  ne  leur'/est  plus  facile  que  d’ouvrir  un 
robinet.  Un  branchement  de  conce.ssion  pourrait 
doncêtre  facilement  mis  en  service,  à l’insu  même 
de  la  Compagnie  des  eaux. 

M.  le  Directeur  des  travaux  vient  d'ailleurs, 
dans  la  séance  d’hier,  de  nous  donner  raison 
lorsqu’il  a cité  le  fait  suivant  : « Un  égoutierdont 
I la  femme  est  banchisseu.se,  a profilé  de  la  clef 
« dont  il  était  dépositaire,  en  raison  de  ses  fonc- 
d tiens,  pour  ouvrir  le  robinet  qui  alimente  la 
4 blanchisserie.  » 

Ainsi  donc,  M.  le  Directeur  des  travaux  se 
charge  lui-même  de  nous  prouver,  contraire- 
ment aux  assertions  de  M.  l’Ingénieur  en  chef 
Bechmann,  que  la  manœuvre  d’un  robinet  est 
facile  à tout  autre  qu’à  un  fontainier. 
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a naguère  fait  substituer  des  lentilles  en  agatlie, 
système  Lcnoir,  cà  une  grande  partie  des  ancien- 
nes jauges.  Il  convient,  au  reste,  d’observer 
(prune  majoration  du  débit  est  toujours  néces- 
saire, puisipie  la  jauge  doit  donner  à toute  heure 
à l’abonné  la  (juantité  d’eau  à laquelle  il  a droit, 
malgré  les  variations  de  pression  inévitables 
dans  les  conduites. 

Les  suppléments  à la  jauge  restent,  il  est  vrai, 
à la  discrétion  de  la  Compagnie  et  échappent, 
pai-  leur  nature,  à un  contrôle  efficace;  on  poiir- 
rait  évidemment  la  supprimer,  mais  ce  serait  en- 
core une  facilité  précieuse  (jue  l'on  retirerait  au 
public  et  en  particulier  à la  petite  industrie,  sans 
avantage  sérieux  pour  la  Ville. 

En  résumé,  le  contrôle  que  recherche  M.  Le- 
clerc existe:  il  est  organisé  sur  des  bases  sérieu- 
ses, il  fonctionne  efficacement. 

Quant  à l’admission  en  non-valeurs  qu’il  re- 
pousse, c’est,  dans  la  majorité  des  cas,  une  sim- 
ple contre-passation  d'écritures,  indispensable 
dans  toute  comptabilité  régulièrement  tenue,  et 
pour  laquelle  la  Compagnie  piTsente,  depuis 
1800,  un  état  tous  les  trois  mois. 

Paris,  le  3 janvier  1887. 

Signé  : G.  Biîchm.vnn. 


Quoi  qu’il  en  soit,  de  deux  choses  l’une  : .si 
l’art.  36  du  règlement  du  15  juillet  1880  n'est 
pas  fait  pour  être  ni's  en  vigueur,  il  faut  le  sup- 
[U'imer:  dans  le  cas  contraire,  il  faut  rappli(iuer. 

(Voir  rapport  du  26  décembre  1886.) 

Quant  à nous,  dans  le  cas  présent,  il  est  de  no- 
tre devoir  de  veiller  son  exécution.  Les  abus 
que  nous  ignorons  sont  assez  nombreux  pour 
que  nous  réprimions  ceux  que  nous  avons  pu 
connaître. 

En  ce  qui  concerne  les  transactions,  bien  que 
M.  l’ingénieur  en  chef  affirme  qu’elles  .sont  trai- 
téesdansson  cabinet,  nous  n’en  maintenons  pas 
moins  la  nécessité  de  retirer  aux  agents  de  la 
Compagnie  le  droit  de  verbali.ser,  pour  en  inves- 
tir les  contrôleurs  que  nous  proposons  de  nom- 
mer à cet  elîet. 

De  celte  .sorte,  les  éléments  de  transaction  ces- 
seront d’être  fournis  par  la  Compagnie  générale 
des  eaux,  dont  nous  ne  saurions,  ainsi  que  le  fait 
M.  l’ingénieur  en  chef,  assimiler  les  intérêts  à 
ceux  de  la  ville  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  les  attachements  et  les 
suppléments,  nous  sommes  heureux  de  nous 
trouver  en  concordance  d’idées  avec  l’Adminis- 
tration, qui  ec.t  forcée  d'avouei  que  ces  modes  de 
distribution  échappent  à toute  véiâfication  et 
sont  <à  la  discrétion  des  agents  de  la  Compagnie 
des  eaux. 

Nous  prenons  acte  de  cette  déclaration. 

Quant  aux  jauges  des  abonnés,  M.  l’ingénieur 
en  chef  avoue  que  l’Administration  est  en  mesure 
de  les  vérifier,  mais  il  ne  dit  pas  qu’elles  le  sont 
réellement.  Défait,  celle  vérification,  nous  en 
avons  la  certitude,  n’a  pas  beu  ; les  agents  de  la 
Ville  atlacliés  au  service  technique  de  l’in.spec- 
teur  des  Eaux  n’ont  jamais  eu  à effectuer  ces  vé- 
rifications chez  les  abonnés.  Ce  service  n’entre 
pas  dans  leurs  attributions,  nous  l’avons  démon- 
tré plus  haut. 
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Nous  terminerons  l’examen  du  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  en  faisant 
remarquer  : 

1°  Que  si,  comme  il  le  fait  connaître,  la  Compagnie  avait  présenté,  tous  les  trois 
mois,  des  admissions  en  non-valeur,  nous  n’aurions  pu  être  saisis  en  1886  de 
propositions  relalives  aux  années  écoulées  de  1873  à 1885. 

2°  Que  de  1860  à 1886,  inclusivement,  les  propositions  se  sont  élevées  à 
1,224,773  fr.  93  c.,  ainsi  qu’il  résulte  des  étals  qui  nous  ont  été  fournis,  sur  notre 
rlemande,  par  l’Administration  elle-même. 

Nous  arrivons  en  dernier  lieu  à l’examen  de  la  note  que  M.  le  Receveur  municipal 
a adressée  cà  M.  le  Directeur  des  travaux,  qui  l’avait  consulté  sur  la  question. 


NOTE 

Pour  M.  le  Directeur  des  travaux. 

Le  projet  de  création  de  quatre  contrôleurs 
des  opérations  de  la  Compagnie  des  eaux,  placés 
sous  les  ordres  de  M.  le  receveur  municipal, 
soulève  des  objections  de  principe  etdesdifücul- 
tés  de  fonctionnement  qu’il  importe  de  signaler, 
avant  toute  délibération  du  Conseil  à ce  sujet. 

Tout  d’abord  ce  contrôle,  n’étant  pas  prévu  au 
traité  de  la  Compagnie  avec  la  Ville,  ne  pourra 
être  organisé  qu’à  la  suite  d’une  convention 
additionnelle  conclue  avec  la  régie  des  Eaux. 

D’autre  part,  le  receveur  municipal,  comme 
comptable  supérieur,  ne  peut  avoir  sous  ses 
ordres  que  des  agents  de  perception  dépendant 
exclusivement  de  lui.  Tout  contrôle  de  sa  part 
sur  des  comptabilités  secondaires  et  des  régies 
municipales,  et  toute  autorité  sur  des  agents  de 
contrôle,  excède  ses  attributions. 

C’est  à l’Administration  qu’appartient  cette 
surveillance  exercée  par  les  inspecteurs  des  Cais- 
ses et  constatée  par  des  procès-verbaux  et  des 
rapports  à l’appui. 

Dans  l’espèce,  le  contrôle  est  exercé  par  les 
agents  du  service  tecbni(iue.  Entre  la  Ville  qui 
fournit  l’eau  et  la  Compagnie  qui  la  distribue 


Observations  de  la  Commission. 


Il  est  diliicile  d’admettre  avec  M.  le  receveur 
municipal  la  nécessité  d’une  n convention  addi- 
tionnelle conclue  avec  la  régie  des  Eaux  » pour 
contrôler  la  gestion  de  cette  société,  ce  qui 
revient  à dii-e  qu’il  faudrait  demander  à la 
Compagnie  générale  des  eaux  l’autorisation  de  se 
laisser  contrôler. 

La  ville  de  Paris  qui  a dépensé  et  dépense 
encore  des  sommes  considérables  pour  l’adiluc- 
tion  des  eaux,  qui  les  livre  en  régie  à une 
Compagnie  régisseur  pour  les  distribuer , 
n’a-t-elle  pas  le  droit  de  se  rendre  compte  si  les 
sommes  encaissées  par  son  régisseur  sont  bien 
en  rapport  avec  les  quantités  d’eau  distribuées  et 
si,  d’un  autre  côté,  le  montant  intégral  des  abon- 
nements est  bien  versé  dans  les  caisses  de  la 
Ville?  Cette  idée  ne  peut  venir  sérieusement  à 
personne. 

D’ailleurs,  si  nous  nous  en  référions  aux 
rapports  précités  de  l’Administration,  il  existe- 
rait un  contrôle  sérieux,  complet  tant  au  point 
de  vue  tecbnique  qu’au  point  de  vue  du  service 
financier.  L’Administration  ne  se  croit  donc  pas 
obligée  d’acquérirde  l’agrément  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux  une  autorisation  de  contrôle. 
Si  nous  pensions,  comme  l’Administration,  que 
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aux  services  publics  et  à ses  abonnés,  il  n’y  a 
pas  (le  place  pour  un  double  contrôle,  celui  qui 
existe  actuellement  et  celui  qui  doit  être  créé. 

Le  contrôle  actuel  est  en  possession  de  tous 
les  traités  passés  enti'e  la  régie  et  les  particu- 
liers. 11  accomplit  ses  vérilicalions  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  assujettissement  de  la  part  du  pu- 
blic. Le  contrôle  projeté  semble  appelé  à relever 
chez  les  particuliers  pour  les  lapprocher  des 
écritures  de  la  Comoagnie  des  eaux  tous  les  élé- 
ments de  la  comptabilité  de  la  régie.  11  est  à 
craindre  que  le  public,  ne  se  jugeant  pas  tenu 
d'obéir  aux  agents  du  contrôle,  ne  leur  fasse  que 
des  communications  insuflisantes  et  les  mette 
ainsi  dans  l’impossilnlité  d'accomplir  leur 
mission. 

Comme  on  le  voit  par  l’exposé  qui  précède, 
l’établissement  d’un  nouveau  contrôle  se  heurle 
à des  obstacles  de  droit  et  à des  difücultés  de 
fait  : le  traité  de  la  régie  avec  la  Ville,  les  attri- 
butions réglementaires  du  receveur  municipal 
et  les  résistances  des  abonnés. 

Ces  diverses  considérations  empruntent  une 
valeur  particulière  aux  dispositions  du  traité  du 
11  jinllet  1860,  qui  assurent  à la  Ville  un  con- 
trôle suflisant  des  actes  de  la  Compagnie  des 
eaux. 

La  régie  ver.se  chaque  semaine  à la  recette 
municipale  le  produit  de  ses  encaissements 
(art.  18).  Elle  adresse,  en  outre,  un  état  triines- 
riel  des  abonnements  à l’ingénieur  en  chef 
chargé  du  contrôle,  et  qui  reçoit,  d’autre  part, 
un  double  des  traités  passés  avec  les  abonnés 
(art.  17).  Enfin,  un  règlement  délinitif  entre 
la  Ville  et  la  Compagnie  doit  être  arrêté  chaque 
année  au  13  févi'ier  pour  la  clôture  de  l’exer- 
cice précédent  (art.  21). 

Dans  ces  conditions,  le  contrôle  des  opéra- 
tions de  la  Compagnie  est  a.ssuré. 

Pour  le  rendre  plus  rigoureux,  .sans  apporter 
toutefois  des  modifications  sensibles  au  frailé 


tout  est  pour  le  mieux  dans  la  gestion  de  la 
Compagnie , les  difficultés  que  prévoit  M.  le 
receveur  municipal  n’auraient  pas  de  raison 
d’être. 

Dans  tous  les  cas  et  quoiqu’il  en  soit,  si  un 
article  additionnel  était  nécessaire,  la  Compagnie 
aurait  mauvai.se  grâce  à refuser  une  mesure  qui 
n’aurait  d’autre  but  que  d’assurer  sa  tranquillité 
et  de  mettre  sa  responsabilité  à l’abri. 

D'auti-e  part,  M.  le  receveur  municipal  ajoute 
« que.  comme  comptable  supérieur,  il  ne  peut 
« avoir  sous  ses  ordres  que  des  agents  de  pér- 
il ception  dépendant  exclusivement  de  son  ser- 
t vice.  » 

Nous  n’insisterons  pas  sur  le  rattachement 
spécial  à la  Recette  municipale  du  service  de 
contrôle  dont  nous  réclamons  l’établissement; 
qu’il  dépense  du  Contrôle  central  ou  de  tout  au- 
tre service  municipal,  cela  nous  importe  peu. 

Ce  que  nous  voulons  avant  tout,  c'est  qu’il 
soit  indépendant  du  service  chargé  du  contrôle 
de  la  Compagnie  générale  des  eaux,  qui  a un  peu 
trop  de-tendance  à confondre  les  intérêts  de  la 
Compagnie  générale  des  eaux  avec  ceux  de  la 
ville  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  la  résistance  que  pourrait 
trouver  chez  les  abonnés  ce  service  de  contrôle, 
nous  pensons  qu’elle  est  peu  à craindre. 

D’abord  les  agents  du  contrôle  que  nous  pro- 
po.sons  (Tétablir  seraient  pourvus  d’une  commis- 
sion analogue  à celle  des  agents  de  la  direction 
des  Travaux,  qui  leur  donnerait  accès  partoutoù 
les  appelleraient  les  besoins  du  contrôle. 

Est-il  à craindre  que  le  public,  ne  se  jugeant 
pas  tenu  d’obéir  aux  agents  du  contrôle,  ne  leur 
fasse  que  des  communications  insuffisantes  et  les 
mette  ainsi  dans  l'impossibilité  d’accomidir 
leur  mission?  Nous  le  pensons  d’autant  moins, 
que  la  Compagnie  des  eaux  est  tenue  ensuspicion 
par  la  majeure  partie  de  la  population  parisienne, 
dont  les  plaintes  sont  considérables.  Les  pro- 
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du  11  juillet  18(50,  il  suffirait  d'adopter  les  dis- 
positions ci-après,  complémentaires  des  articles 
18  et  21  ; 

1“  Les  bordereaux  de  versements  hebdoma- 
daires à la  recelle  municipale  seront  certifiés  et 
vérifiés  conformes  aux  produits  des  encaisse- 
ments de  la  semaine  ; 

2"  Le  règlement  définitif  du  compte  au  lo  fé- 
vrier de  chaque  année  devra  être  accompagné 
d’un  état  de  propositions  de  non-valeurs  de 
l’exercice  et  d’un  état  analytique  des  restes  à re- 
couvrer. 

Ces  documents  seraient  certifiés  conformes 
aux  écritures  de  la  Compagnie  des  eaux  par  un 
inspecteur  de  caisses  municipales. 

L’adoption  des  mesures  indiquées  ci-dessiis 
aurait  pour  avantage  de  circonscrire  annuelle- 
ment, pour  les  exercices  clos,  les  non-valeurs 
dans  les  limites  des  états  de  lestes  à recouvrer 
dressés  à chaque  règlement  de  compte. 

Les  susceptibilités  du  Conseil  paraissent  avoir 
été  éveillées  par  la  présentation  inattendue  de 
propositions  de  non-valeurs  remontant  à plu- 
sieurs années.  Avec  le  mode  de  règlement  pro- 
posé, il  n’y  a pas  d’imprévu,  puisque  les  non- 
valeurs  se  produisent  dans  le  cadre  des  restes  à 
recouvrer. 

Paris,  le  2.3  février  1887. 

Le  receoeur  municipal, 

Signé  : Courbet. 


priétaires  sauraient,  désormais,  qu’ils  ne  sont 
plus  cà  la  merci  exclusive  de  la  Compagnie 
des  eaux  : ils  sauraient  aussi  que,  si  les  plaintes 
ne  sont  pas  entendues  de  cette  Compagnie  om- 
nipente,  ils  pourront  en  appeler  à la  Ville  qui, 
soucieuse  des  intérêts  de  ses  administrés,  saura 
leur  faire  rendre  justice. 

Ce  que  M.  le  receveur  municipal  considère 
comme  un  obstacle  n’est  donc,  en  réalité, 
qu’une  mesure  nécessaire  et  de  nature  à donner 
toute  satisfaction  cà  l'opinion  publique.il  suffirait 
d’ailleurs,  en  cas  de  résistance  de  la  part  de  cer- 
tains particuliers,  que  des  agents  du  contrôle  se 
présentassent  accompagnés  d’un  agent  de  la  Com- 
pagnie générale  des  Eaux,  à qui  on  n’a  jamais 
refusés  l’accès  des  immeubles. 

Nous  terminerons.  Messieurs,  en  vous  faisant 
remaniuer  que  M.  le  receveur  municipal  est 
obligé  de  constater  comme  nous,  mais  sans  tou- 
tefois nous  en  donner  les  raisons,  que  les  règle- 
ments définitifs  des  comptes  n’ont  jamais  eu  lieu 
au  15  février  comme  le  prescrit  le  traité  de 
1860. 

Il  reconnaît  également  qu’il  existe  une  lacune 
pour  le  contrôle  des  sommes  versées  à la  Caisse 
municipale  par  la  Compagnie  générale  des  eaux 
lorsqu’il  demande  : 

• 1°  Que  les  bordereaux  de  versements  hebdo- 
madaires soient  certifiés  et  vérifiés  conformes 
aux  produits  des  encaissements  de  la  semaine 
par  un  inspecteur  des  caisses  municipales  ; 

2“  Que  le  règlement  définitif  du  compte,  au 
15  février  de  chaque  année,  soit  accompagné 
d’un  état  de  propositions  de  non-valeurs  de 
l’exercice  et  d’un  état  analytique  des  restes  cà 
recouvrer. 

Quant  à savoir  pourquoi  et  comment  on  n’a 
pas  liquidé  les  comptes  depuis  1873,  M.  le  re- 
ceveur municipal,  pas  plus  que  M.  l’ingénieur 
en  chef  Bechmann,  ne  peuvent  nous  le  dire. 
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En  résumé.  Messieurs,  nous  maintenons  les  termes  de  notre  rapport  du  21  dé- 
cembre 1886,  ainsi  que  les  deux  projets  de  délibération  que  nous  avons  soumis  à 
votre  approbation. 

Nous  proposons,  toutefois,  pour  répondre  à la  note  de,M.  le  Receveur  municipal, 
qui  ne  se  croit  pas  autorisé,  par  ses  attributions,  à exercer  un  contrôle  sur  des 
comptabilités  secondaires  et  des  ré{ries  municipales,  de  modifier  ainsi  qu’il  suit 
l’art.  3 de  notre  deuxième  projet  de  délibération  : 

« Art.  3.  — Un  crédit  de  15.000  francs  sera  miscà  cet  effet  à la  disposition  de 
M.  le  Préfet  de  la  Si'ine  sur  fonds  affeclés  spécialement  à la  rétribution  de  ce  per- 
sonnel, qui  sera  placé  sous  les  oiilres  immédiats  de  M.  le  directeur  des  Finances  ou 
de  M.  le  directeur  des  A ([aires  municipales.  » 

Paris,  le  8 mars  1887. 

Le  rapporteur, 

P.  LECLERC. 


300.  — Imprimeri*  Muaicipale.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


Présenté  par  M.  Edgar  Monteil  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Saulon,  au  nom 
de  la  Commission,  sur  le  service  de  la  Vérification  du  gaz. 


Considérant  que  le  service  de  la  Vérification  du  gaz  est  absolument  spécial,  que 
les  agents  employés  à ce  service  ne  peuvent  considérer  qu’ils  doivent  ou  peuvent  être 
placés  dans  la  hiérarchie  administrative  et  passer  dans  le  service  de  la  Vérification 
du  gaz  ou  en  sortir  pour  occuper  un  emploi  plus  élevé  ou  plus  lucratif, 

Nous  pensons  qu’il  y a lieu  de  placer  hors  cadres  les  employés  du  service  de  la 
Vérification  du  gaz  ; 

Et  nous  vous  propobons  en  conséquence  de  modifier  ainsi  qu’il  suit  l’article 
premier  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  un  service  technique  hors  cadres  de  la  Vérification 
du  gaz. 

Ce  service  est  détaché  de  la  direction  des  Travaux  et  rattaché  cà  la  direction  des 
Affaires  municipales. 


Signé  : Edgar  MONTEIL, 


I\“  2i 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAR[S 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chassaing,  au  nom  de  la  Commission  (i),  sur  deux  propo- 
sitions tendant  à faciliter  la  distribution  des  bulletins  et  Vaffichage  des 
candidatures  aux  abords  des  lieux  de  vote. 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à l’examen  de  votre  2®  Commission  la  proposition  suivante, 
déposée  par  M.  Chautemps  : 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  iinpoile  à l’avenir  de  la  démocratie  que  les  fonctions  électives  soient  rendues 
access  blés  au  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens,  et  qu’il  y a lieu,  par  conséquent,  de  réduire 
au  minimum  les  frais  d’élection  imposés  aux  candidats  et  aux  comités  électoraux. 

Délibère  : 

A chaque  élection  municipale  ou  législative,  il  sera  installé,  dans  chaque  section  de  Paris,  en 
dehors  de  la  salle  de  vote,  une  table  sur  laquelle  seront  déposés  des  bulletins  des  divers  candidats. 


La  2'  Commission  (Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  est  composée  de  MM.  Chassaing,  prési- 
' dent-.  Païenne,  secrétaire  ; Ernest  Hamel,  de  Ménorval,  Edgar  Monleil,  Piperaud,  Kouzé,  Simoneau. 

22. 


Un  citoyen,  qui  sera  indemnisé  par  la  municipalité  de  l'aiTondissement,  devra  veiller,  pendant 
toute  la  durée  du  scrutin,  à ce  que  tout  électeur  puisse  se  procurer  un  bulletin  de  chaque  can- 
didat. 

Signé  : Chautemps,  Chassalng,  Dari.ot,  Mesureur,  Curé,  Hovelacque. 


La  mise  cà  exécution  de  cette  proposition  ne  nous  [Kiraît  comporter  aucune  diffi- 
cullé.  La  loi  exi"e  que  l’électeur  apporte  son  bulletin  préparé  en  dehors  de  la  salle  de 
vote.  Pour  faciliter  aux  citoyens  la  préparation  de  leur  bulletin,  l’Administration  a 
de  tout  temps  mis  à leur  disposition,  sur  une  table,  du  papier,  des  bulletins  blancs, 
des  plumes  et  de  l’encre.  Il  suflit  de  munir  cette  table  d’un  casier,  dans  les  cases 
duquel  seront  placés  des  bulletins  de  vote  au  nom  des  divers  candidats.  Ces  bulle- 
tins seront  d’ailleurs  fournis  par  les  candidats  eux-mêmes. 

La  table  étant  placée  dans  la  pièce, antichambre  ou  couloir,  qui  précède  la  salle  de 
vote,  les  candidats  ou  leurs  représentants  auront  toute  lalitude  pour  surveiller  la 
distribution.  La  seule  dépense  qui  résultera  de  cette  innovation,  indépendamment 
du  casier  à placer  sur  la  table,  sera  l’indemnité  à allouer  au  citoyen  désigné  par  la 
municipalité  pour  assurer  la  régularité  de  ce  service. 

La  Commission  est  d’avis,  en  conséquence,  d’adopter  la  proposition  de  M. 
Chautemps. 

Nous  avons  également  été  chargés  d’examiner  une  proposition  déposée  par 
le  rapporteur  soussigné,  et  ainsi  conçue  : 

Le  Conseil, 

Considérant  qu'il  impoi'le,  en  vue  des  élections  municipales  ou  politiques,  d’assurer  aux  comi- 
tés et  aux  candidats  les  plus  grandes  facilités  pour  se  faire  connaître  des  électeurs  ; 

Qu’acluellement  la  liberté  d'aflicliage  est  réduite,  en  fait,  par  l’exiguïté  des  espaces  disponi- 
bles ; que,  d’ailleurs,  certains  candidats  n'Iiésitent  pas  à faire  couvrir,  par  les  leurs,  les  affiches 
de  leurs  concurrents  ; etqu’ainsi  la  lutte  électorale  devient  une  véritable  guerre  d’affiches,  où 
les  armes  sont  fatalement  inégales  : 

Que  cette  liberté  d’affichage  doit  être  au  moins  complète  et  réelle  aux  lieux  de  vote,  où  il  est 
facile  de  ménager  un  cadre  spécial  pour  chaque  comité  et  chaque  candidat, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Pendant  la  durée  des  périodes  é'ectorales,  il  sera  placé,  à la  porte  de  chaque 
lieu  de  vote,  un  cadre  spécial  réservé  aux  affiches  (bandes,  professions  de  foi,  programmes, 
appels  de  comité  de  chacun  des  candidats. 
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Art.  2.  — En  aucun  cas  le  cadre  réservé  à un  candidat  ne  devra  être  recouvert  par  les  affiches 
d’un  concurrent. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  police  fera  exercer  à cet  égard  une  surveillance  .spéciale  aux  envi- 
rons de  chaque  section  de  vote. 

Signé  : H.  Chassai ng. 


Vous  savez,  Messieurs,  que  le  législateur  lui-même  a pris  soin  de  protéger  les 
affiches  des  candidats.  Voici  le  texte  de  l’art.  16  de  la  loi  du  29  juillet  1881  : 

Les  professions  de  foi,  circulaires  et  affiches  éfectorales  pourront  être  placardées,  à l’exception 
des  emplacements  réservés  par  l’article  précédent  (1),  sur  tous  les  édifices  publics  autres  que  les 
édifices  consacrés  aux  cultes,  et  particulièrement  aux  abords  des  salles  de  scrutin. 


La  proposition  que  j'ai  déposée  n’a  donc  d’autre  objet  que  de  mettre  les  candidats 
à même  d’exercer  le  droit  qui  leur  appartient  en  vertu  de  la  disposition  légale  que 
nous  venons  de  rappeler.  Là,  non  plus,  nous  ne  voyons  aucune  difficulté  sérieuse 
d’exécution. 

L’Administration  aura  à nous  demander  prochainement  des  crédits  pour  une 
élection  législative  partielle  et  pour  le  renouvellement  intégral  du  Conseil  municipal. 

Comparée  à la  dépense  généralement  très  élevée  qui  résulte  pour  le  budget  muni- 
cipal de  toute  mise  en  mouvement  du  corps  électoral  à Paris,  la  dépense  occasionnée 
par  les  deux  améliorations  que  vous  allez  décider  sera  tout  à fait  insignifiante,  nous 
en  avons  la  conviction. 

Nous  vous  prions,  en  conséquence,  d’adopter  les  deux  propositions  ci-dessus. 


Paris,  le  4 mars  1887. 


Le  rapporteur, 

H.  CHASSAING. 


(1)  Il  s’agit  des  emplacrments  destinés,  en  \ertu  d'un  an  été  de  l’autoiité  n.unicipale,  à recevoir  les  affiches  des 
lois  et  autres  actes  de  l’autorité  publique. 

307.  — Imprimerie  Municipale,  Holel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Combes,  au  nom  de  la  4'  Commission  (1),  sur  une  demande 
de  subvention  destinée  à favoriser  Vorganisation  d'un  Congrès  d'instituteurs. 


Messieurs, 

Voire  Commission,  sur  le  rapport  de  son  président,  rions  a renvoyé  une 
demande  de  subvention  en  faveur  d’un  Congrès  d’insliliileurs  en  1887.  Il  s'est 
exprimé  ain.si  : 

« Messieurs,  vot”e  l‘‘®  Commission  a été  saisie  d’une  demande  de  subvention  de 
« 30,000  francs  destinée  à favoriser  l’orpanisation  d’un  Con^’rès  d’ins. ituteurs.  La 
« 1''®  Commission  est  certainement  très  sympatliiqiie  à celle  œuvre  qui  a la  plus 
« haute  portée  pédagogique,  ipii  est  honorée  du  palronage  des  meilleurs  amis  de 
« notre  édiK'aüon  nationale;  mais,  comme  la  sulivi'ution  est  impoi'tante.  que  de 
« plus  il  s’agit  de  concéder  des  locaux  pour  la  tenue  di's  séances  du  Congrès,  nous 
« voulons,  avant  de  proposer  des  conclusions  fermes,  avoir  l’avis  de  la  4®  Commis- 
« sion,  dans  le  domaine  de  laipielle  celle  affaire  rentre  d’une  façon  toute  spéciale. 
« Nous  vous  prions  donc,  Messieurs,  pour  le  moment,  d'ordonner  le  ren\oi  de  l’af- 
« faire  à la  4®  Commission  avec  avis  favorable. 


(I)  La  4’  Commission  {In.^  tract  ion  publique)  est  composée  ile  MM.  ncsinoiilins,  président  : Jobbé-Diival, 
cice -président  : Humbert,  secrétaire  ; Cbabeit,  Cluiutemps,  Combes,  Üelubiousse,  üesprés,  Hovelucquc,  Leviaud, 
Longuet,  Marsoulan. 
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La  proposition,  renvoyée  dans  ces  termes  à votre  4®  Commission, est  ainsi  conçue  : 


Paris,  le  11  février  1887. 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris, 

La  deuxième  session  du  Congrès  national  des  inslituteurs  et  des  institutrices  laïques,  publics 
et  libres  doit  avoir  lieu  à Paris,  du  4 au  8 septembre  1887. 

lia  Commission  d’organisation  de  ce  congrès,  formée  des  délégués  de  toutes  les  sociétés  d’ins- 
tituteurs et  d’institutiices  de  la  Seine,  connaissant  la  sympalbie  dont  le  Conseil  municipal  en- 
toure toutes  les  œuvres  (pii  conlriljueut  au  progrès  de  l’éducation  nationale,  a l’honneur  de  solli- 
citer de  la  bienveillance  du  Conseil  l’usage  de  locaux  municipaux  propres  à la  tenue  des  séances 
de  cette  session,  et  l’atlribulioii  d’une  subvention  de  trente  mille  francs  pour  pourvoir  aux  frais 
(le  l’organisation  de  cette  réunion  et  aux  dépenses  exigées  par  les  publications  nécessaires. 

La  cotisation  que  s’imposent  les  instituteurs  ne  pourrait  pas  suflire  à couvrir  les  dépenses  d’un 
tel  congrès.  La  première  session,  organisée  par  la  municipalité  du  Havre,  a coûté  45,000  francs. 

Une  note  jointe  à celte  demande  donne,  du  reste,  la  justitication  du  chiiïre  indiqué. 

Nous  espérons  que  la  ville  de  Paris  voudra  bien  prendre,  notre  demande  en  considération,  et 
nous  vous  prions,  Messieurs,  de  vouloir  accepter  avec  nos  remerciements  l’expression  de  nos 
.sentiments  dévoués. 

Pour  la  Commission  d’organisation  : 

LE  PRÉSIDENT. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Secrétaire  général  adjoint, 

G.  Francoiu.n.  Rauber. 

Le  premier  congrès  d’instiUileiirs,  tenu  au  Havre  en  1885,  avait  décidé  qu’un 
congrès  national  aurait  lieu  à Paris  en  1887  à l’époque  des  grandes  vacances. 

Un  comité  d’organisation,  formé  des  délégués  de  toutes  les  sociétés  d’instituteurs 
laïques,  publics  et  libres  du  déiiarlementde  la  Seine^  a pris  l’initiative  de  ce  congrès. 

L’Administration  a déjà  accordé  aux  organisateurs  du  congrès  pédagogique 
l’usage  de  locaux  municipaux. 

Mais  il  y a plus  à faire  en  faveur  d’une  œuvre  dont  l’utilité  est  si  grande. 

Nous  devons  avoir  à cœur  d’encourager  des  efforts  tentés  pour  acclimater  défini- 
tivement en  France  des  réunions  pédagogi(iues  libres,  si  fort  en  honneur  dans  les 
pays  étrangers. 

La  ville  de  Paris,  qui  a montré  une  incessante  sollicitude  pour  tout  ce  qui  touche 
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aux  choses  'J’éducalioii  [)opulaire,  voudra  prêter  son  concours  à des  maîtres  qui, 
soucieux  de  leurs  graves  devoirs,  poursuivent  avec  zèle  leur  perfectionnement 
mutuel  et  cherchent  à se  réunir,  à mettre  en  commun  leur  expérience,  pour  arriver 
à l’applicalion  des  meilleurs  procédés  d’enseignement. 

Or,  l’œuvre  entreprise  par  nos  instituteurs  avec  tant  d’intelligente  activité  ne 
peut  se  développer,  ne  [>ourra  aboutir  qu’avec  le  concours  pécuniaire  de  la  Ville. 

Le  Comité  d’oi'ganisation  sollicite  une  subvention  de  30,000  francs,  qu’il  justifie 
par  les  considérations  suivantes  : 

Malgré  les  améliorations  notables  apportées  à leur  situation,  les  instituteurs  ne 
sont  pas  riches.  La  cotisation  de  3 francs  qu’ils  se  sont  imposée  pour  le  congrès  ne 
donnera  pas  plus  de  6 à 7,000  francs,  le  nombre  des  congressistes  devant  être 
limité  par  suite  du  règlement  adopté  sur  les  délégués  des  circonscriptions  d’inspection 
primaire. 

Or,  il  est  impossible  de  prévoir  moins  de  35  à 40,000  francs  de  dépenses. 

Il  faut  rappelei',  en  effet,  qu’il  s’agit  d’abord  de  s’adresser  i)0ur  la  première  fois 
à un  personnel  d’environ  100,000  membres  répartis  dans  36,000  communes  et  dans 
la  plupart  des  cas  non  groupés  en  associations  régionales.  Il  faut  faire  connaître 
directement  à chacun  le  congrès,  son  but,  son  règlement;  il  faut  demander  à cha- 
cun des  propositions  d'ordre  du  jour,  des  mémoires.  C’est  une  sorte  de  consulta- 
tion du  suffrage  universel  des  instituteurs  qu’un  tel  congrès  organisé. 

Car  ce  congrès  ne  consiste  pas  seulement  dans  quatre  ou  cinq  jours  de  réunions 
à Paris.  On  le  prépare  partout  pendant  l’année  par  la  recherche  des  questions  à 
traiter,  par  la  rédaction  des  mémoires,  des  conclusions,  par  la  publication  de  ces 
conclusions  et  des  résolutions  volées  en  assemblée.  Enfin,  après  le  congrès,  une 
large  publicité  doit  être  donnée  aux  vœux  émis. 

Il  faudra  donc  que  le  Comité  d’organisation  se  tienne  constamment,  pendant  six 
ou  sept  mois,  en  correspondance  avec  tous  les  instituteurs  du  pays,  comme  avec  les 
Conseils  généraux  et  le  public,  pour  les  renseigner  et  provoquer  le  concours  de 
tous  à une  œuvre  d'intérêt  national. 

A l’occasion  du  congrès  du  Havre,  la  publication  des  extraits  des  mémoires 
envoyés  sur  les  questions  proposées — celle  du  règlement  et  celle  du  compte-rendu  — 
ont  formé  trois  intéressants  volumes  qui  sont  le  début  d’une  collection  dont  la  conti- 
nuation s’impose. 

Ce  sont  là  des  dépenses  qu’il  faut  solder  après  le  congrès. 

Ajoutons  les  frais  de  poste,  les  dé[)enses  nécessitées  par  l’achat  du  matériel  indis- 
pensable, les  frais  de  bureau,  les  salaires  des  employés  et  gens  de  service. 

La  ville  du  Havre  a dû  payer  45,000  francs  pour  le  congrès  de  1885. 
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Le  Comilé,  ne  prévoyant  pas  de  fêles,  demande  d0,030  francs  dont  voici  le  dé- 


comi)te  : 

Imprimés,  circnlairi's,  affielies 8.0Ü0  « 

Piihlicalions  : h*'  \ol.  (règlement),  2 feiiilh's;  2®  vol.  fqneslion- 
iiain*),  10  feuilles;  ‘3^  vol.  (compte-rendu),  14  feuilles 8.000  » 

Location,  matériel .' 4.000  * 

Frais  de  posle,  de  bureau 0. 000  » 

Indemnités,  employés,  gens  de  service,  pliage,  achat  de  bandes.  5.000  » 

Frais  de  tenue  du  congrès 5.000  » 

Divers,  imprévu 1.000  » 

Total 37.000  . 


.Nous  vous  proposons  de  réduire  à 25,000  fr.  le  cbifl're  de  ia  subvention  sollicitée, 
en  considérant  rpie  les  frais  de  location  portés  dans  la  demande  sont  annulés  par  le 
fait  de  Fatrectation  gratuite  d’une  salle  de  la  caserne  Lobau  accordée  au  comité 
d’initiative. 

Mais  nous  pensons  que  cette  réduction  à 25,000  francs  est  la  dernière  à laquelle 
on  puisse  raisonnablement  s’arrêter. 

Si  l’on  abaissait  ce  chiffre,  on  risquerait  de  compromettre  l’œuvre  nationale  des 
congrès  pédagogi(iues  libres.  Mais  tous  les  instituteurs  savent  que  le  Conseil  munici- 
pal no  recule  pas  devant  les  sacrilices  féconds  ; et  c’est  d’un  de  ceux-là  qu'il  s’agit 
aujourd’hui. 

C’est  d’ailleurs  ce  qu'a  compris  la  1'®  Commission  qui,  saisie  de  la  demande  de 
subvention,  nous  l’a  l'envoyée  avec  avis  favorable. 

Si  le  Conseil  partage  Lavis  de  votre  4®  Commission,  nous  le  prions  d’accepter  la 
délibération  suivante. 

Paris,  le  7 mars  1887. 

Le  rapporteur, 


COMBES. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Lk  Conseil, 

Considérant  la  demande  de  subvention  formée  en  faveur  de  l’organisation  d’un 
congrès  d’instituteurs  en  1887  ; 

. Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Jacques,  au  nom  de  la  1‘®  Commission,  concluant 
au  renvoi  de  l’affaire  à la  Commission  de  l’instruction  publique  avec  avis  favorable  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4®  Commission, 


Délibère  : 

Une  subvention  de  25,000  francs  est  accordée  au  Congrès  national  des  institu- 
teurs qui  se  tiendra  à Paris  du  4 au  8 septembre  1887. 

La  somme  sera  prélevée  sur  la  réserve  de  1887. 

Elle  sera  versée  entre  les  mains  de  M.  D’Ollendon,  inspecteur  primaire,  trésorier 
du  Congrès. 
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ANNEXE  N«  1. 


Cois^'i’ès  itatioiial  «le»^ 


Cheus  COM-ÈGUES, 

Le  premier  Congrès  d'inslitiiteurs  et  d’iiislitiUrices,  tenu  au  Havre  en  septembre  188o,  avait 
décidé  (ju’un  Congrès  national  d’institiUeiirs  aurait  lieu  à Paris  en  1887,  à l’époque  des  grandes 
vacances. 

Un  Comité  d'organisation  formé  des  délégués  de  toutes  les  Sociétés  d’instituteurs  et  d’institu- 
trices du  département  de  la  Seine,  auxquels  se  sont  joints  les  instituteurs  et  les  institutrices  élus 
membres  du  Conseil  départemental,  a pris  l’initiative  de  ce  Congrès  qui,  confoi'mément  aux 
décisions  du  Havre,  « sera  libre  et  organisé  par  les  instituteurs  et  sous  leur  responsabilité.  » 

Les  sympathies  de  l’Administration  de  l’instruction  publique  et  de  la  Municipalité  parisienne 
se  sont  immédiatement  manifestées  en  faveur  de  cette  réunion. 

M.  Güblet,  président  du  Conseil,  qui  avait,  par  des  déclarations  si  libérales,  inauguré  le 
Congrès  du  Havre,  et  M.  Berthelot,  ministre  de  l’Instruction  publique,  ont  accepté  la  présidence 
d'honneur  du  Congrès  de  Paris.  En  approuvant  notre  initiative.  M.  1e  Ministre  de  l’instruction 
publique  a voulu  témoigner  « aux  membres  de  l’enseignement  pi’imaire  du  vif  intérêt  avec 
« lequel  il  suit  les  efforts  des  instituteurs  pour'.seconder  l’action  des  pouvoirs  publics  dans 
« cette  grande  œuvre  de  l’Éducation  nationale,  j (Lettre  du  31  janvier.) 

M.  Buisson,  dii'ecteur  de  l’Enseignement  primaire,  M.  Gréard,  vice-recteur  de  l’académie  de 
Paris,  M.  le  Président  du  Conseil  général  de  la  Seine,  M.  le  Président  du  Conseil  municipal  de 
Paiûs,  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  ont  bien  voulu  acceptei’  la  vice-présidence  d’honneur. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris,  le  Conseil  général  de  la  Seine  nous  ont  accordé  l’usage  des 
locaux  municipaux  nécessaires  aux  bureaux  du  Comité  d’organisation  etâ  la  tenue  des  séances  du 
Congrès.  Nous  en  recevrons,  en  outre,  d’importantes  subventions. 

Ces  témoignages  de  sympathie  doivent  nous  engager  à ne  rien  négliger  pour  que  le  Congrès 
de  1887  produise  d’utiles  résultats. 

Nous  vous  prions  en  coirséiiuence  de  nous  envoyer  votre  adhésion,  même  si  vous  ne  pouviez 
venir  à Paris  en  septembre  1887.  Dans  ce  cas,  votre  cotisation,  en  échange  de  laquelle  vous  rece- 
vrez toutes  les  publications  du  Congrès,  nous  aidera  à supporter  les  dépenses  de  l’organisation  et 
prouvera  que  les  instituteurs  sont  disposés  à faii-e  des  sacrilices  en  rapport  avec  leur  position 
pour  établir  définitivement  l’institution  des  libres  congrès. 
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Nous  vous  envoyons,  chers  collègues,  le  règlement  de  la  2'=  session  et,  dès  à présent,  nous 
appelons  spécialement  votre  attention  sur  l’article  Id. 

Cet  article  est  relatif  au  c/«ota?  des  questions. 

Les  travaux  d’un  congrès  ne  consistent  pas  seulement  dans  les  discussions  qui  ont  lieu 
au  cours  des  quatre  ou  cinq  séances  de  la  session.  C’est  pendant  toute  l'année  et  sur  tous 
les  points  du  territoire  (jue  doit  s’opérei’  la  préparation  du  congrès,  soit  parla  recherche  des 
questions  à ti’ailer,  soit  par  l’étude  et  la  discussion.de  celles  qui  sont  portées  à l’ordre  du  jour, 
soit  pai'  la  l'édaction  et  la  publication  des  mémoires  et  des  vœux.  C’est  pour  exciter  partout  une 
utile  activité  pédagogiqve  que  nous  vous  demandons  de  vouloir  bien,  soit  en  votre  nom  per- 
sonnel, soit  au  nom  des  groupes  dont  vous  faites  partieet  qui  en  auront  délibéré,  nous  indiquer, 
avant  le  avril,  un  certain  nombre  de  questions  qui  pourraient  être  portées  à l’ordre  du  Jour 
des  sections. 

Le  Comité  d’organisation  examinera  ces  propositions  et  il  choisira  parmi  elles  l’ordre  du  jour 
définitif  du  Congrès,  qui  vous  sera  aussitôt  communiqué. 

C’est  surtout  par  nos  travaux  sur  les  questions  de  pédagogie,  d’éducation,  de  méthodes,  que  le 
public  appréciera  l’utilité  de  nos  congrès.  C’est  par  là  que  nous  assurerons  la  durée  d’une  insti- 
tution qui  ne  sera  pas  seulement  |)rofitable  à nos  intérêts  professionnels,  mais(]ui,  nous  l’espérons, 
contribuera  aux  progrès  de  l’éducation  populaire  et  à la  propagation  des  principes  républicains. 

Toutes  les  adhésions,  communications,  demandes  de  l•enseignements  doivent  être  adressées  au 
secrétariat  du  Comité,  ancienne  caserne  Lobau,  à Paris. 


Lk  Comité  d’org.xmsation. 


ANNEXE  X»  2 


CX»ii;('i‘ès  iiatiitital  <Ioh  iii$$titiitciii-.«4. 


1 Un  Congrès  nnlional  (rinslitnlenrs  aura  lieu  au  mois  de  septembre  1887,  à Paris. 

2.  Il  est  organisé  par  les  délégués  des  Sociétés  d'instituteurs  et  d’institutrices  de  la  Seine,  et 
les  inslituleui-s  et  les  inslilutiâces  membres  du  Conseil  départemental,  avec  le  concours  de  la 
ville  de  Paris  et  de  l’administration  de  l'Instruction  publique. 

3.  Membres. — Toutes  les  piersonnes  appartenant  ou  ayant  appartenu  à l’enseignement  pri- 
maire : instituteurs  et  institutrices  laïques,  publics  et  libres,  directeurs,  directrices,  adjoints  et 
adjointes  d’écoles  maternelles,  d’écoles  pidmaii  es,  d’écoles  primaires  supérieures,  d’écoles  tech- 
niques, d’écoles  normales,  inspecteurs,  peuvent  faire  partie  du  Congrès. 

4.  Chaque  membre  paie  une  cotisation  de  3 francs. 

3.  Comité  d' organisation.  ■ — Le  Comité  d’organisation  est  formé  des  délégués  des  Sociétés 
d’instituteurs  et  d’institutrices  du  département  de  la  Seine,  à l’aison  de  trois  délégués  par  société. 

Les  (piinze  membres  élus  du  Conseil  dé^vartemental  pourrenseigne’uent  publicet  libre  laïque, 
sont  adjoints  au  Comité  d’initiative. 

Les  présidents  des  Sociétés  départementales  d’instituteurs  pourront  être  adjoints  au  Comité. 

7.  Membres  honoraires.  — Seront  priés  d’accepter  le  titre  de  membres  honoraires,  les  pré- 
sidents et  vice-présidents  d’honneur,  les  présidents  et  vice-présidents  effectifs  du  congrès  du 
Havi-e,  les  pi'ésidents  de  sections,  et  les  personnes  appartenant  à l’administration  et  à la  munici- 
palité. 

8.  Sous-Commissions.  — Le  Comité  d’organisation  se  divisera  en  trois  sous-commissions. 

Le  bureau  est  cbargé  des  démaiches  près  des  autorités,  des  conseils  généraux,  des  conseils 
municipaux,  des  administrations,  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  de  la  correspondance. 

La  première  .sous-commission  : — Pédagogie  et  publications,  a pour  attributions  : L’étude 
des  questions  à mettre  à l’ordre  du  jour,  l’anal\se  des  mémoires  envoyés,  la  publication  des 
propositions  et  résolutions. 
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Deuxième  soiis-cominiss’on  : Organisation  matérielle.  — Finances,  dépenses,  cotisalions, 
subvenlions.  — Malériel,  personnel,  renseignemeuls. 

Troisième  sous-commission  ; Réceptions.  — Voyages,  logements,  nourriture.  Visites^  excur- 
sions, conféi  ences.  Tenue  du  Congrès. 

9.  Commission  de  contrôle.  — Une  commission  de  contrôle  surveillera  le  recouvrement  et 
l'emploi  des  fonds. 

10.  Bureau.  — Le  bureau  effectif  du  Congrès,  élu  par  le  Congrès,  sera  composé  d'institu- 
teurs. 

Les  assemblées  générales  peuvent  être  présidées  par  un  président  d'honneur. 

Il  y aura  quatre  vice-présidents  élus  par  et  parmi  les  instituteurs. 

Quatre  secrétaires  ; un  instituteur  public,  un  instituteur  libre,  une  institutrice,  un  membre 
de  l'enseignement  pi  imaire  supérieur,  un  trésorier. 

11 . Sections.  — Il  y aura  autant  de  sections  que  de  questions  ii  l’ordre  du  jour. 

Chaque  section  aura  un  bureau  provisoire  choisi  par  le  Comité  d’oi'ganisation  et  composé  d’un 
pré.sident,  d’un  vice-président,  d’un  secrétaire,  d’un  rapporteur. 

A l'ouverture  du  Congrès  la  section  élira  un  bureau  composé  de  la  même  manière. 

Les  fonctions  du  président  choisi  ce.sseront  dès  que  la  section  aura  élu  son  bureau.  Les  autres 
membres  choisis  restei'ont  en  fonctions  conjointement  avec  les  memhi’es  élus. 

12.  Choix  des  questions.  — Le  choix  des  questions  sera  fait  par  le  Comité  d’organisation. 

Tous  LES  INSTITUTEURS  SERONT  INVITÉS  ENVOYER  DES  PROPOSITIONS  ü’ORDRE  DU  JOUR. 

Le  Comité  classera  ces  propositions,  choisira  parmi  elles  l’ordre  du  jour  définitif  et  le  fera  con- 
naître aux  intéressés  par  voie  de  circulaires  et  parla  presse. 

Les  mémoires  écrits  sur  ces  questions  devront  être  envoyés  avant  le  lo  juin. 

Le  Comité  examinera  ces  mémoires  et  en  publiera  les  conclusions  un  mois  au  moins  avant  le 
Congrès.  Elles  serviront  de  bases  aux  discussions. 

13.  Questions.  — Les  quatre  questions  à mettre  à l’ordre  du  jour  devront  se  rapporter  aux 
chefs  suivants  : 

1.  Que.stions  de /)érfa/705'te.  (Ex  : Éducation,  enseignement,  programmes,  méthodes,  travail 
manuel,  réforme  du  certificat  d’études). 

2.  Questions  ù' intérêt  professionnel  : 1“  pour  l'enseignement  public;  2"  pour  l’enseignement 
libre.  (Ex  : Traitements,  nomination,  avancement,  déplacement,  élections,  situations.) 

3.  Questions  de  jjréoo^ance.  (Ex:  Retraiies,  pensions,  assurances,  secours  mutuels,  orpheli- 
nats.) 

4.  Questions  A' organisation  des  Congrès.  — Groupement  des  instituteurs  (sociétés,  cercles, 
syndicats,  unions,  biblinihèques).  — Nominalion  du  Comité  d'organisation  des  Congrès.  — Orga- 
ni.sation  des  Congrès  régionaux.  — Organisation  du  Congrès  international  de  1889.  — Publica- 
tion du  compte  rendu. 


l'i.  Enseif/nement  libre.  — Pour  les  questions  û' intérêt  professionnel,  il  j aura  une  sous- 
seclion  spéciale  pour  l’enseigneraent  lih  e.  Les  votes  de  celte  sous-secliou  seront  détinitifs  et 
seulement  communiqués  à l’Assemblée  générale. 

15.  Délégués.  — Adhérents.  ^ Le  Congrès  sera  composé  : 

De  délégués  choisis  exclusivement  par  et  parmi  les  instituteurs  et  les  institutrices  publics  et 
libres,  à raison  de  deux  au  moins  et  de  quatre  au  plus  par  circonscription  d’inspection; 

^2“  De  délégués  des  associations,  cercles,  syndicats  ou  sociétés  d’instituteurs  et  d’institutrices, 
conférences  cantonales,  bililiotbé(iues  pédagogiques,  constitués  avant  le  1“  juin  1887, 

A raison  de  1 délégué  par  moins  de  100  membres,  2 délégués  de  101  à 1,000  membres,  .3  pour 
plus  de  1,000  membres.  Ces  délégués  seront  exclusivement  choisis  parmi  les  instituteurs; 

3“  Des  instituteurs  adhérents  à titre  individuel. 

Les  délégués  élus  par  circonscription  d’inspection  ou  par  les  .sociétés  auront  une  carte  et  une 
places  spéciales. 

10.  Votes.  — Les  votes  des  ilélégués  seront  comptés  à part. 

Ces  voles  décideront  seuls  de  l’adoption  des  l’ésolutions. 

Les  voles  des  adhérents  non  délégués  seront  recueillis  et  mentionnés  séparément  à la  suite  du 
vote  des  délégués. 

17.  Adhérents.  — Les  adhérents  à titre  individuel  participent  à tous  les  avantages  du  Con- 
grès (logement,  parcours  à prix  réduit,  visites,  etc.);  ils  peuvent  envoyer  des  mémoire.s,  occu- 
per les  fonctions  du  bureau,  prendre  la  parole  dans  les  réunions,  comme  les  délégués. 


317.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Reygeal,  au  nofn  de  la  Commission  spéciale  de  la  meunerie-boulan- 
gerie (l),  sur  la  question  du  pain  et  les  moyens  mécaniques  permettant  d'en 
réduire  les  prix  de  fabrication. 


Messieurs, 

A tontes  les  époques  et  sous  tous  les  gouvernements  les  questions  d’alimentation 
ont,  ajuste  titre,  préoccupé  les  pouvoirs  publics;  en  France,  plus  que  partout  ail- 
leurs, le  pain  est  un  aliment  essentiellement  indispensable  : non-seulement  il  est  la 
base  de  la  nourriture  populaire,  mais,  dans  beaucoup  de  familles  nombreuses  et 
pauvres,  il  est  souvent,  trop  souvent,  le  seul  aliment  qui  soit  à leur  portée.  Aussi 
les  grands  réformateurs  de  1789,  bien  que  partisans  résolus  de  la  liberté  du  travail 
et  du  commerce,  ont-ils  réservé,  exceptionnellement,  le  commerce  des  denrées  ali- 
mentaires qu'ils  ont,  par  les  lois  des  16-24  août  1790  et  16-22  juillet  1791,  confié 
à la  vigilance  et  mis  sous  rautorité  des  corps  municipaux,  avec  le  pouvoir  de  fixer 
les  prix  du  pain  et  de  la  viande  de  boucherie. 

Ils  avaient  jugé  que  ce  commerce  pouvait,  dans  de  certains  moments,  devenir  un 
levier  politique,  et  que  les  pouvoirs  publics  ne  devaient  pas  s’en  désintéresser. 

A Paris,  il  n’y  a pas  de  petite  question  ni  de  petites  économies  ; une  différence  de 
1 centime  en  plus  ou  en  moins  sur  le  prix  de  la  livre  de  pain  se  chiffre,  sur  une 
consommation  annuelle  de  335,040,061  kilogrammes,  par  une  différence  de  six 
millions  sept  cent  mille  francs  ; — la  consommation  annuelle  de  la  viande  s’élève  à 


(1)  La  Commission  spéciale  delà  meunerie-boulangerie  est  composée  de  MM.  président;  Reygeal,  sa- 

crétaire;  Armengaud,  Cochin,  Guichard,  Vaillant. 
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une  quantité  de  174,302,801  kilogrammes,  vendue  au  détail  par  la  boucherie  pari- 
sienne, selon  les  quartiers,  de  2 fr.  25  c.  à 3 fr.  le  kilogramme. 

Voici  les  prix  moyens  de  la  même  viande  aux  abattoirs  de  La  Villette,  prix  établis 
sur  la  moyenne  des  prix  maximum  et  la  moyenne  des  prix  minimum  : 


Mois  de  novembre  1886. 

Bœuf  de  1‘®  qualité,  aloyau  et  filet 

2*^  id.  quartier  de  derrière 

3®  id.  id.  de  devant 

- Veau  entier 

Mouton  entier 

Porc  entier  (cours  des  Halles) 


I 93  'j  Le  kilogramme 
/ moyen 
i’  (le  bcciif  : 


» 91  ) 1 36 

1 33  1 33 

0 93  0 93 

1 25  1 25 


Soit,  pour  la  moyenne  du  kilogramme^  1 fr.  22  c. 
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Les  éleveurs  et  les  cultivateurs  se  plaignent  de  ce  qu’ils  ne  vendent  pas  leurs  pro- 
duits à des  prix  rémunérateurs,  et  demandent  aux  Chambres  des  droils  protecteurs 
contre  la  concurrence  étrangère.  Ils  devraient  pourtant  savoir  que  ce  ne  sont  pas  les 
consommateurs  qui  profilent  du  bon  marché,  mais  bien  les  intermédiaii  es;  c’est  un 
fait  tellement  avéré  qu’un  économiste  éminent,  JVL  Paul  Leroy-Beaulieu,  que  per- 
sonne, assurément,  ne  suspectera  d’être  un  révolutionnaire,  a écrit  dans  VFcono- 
miste  français  deux  articles  remarquables  intitulés  : la  Baisse  du  prix  du  blé,  — la 
Hausse  du  prix  du  pain. 

L’auteur  aurait  pu,  en  continuant  scs  investigations,  écrire  sur  la  baisse  du  prix 
des  bestiaux  et  la  hausse  du  prix  de  la  viande.  Les  bénéfices  prélevés  par  les  débi- 
tants de  denrées  alimentaires  sont  véritablement  abusifs;  l’on  peut  évaluer,  sans 
crainte  d’exagération,  à plus  de  100  millions  par  an  l’excédent  des  bénéfices  pris 
en  sus  du  bénéfice  légitime  dû  au  débitant  pour  la  rémunération  de  sa  peine  et  de 
ses  soins;  c’est  une  dîme  qui  laisse  bien  loin  le  four  banal  et  les  privilèges  des  corpo- 
rations. 

Ce  sont  là  des  questions  graves  et  très  complexes;  l’on  dit  avec  raison  que  le 
charbon  est  le  pain  de  l’industrie,  pour  démontrer  que  ce  produit  ne  doit  pas  être 
grevé;  mais  nous  pouvons  dire  que  le  pain  est  te  combustible  delà  machine  hu- 
maine, et  que,  si  cette  matière  première  primordiale  est  livrée  à des  prix  trop  élevés, 
il  est  impossible  aux  travailleurs  parisiens  de  produire  à bon  marché  et  de  lutter 
contre  la  concurrence  du  dehors. 

Que  l’on  se  place  au  point  de  vue  humanitaire  ou  au  point  de  vue  purement  éco- 
nomique, les  efforts  d’une  bonne  administration  doivent  tendre  à procurer  au 
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peuple  une  alimentation  saine  et  à bon  marché;  ce  sont  ces  motifs  qui  ont  fait  reve- 
nir les  législateurs  de  d 791  sur  la  loi  de  1790,  qui  avait  supprimé  toutes  les  taxes 
avec  les  corporations. 

Durant  la  période  révolutionnaire,  la  taxe  fut  appliquée  selon  les  besoins,  mais 
aucune  nouvelle  charge  ne  fut  imposée  aux  boulangers;  après  le  coup  d’Étal  du 
18  brumaire,  Bonaparte,  par  l’arrêté  consulaire  du  19  vendémiaire  (11  octobre 
1801),  soumit  la  profession  de  boulanger  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Obligation  d’obtenir  une  permission  spéciale  du  préfet  de  police; 

2°  Versement  dans  un  magasin  public,  à titre  de  dépôtde  garantie,  de  15  sacs  de 
farine  de  1'''  qualité  de  159  kilogrammes; 

3“  Approvisionnement  particulier  et  permanent  de  60,  30  et  15  sacs,  suivant 
l’importance  de  la  fabrication  de  chaque  boulanger; 

¥ Nomination  de  4 syndics  chargés  de  la  surveillance  et  de  l’administration  du 
dépôt  de  garantie; 

5“  Défense  de  quitter  la  profession  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  six  mois  à 
l’avance  ; 

6“  Défense  de  restreindre  le  nombre  des  fournées  sans  l’autorisation  du  préfet  de 
police; 

7°  Pouvoir  du  préfet  de  police  de  prononcer  l’interdiction,  par  voie  administra- 
tive, contre  tout  boulanger  qui  aurait  transgressé  aux  dispositions  ci-dessus; 

8°  Confiscation  du  dépôt  de  garantie  appartenant  au  boulanger  qui  aurait  quitté 
sa  profession  sans  autorisation  ou  qui  aurait  été  définitivement  interdit. 

En  1807,  on  reconnut  la  nécessité  de  réduire  le  nombre  des  boulangers  de  Pa- 
ris, qui  était  alors  de  689,  et  d’arriver  à une  limitation  que  l’arrêté  de  l’an  X n’avait 
pas  prononcée  d’une  manière  expresse. 

H fut  décidé,  avec  l’approbation  du  préfet  de  police,  dans  une  réunion  des  syn- 
dics et  électeurs  de  la  boulangerie  parisienne,  qu'il  serait  prélevé  sur  chaque  éta- 
blissement en  activité  et  sur  chaque  mutation  une  cotisation  de  30  francs  (élevée 
depuis  à 60  francs),  dont  le  produit  serait  destiné  à l’acquisition  des  fonds  de  bou- 
langerie que  l'on  jugerait  à propos  de  supprimer. 

L’effet  de  cette  résolution,  combiné  avec  le  refus  de  permission  à toute  personne 
qui  n’aurait  pas  acheté  un  fonds  déjà  existant,  fut  de  faire  tomber,  en  quelques 
années,  à 560  le  nombre  des  boulangers  de  Paris. 

En  1822,  le  ministre  de  l’Intérieur  s’opposa  à une  plus  forte  réduction. 

Une  ordonnance  royale  du  21  octobre  1818  augmenta  le  dépôt  de  garantie  et  l’ap- 


_ 4 — 


-provisioiinement  des  boulan<:ers.  Le  dépôt  de  naraiilie  fut  jiorlé  de  15  à 20  sacs  et 
rapprovisionnement  de  réserve  fut  fixé  à LU),  110,  80  et  dO  sacs  pour  les  boulan- 
gers decliacune  des  4 classes,  qui  comprenaient  : 

La  1‘®  classe,  dont  la  cuisson  journalière  était  de  4 sacs  et  au-dessus; 


id. 

id. 

id. 

de  3 à 4 sacs  ; 

id. 

id. 

id. 

de  2 à 3 sacs; 

id. 

id. 

id. 

de  2 sacs  et  au-de.ssous 

En  1826,  40  nouvelles  permissions  furent  accordées;  le  nombre  des  boulangers 
SC  trouvait  cà  601,  lorsque  le  décret  du  27  décembre  1853  créa  la  Caisse  de  la  bou- 
langerie. 

Nous  n’avons  pas  à faire  ici  riiislorique  de  cette  institution;  c’était  une  caisse  de 
compensation  établissant  une  moyenne  entre  les  prix  trop  bas  et  les  prix  trop  élevés 
des  farines,  de  façon  à livrer  à la  consommation  le  pain  avec  une  faible  différence 
dans  les  prix. 

L’idée  de  cette  création  était  venue  à l’administration  de  la  Seine  après  l’année 
désastreuse  de  1847;  durant  cette  période,  le  pain  n’atteignit  pas  1 franc  les  2 kilo- 
grammes, mais  il  est  <à  remarquer  que  le  consommateur  paya  en  général  plus  cher 
que  la  moyenne,  de  sorte  que  la  Caisse  de  la  boulangerie,  qui  était  un  instrument 
du  gouvernement  impérial,  ne  donna  pas  de  résultats  satisfaisants. 

Le  22  juin  1863,  la  liberté  de  la  boulangerie  fut  rétablie,  et  ce  commerce  fut  de 
nouveau  remis  sous  le  régime  des  lois  de  1790  et  de  1791,  (lui  est  le  régime 
actuel. 

Nous  ne  sommes  pas  partisans  de  l’ingérence  des  pouvoirs  publics  dans  les  affaires 
particulières;  elle  engendre  presque  toujours  des  abus  et  crée  des  privilèges,  mais 
il  faut  reconnaître  que  les  lois  qui  régissent  le  commerce  des  denrées  alimentaires  ne 
peuvent  en  rien  gêner  ce  commerce  dans  son.  développement  : elles  n’effraient  per- 
sonne, cbacun  agit  comme  si  elles  n’existaient  pas;  leur  suppression  ne  profiterait 
à personne,  nous  ne  voyons  donc  pas  d’intérêt  à les  supprimer.  Mais  nous  y voyons 
un  grand  inconvénient,  car,  si  elles  ne  gênent  pas  le  commerce  lorsqu’il  se  fait  bon- 
nêtement  et  loyalement,  elles  sont  une  menace,  une  anneaux  mains  des  municipa- 
lités, toujours  prête  à s’abattre  sur  les  accapareurs  et  à faire  éebouer  une  coalition 
organisée  contre  les  consommateurs. 

. Le  Conseil  s’est  déjà  prononcé  dans  ce  sens,  à une  grande  majorité,  dans  la 
séance  du  17  novembre  1884,  lorsque  vint  en  discussion  le  rapport  de  notie  col- 
lègue, M.  Piperaud,  sur  la  même  question;  dans  la  même  séance,  le  rétablissement 
de  la  taxe  officielle  fut  voté,  mais  elle  n’a  pu  être  appliquée,  parce  qu’il  faudrait 
préalablement  limiter  le  nombre  des  boulangers,  ce  qui  ne  semble  guère  possible, 
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parce  que  ce  serait  un  retour  en  arrière,  et,  de  plus,  ce  serait  une  grosse  charge 
pour  le  budget. 

Après  la  longue  discussion  qui  eut  lieu  dans  cette  enceinte  sur  te  rappoi  t présenté 
au  nom  de  la  7®  Commission  par  M.  Piperaud,  le  Conseil  décida  d’inviter  l’Admi- 
nistration à lui  présenter  un  projet  de  création  de  boulangeries  municipales  sur  te 
modèle  de  la  boulangerie  Scipion;  enfin  votre  7®  Commission,  à laquelle  toutes  les 
propositions  et  tous  les  amendements  avaient  été  renvoyés,  proposa  la  nomination 
d’une  commission  spéciable  pour  étudier  cette  question. 

Cette  proposition  fut  adoptée,  et  nous  venons  aujourd’hui  vous  faire  connaître  le 
résultat  de  nos  recbercbes. 

Votre  Commission  a visité  plusieurs  fois  l’exposition  do  ta  meunerie  et  de  la  bou- 
langerie, où  elle  a trouvé  réunis  les  systèmes  les  plus  variés  et  les  plus  perfection- 
nés; elle  a pu  constater  que  le  cylindre  hongrois  remplace  avec  avantage  les  an- 
ciennes meules  en  silex. 

Nous  nous  plaisons  à reconnaître  que  si  les  boulangers  sont  réfractaires  aux  pro- 
grès mécaniques  modernes,  les  meuniers,  au  contraire,  sont  constamment  à la  re- 
cherche des  inventions  et  des  perfectionnements  qui  se  font  dans  tous  les  pays, 
et,  dès  qu’ils  reconnaissent  qu’un  progrès  réel  a été  accompli,  ils  s’empressent 
de  transformer  leur  outillage;  c’est  ainsi  que  les  prix  de  mouture  ont  baissé, 
depuis  40  ans,  de  8 à 12°/o,  tandis  que  les  prix  de  panification  ont  triplé  de- 
puis 

Nous  avons  vu  aussi  différents  systèmes  de  pétrisseuses,  mais  nous  n’en  avons 
pas  vu  de  supérieures  à celles  employées  à la  boulangerie  Scipion.  Cette  pétrisseuse 
donne  d’excellents  résultats,  la  pâte  est  bien  travaillée,  aussi  bien  que  si  elle  était 
travaillée  cà  la  main. 

Cette  opération  se  fait  beaucoup  plus  proprement  et  donne  sur  le  travail  à la  main 
une  économie  de  60  °/o  ; de  plus,  ce  système  a l’avantage  d’épargner  à l’homme  un 
travail  des  plus  pénibles  et  des  plus  insalubres,  car  les  ouvriers  boulangers  travail- 
lent généralement  dans  des  sous-sols  malsains,  à peu  près  privés  d'air;  au  point  de 
vue  hygiénique,  le  pétrissage  mécanique  apporterait  dans  la  boulangerie  une  grande 
amélioration. 

De  tous  les  systèmes  de  fours  qui  ont  élé  soumis  à votre^Commission,  deux  seule- 
ment ont  été  jugés  dignes  d’attirer  son  attention  : le  premier  est  le  four  Lamou- 
roux,  que  nous  avions  déjà  vu  fonctionner  à la  boulangerie  de  l’Assistance  publique, 
se  chauffant  indistinctement  au  bois,  au  coke  ou  à la  bouille,  et  présentant  une 
économie  de  75  sur  le  four  ordinaire  chauffé  au  bois. 

Presque  tous  les  fours  de  la  boulangerie  Scipion  sont  transformés;  il  n’en  reste 
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plus  qu’un  de  l’ancien  système.  Nous  avons  vu  aussi  fonctionner  ces  fours  à la  ma- 
nutention militaire  du  quai  de  Billy,  mais  dans  cet  établissement  ils  ne  réussissent 
pas  aussi  bien  qu’à  la  boulangerie  Scipion. 

Le  deuxième  système  qui  a frappé  notre  attention,  et  que  votre  Commission  a 
examiné  avec  beaucoup  d’intérêt,  c’est  le  four  inventé  et  exposé  par  M.  Van  der 
Scbuijt,  ingénieur-constructeur  à Rotterdam;  ce  système  est  très  ingénieux,  est  à 
cbautfage  continu  et  à sole  mobile.  Nous  n’en  ferons  pas  ici  la  description,  nous 
dirons  seulement  que  ce  sont  des  tubes  fermés  et  inclinés  contenant  la  moitié  de 
leur  volume  d’eau,  placés  au-dessus  et  au-dessous  de  la  sole  mobile,  et  dont  une 
extrémité  touebeau  foyer,  qui  cuisent  le  pain. 

Nous  avons  vu  cuire  ainsi  plusieurs  fournées  très  rapidement;  mais,  d’après  l’avis 
des  bomnies  tecliniques,  ce  four  convient  mieux  à la  pêdisserie  qu’à  la  boulangerie  : 
il  n’est  pas  bon  pour  le  pain  que  la  même  chaleur  continue  à se  maintenir  au  même 
degré  à renfournement  et  au  défournement;  au  point  de  vue  du  cbautfage,  il  ne 
donne  pas  d'économie  sur  le  système  de  four  Lamouroux;  son  seul  avantage,  c’est 
d’être  facilement  transportable. 

La  Commission  a également  visité  la  manutention  militaire  du  quai  de  Billy,  où 
elle  a trouvé  les  mêmes  pétrisseurs  mécaniques  qui  fonctionnent  à la  boulangerie 
Scipion,  ainsi  que  le  four  Lamouroux;  l’ofticier  qui  dirige  cet  établissement  nous  a 
affirmé  que  la  pétrisseuse  mécanique  donnait  les  meilleurs  résultats,  tant  au  point 
de  vue  de  la  perfection  du  travail  qu’au  point  de  vue  de  l’économie  ; quant  au  four 
Lamouroux,  il  n’en  était  pas  aussi  satisfait. ‘En  effet,  soit  que  ces  fours  aient  été  mal 
construits,  soit  que  le  personnel  qui  les  dirige  (ce  sont  des  mililaires)  manque  d’ex- 
périence, les  résultats  laissent  beaucoup  à désirer  : nous  avons  vu  plusieurs  fournées 
assez  mal  réussies. 

Votre  Commission  s’est  surtout  attachée  à étudier  la  meunerie-boulangerie  mu- 
nicipale Scipion  ; l’outillage  de  la  meunerie  est  ancien,  mais  il  est  bon  et  fonctionne 
bien;  s’il  efit  été  en  mauvais  étal,  nous  vous  aurions  proposé  de  le  supprimer  et  de 
remplacer  les  meules  en  silex  i>ar  les  cylindres  dits  hongrois.  Nous  avons  consulté 
le  directeur,  qui  nous  a répondu,  après  avoir  réuni  la  sous-commission  de  surveil- 
lance, assistée  d’une  commission  technique  composée  de  spécialistes,  que  l’outillage 
actuel,  avec  quel({ues  perfectionnements,  pouvait  êti'e  maintenu  sans  désavantage, 
tant  au  point  de  vue  du  rendement  qu’à  celui  de  la  qualité  des  farines. 

Voici  les  modifications  et  les  perfecliornements  qui  vous  seront  demandés  pour 
que  cette  usine  donne  des  résultats  satisfaisants  : 

1°  Pour  le  nettoyage  du  blé. 

\ aspirateur  à double  courant; 
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1 ti'ieiir  à alvéoles  (en  remplacement  des  cylindres  criblenrs)  ; 
1 broche  à blé. 


2°  Traitement  des  gruaux. 

1 paire  de  cylindres  en  porcelaine; 

1 sasseiir; 

2 bl literies  centrifuges. 

Celte  installation  enti'ainerait  le  déplacement  de  deux  appareils  actuellement  en 
service  : 

1“  L’épierreur,  qui  termine  les  opérations  du  nettoyage  et  prendrait  place  après 
l’aspirateur  à double  courant  ; 

2°  Le  tarare,  ou  aspirateur  dit  américain,  aujourd’hui  placé  a[)rès  l’émotteur,  et 
qui  remplacerait  l’épierreur  en  queue  de  ces  opérations. 

Votre  Commission  vous  propose  d’autoriser  ces  modiOcalions. 

Voici  le  prix  de  revient  exact  de  la  mouture,  avec  l’outillage  actuel,  tel  qu’il  résulte 


du  dernier  compte  de  la  fabrication  de  cet  établissement  : 

Frais  de  mouture  par  quintal  de  blé,  toutes  dépenses  comprises. . . 2 5G.  14 

Valeur  des  issues  résultant  de  la  mouture 3 45.42 

Bénéfice  net  par  quintal  moulu » 89.28 


Il  ressort  do  ces  chiffres  que  la  mouture  du  blé,  loin  de  coûter,  donne  un  béné- 
fice. 

100  kilogrammes  de  blé  brut  donnent,  selon  la  provovance,  en  farine  entière 
propre  à la  panification  : 


1° 

Blé  de  Boissons 

. . . . 70  f 

72  plus 

20  k. 

12  en 

issues. 

Ç)o 

id. 

Montereau 

. . . . 75 

01 

21 

00 

id. 

3° 

id. 

Chartres 

. . . . 77 

00 

21 

10 

id. 

40 

id. 

Bicêtre  

78 

44 

17 

50 

id. 

5° 

Mélange 

74 

88 

21 

14 

id. 

Moyenne 

70  k 

. 42 

20  k. 

17 
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La  quantité  qui  manque  pour  reconstituer  les  100  kilogrammes  de  blé  est  perdue 
en  décliels. 

D'apiès  les  expériences  faites  i>ar  M.  Dumas  en  1856,  400  kilogrammes  de  blé 
brut  donnent  300  kilogrammes  de  farine  |)ropre  à la  panification,  qui  reproduisent 
400  kilogrammes  de  pain  de  l"®  qualité,  mais  ce  rendement  varie  selon  la  forme  et 
le  poids  des  j)ains  : 

100  k.  de  farine  donnent  137  k.  en  pains  ronds  de  2 k.  contenant  38  % d’eau. 


100  k. 

id. 

id.  132k. 

en  pains  fendus  de  2 k. 

id. 

36  id 

100  k. 

id. 

de  127  à 133  k. 

en  pains  ronds  de  1 k. 

id. 

35  id 

100k. 

id. 

de  125  à 127  k. 

en  pains  fendus  de  1 k. 

id. 

33.7  id 

Voici  le  prix  détaillé  de  revient  de  la  fabrication  du  pain  à la  boulangerie  muni- 
cipale Scipion  ; nous  ne  comprenons  que  les  frais  de  main-d’œuvre,  cbaufTage,  etc., 
déboursés  pour  la  fabrication  du  pain,  la  farine  étant  sur  place,  car  elle  tombe  de  la 
meunerie  da^is  les  pétrins;  les  frais  généraux  ne  sont  pas  compris  dans  les  cbitTres 
donnés  au  présent  tableau. 


Prix  pour  100  kilogrammes  de  farine. 


DÉSir.NATIOX 

PÉTRISSAGE 

CUISSON 

A LA  HOUILLE 

AU  BOIS 

M;iin-d'u’uvre 

1 GO. 16.6 

1.53.96.1 

1 84.44.9 

Force  motrice  [loiir  le  pétrin 

..  47.98.0 

>. 

.. 

Eau 

» 00.97.2 

» 

» 

Sel 

..  19.29.7 

Houille 

» 34.43.0 

» 

Bois  (le  four 

” 

» 

1 32.10.0 

Prix  coiilant  du  pétrissage 

2.28.41.5 

1 88.39.1 

3 16.34.9 

Valeur  de  la  braise  à déduire  de  la  cuisson  au  bois 

” 

» 16.70.0 
2 99.84.9 

Frais  de  pétrissage  à ajouter  aux  deux  modes  de  cuisson  . . . . 

2 28.41.0 

2 28.41.3 

Coiit  de  la  [janification  de  lOü  kilogrammes  de  farine 

4 16.80.6 

O 28.26.4 

11  résulte  de  ces  chiffres  que  la  cuisson  au  bois  coûte  1 fr.  12  c.  pour  100  kilo- 
grammes de  farine  de  plus  que  la  cuisson  à la  bouille  ; la  boulangerie  municipale  n'a 
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plus  qu’un  seul  four  de  diautïé  au  bois.  11  est  bien  enleiidu  (pie,  pour  rindustrie 
privée,  il  faut  ajouter  à ces  prix  un  loyer  dont  le  coût  varie  selon  les  quartiers,  des 
contributions,  un  certain  nombre  de  frais  généraux  que  la  Chambre  syndicale  de  la 
boulangerie  évalue  à 27  fr.  40  c.  [»ar  sac,  soit,  pour  100  kilogrammes,  17  fr.  50  c. 
Nous  sommes  trop  familiarisés  avec  les  affaires  commerciales  et  industrielles  pour 
pouvoir  admettre  des  calculs  aussi  fantaisistes. 

H est  évident  que  la  Chambre  syndicale  de  la  boulangerie  demande  un  prix  exa- 
géré pour  les  frais  de  panilication,  et  que,  pour  un  aliment  aussi  important  que  celui 
dont  il  s’agit,  il  faut,  par  tous  les  moyens  dont  peut  disposer  le  Conseil,  obliger  ces 
industriels  à se  contenter  d’un  bénéfice  rationnel  ; le  règlement  de  1822  leur  accor- 
dait 8 fr.  63  c.  par  sac  de  farine  de  157  kilogrammes  net;  en  1854,  sur  un  rapport 
très  détaillé  et  très  bien  étudié  de  M.  Foucber,  l’Administration  accorda  aux  boulan- 
gers une  augmentation  basée  sur  la  hausse  des  loyers  et  des  autres  charges  qui  in- 
combent aux  habitants  des  grandes  villes,  et,  d’accmrd  avec  lui,  le  prix  de  11  francs 
par  sac  de  157  kilogrammes  fut  adojrlé. 

Le  rapporteur  ne  négligeait  pas  de  faire  l’essoi’tir  que,  dans  cette  somme  de 
11  francs,  était  compris  le  bénéfice  légitime  que  chaque  commeiTant  est  en  droit  de 
pi'élever  pour  son  temps,  son  travail  et  ses  soins.  Nous  savons  que  les  frais  ont  aug- 
menté, mais  l’Administration  en  tient  lai-gement  compte  en  lixant  à 12  fr.  22  c.  i»ar 
100  kilogrammes  de  farine  les  fi’ais  de  panification. 

En  l’ésumé,  Messieui’s,  — avec  des  blés  à bon  marché  variant  ti'ès  peu;  une  meu- 
nerie bien  oi'ganisée,  bien  outillée,  ayairt  i-éalisé  depuis  30  à 40  ans  une  réduction 
dans  les  frais  de  moulure  de  8 cà  12  %,  — nous  voyons  le  pain  se  vendi'e  cher'  pai'ce 
que  les  boulangers  veulent  pi’élever  de  gros  bénéfices  et  qu’ils  sont  rétVactaii'es  aux 
pi-ogr'ès  accomplis  par  les  sciences  et  {>ar  les  arts  ; ils  fabriquent  le  pain  comme  leui's 
ancêtres  des  siècles  piécédents  le  fabriquaient. 

Combien  de  boulangeries  sont  munies  d’une  pétrisseuse  mécanique  ou  d’un  four 
nouveau  système?  Sauf  les  établissements  publics,  nous  ne  savons  pas  s’il  y en  a 
qui  fonctionnent  dans  Paris. 

Si  le  train  se  fabriquait  industiicllemeiit  comme  toute  deni'ée  qui  se  débite  pae 
grande  quantité  devi’ait  être  faite,  si  les  fournils  malsains  et  malpropi’es  étaient  l'em- 
placés  dans  chaque  quartier  par  des  manufactui-es  de  pain,  cet  aliment  serait  livi-é  à 
la  consommation,  comme  tous  les  produits  dont  le  débit  en  grande  quanlité  est  as- 
sur-é,  avec  un  bénéfice  de  8 à 10  7o- 

Nous  avons  vu  torrt  à l'iieur'e,  d’airr'ès  le  rapport  de  M.  Dumas,  que  400  kilo- 
grammes de  blé  donnaiiirrt  300  kilograimmes  de  farine  (jiri  pr'odrrisaient  400  kilo- 
grammes de  pairt.  Or,  le  blé  vaut  etr  moyenne  20  francs  les  100  kilogrammes  et. 
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comme  la  moiUiiro  est  payée  par  les  issues,  il  s’ensuit  que,  pour  faire  100  kilo- 
jrrammes  de  pain,  il  faut  pour  20  francs  de  farine,  somme  à laquelle  il  faut  ajouter 
4 fr.  16  c.  de  frais  de  panilicalion,  soit  24  fr.  16  c.  le  coût  de  100  kilogrammes  de 
(tain,  non  compris  les  frais  généraux  et  le  l)énéfice  que  doit  prélever  l’industriel. 

A cette  situation,  votre  Commission  ne  vous  apporte  pas  de  remède;  elle  cons- 
tate un  fait,  le  préci.se  : elle  ne  peut  aller  au  delà. 

C’est  à l’iniliative  privée,  aux  consommateurs  eux-mêmes  qu’il  appartient  de  se 
défendre  contre  la  rapacité  des  fournisseurs.  De  nombreuses  sociétés  coopératives  de 
consommation  se  sont  fondées  dans  ce  but  en  Angleterre  et  en  France,  mais  en  An- 
gleterre elles  ont  actpiis  un  développement  très  considérable. 

Certaines  sociétés,  comme  The  civil  Service  supply  Association,  créée  à Londres 
en  1866  par  les  employés  des  diverses  administralions  civiles,  au  capital  de  50,000 
francs,  [tar  action  de  25  francs,  dont  la  moilié  seulement  a été  versée,  soit  12  fr. 
50  c.,  était  arrivée,  en  1880,  à fournir  35,849  ménages,  ce  qui  représente  une 
population  de  161,300  individus,  en  évaluant  cbaque  ménage  à la  moyenne  de 
4 1 /2  personnes,  et  à livrer  à ses  actionnaires  ou  à ses  clients  pour  18,593,918  fr. 
50  c.  de  denrées  diverses  dans  le  dernier  semestre  de  1880,  ce  qui  représente  en 
ebiffres  ronds,  pour  une  année,  environ  37  millions  d’affaires. 

Il  existe  à Londres  tiois  principales  sociétés  (pii  ont  également  réussi.  Pour  toute 
l’Angleterre  il  en  existait,  en  1878,  d’après  JVL  i.udlow,  registrateur  général  des 
sociétés  amies  d’Angleterre,  un  nombre  de  11,282,  comptant  3,404,107  asso- 
ciés, c’est-à-dire,  en  y com[)renant  leurs  familles,  environ  10  millions  d’individus,  à 
peu  près  le  tiers  de  la  [topulalion  de  la  Grande-Bretagne. 

A Paris,  les  sociétés  de  même  nature  ont  généralement  réussi,  mais  elles  n’ont  pas 
pris  ledéveloppement  qu’elles  méritaient  de  prendre;  loutefois,  nous  remarquons 
avec  [daisir  que  certaines  sociétés,  comme  celle  du  X VHP  arrondissemeni,  commen- 
cent à (U’endre  une  sérieuse  extension. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  dernier  rapport  (1887)  de  la  Commission  de  con- 
trôle. 

A sacrealion,  en  1866.  le  nombre  des  associés  était  de  145,  ipii  consommaient 
en  tout  pour  17,850  fr.  80  c.  de  denrées  par  an  ; dix  ans  après,  en  1875,  le  nombre 
était  monté  à 420,  et  la  consommation  annuelle  s’élevait  à 141 ,016  francs,  soit  une 
moyeniK'  par  associé  de  335  bancs.  La  consommation  lolale  de  cette  première  pé- 
riode s’est  élevée  à 652,053  fr.  99  c. 

Dans  la  deuxième  période  décennale,  le  nombre  des  associés  s’élève  à 1 ,139  et  le 
ebiffre  d’affaires  annuel  à 533,508  fr.  35  c.,  soit  une  moyenne  par  associé  de 
468  francs.  Le  total  du  cliilTre  d’affaires  de  la  deuxième  période  s’est  élevé  à la 
somme  de  3,423,065  fr.  45  c. 
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Ce  développement  considérable  de  la  2®  période  nous  autorise  à espérer  que  l’as- 
sociation est  enfin  comprise,  qu’il  ne  s’agit  plus  que  d’en  faire  une  applicalion  plus 
large  pour  améliorer  l’existence  des  travailleurs  et  de  tous  les  consommateurs  en 
général. 

La  ville  de  Paris  ne  peut  pas  plus  monter  des  boulangeries  et  des  boucberiespour 
livrer  directement  le  pain  et  la  viande  aux  consommateurs,  qu’elle  ne  peut  monter 
des  chapelleries,  des  verreries,  des  bals  ou  des  restaurants,  mais  elle  peut  encou- 
rager, aider  même  avec  les  fonds  spéciaux  du  legs  bampal  la  création  des  sociétés 
coopératives  de  consommation  et  faciliter  par  des  prêts  celles  qui  existent  et  fonc- 
tionnent déjà,  comme  nous  l’avons  fait  à l’égard  de  celle  du  XVllI®  arrondissement 
dont  nous  vous  avons  donné  un  extrait  du  compte-rendu  de  fin  d’année. 

En  résumé,  Messieurs,  nous  vous  proposons  : 

1°  D’autoriser,  par  une  délibération  ferme,  l’achat  des  instruments  qui  manquent 
à la  boulangerie  Scipion  et  dont  nous  vous  avons  donné  plus  haut  le  détail  ; 

2“  D’inviter  l’Administration  à vous  présenter  un  projet  de  création  d’une  manu- 
facture de  pain  modèle  pouvant  alimenter  les  bureaux  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
Paris;  cet  établissement  municipal  aurait  pour  but  de  livrer  du  pain  de  bonne  qua- 
lité aux  indigents  avec  une  économie  considérable  sur  le  prix  que  paie  PAdminis- 
Iratioii  aux  boulangers;  en  second  lieu,  il  servirait  de  modèle  à l’industrie  privée 
pour  des  créations  similaires. 

Paris,  le  10  mars  1887. 

Le  rapporteur, 
REYGEAL. 


318.  — Imprimerie  Municipale.  — Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


AMENDEMENT 

Présenté  par  MM,  Boll  et  Vaüthier  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Hattat, 
au  nom  de  la  8®  Commission,  sur  la  décoration  picturale  de  V Hôtel  de  Vilh. 


Article  preimier.  — Comme  au  projet. 

Art.  2,  — Les  siijels  imposés,  se  rattachant  à la  vie  de  Paris  à travers  les  âges, 
correspondront  aux  quatre  séries  d’idées  ci-après  : 

1°  Les  aspects  extérieurs  successifs  de  Paris; 

2°  Les  événements  dont  Paris  a été  1e  théâtre  ; 

3°  Le  développement  dans  son  sein  de  l’activité  humaine  sous  toutes  ses  formes  : 
lettres,  sciences,  art,  commerce,  industrie; 

4°  Les  hommes  que  Paris  a produits. 

Art.  3.  — Le  choix  de  ces  sujets,  leur  répartition  entre  les  diverses  surfaces 
propres  à les  recevoir,  la  désignation  des  artistes  chargés  de  l’exécution  et  les  prix 
respectifs  à allouer  feront  l’objet  d’un  tracail  d'ensemble  soumis  rm  Conseil,  sur  le 
rapport  de  sa  5®  Commission. 


Signé  : BOLL,  VAÜTHIER  . 


I\»  25. 


319.  — Iiiiprimeiie  Mimicipalp,  Hotel-de-Villc.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


AMENDEMENTS 

Présentés  : P par  M.  Robinet  ; par  M.  Lvon-Alemand  ; 5°  par  M.  Gaston  Carle, 
aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Santon,  au  nom  de  la  5^  Commission , sur  le 
service  de  la  Vérification  du  gaz. 


1°  Amendements  de  M.  Robinet. 

Amendement  primitif. 


Les  soussignés, 

En  raison  de  la  vacance  récente  de  la  fonction  de  vérificateur  du  pouvoir  éclairant 
du  gaz, 

Invitent 

L’Administration  à ne  pas  procéder  an  remplacement  du  titulaire  décédé  et  à 
faire  effectuer  par  les  soins  du  Laboratoire  municipal  toutes  les  expériences  et 
constatations  relatives  au  gaz  de  l'éclairage  livré  par  la  Compagnie  parisienne,  et 
faites  jusqu’à  présent  par  cet  inspecteur. 

Signé  : ROBINET,  JOFFRIN,  CHABERT,  MAYER,  FRÈRE, 
MARSOULAN  . CERNESSON , HOYELACQUE, 
Emile  RICHARD,  VAILLANT,  De  BOUTEILLER, 
BOLL,  LEFEBVRE-RONCIER.  HERVIEUX,  LOPIN, 
DESPRÉS,  ARMENGAUD,  PATENNE,  CUSSET, 
Alfred  LAMOUROUX,  COCHIN,  NAVARRE,  ROUS- 
SELLE  , HUMBERT  , MESUREUR  , COLLIN  , 
COMBES,  LEVRAUD,  DESCHAMPS,  CHASSAING, 
BOUE,  CHAUTEMPS,  Paul  VIGUIEB,  DARLOT, 
VOISIN,  CATTIÀUX,  Narcisse  LE  VEN,  LECLERC. 


Q 


Article  additionnel. 

1°  Jusqu’à  ce  que  le  Lal)oraloire  municipal  soit  rattaché  à la  Préfecture  de  la 
Seine,  les  frais  occasionnés  par  la  vérification  de  la  qualité  du  gaz  figureront  au 
budget  de  la  ville  de  Paris  sous  la  rubrique  : Abonnement  pour  frais  d’analyse  du  gaz 
par  le  Laboratoire  mnuicipcd ; 

2°  Comme  par  le  passé,  les  résultats  des  analyses  seront  transmis  notamment  à 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  sous  le  contrôle  duquel  le  service  demeure  et  qui  dcnnera, 
en  ce  qui  le  concerne,  aux  résultats  obtenus  par  le  Laboratoire  municipal,  la  suite 
que  comporte  le  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  du  gaz. 

Signé  : ROBINET,  VAILLANT,  JOFFBIN,  FAILLET,  Emile 
RICHARD,  LEVRAUD,  CHAUTEMPS,  NAVARRE, 
HOVELACQUE, PATENNE,  CHASSAING,  JEAUD, 
STRAUSS,  STUPUY,  MAYER,  BOLL,  MARSOUL.\N, 
VAUTHIER,  COLLIN,  CUSSET,  DESMOÜLINS, 
HUMBERT,  LEFEBVRE-RONCIER,  JACQUES. 


2°  Amendement  de  M.  Lyon-Alemand. 

Supprimer  l’arlicle  premier  du  premier  projet  de  délibération  de  la  Commission. 
Signé  : LYON-ALEMAND,  VOISIN,  JEAUD,  VAUTHIER,  LOPIN. 


3“  Amendement  de  M.  Gaston  Carie. 

.\jouter  à l’art.  2 ainsi  conçu  : 

« Le  chef  du  service  de  la  Vérification  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  devra  s’oc- 
« cuper  exclusivement  de  son  service  et  n’accepter  aucun  emploi  en  dehors.  » 

Les  mots  : 

Sans  l’autorisation  du  Conseil  municipal. 

Signé  : G.\ston  GARLE. 


3->l.  — Imprimerie  municipale,  H6teI-de-Ville.  — 18S6. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


r 


Présenté  par  RI.  Sautox.  an  nom  de  la  5®  Commission  (I),  sur  le  projet 
de  réorganisation  du  service  de  la  Vérificalion  du  gaz. 


RIessieurs, 

En  dehors  de  la  proposiUoii  de  M.  Kohinei  ayatd  pour  objet  le  rattachement 
du  service  de  la  Vérilication  du  gaz  au  Laboratoire  municipal  delà  Préfecture  de 
police,  plusieurs  de  nos  collègues  ont  déposé  des  amendements  à l’art.  l"de  la 
Commission. 

Ces  amendements  ont  été  examinés  par  votre  3®  Commission  et  celle-ci  vous 
propose  j)our  cet  art.  l‘=Mine  nouvelle  rédaction,  basée  sur  les  considérations  sui- 
vantes : 

Le  service  de  la  Vérification  du  gaz  se  partage,  à l’heure  actuelle,  en  deux 
divisions  bien  distinctes  : 

1”  Un  service  tcchni(pie  [)lacé  sous  l’autorité  du  directeur  de  la  Voie  publique, 
M.  l’ingénieur  en  chef  Allard; 

2°  Un  service  administratif  placé  dans  les  attributions  du  4®  bureau  du  service 
intérieur  de  la  direction  des  Travaux  dirigé  avec  distinction,  ainsi  que  RL  le  Directeur 
des  travaux  l’a  constaté  à la  tribune,  par  RL  le  chef  de  bureau  De  Beauvoir. 


(1)  La  3“  Gommis.sia'i  (Voirie  de  Paris)  est  eoinpo-sée  de  MM.  président  ; Curé,  vice-président;  Mau- 
rice Binder,  secrétaire  ; Bell,  Despalys,  Lcfebvi  e-Kornder,  [.}t)n-Aleinaiid,  Mesui  eui-,  .Muzet,  Bély,  Reygeal, 
Rousselle,  Sauton,  Vaillant,  Vaulliier,  Paul  Viguier. 


Ces  deux  services  sont  l’iiii  et  l’autre  sous  les  ordres  de  M.  le  Directeur  des 
travaux. 

Voire  Commission  persiste  à se  prononcer  contre  le  maintien  du  statu  cpio;  elle 
estime  que  le  contrôle  de  la  Compagnie  du  gaz  doit  ôire  réel  et  elTicace,  que  des 
modifications  de  détail  n’ari  iveraient  pas  à modifier  de  vieux  errements  (pii  datent  de 
plus  de  trente  ans,  qu’il  est  indispensable  d'infuser  à ce  service  un  sang  nouveau. 

Votre  Commission  persiste  donc  à maintenir  le  principe  de  l’autonomie  du  service 
technique  de  la  Vérification  du  gaz. 

Le  chef  de  ce  service  doit  avoir  une  responsabilité  bien  limitée,  mais  complète. 

11  doit  opérer  en  toute  indépendance,  employer  les  procédés  qu’il  juge  les 
meilleurs,  jouir  en  un  mol  de  son  libre  arbitre. 

Ses  rapports  doivent  arriver  devant  nous  sans  avoir  été  revus  et  corrigés  par  (jui 
que  ce  soit. 

La  Commission  de  cinq  membres  élus  par  le  Conseil  assurera  le  contrôle. 

Quant  à la  partie  administrative  dn  service  que  la  Commission  se  proposait  de 
rattacher  à la  direction  des  .Affaires  munici[)ali  s.  nous  estimons,  après  avoir  entendu 
les  explications  fournies  au  Conseil  dans  la  dernière  séance,  qu’elle  peut  rester  cons- 
tituée telle  qu’elle  est  à la  direction  des  Travaux. 

Les  raiiports  du  service  lechnique  seront  transmis  au  service  administratif;  ils 
nous  arriveront  intacts,  mais  accompagnés  de  favis  du  service  administratif  et  par 
suite  de  celui  de  M.  le  Directeur  des  travaux. 

Le  service  adminislratif  pourra,  d’ailleurs,  demander  au  service  technique  toutes 
les  études  qu’il  jugera  nécessaires  et  par  suite,  sans  rien  désorganiser,  nous  aurons 
assuré  un  contrôle  efficace  de  la  fabrication  du  gaz. 

Le  Conseil  se  trouvera,  dans  les  questions  qu’il  aura  à débattre,  en  présence  de 
l’avis  (lu  vérilîcateur  du  Gaz  donné  en  tonte  indépendance  et  en  présence  de  celui  de 
M.  le  Directeur  (les  travaux,  il  pourra  donc  se  prononcer  en  connaissance  de  cause. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  la  rédaction  suivante  pour  l’art.  D*'  du 
projet  de  délibération  de  la  Commission  qui,  ainsi  libellé,  est  accepté  par  M.  le  Direc- 
teur des  travaux. 

Paris,  le  8 mars  1887. 


Le  rapporteur, 

F.  SAUTON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil  délibère  : 

Article  premier  (nouvelle  rédaction).  — Le  service  te'’hnique  de  la  Véritication 
du  gaz  est  détaché  de  l’ensemble  des  services  techniques  de  la  direction  des  Tra- 
vaux et  constitué  en  service  technique  autonome,  hors  cadres. 

Ce  service  technique  fonctionnera  sous  le  contrôle  direct  du  Conseil  municipal 
par  l’intermédiaire  d’une  commission  desurveillance  composée  de  cinq  conseille.s 
élus. 

Le  service  administratif  de  la  Vérification  du  gaz  fonctionnera,  comme  par  le  passé, 
à la  direction  des  Travaux. 


323.  — Imprimerie  Municipale,  Hotcl-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Patenne,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1), 
sur  V organisation  de  lavente  au  carreau  du  Temple. 


Messieurs, 

Dans  le  courant  du  mois  de  décembre  dernier,  ému  des  réclamations  qui  s’éle- 
vaient contre  l’arrêté  administratif  qui  supprimait,  à partir  du  1®'' janvieiM887,  les 
casiers  servant  de  dépôt  aux  marchands,  brocanteurs  et  chineurs  du  carreau 
du  Temple,  le  Conseil  a décidé  d’ajourner  l’application  de  cette  mesure  au  mars 
suivant  afin  de  pouvoir  étudier  mûrement  celte  question,  de  la  discuter  et  de  la 
résoudre  en  toute  connaissanc.e  de  cause. 

Votre  Commission  du  travail  s’est  immédiatement  mise  à l’œuvre.  Elle  a entendu 
contradictoirement  les  marchands  en  boutique  du  rez-de-chaussée,  auteurs  de 
diverses  propositions  relatives  à la  vente  sur  le  carreau  du  Temple,  et  les  délégués  de 
la  Chambre  syndicale  des  chineurs  et  marchands  du  Carreau.  Plusieurs  de  ses 
membres  ont  assisté  à des  réunions  tenues  soit  à la  mairie  du  IIP  arrondissement, 
soit  à la  mairie  du  XP  arrondissemeut. 

Votre  Commission  eut  cà  constater  en  celte  circonstance  la  regrettable  partialité  de 
M.  le  Maire  du  IIP  arrondissement,  qui  accorda  sans  difficulté  la  salle  des  fêles  de 
cette  mairie  pour  les  réunions  des  boutiquiers  du  Temple,  et  qui  la  refusa  net  aux 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Chabert,  président;  Navarre,  secrétaire;  Caltiaux,  Cer- 
Besson,  Delhomme,  Deschamps,  JolTrin,  Longuet,  Mesureur,  Patenne,  Richard,  Vaillant. 
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marchands  chineurs  du  Carreau  qui  durent,  par  suite  de  ce  refus,  solliciter  celle  de 
la  mairie  du  XI®  arrondissement  qui  leur  fut  accordée.  Nous  ne  signalons  ce  fait, 
absolument  étranger  au  rapport,  que  pour  démontrer  combien,  malgré  qu’elle  soit 
en  possession  d’un  Conseil  municipal  républicain,  la  popidation  parisienne,  grâce  à 
la  tutelle  administrative,  est  encore  livrée  au  bon  plaisir  des  fonctionnaires. 

Ceci  dit,  nous  rentrons  dans  notre  rapport. 

C’est  donc,  Messieurs,  après  s’être  entourée  de  tous  les  éléments  d’information  et 
après  avoir  étudié  la  (piestion  sous  toutes  ses  faces  que  votre  Commission  du  travail 
m’a  chargé  de  vous  présenter  des  conclusions  qui,  nous  l’espérons,  sont  de  nature 
à donner  satisfaction  à tous  les  intérêts. 

Avant  de  vous  présenter  ces  conclusions,  nous  croyons  devoir  entrer  dans 
quelques  détails  qui  justifieront  les  différentes  mesures  que  nous  vous  proposons 
d’adopter. 

En  1865,  lors  de  l’ouverture  du  marcbé  à la  friperie  du  Temple,  le  rez-de- 
chaussée  et  le  premier  étage  avaient  été  réservésàrinstallation  des  boutiques.  11  devint 
bientôt  évident  que  le  nombre  de  ces  boutiques  serait  beaucoup  plus  considérable 
qu’il  n’était  nécessaire  pour  répondre  aux  besoins. 

D’un  commun  accord  entre  la  Préfecture  de  la  Seine,  la  Préfecture  de  police  et  la 
compagnie  fermière,  il  fut  décidé  que  le  carreau  des  brocanteurs,  qui  se  tenait  sur  le 
voie  publique,  place  de  la  Rotonde,  qui  entravait  la  circulation  et  exposait  les  ache- 
teurs et  les  vendeurs  à l’intempérie  des  saisons,  serait  transféré  au  premier  étage  du 
marché,  moyennant  un  droit  d’entiée  de  5 centimes  pour  les  acheteurs  etde  20  cen- 
times pour  les  marchands  porteurs  de  marchandises. 

Le  Carreau,  à son  origine,  était  donc  destiné  à ne  recevoir  que  les  chineurs,  bro- 
canteurs, marchands  de  vieux  vêlemenis,  etc.,  tous  objets  dont  la  vente  ne  pouvait, 
en  quoique  ce  soit,  porter  préjudice  aux  marchands  en  boutique  qui,  au  contraire, 
venaient  s’approvisionner  chez  ces  marchands  chineurs. 

Si  celte  première  affectation  avait  été  respectée,  si  l’on  eût  suivi  à la  lettre  les 
dispositions  premières  qui  étaient  inspirées  par  les  meilleures  intentions,  les  récla- 
mations des  marchands  du  rez-de-chaussée  ne  se  seraient  pas  produites  et  nous 
n’aurions  pas  cà  intervenir  aujourd’hui  dans  cette  question,  d’autant  plus  délicate 
qti’elle  louche  à des  intérêts  particuliei's  très  respectables. 

Depuis  quelques  années  le  mauvais  état  des  affaires,  l’extension  prise  par  un 
grand  nombre  de  maisons  d’abonnement,  la  fondation  de  magasins  de  nouveautés  et 
de  confection  vendant  à prix  fixe,  ont  peu  à peu  éloigné  du  Temple  une  clientèle  qui 
s’y  portail  en  masse  il  y a une  vingtaine  d’années,  autant  par  habitude  que  dans 
rcspérance  d’y  rencontrer  de  bonnes  occasions. 
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Si  nous  prenons  pour  base  d’appréciation  le  produit  de  la  perception,  nous  cons- 
tatons fpie.  jusqu’en  1870,  les  produits  ont  peu  varié.  Depuis  cette  époque,  ils  ont 
diminué  progressivement  ; le  marché  du  rez-de-chaussée,  qui  produisait  623,971  fr. 
en  1877,  ne  donnait  qu’un  revenu  de  574.987  francs  en  1884  et  de  541 ,228  francs 
en  1885.  Ces  chilfres  sont  indiscutables,  la  baisse  des  alfaires  au  marché  du  bas  est 
donc  bien  réelle. 

Nous  ne  voudrions  rien  dire  de  désobligeant  à l'égard  de  ces  marchands  ; ce|)en- 
dant,  cbercbant  les  causes  qui  ont  pu  amener  cette  baisse  des  affaires,  nous  sommes 
obligés  de  constater  que  le  marchandage  auquel  le  client  est  obligé  de  se  livrer  et 
le  racolage  dont  il  est  l’olqet  sont  plutôt  de  nature  à écarter  la  clientèle  actuelle 
plutôt  qu’à  l’attirer. 

Nous  pourrions  citer  de  nonibi'eiix  exemples  de  maisons  ti'ès  florissantes  il  y a 
quelques  années  et  qui,  par  suite  de  changements  survenus  dans  les  habitudes  et 
dans  les  mœurs  de  la  population,  ont  peu  à peu  ()ériclité. 

Pour  ces  raisons  et  bien  d’autres  encore  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer,  le 
marché  du  rez-de-chaussée  souffre,  alors  que  le  Carreau  est  llorissant,  si  l’on  en  juge 
par  le  montant  des  perceptions,  qui  n’était  en  1877  (jne  de  51,938  francs  et  qui 
atteint  actuellement  le  chiffre  de  58,600  francs. 

D'autre  part  nous  avons  dû  constater  fpi’à  côté  des  marchands  chineurs  et  bro- 
canteurs, auxquels  le  Carreau  était  destiné,  sont  venus  s’établir  des  marchands  ayant 
boutique  au  dehors  et  qui  pour  la  modique  somme  de  20  centimes  ont  leur  entrée 
au  Carreau,  où,  grâce  à la  tolérance  de  la  Compagnie  ils  établissent  de  véritables 
étalages  sur  tréteaux,  [)lianls,  etc....  Ce  que  voyant  les  marchands  du  rez-de-chaus- 
sée, et  en  grand  nombre,  vinrent  s’y  installer  pour  couvrir,  disent-ils,  leurs  frais  de 
boutique,  iie  faisant  plus  d’affaires  au  rez-de-chaussée;  d’autres  ont  complètement 
abandonné-leur  place  du  bas  pour  s’y  fixer. 

De  tous  ces  faits,  il  est  résulté  que  le  Carreau  a été  détourné  de  son  véritable  but 
et  que  les  marchands  chineurs  voient  tous  les  jours  les  places  qui  leur  étaient  destinées 
envahies  par  des  gens  qui  y exercent  un  commerce  tout  différent  du  leur. 

Voici,  iMessicurs,  résumée  aussi  brièvement  que  possible,  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  actuellement  le  marché  du  Temple. 

Dans  le  courant  de  l’année  dernière  votre  Commission  des  Halles  et  marchés  fut 
saisie,  par  l’.\dministration  préfectorale,  de  réclamations  venant  des  marchands  du 
rez-de-chaussée  du  Temple,  qui,  regrettant  d’èire  obligés  d’avoir  un  personnel  sup- 
plémentaire pour  faire  le  marché  du  (huTcau  et  mettant  sur  le  compte  de  celui-ci  le 
mauvais  étal  de  leurs  affaires,  cruretil  devoir  demander  certaines  modifications  qui, 
selon  eux,  devaient  remettre  les  choses  en  l’état  et  les  protéger  contre  l’envahis- 
sement des  marchands  du  dehors. 
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. Cos  rcvendicalions  portaient  à cette  époque  sur  les  points  suivants  : 

1°  La  suppression  des  étalages  au  Carreau,  c’est-à-dire  que  le  porteur  d’un  paquet, 
sans  être  tenu  de  le  porter  tout  le  temps  sur  ses  épaules,  ne  pourrait  étaler  sa 
marctiandise  comme  cela  se  |)ratique  actuellement; 

2°  La  suppression  des  casiers  ; 

3“  La  modilicatiou  des  heures  d’ouverture  et  de  fermeture  ; 

4“  Fermeture  du  Carreau  dimanches  et  fêtes. 

Votre  Commission  des  halles  et  marchés,  dans  ses  séances  des  30  octobre  et  20 
novembre  1880,  après  avoir  entendu  M.  Ducrot,  au  nom  des  marchands  du  rcz-du- 
chaussée,  M.  Biiraux  au  nom  des  chineurs,  M.  ledirecleur  des  Affaires  municipales 
et  M.  Rahallet,  concessionnaire  du  marché  du  Temple,  a émis  l’avis  qu’il  y avait  lieu 
de  maintenir  les  heuresde  vente  actmdles,  ainsi  querouveitiire  duCarreau  lesdiman- 
ches  et  |Oiirs  de  fête  ; de  limiler  l’emplacement  accordé  aux  marchands  ; de  suppri- 
mer les  étalages,  et  s’était  déclarée  favorable  à la  suppression  des  casiers  dans 
lesquels  les  marchands  déposent  les  marchandises  invendues,  ce  qui  leur  en  évite 
le  transport  et  le  paiement  du  droit  d’entrée  pour  les  jours  suivants. 

C’est  l’application  de  cette  mesure  qui  a amené  cette  question  devant  le  Conseil. 
Le  bruit  qui  s’est  fait  dans  la  presse  à ce  sujet,  les  nombreux  articles  auxquels  a 
donné  lieu  l’organisation  du  Temple,  nous  dispensent  d’entrer  dans  de  plus  longs 
détails;  nous  exposons  seulement  les  moditications  qui  sont  demandées  par  les 
mai'chands  du  rez-de-chaussée  et  qui  se  résument  en  ceci  : 

1“  Suppression  du  dépôt  des  paqiiels  devant  le  Temple; 

2°  Ouverture  du  Carreau  à 8 heures  1 /2  du  matin  avec  faculté  pour  les  chineurs 
de  déposeï'  leurs  paquets  à leur  place; 

3“  Ouverture  de  la  vente  à 9 heures; 

4°  Fermeture  de  la  vente  à 11  heures  au  lieu  de  midi  ; 

5"  Limitation  de  remplacement  de  chaque  marchand  à 1 mètre  superlîciel. 

()"  Suppression  de  la  vente  des  marchandises  neuves  au  Carreau. 

9°  Fermeture  du  Carreau  les  dimanches  et  jours  fériés. 

10°  Suppression  totale  des  casiers. 

Votre  Commission  du  travail,  comme  votre  Commission  des  Halles  et  marchés,  a 
cru  devoir  maintenir  les  jours  et  heures  de  ventes  antérieuis,  accepter  la  limitation 
de  l’emi)lacement  accordé  à chaque  marchand  (*t  sii[)primer  les  étalages.  Sur  le  seul 
point  de  la  su[»pression  totale  des  casiers,  une  divergence  d’opinion  s’est  produite,  et 
cela,  sans  aucun  doute,  par  suite  des  changements  apportés  dans  les  réclamations 
des  intéressés. 
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Il  est  aujourd’hui  bien  évident  que  la  série  de  mesures  que  nous  vous  proposons 
d’adopter  dans  notre  projet  de  délibération  détruit  absolument  les  abus  qui  pou- 
vaient se  produire  et  que  l’on  ne  saurait,  pour  aucun  motif  avouable,  demander  la 
suppression  des  casiers,  qui  aurait  pour  conséquence  : 

1°  D’obliger  des  vieillards  et  des  infirmes  à remporter  de  lourds  paquets  de 
chaussures  et  vieux  vêtements  quelquefois  aux  extrémités  de  Paris,  dans  les  quartiers 
excentriques  et  à les  rapporter  le  lendemain;  à céder  à vil  prix  leurs  marchandises 
afin  de  s’en  éviter  le  transport  ou  à les  déposer  chez  les  débitants  de  vins  voisins  du 
Temple,  où  ils  ne  pourraient  effectuer  ce  dépôt  sans  faire  des  dépenses  de  consom- 
mation qui  rendraient  leur  commerce,  déjà  peu  lucratif,  absolument  impossible; 

2°  A les  obliger  à payer  plusieurs  fois  l’entrée  de  leurs  marchandises  au 
Carreau,  ce  qui,  pour  des  objets  de  peu  de  valeur,  serait  leur  retirer  le  peu  de  béné- 
fice qu’ils  peuvent  en  tirer  ou  les  forcer  à les  vendre  plus  cher,  et  cela  au  profit  de  la 
compagnie  concessionnaire,  au  détriment  des  acheteurs  peu  fortunés  qui  forment 
la  clientèle  des  chineurs  et  marchands  de  vêtements  d’occasion. 

La  suppression  des  casiers  fut  également  demandée  pour  des  raisons  d’hygiène. 
Nous  pensons  que  ces  raisons  sont  peu  fondées  et  que,  dans  lecasoù  les  vieux  chiffons 
ou  les  vêtements  d’occasion  apportés  au  Garreau  présenteraient  un  danger,  ce 
danger  serait  beaucoup  grand  encore  si  l’on  en  obligeait  le  transport  journalier  et  le 
dépôt  chez  des  particuliers. 

Ce  que  nous  croyons  devoir  signaler  à la  Commission  d’hygiène,  c’est  bien 
plutôt  les  magasins  des  marchands  de  la  rue  Dupetit-Thouars  qui,  à notre  avis, 
sont  plus  dangereux  que  le  Garreau  où  l’on  n’ajamais  eu  à signaler  de  cas  d’épidémie. 
Ce  qu’a  voulu  votre  Commission  du  travail,  c’est  rendre  le  carreau  du  Temple  aux 
chineurs  et  lui  rendre  son  véritable  caractère  et,  sans  entrer  dans  des  mesures  vio- 
lentes, assurer  à chacun  le  libre  exercice  de  son  commerce  et  respecter  tous  les 
intérêts. 

Pour  toutes  ces  raisons.  Messieurs,  votre  Commission  du  travail  vous  prie 
d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  9 mars  1887. 

Le  rapporteur. 


PATENNE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

A [lai  tir  du  avril  1887,  les  présentes  résolutions  seront  applicables  au  marché 
du  carreau  du  Temple  : 

1°  Les  chineurs  et  marchands  au  Carreau  auront  accès  au  marché  par  les  portes 
de  la  rue  Dupetit-Thouars  et  de  la  rue  Ferrée  ; 

L’ouverture  du  Carreau  aura  lieu  à 8 heures  1/2  pour  les  marchands  avec 
faculté  pour  eux  de  déposer  leur  marchandise  sur  l’emplacement  qui  leur  sera 
désigné. 

3"  Les  portes  du  Carreau  seront  ouvertes  au  public  à 9 heures.  L’ouverture  de  la 
vente  sera  annoncée  h la  cloche,  ainsi  que  la  fermeture  qui  aura  lieu  à midi  précis. 

4°  Les  jours  et  heures  de  vente  sont  maintenus  comme  en  l’état  actuel. 

5°  L’emplacement  que  pourra  occuper  chaque  marchand  sera  indiqué  par  des 
lignes  tracées  sur  le  sol.  Les  marchands  pourront  s’asseoir  sur  un  siège  placé  der- 
rière leur  emplacement,  mais  ils  ne  pourront  l’utiliser  pour  le  dépôt  des  marchan- 
dises. 

5°  L’emplacement  accordé  à chaque  marchand  sera  de  1 mètre  20  cent,  de 
longueur  sur  80  centimètres  de  profondeur.  11  est  interdit  de  faire  usage  de  supports 
d’aucune  sorte,  tels  que  tréteaux,  pliants,  etc.  Une  toile  seule  pourra  être  interposée 
entre  le  sol  et  les  marchandises. 

7°  La  vente  au  Carreau  estahsolument  interdite  à tout  marchand  ayant  boutique 
au  dehors. 

8°  La  vente  des  marchandises  neuves  est  intmlite  au  Carreau  ; seront  toutefois 
considérées  comme  marchandises  d’occasion  les  marchandises  provenant  des  soldes 
et  des  ventes  du  Mont-de-Piété. 
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9“  Les  casiers  seront  à nouveau  attribués  à raison  de  un  par  ménage,  et,  tout 
d’abord,  aux  personnes  âgées  ou  infirmes,  après  avis  de  la  Chambre  syndicale  des 
marchands  du  Carreau  à la  Compagnie  concessionnaire. 

Toute  personne  ayant  cédé  son  casier  perdra  immédiatement  son  droit  de 
possession. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de  police  sont  invités,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  à veiller  à la  stricte  application  de  la  présente  délibération. 


32i.  — Imprimerie  municipale,  Hôlel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Jacques  de  Boüteiller,  au  nom  de  la  Commission  du  budget 
et  du  contrôle  (1),  sur  la  proposition  de  M.  Jacques  de  Boüteiller,  tendant  à 
réglementer  les  subventions  accordées  aux  sociétés  de  tir  et  de  gymnastique. 


Messieurs, 

Le  Conseil  municipal  n’a  cessé  de  manifester  sa  vive  sollicitude  pour  les  sociétés 
de  tir  et  de  gymnastique,  et  il  n’a  jamais  hésité  à leur  venir  en  aidé  dans  la 
mesure  compatible  avec  les  finances  de  la  Ville.  Les  subventions  que  nous  votons 
chaque  année  pour  cet  objet  en  font  foi.  Elles  ont  atteint,  en  1886,  la  somme  de 
20,000  francs,  alors  que  la  Chambre  des  députés  n’a  inscrit  au  budget  de  l’État 
qu’une  subvention  de  50,000  francs  pour  les  sociétés  de  tir  et  de  gymnastique  de 
tous  les  départements.  La  comparaison  entre  ces  deux  chiffres  prouve  suffisamment 
l’esprit  de  libéralité  qui  anime  les  représentants  de  la  Ville  à l’égard  de  ces  institu- 
tions, et  elle  ne  peut  laisser  subsister  aucun  doute  sur  leurs  sentiments. 

Nous  sommes  tous  pénétrés  ici  de  leur’utilité  et  des  services  qu’elles  peuvent 
rendre  au  pays  en  développant  les  forces  physiques  de  la  jeunesse  et  en  formant 
d’excellents  auxiliaires  pour  la  défense  nationale.  En  attendant  que  le  Conseil 
municipal  ait  pris  les  mesures  nécessaires  pour  compléter  l’institution  des  bataillons 
scolaires,  les  sociétés  de  tir  et  de  gymnastique  ne  sont-elles  pas  tout  indiquées 
pour  continuer  aux  enfants  sortis  de  nos  écoles  cet  enseignement  militaire  dont  ils 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Jacques,  président  ; Voisin,  Mesureur,  vice- 
présidents;  de  Boüteiller,  Émile  Richard,  secrétaires  ; Boué,  Ghabert,  Chassaing,  Chautemps,  Gochin,  Curé, 
Davoust,  Delhorame,  Descbamps,  Desmoulins,  Hovelacque,  Marins  Martin,  Mayer,  Edgar  Mouteil,  Piperaud,  Réty, 
Robinet,  Rousselle,  Santon,  Paul  Viguier. 

29. 
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ont  reçu  les  premiers  éléments  dans  les  bataillons  scolaires  et  pour  servir  de  lien 
entre  ces  bataillons  et  barmée  ? 

Le  bienveillant  intérêt  que  leur  témoigne  le  Conseil  est  donc  justifié  et  nous 
n’avons  pas  à regretter  les  sacrilices  qu’il  impose  à notre  budget. 

Notre  devoir  est  seulement  de  veiller  à ce  qu’il  s’exerce  de  la  manière  la  plus 
profitable  au  but  que  nous  poursuivons,  en  tenant  compte  dans  la  répartition  de  nos 
crédits  des  litres  et  des  mérites  respectifs  de  chaque  société.  De  là,  pour  le  Conseil 
et  la  1‘®  Commission  chargée  d’examiner  les  nombreuses  demandes  qui  lui  sont 
journellement  adressées,  l’obligation  de  s’eniourer  de  tous  les  renseignements  pro- 
pres à l’éclairer  et  à lui  [lei'inettre  de  faire  une  part  équitalile  à chacune. 

Messieurs,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ces  conditions  pourtant  si  nécessaires  n’ont 
été  jusqu’ici  qu’imparfailement  remplies. 

Le  plus  souvent  le  Conseil  n’a  élé  guidé  que  par  son  désir  de  manifester  sa 
sympathie  à toutes  les  sociétés  qui  faisaient  appel  à son  concours.  C’est  ce  qui 
explique  le  chiffre  à peu  [irès  uniforme  de  nos  subventions. 

Votre  Commission  du  budget  a pensé  que,  sans  nous  départir  de  ces  traditions 
bienveillantes,  il  y aurait  lieu  de  bien  déterminer  désormais  les  conditions  dans  les- 
quelles ces  subventions  peuvent  être  accordées. 

C’est  pourquoi  elle  a adopté  la  proposition  (voir  Vannexe  n°  l)  que  votre  rap- 
porteur avait  eu  l’honneur  de  présenter  au  Conseil  dans  la  séance  du  2 août  1886. 

Restait  à fixer  ces  conditions.  Messieurs,  il  nous  a paru  indispensable  d’exiger 
des  sociétés  intéressées  des  renseignements  aussi  exacts  que  possible  sur  leur 
objet,  sur  leur  situation  et  leur  organisation.  C’est  seulement  par  la  possession  de  ces 
renseignements  que  nous  serons  à même  d’apprécier  dans  quelle  mesure  elles  méri- 
tent d’être  aidées  et  encouragées.  11  est  évident  que  notre  concours  doit  être  propor- 
tionné aux  services  rendus  et  au  degré  d’utilité  de  ces  sociétés. 

. Or,  jusqu’à  présent,  la  plupart  des  demandes  adressées  au  Conseil  municipal  ne 
sont  appuyées  d’aucune  indication  ({ui  [juisse  lui  permetire  de  se  prononcer  en  pleine 
connaissance  de  cause. 

Cette  difficulté  existe  surtout  pour  les  sociétés  de  récente  création.  En  l’absence 
de  tout  document,  il  nous  est  absolument  impossible  de  savoir  si  elles  répondent  à 
des  besoins  réels,  si  elles  se  sont  constituées  avec  des  éléments  sérieux.  Il  arrive 
parfois  que  des  membres  dissidents  d’une  société  se  réunissent  pour  en  créer  une 
autre  dans  le  môme  arrondissement,  sans  d’autre  but  que  de  former  un  groupe  à 
part. 

11  en  résulte  une  dissémination  de  forces  et  de  bonnes  volontés  souvent  préjudi- 
ciables à l’intérêt  commun.  Ce  n’est  pas  tant,  en  effet,  à la  multiplicité  des  sociétés 
que  doivent  viser  les  partisans  du  développement  du  tir  et  de  la  gymnastique,  qu’à 
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l’augmentation  de  l’effectif  des  sociétés  déjcà  existantes.  On  en  compte  actuellement 
plus  de  200  (voir  Vannexe  n°  ÿ)  pour  le  département  de  la  Seine.  N’y  a-t-il  pas  là 
des  cadres  assez  larges  pour  recevoir  les  éléments  susceptibles  d’y  entrer? 

Loin  de  nous  la  pensée  de  nous  immiscer  dans  l’organisation  des  sociétés  ; mais, 
sans  avoir  à aucun  degré  celte  intention,  nous  croyons  devoir  signaler  une  tendance 
qui,  si  elle  s’accentuait,  risquerait  de  compromettre  leur  avenir  et  leur  prospérité. 

Il  est  d’autres  points,  non  moins  essentiels,  qui  doivent  également  fixer 
notre  attention.  Nous  ne  saurions  rester  indifférents  aux  efforts  faits  par  plusieurs 
sociétés  pour  donner  à leurs  memljres,  en  dehors  de  l’enseignement  du  tir  et  de  la 
gymnastique  proprement  dit,  une  instruction  militaire,  devenue  aujourd’hui  le 
complément  indispensable,  pour  quelques-uns  même  le  correctif  du  service  de  trois 
ans. 

Le  Conseil  municipal,  qui  a créé  les  bataillons  scolaires,  aura  à cœur  d’encoura- 
ger ceux  qui  cherchent  à continuer  son  œuvre,  en  attendant  qu’il  lui  soit  -possible 
delà  compléter  lui-même.  Nos  subventions  doivent  donc  être. spécialement  réser- 
vées aux  sociétés  qui  comptent  le  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  n’ayant  pas 
encore  satisfait  à la  loi  militaire  et  qui  reçoivent  cette  instruction  spéciale  dans  de 
bonnes  conditions. 

La  question  de  l’arme  en  usage  ne  saurait  non  plus  être  négligée.  Nombre  de  sociétés 
se  servent  de  la  carabine  Flobert,  absolument  insuffisante  pour  enseigner  le  manie- 
ment d’armes  et  former  des  tireurs  sérieux.  Les  sociétés  qui  en  sont  munies  ne  sau- 
raient prétendre  au  même  traitement  que  celles  qui  se  sont  imposé  des  sacrifices 
pour  acquérir  des  carabines  de  guerre  ou  des  fusils  réglementaii-es  et  pour  pratiquer 
le  tir  à longue  portée,  le  seul  qui  ait  une  véritable  utilité.  Il  est  vrai  que  la  difficulté 
pour  beaucoup  d’entre  elles  de  trouver  un  local  ou  un  terrain  suffisamment  vaste  et 
de  posséder  un  stand  convenable,  explique  ce  choix  défectueux  ; mais  cêtte  difficulté 
n’est  pas  insurmontable.  Elle  pourrait  être  résolue  par  l’initiative  individuelle  secon- 
dée par  le  Conseil  municipal. 

Ces  diverses  considérations  doivent  entrer  évidemment  en  ligne  de  compte  lors- 
que nous  sommes  appelés  à statuer  sur  les  demandes  qui  nous  sont  adressées.. 

Aussi  votre  Commission  a-t-elle  été  unanime  à vous  proposer  le  projet  de  délibé- 
ration suivant,  (lui  lui  a paru  le  plus  propre  à assurer  une  répartition  judicieuse  et 
équitable  de  nos  subventions. 


Paris,  le  il  mars  1887. 


Le  rapporteur, 
Jacques  de  BOUTEILLER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Jacques  de  Bouteiller  en  date  du  2 août  1886; 
Vu  le  rapport  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Des  subventions  ne  pourront  être  accordées  désormais  aux 
sociétés  de  tir,  de  gymnastique  et  d’instruction  militaire,  sans  que  ces  sociétés  aient 
fourni  préalablement,  à l’appui  de  leurs  demandes,  les  documents  et  renseigne- 
ments ci-après  : 

(a)  Le  dernier  compte  rendu  moral  et  flnancier  de  la  société,  certilié  par  le  prési- 
dent et  le  trésorier  ; 

(b)  Les  statuts  et  règlements  de  la  société  ; 

(c)  Un  état  numérique  des  membres  actifs  et  honoraires  de  la  société  ; 

(d)  Un  état  numérique  des  sociétaires  n’ayant  pas  encore  satisfait  à la  loi  militaire; 

(e)  L’indication  de  l’arme  ou  des  armes  en  usage  dans  la  société; 

(/■)  L’indication  des  prix  et  récompenses  qu’elle  a obtenus. 

Art.  2.  — Aucune  subvention  ne  pourra  être  accordée  à des  sociétés  qui  ne 
compteraient  pas,  au  moment  de  leur  demande,  une  année  d’existence. 
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ANNEXE  N°  1. 


Pi'opoisitioii  relative  aiiv  sociétés  «le  tir  et  «le  ^ymiiasti«iii(*, 
présentée  par  M.  «Iae«|iies  «le  ISouteiller* 


(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  2 août  188(1.) 


La  Commission  du  budget  est  chai’gée  de  procéder  à une  enquête  sur  les  sociétés  de  tir,  de 
gymnastique  et  d’instruction  militaire  et  à déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  des  subven- 
tions pouri'ont  leur  être  accordées  par  le  Conseil  municipal. 


1 


— G 


ANNEXE  N“  2. 


Liste  des  soeiétés  »!e  ^ynanastitjiie  et  de  tii*  ex^istaiit 
«laits  le  <léi»aeteiiieiit  de  la  Seine. 


Société  suisse  de  gymnastique. 

La  Gauloise  (tiret  gymnastique). 

Société  nationale  de  gymnastique. 

La  Française  (gymnastique). 

La  Parisienne  (gymnastique). 

Société  de  gymnastique  de  Puteaux. 

La  Fraternelle  (gymnastique). 
Alsacienne-Lorraine  (gymnastique). 

La  Vaillanle  (gymnastique). 

L’Union  (société  de  tir  de  Puteaux). 

L’Ancienne  (gymnastique). 

Société  de  tir  de  Clicliy. 

Association  polytechnique  militaire  (tir). 

La  Tricolore  (gymnastique  et  tir). 

Les  Sans-Soucis  (gymnastique). 

Société  de  gymnastique  et  de  tir  des  instituteurs 
du  département  de  la  Seine. 

L’Avenir  (société  de  gymnastique  de  Pantin). 
Les  Francs-Tireurs  parisiens. 

L’Avenir  du  XIX®  ai’rondis.semenl  (gymnastique) 
L’ Amorosienne  (gymnaslitjue) . 

La  Patriote  (société  de  gymnastique  de  St-Denis) 
La  Patriote  ( — de  Sceaux). 

La  Celtique  (gymnastique). 

En  Avant!  (gymnastique  et  tir). 

Société  de  tir  du  Centre,  à Aubervilliers. 

Société  de  tir  des  Flobertistes  dyonisiens. 

La  Lutéce  (gymnastique). 

La  Sentinelle  (gymnastique). 

La  Vigilante  de  Boulogne-sur-Seine. 


Les  Amis  du  progrès  (gymnastique). 

Les  Carabiniers  du  XVllI®  arrondissement  (tir). 
Les  Éclaireurs  de  Belleville  (tir). 

La  Réforme  (gymnastique). 

Les  Francs-Tireurs  des  Batignolles. 

La  Jeunesse  du  XVllI®  arrondissement  (gymn.). 
La  Martiale  (gymnastique). 

Société  de  tir  régionale  de  Vincennes. 

L’Avenir  d’Aiibervilliers  (gymnastique). 

L'Union  des  Tireurs  parisiens. 

La  Patriote  (.société  de  gymnastique  de  St-Denis). 
Société  de  tir  du  Pré-Sainl-Gervais. 

Société  de  tir  du  XVllI®  arrondissement. 
L’Avant-Garde  (tir). 

Le  Progrès  (tir). 

La  Vaillante  (tir). 

La  Fraternelle  (gymnastique  et  tir). 

Les  Volontaires  (tir). 

La  Patriotique  (tir). 

Les  Tiraiileurs  des  Lilas. 

Les  Flobeitistes  des  Quaire-Cbemins. 

Union  des  Turgolins  (gymnastique  et  tir). 
Société  démocratique  de  tir  de  Montreuil. 

Les  Gravi  Hiers  (tir). 

L’Étoile  (tir). 

La  Patriotique  (tir). 

L'Indépendante  d’Alfortville  (gymnastique). 

Les  Tirailleurs  de  Saint-Ouen. 

Les  Amis  réunis  (gymnastique). 

La  Vigilante  (gymnastique). 
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La  Libérale  (gymnastique). 

Les  Arts-et-Méliers  (tir). 

La  Montrougienne  (gymnastique). 

L’Alerte,  à Bourg-la -Reine  (gymnastique  et  tir). 
L’Indépendante  de  Saint-Denis  (gymnastique). 

La  Vigie  (tir). 

Les  Carabiniers  de  Paris. 

L’Espérance  (tir). 

L’Amicale  (gymnastii|ue). 

Les  Volontaires  du  XVIIR  arrondissement  (tir). 
La  Jeune  France  (tir). 

La  Jeunesse  française  (gymnastique). 

Les  Carabiniers  de  Plaisance. 

L'Espérance  (gymnastique). 

Pro  Patria!  (gymnastiiiue  et  tir). 

La  Vaillante,  à Ivry-la-Gare  (gymnastique). 
L’Indépendante  de  Paris  (gymnastique). 

La  Libre  (gymnastique  et  tir). 

La  Patriote  de  Boulogne  (tir). 

Les  Flobertistes  de  la  salle  Lévis. 

La  Persévérante  (société  de  tirduPré-St-Gervais). 
Les  Flobertistes  de  Pierrefitte, 

La  Liberté  (tir). 

Le  Drapeau  (gymnastique  et  tir). 

L’Avenir  de  La  Cliapelle  (gymnastique). 

La  Vedette  de  Malakotf  (gymnasti(iue). 

Les  Francs-Tireurs  de  Saint-Denis. 

La  Française  (tir). 

L’Alliance  du  XlIP  arrondissement  (gymnastiq.). 
L’Avenir  de  Saint-Denis  (tir). 

Le  Drapeau  tricolore  (gymnastique). 

Le  Réveil  de  Nogent-sur-Marne  (gymnasti(iue). 
Stella  (gymnastique). 

Société  de  tir  du  1X'=  arrondissement. 

Les  Enfants  de  Paris  (gymnastique  et  tir). 

La  Nanterrienne  (gymnastique  et  tir). 

Union  des  Flobertistes  parisiens  du  VHP  arrond. 

— — X®  arrond. 

— — XVIIP  arr. 

— — XX®  arrond. 

Union  des  Flobertistes  de  Stains. 

Société  de  gymnastique  de  Courbevoie. 

La  Charentonnaise  (gymnastique). 


La  Noiséenne  (gymnastique) . 

La  Concorde,  de  Montreuil  (gymnastique). 
L’Avenir  (tir). 

La  Bastille  (tir). 

L’Avenir  du  XI®  arrondissement  (gymnastique). 
Société  de  tir  de  Courbevoie. 

L’Amitié,  de  Rosny  (gymnastique  et  tir), 
l.ï*  Joyeu.K  amis  des  Ternes  (gymnastique). 
Société  civile  de  tir  du  VII®  arrondissement. 
Union  des  professeurs  de  gymnasliipie  de  France. 
L'Étoile  des  Tenies  (tir). 

Tir  du  Pi'ogi'ès,  à Villeianeuse. 

Les  Amis  français  (tir  et  gymnastique). 

L’Élude  (tir). 

La  Cible  de  Clioisy-le-Roi  (tir). 

La  France  (tir  et  gymnastique). 

La  Rive-Gauclie  (tir  et  gymnastique). 

Les  Écoles  (gymnastique). 

Sambre-et-Aeuse  (tir). 

Tout  pour  la  Fi’ance  ! (tir). 

L’Avant-Garde  du  XIV®  arrondissement  (gymnas- 
tique et  tir). 

Société  de  tir  du  XV®  arrond i.ssement. 

La  Cité  (gymnastique  et  tir). 

La  Jeunes.se  du  IV®  arrondissement  (gymnasti- 
que et  tir). 

Les  Francs-Tireurs  du  XV®  arrondissement. 

La  Pati'iote  d’Asnières. 

Gallia,  à Bois-Colombes  (gymnastique). 
L’Espérance  de  Stains  (tir  et  gymnastique). 
L’Avenir  de  Vincennes  (gymnastique  et  tir). 
Union  de  Vincennes  (gymnasti(jue). 

Les  Amateurs  du  XX®  arrondissement  (tir). 
Société  de  tir  des  gymnastes  de  la  Seine. 

Tir  régional  de  Saint-Denis. 

L’Espérance  de  la  Chapelle  (gymnastique). 

Union  des  Volontaires  du  V®  arrondissement  (tir). 
Les  Volontaires  de  Joinville  et  Cliarapigny  (tir). 
Les  Volontaires  des  Quatre-Cbemins  (tir). 
Société  municipale  de  gymnastique  et  d’armes 
de  Vitry-sur-Seine. 

Quand  même!  (gymnastique  et  tir). 

La  Jeunesse  de  Paris  (gymnnastique). 
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L’Avant-Garde  du  XIIL  arrondissement  (tir). 
Association  régionale  des  sociétés  de  tir,  de 
gyninastiiine  et  d’escrime  des  départements  de 
Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise  et  de  l’Oise. 
L’Amicale  du  XL  arrondissement  (gymnastique). 
Les  Chasseurs  d’Ivry-sur-Seine  (tir). 

L’Égalitaii’e  (gymnastique). 

Les  Francs-Tireurs  du  XVTIL  arrondissement. 
L’Ardente  (gymnastique). 

La  Vigilante  de  Saint-Denis. 

Société  de  tir  de  Créteil. 

L’Espoir  (gymnastique). 

Société  palriotiipie  de  tir  du  XIIL  arrondissemC 
L’Abeille,  à Montreuil-sous-Bois  (gymnastique). 
France  (tir). 

Serrez  les  rangs!  (gymnastique  et  tir). 

L’Étoile  de  Villemomble  (gymnastique). 

Les  Tirailleurs  pantinois. 

La  Vanvéenne  (gymnastique). 

Franche-Comté  et  Bourgogne  (tir). 

Les  Floherlistes  de  Drancy  (tir). 

Les  Volontaires  d’Ivry-sur-Seine  (gymnastique 
et  tir). 

L’Alfortvillaise  (gymnastique  et  tir). 
L’Avant-Garde  françai.se  (gymnastique). 
L’Amicale  de  Vitry-sur-Seine  (tir). 

La  Fraternité  de  Gharonne  (gymnastique  et  tir). 
La  Confiante  (tir). 

Les  Enfants  de  la  nation  (gymnastique). 

La  Vaillante  de  Gharonne  (gymnastique). 
L’Espérance  (gymnastique). 

L’Avenir  des  Lilas  (gymnastique). 

La  Seine  (tir). 

Les  Francs-Tireurs  de  la  porte  de  Vanves. 

Halte  là  ! (tir). 

L’Avant-Garde  de  Saint-Maur  (tir). 

La  Rénovatrice  (gymnastique  et  tir). 


Sport  patriotique  du  XVIIL  arrondissement  (tir). 
L’Argus  (gymnastique  et  tir). 

La  Revanche,  à Levallois-Perret  (tir). 

L’Alerte  de  i’ile-Saint-Denis  (gymnastique). 
L’Union  duBel-Air  (gymnastique  et  tir). 

Les  Tirailteurs  de  Romainville. 

Les  Carabiniers  de  l’Ile-de-France  (tir). 

La  Vedette,  à Gentilly  (tir). 

L’Espérance  de  Fontenay-sou.«-Bois  (gymnast.). 
Les  Carabiniers  du  Grand-Montrouge. 

Sociétés  de  marche  et  de  topographie. 

Les  Marcheurs  parisiens. 

Union  topographique  de  la  Jeunesse  française. 
Compagnie  des  chasseurs  topographes. 

Société  nationale  de  topographie  pratique. 

Supplément. 

Union  Française  (gymnastique). 

Société  de  gymnastique  allemande. 

Union  des  Sociétés  de  gymnastique  de  France. 
L’Avenir  d'Asnières  (gymnastique). 

Les  Carabiniers  d’Aubervilliers. 

La  Saint-Mandéenne  (gymnastique). 

Société  de  gymnastique  du  commerce. 

Cercle  des  Carabiniers  de  Montreuil. 

Société  de  tir  et  de  gymnastique  de  Neuilly. 
Association  des  Sociétés  de  gymnastique. 

Société  d’escrime,  de  gymnastique  et  de  danse 
((  La  Nationale  »,  de  Chai-enton. 

Cercle  des  Carabiniers  de  La  Courneuve. 

Société  régionale  de  tir  du  département  de  la 
Seine,  à Asnières. 

Les  Enfants  de  Paris  (gymnastique). 

Société  de  tir  à la  carabine  Flobert,  à Auber- 
vi  Hiers. 


331.  — Imprimerie  Municipale,  Hotel-de-Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1 887 
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Présenté  par  M.  Patenne  , au  nom.  de  la  Commission  (1),  sur  une  propo- 
sition de  MM.  Braleret  et  Voisin  , tendant  à supprimer  la  taxe  mortuaire 
pour  les  corps  des  personnes  décédées  dans  les  hôpitaux. 


Messieurs, 

Dans  le  courant  de  l’année  dernière,  votre  2®  Commission  vous  présentait  un 
rapport  vous  proposant  de  modifier  l’art.  3 du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  4 novembre  1859,  relatif  au  service  des  pompes  funèbres  dans  la  ville  de  Paris. 

Ce  rapport  était  motivé  par  une  proposition  de  nos  collègues,  MM.  Braleret  et 
Voisin,  qui  ont  été,  comme'un  grand  nombre  de  conseillers,  frappés  de  l’inégalité 
de  traitement  qui  existe  entre  les  personnes  indigentes  décédées  à leur  domicile  et 
celles  décédées  dans  nos  hôpitaux. 

L’article  3,  que  nos  collègues  proposent  de  modifier,  est  ainsi  conçu  : 

Le  transport  et  rinliiimation  des  corps  des  individus  décédés  dans  les  hôpitaux  et  liospices 
civils  et  militaires  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  que  dans  fliùtel  impérial  des  Invalides,  auront  lieu 
par  les  soins  de  ces  établissements  et  sans  pompe,  .sauf  les  cas  oii  les  familles,  après  avoir  acquitté 
la  taxe  municipale,  demanderaient  que  l’inhumalion  ffjt  effectuée  par  les  soins  de  l’entreprise. 


La  2'  Commission  {Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  est  composée  de  MM.  Chassaing,  prési- 
dent-, Patenne,  secrétaire-,  Ernest  Hamet,  de  Ménorval,  Edgar  Monteil,  Piperaud,  Rouzé,  Siraoneau. 
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Ainsi,  toules  les  fois  que  les  familles  paient  la  (axe  municipale  (0  francs  au  mini- 
mum) et  le  prix  de  la  bière,  variant  de  2 francs  à 8 francs,  les  corps  des  personnes 
décédées  dans  les  hôpitaux  et  hospices  sont  inhumés  par  les  soins  do  l’adminislra- 
lion  des  Pompes  funèbres  avec  le  service  ordinaire. 

A défaut  de  paiement  de  ces  deux  taxes,  les  corps  ne  sont  pas  rendus  aux  familles 
par  l’Assistance  publique,  qui  se  charge  directement  de  leur  inhumation  après  qu’ils 
ont  servi  aux  études  anatomiques  dans  les  amphithéâtres  de  dissection. 

D’aulre  part,  l’article  27  du  cahier  des  charges  dispose  qu’indépendammeut 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées  pour  le  service  ordinaire,  l’entrepreneur 
« sera  tenu,  sur  la  réquisition  expresse  de  MM.  les  maires,  de  fournir  gratuitement 
un  cercueil  et  un  linceul  pour  rinhumation  des  personnes  décédées  dans  l’indi- 
gence ». 

Conformément  à cette  disposition,  toutes  les  fois  que  le  maire  constate  l’indigence 
d’une  personne  décédée  à domicile,  il  prend  un  arrêté  exemptant  la  famille  du  paie- 
ment de  la  taxe  municipale  et  met  l’administration  des  Pompes  funèbres  en  demeure  : 

1°  De  fournir  gratuitement  un  cercueil  et  un  linceul; 

2“  De  pourvoir  au  transport  du  corps  dans  un  cimetière. 

Le  transport  des  cadavres  aux  cimetières  se  fait  donc  dans  des  conditions  diffé- 
rentes, suivant  que  le  décès  a eu  lieu  dans  un  hospice,  un  hôpital  ou  dans  une 
maison  particulière. 

Cette  situation  nous  paraît  absolument  anormale  et  antidémocratique  ; les  pau- 
vres gens  qui  se  trouvent  dans  la  nécessité  d’entrer  à l’hôpital  pour  s’y  faire  soigner 
laissent  derrière  eux,  dans  la  plupart  des  cas,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  dans 
une  situation  des  plus  précaires  ; il  nous  paraît  injuste  et  illogique,  lorsqu’un  dé- 
nouement fatal  se  produit,  d’imposer  à ces  malheureuses  familles,  déjà  si  éprou- 
vées, une  contribution  que  souvent  elles  ne  peuvent  acquitter  qu’en  s’imposant  les 
plus  pénibles  sacritices. 

N’est-ce  pas  aussi  porter  atteinte  aux  sentiments  les  plus  respectables  que  de 
priver  les  familles  indigentes  de  cette  suprême  consolation  d’accompagner  à leur 
dernière  demeure  les  restes  de  ceux  dont  elles  ne  se  sont  séparées  que  contraintes 
par  la  misère  et  l’impossibilité  où  elles  se  trouvaient  de  donner  à leurs  malades  les 
soins  que  nécessitait  leur  état  ? 

Dans  de  telles  circonstances,  le  devoir  de  l’Assistance  publique  est  de  poursuivre 
son  œuvre  de  bienfaisance  jusqu’au  bout,  en  restituant  gratuitement  aux  familles  les 
corps  de  leurs  parents  lorsqu’elles  eu  feiont  la  demande  et  lorsqu’elles  justifieront 
de  leur  état  d’indigence. 


— 3 — 


I\°  30 


La  légitimité  des  réclamations  de  ta  population  parisienne  h cet  égard  ne  pouvant 
être  contestée  par  personne,  il  ne  nous  reste  donc  qu’à  étudier  les  moyens  de  lui 
donner  satisfaction. 

Deux,  objections  nous  ont  été  présentées  lors  de  la  première  discussion  : 

1“  Le  déficit  que  créerait  au  budget  la  suppression  de  la  taxe  exigée  actuelle- 
ment ; 

2“  Le  préjudice  que  porterait  aux  éludes  anatomiques  la  suppression  des  cor[)S 
non  réclamés  et  qui  le  seraient  très  certainement  s’ils  étaient  exonérés  de  toute  taxe. 

Nous  répondrons  à la  première  objection  par  un  exposé  des  recettes  qui  prouvera 
surabondamment  que  l’équilibre  du  budget  ne  saurait  être  faussé  par  l’adoption  de 
nos  conclusions. 

En  1881,  le  nombre  des  décès  dans  les  hôpitaux  s’est  élevé  à 13,656.  Sur  ce 
nombre  3,622  corps  n’ont  pas  été  réclamés  et  10,034  l’ont  été  par  les  familles.  En 
admettant  qu’aucune  famille  n’ait  demandé  une  des  classes  du  service  extraor- 
dinaire, le  montant  minimum  des  taxes  perçues  s’est  élevé  à 60,204  francs. 

En  1882,  le  nombre  des  décès  dans  les  hôpitaux  a été  de  14,382.  Sur  ce  nombre 
3,861  corps  n’ont  pas  été  réclamés  et,  pour  10,521  réclamés  par  les  familles,  le 
montant  minimum  des  taxes  perçues  s’est  élevé  à 63,126  francs. 

En  1883,  le  total  des  décès  a été  de  15,406.  Sur  ce  nombre,  3,748  corps  n’ont 
pas  été  réclamés  et,  pour  11,658  réclamés  par  les  familles,  le  montant  minimum 
des  taxes  perçues  s’est  élevé  à 69,948  francs. 

Il  résulte  donc  de  ces  chiffres,  et  en  admettant  que  toutes  les  faïnilles  des  per- 
sonnes décédées  dans  les  hôpitaux  soient  dépourvues  de  ressources  et  solliciteraient 
la  remise  des  corps  gratuitement , que  notre  budget  ne  subirait  qu’une  diminution 
de  recette  qui  n’atteindrait  jias  70,000  francs.  11  faut  prévoir  en  outre  que  les  Pompes 
funèbres  réclameront  le  prix  des  cercueils  fournis  dans  des  conditions  qui  ne  sont 
pas  expressément  stipulées  au  cahier  des  charges;  mais  cette  réclamation  ne  nous 
paraît  pas  fondée,  nous  ne  tiendrons  donc  pas  compte  de  cet  élément  de  dépense. 

Nous  devons  aussi  faire  remarquer  qu’en  ce  moment  l’Administration  préfecto- 
rale est  en  instance  auprès  du  Conseil  d’Etat  pour  obtenir  l'adoption  du  nouveau 
tarif  des  taxes  municipales  d’inhumation  proposé  par  notre  collègue  M.  Chassaing 
et  voté  par  le  Conseil  municipal  ; si  ces  propositions  étaient  adoptées,  la  taxe  d’inhu- 
mation pour  les  convois  ordinaires  serait  réduite  de  6 francs  à 2 francs,  et  la  perle 
à subir  par  la  Ville  pour  l’exonéralioïi  de  la  taxe,  que  nous  évaluons  actuellement 
à 70,000  francs,  tomberait  de  70,000  à 24,000  francs  environ. 

Celle  première  objection  est  donc  écariée. 


La  seconde  est  évidemment  d’un  ordre  plus  délicat  et  susceptible  de  soulever  des 
objections  plus  sérieuses;  c’est  d’ailleurs  ce  (jui  s’est  produit  lors  de  la  première 
discussion  devant  le  Conseil.  Plusieurs  de  nos  collègues,  tout  aussi  désireux  que 
nous  de  faire  cesser  un  état  de  choses  absolument  antidémocraliiiue,  ont  eu  des 
craintes  que  cette  mesure  ne  prive  les  études  anatomi(pies  des  sujets  (pd  leur  élaient 
nécessaires,  et  nous  ont  demandé  de  produire  une  stalisti([ue(iui  leur  démontre  (juc 
ces  études  ne  couraient  aucun  danger. 

Votre  2e  Commission  s’est  alors  procuré  et  vous  soumet  la  stalistique  des  décès, 
la  nationalité  et  la  situalion  de  famille  des  personnes  décédées  dans  nos  hôpitaux 
pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l’année  1886. 


ÉTAT  de  destination  des  corps  des  étrangers,  ainsi  que  des  célibataires  et  des  oeufs 
ou  veuoes,  décédés  dans  les  hôpitauæ  de  Paris  pendant  les  9 premiers  mois  de  Tan- 
née 1880. 


ÉTABLISSEMENTS 

NUMBRE  UE  UECÉS 
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VE  CF 
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• 
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VJ 
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-O 
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a 

O 
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•O 
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O 
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•O 

O 
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a 

•ü 

c 
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667 

24 

13 

37 

84 

28 

112 

201 

134 
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631 

198 

829 

43 

25 

68 

156 

16 

172 

228 

100 

328 

Cluirité  

iUo 

89 

494 

4 

1 

5 

144 

34 

178 

243 

65 

310 

Saint-Antoine  .... 

776 

227 

1.003 

'il 

1 

48 

142 

32 

174 

339 

134 

493 

Necker 

483 

130 

613 

33 

1 

34 

103 

15 

118 

173 

101 

276 

Codiin 

263 

103 

368 

14 

5 

19 

45 

iâ 

67 

93 

79 

172 

Beaujoii 

433 

138 

573 

70 

8 

78 

66 

14 

80 

160 

43 

203 

Lariboi.sière 

941 

181 

1 . 123 

79 

16 

93 

163 

.13 

178 

472 

68 

340 

Tenon  

93  i 

263 

1.199 

81 

34 

113 

137 

6i 

201 

333 

133 

466 

Laeniicc 

371 

146 

ol7 

21 

13 

34 

76 

33 

109 

158 

94 

232 

lüdiat 

214 

43 

237 

24 

» 

24 

38 

11 

49 

103 

21 

124 

Andial 

1U3 

19 

124 

i 

). 

4 

14 

1 

15 

41 

13 

54 

Broussais 

123 

56 

179 

7 

11 

38 

19 

57 

42 

29 

71 

Saint-Louis 

276 

93 

371 

31 

» 

51 

49 

10 

59 

114 

52 

166 

Midi 

3 

3 

6 

>. 

1 

1 

» 

1 

1 

3 

1 

4 

Loureineet  Pascal. 

38 

'i'I 

6t) 

1 

» 

1 

12 

2 

14 

23 

6 

29 

Maternité 

3ü 

244 

280 

3 

4 

7 

2 

1 

3 

9 

4 

13 

Clini(iue 

12 

21 

33 

•û 

1 

1 

» 

» 

» 

17 

9 

20 

Knfants-Malades. . 

887 

104 

991 

17 

3 

20 

» 

» 

» 

842 

149 

991 

Tiüusseau 

37  4 

31 

6o;> 

8 

10 

» 

» 

)) 

484 

121 

603 

Total 

8.097 

2.287 

10.294 

331 

132 

663 

1.269 

318 

1.387 

4.102 

1.336 

5.458 
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OO  0 / 

lit.t'O”/. 

20,03»/,, 
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De  celte  statistique  il  résulte  que  i,556  célibataires  ne  sont  pas  réclamés,  que 
3i8  personnes  veufs  ou  veuves  et  que  152  étrangers  ne  sont  également  pas  récla- 
més, c’est-à-dire,  pour  une  période  de  9 mois,  un  chiffre  total  de  1,806  personnes. 

Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  les  craintes  très  légitimes  de  quelques-uns  de 
nos  collègues  de  voir  les  études  anatomiques  souffrir  de  l’application  de  la  mesure 
que  nous  vous  proposons  d’adopter,  tombentdevanl  les  chiffres  de  cette  statistique, 
qui  démontrent  clairement  que  les  personnes  non  réclamées  se  trouvent  parmi  celles 
qui  n’ont  point  de  famille  ou  de  liens  de  parenté  proches;  tout  fait  donc  supposer 
qu’elles  ne  seront  pas  réclamées  davantage  à l’avenir. 

A l’heure  actuelle,  lorsqu’un  décès  survient  à l’hôpital,  la  famille  a recours  à tous 
les  moyens  pour  acquitter  la  taxe  mortuaire  : elle  frappe  à toutes  les  portes,  a 
recours  au  Mont-de-Piété  s’il  reste  encore  dans  le  ménage  quelque  chose  à y porter; 
elle  s’impose  les  plus  durs  sacrifices,  mais  n’abandonne  pas  le  corps  de  son  parent. 

Votre  2®  Commission  vous  demande  donc  en  toute  assurance,  avec  les  auteurs  de 
la  proposition,  de  supprimer  cette  taxe  mortuaire,  d’établir  l’égalité  entre  les  indigents 
décédés  chez  eux  et  ceux  décédés  dans  nos  hôpitaux  afin  d’épargner  aux  familles 
déjà  si  éprouvées  cette  gêne  épouvantable,  qui  vient  s’ajouter  à la  douleur  qu’elles 
éprouvent  par  la  perte  d’une  personne  qui  leur  était  chère,  et  d’adopter  le  projet  de 
délibération  qu’elle  vous  présente. 

Paris,  le  26  mars  1887. 


Le  rapporteur, 
PAÏENNE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à exempter  du  paiement  de  la  taxe  municipale 
d’inhumation  les  familles  des  personnes  décédées  dans  les  hôpitaux  ou  hospices 
de  Paris. 
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ANNEXE 


Proposition  de  M.  Braleret* 


Considérant  que  l’égalité  ne  doit  pas  toujours  être  un  vain  mot  sous  un  régime  républicain, 
que  c’est  surtout  devant  la  mort  que  l’application  de  ce  principe  doit  recevoir  sa  sanction  ; 

Considérant  que  la  taxe  imposée  à la  sortie  de  l’hôpital  sur  les  corps  des  citoyens  décédés  que 
la  famille  veut  conduire  au  cimetière  est  la  plus  grave  atteinte  à ce  principe,  que  cette  mesure 
frappe  uniquement  le  pauvre  qui  ne  peut  acquitter  cette  dette  ; 

Considérant  que  le  rendement  de  cette  taxe  ne  constitue  pour  la  ville  de  Paris  qu’une  ressource 
relativement  insignifiante,  ainsi  qu’il  résulte  du  compte  des  recettes  de  1883,  pendant  laquelle 
année  la  taxe  précitée  a produit  93,264  francs  pour  11,658  corps  réclamés. 

Le  soussigné  a l’honneur  de  vous  proposer  : 

1“  D’abroger  l’art.  3 du  cahier  des  charges,  annexé  au  décret  du  4 novembre  1859,  relatif  aux 
pompes  funèbres  dans  la  ville  de  Paris; 

2°  Et  de  le  remplacer  par  celui-ci  : 

« Les  indigents  décédés  dans  les  hôpitaux  et  hospices  civils  et  militaires  de  la  ville  de  Paris, 
ainsi  que  dans  I hôlel  des  Invalides,  seront  inhumés  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  décédés 
à domicile  (art.  46)  » 


Signé  : Braleret,  Voisin. 


351.  — Imperrimciie  Mimipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 


' , , Am/ï/ik  ; : . 

■■■  — .‘-r  . '■ 

.l#I  *»ii  “■<  m 

jiiiB'jiMifqôi  ofni'uÿi  »u  «uo«  Jdfo  nicv  ou  0’iJ5  èTüüi,uoJ  f'C.q  Jio{»  oo  oiip  Jociîibir.iok) 

; m>il3anj;  BS  •iio'/wj'i  lioli  oqioui  iq  43  ‘>b  ooilMiIijiiB'l  aüp  l'iooi  pI  lony^b’Jiiohiis  J^'a  9up 

sefi  sq70‘i  soi  iiis  IfiJtqôfi'l  ob  âjiifts  e!  ô eàsoqnii  o/cl  r,l  nvp  Unnùbkno'^ 
‘jwiom  oii‘M  oup  (-oqiaiii'iq  aa  b sJoivJJi:  gvci'^  siitq  kI  Jsa  a'iâijainia  oc  oiiofanoo  lus/  alliuinl  cl 

oJJoa  aaJJiupar.  Juaq  au  iup  O'ivucq  si  Joafnaupinu  ûqq(rrt 
aaaiur-îsoa  onu'op  sîibM  ob  eliiy  cl  ufoq  anJils.nrjaàoîj/r.J  oJto’»  âb  Imxxiobnâi  ol  aop  JitifiMûaaon 
slbtupfii  Jnfib(i9<î  ob  èfib  siqmdâ'ufiollos'Vi  li'iip  isitiG  ,f*l(u:ftiiiij^:oi  itioaieTiJcbi 

,sù(iicl'>ài  a(]ioa  WUIJI  iLUiq  800631  Jiubcnq  i;  9àlb  <iqyi<;(U  cl 

: loatqoiq  ^uov  ub  •lifomioil'l  tùiigissuo?. 

/MC  lilKlai  .C'clHl  M'Ims/ou  4 uh  l9'io<j[i  or  ^j/anou  ,89i{iG(Ja  «'ïbasidBo  ob  E J'ic'l  lo^oadtj'U  "I  • 

■ ,-si  iB‘l  ab  alliv  cl  snnb  «foidanul  aoqoioq 

; io-iubo  -icq  l'WGiqntai  o!  ab 

fShcM  ‘j(i  sllir  cl  sb  89'iicJiIiiii  Ja  alivb.saaiqsori  b î'ur.liqôil  sal  siicb  sàbàaàb  rJossibiil  saj  » 
sàbàoâb  xuo'j  aop  siioilibnoo  «acnôiu  «al  sncb  êâmorioi  Jiioisê  ,?,obilGvnl  safa  laibrl'l  <ncb  aup  isole 
. J ' t (i»i  .ne)  alioiinob  c 


.TSSI  — ,>UijiuvK  üiiriunsqail  — .ICC  a 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  une  proposition  de 
MM.  Christofle  et  C‘®,  tendant  à exécuter,  pour  la  salle  des  Fêtes  de  V Hôtel  de 
Ville,  un  surtout  de  table  décoratif. 


Messieurs, 

A la  date  du  31  janvier  dernier,  nous  avons  reçu  de  MM.  Christotlc  et  Cie  une 
proposition  tendant  à exécuter,  pour  la  salle  des  Fêtes  de  l’IIôtel  de  Ville,  un  sur- 
tout de  table  décoratif  dans  des  proportions  semltlables  à celles  du  surtout  exécuté 
par  leur  propre  maison  lors  de  l’Exposition  de  1867,  à laquelle  il  a figuré. 

Ce  surtout  serait  combiné  pour  une  table  de  deux  cents  couverts  et  comprendrait  : 

1 Pièce  de  milieu  ; 

2 Pièces  latérales; 

4 Corbeilles  à fleurs  ; 

4 Jardinières  avec  vases  décoratifs  en  porcelaine  ; 

24  Candélabres; 

132  Pièces  de  dessert,  telles  que:  corbeilles  à fruits,  compotiers,  assiettes 
à dessert,  etc. 


La  5'  Commission  (Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Hattat,  président;  Dellioinme, 
secrétaire  ; Gernesson,  Collin,  Dépassé,  Faillet,  Frère,  Voisin. 
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Voici  la  description  sommaire  des  sujets  des  principales  pièces  de  ce  surtout. 

Lq  surtout  du  milieu  est  composé  d’un  grand  plateau  d’une  longueur  de  4 mètres 
environ,  au  centre  duquel  se  trouve  la  ville  de  Paris  portée  sur  le  pavois  par  quatre 
hérauts  d’armes. 

A ses  côtés  et  sur  le  pavois,  se  lient  le  Génie  de  la  'République,  un  rameau 
d’olivier  à la  main. 

Le  pavois,  en  forme  de  bouclier,  est  relié  par  desguirlandesà  un  socle,  sur  lequel 
sont  disposés  quatre  groupes  représentant  les  grands  services  qui  font  l’objet  des 
délibérations  des  édiles: 

l’Instruction  ; 
l’Assistance  ; 
la  Sécurité  ; 
les  Grands  travaux. 


Deux  parties  terminales  en  forme  de  proue,  accompagnées  de  Tritons  et  de 
Néréides,  complètent  le  motif  décoratif  qui  relie  la  partie  centrale  au  plateau  sur 
lequel  repose  l’ensemble  de  la  pièce  de  milieu. 

Les  deux  pièces  latérales  sont  formées  par  deux  plateaux  de  3 mètres  de  longueur 
environ:  au  centre,  deux  groupes  représentant  l’un,  la  Seine,  et  l’autre  la  Marne, 
placés  sur  un  socle  peu  élevé,  et  accompagnés,  à droite  et  à gauche,  de  groupes  de 
chevaux  marins  formant  les  amortissements  de  ces  pièces. 

Les  quatre  corbeilles  à fleurs  sont  ornées  de  quatre  figures  décoratives  repré- 
sentant : 


Les  arts 


Les  sciences 


la  Peinture  ; 
la  Scuplture; 
l’Architecture; 
la  Musique; 

la  Chimie  ; 
la  Physique  ; 
les  Mathématiques  ; 
l’Astronomie  ; 


l’Industrie  du  bois; 

. , . \ l’Industrie  du  métal  ; 

L industrie < 

I l’Industrie  du  tissu  ; 

[ l’Industrie  de  la  terie; 
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la  Finance; 
les  Transports  ; 
la  Pi'obilé  ; 
l’Abondance. 

Quatre  vases  à fleurs  en  porcelaine  de  Sèvres,  placés  au  centre  des  grandes 
jardinières,  permettront  d’égayer  la  décoration  de  la  table,  en  y ajoutant  de  grandes 
plantes  ornementales. 

Vingt-quatre  candélabres  décoratifs  servent  à l’éclairage  du  surtout  et  de  la  table. 

Enfin,  cent  trente-deux  pièces  du  service  de  dessert,  telles  que  : 

Compotiers  ; 

Étagères; 

Tambours; 

Corbeilles  à fruits  ; 

Assiettes  à petits  fours. 

Forment  le  complément  nécessaire  pour  le  service  d’une de  WO  couverts. 

MM.  Cbristolle  et  Cieont  joint  à leur  proposition  un  devis  duquel  il  ressort  que 
l’exécution  de  ce  surtout  d’apparat,  en  bronzejdoré  et  argenté,  coûterait  au  [total  la 
somme  de  782,800  francs,  savoir  : 


Le  commerce 


Modèles  de  sculpture. 

1 Pièce  de  milieu 70.000  » 

2 Pièces  latérales 36.000  » 

4 Corbeilles  à fleurs  à figures  décoratives 54.000  » 

4 Vases  décoratifs  avec  jardinières 12.000  » 

24  Candélabres 6.000  » 


Total 178.000  » 

Pour  faux  frais  et  imprévus 22.000  » 


Total  des  modèles 


200.000 
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Exécution  en  bronze  doré  et  argenté. 


\ Pièce  de  milieu 120.000  » 

2 Pièces  latérales 100.000  » 

4 Corbeilles  à fleurs,  à 20,000  francs 80.000  » 

4 .Jardinières  et  vases  décoratifs 80.000  » 

24  Candélabres,  à 3,750  francs 90.000  » 

132  Pièces  service  de  dessert 112.800  » 


Total  de  rexécution ’ . . . 582 . 800  » 


Les  pétitionnaires  font  remarquer  que,  ne  poursuivant  aucun  but  de  spéculation, 
ils  désirentsenlement,  d’une  part,  donner  aux  artistes  et  ouvriers  parisiens,  à l’oc- 
casion de  l’Exposition  du  centenaire  de  1889,  l’occasion  de  montrer  qu’ils  ont 
conservé  leurs  qualitésd’originalité  dans  l’invention  etd’babileléprofessionnelle  dans 
la  main-d’œuvre;  d’autre  part,  fournir  la  possibilité  de  répartir,  en  ce  moment  où  la 
crise  sévit  sur  l’industi’ie  parisienne,  une  somme  d’environ  000,000  francs  entre  les 
artistes  sculpteurs  et  les  ouvriers  fondeurs,  ciseleurs  et  mouleurs  de  Paris. 

Quant  à la  dépense,  ils  sont  prétsà  faire,  dès  maintenant,  l’avance  nécessaire  pour 
commencer  ce  grand  travail,  qui  doit  exiger  au  moins  deux  années  pour  être  mené 
à bonne  fin,  laissant  au  Conseil  toute  faculté  de  faire  porter  le  remboursement  sur 
tel  nombre  d’exercices  qu’il  lui  conviendra. 

Votre  5^  Commission,  appelée  à examiner  cette  aiïaire,  n’a  pu  se  dissimuler  tout 
l’intérêt  que  présentait,  tant  au  point  de  vue  de  la  manifestation  artistique  qu’à  celui 
de  la  nécessité  de  fournir  à la  municipalité  parisienne  les  moyens  de  recevoir  digne- 
ment ses  invités  dans  les  salons  de  l’ilolel  de  Ville,  la  proposition  qui  lui  était  faite. 

Toutefois,  avant  de  vous  demander  de  prendre  à ce  sujet  une  détermination  ferme, 
il  lui  a semblé  qu’il  était  nécessaire  de  soumettre  les  devis  sommaires  présentés  par 
MAI.  Cbristolle  et  Cie  à l’examen  de  l’ Administration. 

En  conséquence,  Alessieurs,  nous  vous  proposojis  de  lui  renvoyer  le  dossier  de 
l’affaire  en  l’invitant  à soumettre  le  plus  lot  possible  au  Conseil  le  résultat  de  son 
étude.  Celle  élude  devra  porter,  non  seulement  sur  la  commande  en  elle-même,  mais 
aussi  sur  les  dispositions  à prendre  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  paiement  de  la 
dépense. 

Paris,  le  lo  mars  1887. 

Le  rapporteur, 

F.  HATTAT. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  L.  Hervieux,  au  nom  de  la  7^  Commission  (1),  sur  une  propo- 
sition de  MM.  Georges  Berry  et  Piperaud  relative  à l’installation  d’un  restaurant 
popidaire  aux  Halles  centrales  et  sur  des  demandes  en  concession  concernant  le 
même  objet. 


Messieurs, 

La  question  des  restaurants  populaires  est  née  de  deux  demandes  faites  au  com- 
mencement de  l’année  1885  : l’une  par  M.  Melin,  maître  d’hôtel,  rue  de  Rivoli, 
l’autre  par  MM.  Adolphe  et  Pellé,  propriétaires  du  Café  de  l’Opéra;  cette  dernière  a 
été  présentée  par  notre  collègue  M.  Georges  Berry  avec  un  projet  de  délibération,  le 
4 mai  1885. 

La  7®  Commission,  qui  fonctionnait  en  1885  sous  la  présidence  de  notre  ancien 
collègue  M.  Mathé,  aujourd’hui  député  de  la  Seine,  partageant  l’avis  défavorable 
émis  par  la  Commission  consultative  des  halles  et  marchés,  ne  pensa  pas  qu’il  y eût 
lieu  de  donner  suite  à cette  affaire. 

Aucune  décision  n’ayant  été  prise  par  le  Conseil,  MM.  Georges  Berry  et  Pipe- 
raud, dans  la  séance  du  31  mars  dernier,  déposèrent  collectivement  une  proposition 
invitant  l’Administration  à traiter  avec  un  concessionnaire  qui  établirait  un  restau- 


(1)  La  7’  Commission  {Domaine  de  la  Ville-  Préfecture  de  police)  est  composée  de  MM.  Alfred  Lamouroux, 
président',  Stupuy,  secrétaire',  Armengaud,  Gaston  Carie,  Cusset,  Darlot,  Dufaure,  Gamard,  Hervieux,  Jeaud, 
Lerolle,  Villard. 
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rant  populaire  dans  la  partie  des  Halles  comprise  sous  la  voie  couverte  et  sous  les 
deux  pavillons  7 et  8. 

Votre  7®  Commission  actuelle,  après  un  nouvel  examen  de  cette  affaire,  a adopté 
à l’unanimité  l’opinion  de  sa  devancière.  Nous  avions  pensé  que  quelques  observa- 
tions verbales  suffiraient  pour  justifier  cette  opinion;  mais,  déférant  au  désir  de  nos 
collègues,  nous  venons  vous  exposer,  aussi  succinctement  que  possible,  les  considé- 
rations qui  ont  dicté  nos  conclusions. 

Tout  d’abord,  nous  rendons  hommage  à la  généreuse  pensée  qui  nous  paraît  avoir 
animé  nos  deux  collègues. 

Le  problème  de  la  vie  à bon  marché  ne  saurait  nous  trouver  indifférents,  et  nous 
prêtons  volontiers  notre  attention  à toutes  les  tentatives  qui  peuvent  être  faites  pour 
assurer  aux  déshérités  de  la  fortune,  ouvriers  sans  travail,  employés  sans  place,  les 
moyens  de  se  procurer  à un  prix  modique  la  nourriture  de  chaque  jour.  Mais  ce  but 
sera-t-il  mieux  atteint  qu’il  ne  l’est  dans  les  conditions  actuelles  de  la  vie  à Paris 
par  la  combinaison  qui  vous  a été  proposée  ? Nous  ne  le  croyons  pas,  et  nous  sommes 
obligés  de  constater,  au  contraire,  qu’à  coté  d’avantages  très  douteux,  l’installation 
de  restaurants  sous  les  Halles  présenterait  de  nombreux  inconvénients. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faii'e  que  de  les  résumer  d’après  le  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Commission  consultative. 

En  premier  lieu,  on  ne  peut  contester  que  l’existence  de  restaurants  dans  les 
Halles  produirait  à toute  heure  de  jour  et  de  nuit  des  allées  et  venues  qui  jetteraient 
le  désordre  et  la  désorganisation  dans  les  services  déjà  trop  à l’étroit. 

Cette  mesure  serait  également  déplorable  au  point  de  vue  de  la  salubrité;  car  les 
restaurants  installés  dans  les  sous-sols  y déposeraient  certainement  des  détritus  de 
toute  nature  qui  en  rendraient  l’assainissement  encore  plus  difficile. 

Elle  augmenterait  évidemment  les  chances  d’incendie,  à cause  des  fourneaux  et 
autres  appareils  de  cuisine  sans  cesse  allumés. 

Est-il  nécessaire  d’insister  sur  les  dangers  qui  résulteraient  pour  l’ordre,  pour  la 
sécurité  publique,  pour  les  bonnes  mœurs,  d’une  certaine  clientèle  spéciale  que 
pourrait  attirer  le  restaurant  dans  les  Halles,  quelles  que  fussent  les  mesures  de  sur- 
veillance prises  par  l’Administration  ? 

Ces  consalérations  sont  exposées  dans  la  protestation  qui  a été  adressée  au 
Conseil  le  25  avril  de  cette  année  par  un  tiès  grand  nombre  d’habitants  et  de  com- 
merçants du  quartier  des  Halles. 

Mais,  en  dehors  de  ces  graves  raisons,  il  en  est  une  qui,  à elle  seule,  suffirait 
pour  motiver  le  rejet  de  la  proposition  : c’est  la  nécessité  qui  s’impose  à un  autre 
point  de  vue  à l’Administration,  de  ne  pas  aliéner  les  espaces  qui  sont  encore  libres 
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dans  les  sous-sols  des  Halles.  Ils  ont  été  une  réserve  précieuse  pour  l’emmagasine- 
ment  de  certaines  denrées  pendant  le  siège  de  Paris;  ils  peuvent  encore  rendre  de 
grands  services  pour  la  conservation  de  matières  alimentaires,  dont  la  source  vien- 
drait à s’épuiser  momentanément. 

Ajoutons  que  c’est  dans  cette  partie  souterraine  des  pavillons  que  seront  très  pro- 
bablement établies  les  gares  de  dépôt  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  métropolitain  qui 
doit  desservir  les  Halles. 

D’un  autre  côté,  il  nous  a semblé,  comme  à la  Commission  consultative,  que  la 
ville  de  Paris  ne  devait  pas  favoriser,  au  profit  de  quelques  particuliers,  une  concur- 
rence aux  restaurants  établis  autour  des  Halles  et  surtout  aux  marchands  de  soupe 
et  de  café,  travailleurs  intéressants,  qui,  eux  aussi,  rendent  de  véritables  services  à 
la  population  nécessiteuse. 

Enfin,  soucieux  de  la  dignité  du  Conseil  municipal,  nous  avons  le  devoir  de  le 
mettre  en  garde  contre  sa  tendance,  bien  naturelle,  à patronner  les  entreprises  qui  se 
présentent  à lui  sous  l’apparence  d’un  but  humanitaire.  On  ne  peut  nier,  en  effet, 
que  ce  patronage,  dans  l’espèce,  engagerait  sa  responsabilité,  quelles  que  fussent  les 
garanties  que  lui  donneraient  les  concessionnaires  en  s’engageant  à fournir  une 
bonne  et  saine  alimentation.  Si  ce  résultat  n’était  pas  atteint,  il  est  évident  que  les 
consommateurs  s’en  prendraient  à l’Administration,  à la  ville  de  F*aris  et  à ses  re- 
présentants, et  il  n’est  pas  difficile  de  prévoir  les  réllcxions  du  public  sur  les  défec- 
tuosités d’un  établissement  culinaire  qui,  tout  en  conservant  un  caractère  muni- 
cipal, cesserait  d’être  populaire. 

Pour  tous  ces  motifs,  xMessieurs,  votre  7®  Commission  a conclu  à l’unanimité  au 
rejet  de  toutes  les  propositions  qui  lui  ont  été  soumises  relativement  aux  restaurants 
populaires. 

Paris,  le  17  mars  1887. 


Le  rapporteur, 

L.  HERVIEUX. 


379.  — Imprimerie  iniiiiicipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M,  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la  7®  Commission  (1)^  sur  un 
projet  de  réglementation  nouvelle  des  établissements  de  charcuterie  et  des  étaux 
de  boucherie. 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  17  décembre  1886,  M.  le  Préfet  delaSeine  nous 
demande  d’approuver  un  nouveau  règlement  concernant  les  établissements  de 
charcuterie  et  de  boucherie. 

A diverses  reprises,  la  Commission  des  logements  insalubres  a signalé  les  lacunes 
que  présentaient,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité  publiques,  les  pres- 
criptions des  deux  ordonnances  de  police,  la  première  du  19  décembre  1835, 
pour  les  charcuteries;  la  deuxième,  du  16  mars  1858,  pour  les  boucheries. 

La  Commission  supérieure  de  l’assainissement  de  Paris,  à laquelle  la  question  a 
été  soumise,  a préparé  un  nouveau  projet  de  réglementation  modifiant,  dans  les 
conditions  suivantes,  les  deux  ordonnances  de  police  actuellement  en  vigueur. 

I.  — Charcuteries. 

« 1°  Les  laboratoires  et  les  cuisines  de  charcuterie,  dans  lesquels  on  prépare  des 


(i)  La  7*  Commission  (Domaine  de  la  Ville  — Préfecture  de  police)  est  composée  de  MM.  Alfred  Lamou- 
roux,  président]  Slupuy,  secrétaire]  Armengaud,  Gaston  Carie,  Gusset,  Dufaure,  Gamard,  Hervieux,  Jeaud, 
Lerolle,  Villlard. 
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viandes  destinées  à ralinientalion,  devront  être  desservis,  dans  l’intérêt  de  la  santé 
publique,  en  eau  de  source,  h l’exclusion  des  eaux  de  puits  et  même  de  ri- 
vière. 

« Seules,  les  boutiques  affectées  uniquement  à la  vente  des  viandes  de  cbarcu- 
terie  pourront  être  autorisées  dans  les  voies  qui  n’auraient  pas  de  canalisation  d’eau 
source.  » 

Il  est  en  elfet  certain.  Messieurs,  que  si,  dans  les  établissements  de  bouche- 
rie, l’usage  de  l’eau  de  puits  ou  de  rivière  est  sans  inconvénients,  puisque  l’eau  n’y 
est  employée  que  pour  les  lavages,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  charcuteries,  où 
l’eau  sert  à la  cuisson  des  viandes. 

On  a objecté  que  les  laboratoires  et  cuisines  où  se  font  les  opérations  de  ta 
cuisson  de  la  cbarculerie  étaient  situés  dans  des  quartiers  excentriques,  sur  des 
voies  peu  fréquentées,  où  souvent  il  n’existe  qu’une  canalisation  d’eau  d’Ourcq  ou 
d’eau  de  Seine. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  à cette  observation  ; l’eau  de  source  est  aujourd’hui 
assez  répandue  dans  Paris  pour  qu’on  soit  en  mesure  de  la  fournir  sur  tous  les 
points. 

« 2°  Les  eaux  résiduaires  [)rovenant  des  labo''atoires,  des  cuisines,  des  caves  et 
des  locaux  de  salaison,  devront  être  envoyées  à l’égout  public  [>ar  une  canalisation 
Souterraine  au  lieu  de  s’écouler  sur  la  voie  publique,  comme  cela  se  pratique 
encore  dans  bien  des  cas. 

« 3“  Les  laboratoires  et  les  cuisines  devront  être  ventilés  au  moyen  d’un  tuyau 
prolongé  jusqu’à  la  hauteur  du  faîtage  de  la  maison  ou  des  maisons  contiguës,  si 
elles  .sont  plus  élevées,  de  manière  à éviter  le  dégagement  des  odeurs  repoussantes 
qui  se  dégagent  sons  les  habitations. 

« 4°  Pour  les  boutiques  qui  ne  présentent  pas  les  mêmes  inconvénients,  la  ven- 
tilation sera  assurée  au  moyen  de  deux  ouvertures  grillées,  dont  l’une  sera  pratiquée 
soîis  le  plafond  du  coté  de  la  voie  publique  et  l'autre  au  bas  de  la  [)orte  d’entrée  ou 
du  mur  de  face. 

« 5“  La  hauteur  des  laboratoires,  des  cuisines  et  des  boutiques  est  fixée  à 
2 m.  80  c.  et  celle  des  caves  à 2 m.  60  c.,  conformément  aux  dispositions  du 
23  juillet  1884. 

» 6“  Les  murs  des  cloisons  de  ces  locaux  devront  être  revêtus  dans  toute  leur 
hauteur  de  matériaux  imperméables,  et  à surface  lisse. 

« 7°  Les  débris  de  viande  ou  autres  déchets  de  la  charcuterie  devront  être  enle- 
vés quotidiennement  avant  huit  heures  du  matin.  » 
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Il  existe  une  ordonnance  de  police  déterminant  les  conditions  de  ce  transport. 
Nous  demanderons  à cette  occasion  que  la  Préfecture  de  police  en  fasse  une  applica- 
tion plus  sévère,  en  veillant  avec  soin  cà  ce  que  les  voitures  affectées  au  transport 
des  déchets  de  viande  soient  toujours  hermétiquement  fermées. 

La  Chambre  syndicale  de  la  charcuterie,  h laquelle  ce  projet  de  réglemenlatioh  a 
été  communiqué,  ida  formulé  que  quelques  observations  sans  imporlance. 

La  chambre  syndicale  demande  : 

1“  Que  l’on  supprime  la  ventilation  des  laboratoires  et  des  cuisines,  attendu 
qu’il  existe  déjà  au-dessus  des  fourneaux  et  des  chaudières  une  hotte  de  dégagement 
qui  conduit  au  dehors  les  buées  et  les  émanations  provenant  de  la  cuisson  des’ 
viandes.  ' 

Votre  7^  Commission  estime  que  cette  hotte  de  dégagement  n’est  pas  suffisante  et 
qu’il  est  nécessaire  de  maintenir  l’établissement  d’une  ventilation  spéciale  pour 
empêcher  les  odeurs  de  se  répandre  dans  l’intérieur  de  la  maison; 

2“  Que  Tobligation  de  revêtir  les  murs  dans  toute  leur  hauteur,  pour  les  main- 
tenir en  parfait  élat  de  propreté  soit  réduite  à I m.  50  c.; 

On  ajoutera  que  cette  prescription,  d’une  exécution  peu  coûteuse,  existe  actuelle-, 
ment  dans  le  règlement  sur  les  boucheries; 

3°  Que  l’on  supprime  l’obligation  d’envoyer  directement  à l’égout  les  eaux  de' 
lavage  des  caves,  attendu  que  la  plupart  des  caves  sont  placées  au-dessous  du 
niveau  des  égouts. 

Nous  croyons  qu’il  est  important  de  maintenir  cette  prescription,  comme  principe, 
pour  montrer  notre  ferme  intention  de  ne  plus  tolérer  le  déversement  des  eaux  sales 
à la  rue,  sauf  à user  de  la  tolérance  dans  les  cas  où,  par  suite  de  la  disposition  des 
lieux,  l’envoi  à l’égout  ne  serait  pas  possible. 

La  Préfecture  de  police  a demandé  qu’il  fût  inséré  dans  le  nouveau  règlement  un 
article  additionnel  concernant  la  fumure  des  viandes.  Cet  article  a pris  place  dans 
le  projet  et  est  ainsi  conçu  : 

« Les  fumoirs  des  viandes  seront  construits  en  matériaux  incombustibles  avec 
portes  en  fer  et  placés  sous  la  botte,  de  manière  que  la  fumée  puisse  s’échapper  dans 
les  conditions  déterminées  pour  les  fourneaux  et  les  chaudières.  » 

IL  — Boucheries. 

1“  Au  lieu  d’être  ventilés  au  moyen  d’un  simple  cornant  d’air  transversal,  les 
étaux  de  boucherie  devront  être  ventilés  soit  au  moyen  d’une  prise  d’air  sur  la  cour, 
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soit  au  moyen  d’un  tuyau  placé  dans  la  courette  et  s’élevant  jusqu’à  la  hauteur  de 
la  maison  ou  des  maisons  contiguës  si  elles  sont  plus  élevées; 

2°  Les  eaux  de  lavage  devront  être  envoyées  à l’égout  public  par  une  canalisation 
souterraine,  au  lieu  de  s’écouler  sur  la  voie  publique; 

3“  Les  débris  ou  autres  déchets  de  la  boucherie  seront  enlevés  quotidiennement. 

Tout  en  déclarant  donner  son  adhésion  au  projet  de  révision  de  l’ordonnance  de 
police,  la  Chambre  syndicale  de  la  boucherie  a fait  observer  que  l’envoi  des  eaux  de 
lavage  à l’égout  public  leur  semblait  une  préoccupation  inutile  et  même  dangereuse 
au  point  de  vue  de  l’hygiène,  attendu,  d’une  part,  que  les  boucheries  n’avaient  pas 
d’eaux  sales,  et,  d’autre  part,  que  la  canalisation  souterraine  pourrait  faire  refluer 
les  émanations  putrides  dans  les  étaux. 

Ces  observations  ne  nous  paraissent  pas  fondées.  Sans  présenter  le  même  degré 
d’infection  que  les  eaux  des  laboratoires  de  charcuteries,  les  eaux  de  lavage  des  bou- 
cheries n’en  sont  pas  moins  nauséabondes,  et  il  est  nécessaire  de  les  envoyer  à 
l’égout  au  lieu  de  les  laisser  s’écouler  sur  la  voie  publique. 

En  outre,  il  n’est  pas  à craindre  que  les  émanations  des  eaux  d’égout  refluent 
dans  l’intérieur  des  étaux,  puisque  le  tuyau  d’écoulement  sera  muni  d’un  siphon 
obturateur  et  que  l’orifice  d’évacuation  pourra  être  situé  à l’extérieur  des  boutiques. 

Par  les  considérations  qui  précèdent,  je  vous  demande,  Messieurs,  au  nom  de  la 
7*  Commission,  d’émettre  un  avis  favorable  à l’adoption  de  la  nouvelle  réglementa- 
tion que  nous  soumet  l’Administration,  et  de  prendre  une  délibération  conforme. 

Pari.s,  le  18  mars  1887. 

Le  rapporteur. 


Alfred  LAMOÜROUX. 
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PROJET  DE  DÉLLBÉRATION 


Le  Conseil^ 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  décembre  1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  projet  de  réglementation  nouvelle  concernant  la  tenue  des  éta- 
blissements de  cbarcuterie  et  des  étaux  de  boucherie; 

Vu  le  projet  de  réglementation  nouvelle  élaboré  par  la  Commission  supérieure 
de  l’assainissement  de  Paris; 

Vu  les  observations  présentées  par  les  Chambres  syndicales  de  la  charcuterie  et 
de  la  boucherie  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  les  ordonnances  de  police  des  19  décembre  1835  et  16  mars  1858; 

Vu  le  décret  du  10  octobre  1859  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  7®  Commission, 

Déliuère  : 

Est  d’avis  d’approuver  le  projet  de  réglementation  nouvelle  concernant  la  tenue 
désétablissements  de  charcuterie  et  des  étaux  de  boucherie,  ainsi  conçu  : 

I. — Charcuteries. 

Article  premier.  — A compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
aucun  établissement  de  cbarcuterie  ne  sera  autorisé,  dans  la  ville  de  Paris,  qu’après 
qu*il  aura  été  constaté,  parles  personnes  que  nous  commettrons  à cet  effet,  que  les 
diverses  localités  où  l’on  se  propose  de  le  former  réunissent  toutes  les  conditions 
de  sûreté  publique  el  de  salubrité  prescrites  dans  l’instruction  ci-après  an- 
nexée. 

Art.  2. — 11  est  défendu  de  faire  usage,  dans  les  établissements  de  charcuterie,  de 
saloirs,  pressoirs  el  autres  ustensiles  qui  seraient  revêtus  de  feuilles  de  plomb  ou  de 
tout  autre  métal.  Les  saloirs  et  pressoirs  seront  construits  en  pierre,  en  bois  ou  en 
grès. 
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Art.  3.  — L’usage  des  vases  el  ustensiles  de  cuivre,  même  élamé,  est  expressé- 
ment défendu  dans  tous  les  établissements  de  charcuterie.  Ces  vases  et  ustensiles 
seront  remplacés  par  des  vases  en  fonte  ou  en  fer  battu. 

Art.  4.  — 11  est  défendu  aux  charcutiers  de  se  servir  de  vases  en  poterie  ver- 
nissée. Ces  vases  seront  remplacés  par  des  vases  en  grès  ou  par  toute  autre  poterie 
dont  la  couverte  ne  contient  pas  de  substances  métalliques. 

Art.  5.  — Il  est  défendu  aux  charcutiers  d’employer,  dans  leurs  salaisons  et  pré- 
parations de  viandes,  des  sels  de  morne,  de  varech  et  de  salpêtriers. 

Art.  6.  — Les  charcutiers  ne  pourront  laisser  séjourner  les  eaux  de  lavage  dans 
les  cuvettes  destinées  à les  recevoir.  Ces  cuvettes  devront  être  vidées  el  lavées  tous 
les  jours. 

Art.  7.  — 11  est  défendu  aux  charcutiers  de  verser,  avec  les  eaux  de  lavage, 
qu’ils  devront  diriger  sur  l’égout  le  plus  voisin,  des  débris  de  viande  ou  de  toute 
autre  nature.  Ces  débris  seront  réunis  et  jetés  chaque  jour  dans  les  toiidiereaiix  du 
nettoiement,  au  moment  de  leur  passage. 

Art.  8.  — Les  dispositions  de  l’article  premier  ne  seront  applicables  aux  éta- 
blissements dûment  autorisés  qui  existent  actuellement,  que  lorsqu’ils  seront  trans- 
férés dans  d’autres  lieux  ou  lorsqu’ils  changeront  de  titulaires. 

Les  dispositions  des  articles  2,  3 et  4 ne  seront  obligatoires  pour  ces  mêmes 
établissements  que  six  mois  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  9.  — Les  fumoirs  des  viandes  seront  construits  en  matériaux  incombus- 
tibles avec  portes  en  fer  et  placées  sous  la  botte  de  manière  que  la  fumée  puisse 
s’échapper  dans  les  conditions  déterminées  par  le  paragraphe  5 de  l’instruction 
ci-après  annexée. 


Instr  action. 

1°  Les  laboratoires  et  cuisines  affectés  à la  préparation  des  viandes  de  charcu- 
terie ne  pourront  être  installés  que  dans  des  voies  pourvues  d’égout  et  d’une  canali- 
sation d’eau  de  source  et  s’il  est  justifié  d’un  abonnement  d’eau  de  source  d’au 
moins  500  liti  es  par  jour. 

2"  Les  laboratoires  et  cuisines,  ainsi  que  les  boutiques  affectées  à la  vente  des 
marchandises  de  la  charcuterie,  auront  au  moins  2 m.  80  c.  de  hauteur.  Ces 
locaux  ne  pourront  jamais  contenir  de  soupentes  ni  servir  de  chambres  à coucher, 
et  ils  ne  devront  pas  renfermer  de  pierres  d’extraction  pour  la  vidange  des  fosses 
d’aisances,  ni  de  tuyaux  aboutissant  à ces  fosses. 
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Le  sol  (le  ces  locaux  devra  être  établi  en  surélévation  de  la  voie  publique,  avec 
revêtement  imperméable  et  pente  en  rigole  dirigée  vers  un  orifice,  muni  d’un 
siphon  obturateur,  conduisant  les  eaux  par  une  canalisation  souterraine  à l’égout 
public;  cet  orifice  sera  en  outre  muni  d’un  grillage  pour  arrêter  la  projection  des 
corps  solides. 

Les  murs  ou  cloisons  des  locaux  seront  en  maçonnerie  pleine  et  revêtues,  dans 
toute  leur  hauteur,  de  matériaux  imperméables  et  à surface  lisse. 

3°  Les  laboratoires  et  cuisines  seront  ventilés  au  moyen  d’un  tuyau  d’une  section 
minimade  4 décimètres  carrés,  prolongé  jusqu’à  la  hauteur  au  faîtage  de  la  maison 
ou  des  maisons  contiguës  si  elles  sont  plus  élevées. 

Ils  devront  être  suffisamment  éclairés  par  la  lumière  du  jour. 

4°  Les  boutiques  seront  ventilées  au  moyen  de  deux  ouvertures  grillées  d’au 
moins  2 décimètres  carrés  chacune,  dont  l’une  sera  pratiquée  sous  le  plafond  du 
côté  de  la  voie  publique  et  l’autre  au  bas  de  la  porte  d’entrée  ou  du  mur  de  face. 

5°  Les  fourneaux  et  les  chaudières  devront  être  pourvus  d’une  botte  de  dégage- 
ment conduisant  à la  cheminées  les  buées  et  les  émanations,  de  manière  qu’aucune 
odeur  ne  puisse  se  répandre  ni  dans  l’établissement  de  charcuterie  ni  dans  la 
maison. 

6°  Les  chaudières  destinées  à la  cuisson  des  grosses  pièces  de  charcuterie  et  à la 
fonte  des  graisses  seront  engagées  dans  des  fourneaux  en  maçonnerie. 

7“  Les  caves  et  autres  locaux  destinés  aux  salaisons  devront  avoir  au  moins 
2 m.  60  c.  de  hauteur  et  des  dimensions  suffisantes  pour  permettre  d’y  circuler 
facilement.  Ils  devront  être  convenablement  aérés  et  ventilés. 

Le  sol  des  caves  et  autres  locaux  destinés  aux  salaisons  devra  être  établi  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  sol  des  laboratoires,  de  manière  à conduire  autant  que 
possible  les  eaux  de  lavage  par  une  canalisation  souterraine  à l’égout  public. 

8°  Les  débris  de  viande  ou  autres  déchets  de  la  charcuterie  ne  devront  pas  séjour- 
ner dans  l’établissement;  ils  seront  enlevés  quotidiennement  avant  huit  heures  du 
matin. 

IL  — Boucheries. 

Article  premier.  — Tout  individu  qui  voudra  exercer  à Paris  la  profession  de 
boucher  devra  en  faire  préalablcmeiit  la  déclaration  à l’Administration,  conformé 
ment  à l’art.  2 du  décret  du  24  février  1858,  et  indiquer  le  lieu  où  il  se  propose 
d’établir  son  étal. 
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A défaut  d’opposition  formée  par  l’Administration,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  l’étal  pourra  être  ouvert. 

L’opposition  ne  pourra  être  basée  que  sur  l’inexécution  des  conditions  détermi- 
nées par  l’art.  2 ci-après. 

Dans  le  cas  d’opposition  le  requérant  devra,  s’il  persiste,  faire  subir  au  local  les 
appropriations  nécessaires;  lorsqu’elles  auront  été  exécutées,  il  en  donnera  avis  à 
l’Administralion,  et  si,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à dater  du  dépôt  de  cet  avis, 
une  nouvelle  opposition  ne  lui  est  pas  notifiée,  le  requérant  pourra  ouvrir  son  étal. 

Art.  2.  — L’étal  aura  au  moins  3 m,  50  c.  de  longueur,  4 mètres  de  profondeur 
et  2 m.  80  c.  de  hauteur  et  sera  fermé  dans  toute  sa  hauteur  par  une  grille  en  fer. 
Toutefois,  dans  les  constructions  élevées  antérieurement  au  décret  du  23  juil- 
let 1884,  l’étal  pourra  n’avoir  qu’une  hauteur  de  2 m.  50  c.  En  outre,  l’étal  ne 
devra  jamais  renfermer  de  pierres  d’extraction  pour  la  vidange  des  fosses  d’aisances 
ni  de  tuyaux  aboutissant  à ces  fosses.  Une  ventilation  sera  établie,  soit  au  moyen 
d’une  prise  d’air  sur  la  cour,  soit  au  moyen  d’un  tuyau  posé  dans  la  courette;  ledit 
tuyau  présentant  une  section  minima  de  4 décimètres  carrés  et  s’élevant  jusqu’à  la 
hauteur  du  faîtage  de  la  maison  ou  des  maisons  contiguës  si  elles  sont  plus  élevées. 
L’étal  ne  pourra  prendre  jour  sur  la  courette  qu’au  moyen  de  châssis  à verre 
dormant. 

Le  sol  devra  être  établi  en  surélévation  de  la  voie  publique^  avec  revêtement 
imperméable  et  pente  en  rigole  dirigée  vers  un  orifice  muni  d’un  siphon  obturateur, 
conduisant  les  eaux,  par  une  canalisation  souterraine,  à l’égout  public;  cet  orifice 
sera,  en  outre,  muni  d’un  grillage  pour  arrêter  la  projection  des  corps  solides. 

Les  murs  ou  cloisons  des  étaux  et  des  lieux  de  dépôt  pour  les  déchets  de  la  bou- 
cherie seront  en  maçonnerie  pleine  et  revêtus,  dans  toute  leur  hauteur,  de  matériaux 
imperméables  à surface  lisse. 

11  ne  pourra  y avoir  dans  l’étal  ni  âtre,  ni  cheminée,  ni  fourneau. 

Il  ne  pourra  exister  aucune  communication  entre  les  chambres  à coucher  et  les 
locaux  servant  d’étaux  ou  de  lieux  de  dépôt  pour  les  déchets  de  la  boucherie. 

A défaut  de  puits  ou  de  concession  d’eau  pour  le  service  de  l’étal,  il  y sera  sup- 
pléé par  un  réservoir  de  la  contenance  d’un  demi-mètre  cube,  qui  deviya  être  rempli 
tous  les  jours. 

Les  dispositions  des  | 2,  3 et  5 sont  applicables  aux  locaux  dans  lesquels  sont 
déposés  les  déchets  de  la  boucherie. 

Les  débris  de  viande  ou  autres  déchets  de  la  boucherie  ne  devront  pas  séjourner 
dans  l’etablissement;  lisseront  enlevés  quotidiennement. 
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N°  33 


ANNEXE  N°  1. 


C II  areu  ter  îes. 


Texte  de  l’ordonnance  de  police 
du  19  décembre  1835. 


Projet  de  réglementation  nouvelle. 


Article  premier.  — A compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  aucun  établis- 
sement de  charcutier  ne  sera  autorisé  dans  la 
ville  de  Paris,  qu'aprés  ([u’il  aura  été  constaté 
par  les  personnes  que  nous  comraeltrons  à cet 
effet,  que  les  diverses  localités  où  l’on  se  pro- 
pose de  le  former  réunissent  toutes  les  condi- 
tions de  sûreté  publique  et  de  salubrité  pres- 
crites dans  l'instruction  ci-après  annexée. 


Sans  changement. 


Art.  2.  — Il  est  défendu  de  faire  usage  dans 
les  établissements  de  charcutiers,  de  saloirs, 
pressoirs  et  autres  ustensiles  qui  seraient  revêtus 
de  feuilles  de  plomb  ou  de  tout  autre  métal.  Les 
saloirs  et  pressoirs  seront  construits  en  pierre, 
en  bois  ou  grès. 


Sans  cbangement. 


Art.  3.  — L’usage  des  vases  et  ustensiles  de 
cuivre,  même  étamé,  est  expressément  défendu 
dans  tous  les  établissements  de  charcutiers.  Ces 
vases  et  ustensiles  seront  remplacés  par  des 
vases  en  fonte  ou  en  fer  battu. 


Sans  changement. 


Art.  4. — Il  est  défendu  aux  charcutiers  de  se 
servir  de  vases  en  poterie  vernissée.  Ces  vases 
seront  remplacés  pai’  des  vases  en  grès  ou  par 
toute  autre  poterie  dont  la  couverte  ne  contient 
pas  de  substances  métalliques. 


Sans  cbangement. 
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Art.  o.  — Il  est  défendu  aux  charcutiers 
d’employer,  dans  leurs  salaisons  et  préparations 
de  viandes,  des  sels  de  morue,  de  varechs  et  de 
salpêtriers. 

Art.  6.  — Les  charcutiers  ne  pourront  laisser 
séjourner  les  eaux  de  lavage  dans  les  cuvettes 
destinées  à les  recevoir.  Ces  cuvettes  devront 
être  vidées  et  lavées  tous  les  jours. 

Art.  7.  — Il  est  défendu  aux  charcutiers  de 
verser,  avec  les  eaux  de  lavage,  qu’ils  devront 
diriger  sur  l’égout  le  plus  voisin,  des  déhris  de 
viande  ou  de  toute  autre  nature.  Ces  débris 
seront  réunis  et  jetés  chaque  jour  dans  les  tom- 
heraux  du  nettoiement,  au  moment  de  leur 
passage. 

Art.  8. — Les  dispositions  de  l’article  premier 
ne  seront  applicables  aux  établissements  dûment 
autorisés  ([ui  existent  actuellement,  que  lors- 
qu’ils seront  transférés  dms  d’autres  lieux  ou 
lorsqu’ils  changeront  de  titulaires. 

Les  dispositions  des  articles  2,  3 et  4 ne  seront 
obligatoires  pour  ces  mêmes  établissements  que 
six  mois  après  la  publication  de  la  pré.sente  or- 
donnance. 


Instruction. 

Des  boutiques.  — Les  bouti(iues  atîectées  à la 
veide  des  marchandises  fraîches  ou  préparée.s, 
devront  être  appropriées  convenablement  à cette 
destination. 

L’intervalle  entre  le  sol  et  le  plancher  sera  au 
moins  de  trois  mètres. 


Sans  changement. 


Sans  changement. 


Sans  changement. 


Sans  changement. 


Art.  s.  — Les  fumoirs  des  viandes  seront 
construits  en  matériaux  incombustibles  avec 
portes  en  fer  et  placées  sous  la  hotte  de  ma- 
nière que  la  fumée  puisse  s’échapper  dans  les 
conditions  délerminées  pai‘  le  paragraphe  S de 
l’instruction  ci-après  annexée. 

Instruction. 

1“  Les  laboratoires  et  cuisines  affectés  à la 
préparation  des  viandes  de  charcuterie  ne  pour- 
ront être  installés  que  dans  des  voies  pourvues 
d’égout  et  d’une  canalisation  d’eau  de  source  et 
s’il  est  juslilié  d'un  abonnement  d’eau  de  source 
d’au  moins  cinq  cents  litres  par  jour. 
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Le  sol  sera  entièrement  revêtu  de  dalles  ou 
de  carreaux  ; le  plancher  sera  plafonné. 

Pour  renouveler  l’air  dans  la  boutique  pen- 
dant la  nuit,  il  sera  pratiqué  immédiatement 
sous  le  plafond,  du  côté  de  la  rue,  une  ouverture 
de  deux  décimètres  en  carré  (environ  six  pouces 
en  carré);  une  autre  ouverture  de  même  di- 
mension .sein  pratiquée  au  bas  de  la  porte 
d’entrée  ou  du  mur  de  face;  ces  deux  ouver- 
tures seront  grillées. 

Des  cuisines  et  laboratoires.  — Les  cuisines 
et  les  laboratoii-es  devront  être  de  dimensions 
telles  que  les  diverses  préparations  de  charcu- 
terie y puissent  être  faites  avec  propreté  et  salu- 
brité. 

Les  cuisines  et  les  laboratoires  auront  au  moins 
trois  mètres  d’élévation;  ils  seront  plafonnés.  Le 
sol  et  les  parois,  jusqu'à  la  hauteur  d’un  mètre 
cinquante  centimètres,  seront  convenablement 
revêtus  de  matériaux  imperméables,  pour  faci- 
liter les  lavages  et  prévenir  toute  adhérence  ou 
infiltration  de  matières  animales. 

Les  pentes  du  sol  seront^ réglées  de  manière 
que  les  eaux  de  lavage  puissent  s’écoulei-  rapide- 
ment jusqu’à  l’égout  le  plus  voisin. 

Un  courant  d’air  sera  établi  dans  les  cuisines 
et  les  laboratoires;  les  uns  et  les  autres  devront 
être  suffisamment  éclairés  par  la  lumière  du 
jour. 

Des  fourneaux  et  chaudières.  — Les  four- 
neaux et  chaudières  devront  toujours  être  dispo- 
sés de  telle  sorte  qu’aucune  émanation  ne  puisse 
se  répandre  dans  félablissement  ou  au  dehors. 

Les  chaudières  destinées  à la  cuisson  des 
grosses  pièces  de  charcuterie  et  à la  fonte  des 
graisses  devront  être  engagées  dans  des  four- 
neaux en  maçonnerie. 

Réservoirs  à défaut  de  puits  ou  de  conces- 
sion d’eau.  — Adéfaut  de  puits  ou  d’une  con- 


2"  Les  laboratoires  et  cuisines,  ainsi  que  les 
boutiques  affectées  à la  vente  des  marchan- 
dises de  la  charcuterie,  auront  au  moins  2 m. 
80  c.  de  hauteur.  Ces  locaux  ne  pourront  jamais 
contenir  de  soupentes  ni  servir  de  chambres  à 
coucher,  et  ils  ne  devront  pas  renfermer  de 
pierres  d’extraction  pour  la  vidange  des  fosses 
d’aisances,  ni  de  tuyaux  aboutissant  à ces  fosses. 
Le  sol  de  ces  locaux  devra  être  établi  en  surélé- 
vation de  la  voie  publiiiue,  avec  revêtement  im- 
perméable et  pente  en  rigole  dirigée  vers  nu 
orifice,  muni  d’un  siphon  obturateur,  condui- 
sant les  eaux  par  une  canalisation  souterraine  à 
l’égout  public;  cet  orifice  .sera  en  outre  muni 
d’un  grillage  pour  arrêter  la  projection  des  corps 
solides. 

Les  murs  ou  cloisons  seront  en  maçonneide 
pleine  et  revêtus,  dans  toute  leur  bauteur,  de 
matériaux  imperméables  et  à surface  lisse. 

3"  Les  laboratoires  et  cuisines  seront  ventilés 
au  moyen  d’un  tuyau  d’une  section  minima  de 
quatre  décimètres  can-és,  prolongé  jusqu’à  la 
bauteur  du  faitage  de  la  maison  ou  des  maisons 
contiguës  si  elles  sont  plus  élevées.  Us  devront 
être  suffisamment  éclairés  par  la  lumière  du  jour. 

4°  Les  boutiques  .seront  ventilées  au  moyen  de 
deux  ouvertures  grillées  d’au  moins  deux  déci- 
mètres carrés  chacune,  dont  l’une  sera  prati- 
quée sous  le  plafond  du  côté  de  la  voie  publique 
et  l’autre  au  bas  de  la  porte  d’entrée  ou  du  mur 
de  face. 

5“  Les  fourneaux  et  les  chaudières  devront 
être  pourvus  il’une  hotte  de  dégagement  condui- 
sant à la  cheminée  les  buées  et  les  émanations, 
de  manière  (|u’aucune  odeur  ne  puisse  se  ré- 
pandre ni  dans  l’établissement  de  charcuterie, 
ni  dans  la  maison. 

6“  Les  chaudières  destinées  à la  cuisson  des 
grosses  pièces  de  charcuterie  et  à la  fonte  des 
graisses  seront  engagées  dans  des  fourneaux  en 
maçonnerie. 
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cession  d’eau  pour  le  service  de  l’établissement, 
il  y sera  suppléé  par  un  réservoir  de  la  conte- 
nance d’un  demi-mètre  cube,  qui  devra  être 
rempli  tous  les  jours. 

Il  ne  pourra  être  établi  de  soî<pe«^es  dans  les 
boutiques,  les  cuisines  et  les  laboratoires,  qui, 
sous  aucun  prétexte,  ne  pourront  servir  de 
chambres  à coucher. 

Des  caves  et  autres  lieux  destinés  aux  salai- 
sons. — Les  caves  destinées  aux  salaisons  de- 
vront être  d’une  dimension  proportionnée  aux 
besoins  de  l’établissement  ; elles  devront  être 
saines  et  bien  aérées,  ne  point  renfermer  de 
pierres  d’extraction  pour  la  vidange  des  fosses 
d’aisances,  ni  être  traversées  par  des  tuyaux 
aboutis-sant  à ces  mêmes  fosses. 

Les  caves  devr’ont  avoir  au  moins  deux  mètres 
soixante-sept  centimètres  d’élévation  .sous  clef; 
il  y sera  pratiqué,  s’il  n’en  existe  pas,  des 
ouvertures  de  capacité  suflisanle  pour  y en- 
tretenir une  ventilation  continuelle. 

Le  sol  des  caves  sera  convenablement  revêtu, 
pour  faciliter  les  lavages  et  prévenir  tout  adhé- 
rence ou  inliltration  de  matières  animales. 

Les  pentes  du  sol  des  caves  seront  disposées 
de  manière  à faciliter  l’écoulement  des  eaux  de 
lavage  dans  les  cuvettes  destinées  à les  recevoir. 

Si,  à défaut  de  caves,  le  local  destiné  aux 
salaisons  est  situé  au  rez-de-chaussée,  le  sol 
sera  disposé  de  manière  à ce  que  les  eaux  de 
lavage  puissent  être  dirigées  sur  l’égout  le  plus 
voisin. 


7“  Les  caves  et  autres  locaux  destinés  aux  sa- 
laisons devront  avoir  au  moins  2 m.  00  c,  de 
hauteur  et  des  dimensions  suffisantes  pour  per- 
mettre d’y  circuler  facilement.  Ils  devront  être 
convenablement  aérés  et  ventilés.  Le  .sol  des 
caves  et  autres  locaux  destinés  aux  salaisons 
devra  être  établi  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  .sol  des  laboratoires,  de  manière  <à  conduire  les 
eaux  de  lavage  par  une  canalisation  souterraine 
à l’égout  public. 

8"  Les  débris  de  viande  ou  autres  déchets  de 
la  charcuterie  ne  devront  pas  .séjourner  dans 
l’établissement  ; ils  seront  enlevés  quotidienne- 
ment avant  8 heures  du  matin. 
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Iîoiicliei*îes. 


Texte  de  U ordonnance  de  police 
du  16  mars  1658. 


Article  premier.  — Tout  indiviclii  qui  vou- 
di'a  exercer  à Paris  la  profession  de  boucher  de- 
vi-a  en  faire  préalablement  la  déclaration  à la 
Préfecture  de  police,  conformément  à l’art.  2 du 
décret  ci-dessus  visé,  et  indiquei'  le  lieu  où  il  se 
propose  d’établir  .son  étal.  A défaut  d’opposition 
formée  par  la  Préfecture  de  police,  dans  un  dé- 
lai de  quinze  jours,  l’étal  pourra  être  ouvei  t. 

L’opposition  ne  pourra  être  basée  que  sur 
l’inexécution  des  conditions  déterminées  par 
Part.  2 ci-après. 

Dans  le  cas  d’opposition,  le  requérant  devra, 
s’il  persiste,  faire  subir  au  local  les  appropriations 
nécessaires  ; lorsqu’elles  auront  été  exécutées, 
il  en  donnera  avis  à la  Préfecture  de  police,  et 
si,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  à dater  du  dé- 
pôt de  cet  avis,  la  Préfectui'e  de  police  ne  notitie 
pas  de  nouvelle  opposition,  le  requérant  pourra 
ouvrir  son  étal. 


Art.  2.  — L’ouverture  d’un  étal  sera  subor- 
donnée aux  conditions  suivantes  : 

Le  local  aura  au  moins  2 m.  50  c.  d’élévation, 
3in.50c.de  largeur  et  4 mètres  de  profon- 
deur. 11  sera  fermé  dans  toute  sa  hauteur  par 
une  grille  en  fer. 

La  ventilation  devra  y être  établie  au  moyen 
d’un  courant  d’air  transversal. 

Le  sol  sera  entièrement  dallé,  avec  pente  en 
rigole  et  en  surélévation  de  la  voie  publique. 


Projet  de  réglementation  noiwelle. 


Artici.e. CREMIER. — Tout  iiidividu  (jui  vou- 
dra exercer  à Paris  la  profession  de  boucher  de- 
vra en  faiie  préalablement  la  déclaration  >à  l'Ad- 
ministration, conformément  à l’article  2 du  dé- 
cret du  24  février  1858,  et  indiquer  le  lieu  où 
il  se  propose  d’établir  .son  étal. 

A défaut  d’opposition  formée  pai‘  l’Adminis- 
tration dans  un  délai  de  quinze  jours,  l’étal 
poui'i  a être  ouvert. 

L’opposition  ne  pourra  être  basée  que  sur 
l’inexécution  des  conditions  déterminées  par 
l’art.  2 ci-après. 

Dans  le  cas  d’opposition,  le  l'equérant  devra, 
s’il  persiste,  faire  subir  au  local  les  appropria- 
tions nécessaires  ; lorsqu’elles  auront  été  exécu- 
tés; il  en  donnera  avis  à l’Administration,  et  si, 
dans  un  délai  de  quinze  jours  à dater  du  dépôt 
de  cet  avis,  une  nouvelle  opposition  ne  lui  est 
pas  notifiée,  le  requérant  pourra  ouvrir  sou 
étal. 

Art.  2.  — L’étal  aura  au  moins  3 m.  50  c.  de 
longueui’,  4 mètres  de  profondeur  et  2 m.  80  c. 
de  hauteur  et  sera  fermé  dans  toute  sa  hauteur 
par  une  grille  en  fer.  Toutefois,  dans  les  cons- 
tructions élevées  antérieurement  au  décret  du 
23  juillet  1884,  l’ét.al  pourra  n’avoir  qu’une 
hauteur  de  2 m.  50  c.  En  outre,  l’étal  ne  devra 
jamais  renfer  mer  de  pieri’es  d’extraction  pour  la 
vidange  des  fosses  d’aisances  ni  de  tuyaux  abou- 
tissant à ces  fosses. 

Une  ventilation  sera  établie  soit  au  moyen 


Les  murs  seront  revêtus  d’entluits  ou  de  ma- 
tériaux imperméables. 

Il  ne  pourra  y avoir  dans  l’étal  ni  àtre  ni  che- 
minée, ni  fourneaux. 

Toute  cliambre  à couclier  en  devixi  être  éloi- 
gnée ou  sépaiée  pardesinui's  sans  communica- 
tion directe. 

A défaut  de  puits  ou  d’une  concession  d’eau 
pour  le  service  de  l'étal,  il  y sera  suppléé  par 
un  ré.servoii' de  la  contenance  d’un  demi-mètre 
cube,  ([ui  devra  être  rempli  tous  les  jours. 


d’une  prise  d’air  sur  la  coui-,  soit  au  moyen 
d’un  tuyau  posé  dans  la  courette  ; ledit  tuyau 
présentant  une  section  minima  de  4 décimètres 
carré  et  s’élevant  jusqu’à  la  hauteur  du  faîtage  de 
la  maison  ou  des  maisons  contiguës  si  elles  sont 
plus  élevées.  L’étal  ne  pourra  prendre  jour  sur 
la  coin-elte  qu’au  mo\en  de  châssis  à verre  dor- 
mant. 

Le  sol  devra  être  établi  en  surélévation  de  la 
voie  publique,  avec  revêtement  imperméable  et 
pente  en  rigole  dirigée  vers  un  orifice  muni  d’un 
siphon  obturateur,  conduisant  les  eaux,  par  une 
canalisation  souterraine,  à l’égout  public  : cet 
orilice  sei'a  en  outre  muni  d’un  grillage  piour 
arrêter  la  projection  des  corps  solides. 

Les  murs  ou  cloisons  des  étaux  et  des  lieux 
de  dépôt  pour  les  déchets  de  la  boucberie  seront 
en  maçonnerie  pleine  et  revêtus,  dans  toute  leur 
hauteur,  de  matériaux  imperméables  à sui  face 
lisse. 

Il  ne  pourra  y avoir  dans  l'étal  ni  àtre  ni  che- 
minée ni  fourneau. 

Il  ne  piourra  exister  aucune  communication 
entre  tes  chambres  à coucher  et  les  locaux  ser- 
vant d’étaux  ou  de  lieux  de  dépôt  pour  les  dé- 
chets de  la  boucberie. 

A défaut  de  puits  ou  de  concession  d’eau  pour 
le  service  de  l’étal,  il  y sera  suppléé  par  un  ré- 
servoir de  la  contenance  d’un  demi-mètre  cube 
qui  devra  être  rempli  tous  les  jours. 

Les  dispositions  des  § 2,  3eto  sont  apiplicables 
aux  locaux  dans  lesquels  sont  déposés  les  déchets 
de  la  boucherie. 

Les  déliris  de  viande  ou  autres  déchets  de  la 
boucberie  ne  devront  pas  séjourner  dans  l’éta- 
blissement ; ils  seront  enlevés  quotidiennement. 
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ANNEXE  N°  S. 


diamlire  «syndicale  de  la  l»oucliei*ie  de  Partis. 

(Rue  de  la  Poterie,  2.) 


A Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine. 

Paris,  le  12  août  1886. 

Monsieur  le  Préfet, 

La  Chambre  syndicale  de  la  bouclterie  de  Paris  vous  remercie  d’avoir  bien  voulu  lui  commu- 
niquer votre  nouveau  projet  de  règlement  concernant  l’ouverture  des  étaux  de  boucherie). 

Après  une  di.scussion  1rs  approfondie  sur  Pari.  2,  il  nous  a paru  nécessaire  de  vous  faire  remar- 
quer qu’il  .serait  difficile  d’accepter  en  son  enliei’  le  § de  l’art.  2.  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne 4 une  pente  en  rigole  dirigée  vers  un  orifice  muni  d’un  siphon  obturateur  conduisant  les 
eauxpar  une  canalisation  souterraine  <à  l’égnut  public  : cet  orifice  sera  en  outre  muni  d’un  grillage 
pour  arrêter  la  projection  des  corps  solides.  » 

Étant  donné  : 

l"Que,  ce  règlement  étant  fait  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité,  ce  conduit  allant 
directement  cà  l’égout  public  avec  orilice  grillé  à l’intérieur,  il  est  vrai,  n’empécherait  pas  dans 
des  moments  de  chaleurs  et  de  temps  humides  d'apporter  des  émanations  putrides  dans  nos 
établissements,  ce  i]ui  serait  contraire  à cette  hygiène  réclamée; 

2“  Nous  ajouterons  que  cette  canalisation  n’a  pour  nous  aucune  utilité,  nos  étaux  n’ayant  pas 
besoin  d’un  lavage  journalier  qui  nous  apporterait  par  trop  d’humidité;  et,  de  plus, nous  n’avons 
jamais  d’eau  sale  à nous  débarr'as.ser. 

Nous  nous  mettons  à votre  disposition,  Monsieur  le  Préfet,  pour  vous  donner  tous  les  renseigne- 
ments que  vous  jugerez  nécessaires  à l’appui  de  notre  thèse. 

Dans  sa  réunion  du  8 juillet,  la  Chambre  syndicale,  a approuvé  l’ordonnance  sauf  rectification 
présentée  pour  l’art.  2 et  demande  que  cette  ordonnance  soit  appliquée,  non  seulement  aux  bou- 
cheries régulières,  mais  <à  tous  ceux  ciui  vendent  de  la  viande  même  dans  les  petites  voitures. 

Avec  nos  remerciements,  recevez.  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  notre  parfaite  considéra- 
tion. 

Four  la  Chambre  syndicale  de  la  bouolierie  de  Paris  : 

Le  président, 

E.  LIORÉ. 
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ANNEXE  N“  3. 


Cliaiiibre  symiîcale  de  la  cliareiiterîe  de  Paris. 

(Rue  Jean-Jacques- Rousseau,  41.) 


A Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine. 

Paris,  le  4 août  1886. 


Monsieur  le  Préfet, 

Au  nom  de  la  Chambre  syndicale  de  la  charcuterie  de  Paris,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresserles 
observations  relatives  à voire  projet  de  modilication  de  règlements  sur  les  établissements  de 
charcuterie,  et  que  nous  avons  étudié  en  assemblée  générale  le  20  juillet  dernier  : 

1°  Nous  ue  voyons  qu’une  observation  à faire  au  premier  paragraphe,  c’est  de  prier  l’Adminis- 
tration d’user  de  tolérance  au  sujet  des  égouts,  toutes  les  rues  n’en  étant  pas  encore  pourvues. 

2'"  Cette  hauteur  nous  parait  convenable  et  nous  ne  voyons  pas  d’observation  sur  ce  qui  est 
relatif  aux.  fosses  d’aisance:  mais  nous  pensons  que  le  revêtement  des  murs  n’a  pas  raison  d’être 
dans  leur  hauteur  entière  : le  revêtement  de  1 m.  50  c.  nous  paraît  sufflsant,  car  les  viandes  ne 
sont  jamais  en  contact  avec  la  murs  au-dessus  de  cette  hauteur. 

3“  Les  observations  de  ce  paragraphe  se  confondent  avec  celles  du  § 5. 

4”  Pas  d’observations. 

0“  Si  les  fourneaux  sont  pourvus  d’un  tuyau  ou  conduit  pour  faire  évacuer  les  émanations  pro- 
venant des  cuis.sons,  un  second  conduit  de  ventilation  deviendra  inutile,  car  ces  odeurs  ou 
émanations  ne  proviennent  jamais  autrement  que  de  la  cuisson  des  viandes  ou  graisses  par 
l’ébullition. 

6®  Pas  d’observations. 

7®  La  hauteur  pi-oposée  peut  parfaitement  convenir  à notre  commerce:  la  disposition  du  .sol  et 
l’aération  sont  de  ligueur,  mais,  tant  qu’à  lécoulement  des  eaux  directement  à l’égout,  il  ne 
peut  être  accepté  en  règlement,  car  la  plupart  des  caves  de  Paris  sont  au-dessous  du  niveau  des 
égouts. 

8®  Les  prescriptions  de  ce  paragraphe  sont  inutiles  comme  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de 
vous  le  faire  savoir,  le  travail  de  notre  commerce  ne  fait  ni  déchets  ni  déhris. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’expression  de  notre  haute  considération. 

Pour  le  Président  ; 

Le  secrétaire, 

BRETON. 


3S2.  — Iinpiiinerie  muuicipale,  Uô:el  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


AMENDEMENTS 

Présentés:  P par  M.  Maurice  Binder;  par M.Her vieux;  5° par  M.  Émile  Richard; 
4-°  parM.  Marsoulan;  5°  par  M.  Alfred  Lamouroüx,  aux  conclusions  du  rapport 
de  M.  Hattat  sur  la  décoration  picturale  de  V Hôtel  de  Ville. 


I. 

Amendement  de  M.  Maurice  Binder. 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Que  tout  en  acceptant,  pour  un  certain  nombre  d’emplacements,  la  commande 
pour  la  décoration  de  l’Hôtel  de  Ville  faite  directement  aux  artistes,  une  certaine 
partie  des  surfaces  fera  cependant  l’objet  d’un  concours,  de  façon  à permettre  cà  tous 
les  artistes  de  participer  à cette  décoration. 

La  5®  Commission  est  invitée  à dresser  et  à soumettre  au  Conseil  la  répartition  des 
surfaces  qui  devront  faire  soit  l’objet  de  commande  directes,  soit  l’objet  d’un  concours. 

Signé  : Maurice  BINDER. 


I\“  34. 
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II. 

Amendement  de  M Hervieux. 

J.E  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — La  décoralion  picturale  de  l’Hôtel  de  Ville  sera  mise  au 
concours. 

\rt.  2.  — Un  état  des  surfaces  à peindre  sera  porté  à la  connaissance  des 
artistes  par  les  soins  de  la  5®  Commission. 

Tout  en  engageant  les  artistes  à ne  pas  oublier  dans  leurs  conceptions  la  destina- 
tion générale  du  monument  et  la  destination  spéciale  de  chacune  des  salles  à décorer, 
ladite  Commission  devra  laisser  aux  artistes  toute  liberté  dans  le  choix  des  sujets. 

Art.  3.  — Les  artistes  qui  voudront  concourir  devront  présenter,  dans  le  délai 
qui  leur  sera  imposé,  des  esquisses  réduites  à une  échelle  déterminée  et  indiquer 
par  lettres  les  prix  par  eux  demandés. 

Art.  4.  — Le  Conseil  statuera  ensuite  sur  le  rapport  de  la  5®  Commission. 

Signé  : HERVIEUX. 


III. 

Contre-projet  de  M.  Émile  Richard  et  de  sept  de  ses  collègues. 

1.  — Il  sera  ouvert  un  concours  entre  tous  les  artistes  français  pour  la  décoration 
picturale  de  THôtel  de  Ville. 

2.  — Les  concurrents  resteront  libres  du  choix  des  sujets  de  leurs  compositions, 
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mais  elles  devront  se  rapporter,  pour  la  plus  grande  partie  au  moins,  à l’histoire  et 
aux  manifestations  contemporaines  de  la  vie  politique,  municipale,  commerciale, 
industrielle,  littéraire,  scientifique  ou  artistique  de  Paris. 

3.  — La  grande  surface  verticale  de  la  salle  des  séances  du  Conseil  municipal 
pourra  être  donnée  comme  type  pour  les  grands  panneaux  à décorer.  Pour  les  pla- 
fonds, on  choisira  le  plafond  de  l’escalier  d’honneur. 

Néanmoins,  et  afin  de  laisser  toute  liberté  aux  artistes,  ils  pourront  choisir,  pour 
leurs  projets  de  décoration,  tous  les  locaux  de  l’Hôtel  de  Ville,  désignés  dans  un 
état  spécial  annexé  au  programme  du  concours,  et  dont  les  plans  devront  être  distri- 
bués aux  concurrents  sur  leur  demande. 

4.  — Les  esquisses  destinées  à ce  concours  devront  être  exécutées  au  dixième. 

En  outre,  chacun  des  concurrents  devra  produire  un  fragment  à grandeur  d’exé- 
cution de  son  œuvre. 

3.  — Les  projets  seront  classés  par  ordre  de  mérite  par  un  jury  spécial  désigné 
par  le  Conseil  municipal.  Aucun  des  parents  des  concurrents  ne  pourra  en  faire 
partie 

Le  nombre  des  œuvres  à classer  est  indéterminé. 

Le  jury  décidera  du  nombre  et  de  l’importance  des  primes  à attribuer  cà  chacune 
des  œuvres  qui  seront  retenues  par  lui. 

Ce  choix  ne  créera,  d’ailleurs,  aucun  droit  quant  au  choix  définitif  des  projets. 

6.  — A cet  effet,  une  somme  de  100,000  francs,  prélevée  sur  les  fonds  attribués 
à la  décoration  picturale  de  l’Hôtel  de  Ville,  sera  mise  à la  disposition  du  jury. 

Signé  : ÉMILE  RICHARD,  DELHOMME,  Alphonse  HUMBERT, 
LYON-ALEMAND,  oe  MÉNORVAL,  Arsène  LOPIN, 
LEVRAUD,  JACQUES. 
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Amendement  de  M.  Marsoulan. 


Avant  de  savoir  si  le  concours  ou  la  commande  directe  aux  artistes  sera  employé 
pour  la  décoration  picturale  de  l’Hôtel  de  Ville,  il  sera  institué  une  Commission  com- 
posée de  vingt  et  un  membres  pris  parmi  les  membres  du  Conseil  municipal,  les 
artistes,  les  architectes,  dont  la  compétence  est  reconnue  par  l’opinion  publique,  et 
des  membres  de  l’Administration  en  nombre  égal.  Cette  Commission  aura  pour 
objet  de  décider  quelle  sera  la  nature  de  la  décoration  de  cbacune  des  salles  de 
l’Hôtel  de  Ville,  pour  que  cette  décoration  reste  conforme  à un  plan  d’ensemble  déjà 
indiqué  par  l’architecture  même  du  monument. 

Et  ce  n’est  qu’à  la  suite  des  indications  données  par  cette  Commission  que  le  mode 
d’exécution  des  peintures  sera  arrêté  par  le  Conseil  municipal. 

Signé  : MARSOULAN. 


V. 

Amendement  de  M.  Alfred  Lamouroux  et  de  quatorze 

de  ses  collègues. 


Le  Cü.xsEiE 
. Délibère  : 

La  salle  des  séances  du  Conseil  sera  décorée  avec  des  tapisseries  appartenant  à la 
Ville. 

Signé  : Alfred  LAMOUROUX,  ROUÉ,  Arsène  LOPIN,  COLLIN, 
LECLERC,  DAVOUST,  DESMOULINS,  GAUFRÉS, 
CUSSET,  Ernest  HAMEL,  STUPUV,  HOVELACQUE, 
REYGEAL,  LEROLLE,  Alpid.nse  HUMBERT. 


389.  — Imprimerie  muoicipale,  Hôtel-de-Yille.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


AMENDEMENTS 


Présentés  : 1°  par  M.  Faillet;  par  M.  Rouzé;  5°  par  M.  de  Ménorval; 
4°  par  M.  Müzet;  5°  par  M.  Deschamps;  6“  par  M.  Georges  Berry,  aux 
conclusions  du  rapport  de  M.  Païenne  sur  rorganisation  de  la  vente  au 
carreau  du  Temple. 


I 

Amendements  de  M.  Paillet. 

Rédiger  comme  suit  les  arl.  2,  7 et  9 du  projet  de  délibération  de  la  Commis- 
sion : 

« Article  premier.  — Les  chineurs  et  les  revendeurs  au  Carreau  auront  accès  au 
marché  par  les  portes  de  la  rue  Dupetit-Thouars  et  de  la  rue  Ferrée. 

« Art.  2.  — L’ouverture  du  Carreau  aura  lieu  à 8 heures  9/4  pour  les  chineurs 
et  les  revendeurs,  avec  faculté  pour  eux  de  déposer  leur  marchandise  sur  l’empla- 
cement qui  leur  sera  désigné. 

« Art.  7.  — La  vente  est  absolument  interdite  à tout  marchand  ayant  boutique 
en  dehors  du  Carreau,  ainsi  qu’à  tout  employé  ou  employée  de  titulaires  du  rez-de- 
chaussée. 
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« Aht.  9.  — Les  casiers  seront  à nouveau  attribués  à tout  chineur  et  revendeur 
âgé  ou  intirme,  après  avisa  la  Compagnie  concessionnaire  par  les  deux  Chambres 
syndicales  des  chineurs  et  des  revendeurs. 


« Signé  : FÂILLET.  » 


II 


Amendements  de  M.  Rouzé. 

Ilem[)lacer  le  projet  de  délibération  de  la  Commission  par  le  suivant  : 


« Le  Conseil 


« Délibère  : 

« A partir  du  R"  avi'il  1887,  les  présentes  résolutions  seront  applicables  à la 
vente  sur  le  carreau  du  Temple  : 

« 1°  Les  marchands  chineurs  du  Carreau  auront  accès  audit  Carreau  par  les 
portes  de  la  rue  Dupelit-Tliouars  et  de  la  ruePerrée; 

« 2“  L’ouverture  du  Carreau  aura  lieu  îi  8 heures  1/2  pour  les  chineurs  avec 
faculté  pour  eux  de  déposer  leur  marchandise  sur  l’emplacement  qui  leur  sera 
désigné  ; 

« 3°  Les  portes  du  Carreau  seront  ouvertes  au  public  à 9 heures.  L’ouverture 
de  la  vente  sera  annoncée  à la  cloche,  ainsi  que  la  fermeture  qui  aura  lieu  à midi 
précis  ; 

« 4°  Les  jours  et  heures  de  vente  sont  maintenus  comme  en  l'état  actuel,  c’est- 
à-dire  de  9 heures  à midi  précis  ; 

' » 5°  L’emplacement  que  pourra  occuper  chaque  chineur  sera  indiqué  par  des 
lignes  tracées  sur  le  sol.  Les  chineurs  pourront  s’asseoir  sur  un  siège  placé  derrière 
leur  emplacement,  mais  ils  ne  pourront  l’utiliser  pour  le  dépôt  des  marchandises; 
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« G°  L’emplacement  accordé  à chaque  chineur  sera  (le  1 mètre  20  cent,  de  lon- 
gueur sur  80  centimètres  de  profondeur.  11  est  interdit  de  faire  usage  de  suppoids 
d’aucune  sorte,  tels  que  tréteaux,  pliants,  etc.  Une  toile  seule  pourra  être  interposée 
entre  le  sol  et  les  marchandises  ; 

« 7°  La  vente  au  Carreau  est  absolument  interdite  à tout  marchand  ayant  bou- 
tique au  dehors  ; 

« 8°  La  vente  des  marchandises  neuves  est  interdite  au  Carreau,  de  quelque 
provenance  qu’elles  soient; 

« 9°  Les  casiers  seront  à nouveau  attribués  à raison  de  un  par  ménage  aux  per- 
sonnes âgées  ou  infirmes,  sur  avis  et  propositions  de  la  Chambre  syndicale  des  mar- 
chands d’habits  brocanteurs-chineurs  du  département  de  la  Seine  à la  Compagnie 
concessionnaire.  Seront  supprimés  les  casiers  inutiles  non  attribués  à ces  dits  vieil- 
lards et  infirmes  ; 

« 10°  Toute  personne  ayant  cédé  son  casier  perdra  immédiatement  son  droit  de 
possession. 

« M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de  police  sont  invités,  chacun  eu  ce  qui  le 
concerne,  à veiller  à la  stricte  application  de  la  présente  délibération. 

« Signé:  ROUZÉ.  » 


III 

Amendements  de  M.  de  Ménorval 

aux  articles  4,  8 et  9 du  projet  de  délibération  de  la  Commission  : 

« Art.  4.  — Supprimer  les  mots  ; et  heures. 

« Art.  8.  — Supprimer  : les  marchandises  provenant  des  soldes. 

« Art.  9.  — Au  lieu  de  : avis  de  la  chambre  syndicale:  mettre  : avis  des  dsnx 
chambres  syndicales. 

« Signé  : E.  de  MÉNORVAL.  » 
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IV 

Amendements  de  M.  Muzet 
aux  arlicles  7 et  8 du  projet  de  délibération  de  la  Commission  : 

« Supprimer  l’article  7 du  projet  de  délibération  de  la  Commission. 

« Supprimer  le  deuxième  paragraphe  de  rarticle  8. 

« Signé:  MUZET.  » 


V 

Amendement  de  M.  Deschamps 
à l’article  9. 

Rédiger  comme  suit  l’article  9 du  projet  de  délibération  de  la  Commission  : 

« Art.  9.  — Les  casiers  seront  à nouveau  attribués  à raison  de  un  par  ménage, 
et  tout  d’abord  aux  personnes  âgées  ou  infirmes,  après  avis  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  marchands  du  Carreau  et  de  la  Chambre  syndicale  des  brocanteurs-chi- 
neurs du  département  de  la  Seine,  etc. 

* Signé  : DESCHAMPS.  » 


VI 

Amendement  de  M.  Georges  Berry 
à l’article  9. 

Rédiger  comme  suit  l’article  9 du  projet  de  délibération  de  la  Commission  : 

c Les  casiers  du  Carreau  ne  pourront  être  accordés  qu’aux  personnes  infirmes, 
et  cela  à raison  de  un  par  ménage. 

« Signé  : Georges  BERRY.  » 


yJO,  — Impiimcrie  inunicipalc,  llotel  île  Ville.  — 1887. 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Guichard,  au  nom  de  la  6*  Commission  (4),  sur  un  projet  de 
délibération  déposé  par  M.  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  a l’éta- 
blissement de  diverses  mesures  lüjgiénicpies  pour  le  travail  dans  les  égouts,  et  qui 
doit  être  joint  au  projet  d’assainissement  voté  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du 
28  février  1887. 


Messieurs, 

Dans  la  séance  du  Conseil  municipal  en  date  du  28  février  de  cette  année,  vous 
avez  discuté  les  derniers  articles  du  projet  de  règlement  et  le  projet  de  loi  relatifs  à 
l’assainissement  de  Paris. 

Les  longues  discussions  auxquelles  ces  projets  avaient  donné  lieu  ont  leur  raison 
d’être. 

L’importance  des  questions  traitées  légitime  en  effet  et  le  temps  dépensé  et  la 
passion  déployée  tant  par  les  partisans  du  « tout  à l’égout  » que  par  ses  adver- 
saires. 

Bien  qu’une  majorité  se  soit  montrée  favorable  à l’écoulement  direct  des  matières 
de  vidange  à même  les  égouts,  la  minorité  a présenté  quelques  arguments  qui  ne 
sont  pas  restés  sans  effet  sur  l’esprit  de  nos  collègues,  j 

Vous  trouverez.  Messieurs,  la  preuve  de  celte  assertion  dans  la  proposition  qui 


(1)  La  6"  Commission  {Eaux  et  Éijouts]  est  composée  de  MM.  Davoust,  président;  GmChÿsA,  $ecrétair€; 
CocMn,  Deligny,  Desciiamps,  Leclerc,  Arsène  Lopin,  Mayer. 
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fait  l’objet  du  présent  rapport,  et  qui  a été  déposée  dans  cette  séance  du  28  février 
dernier  par  un  certain  nombre  de  ceux  d’entre  vous  qui  ont  soutenu  énergiquement 
« l’écoulement  direct  ». 

La  minorité  trouvera  dans  ce  fait  une  satisfaction  et  la  majorité  une  circons- 
tance atténuante;  dans  tous  les  cas,  runanimité  du  Conseil  municipal  y trouvera 
un  terrain  de  conciliation  et  d’entente  qui  ne  manque  jamais  de  se  rencontrer 
au  sein  d’une  assemblée  qui,  comme  la  vôtre,  Messieurs,  n’a  qu’un  unique 
objectif  : l’intérêt  général  et  le  plus  grand  bien-être  possible  de  la  population  pari- 
sienne. 

Diverses  circonstances  ayant  retardé  la  publication  de  ce  rapport,  il  nous  a paru 
indispensable  de  remettre  sojis  vos  yeux  une  partie  des  procès-verbaux  de  la  séance 
du  28  février  derniei',  dans  laquelle  a eu  lieu  votre  dernière  délibération  sur  le  projet 
de  règlement  relatif  à l’assainissement  de  Paris. 

C’est  également  dans  cette  séance  qu’a  été  déposé  le  projet  de  délibération  que 
nous  avons  l’bonneurde  vous  présenter. 

En  conséquence,  et  afin  d’éviter  toute  confusion,  nous  diviserons  ce  rapport  en 
deux  parties.  Dans  la  première,  nous  reproduirons  une  partie  des  procès-verbaux 
de  la  séance  du  28  février  dernier  ; dans  la  seconde,  nous  traiterons  spécialement 
du  projet  de  délibération  déposé  par  M.  Vaillant  et  qui  doit  faire  suite  au  projet  de 
règlement. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

A la  suite  du  vote  de  l’art.  20  du  projet  de  règlement,  amendé  par  la  Commission 
et  par  M.  Yautbier,  notre  collègue  M.  Vaillant  s’exprimait  ainsi  : 

i\I.  Vaillant.  — Je  viens  vous  proposer d’inlrodaire,  après  t’arl.  20  et  avant  le  titre  o,  un 
litre  additionnel  dont  le  but  serait  de  garantir  certaines  conditions  spéciales  de  salubrité  aux 
ouvriers  et  d’assurer,  pou:'  l’air  et  pour  l’eau  de  nos  égouts,  l’examen  dont  sont  l’objet  les  eaux 
et  l’air  de  Paris. 

A la  Commission  teclinique,  M.  Marcliand  a posé  la  question  des  garanties  de  salubrité  piour  le 
travail  des  ouvriers  dans  l’égout,  et  s’est  servi  des  expressions  gêne  et  danger  que  j’ai  conser- 
vées. M.  Bouley  a proposé  que  la  de.scente  des  ouvriers  n'eùt  lieu  qu’après  l’effet  de  cbasse. 
L’Administration  n’a  pas  encore  combattu  ces  profiositions. 

En  votant  ma  proposition,  vous  aurez  la  possibilité  de  suivre  les  progrès  de  l’assainissement 
d’une  façon  l’igoureuse,  scientilique,  comme  vous  le  laites  pour  l’air  des  rues  et  pour  l’eau  de 
consommation. 

M.  Paul  ViGUiER.  — La  Commission  municipale  de  l’observatoire  de  Montsouris  prend  bonne 
note  des  observations  présentées  par  M.  Vaillant  en  ce  moment. 
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M.  Vmli.ant.  — Je  crois  indispensable  de  prendre  ces  mesures,  et  voici  comment  je  formule 
ma  proposition.  Elle  deviendrait,  par  conséquent,  le  litre  V et  le  V actuel  deviendrait  le  titre  VI. 
Voici  ma  rédaction  : 

t Titre  V.  — Mesures  d’hygiène. 

f Art.  — L’évacuation  tà  l’égout  ou  pai’  l’égout  des  vidanges  et  de  toutes  autres  matières, 
ainsi  que  leur  écoulement  jusqu’aux  champs  d’épui’ation,  seront  établis  delelle  sorte  que  le  séjour 
ou  travail  dans  l’égout  ne  puisse  constituer  pour  les  emplovés  et  ouvriers  aucune  cause  de  gêne 
ou  de  danger. 

€ Dans  les  égouts  recevant  des  matières  de  vidange  et  où  des  réservoirs  de  chasse  doivent 
.suppléer  à l’insuffisance  du  volume  d’eau  courante,  les  employés  et  ouvriers  ne  pourront  des- 
cendre  dans  les  galeries  que  lorsque,  par  l’effet  de  la  chasse,  le  radier  aui-a  été  débarrassé  des 
matières  solides. 

« Il  sera  faite!  publié  chaque  semaine,  au  Bulleiin  municipal,  parles  soins  du  laboratoire  de 
Montsouris,  une  analy.se  physique,  chimique  et  micrographique  de  l’air  et  de  l’eau  des  égouts, 
aux  divers  points  de  la  canalisation  choisis  de  façon  >à  donner,  cà  des  délais  aussi  rapprochés  que 
possible,  un  tableau  général  et  complet  de  l’état  et  des  variations  d’état  et  de  composition  du 
contenu  des  égouts. 

« Signé  : VaillanL  JolTrin,  Faille!,  Chabert.  * 

M.  LE  Diuecteur  des  Trav.aux.  — Les  ouvriers  devront  toujours  descendre  dans  les  égouts 
pour  manœuvrer  les  vannes. 

M.  V.viLL.ANT.  — On  devrait  ne  les  laisser  descendre  qu’après  une  chasse  d’eau  qui  aurait 
pour  but  de  débarrasser  les  radiers  des  dépôts  qui  se  seraient  formés  depuis  la  précédente  chasse 
Quant  à la  manœuvre  des  l’é.'ervoirs  de  chasse,  dont  parle  M.  le  directeur  des  Travaux,  elle  .serait 
facilement  évitée  par  l’emploi  des  réservoii’s  automatiques  à jeu  périodique.  Ainsi  tombe  l’objec- 
tion qui  m’est  faite. 

M.  le  Directeur  des  Travaux.  — Il  ne  me  semble  pas  que  les  dispositions  proposées  par 
M.  Vaillant  puisssent  trouver  place  dans  un  règlement  d’administration  publi(jue,  qui  indique 
quelles  sont  les  conditions  imposées  aux  particuliers.  Les  mesures  dont  M.  Vaillant  demande 
l’application  devraient  faii'e  l’objet  d’une  instruction  spéciale  délibérée  par  le  Conseil  municipal, 
et  non  d’un  règlement. 

Sous  cette  réserve,  je  ne  vois  pas  d’inconvénient  à ce  qu’une  partie  de  ces  propositions  .soit 
adoptée  dès  maintenant  pour  faire  l’objet  d’une  instruction  de  l’Administration. 

J’ai  également  des  réserves  à faire  en  ce  qui  concerne  les  |§  2 et  3 de  la  proposition  de 
M.  Vaillant.  Il  y a des  difficultés  pratiques  à l’exécution  des  mesures  vi>iées  dans  ces  deux  para- 
graphes. Voici,  en  effet,  comment  fonctionnent  ou  fonctionneront  ces  réservoirs  de  chasse. 

Les  matières  sortant  des  cabinets  d’aisance  arrivent  dans  la  cunette  de  l’égout  avec  un  volume 
d’eau  relativement  considérable  et,  par  conséquent,  elles  arrivent  déjà  diluées. 

Il  y a donc  constamment  dans  l’égout  un  écoulement  qui  peut  laisser  des  dépôts.  On  fait  dis- 
paraître ces  dépôts  au  moyen  des  réservoirs  de  cba.sse;  à la  partie  supérieure  de  ces  réservoirs  se 
font  des  déversements  d’eau  automatiques  (jui,  en  se  joignant  à l’action  des  eaux  des  cabinets, 
remédient  dans  une  certaine  mesure  déjà  aux  inconvénients  des  dépôts  de  matières. 


— 4 — 


Mais,  les  (léverseineiits  d'eau  automaliiiues  ne  suflisaiil  pas  loujours,  il  resté  à la  partie  basse 
du  réservoir  5 mètres  cubes  d’eau  qu'on  peut  pi-ojeter  dans  l’égout  au  moyen  d’une  vanne. 

Donc,  il  faut  évidemment  (lu’avant  ce  travail  de  nettoyage  complet,  les  ouvriers  puissent  des- 
cendre  dans  l’égout  pour  lever  la  vanne;  de  soi'tc  (pie  vous  voyez  qu'il  est  impossible  de  faire  ce 
que  demande,  à cet  égard,  pour  les  ouvriers  l’bonorable  M.  Yaillanl. 

Je  ne  puis,  en  conséipience,  (pi’accepter  le  | l"de  l’ainendement  de  M.  Vaillant;  encore  suis-je 
d’avis  que  les  mesures  visées  dans  ce  paragraphe  doivent  faire  l'objet  d’une  délibération  spéciale 
et  non  du  règlement  en  discussion. 

M.  GüiCHAno,  rapporteur.  — Il  y a déjà  deiu  articles  (pii  ont  été  remis  <à  la  fin  de  la  dis- 
cussion, piour  que  le  Con.seil  e'iamine  à ce  moraent-là  s’ils  doivent  être  introduits  dans  le  règle- 
ment ou  s’ils  doivent  fa.se  l’objet  d’une  délibération  spéciale. 

On  poui'ra  suivre  la  môme  procédure  pour  l’amendement  déposé  par  M.  Vaillant. 

M.  Vaii.lant.  — Je  veux  bien  attendi’e  la  fin  de  la  discussion  poui'  qu’il  soit  statué  sunna 
proposition. 

La  discussion  géuértde  conliniic,  et  à la  fui  de  la  discussion  M.  Vaillant  reprend  : 

M.  Vaii.lant.  — Voici  la  nouvelle  rédaction  de  la  proposition  que  j’ai  déposée  sous  le  titre  V, 
Mesures  d’hygiène.  Tenant  compte  des  observations  de  M,  le  directeur  des  Travaux,  j’ai  sup- 
primé, d’accord  avec  mes  cosignataii-es,  le  § 2.  Si  applicable,  en  effet,  que  nous  paraisse  la  dis- 
position dont  il  vous  pi'oposait  l'application,  nous  ne  voulons  pas  par. sou  maintien  compromettre 
les  cliaiices  d’adoption  de  l’eiLsemble  de  cet  article  additionnel  gai-antissant  aux  conditions 
d’hygiène  et  de  sécuiàté  de  leui’  travail,  alors  que  M.  le  directeur  des  Travaux,  adoptant  le  prin- 
cipe formulé  par  le  § l",  déclai’e  l’Administralion  décidée  à l’ai>pli(juer  à toute  circonstance  du 
travail  des  égouts. 

Voici  la  rédaction  actuelle  : 

t L'évacuation  à l’égout  ou  par  l’égout  des  vidanges  ou  de  toutes  auti’es  matières,  ainsi  que 
leur  écoulement  jusqu’aux  champs  d’épui-ation,  seront  établis  de  telle  sorte  que  le  séjour  ou  tra- 
vail dans  l’égout  ne  pnis.se  constituer  pour  les  employés  et  ouvriers  aucune  cau.se  de  gêne  ou  de 
danger. 

€ Il  sci'a  fait  et  publié  chaque  semaine  au  Bulletin  municipal,  par  les  soins  du  laboratoire  de 
Montsüuris,  une  analyse  physique,  chimique  et  micrographi(|ue  de  l’air  et  de  l’eau  des  égouts 
aux  divers  points  de  la  canalisation,  choisis  de  façon  à donner,  à des  délais  aussi  rapprochés  que 
possible,  un  tableau  général  et  complet  de  l’état  et  des  variations  d’état  et  de  composition  du 
contenu  des  égouts. 

« Il  sera  de  même  fait  et  publié,  chaque  semaine,  une  analyse  chimique  et  micrographique  de 
l’eau  des  drains  des  champs  d’épuration. 

t Signé  : Vaillant,  Jotîrin,  Faille!,  Chabert.  > 

Je  demande  que  cette  disposition  fasse  l’objet  d’un  article  additionnel  au  projet  de  déli- 
bération. 

Les  articles  additionnels  proposés  par  M.  Vaillant  au  projet  de  délibération  sont  adoptés. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

Voici  donc  adoptées  des  mesures  importantes  et  qui  parent,  en  partie,  aux 
dangers  que  présente  l’usage  du  « tout  à l’égout  » pour  les  ouvriers  et  employés 
égoutiers  du  moins. 

11  n’est  rien  dit  de  la  pojmlalion  dans  cette  proposition  bien  qu'elle  soit  elle  aussi 
astreinte  à respirer  les  vapeurs  qui  s’exhalent  des  égouts  par  les  nombreux  orifices 
— trappes,  bouches,  regards  — qu’on  rencontre  à chaque  pas  sur  la  voie  pu- 
blique. Ce  n’est  pas  certainement  que  les  auteurs  de  la  proposition  l’aient  oublié; 
mais  ils  ont  pensé  sans  doute  que  si  l’atmosphère  des  égouts  était  sans  gène  et 
sans  danger  pour  ceux  qui  travaillent  dans  ces  égouts,  les  vapeurs  qui  pourraient  en 
sortir  offriraient  la  mém  innocuité  pour  le  public  de  la  rue;  et  cela  est  très  juste 
d’ailleurs. 

Malgré  l’adoption  de  ces  mesures  de  garantie,  la  responsabilité  était  encore  trop 
lourde  pour  certains  partisans  du  « tout  cà  l’égout  ».  De  nouveaux  articles  addi- 
tionnels leur  semblèrent  indispensables  comme  précaution  supplémentaire  contre 
toute  éveidualité.  — Ils  entendirent  bourdonner  des  microbes.  — Le  spectre  des 
micro-biologistes  leur  apparut. 

Il  suffit  d’ailleurs  que  l’ombre  d’un  danger  apparaisse  pour  que  leu;  s amende- 
ments soient  légitimes,  et  nous  les  suivrons  bien  volontiers  dans  cette  voie  loin  de 
songer  à les  crili(iuer.  Nous  ne  voudrions  pas  plus  qu’eux  expérimenter  sur  des 
travailleurs  et  risquer  d’offrir  les  ouvriers  égoutiers  en  holocauste  au  dieu  du  « tout 
a l’égout  ».  N’y  eùt-il  d’ailleurs  à craindre  qu’une  gène  (terme  qui  peut  se  traduire 
ici  parodeurj  que  toutes  les  précautions  réclamées  seront  bien  accueillies  partout  le 
monde.  Ceux-là  mêmes  que  nous  avons  entendus  affirmer  l’innocuité  des  matières 
de  vidange  étendues  d’eau  ont  signé  la  proposition  qui  va  suivre  ou  la  voteront 
avec  nous. 

Nous  voici  donc  bien  placés  sur  ce  terrain  d’entente  commune  dont  nous  parlions 
au  début,  et  qui  est  celui  sur  lequel  se  rencontre  toujours  la  majorité  du  Conseil 
municipal  de  Paris  dans  les  questions  d’intérêt  général. 

Ce  terrain  est  celui  sur  lequel  sont  toujours  restés  votre  6®  Commission  et  son  rap- 
porteur, en  recommandant  ardemment  de  réserver  à l’expérience  et  au  temps  le 
soin  d’établir  qui  a raison,  et  de  ne  [)rocéder  qu’avec  la  plus  grande 
prudence  et  la  plus  grande  circonspection  dans  cette  question  si  grave  du  mode 
d’évacuation  des  matièi'es  de  vidange. 


Voici  la  l■(‘p^O(Ulclion  exacte  de  ce  qui  a été  dit  à la  séance  du  février  au  sujet 
des  articles  additionnels  qui  font  l’objet  du  [)résent  rapport  : 

M.  Vau.kant.  — J’ai  encore  ileux  arlicles  addilionnels  à proposer  au  projet  de  délibération. 

Voici  le  premier  : 

Le  plan  soumis  au  Conseil  sera  étudié  de  façon  que  l’évacualion  à l'égout  soit  établie  progres- 
sivement, suivant  que  l’étal  des  égouts  et  la  quantité  d’eau  disponible  la  rendront  possible  : 

1°  Dans  la  mesure  exacte  où  l’épuration  totale  par  le  sol  et  l’utilisation  agricole  seront  assurées 
par  une  sui  face  suflisante  d’un  terrain  approprié  ; 

2“  De  telle  sorte  et  dans  un  ordre  tel  que  les  matières  arrivent  avant  toute  fermentation  et 
sans  mélange  de  matières  fermentées  au  lieu  d'épuration  et  (jue  le  séjour  et  le  travail  dans 
l’égout  soient  ainsi  et  par  toutes  précautions  complémentaires  rendus  sans  inconvénient  et  sans 
danger  ; 

S**  Pour  ne  recevoir  les  matières  venant  des  hôpitaux  qu’api'ès  leur  avoir  fait  subir  une  coction 
en  rendant  la  désinfection  certaine. 

Signé  : Vaillant,  JolTi  in,  Faillel,  Emile  Richaial,  Robinet, 
Longuet,  Hovelacque,  Cerne.sson,  Saulon  (1). 

C’est  donc  sur  la  proposition  de  nos  collègues  Vaillant,  (lui  l’a  déposée,  et  Jolïrin, 
Faille!,  Richard,  Robinet,  Longuet,  Hovelacque,  Cernessson,  Santon,  qui  l’ont 
appuyée  de  leurs  signatures,  que  nous  vous  présentons  des  conclusions. 

Nous  examinerons  successivement,  paragraphe  par  paragraphe,  les  propositions 
si  sages  et  si  prudentes  de  nos  honorables  collègues. 

Ils  disent  d’abord,  pour  faire  suite  au  texte  de  la  délibération  votée  le  28  février 
dernier  : 

Le  plan  soumis  au  Conseil  sera  étudié  de  façon  que  V évacuation  à l’égout  soit  établie 
progressivement,  suivant  que  l'état  des  égouts  et  la  quantité  d'eau  disponible  la  rendront 
possible. 


(t)  La  seconde  jiroiiosition,  relative  aux  diaïup.s  d épuration,  fera  l'objet  d'un  rapport  spécial,  la  question  n'ayant 
pas  trait  an  projet  de  réglement  proprenient  dit  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

« L'Administration  est  invitée  ; 

« 1°  A faire  toutes  les  démarciies  utiles  pour  liàter  la  mise  à l'ordre  du  jour  et  le  vote  ]>ar  les  Chambres  du  pro- 
jet de  loi  mettant  à la  disposition  de  la  Ville  les  terrains  domaniaux  d’Acbéres  ; 

« A jirésenter  au  Conseil  un  ou  iilusieurs  mémoires  ayant  pour  but  : 

« [a)  L’extension  du  champ  d épuration  de  Gennevilliers ; 
a [b)  L'adduction  des  eaux  d'égout  au  domaine  de  Méry-sur-Oisc  ; 

« (c)  L’adduction  des  eaux  il'égout  aux  divers  terrains  situés  en  aval  de  Paris  et  pouvant  permettre  d'obtenir 
une  surface  suflisante  poui-  une  utilisation  complète; 

« (d)  L’acquisition  et  la  gestion  diiecte  par  la  Ville  de  ces  divers  champs  d épuration  et  d’utilisation  agricole. 

« Signé  : Vaillant.  Jofl'rin,  Faillet,  Cbabert,  Robinet.  » 
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Comme  le  dit  fort  bien  l’honorable  M.  Vaillant,  celte  disposition  est  admise  par 
l’Administration  et  par  le  Conseil,  et  noos  ne  la  rappellerons  ici  que  pour  mémoire. 
Elle  a été  admise,  en  effet,  sans  nouvelle  discussion. 

Ils  disent  ensuite  que,  l’évacuation  rendue  possible  comme  il  vient  d’être  dit,  cette 
évacuation  se  fera  : 

1°  Dans  La  mesure  exacte  où  l’épuration  totale  par  le  sol  et  l’utilisation  agricole  seront 
assurées  par  une  surface  suffisante  d’un  terrain  approprié. 

H est  évident  que  la  préoccupation  légitime  de  nos  collègues  est,  dans  ce  cas,  de 
voir  cesser  tout  écoulement  de  matières  de  vidange  à la  Seine  ou  dans  un  dépotoir 
quelconque  pour  y être  traitées. 

Malgré  notre  désir,  aussi  vif  que  le  leur  certainement,  d’arriver  cà  ce  résultat,  nous 
ne  pouvons  nous  abandonner  à la  même  illusion  qu’eux,  car  poser  la  question  n’est 
pas  la  résoudre,  et  nous  craignons  que  notre  délibération  soit  absolument  plato- 
nique. 

Nous  ne  pouvons  rentrer  dans  une  discussion  épuisée  aujourd’hui,  mais  nous 
sommes  obligés  de  rappeler  ce  qui  a été  dit  et  redit  à ce  sujet,  à savoir  que  : 

En  cas  de  [»luie  abondante  le  volume  des  eaux  d’égout  devient  tel  qu’il  est  impos- 
sible de  les  exhausser  mécaniquement  pour  les  conduire  sur  des  champs  en  culture 
ou  d’épuration  et  que,  par  conséquent,  comme  il  sera  impossible  d’isoler  les  matières 
excrémenlitielles  des  eaux  d’égout,  elles  s’en  iront  infailliblement  à la  Seine  quand 
il  aura  plu,  ce  qui  arrive  à Paris  126  fois  par  an  d’après  la  moyenne  depuis  six 
ans (1). 

Les  partisans  de  « l’écoulement  direct  » se  chargeront  de  tranquilliser  nos  collè- 
gues sur  ce  point.  Ils  leur  affirmeront  qu’en  cas  de  pluie,  ou  jamais,  leur  théorie  est 
vraie  et  que  le  volume  d’eau  de  dilution  est  si  grand  alors  qu’il  n’y  a plus  aucun 
inconvénient  à déverser  les  matières  fécales  dans  le  fleuve,  et  que  c’est  à tort  que 
se  plaindraient  les  riverains  d’aval. 

Gomme  celte  théorie  est  celle  de  l’Administration  elle-même,  nous  lui  renver- 
rons ceux  de  nos  collègues  qu’elle  ne  satisfait  pas;  nous  n’insisterons  donc  pas 
davantage  et  nous  répéterons  ce  que  nous  venons  de  dire,  c’est  que  nous  sommes 
convaincus  que  la  délibération  sera  platonique  au  moins  126  fois  par  an,  c’est-à- 
dire  tous  les  jours  de  pluie,  et  nous  appréhendons  fort  qu’il  en  soit  de  même  dans 
beaucoup  d’autres  circonstances,  telles  que,  par  exemple,  un  accident  aux  condui- 


(1)  Ces  chiffres  sont  ceux  fournis  officiellement  par  l’observatoire  de  Saint-Maur,  et  [ils  ne  comportent  qoe  les 
pluies  abondantes,  c’est-à-dire  celles  qui  ne  sont  pas  inférieures  à 3 millimètres  d’épaisseur  de  couche  d’eau. 
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tes  ou  aux  machines  élévaloires  qu’on  ne  peut  songei-  à |élablir  partout  en  double 
exemplaire  sans  dépenses  extrêmement  considérables  et  qui  ne  sont  pas  prévues. 

L’on  ne  saurait  non  plus  admettre  qu’avec  la  variation  incessante  du  débit  des 
égouts  dans  les  24  heures,  l’élévation  mécanique  de  leurs  eaux  soit  constante  sans 
rétablissement  de  réservoirs  immenses  qui’ n’existent  nulle  part  et  qui  ne  sont  pas 
plus  prévus  que  les  installations  doubles. 

L’Administration  sera  fort  à l’aise  encore,  au  sujet  de  l’écoulement  en  Seine,  si 
Achères  vous  était  refusé  par  l’État.  Le  seul  champ  d’éi)andage  qu’elle  possède  est 
Méry-sur  Oise  et  il  faudra  de  longues  années  avant  qu’une  goutte  d’eau  d’égout  y 
puisse  être  déversée,  même  si  vous  décidez  de  le  faire  et  que  l’État  ait  pris  le  temps 
qu’il  met  d’ordinaire  à nous  donner  les  satisfactions  les  [)lus  légitimes  et  les  plus 
urgentes. 

Or,  vous  n’oubliez  pas.  Messieurs,  l’art.  21  du  projet  de  règlement  que  vousavez 
voté  et  qui  dit  que  les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  conformité  des  art.  12  et  20 
sont  exécutoires  dans  les  trois  ans.  L’Administration  ne  faillira  pas  à l’exécution  de 
celte  clause,  car  c’est  elle  qui  l’a  réclamée  celle-là. 

Enfin,  vous  parlez  de  la  surface  suffisante  d’un  terrain  approprié. 

Iguorez-vous  donc  que,  sur  ce  point,  le  désaccord  est  complet  entre  tel  ou  tel 
ingénieur,  tel  ou  tel  chimiste  agricole  même,  dont  c’est  le  métier  spécial,  et  que, 
sans  sortir  de  cette  enceinte,  le  nomljre  de  mètres  de  terrain  nécessaires  à l’absorp- 
tion d’un  mètre  cube  d’eau  d’égout  chargé  de  plus  ou  moins  de  matières  de  vidange, 
varie  du  simple  au  quintuple,  selon  que  vous  consulterez  tel  ou  tel  de  nos  collègues 
ou  l’Administration  dont  nous  connaissons  les  dispositions  à cet  égard. 

Que  sera-ce  donc,  alors  que  vous  la  laisserez  seule  juge  du  terrain  nécessaire,  et 
seule  dispensatrice  de  la  quantité  d’eau  polluée  à épandre? 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que,  sans  même  abuser  de  la  circonstance  qui  la  laisse 
maîtresse  absolue  de  la  situation,  elle  pourra  s’abriter  aisément  derrière  les  raisons 
qui  précèdent  pour  ne  faire  de  votre  délibération  que  ce  qu’elle  voudra. 

Ces  réserves  faites  sur  l’application  plus  ou  moins  problématique  de  votre  projet, 
nous  concluerons  à son  adoption  en  y joignant  le  vœu  qu’on  en  tienne  compte,  et 
nous  passons  à l’examen  du  paragraphe  2 : 

2“  De  telle  sorte  et  dans  un  ordre  tel  que  les  matières  arrivent  avant  toute  fermentation 
et  sans  mélange  de  matières  fermentées  au  lieu  d' épuration  et  que  le  séjour  et  le  travail  dans 
l’égout  soient  ainsi,  et  par  toutes  prévautions  complémentaires,  rendus  sans  inconvénient  et 
sans  danger. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  du  paragraphe  précédent  peut  se  dire 
également  de  celui-ci. 
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L’Administration  et  la  majorité  sympalhique  à « récoulement  total  à l’égout  » ont 
été  unanimes  à déclarer  que  le  volume  d’eau  proposé  par  la  Commission  technique 
de  l’assainissement  était  suffisant  pour  empêcher  toute  fermentation  de  se  créer  et  à 
toute  matière  fermentée  de  subsister,  par  conséquent,  eu  présence  de  ce  torivut 
d’eau  : d’ailleurs  il  sera  abondamment  pourvu  à tout  mécompte  possible  par  l’usage 
des  réservoirs  de  chasse  sur  une  grande  échelle. 

Tout  est  prévu,  compté,  pour  donner  entière  satisfaction  à cette  préoccupation 
tardive  mais  légitime  des  auteurs  du  paragraphe  2,  et  l’Administration  ne  fera,  en 
conséquence,  pas  plus  de  difficulté  quele  rapporteur  lui-mêrnepour  accepter  sa  rédac- 
tion. Nous  vous  proposerons  donc.  Messieurs,  d’adopter  avec  nous  le  paragraphe  2 
ci-dessus,  laissant  au  laboratoire  de  Montsouris  le  soin  que  vous  lui  avez  confié  de 
convaincre  d’erreur  ou  de  faute  au  besoin  l’Administration  qui  le  paie. 

3'’  Pour  ne  recevoir  les  matières  venant  des  hôpitaux  qu’après  leur  avoir  fait  subir 
une  coction  en  rendant  la  désinfection  certaine. 

Ici  je  terme  de  * coction  » , qui  d’abord  semble  excessif,  a pourtant  très  légiti- 
mement sa  raison  d’être. 

Les  microbiogistes  déclarent  que  les  germes  contagieux  de  lapluparldes  maladies 
résistent  à l’action  de  la  plupart  des  produits  chimiques  connus,  mais  sont  détruits 
ou  du  moins  perdent  leurs  qualités  infectieuses  et  de  nocuité  par  une  élévation  de 
température  voisine  de  H5  degrés  centigrades. 

La  désinfection  n’est  donc  * certaine» , ainsi  que  le  réclament  si  judicieusement  nos 
collègues  dans  leur  proposition,  qu’aulant  qu’il  y a élévation  suffisante  de  tempéra- 
ture et  par  conséquent  « coction.  » 

Nous  acceptons  donc  sans  autre  commentaire  la  rédaction  de  l’art.  3,  mais  non 
sans  regretter  toutefois  que  cotte  sage  mesure  recommandée  par  nos  collègues  ne 
puisse  s’étendre  aux  immeubles  particuliers  dans  lesquels  seraient  constatés  la  pré- 
sence de  malades,  car,  pour  être  radicale,  la  mesure  devrait  s’étendre  à tous  les 
cas  particuliers. 

L’on  ne  saurait  objecter  que  l’application  de  la  mesure  offrira  trop  de  difficulté. 

Nous  sommes  convaincus.  Messieurs,  que  les  ingénieurs  de  laVille,après  quelques 
études,  trouveront  un  moyen  sûr  et  économique  d’ajouter  aux  mesures  d’assainisse- 
ment sanctionnées  par  l’Administration,  ce  complément  indispensable  à la  sécurité 
et  à la  bonne  hygiène  publique  de  la  capitale. 

Il  existe,  d’ailleurs,  des  appareils  de  désinfection  qui,  convenablement  disposés, 
peuvent  donner  entière  satisfaction  aux  exigences  de  nos  collègues.  La  seule  objec- 
tion qui  pourrait  être  faite  contre  l’adoption  de  cet  article  ne  pourrait  donc  émaner 
que  de  l’Administration^  si  elle  venait  soutenir  encore  aujourd’hui,  à ses  risques  et 
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périls  ot  sons  sa  responsabilité,  qu’il  n'y  a anciinc  matière  infectieuse  dans  les  excré- 
ments provenant  des  li(Ji)itanx  ou  qu’elle  se  charge  de  les  détruire  en  les  noyant. 
Mais  nous  ne. pensons  pas  qu’elle  ait  le  parti  |»risde  contredire  à ce  point  certains 
savants  et  il  ne  se  trouverait  personne  dans  cette  assemblée  pour  la  suivre,  en  tout 
cas,  dans  une  aussi  téméraire  affirmation.  Enfin,  nous  acceptons  d’avance,  comme 
le  feront  à coup  sûr  les  auteurs  de  la  proposition,  tout  autre  moyen  scientifique- 
ment aussi  radical  que  la  coction  s’il  était  découverte!  puisse  la  remplacer  un  jour. 


CONCLUSIONS. 

Nos  conclusions  sont  donc  conformes  aux  desiderata  exprimés  par  l’honorable 
M.  Vaillant  et  nos  autres  collègues  .loffrin,  Faillet,  EmileUicbard,  Robiuei,  l.onguet, 
llovelacqiie,  Cernesson  et  Santon. 

Nous  sommes  personnellement  d’autant  plus  satisfait  de  cet  accord  que  nous  nous 
sommes  attaché,  comme  rapporteur  du  projet  de  règlement  au  nom  de  votre  6® 
Commission,  à faire  respecter  le  plus  possible  les  exigences  de  la  minorité  de  la 
grande  Commission  technique  de  l’assainissement,  minorité  à laquelle  nous  avions 
l’honneur  d’appartenir,  en  compagnie  d’hommes  spécialement  compétents  dans  les 
questions  relatives  à la  santé  publique. 

Or.  une  i)arlie  de  ces  exigences  trouve  satisfaction  dans  l’addition  proposée  à 
votre  délibération  du  28  février  dernier  ; c’est  donc  de  la  part  de  nos  collègues  la 
reconnaissance  de  la  légitimité  d’une  partie  au  moins  de  ces  exigences,  et,  par 
conséquent,  l’accord  unanime  du  Conseil  qui  laissera  ainsi  à l’Administration  la 
responsabilité  qui  lui  incombe  dans  cette  grave  question  de  l’assainissement  de  Paris. 
Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  le  projet  de  délibération  suivant  qui  sera 
ajouté  à celui  déjà  volé  par  vous  le  28  février  dernier  à la  suite  du  règlement  relatif 
à l'assainissement  de  Paris. 

Parii,  le  21  mars  1887. 

Le  rapporteur, 

GUICHARD. 
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]\°  36 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Va  le  règlement  relatif  à l’assainissement  de  Paris,  voté  dans  ses  séances  des  18, 
23,  25  et  28  février  1887  ; 

Va  les  procès-verbaax  de  ces  qaatre  séances; 

Va  la  proposition  déposée  par  M.  Vaillant  tant  en  son  nom  qa’en  celai  de  ses  col- 
lègaes  MM.  Joftrin,  Faillet,  Émile  Richard,  Robinet,  Longaet,  Hovelacqae,  Cernes- 
son  et  Sauton  ; 

Considérant  : 

Qae  le  plan  qne  l’Administration  doit  soameltre  an  Conseil  doit  être  étadié  de 
façon  à ce  qne  l’évacuation  à l’égont  soit  établie  progressivement,  suivant  que  l’état 
des  égouts  et  la  quantité  d’eau  disponible  la  rendront  possible; 

Que  cette  évacuation  ne  saurait  être  faite  dans  une  autre  mesure  que  celle  exacte 
où  l’épuration  totale  par  le  sol  et  l’utilisation  agricole  seront  assurées; 

Que  cette  évacuation  ne  saurait  non  plus  être  faite  autrement  qu’avec  toutes  ga- 
ranties que  les  matières  arriveront  avant  toute  fermentation  aux  lieux  d’épuration, 
et  que  le  séjour  et  le  travail  dans  l’égout  soient  ainsi,  et  par  toutes  précautions  com- 
plémentaires, rendus  sans  inconvénient  et  sans  danger  tant  pour  les  égoutiers  que 
pour  le  public  qui  se  trouve  en  contact  permanent  dans  la  rue  avec  les  vapeurs  qui 
s’échappent  des  égouts; 

Considérant  qu’enfin  le  seul  moyen  connu  actuellement  d’opérer  la  désinfection 
certaine  des  matières  venant  des  hôpitaux  est  de  leur  faire  subir  une  coction. 

Délibère  : 

Le  plan  soumis  au  Conseil  sera  étudié  de  façon  que  l’évacuation  à l’égout  soit  éta- 
blie progressivement,  suivant  que  l’état  des  égouts  et  la  quantité  d’eau  disponible  la 
rendront  possible  : 

1°  Dans  la  mesure  exacte  où  l’épuration  totale  par  le  sol  et  l’utilisation  agricole 
seront  assurées  par  une  surface  suffisante  d’un  terrain  approprié; 
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2°  De  telle  sorte  et  dans  un  ordre  tel  que  les  matières  arrivent  avant  toute  fer- 
mentation et  sans mélange  de  matières  fermentées  au  lieu  d’épuration,  et  que  le 
séjour  et  le  travail  dans  l’égout  soient  ainsi,  et  par  toutes  précautions  complémen- 
taires, rendus  sans  inconvénient  et  sans  danger; 

3“  Pour  ne  recevoir  les  matières  venant  des  hôpitaux  qu’après  leur  avoir  fait 
subir  une  coction  en  rendant  la  désinfection  certaine. 

La  présente  délibération  sera  annexée  à celle  relative  au  règlement  sur  l’assainis- 
sement de  Paris  (séance  du  28  février  1887). 


395.  — Imprimerie  Municipale.  — Hôtel-de-Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL 'DE  PARIS 


1S87 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  L.  Hervielix,  au  nom  de  la  7®  Commission  (i),  sur  une  demande 
de  M.  Artus,  tendant  au  respect  ou  à la  résiliation  arec  indemnité  de  la  conces’ 
cession  à lui  adjugée  de  Vexploitation  des  ateliers  de  triperie  établis  dans  les 
abattoirs  de  La  Villette,  de  Grenelle  et  de  Villejuif. 


Messieurs, 

M.  Arlus,  négociant,  demeurant  à la  Plaine-Saint-Denis,  avenue  de  Paris,  n°  223, 
s’est,  le  27  mai  1876,  rendu  adjudicataire,  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
125,075  francs,  de  la  location  et  de  l’exploitation  des  ateliers  de  triperie,  établis 
dans  les  abattoirs  de  La  Villette,  de  Grenelle  et  de  Villejuif,  pour  douze  années,  du 
1®“’  juillet  1876  au  30  juin  1888. 

Se  prétendant  dépossédé,  par  le  fait  de  l’Administration  municipale  ou  tout  au 
moins  de  la  Préfecture  de  police,  du  monopole,  que,  suivant  lui,  le  cahier  des  char- 
ges lui  avait  assuré  et  qui  l’avait  engagé  à assumer  le  fardeau  d’une  redevance  hors 
de  proportion  avec  l’importance  des  lieux  mis  à sa  disposition,  il  demande  ou  le 


(1)  La  7'  Commission  (Domaine  de  la  Ville  — Préfecture  de  police)  se  compose  de  MM.  Alfred  Lamouroux, 
président;  Stupuy,  secrétaire;  Armenp:aud,  Gaston  Carie,  Cusset,  Darlot,  Dufaure,  Gamard,  Hervienx,  Jeaud, 
Lerolle,  Villard. 
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retour  à l’observalion,  telle  qu’il  la  comprend,  des  droits  à lui  conférés  ou  la  résolu- 
tion, avec  une  légitime  indemnité,  des  liens  résultant  pour  lui  de  l’adjudication. 


I 

Pour  apprécier  les  prétentions  de  M.  Artus,  il  importe  de  voir  d’abord  quels 
étaient  les  règlements  administratifs  en  vigueur  au  moment  de  l’adjudication. 

C’est  le  25  brumaire  de  l’an  Xll  que,  dâns  un  intérêt  d’hygiène  et  de  salubrité, 
la  préparation  et  la  cuisson  des  issues  des  bestiaux  fut  réglementée.  Aux  termes  de 
l’art.  4 de  l’ordonnance  rendue  à celte  date,  il  était  expressément  interdit,  dans  le 
ressort  de  la  Préfecture  de  police,  de  préparer  et  faire  cuire  les  issues  ailleurs  que 
dans  les  établissements  spécialement  autorisés  à cet  effet. 

A celte  époque,  il  n’existait  pas  encore  d’abattoirs.  Lorsque  plus  tard  il  en  fut 
créé,  à un  nouvel  état  de  choses  dut  être  appliquée  une  réglemenlation  nouvelle. 
Dès  lors,  la  préparation  et  la  cuisson  des  tripées  durent  être  opérées  dans  l’intérieur 
des  abattoirs  par  des  entrepreneurs  spéciaux.  Les  prix  que  ces  derniers  furent 
autorisés  à percevoir  et  le  mode  d’enlèvement  et  de  livraison  des  issues  furent  déter- 
minés par  des  ordonnances  en  date  des  9 janvier  et  19  juillet  1824. 

Enfin,  le  Préfet  de  police,  [>ar  ordonnance  du  25  mars  1830,  réglementa  définiti- 
vement les  points  relatifs  à la  cuisson  des  tripées. 

Au  cbap.  VI,  l’art.  132  déclare  que  « les  issues  de  bestiaux  recueillies  dans  chaque 
abattoir  seront  cuites  et  préparées  dans  l’établissement  de  triperie  disposé  à cet  effet, 
avant  de  pouvoir  être  enlevées  dudit  abattoir  » . et  le  même  article  ajoute  : 

« Sont  exceptées  de  celte  disposition  les  issues  destinées cà  l’extérieur  (de  Paris); 
mais  dans  ce  cas  il  en  sera  donné  avis  à l’Administration,  qui  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  s’assurer  de  la  sortie.  » 

Au  titre  XI,  l’art.  258  détermine  la  composition  des  issues;  il  indique  notam- 
ment que  les  issues  blanches  comprennent  : 1“  Celles  de  bœuf  ou  vache,  les  quatre 
pieds  avec  leurs  patins,  la  {lanse,  la  francbe-mule,  les  feuillets  avec  l'herbière,  les 
mufles,  palais  et  mamelles;  2^  Celles  de  mouton,  la  langue  avec  la  cervelle, 
les  quatre  pieds,  la  panse  et  la  caillette. 

L’art.  261,  corroborant  l’art.  132,  interdit  la  mise  en  vente  dans  le  commerce, 
sans  avoir  subi  les  préparations  nécessaires  dans  les  ateliers  de  triperie  établis  à cet 
effet  dans  les  cinq  abattoirs,  des  [lanses,  francbes-mules  ou  feuillets  de  bœuf  ou  de 
vache,  des  panses,  caillettes  ou  pieds  de  mouton. 
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Alix  termes  de  l’art.  268  les  entrepreiienrs  sont  autorisés  cà  retenir,  comme  parle 
passé,  pour  leur  compte,  le  dixième  des  pieds  de  mouton  pour  indemnité  des  pertes, 
accidents  ou  déchets. 

Enfin  il  est  important  de  signaler  l’art.  269  qui  fixe,  ainsi  qu’il  suit,  les  prix  de 


cuisson  : 

1"  Pour  chaque  tripéede  hœuf  ou  de  vache » 60 

2“  Pour  chaque  tripée  de  mouton » 10 

3°  Pour  400  pieds  de  mouton '. 1 25 


En  procédant  à cette  fixation,  le  piét'et  de  police  n’avait  pas  ouhiié  les  intérêts  de 
la  ville  de  Paris  : il  avait  adopté  des  chiffres  assez  élevés  pour  permettre  à celte  der- 
nière de  s’en  faire,  à litre  de  redevance  proportionnelle,  ahandonner  une  partie  par 
les  entrepreneurs.  Aux  termes  des  concessions,  ils  durent  s’engager  à verser  à la 
Caisse  municipale  une  somme  iiroporlionnelle  non  pas  à leurs  bénéfices,  mais  au 
nombre  des  issues  provenant  des  abatages. 

En  somme,  comme  on  le  voit,  les  conventions  entre  les  entrepreneurs  et  l’Admi- 
nistration municipale  n’avaient  pas  le  caraclère  de  celles  qui  interviennent  entre 
bailleur  et  preneur;  elles  constituaient  une  concession  privilégiée,  soumise  à une 
redevance  qui  était  la  charge  attachée  au  monopole. 

Ce  monopole  s’étendait  à toutes  les  Iripées;  sauf  celles  qui  ne  devaient  pas  être 
utilisées  dans  la  ville  de  Paris,  aucune  ne  devait  sortir  avant  d’avoir  été  préparée, 
et  la  préparation  était  exclusivement  réservée  aux  adjudicataires  des  ateliers  de  tri- 
perie. 

Les  intérêts  de  la  ville  de  Paris  étant  les  mêmes  que  ceux -de  ces  derniers,  la 
réglementation,  au  moins  ce  qui  touche  les  issues  des  moutons,  était  rigoureusenrient 
appliquée.  . ■ ' 

■ l ■ 

C’est  sous  l’empire  de  cette  réglementation  que  M.  Artus  se  rendit,  le  27  mai  -1876, 
adjudicataire  pour  12  années  de  l’exploitation  des  ateliers  de  triperie.  Seulement, 
sur  le  rapport  qui,  le  9 mars  [irécédent,  lui  avait  été  présenté  par  M.  Mathé,  le  Con- 
seil municipal  avait  décidé,  sans  doute  pour  se  soustraire  aux  conséquences  des 
fluctuations  de  la  consommation,  de  substituer  une  redevance  fixe  cà  la  redevance 
proportionnelle  précédemment  imposée  aux  entrepreneurs,  et  l’entreprise  fut  mise 
aux  enclières  sur  le  chiffre  fixe  de  100,000  francs  et  adjugée  à M.  Artus,  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  125,075  francs. 

Celle  redevance  fixe  était  pour  la  ville  de  Paris  non  seulement  moins  aléatoire, 
mais  encore  beaucoup  plus  productive  que  le  système  antérieur  des  redevances-pro- 


portionnelles.  En  effet,  tandis  que  les  concessions  d’exploitation  des  ateliers  de  tri- 
perie dans  les  abattoirs  produisaient  : 


En  1873  128.086 

En  1874 134.937  89 

En  1875  144.683  76 


Elles  donnaient  : 

En  1876 197.371  04 

En  1877  260.895  32 

L’augmentation  considérable  obtenue  pendant  ces  deux  dernières  années  prove- 
nait principalement  de  la  redevance  fixe  payée  depuis  le  1®*’ juillet  1876. 

« Si  je  consentais  ainsi,  dit  M.  Artus,  à verser  annuellement  une  somme  de  beau- 
coup ,supérieure  à celle  acquittée  par  mes  prédécesseurs,  c’est  que  je  considérais 
comme  absolument  indiscutables  les  droits  qui  m’étaient  attribués  par  les  règlements 
en  vigueur  au  moment  où  l’adjudication  a été  prononcée.  » 


I II. 

Cet  exposé  préliminaire  terminé,  ce  qu’il  y a maintenant  à examiner,  c’est 
d’abord  la  question  d-e  savoir  si  les  termes  du  cahier  de  charges  n’ont  pas  modifié, 
dans  une  mesure  quelconque,  les  dispositions  des  arretés  et  ordonnances  antérieurs 
à l’adjudication,  si  une  atteinte  a été  portée  en  principe  et  en  fait  aux  droits  de  l’ad- 
judicataire et  si  enfin  sa  prétention  est  fondée  en  totalité  ou  en  partie. 

C’est  l’art.  7 du  cahier  des  charges  qui  permet  de  trouver  la  vraie  solution.  Il  se 
compose  des  trois  alinéas  suivants  : 

« Le  concessio[inaire  sera  tenu  de  recueillir,  de  préparer,  de  cuire  et  de  livrer, 
conformément  aux  règlements,  les  issues  provenant  des  bestiaux  entrés  dans  les 
abattoirs. 

« Il  ne  sera  pas  tenu  de  ce  soin  en  ce  qui  concerne  celles  de  ces  issues  (jui  seront 
enlevées  par  les  tripiers,  dûment  autorisés,  pour  être  cuites  hors  des  abattoirs. 
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• « Il  devra  également  échauder  et  gratter  les  pieds  de  mouton  qui  seront  enlevés 
avant  leur  cuisson  ; mais,  dans  ce  cas,  il  percevra  le  prix  entier  stipulé  pour  la  cuis- 
son, plus  2 fr.  50  c.  par  quantité  de  deux  cents  pieds,  pour  tenir  lieu  de  la  valeur 
de  l’huile  que  retirerait  le  concessionnaire,  s’il  faisait  cuire  les  pieds.  » 

Le  premier  alinéa  pose  le  principe  : il  oblige  le  concessionnaire  à recueillir,  pré- 
parer, cuire  et  livrer  les  issues  des  bestiaux. 

Le  deuxième  aiinéa  se  hâte  de  faire  une  exception  à la  règle  générale  : par  déro- 
gation au  principe  il  est  expliqué  que,  si  les  tripiers  pourvus  d’une  autorisation 
spéciale  enlèvent  les  issues  des  bestiaux  pour  les  faire  cuire  au  dehors,  le  conces- 
sionnaire sera  déchargé  à leur  égard  de  l’obligation  qui  lui  est  imposée  ou,  pour  mieux 
dire,  de  l’avantage  qui  dérive  pour  lui  du  premier  alinéa. 

Si  l’art.  7 n’avait  compris  que  les  deux  premiers  alinéas,  il  n’y  aurait  pas  de  dif- 
ficulté; l’Administration  municipale  aurait  pu  impunément  enlever  à M.  Artus  le 
monopole  à lui  concédé. 

Mais  il  est  plus  que  probable  que  M.  Artus  n’aurait  pas  consenti  à payer  l’énorme 
redevance  de  125,000  francs  par  an.  I!  n’aurait  plus  été  qu’un  locataire  ordinaire 
et  n’aurait  accepté  qu’un  loyer  en  rapport  avec  l’importance  de  l’édifice  mis  à sa 
disposition  ; or,  l’administration  des  Contributions  directes  ne  l’a  imposé  que  sur 
une  valeur  locative  de  40,000  francs,  y comprise  l’importance  du  matériel  apporté 
par  lui. 

Ce  qui  a été  pour  M.  Artus  la  raison  déterminante  de  son  engagement,  c’est 
l’avantage  résultant  pour  lui  de  la  stipulation  contenue  dans  le  troisième  alinéa  de 
l’art?.  ^ 

Aux  termes  de  cet  alinéa  il  devra  échauder,  gratter  et  cuire  tous  les  pieds  de  mou- 
ton, et,  qu’ils  soient  ou  non  enlevés  avant  leur  cuisson,  il  aura  droit  au  prix  entier 
et,  en  outre,  au  cas  d’enlèvement  avant  la  cuisson,  à une  somme  de  2 fr.  50  c.  par 
quantité  de  200  pieds  pour  lui  tenir  lieu  de  la  valeur  de  l’huile  qu’il  aurait  re- 
cueillie. 

« De  deux  choses  l’une,  dit  M.  Artus  : ou  bien  les  moutons  sont  compris  dans 
la  dénomination  de  bestiaux  employée  dans  les  deux  premiers  alinéas,  ou  bien  cette 
dénomination  ne  s’applique  qu’aux  gros  animaux  de  boucherie.  Dans  le  premier 
cas  le  troisième  alinéa  a créé  une  exception,  en  ce  qui  touche  les  pieds  de  mouton, 
aux  dispositions  contenues  dans  les  deux  premiers;  dans  le  second  cas  le  troisième 
alinéa  est,  non  plus  une  exception  à la  règle  générale,  mais  la  règle  générale  elle- 
même  qui  régit  les  issues  des  moutons.  Dans  une  hypothèse  comme  dans  l’autre,  la 
disposition  devait  être  respectée  et  elle  ne  l’a  pas  été  par  l’ordonnance  du  préfet  de 
police  du  20  août  1879. 
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« En  effet,  dans  l’art.  36  de  cette  ordonnance,  on  lit  les  dispositions  suivantes  : 

€ Les  issues  des  bestiaux  seront  cuites  et  préparées  dans  les  ateliers  de  triperie, 

« installés  à cet  effet  dans  les  abattoirs,  avant  de  pouvoir  être  transportés  au 
« dehors. 

« Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  issues  qui,  après  avoir  été  lavées  et  grat- 
« tées,  seront  enlevées  par  les  tripiers  pourvus  d’un  atelier  de  cuisson  régulièrement 
« autorisé.  » 

« On  le  voit,  tandis  que  l’ordonnance  de  1830  posait  le  principe  de  la  prépara- 
tion aux  abattoirs  de  toutes  les  issues,  l’art.  36  de  l’ordonnance  de  1879  a admis  le 
principe  contraire,  c’est-à-dire  la  possibilité  pour  les  tripiers,  pourvus  d’un  atelier 
de  cuisson  au  dehors,  d’enlever  toutes  les  Issues. 

« L’art.  7 du  cahier  des  charges  avait  bien,  pour  le  gros  bétail,  dérogé  en  faveur 
des  tripiers  aux  dispositions  de  l’ordonnance  de  1830;  mais  il  l’avait  respectée  en  ce 
qui  concernait  les  issues  de  mouton,  tandis  que  l’ordonnance  de  1879  a fait  table 
rase  de  celle  de  1830.  » 

Telle  est  en  substance  l’argumentation  de  M.  Ârtus. 

L’ordonnance  de  1879  ne  produisit  pas  d'effet  immédiat,  par  la  raison  qu’elle 
paraît  avoir  été  longtemps  ignorée  des  commerçants  intéressés  à la  connaître.  Mais 
en  1885  les  résultats  commencèrent  à s'en  faire  sentir. 

S’étant  aperçu  que  des  issues  de  mouton  étaient  emportées  par  diviers  tripiers,  et 
notamment  parmi  sieur  Aubezon  et  par  ses  associés,  qui  ne  lui  en  avaient  pas  confié 
le  lavage  et  le  grattage  et,  par  suite,  n’avaient  pas  payé  entre  ses  mains  la  redevance 
obligatoire,  M.  Artus  voulut  les  en  empêcher  et  l’ordonnance  lui  fut  par  eux  oppo- 
sée. 

Aussitôt,  par  lettre  du  9 mai  1885,  il  adressa  scs  réclamations  à l’Administration, 
qui  temporisa,  continua  à percevoir  la  redevance  de  125,075  francs  et  finit,  après 
onze  mois  de  réflexion,  par  formuler  sa  réponse  dans  une  lettre  du  3 avril  1886. 

Cette  lettre  commence  par  ces  mots  : « Par  lettre  du  9 mai  1885  vous  m’avez 
fait  savoir  que  quelques  marchands  d’abats  désiraient  faire  sortir  des  abattoirs  des 
issues  de  mouton  non  préparées  » . On  n’y  trouve  pas  la  moindre  raison  donnée  pour 
s’excuser  d’avoir  si  longtemps  différé  de  répondre. 

En  revanche  l’auteur  de  la  lettre,  oubliant  le  troisième  alinéa  de  l’art.  7 du  cahier 
des  charges  et  se  basant  uniquement  sur  les  deux  premiers,  y conteste  à M.  .\rtus 
tout  privilège,  même  en  ce  qui  concerne  les  pieds  de  mouton.  Il  est  important  de 
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faire  passer  sous  les  yeux  du  Conseil  les  termes  de  cette  lettre,  dont  la  suite  est 
ainsi  conçue  : 

Ainsi  que  vous  en  avez  été  informé  verbalement,  la  Commission  des  halles  et  marchés  a été 
saisie  de  cette  question,  et  elle  a été  d’avis  que  l’Administration  ne  pouvait  pas  s’opposer  à la 
sortie  des  abattoirs  des  tripées  de  mouton  non  plus  que  des  tripées  de  bœuf. 

J’ai  l’honneur  de  vous  confirmer  que  j’adopte  entièrement  cet  avis. 

L’art.  7 de  votre  cahier  des  charges  dit,  en  effet,  que  le  concessionnaire  sera  tenu  de  recueil- 
lir, de  préparer,  de  cuire  et  de  livrer  les  issues  provenant  des  bestiaux  entrés  dans  les  abattoirs. 

Mais  le  deuxième  paragraphe  du  même  article  ajoute  que  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu 
de  ce  soin  en  ce  qui  concerne  celles  de  ces  issues  qui  seront  enlevées  par  les  tripiers  dûment 
autorisés,  pour  être  cuites  hors  des  abattoirs. 

Il  n’est  donc  fait  aucune  distinction  entre  les  tripées  de  bœuf  et  les  tripées  de  mouton,  qui 
sont  confondues  sous  le  terme  général  de  issues  de  bestiaux,  comme  elles  le  sont  également 
dans  les  ordonnances  de  police  du  25  mars  1830  et  du  20  août  1879. 

11  est  vrai  qu’en  187G,  époque  de  la  rédaction  du  cahier,  il  était  d’usage  de  ne  sortir  des  abat- 
toirs pour  être  cuites  au  dehors  que  les  issues  de  bœuf  destinées  à 1a  préparation  des  tripes  à la 
mode  de  Caen  et  du  gras  double,  et  que  vous  vous  trouviez  ainsi  avoir  une  sorte  de  monopole  de 
fait  pour  la  préparation  et  la  cuisson  des  issues  de  mouton. 

Mais  ce  monopole  ne  se  trouve  nulle  part  inséré  dans  le  cahier  des  charges  de  187G,  et  si  une 
transformation  tend  à s’opérer  dans  ce  genre  d’industrie,  si  des  tripiers,  régulièrement  autori- 
sés cà  exploiter  des  échaudoirs  particuliers,  veulent  y traitei',  non  seulement  les  issues  de  bœuf, 
mais  aussi  les  issues  de  mouton,  l’Administration  ne  saurait  en  aucune  manière  entraver  leur 
liberté  à cet  égard. 

J’ajouterai,  Monsieur,  que,  d’après  tes  renseignements  qui  me  sont  fournis,  les  quantités  d’is- 
sues de  mouton  enlevées,  non  préparées,  des  abattoirs  sont  jusqu’à  présent  sans  importance  et 
ne  paraissent  pas  devoir,  d’ici  à l’expiration  de  votre  concession,  vous  causer  un  sérieux  préju- 
dice. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Pour  te  Préfet  Je  la  Seine  et  pur  autorisation  ; 

Le  directeur  des  Affaires  municipales. 

Signé  : L.  P.VSQUIER. 


M.  Artiis,  pressé  d’obtenir  une  solulion,  n’a  pas  laissé  cette  lettre  sans  réfutation. 
On  devine  aisément  par  ce  qui  précède,  quelle  réponse  il  a faite  au  point  de  droit; 
je  ne  m’y  arrête  pas.  Quant  aux  conséquences  matérielles  dont  l’importance,  à 
la  fin  de  la  lettre,  était  prudemment  contestée,  il  s’est  appliqué  à établir  par  des 
chiffres  que  non  seulement  elles  n’étaient  pas  insignifiantes,  mais  qu’encore  elles 
suivaient  une  inquiétante  progression  et  qu’elles  devaient  sensiblement  influer  sur 
les  bénéfices  de  son  exploitation. 
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Voici  le  tableau  que,  le  25  mai  1886,  il  avait  établi  et  qui  comprenait  les  deux 
derniers  mois  écoulés  : 


DATES 

QUANTITÉS 

issues 

de  moulons 

DATES 

QUANTITÉS 

issues 

de  moutons 

DATES 

QUANTITÉS 
issues 
de  moulous 

1886.  — Mars.  23. 

28 

1886.  — Avril.  1. 

203 

1886.  — Mai.  1. 

300 

— 26. 

101 

— 2. 

299 

— 2. 

141 

— 27. 

96 

— 3. 

291 

— 3. 

294 

— 28. 

70 

— 4. 

146 

— 4. 

458 

— 20. 

139 

— 5. 

207 

— 5. 

331 

— 30. 

99 

— 6. 

371 

— 6. 

322 

- 31. 

249 

— 7. 

220 

— 7. 

401 

— 8. 

192 

— 8. 

406 

Total 

782 

— 9. 

336 

— 9. 

177 

— 10. 

362 

— 10. 

312 

— 11. 

138 

— 11. 

332 

— 12. 

170 

— 12. 

420 

— 13. 

336 

— 13. 

333 

— 14. 

312 

— 14. 

510 

— 15, 

302 

— 15. 

501 

- 16. 

365 

— 16. 

280 

— 17. 

343 

— 17. 

314 

— 18. 

92 

— 18. 

464 

— 19. 

110 

— 19. 

272 

— 20 

184 

— 20. 

233 

- 21. 

163 

— 21. 

394 

— 22. 

446 

- 22. 

303 

— 23. 

160 

— 23. 

240 

— 24. 

192 

— 24. 

260 

— 23. 

5 

— 23. 

373 

- 26. 

157 

— 27. 

283 

Total 

8,993 

- 28. 

266 

— 29. 

393 

— .30. 

714 

Total 

7,682 

RÉCAPITUI.ATIOX. 

1886. 

— Mars. . . . 

782 

Avril. . . . 

7,682 

Jusqu’au 

23  mai 

8,995 

Totaux 17,439 
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Aucune  solution  ne  lui  ayant  été  donnée,  M.  Artus  se  décida  à saisir  de  sa  récla- 
mation le  Conseil  municipal  et  à demander  la  résiliation  des  conventions  avec  dom- 
mages-intérêts. A son  tour,  i\l.  le  Préfet  de  la  Seine,  le  7 février  dernier,  introduisit 
au  Conseil  un  mémoire  dans  lequel,  se  référant  une  note  en  date  du  26  octobre 
précédent,  il  concluait  au  rejet  de  la  demande. 

Il  est  important.  Messieurs,  de  vous  faire  connaître  au  moins  par  extrait  les  ter- 
mes de  cette  note;  car  reconnaissant  à M.  Artus,  relativement  aux  pieds  de  mouton, 
le  droit  qui  lui  avait  d’abord  été  dénié  par  la  lettre  du  3 avril  1886,  elle  a simplitié 
considérablement  la  tâche  de  votre  7®  Commission.  On  y lit  ce  (lui  suit  : 


Il  est  vrai  que  le  IroisièiTie  alinéa  de  cet  article  7 du  caiiier  des  cliai-ges  fait  une  exception  en 
ce  qui  concerne  les  pieds  de  moutons,  et  M.  Artus  est  en  droit  de  soutenir  ([u’aucun  tripier, 
même  autoiâsé  à avoir  en  ville  un  atelier  de  cuisson,  ne  peut  sortir  des  abattoirs,  des  pieds  de 
moutons  sans  qu’il  les  ait,  au  préalable,  échaudés  et  grattés-,  et  que,  pour  ce  simple  échaudage 
et  grattage,  il  lui  est  dû  le  prix  entier  de  la  ciiiss«m  qu’il  n'a  pas  à faire,  et  une  indemnité  de 
2 fr.  50  c.  par  200  pieds  pour  le  rémunérei-  de  l’buile  (pj’il  aurait  recueillie  s’il  avait  fait  cette 
cuisson.  Mais  l’Administration  ne  s’est  jamais  refusée  à reconnaître  qu'elle  doit  assurer  à M.  Artus 
l’échaudage  et  le  gratiage  de  tous  les  pieds  de  moutons,  afin  (]u’il  puisse  percevoir  l’indemnité 
qui  lui  est  due  lorsqu’il  n’en  opère  pas  la  cuisson. 

Une  enquête  a donc  été  faite  cà  ce  sujet  et  a établi  que  M.  Aubezon  et  .ses  associés,  installés  ;V 
Paris,  rue  de  Dampierre,  8,  étaient  les  seuls  tripiers  (jui  sortaient  des  pieds  de  moutons  de  l’abat- 
toir de  La  Villette  .sans  les  avoir  fait  écbauder  et  gratter  par  M.  Artus,  et  M.  le  Préfet  de  police  a 
été  prié  de  tenir  la  main  à ce  (]ue  ces  industriels  .se  conforment  aux  prescriptions  de  l’ai't.  30  de 
l’ordonnance  de  police  précitée  de  1879,  qui  ne  permet,  même  aux  tripiei’s  dûment  autorisés  à 
avoir  des  ateliers  de  cuisson  particuliers,  de  .soi'tir  des  abattoirs  aucunes  issues  de  bestiaux  sans 
qu’elles  aient,  au  préalable,  été  lavées  et  grattées. 

M.  Artus  ayant  le  droit  exclusif  de  faire  le  lavage  et  le  grattage  des  pieds  de  moutons  dans 
l’abattoir,  satisfaction  aurait  été  ainsi  donnée  à sa  réclamation. 

Mais,  par  une  lettre  du  24  .seplembi-e  dernier,  M.  le  Préfet  de  police  a fait  .savoir  que,  M.  Aube- 
zon n’étant  pas  autorisé  à avoir  un  atelier  de  cuisson  lioi’s  des  al)attoirs,  il  devait  non  .seulement 
y faire  laver  et  gratter  toutes  ses  issues,  mais  qu’il  devait  encore  les  y faii-e  cuire. 

Dans  ces  conditions  la  l'éclamalion  de  M.  Artus  devient,  pour  le  présent,  sans  objet,  et  leson.s- 
signé  estime  (lu’il  n’y  a lieu  ni  de  lui  accorder  une  indemnité,  ni  de  consentir  à la  résiliation  de 
son  traité  avec  la  Ville  (jui,  d’ailleurs,  doit  prendre  fin  dans  moins  de  deux  années. 

Quand,  d;ms  cetto  note  du  26  octobre  1886,  l’Administration  déclare  qu’elle  « ne 
s’est  jamais  refusée  à reconnaître  qu’elle  doit  assurer  à M.  Artus  l’échaudage  et  le 
grattage  de  tous  les  pieds  de  moutons,  alin  qu’il  puisse  [)ercevoir  l’indemnité  ipii  lui 
est  due,  lorsqu’il  n’en  o[)ère  pas  la  cuisson  »,  il  faut  avouer  qu’elle  a la  mémoire 
bien  courte,  car  ce  qu’elle  reconnaît  ainsi  le  26  octobre  1886,  c’est  justement  ce 
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qu’elle  déniait  le  3 avril  [irécédent.  Mais  n’insistons  pas  sur  cette  contradiction,  et 
bornons-nous,  après  avoir  constaté  (jue  sur  le  principe  l’accord  s’est  établi  entre 
les  contractants,  à nous  demander  dans  quelle  mesure  les  droits  de  M.  Artus  ont 
été  violés  et  quelle  conséquence  doit  en  découler. 

L’Administration  nous  déclare  que  « M.  Aubezon  et  ses  associés,  installés  à Paris, 
rue  de  Dampierre.  8,  étaient  les  seuls  tripiers  qui  faisaient  sortir  des  pieds  de  mou- 
ton de  l’abattoir  de  La  Villette  sans  les  avoir  fait  écfiauder  et  gratter  par  M.  Artus  », 
et  elle  ajoute  qu’elle  a demandé  cà  M.  le  Préfet  de  police  de  faire  cesser  cet  état  de 
cboses,  et  que  satisfaction  a été  donnée  cà  cette  demande. 

Remarquons  d’abortl  que,  par  sa  lettre  du  24  septembre  1886,  s’il  faut  en  croire 
la  note,  M.  le  Préfet  de  police  déclare  bien  que  M.  Aubezon  n’avait  pas  d’au- 
torisation et  qu’il  ne  devait  pas  faire,  avant  leur  cuisson,  sortir  ses  issues  de 
l’abcattoir  ; mais  il  n’ajoute  pas  qu’il  prendra  les  mesm’es  nécessaires  pour  l’en  empê- 
cher. 

Puis  il  y a quelque  chose  de  plus  grave  : le  jour  même  où  l’Administration  pré- 
fectorale de  la  Seine  rédigeait  la  note  dont  je  viens  de  reproduire  le  texte,  c'est-à- 
dire  le  26  octobre  dernier,  le  Préfet  de  police,  de  qui  elle  prétendait  avoir  reçu  satis- 
faction, signait  un  arrêté  qui  autorisait  un  sieur  Delarue  à exploiter  un  échaudoir  de 
tripier,  à Aul)ervilliers,  rue  de  Flandre,  n°  171,  et  dans  lequel  on  lit  ce  qui  suit  : 
1 La  cuisson  des  [)icds  de  mouton  s’effectuera  exclusivement  à la  vapeur,  c’est-à- 
dire  au  bain  d’eau  cbauffé  par  la  vapeur  »,  de  sorte  que  le  Préfet  de  police,  en  réa- 
lité. au  lieu  de  donner  satisfaction  à la  Préfecture  de  la  Seine,  ne  faisait  qu’aggraver 
la  situation  qu’il  avait  créée. 

Si  l'on  croit  M.  Artus,  ce  nouveau  concessionnaire  enlève  aujourd’hui  de  l’abat- 
toir les  issues  qui  lui  sont  fournies  non  seulement  par  MM.  Aubezon  et  C‘®,  mais 
encore  par  d’auli  es  tripiers  de  plus  en  plus  nombreux. 

Quelle  conclusion  tirer  de  tout  ce  qui  précède? 

Sans  connaître  exactement  le  chiffre  du  préjudice  éprouvé  par  M.  Artus,  votre 
7'^  Commission  a pensé  qu’il  ne  devait  pas  être  actuellement  assez  considérable 
pour  justilier  sa  demande  de  résiliation. 

Elle  estime  que  le  contiat  doit  être  maintenu,  qu’il  peut  seulement  être  alloué 
pour  le  passé  à M.  Artus,  une  indemnité  qui  devra  être  de  0 fr.  15  c.  par 
issue  du  nioulon  eidevée  sans  être  passé  par  ses  mains  et  que  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  en  sa  qualité  de  partie  contractante,  doit  être  invité  à faire  respecter  les 
termes  du  cahier  des  charges  du  21  mars  1876,  qui  a servi  de  base  à l’adjudi- 
çation  du  27  mai  suivant,  et  à prendre,  en  conséquence,  les  mesures  nécessaires 
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pour  qu’aucun  pied  de  mouton  ne  puisse  sortir  de  l’abattoir,  sans  avoir  été,  sinon 
cuit,  au  moins  échaudé  et  gratté  par  les  soins  de  M.  Artus. 

Dans  cette  situation,  votre  7*^  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  l’adoption 
du  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  18  mars  1887. 


Le  rapporteur, 


L.  HERVIEUX. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


I^E  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  n’y  a pas  lien,  (jnant  à présent,  de  consentir  à la  résilia- 
tion demandée  par  le  sieur  Artns  des  engagements  résultant,  pour  lui,  tant  du  cahier 
des  charges  du  21  mars  1876  que  de  l’adjudication  prononcée  à son  profit  le 
27  mai  suivant. 

Art.  2.  — A raison  du  préjudice  qui,  faute  d’observation  rigoureuse  du  troisième 
alinéa  de  l’art.  7 du  cahier  des  charges,  aura  [ui  être  causé  à M.  Artus  jusqu’au 
jour  de  l’arrêté  de  compta  à intei  venir  de  ce  chef  entre  l’Administration  et  lui,  il 
sera  alloué  à ce  dernier  une  indemnité  calculée  à raison  de  O fr.  15  c.  par  issue  de 
mouton  enlevée  sans  avoir  été  échaudée  et  grattée  par  ses  soins. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  en  outre  autorisé  à prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  qu’aucun  pied  de  mouton  ne  puisse  sortir  de  l’abattoir  sans  avoir 
été,  sinon  cuit,  au  moins  lavé  et  gratté  par  les  soins  de  M.  Artus. 


396.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  de  Ménorval,  au  nom  de  la  Commission  (I),  sur  un  projet 
de  vœu  de  MM.  Joffrin,  Chabert  et  Vaillant,  tendant  à V extension  de  V immu- 
nité parlementaire  aux  membres  des  conseils  généraux  et  municipaux. 


Messieurs  , 5 

7} 

Dans  sa  séance  du  27  décembre  dernier,  le  Conseil  général  de  la  Seine, 
considérant  « qu’il  ne  s’agit  pas  à Vierzon  d’une  lutte  ordinaire  entre  employeurs  et 
« employés;  que  l’employeur  n’est  pas  ici  un  patron,  mais  une  société  financière 
« et  anonyme  ; que  les  pouvoirs  politiques  et  judiciaires  ne  sont  intervenus  jusqu’à 
« présent  que  contre  les  ouvriers  victimes  de  la  grève,  contre  leurs  défenseurs  et 
« leurs  élus  voulut  exprimer  d’une  manière  efficace  et  très  nette  ses  sentiments 
de  sympathie  pour  les  familles  ouvrières,  victimes  de  la  cessation  de  travail  de  là 
Société  française  de  matériel  agricole, ^ et,  sur  la  proposition  de  MM.  Jacques, 
Darlot,  Mayer,  Cernesson,  Desmoulins,  Mesureur  et  de  Ménorval,mit  à la  disposi- 
tion des  maires  de  Vierzon-Ville  et  de  Vierzon-Village  une  somme  de  mille  francs 
destinée  à soulager  les  misères  de  leurs  communes. 

Les  événements  qui  se  sont  passés  depuis  ne  sont  pas  faits  pour  diminuer  l’intérêt 
que  le  Conseil  municipal  de  Paris  porte,  lui  aussi,  aux  travailleurs  de  Vierzon. 


-,  - .1  i 

(»)  La  2*  Cominission  (Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  est  composée  de  MM.  Chassaing,  prési- 
dent; Païenne,  secrétaire  ; Ernest  Hamel,  de  Ménorval,  Monteil,  Piperaud,  Rouzé,  Simoneau. 
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Trois  courageux  citoyens,  MM.  Baudin,  Rossignol  et  Féline,  conseillers  municipaux, 
victimes  de  leur  généreuse  intervention  dans  une  lutte  qui,  sans  leurs  efforts,  eût  pu 
devenir  sanglante,  ont  été  frappés  par  le  tribunal  correctionnel  de  Blois  d’une  con- 
damnation entraînant  comme  peine  accessoire  un  de  ces  châtiments  qu’on  devrait 
réserver  pour  les  crimes  les  plus  graves,  la  perle  de  leurs  droits  civiques  pendant 
cinq  années. 

A leur  sortie  de  prison,  qui  coïncidait  avec  une  période  électorale,  Vierzon-Village 
s’empressa  de  les  nommer  membres  de  son  conseil  municipal  et  le  Conseil  de 
préfecture  du  département  du  Cher  s’empressa  également  de  prononcer  la  nullité  de 
celte  élection,  en  la  motivant  par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Blois  qui 
les  rend  inéligibles. 

C’est  donc  un  duel  scandaleux  qui  commence  et  pourrait  s’éterniser  entre  le 
Conseil  de  préfecture,  d’une  part,  et  les  électeurs  de  Vierzon  de  l’autre.  Ceux-ci 
ne  manqueront  certainement  pas  de  réélire  M.  Baudin  et  ses  amis  à chaque  occasion 
qui  leur  sera  offerte  ; il  s’agit  de  savoir  si  les  arrêts  d’une  magistrature  qui  semble 
se  plaire  à appliquer  des  décrets  de  1852  seront  plus  puissants  que  les  décisions 
du  suffrage  universel. 

« Le  procès  que  vous  avez  fait  aux  trois  élus  de  Vierzon,  disait  notre  ancien  collègue 
« M.  Millerand,  à la  séance  de  la  Chambre  du  18  octobre  dernier,  est  absolument 
« politique.  La  société  contre  laquelle  ils  ont  soutenu  la  grève  ne  demande  qu’une 
« chose  ; se  débarrasser  d’eux.  Vous  obéissez.  Ils  cessent  d’être  conseillers 
« municipaux  de  Vierzon.  » 

Nos  honorables  collègues  MM.  Joffrin,  Chabert  et  Vaillant  ne  pensent  pas  qu’une 
situation  qui  réjouit  tous  les  ennemis  de  la  République  doive  se  prolonger  davantage, 
et  ils  nous  ont  saisis  d’un  projet  de  vœu  tendant  à enlever  aux  magistrats  la 
faculté  d’annuler  les  arrêts  du  suffrage  universel. 

Messieurs,  la  Constitution  de  1875,  ainsi  que  toutes  les  Constitutions  précédentes, 
garantit  par  son  article  14,  sanctionné  par  Fart.  121  du  Code  pénal,  la  liberté  des 
membres  du  Corps  législatif.  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  ou  arrêtés  pendant  la 
durée  d’une  session,  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  qu’avec  l’autorisation 
de  leurs  Chambres,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

Celte  immunité  ne  tient  pas  à l’homme,  mais  à la  fonction  qu’il  exerce  et  au 
corps  dont  il  fait  partie.  Elle  empêche  de  l’arracher  à ses  travaux  et  pourrait  être 
étendue  aux  autres  assemblées  élues  délibérantes,  telles  que  les  Conseils  généraux 
et  les  Conseils  municipaux. 

S’il  en  eût  été  ainsi,  MM.  Baudin,  Rossignol  et  Féline,  qui  étaient  conseillers  au 
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moment  où  ils  ont  été  ponrsiiivis,  n’auraient  pas  vu  déchirer  leur  mandat,  et  dans 
quelles  circonstances  ! Au  moment  même  où  ils  bravaient  le  danger,  persuadés  que 
le  titre  qu’ils  portaient  leur  en  faisait  un  devoir. 

Vous  penserez  comme  nous  que  des  condamnations  politiques  ne  peuvent 
pas  avoir  les  mêmes  conséquences  que  les  condamnations  de  droit  commun,  et  nous 
proposons  le  projet  de  vœu  suivant. 

Paris,  le  21  mars  1887. 


Le  rapporteur, 

E.  UE  MÉNORVAL. 
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PROJET  DE  VŒU 


I.E  Conseil 
Émet  le  voeu  : 

1°  Que  dos  immunités  analogues  à celles  des  membres  des  deux  Chambres 
soient  accordées  aux  conseillers  généraux  et  aux  conseillers  municipaux  dans 
l’exercice  de  leur  mandat  ; 

2“  Que  le  décret  qui  a frappé  les  trois  conseillers  de  Vierzon  soit  abrogé  ; 

3°  Que  l’amnistie  soit  accordée  pour  tous  les  faits  relatifs  à la  grève  de  Vierzon. 


393.  — Imprimerie  municipale,  Holel-de-Ville.  — 1837. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


Présenté  par  U.  Kevgeal,  au  nom  de  la  Commission  spéciale  du  legs  Rampai  (i). 


Messieurs, 

Par  votre  délibéralion  du  31  décembre  1886  vous  avez  approuvé  les  propositions 
de  votre  Commission  spéciale  du  legs  Rampai,  aux  termes  desquelles  un  délai  de 
trois  ans  est  accordé  pour  se  libérer  à celles  des  sociétés  débitrices  qui  ont  su 
prouver,  [)ar  la  façon  dont  elles  sont  administrées  et  par  les  résultats  obtenus,  que  la 
somme  prêtée  fructifiera  entre  leurs  mains  et  les  mettra  à même  d’obtenir  des  résul- 
tats plus  favorables  encore. 

Votre  Commission  vous  demande  aujourd’hui  de  faire  profiter  de  cette  faveur  les 
sociétés  ci-après  nommées,  qui,  aux  termes  du  contrat  intervenu  entre  elles  et  la 
ville  de  Paris,  doivent  se  libérer  le  1®‘'  avril  prochain  : 

Association  industrielle  des  fermiers,  somme  prêtée,  10,000  francs  ; 

Association  collective  du  charronnage,  somme  prêtée,  2,000  francs  ; 

Société  des  ouvriers  charpentiers  de  La  Yillette,  somme  prêtée,  30,000  francs  ; 

Société  coopérative  de  cochers  V Espérance,  somme  prêtée,  9,000  francs  ; 

Société  coopérative  de  consommation  du  XVIIP  arrondissement,  somme  prêtée, 
47,000  francs. 

Deux  autres  sociétés,  l’Association  des  joailliers  à façon  et  l’Association  ouvrière 
dite  l'Orfèorerie,  devaient  également  se  libérer  au  mois  d’avril  prochain. 

La  première  de  ces  sociétés  a depuis  longtemps  cessé  de  payer  les  intérêts  de 
la  somme  de  3,500  francs  qui  lui  été  prêtée  ; aussi  des  poursuites  ont  été 
exercées  contre  elle;  ces  poursuites  sont  demeurées  sans  résultat  ; la  Société  a été 
expulsée  du  local  qu’elle  occupait  rue  Canlaincoiirtn®  25,  et  son  mobilier  industriel 


(I)  La  (îoiiniiission  du  legs  Rampai  est  composée  de  MM.  hey'^esi\,  président;  Davoust,  secrétaire;  Cattiaux, 
Hatlat,  Pi[)ei’aud. 
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a été  vendu  à la  requête  du  propriétaire^  il  n’y  a donc  aucun  recours  possible  contre 
les  membres  de  la  Société  qui,  aux  termes  de  la  loi  de  1867,  sont  irresponsables  et 
ont  d’ailleurs  disparu. 

Quant  à l’association  l’Orfèvrerie,  votre  Commission  croit  devoir  vous  signaler 
tout  pai'ticuliérement  ses  agissements  à l’égard  de  la  ville  de  Paris,  sa  créancière 
pour  une  somme  de  10,000  francs. 

La  situation  précaire  de  cette  société  avait  été  signalée  par  l’Administration  à 
votre  Commission,  qui  avait  décidé  (]ue  des  poursuites  en  recouvrement  de  la  somme 
prêtée  seraient  immédiatement  exercées  contre  l’association. 

Au  cours  de  ces  poursuites  le  directeur  de  la  Société  sollicita  de  la  Commission 
un  sursis  qui  lui  fut  accordé,  et  le  receveur  municipal  fut  invité  le  31  juillet  1886  à 
discontinuer  les  [)oursuites  ; cependant,  et  malgré  les  assertions  du  directeur,  la 
situation  de  la  Société  était  déjeà  absolument  desespérée  et  la  liquidation  résolue. 

Cette  situation  fut  dissimulée  le  plus  longtemps  possible  à l’Administration,  dans 
la  crainte  sans  doute  de  voir  la  Ville  intervenir  et  s’opposer  à une  liquidatron  faite  à 
son  détriment. 

Ce  n’est  que  le  24  janvier  dernier  que,  par  une  lettre  adressée  au  président  du 
Conseil  municipal,  le  président  de  la  Commission  de  liquidation  se  décida  à 
informer  la  ville  de  Paris  que  cette  liquidation  avait  eu  lieu  et  que  la  dissolution 
de  l’association  avait  été  prononcée  par  l’assemblée  générale  des  sociétaires. 

Voici  cette  lettre,  dont  il  vous  appartient  d’apprécier  et  le  fond  et  la  forme  : 

Paris,  le  24  janvier  1887. 


A Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  au  nom  et  comme  président  de  la  Commission  de  liquidation, 
que  la  dissolution  de  la  Société  des  ouvriers  orfèvres  a été  pi'ononcée  en  assemblée  générale  le 
15  janvier  pré.sent  mois,  et  (jue  la  publication  en  .sera  faite  ince.ssamment. 

Cette  dissolution.  Monsieur  le  Président,  a été  provoquée  par  l'abstention,  presque  unanime, 
des  sociétaires  <à  verser  leui- cotisation,  .soit  par  suite  d'impossibilité  à cause  du  chômage,  soit 
pour  d’autres  motifs;  toujours  est-il  que  l'association  n'a  pu  continuera  fabriquer,faute  de  fonds. 

Mais  en  cessant  de  travailler  nous  avons,  néanmoins,  désintéressé  tous  nos  créanciers,  à l’ex- 
ception toutefois  des  fonds  prêtés  par  la  Ville,  provenant  du  legs  Rampai,  qu'il  nous  est  de 
toute  impossibilité  de  pouvoir  rembourser,  et  de  trois  ou  quatre  petites  dettes  que  nous 
pourrons  éteindre  au  moyen  de  la  vente  de  quelques  objets  restant  en  magasin. 
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La  plus  grande  difficullé  qu’il  nous  a fallu  surmonter,  a été  celle  de  la  résiliation  de  notre  bad. 


En  effet,  le  propriétaire  avait  déjà  commencé  des  poursuites  et  nous  avait  même  fait  signilier 
la  vente;  ce  qui  a placé  le  Conseil  d’admiaistration  dans  l’alternative  de  prendre  un  parti  éner- 
gique, déplorable  môme,  mais  indispensable;  sur  la  proposition  du  diiecteur,  il  a fallu  mettre  au 
creuset  la  majeure  partie  des  pièces  entièi'ement  fabri(|uées,  par  ce  moyen  nous  avons  pu  payer 
les  termes  échus  et  celui  à échoir,  et  ainsi  obtenir  la  résiliation  du  bail,  tout  en  faisant  abandon 
des  six  mois  de  loyers  d'avance,  à Litre  d’indemnité. 

En  présence  de  cette  situation.  Monsieur  le  Président,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
faire  l’honneur  d’une  réponse,  par  laijuelle  vous  autoriserez  la  Commission  de  liquidation  à faire 
emploi,  au  profit  des  créanciers  non  libérés,  de  (iueh|ues  objets  restant  en  magasin,  ainsi  quedu 
matériel  imlustriel  de  nulle  valeur  ou  de  valeur  inappréciable,  et  du  mobilier  industriel  valant 
une  cinquantaine  de  francs. 

Je  crois  devoir  ajouter.  Monsieur  le  Pi'ésident,  que,  parmi  les  créanciers  non  intéressés,  il  en 
est  deux  faisant  partie  de  la  Société,  à savoir  : une  veuve,  qui  est  en  ce  moment  dans  une  grande 
misère,  et  qui,  d’après  nos  statuts,  a droit  au  remboursement  de  la  part  versée  parson  maiù,  puis 
un  mineur  dont  le  père  réclame  aussi  le  remboursement  des  cotisations  versées  par  son  fils. 


Ce  que  nous  avions  voulu  éviter  avant  tout,  c'était  la  faillite;  il  est  déjà  bien  pénible  aux 
sociétaires  qui  se  sont  gênés  pendant  plus  de  huit  années  de  perdre  ainsi  leurs  économies,  sans 
qu’en  fin  de  compte,  il  y ait  eu  atteinte  à leur  honorabilité. 

Confiants  dans  votre  équité,  et  en  attendant  l’honneur  d’une  réponse  favorable. 


Nous  vous  prions.  Monsieur  le  Président,  d’agréer  l’assurance  de  notre  haute  considération. 


Le  secrétaire, 


Le  président  de  la  Commission  de  liquidation, 
Haut. 


COETTE. 


P.  S.  — Nous  devons  vider  les  lieux  vers  la  fin  de  ce  mois. 


Vous  le  voyez,  Messieurs,  non  seulement  la  Société  avait,  à l’insu  de  son  principal 
créancier,  réalisé  tout  son  actif,  mais  encore  elle  avait  désintéressé  ses  autres  créan- 
ciers sans  appeler  la  Ville  à une  répartition  quelconque. 

Dès  que  l’Administration  fut  saisie  de  cette  lettre,  elle  prescrivit  contre  la  Société 
des  poursuites  immédiates  ; il  faut  que  la  ftiillite  de  l’association  soit  pronon- 
cée et  que  les  créanciers  qui  onlété  remboursés  rapportent  h l’actif  la  somme 
qu’ils  ont  indûment  reçue  ; la  liquidation  de  l’association,  qui  n’a  été  accompagnée 
d’aucune  des  formalités  légales,  est  nulle  de  plein  droit  et  il  importe  que  les  adminis- 
trateurs sachent  bien  qu’ils  ne  sont  pas  couveids  par  le  caractère  anonyme  de  la 
Société  et  qu’il  peuvent  être  rendus  personnellement  responsables  des  irrégularités 
commises  (art.  42  de  la  loi  du  24  juillet  1867). 

Votre  Commission  vous  demande  d’autoriser  la  ville  de  Paris  à poursuivre  la  mise 
en  faillite  de  la  société  et  à prendre,  s’il  y a lieu,  contre  ses  administrateurs  toutes 
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las  mesures  de  droit,  et  cela  avec  d’aiilant  plus  de  raison  que  l’argent  prêté  appar- 
tient en  quelle  sorte,  non  à ja  Ville,  mais  aux  sociétés  ouvrières,  c’es-à-dire  aux 
ouvriers  eux-mêmes. 

.le  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  adopter  le  t)rojet  de  délibération 
ci-après. 

Paris,  le  21  mars  1887. 

Le  rapporteur, 

REYGEAL. 


[PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapporta  lui  présenté,  au  nom  de  la  Commission  spéciale  du  legs  Rampai, 
sur  les  mesui'es  à prendre  en  ce  qui  concerne  le  l'emboursement  des  sommes  pi’êtées 
aux  associations  coopératives  ouvrières  sur  les  fonds  du  legs  Rampai; 

Vu  les  demandes  formées  par  certaines  de  ces  associations  h l’effet  d’obtenir  que 
le  remboursement  qu’elles  sont  tenues  d’effectuer  le  1®''  avril  1887  n’ait  lieu  que  le 
1«^  avril  1890; 

Vu  sa  délibération  du  31  décembre  1886, 

Déliuère  : 

Article  premier.  — L’époipie  fixée  pour  le  remboursement  des  sommes  prêtées 
aux  sociétés  ci-après  nommées  est  prorogée  de  trois  années,  à partir  du  1®*'  avril  1887, 
et  reportée  au  1^"  avril  1890  : 

1“  L’Association  industrielle  des  formiers  ; 

2°  L’Association  collective  du  charronnage; 

d'*  La  Société  des  ouvriers  chai-penliers  de  La  Villetle; 

4“  La  Société  coopérative  de  cochers  VEspérance; 

5'>  La  Société  coopérative  de  consommation  du  XVllI®  arrondissement. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  tà  poursuivre,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  la  mise  en  faillite  de  la  Société  coopérative  L'orfèvrerie  et  <à  prendre 
contre  les  administrateurs  de  la  Société,  en  raison  de  leurs  engagements,  telles 
mesures  qu’il  appartiendra. 


39‘J.  — Imprimerie  Municipale,  H6lel-de-Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


PROPOSITION 

De  M.  Léon  Donnât  relative  à rabaissement  du  prix  du  gaz  à Paris. 


NOUVEAU  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  7 mars  1791  qui  a établi  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie  ; 

Vu  le  décret  du  10  octobre  1859  relatif  aux  attributions  respectives  du  préfet  de 
la  Seine  et  du  préfet  de  police  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852  déclarant  que  les  rues  de  Paris  continueront  d’être 
soumises  au  régime  de  la  grande  voirie  ; 

Vu  les  arrêts  delà  Cour  de  cassation  : 7 juillet  1869  (bail  consenti  par  le  préfet 
du  Calvados  à la  commune  de  Langrune);  — 25  juillet  1882  (Compagnie  des  eaux 
de  Maisons-sur-Seine  contre  Compagnie  générale  des  eaux)  ; — 7 août  1883  (Com- 
pagnie d’éclairage  de  la  ville  de  Tours  par  îe  gaz  contre  Société  d’éclairage  général 
de  Tours)  ; 

Vu  l’arrêt  du  Conseil  d’État  du  17  novembre  1882  (Compagnie  générale'des  eaux 
contre  ville  de  Courbevoie)  ; 
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Vu  le  traité  intervenu  le  23  juillet  1855  entre  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  i\I.  le 
Préfet  de  police,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d’une  part,  et  MM.  Émile  et 
Isaac  Pereire  et  consorts,  d’autre  part  ; _ 

Vu  le  traité  passé  le  7 février  1870  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  avec  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de  chauffage  par  le 
gaz; 

Considérant  que  les  consommateurs  parisiens  ont  réclamé  à plusieurs  reprises,  et 
réclament  encore  avec  insistance,  l’abaissement  du  prix  du  gaz,  et  que  les  membres 
du  Conseil  municipal  ont  reçu,  à cet  égard,  mandat  de  leurs  électeurs  ; 

Que  les  exigences  de  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de  chauffage  par  le 
gaz  ont  rendu  toute  conciliation  sur  ce  point  définitivement  impossible; 

Que.  dans  ces  circonstances,  il  appartient  au  Conseil  municipal  de  recbereber  les 
moyens  légaux  de  donner  satisfaction  aux  légitimes  réclamations  de  la  population 
parisienne  ; 

Considérant  que  la  jurisprudence  la  plus  récente  du  Conseil  d’État  et  de  la  Cour 
de  cassation  fournit  précisément  l’indication  de  ces  moyens,  en  déterminant  l’éten- 
due du  monopole  concédé  par  les  villes  aux  compagnies  d’éclairage  par  le  gaz  ; 

Qu’il  résulte,  en  effet,  de  cette  jurisprudence  que  ce  monopole  ne  comprend  que 
le  privilège  exclusif  de  la  fourniture  du  gaz  pour  l’éclairage  public;  — Qu’il  ne 
comprend  ni  le  privilège  de  la  fourniture  du  gaz  aux  particuliers,  ni  le  droit  exclusif 
d’établir  des  canalisations  sous  la  voie  publique,  et  que  toute  stipulation  contraire 
serait  illégale  et  nulle  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  si  le  Préfet  de  la  Seine  ne  peut,  en  sa  qualité  de 
représentant  de  la  ville  de  Paris,  passer  un  traité  avec  une  autre  compagnie  pour 
l’éclairage  public  de  cette  ville  en  concurrence  avec  la  Compagnie  concessionnaire 
actuelle,  il  lui  appartient,  en  veiiu  de  ses  pouvoirs  de  police  sur  les  voies  publiques 
dépendant  de  la  grande  voirie,  d’accorder  des  autorisations  de  poser  sous  ces  voies 
des  canalisations  pour  la  distribution  du  gaz  d’éclairage  aux  particuliers,  aux  risques 
et  périls  des  permissionnaires  ; * 

Considérant  que  la  Compagnie  concessionnaire  actuelle  serait  sans  droit  pour 
s’opposer  cà  ces  autorisations,  — car,  d’une  part,  elles  ne  porteraient  aucune  atteinte 
à son  monopole  de  la  fourniture  du  gaz  pour  l’éclairage  public  ; d’autre  part,  la 
fabrication  et  la  vente  du  gaz  aux  particuliers  sont  libres,  et  le  sous-sol  des  rues  et 
places  de  la  ville,  faisant  partie  du  domaine  public,  ne  peut  être  affecté  à l’usage 
privatif  d’une  seule  compagnie,  l’usage  du  domaine  public  ne  pouvant  être  limité 
que  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  ou  de  la  salubrité  publique  ; 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  rien  ne  s’oppose  à ce  que  d’autres  indus- 
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triels  soient  autorisés  à établir  des  canalisations  pour  la  distribution  du  gaz  aux  par- 
ticuliers dans  l’intérieur  de  la  ville  de  Paris; 

Qu’il  y a lieu,  dès  lors,  d’inviter  l’Administration  à étudier  le  moyen  de  délivrer 
ces  autorisations  en  tant  qu’elles  auraient  pour  résultat  de  procurer  l’abaissement 
du  prix  du  gaz  ; 

Par  ces  motifs, 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  cà  accorder,  conformément  aux  lois  et  à la  jurispru- 
dence en  vigueur,  des  autorisations  de  canaliser,  qui  pourraient  lui  être  demandées 
en  vue  de  fournir  du  gaz  aux  particuliers  au  prix  maximum  de  20  francs  pour 
l’éclairage  et  le  chauffage  et  de  15  centimes  pour  la  force  motrice. 

Subsidiairement  à demander  d’urgence  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Ville, 

Et  à faire  connaître,  dans  tous  les  cas,  au  Conseil  municipal  la  suite  qui  aura  été 
donnée  à la  question. 


441.  — Imprimerie  Muuicipule,  Hôtel  do  Ville.  — lbH7 . 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


PROPOSITION 

Présentée  par  MM.  Bompard  et  Paul  Viguier,  relative  à l'admission  des  enfants  de 
nationalité  étrangère  dans  les  écoles  primaires  de  la  ville  de  Paris. 


Messieurs, 

Il  existe  actuellement  un  grand  nombre  d’enfants  de  nationalité  étrangère  dans 
les  écoles  de  la  ville  de  Paris.  Pour  le  XVII®  arrondissement  seul,  le  nombre  de  ces 
enfants  est  de  163,  comme  vous  le  verrez  dans  le  tableau  ci-annexé. 

Celte  situation  n’est  pas  faite  pour  nous  déplaire.  Il  est  digne  du  pays  qui  a fait 
la  Révolution  internationale  de  1789  de  donner  généreusement  une  place  dans 
ses  écoles  aux  enfants  des  pays  étrangers.  Il  est  également  conforme  à l’intérêt 
national  d’offrir  à ces  enfants  une  instruction  qui  peut  leur  inspirer  l’admiration  de 
notre  patrie  et  le  désir  de  se  faire  naturaliser  ou  de  seconder  l’expansion  des  idées 
françaises. 

Nous  serions  donc  nettement  opposés  à toute  mesure  tendant,  en  principe,  à 
exclure  de  nos  écoles  les  enfants  de  nationalité  étrangère. 

Mais  nous  revendiquons,  pour  nos  compatriotes,  uu  droit  qui  ne  nous  paraît  pas 
pas  pouvoir  leur  être  contesté  ; le  droit  ûe  préférence. 

Autant  il  nous  paraîtrait  inique  de  chasser  sans  motif  l’enfant  étranger  de  nos 
écoles,  autant  il  nous  paraît  scandaleux  que  des  enfants  français,  soumis  à la  loi 
sur  l’instruction  obligatoire,  attendent  en  vain  à la  porte  de  l’école,  alors  que  des 
étrangers  occupent  leur  place. 

Nous  avons  donc  l’honneur  de  vous  proposer  une  résolution  qui,  tout  en  laissant 
les  portes  de  l’école  ouvertes  à l’enfant  de  l’étranger,  donne  cependant  aux  fils  de 
1^0 
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nos  compatriotes  les  moyens  de  satisfaire  à la  loi,  et  leur  assure  les  bienfaits  indis- 
pensables de  l’instruction. 

Les  mairies  recevraient,  sans  distinction  de  nationalité,  les  demandes  des  parents 
français  ou  étrangers,  et  les  inscriraient  en  mentionnant  leur  nationalité.  Mais  elles 
délivreraient  immédiatement  leur  bulletin  d’admission  aux  Français,  tandis  que  les 
mêmes  bulletins  ne  seraient  remis  aux  étrangers  que  le  jour  de  la  rentrée  et 
seulement  s’il  reste  des  places  vacantes. 

En  adoptant  cette  résolution,  vous  aurez  également  respecté  les  sentiments  de 
justice  et  la  légitime  protection  qui  est  due  à nos  nationaux. 

En  conséquence.  Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
délibération  suivant. 


Signé  : BOMPARD,  Paul  VIGUIER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  unique.  — Dans  chaque  mairie,  les  demandes  d’admission  seront  toutes 
reçues,  comme  par  le  passé,  mais  l’employé  devra  indiquer  h la  suite  du  nom  de 
chaque  enfant  s’il  est  Français  ou  étranger. 

Les  bulletins  d’admission  seront  immédiatement  délivrés  aux  enfants  français. 

Ils  ne  sont  . remis  aux  enfants  étrangers  que  le  jour  de  la  rentrée,  en  cas  de  places 
disponibles. 
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ANNEXE 


Statistique  des  enfants  étrangers  existant  actuellement  dans  les  éeoles 

du  XV 11’^  arrondissement. 


DÉSIGNATION 

FRANÇAIS 

ÉTRANGERS 

NÉS  A PARIS 

ÉTRANGERS 

NÉS 

à l’étranger 

-,  , ( Garçons 

Ecoles  communales } 

4,020 

111 

67 

) Filles 

3,237 

101 

75 

Total 

7,2o7 

' 212 

142 

f.  , .11  { Garçons 

655 

16 

7 

1 Filles 

664 

15 

14 

Total 

1,319 

31 

21 

, ( Garçons 

4,675 

127 

74 

Total  général 

3,901 

116 

89 

Bécapitulation 

8,576 

243 

163 

Statistique  des  enfants  expectants  (XVIP  arrondissement). 


Écoles  coraramiinales  piôraaii’es  : 

Quartier  des  Balignolles • 163  tilles 

Écoles  maternelles  : 

Quartier  des  Ternes oo 

Id.  de  la  Plaine-Monceau o8 

Id.  des  Batignolles 73 

Id.  des  Épinettes 2a0 

Tôt  AI 436 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Deliiomme,  au  nom  de  la  4^  Commission  (1),  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Jacques  et  d’un  grand  nombre  de  ses  collègues,  demandant 
r érection,  à Paris,  d’une  statue  à Danton. 


Messieurs, 

üans  la  séance  du  lundi  7 mars  1887,  noire  collègue  M.  Jacques,  en  son  nom  et 
à celui  de  quarante-trois  de  ses  collègues,  déposait  la  proposition  suivante  : 

Le  Conseil, 

Considérant  que  Danton,  l’àme  de  la  défense  nationale  en  1872,  a été  magistrat  municipal  de 
Paris; 

Considérant  (jii’il  a par  avance  encouragé  les  efforts  faits  depuis  1871  en  faveur  de  l’éducation 
populaire  le  jour  où  il  a prononcé  à la  Convention  nationale  ces  paroles  dignes  de  figurer  au  fron- 
tispice de  nos  écoles  : 

a Quant  vous  semez  dans  le  vaste  champ  de  la  République,  vous  ne  devez  pas  compter  le  prix, 
de  la  semence  : après  le  pain,  l’éducation  est  le  premier  besoin  du  peuple.  » 

Considérant  que  Paris  doit  tenir  à honneur  devoir,  avant  la  célébration  du  Centenaire  du  1 789, 
se  dresser  la  statue  du  grand  conventionnel  sur  l’une  de  ses  places  publiques. 


(1)  La  4”  Commission  (Enseirinement  — J3ea«a3-«/’Ls)  est  composée  de  MM.  Émile  Richard,  président) 
Chabert,  Charles  Longuet,  vice-présidents  ) Delliomme,  secré taire 'iBoU,  de  Bouteiller,  Cernesson,  (Jollin,  Hector 
Dépassé,  Dubois,  Gaufrés,  Hovelacque.  l avy,  Lcvraud,  Marsoulan,  de  Ménorval. 
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Délibère  : 

Une  statue  à Danton  sera  élevée  à Paris  avant  la  célébi'ation  du  centenaire  de  la  Révolution 
française. 

Toutes  les  municipalités  de  France  sei’ont  appelées  à souscrire  aux  frais  d’érection  de  la  statue 
de  l’ilbistre  conventionnel,  j 

.Çtr/né  ••  Jacques,  Deligny,  Vautliier,  Gm-é,  Voisin,  Frère,  Davoust,  Slupuy, 
Cusset,  Piperaud,  Siinoneau,  Lefebvre-Roncier,  Gattiaux,  Gollin, 
Rouzé,  Levraud,  Delabrousse,  Roué,  Gernesson,  Leclerc,  Ernest 
Hamel,  Deschamps,  Ghautemps,  Rousselle,  Daidot,  Delhomme, 
Guichard,  Edgar  Monteil,  de  Bouteiller,  Hovelacque,  Mesureur, 
Émile  Richard,  Réty,  Santon,  Païenne,  Alphonse  Humbert,  Paul 
Yiguier,  Ghassaing,  Robinet,  Desmoulins,  Navarre,  Reygeal, 
Strauss. 

Celle  proposiliüii  fiil  renvoyée  anx  P'"  el  5®  Commissions. 

L’ancien  Conseil  élanl  à celle  éporpie  à la  lin  de  son  mandat,  rétiide  de  la  propo- 
sition fnl  ajournée. 

Aussi,  dès  la  rentrée  du  nouveau  Conseil,  à sa  deuxième  séance,  notre  collègue 
M.  Jacques,  ainsi  que  ses  co-signataires,  reprenaient  leur  proposition  à laquelle 
venaient  se  joindre  les  noms  de  nouveaux  collègues  ; MM.  Benon,  Dubois,  Champou- 
dry,  Paillot,  Poussier,  Bassinet. 

Cette  nouvelle  proposition  était  renvoyée  à votre  4®  Commission. 

Mais  dans  la  séance  du  1 \ novembre  dernier,  sur  les  propositions  de  nos  collègues 
MM.  Benon,  Émile  Richard,  Guiebard  et  Slupuy,  relatives  à la  Chapelle  expiatoire 
et  à la  statue  de  Danton,  le  Conseil  adoptait  les  diverses  propositions  suivantes  : 

Première  proposition. 

M.  Stui’UV.  — Les  soussignés  demandent  au  Gonseil  de  décider,  dès  aujourd’hui,  qu'une  statue 
de  Danton  sera  érigée  sur  l’emplacement  occupé  aujourd’hui  par  la  chapelle  dite  « Expiatoire  ». 

Signé  : Stiipuy,  Gharles  Longuet,  Paul  Strauss. 

Proposition  votée  par  51  voix  pour  et  10  contre. 

Deuxième  proposition. 

-M.  Émile  Richard.  — Il  sera  immédiatement  ouvert  un  concours  entre  tous  les  sculpteurs 
français  pour  l'exécution  de  la  statue  de  Danton. 

Le  programme  de  ce  concours  sera  ultérieurement  arrêté. 

Signé  : Émile  Richard,  Strauss,  Stupuy,  Guichard. 
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Cette  proposition,  que  nous  aurions  tous  signée  ainsi  que  l’a  (léclaré  noire  col- 
lègue M.  Ronsselle,  fut  votée  d’urgence. 

Il  ressort  de  la  discussion  que  le  Conseil  n’a  pas  voulu  subordonner  la  réalisa- 
tion de  l’érection  d’une  statue  au  grand  révolutionnaire  à une  situation  plus  ou 
moins  difficile  que  nous  sommes  contraints  de  subir. 

Quant  à la  question  de  faire  un  appel  aux  communes  de  France,  nous  la  ren- 
voyons à notre  Bureau,  lequel  étudiera  le  moyen  pratique. 

-Reste  le  choix  d’un  emplacement. 

Votre  rapporteur  a fait  adopter  par  votre  Commission  le  terre-plein  de  la  rue  de 
l’École-de-Médecine  et  du  boulevard  Saint-Germain,  aux  lien  et  place  de  la  .statue  de 
Broca,  qui  avait  été  concédé  temporairement. 

Nous  vous  proposons  d’élever  la  statue  de  Broca  près  de  l’École  d’anthropologie 
créée  par  l’illustre  savant. 

Quant  au  choix  de  l’emplacement  ciue  nous  vous  proposons,  il  suffit,  croyons- 
nous,  de  vous  dire  que  c’est  dans  ce  périmètre  qn’habitail  Danton  pendant  celte  glo- 
rieuse période  ; il  habitait  cour  du  Commerce. 

En  conséquence,  nous  vous  prions  de  bien  vouloir  adopter  le  [trojet  de  délibération 
suivant. 

Paris,'  le  28  tlécetnbre  1887. 


Le  rapporteur, 
DELHOMME. 
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PROJET  HE  DÉLIRER ATIOrS 


Le  Conseil, 

Vil  les  propositions  de  M.  Jacques  et  quarante-trois  de  ses  collègues,  déposées  la 
première  dans  la  séance  du  7 mars  1887  et  la  deuxième  dans  les  premières  séances 
de  juin  suivant,  demandant  l’érection  d’un  monument  à Danton  sur  Tune  des  places 
de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Émile  Hicliard  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  émettant 
une  même  pensée  dans  la  séance  du  11  novembre  1887  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  en  date  du  14  mars  1884,  concernant  l’emplace- 
ment provisoire  donné  pour  l’érection  de  la  statue  de  Broca,  sur  le  terre-plein  for- 
mant angle  de  la  rue  de  l’École-de-Médecine  et  du  boulevard  Saint-Germain  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4‘"  Commission, 

Délibèiîe  : 

Ahïicle  EHEMiER.  — Un  coiicoui’S  public  est  ouvert  entre  tous  les  sculpteurs  fran- 
çais pour  rércction,  sur  le  terre-plein  formant  angle  de  la  rue  de  l’École-de-Méde- 
cine  et  du  boulevard  Saint  Geimain,  d’un  monument  à la  mémoire  de  Danton. 

Le  programme  de  ce  concours  sera  établi  en  la  forme  ordinaire  des  autres 
concours  ouverts  par  la  ville  Paris. 

Art.  2.  — La  statue  de  Broca  sera  déplacée  et  érigée  dans  la  cour  de  l’École  d'an- 
thropologie, près  rampbitbéâtre  du  cours  d’anatomie. 

Art.  3.  — Une  somme  de  00,000  francs  est  affectée  au  monument  de  Danton. 

Les  frais  de  déplacement  de  la  statue  de  Broca  seront  [U'élevés  sur  ladite  somme 
de  00,000  francs. 

Art.  4.  — La  somme  de  25,000  francs  sera  imputée  sur  le  cbap.  xm,  art.  20,  du 
budget  de  1887. 

Le  surplus,  soit  35,000  francs,  sera  prélevée  sur  le  budget  des  beaux-arts  pour 
1888. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  la  nouvelle  pro- 
position de  M.  Léon  Donnât,  tendant  à inviter  M.  le  Préfet  à accorder  les  autori- 
sations de  canaliser  qui  pourraient  être  demandées  pour  la  fourniture  de  gaz  aux 
particuliers. 


Messieurs, 

Vous  êtes  saisis  d’un  rapport  sur  une  proposition  de  notre  collègue,  M.  Léon 
Donnât,  tendant  à inviter  M.  le  Préfet  de  le  Seine  à délivrer  les  autorisations  de 
canaliser  qui  pourraient  être  demandées  pour  la  distribution  du  gaz  aux  par- 
ticuliers. 

Depuis  le  dépôt  du  rapport,  M.  Léon  Donnât,  modifiant  sa  première  rédaction, 
a reconnu  qu’en  fait,  aujourd’hui,  toutes  les  rues  de  Paris  font  partie  du  domaine 
communal.  Toutefois  il  maintient  que,  ces  voies  étant  soumises  au  régime  de  1a 
grande  voirie,  il  est  loisible  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  agissant  en  vertu  des  pou- 
voirs de  police  qu’il  tient  du  décret  du  10  octobre  1859,  de  délivrer  de  son  chef,  en 
qualité  de  grand-voyer,  toutes  les  autorisations  de  canalisation  que  bon  lui  semble, 
qu’il  peut  de  même  procéder  au  retrait  de  ces  autorisations  dans  un  intérêt 
public. 


(1)  La  3*  Commission  (Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  ^o\ié,  président  \ Curé,  vice-président  i 
Maurice  Binder,  secrétaire  ; Boll,  Despatys,  Lefebvre-Roncier,  Lyon-Alemand,  Mesureur,  Muzet,  Réty,  Reygeal, 
Rousselle,  Sauton,  Vaillant,  Vauthier,  Paul  Viguier. 


X»43. 


M.  Léon  Donnât  a brillament  développé  sa  thèse  au  sein  delà  3® Commission 
dans  la  séance  du  15  mars  1887. 

Les  arguments  juridiques  produits  à la  Commission  par  notre  collègue  demandent 
un  examen  approfondi  et,  avant  de  discuter  à nouveau  la  question,  votre  Commis- 
sion désire  être  éclairée  par  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  ville  de  Paris. 

Quand  cet  avis  lui  sera  parvenu,  votre  3®  Commission  examinera  l’affaire  avec  le 
soin  qu’elle  comporte. 

Nous  ne  pouvons  d’ailleurs  que  nous  féliciter  de  voir  une  question  de  cette  nature 
se  poser  au  moment  où  le  Parlement  est  saisi  de  divers  projets  de  loi  en  vue  de 
l’organisation  municipale  à donner  à la  ville  de  Paris. 

Pour  bien  préciser  la  portée  du  projet  de  délibération  qui  vous  est  soumis,  le 
rapporteur  doit  déclarer  que  la  Commission  n’a  pas  eu  à abandonner  son  projet  de 
délibération  — le  débat  sur  le  fond  étant  réservé. 

M.  Léon  Donnât  s’est  rallié  au  renvoi  au  Comité  consultatif,  et  c’est  d’accord  avec 
lui  que  la  3®  Commission  vous  propose  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  25  mars  1887. 

Le  rapporteur, 

F.  SAUTON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Léon  Donnât; 

Vu  le  rapport  de  la  3*  Commission  ; 

Considérant  qu’avant  d’engager  une  discussion  sur  le  fond  il  importe  à la  clarté 
du  débat  de  provoquer  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à demander  et  à soumettre  d’urgence  au 
Conseil  l’avis  du  (Comité  consultatif  de  la  Ville  sur  la  valeur  juridique  delà  propo- 
sition deM.  Léon  Donnât,  et  notamment  sur  les  points  suivants  : 

1°  L’autorité  municipale  a-t-elle  pu  légitimement  concéder  à la  Compagnie  pari- 
sienne du  gaz  le  privilège  exclusif  de  placer  des  canalisation  dans  Paris  pour  l’éclai- 
rage des  particuliers? 

2°  Si  elle  n’a  pu  le  faire,  est-il  légalement  possible  que  des  autorisations  nouvelles 
de  canaliser  soient  accordées  à des  tiers  par  qui  de  droit  ? 
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ANNEXE 


Extrait  de  la  «séance  €lii  15  mars  1887 


PROCÈS-VERBAL 

La  séance  esl  ouverte  à trois  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Boué. 

Présents  : MM.  Boll,  Despatys,  Lefebvre-Roncier,  Muzet,  Reygeal,  Réty,  Sauton, 
Vaillant,  Vauthier. 

Assistent  à la  séance  : MM.  Léon  Donnât,  Longuet,  Alphonse  Humbert. 


DISCUSSION  SUR  LA  PROPOSITION  DE  M.  LÉON  DONNAT,  RELATIVE  A l’ ABAISSEMENT  DU 

PRIX  DU  GAZ  A PARIS. 

M.  Léon  Donnât  pense  que  tout  le  monde  est  d’accord  pour  arriver  à un 
abaissement  du  prix  du  gaz.  11  rappelle  que,  dans  la  population,  il  existe  un  vif 
désir  d’obtenir  une  réduction  de  ce  prix  et  il  expose  que,  d’après- les  calculs  faits 
en  prévision  d’un  abaissement  de  15  centimes  pour  le  gaz  d’éclairage  et  de  15  cen- 
times pour  le  gaz  employé  aux  usages  industriels,  la  population  parisienne  réalise- 
rait, d’ici  à 1905,  une  économie  supérieure  à un  milliard. 

On  ne  peut  songer  à s’entendre  avec  la  Compagnie  parisienne.  Il  est  certain,  il 
est  absolument  établi  qu’on  n’obtiendra  rien  d’elle  si  on  ne  lui  accorde  une  prolon- 
gation de  son  privilège. 

On  n’arrivera  pas  davantage  à l’abaissement  du  prix  du  gaz  en  la  rappelant  au 
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respect  des  traités  pour  l’entretien  de  sa  canalisation  et  la  rpialité  de  ses  produits  ; 
ce  qu’il  faut,  c’est  demander  à la  stricte  légalité  les  moyens  de  lui  susciter  des  con- 
currences. 


C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  l’orateur  a été  amené  à soumettre  sa  solution  au 
Conseil. 

Cette  solution  exposée  dans  la  proposition  soumise  à l’examen  de  la  3®  Commis- 
sion, l’orateur  ne  l'a  pas  inventée.  Elle  rei)Ose  sur  la  loi  et  sur  la  jurisprudence  ; 
elle  ressort  des  faits  qui  se  sont  passés  en  diverses  villes  de  France,  Dijon,  Tours, 
Saint-Étienne.  En  ce  moment  même,  la  ville  de  Lyon  en  étudie  l’application  à scs 
traités. 

L’orateur  estime  que,  dans  ce  mouvement  par  lequel  les  communes  de  France 
cherchent  à s’affranchir  de  l’interpiétation  abusive  donnée  aux  traités  passés  avec 
les  compagnies,  Paris  ne  restera  pas  en  arrière. 

La  jurisprudence  sur  laquelle  se  hase  la  thèse  soutenue  par  la  proposition  est  éta- 
blie par  cent  arrêts  des  cours  suprêmes.  L’orateur  ne  s’est  pas  contenté  de  la  cons- 
tatation de  ces  divers  arrêts;  il  a consulté  d’éminents  jurisconsultes,  tous  ont  été 
convaincus  du  bien  fondé  de  cette  revendication,  de  la  vérité  des  arguments  juii- 
diques  sur  lesquels  elle  s’appuie. 

Le  traité  intervenu  entre  la  Ville  et  la  Compagnie  parisienne  est  du  7 février  1870 
et  a été  substitué  aux  traités  antérieurs  de  1855  et  de  1861.  Or,  qui  a signé  le  traité 
de  1855?  M.  Haussmann,  préfet  de  la  Seine,  et  M.  Piétri,  préfet  de  police. 

Qui  a signé  le  traité  de  1870?  M.  Henri  Chevreau,  préfet  de  la  Seine  tout  seul. 

L’orateur  prie  la  Commission  de  prendre  note  de  cette  nuance,  qui  n’est  pas  sans 
importance. 

Le  traité  confère  un  privilège  exclusif  pour  Védairage  public;  mais  a-t-il  pu  con- 
férer, comme  le  prétend  la  Compagnie,  un  monopole  pour  l’éclairage  privé  ? 

L’orateur  le  nie  absolument  et  va  le  prouver  à la  Commission  en  discutant  cette 
question  dans  la  mesure  la  plus  large,  sans  vouloir  incriminer  ni  la  Compagnie  ni 
les  personnes  qui. ont  fait  le  traité  ; mais  en  se  tenant  dans  l’idée  générale  du  droit 
et  en  se  fondant  sur  la  jurisprudence  constante  des  cours  suprêmes. 

Pour  quelles  raisons  ce  traité  n’a-t-il  pu  concéder  de  monopole  pour  l’éclairage 
privé  ? 

Il  y a un  premier  motif,  le  plus  important  et  qui  dispenserait,  au  besoin,  d’en 
fournir  d’autres,  qui  ne  touche  pas  à la  seule  question  du  gaz,  mais  qui  embrasse 
toutes  les  concessions  de  services  généraux  et  régit  l’ensemble  des  réglementations 
administratives,  qui  est,  à proprement  parler,  un  des  principes  fondamentaux  du 
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droit  public;  c’est  le  respect  des  droits  personnels,  la  garantie  de  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Ce  principe  est  formulé  par  l’art.  7 de  la  loi  du  17  mars  1791,  « portant  sup- 
* pression  de  tous  les  droits  d'aides,  suppression  de  toutes  les  maîtrises  et  jurandes 
« et  établissement  de  patentes.  » 

L’article  est  ainsi  conçu  ; 

« A compter  du  1®"  avril  prochain,  il  sera  libre  à toute  personne  de  faire  tel 
« négoce,  ou  d’exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu’elle  trouvera  bon.  » 

En  vertu  de  ce  principe,  chacun  de  nous  a le  droit  de  fabriquer  du  gaz:  c’est  la 
liberté  de  l’industrie.  Chacun  de  nous  a le  droit  de  l’acheter  <à  qui  bon  lui  semble  : 
c’est  la  liberté  du  commerce,  la  liberté  d’alimentation,  principes  essentiels  qui 
dominent  tout  notre  droit  contemporain. 

Et  ces  principes  ne  valent  pas  seulement  comme  principes;  ils  sont  appliqués  en 
fait  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Certains  particuliers  fabriquent  du  gaz  chez 
eux  à l’aide  du  pétrole;  bon  nombre  de  gens  achètent  du  gaz  aux  diverses  compa- 
gnies de  gaz  portatif. 

Mais  la  Compagnie  parisienne  livi’e  son  gaz  à l’aide  d’une  canalisation  dont  elle 
est  pi’opriétaire  et  qui  le  conduit,  de  ses  usines,  chez  le  coirsommateur.  Eh  bien,  ce 
fait  de  la  canalisation  peut-il  supprimer  ces  droits  essentiels,  primoi’diaux,  dont  la 
reconnaissance  éclate  dans  toutes  les  lois  qui  nous  régissent?  Ce  fait  de  l’existence  de 
tuyaux  sous  des  voies  municipales  ou  départementales  peut-il  permetti’e  cà  un  maii’e, 
à un  préfet  de  violer  le  droit  qu’a  chacun  d’assurer  son  éclairage  privé  cornuie  il 
l’entend? 

L’orateur  ne  ci’oit  pas  qu'on  puisse  l’admettre  et  demande  cà  la  Commission,  la 
questiorr  lui  étant  ainsi  posée  : Est-ce  que  la  liberté  de  V alimentation  peut  dispa- 
raître dès  qu'il  y a des  tuyaux  à placer  dans  le  domaine  public?  si  elle  pourrait 
répondr-e  affirmativement.  * 

Cette  doctrine,  que  l’or-cateirr  ne  croit  pas  possible  de  soutenir,  a du  reste  été 
condamnée  par  différents  carTÔls  qui  ont  affirmé  à la  fois  les  deux  principes  de  la 
liberté  comrner'ciale  et  de  l’inaliénabilité  du  domaine  public. 

C’est  ce  second  principe,  ajoute  l’oi'ateur,  qui  empêche  que  la  Compagnie  puisse 
pr’étendr'e  au  privilège  exclusif  de  canaliser. 

Il  existe  timis  catégories  de  voies  publiques  : 

La  grande  voirie,  qui  compr-end  les  routes  nationales  et  les  voies  navigables; 

La  voirie  vicinale,  qui  embrasse  tous  les  chemins  de  gr-ande  communication  ; , 

La  voirie  municipale,  qui  compte  toutes  les  voies  publiques  non  désignées  dans 
les  deux  premièi'es  catégories. 

Les  voies  publiques  font  partie  de  ce  qu’orr  appelle  le  domaine  public,  qui 
n’errtre  dans  le  patrimoirre  de  personne  et  comprend  tous  les  lieux  dont  Fusage  est 
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commun  à tous.  Ces  biens  sont  sous  la  police,  tantôt  de  TÉtal,  tantôt  du  départe- 
ment, tantôt  de  la  commune, 

« Les  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages,  dit  M.  Féraud-Giraud , sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  » 

Cela  résulte  des  art.  538  et  2226  du  Code  civil  (Cassation,  13  février  1828  et 
21  mai  1838;  Nancy,  30  mars  1833). 

Le  domaine  public,  appartenant  à tous,  ne  peut  faire  l’objet  d’un  usage  privatif 
concédé  à un  seul. 

L’orateur  insiste  sur  ces  considérations  qui,  dit-il,  ne  sont  pas  des  déductions 
plus  ou  moins  abstraites,  car  ces  deux  motifs  sont  appuyés  non  seulement  sur  la  loi, 
mais  sur  une  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d’État. 
Il  y a de  nombreux  arrêts;  en  voici  un  exemple  : 

La  ville  de  Toui’s  avait,  par  un  traité  du  23  février  1863,  concédé  pour  3Q  ans  à la  Compagnie 
d’éclairage  de  la  ville  de  Tours  par  le  gaz  l’éclairage  public  et  le  droit  exclusif  de  canaliser  les 
voies  urbaines.  La  Compagnie  devait,  en  outre,  aux  termes  du  traité,  fournir  le  gaz  aux  parti- 
culiers à des  conditions  déterminées. 

Par  arrêté  préfectoral  dQ  31  mai  1881,  une  compagnie  nouvelle,  la  Société  d'éclairage  géné- 
ral de  Tours,  fut  autorisée  à établir  une  canalisation  sous  le  sot  de  deux  voies,  la  rue  Royale  et 
l’avenue  de  Grammont,  qui  toutes  deux  sont  le  prolongement  de  la  route  nationale  n'’  10. 

L’ancienne  compagnie  s’est  prétendue  investie  d’un  droit  exclusif  pour  l’éclairage  public  et 
particulier;  elle  a assigné  la  compagnie  rivale  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  se  voir 
défendre  d’utiliser  les  nouvelles  canalisations. 


Sur  l’appel  de  la  Société  d’éclairage  général,  la  Cour  d’Orléans  a rendu,  au  fond,  le  20  mars 
18»2,  l’arrêt  suivant  : 


« Attendu  qu’il  est  trop  évident  que  le  maire  est  également  sans  action  sur  le  mode  d’éclai- 
rage des  particuliers,  .si  ce  n’est  dans  un  intérêt  de  police,  et  que  la  compagnie  ancienne  ne  sau- 
rait prétendre  à aucun  privilège  à cet  égard;  que  cette  double  considération  achève  de  démontrer 
que  le  monopole  d’éclairage  concédé  aux  demandeurs,  le  monopole  de  l'éclairage  public 
dans  toutes  les  rues  et  places  de  la  ville  de  Tours,  sans  distinction  : que  tel  est  le  seul  privilège 
qu’ils  puissent  revendiquei-  contre  la  société  concurrente,  et  que  prétendre  interdire  l'usage  de 
la  nouvelle  canalisation  pour  la  distribution  du  gaz.  serait  porter  atteinte  à la  liberté  de  l’éclai- 
rage particulier  : 

« Par  ces  motifs,  déclare  la  Compagnie  d’éclairage  par  le  gaz  mal  fondée  dans  sa  demande 
et  l’en  déboute.  » 

La  Compagnie  condamnée  se  pourvoit  en  cassation  et  la  Cour  de  cassation  rejette  le  pourvoi, 
le  7 août  1883,  en  se  fondant  sur  ce  que  : 

« Si  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  ont  faites,  elles  ne 
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sauraient  lier  les  tiers  qui  n’y  ont  pas  pris  part  et  les  priver  de  droits  dont  les  parties  contrac- 
tantes n’avaient  pas  la  libre  disposition; 

Si  les  communes,  pour  assurer  l’éclairage  par  le  gaz  d’une  ville,  peuvent  s’interdire  dans  les 
traités  qu’elles  souscrivent  à cet  efïet  de  conclure  des  traités  de  même  nature  avec  d’autres  pro- 
ducteurs et  assurer  à leurs  concessionnaires  certains  avantages,  elles  ne  peuvent  conférer  un 
monopole  qu’elle  n’ont  pas  le  droit  de  concéder,  puisqu'elles  ne  pourraient  le  créer  à leur 
profit  personnel;  ces  traités  n’empêchent  pas  ceux  qui  peuvent  régulièrement  produire  du  gaz 
d’éclairage  d’en  disposer  en  faveur  des  habitants  de  ces  communes,  à charge  de  se  conformer 
pour  la  distribution  aux  lois  et  arrêtés,  et  notamment  aux  règlements  de  voirie,  etc. 

Comme  il  peut  se  produire  des  appréciations  différentes  pour  Paris  où  les  fonc- 
tions de  maire  sont  dévolues  à la  fois  aux  préfets  de  la  Seine  et  de  police,  l’orateur 
estime  nécessaire  d’analyser  la  situation  faite  par  l’action  de  ces  deux  agents. 

Antérieurement  au  décret  du  10  octobre  1850,  l’administration  appartenait  au 
Préfet  de  la  Seine  et  la  police  municipale  au  Préfet  de  police  ; ce  système  a été 
modifié  par  le  décret  de  1859,  qui  attribua  au  Préfet  de  la  Seine  une  fraction  notable 
des  pouvoirs  de  police  donnés  auparavant  au  seul  Préfet  de  police. 

Voilà  pourquoi  le  traité  du  gaz  conclu  en  1855  est  signé  par  les  deux  préfets  et 
celui  de  1870  par  un  seul,  le  Préfet  de  la  Seine.  C’est  la  preuve  irrécusable  que  ces 
traités  devaient  être  signés  à la  fois  par  le  détenteur  des  pouvoirs  de  police  et  par  le 
représentant-mandataire  de  la  ville  de  Paris. 

Dans  les  traités  divers  avec  la  Compagnie  du  gaz,  l’orateur  voit  deux  choses  bien 
distinctes  : 

1°  Un  contrat  commercial  engageant  la  Ville  pour  son  éclairage; 

Une  autorisation  de  poser  des  conduites  sous  la  voie  publique. 

Lorsque  le  maire  de  Paris  a conclu  avec  la  Compagnie  du  gaz  un  traité  emportant 
des  charges  et  des  avantages  financiers,  il  a fait  un  acte  d’administration.  Il  a pu 
engager  la  Ville  comme  il  s’engagerait  à titre  particulier;  il  a pu  concéder  le  mono- 
pole de  l’éclairage  de  la  cité. 

Mais,  quand  le  Préfet  de  la  Seine  a accordé  l’autorisation  de  se  servir  de  la  voie 
publique,  il  a agi  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  la  puissance  pu- 
blique et  non  plus  comme  mandataire  de  la  commune.  Comme  tel,  il  n’a  pu  conférer 
d’usage  privatif  du  domaine  municipal  et  l’autorisation  qu’il  a accordée  d’en  occuper 
une  fraction  pour  l’établissement  de  canalisations  n’est  pas  susceptible  de  créer  un 
monopole,  puisque  le  domaine  public  est  inaliénable. 

Ce  fait  est  prouvé  par  l’arrêt  du  Conseil  d’État  relatif  au  procès  fait  à la  commune 
de  Courbevoie  par  la  Compagnie  des  eaux  de  la  banlieue  (17  novembre  1882). 

Le  Conseil  de  préfecture  avait  admis  en  partie  la  prétention  de  la  Compagnie. 

La  commune  de  Courbevoie  attaqua  cette  décision  et  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, M.  Marguerie,  concluant  à l’annulation  de  la  décision  attaquée,  disait  : 

/ 

11  n’est  pas  inopportun  de  rappeler  le  caract'.'re  essentiel  des  contrats  passés  par  les  communes 
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poui’ s’assurer  le  bénéfice  d'une  distribution  d’eau.  La  jurisprudence  considère  ces  contrats 
comme  des  marchés  de  travaux,  et  non  pas  comme  des  marchés  de  fourniture,  parce  que 
leur  objet  principal  consiste  dans  l’exéciilion  des  travaux  de  voirie  nécessaii’es  à la  pose  des  con- 
duites; le  droit  pour  les  concessionnaii'es  d’exploiter  ces  conduites  ne  leur  est  accordé  qu’à  titre 
de  rémunération  des  travaux  alïectués. 

L’oraleiir  ajotite  que  cette  jurisprudence  n’existe  pas  pour  le  gaz  ou  les  eaux 
seulement,  elle  domine  tous  les  cas  similaires. 

Dans  un  litige  entre  la  Compagnie  des  eaux  de  Maisons-sur- .Seine et  la  Compagnie 
des  eaux  de  Paris,  le  tribunal  civil  de  Versailles  s’exprime  ainsi,  le  5 juillet  1878  : 

Mais  attendu  que,  s’il  ne  peut  être  contesté  que  toute  commune  ait  la  libre  disposition  du  sol 
de  ses  voies,  et,  par  suite,  le  droit  d’en  réserver  l’usage  à une  seule  personne  pour  la  pose  de 
tuyaux  de  distiibiilion  d’eau,  et  que  l’exercice  de  ce  droit  ait  pour  conséquence,  dans  la  plupart 
des  cas,  l’impossibilité  en  fait,  pour  tout  autre  que  le  concessionnaire  de  la  commune,  de  faire 
aboutir  des  tuyaux  de  conduite  aux  diverses  propriétés,  il  est  non  moins  certain,  d’un  autre  côté, 
qu’en  droit  chacun  possède  la  faculté  de  s’approvisionner  d’eau  comme  bon  lui  semble,  et  que 
nul  nepeut  être  valablement  investi  du  monopole  de  la  tente  de  l’eau. 

Le  28  mai  1881,  la  Cour  d’appel  confirme  sur  ces  motifs. 

On  pourra  également  opposer  cette  jurisprudence  cà  la  Compagnie  des  omnibus  ; 
mais  l’orateur  se  réserve  d’en  étudier  plus  tard  l’application  à ce  cas  particulier, 
lors  de  la  discussion  devant  la  Commission  de  la  proposition  déposée  par  lui  à cet 
effet. 

Il  se  borne  à citer  le  fait  suivant  : 

Le  Conseil  d’État  a jugé  qu’il  y avait  excès  de  pouvoir  de  la  part  d’un  préfet  à refuser  à un 
entrepreneur  de  voitures  l’autorisation  de  faire  entrer  et  stationner  des  omnibus  dans  la  cour 
d’une  gare  de  chemin  de  fer,  — non  dans  l’intérêt  du  service  public,  pour  assurer  le  « maintien 
« de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publique,  mais  pour  garantir  l’exécution  d’un  traité  par 
« lequel  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  concédait  à un  autre  entrepreneur  le  droit  exclusif  d’être 
« admis  dans  la  cour  de  la  gare.  (2o  fév.  1864.) 

C’était  là, comme  le  faisait  remarquer  le  commissaire  du  gouvernement  non  seulement  niéconnaitre 
le  caractère  de  la  jouissance  du  domaine  public,  mais  encore  « j,la  libre  concurrence,  et  subor- 
« donner  le  commerce  général  aux  combinaisons  commerciales  d’un  particulier,  confondues 
« avec  l’intérêt  public,  b 

La  môme  jurisprudenco  existe  pour  les  rivages  de  la  mer,  ainsi  que  l’a  prouvé, 
notamment,  un  arrêt  très  remarquable  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  7 juillet 
1869,  que  Dalloz  analyse  ainsi  : 

Pourvoi  contre  un  a'rrêt  de  la  cour  de  Caen,  qui  a annulé  le  bail  fait  à la  commune  de  Lan- 
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grime,  d’une  portion  du  rivage  de  la  mer  pour  y disposer  des  cabanes  destinées  au  service  des 
bains,  par  les  trois  raisons  juridiques  suivantes  : 

1“  Les  rivages  de  la  mer,  étant  du  domaine  public  et  hors  du  commerce,  ne  peuvent  faire 
l'objet  d’une  convention  : 

2°  L’État  n’a  sur  les  l’ivages  qu’un  simple  droit  de  protection  et  de  surveillance  ; 

3"  Il  ne  peut,  par  des  règlements  de  police,  créer  au  bénéfice  d’un  seul  un  di'oit  exclusif  cà  un 
usage  qu’il  doit  garantir  indistinctement  à tous. 

Devantla  Gourde  cassation,  on  a soutenu  que:  l’usage  du  domaine  public,  c’est-à-dire  de  cette 
propriété  collective  qui  est  à tous  et  n’est  à personne  en  particulier,  n’est  pas  susceptible  en 
principe  delocation  ou  de  concession  par  l’État  au  profit  d’un  paidiculier  ou  d’une  commune. 

A la  différence  de  son  domaine  propre,  l’État  n’a  sur  le  domaine 'public  qu’un  droit  de  pro- 
tection, de  police,  de  surintendance.  Il  est  préposé  à sa  garde,  à sa  conservation,  mais  il  ne  lui 
est  pas  permis,  soit  de  l’aliéner,  soit  d’en  jouir  privativement  et,  par  suite,  de  faire  jouir  un 
concessionnaire  ou  un  locataire,  exclusivement  à la  masse  du  public  ou  à toutes  autres  personnes 
spécialement  désignées.  Le  domaine  public  étant  hors  du  commerce,  toute  appropriation  soit  au 
profit  des  particuliei’s,  soit  au  profit  de  l’État,  répugne  essentiellement  à sa  nature.  Il  ne  peut 
être  l'ojet  que  de  mesures  de  police  et  de  surveillance,  et  non  pas  de  contrats  affectant  la  forme 
et  ayant  les  effets  des  contrats  relatifs  à la  propriété  privée. 

Or,  le  bail  du  20  janvier  186o,  en  concédant  à la  commune  de  Langrune,  qui  l’a  rétrocédé  au 
sieur  Roussel,  le  droit  exclusif  de  placer  des  cabanes  sur  la  plage  de  Langrune,  ne  laissait  pas 
subsister  dans  son  intégralité  la  jouissance  publique.  Il  créait,  au  profit  d’un  seul,  un  monopole 
sur  une  partie  du  domaine  public  et  excédait  par  cela  même  les  pouvoirs  de  l’État. 

En  résumé,  l’opinion  des  juges  est  constante  en  faveur  de  la  thèse  soutenue,  et  elle 
est  admise  par  plusieurs  jurisconsultes  éminents.  M-  Ch.  Mazeau,  sénateur,  ancien 
président  de  l’ordre  des  avocats  au  Conseil  d’État  et  cà  la  Cour  de  cassation,  ancien 
conseillera  la  Cour  de  cassation,  a résumé  les  faits  légaux  dans  un  remarquable 
mémoire  où  il  dit,  en  pari, an t du  dorntiine  public  : 

Ses  traits  distinctifs  sont:  1°  de  n’êtrepas  susceptible  de  propriété  privée,  de  sorte  que 
l’État,  le  Département,  la  commune  ne  le  possèdent  pas  comme  domaine  de  propriété,  mais  n’en 
ont  que  la  garde  et  lasurveillance  ; 2°  d’être  par  sa  nature  et  par  sa  destination,  affecté  à 
l'usage  public,  à exie  jouissance  commune  (Dufour,  t.  V,  p.  77  ; Ducrocq,  t.  II,  n°  918,  — 
Demolombe,  t.  IX,  ir  4o7),  de  .sorte  que  tout  particulier  qui  demande  à l’autorité  compétente  la 
permission  de  s’en  [.servir  doit  l’obtenir,  si  l’usage  qu’il  veut  en  faire  n’est  pas  contra  ire  à l’intérêt 
général. 


Bien  qu’elle  dépende  d’une  permission  préalable  de  l’Administration,  la  faculté  dont  joui} 
toute  personne  de  se  servir  du  sol  de  la  voie  publique  n est  pas  soumise  à un  pouvoir  discré- 
tionnaire. 


Et  plus  loin  il  ajoute  : 

C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  que  l’acte  par  lequel  un  maire  retirait  une  pareille  autorisation,  non 
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p;u'  le  niolif  que  le  concessionnaire,  « clans  l’exploitation  de  son  usine  pour  Péclai’’age  privé, 
aurait  causé  un  préjudice  à la  viabilité  ou  à la  salubrité  » mais  par  le  motif  « qu'il  ne  pouvait, 
sans  inconvénient,  continuer  son  industrie  concurremment  avec  le  nouvel  entrepreneur  com- 
munal » était  entacbé  d'excès  de  pouvoirs.  (C.  d’État,  18  mars.  — P.  293,  Boyard.) 

L'Administration,  en  effet,  sort  des  limites  de  son  pouvoir  lorscju’elle  emploie  à protéger  ou  à 
assurer  un  intérêt  privé  ou  tiscal  une  autorité  qui  ne  lui  a été  conférée  que  dans  l’intérêt  public. 

Il  y a,  en  ce  sens,  une  jurisprudence  constante  formulée  d’une  manière  générale  dans  les 
arrêts  du  Conseil  d’État  des  30 avril  1863  (p.  404,  Bourgeois)-,  23  février  1864 (p.  209,  Lesbat)-, 
19  mai  1863  (p.  337,  Barthélemg)  ; 14  novembre  1873  (p.  830,  Asiier)  ; 26  novembre  1873 
(p.  934,  Pariset)  ; 6 décembre  1878  (p.  973,  Lnrhaud)  ; 4 février  1881  (p.  143,  Comices 
agricoles)  ; et,  dans  la  matière  spéciale  de  la  canalisation  des  routes,  dans  les  décisions  des 
27  mars  1837  [ville  de  Grenoble)-,  26  novembre  1863  (p.  779,  Haigueoellé)  ; 21  mars  1873 
(p.  209,  Compagnie  du  Bagas)  ; 2 novembi'e  1878  (p.  939,  Dehatjnin)  -,  23  mars  1880  (p.  335, 
Compagnie  centrale  du  gaz). 


Et,  à propos  de  la  distinction  établie  tout  à l’heure  par  lui  entre  les  actes  du 
Préfet-maire,  M.  Léon  Donnât  cite  encore  un  passage  du  même  jurisconsulte  : 

Il  faut  éviter  de  confondre  ce  qui,  dans  de  pareils  traités,  est  du  domaine  de  la  convention,  et 
ce  qui  se  rattache  cà  l’administration  et  à la  police  de  la  voirie. 

La  fourniture  du  gaz  proprement  dite,  voilà  l’objet  de  la  convention.  La  Ville  y figure  comme 
un  particulier  maître  de  ses  droits,  sauf  l’approbation  administrative  ; elle  est  libre,  en  consé- 
quence, de  constituer  un  monopole  dans  la  mesure  où  la  fourniture  a pour  but  de  pourvoir  à un 
service  public. 

Quant  à la  permission  de  canaliser  les  rues,  elle  est  mal  à propos  écrite  dans  le  contrat  ; car, 
bien  que  nécessaire  à la  réalisation  du  mai-cbé  de  fourniture,  et  connexe  même  à un  marché  de 
travaux  publics,  elle  est  distincte  de  l’un  et  de  l’autre.  C’est  une  simple  mesure  d’administration 
que  le  maire  prend  en  tant  qu’adininistrateur  du  domaine  public,  comme  agent  de  l’autorité,  et 
non  pas  comme  représentant  des  intérêts  de  la  Ville,  personne  privée. . . 

De  là  il  résulte  que  l'autorisation  préexistante  de  canaliser  les  voies  communales  ne  fait 
pas  obstacle  à ce  que  d’autres  particuliers  en  obtiennent  une  semblable.  Le  principe  de  l’indis- 
ponibilité du  domaine  public  est  en  dehors  des  effets  de  la  convention  passée  entre  les  villes  et 
les  compagnies  concessionnaires.  Il  s' applique  aussi  bien  au  domaine  public  municipal  qu’au 
domaine  public  national  et  départemental. 

La  Ville  n’ayant  elle-même  que  la  jouissance  de  ce  domaine,  jouissance  qu’elle  partage  avec 
tous,  n'a  pu  légalement  créer  un  privilège  sur  les  voies  communales  et  réserver  aux  concession- 
iTaires  le  droit  exclusif  de  placer  des  conduites  de  gaz  ou  d’eau,  même  en  vue  d'un  service' 
public  (V.  Ducrocq,  n“  1023  à 1031)  ; c’eut  été  disposer  de  ce  qu’elle  n’a  pas  elle-même. 
(Cass.  7 juillet  1869,  cli.  des  Req.,  23  juillet  1882.) 

Donc  ternaire  excéderait  ses  pouvoirs  s’il  refusait  la  permission  d’établir  une.  nouvelle 
canalisation,  en  vue  de  respecter  les  clauses  du  contrat  passé  par  la  Ville. 

L’orateur,  aflirmaiil  que  ces  principes  sont  adoptés  par  des  jurisconsultes  de 
valeur,  cite  encore  l’opinion  présentée,  lors  du  pourvoi  devant  la  cour  d’Orléans  à 
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propos  de  l’affaire  des  deux  compagnies  de  Tours,  par  M®  l^éon  Choppard,  docîeur 
en  droit,  avocat  an  Conseil  d’Étal  elà  la  Cour  de  cassation.  Cet  avocat  dit  notamment  : 

Si  la  partie  du  contrat  qui  concerne  l’éclairage  (lublic  réagit  sur  celle  (|ui  est  relative  <à  l’éclai- 
rage des  particuliers,  c'est  que  la  compagnie  concessionnaire  a accepté,  en  vue  de  s’assurer  le 
monopole  de  l’éclairage  public,  certaines  restrictions  à la  liberté  de  son  industrie. 

Ce  n’est  Icà  que  la  contie-parlie  du  monopole  de  l’éclairage  public,  destinée  à en  compenser 
les  inconvénients.  La  compagnie  concessionnaire  achète  en  l'éalité  ce  monopole  moyennant  une 
restriction  de  sa  liberté  dans  ses  rapports  avec  los  particuliers.  C’est  le  prix  du  privilège  de 
l’éclairage  public,  mais  ce  n’est  pas  la  condition  de  la  constitution  d’un  antre  privilège. 

Les  deux  opérations  de  l’éclairage  public  et  de  l’éclaii'age  privé  sont  donc  distinctes.  Elles  font 
en  réalité  l'objet  de  deux  conventions  dont  la  portée  doit  s’apprécier  suivant  le  caractère  qui  est 
propre  <à  cbaciin  des  deux  services. 

C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé  (pie  l’effet  de  l’autorisation  de  poser  des  tuyaux  pour  l’éclairage 
privé  n’est  pas,  à défaut  de  clause  contraire,  limité  à la  durée  du  marché  pour  l’éclairage 
public,  et  que  l’entrepreneur  ne  perd  pas,  par  le  seul  fait  de  l’eæpiration  du  bail,  le  droit  de 
conserver  kt  d'exploiter  les  tuyaux  pour  l’éclairage  dos  particuliers;  <jue,  dès  lors,  il  ne  doit 
aucune  indemnité  ci  la  communepour  avoir  continué  ci  s'en  servir.  (C.  d Élat,ü  décembre  1855, 
V.de  Lyon,  page  71  i ; 27  mai  1856,  page  233, V.  de  Grenoble;  20  novembre  187i,  page  SSi,  Boyard). 

Le  consommateur,  de  son  côté,  conserve  le  droit  de  s’éclairer  par  le  mode  ipii  lui  convient, 
et  aussi  d’acheter  le  gaz  à qui  lui  plaît  ; il  n’a  jamais  donné  mandat  à la  Ville  d’aliéner  son  droit 
d’option. 

M.  Alfred  Blanche,  ancien  conseiller  d’Élat,  anleur  d’iin  dictionnaire  de  droit 
administratif  bien  connn,  est  d’accord,  avec  les  jnriscoiisnlles  précédents,  dans  nu 
mémoire  que  j’ai  entre  les  mains. 

Enfin,  M.  Émile  Salle,  docteur  en  droit,  dans  un  article  paru  le  17  octobre  1882 
dans  la  Gazette  des  tribunaux,  confirme  encore  ces  opinions. 

M.  Léon  Donnât  pense  que  la  Commission  est,  comme  lui,  convaincue  des 
droits  delà  Ville;  mais  il  y aune  objection  (qui  se  pose  avec  une  telle  évidence, 
qu’il  doit  la  signaler  et  y répondre  par  avance. 

Voici  cette  objection  : Si  le  Conseil  municipal,  entrant  dans  cette  voie,  réparait 
les  fautes  de  la  Commission  municipale  de  l’Empire,  y aurait-il  une  demande  recon- 
ventionnelle  de  dommages-intérêts.  La  Ville  devrait-elle  payer  quelque  indemnité  à 
la  Corn[)aguie  du  gaz  ? 

L’orateur  affirme  que  non  et  s’appuie  sur  l’exemple  de  Courbevoie.  11  développe 
ensuite  un  moyen,  contenu  dans  sa  proposition,  qui  lui  paraît  avoir  été  mal  com- 
pris par  la  Commission  quand  elle  a pris  sa  résolution  primitive. 

Là  où  existent  des  routes  nationales  ou  départementales,  c’est  le  préfet  qui  exerce 
le  pouvoir  de  voirie,  exercé  par  le  maire  sur  les  voies  urbaines. 

C’est  sur  ce  fait  que  s’est  fondée  la  concurrence  à Tours,  à Courbevoie,  à Maisons, 
qui  sont  notés  aux  pages  8 à lü  de  sa  proposition.  Or,  à Paris,  l’art.  1®''  du  décret 
du  26  mars  1852  soumet  toutes  les  rues  au  régime  de  la  grande  voirie;  c’est-à-dire 


que  le  Préfet  de  la  Seine  y exerce  le  droit  de  police  réservé  aux  maires  dans  les 
autres  villes. 

Quand  la  Compagnie  du  gaz  a eu  signé  son  traité  avec  le  maire  de  Paris,  à qui 
a-t-elle  demandé  les  autorisations  de  poser  ses  conduites?  Au  préfet  de  lu  Seine. 

C’est  un  fait  existant  en  dehors  du  Conseil  municipal  et  contre  lequel  il  ne  peut 
absolument  rien,  si  ce  n’est  de  demander  que,  lorsqu’il  y aura  une  mairie  centrale, 
le  maire  de  Paris  ait  la  police  de  la  grande  voirie. 

Pour  le  moment,  l’orateur  se  borne  <à  prétendre  que  le  préfet  peut  exercer  utile- 
ment ses  droits  de  police  dans  l’intérêt  évident  des  consommateurs  du  gaz,  en  se 
basant  sur  la  jurisprudence  précitée. 

M.  Sauton,  dans  son  rapport,  a craint  qu’on  ne  veuille  aliéner  les  propriétés  com- 
munales. 

L’orateur  déclare  celte  crainte  mal  fondée,  car  cette  propriété  est  inaliénable,  et 
le  Conseil  municipal  ne  pourrait  l’aliéner,  alors  même  qu’il  le  voudrait.  C’est  même 
cette  inaliénabililé  qui  est  l’essence  de  la  proposition  de  M.  Donnât.  L’aliénation  du 
domaine  public  de  Paris  est  donc  hors  de  cause.  Le  droit  de  propriété  est  distinct  du 
droit  de  j)olice  et  d’administration. 

C’est  ainsi  que  lors(pie  les  Conseils  généraux,  usant  de  la  loi  du  10  août  1871 , ont 
déclassé  les  routes  départementales  pour  en  mettre  Tentretien  à la  charge  des  com- 
munes, celles-ci  ont  déclaré  que.  par  suite  de  ce  classement,  et  en  raison  de  ce  fait 
qu’elles  payaient  désormais  les  frais  d’entretien,  les  routes  déclassées  devaient 
retitrerdans  le  domaine  public  communal. 

Les  Conseils  généraux  se  sont  opposés  à cette  interprétation.  Les  communes  se 
sont  adressées  au  ministre  de  rintérieur.  Par  une  lettre  qui  a force  de  loi,  n’ayant 
jamais  été  attaquée,  le  ministre  de  l’Intérieur  « a démontré  en  substance  qu’en 
« agissant  ainsi  les  Conseils  généraux  n'ont  pas  voulu  porter  atteinte  au  domaine 
« du  département,  (jui  conserve  la  propriété  du  sol,  à moins  que,  par  [des  disposi- 
« tions  formelles,  cette  i)ropriété  n’ait  été  aliénée.  En  fait,  ajoute-il,  le  Conseil 
« général  n’a  consenti  qu’une  sorte  de  droit  d'usage  ; les  communes  ne  sont 
ii'jpi’usHjruitiéresli  charge  d’entretien.  » 

En  somme,  déclare  l'orateur,  la  [iroposition  ne  demandeau  Conseil  municipalque 
d’inviter  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à se  référer  à la  loi  et  à la  jurispi'udence  ; à auto- 
riser la  pose  des  canalisations  et  à rendre  compte  au  Conseil. 

M.  Sauton  demande,  en  admettant  que  la  Commission  et  le  Conseil  admettent 
cette  thèse,  ce  qui  se  i)roduiia? 

M.  Léon  Donnât  dit  que  le  Préfet  saisira  de  suite  le  Comité  consultatif  de  la 
Ville,  car  il  ne  voudra  pas  assumer  sans  garanties  un  telle  resposabililé.  Et  alors, 
le  Comité  émettra  un  avis  favorable,  le  Préfet  agira  et  la  Compagnie  cédera;  ou  bien  sa 
décisionsera  contraire,  mais  elle  sera  très  fortement  motivée  et  le  Conseil  appréciera. 
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En  terminant,  Torateur  fait  un  chaleureux  appel  à la  Commission  et  ne  croit  pas 
que  ce  soit  auprès  d’elle  qu’il  ail  à insister  sur  l’importance  de  l’abaissement  du  prix 
du  gaz.  L’économie,  pour  une  dépense  de  de  100  francs  serait:  pour  le  gaz  d'éclairage, 
de  33  francs,  et  pour  la  force  motrice,  de  50  francs.  En  réalité  ce  serait  un  milliard 
d’épargne  pour  les  consommateurs  parisiens  jusqu’en  1905,  et  d’après  des  calculs 
qu’il  a sous  les  yeux,  une  économie  annuelle  de  250  millions  pour  les  consomma- 
teurs français. 

M.  Vaillant  se  rallie  très  volontiers  cà  la  thèse  si  brillamment  développée 
devant  la  Commission.  I!  désire  que  M.  Donnât  écarte  tout  litige  relatif  à la  conser- 
vation de  la  propriété  communale. 

M.  Sauton  désire  adresser  une  question  à M.  Donnât.  En  admettant  qu’une 
compagnie  vienne  demander,  après  avis  favorable  du  Comité  consultatif,  solliciter 
l’autorisation  de  poser  des  conduites,  quel  rôle  aura  le  Conseil  municipal  ? Sera-t-il 
forcément  consulté  ? 

M.  Léon  Donnât  dit  que  c’est  au  Préfet  à agir  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
de  police  et  que,  dans  l’espèce,  le  Conseil  doit  se  féliciter  qu’il  en  soit  ainsi. 

M.  Sauton  ne  se  déclare  pas  convaincu  par  cette  réponse  et  précise  sa  pensée 
en  affirmant  que  c’est  là  le  point  faible,  suivant  lui,  de  rargumentation  de 
M.  Léon  Donnât. 

Actuellement  le  Préfet  ne  peut  rien  concéder  sans  venir  devant  le  Conseil  muni- 
cipal. Avec  la  proposition  de  M.  Léon  Donnât,  sera-t-il  également  tenu  de  le  con- 
sulter? De  plus,  ces  autorisations,  de  quelle  durée  seraient-elles? 

M.  Léon  Donnât  se  rend  compte  de  la  valeur  des  scrupules  de  M.  Sauton; 
mais  il  voudrait,  avant  d’arriver  aux  détails  du  fonctionnement,  que  la  Commission 
se  prononçât  sur  le  principe  fondamental. 

M.  Sauton  constate  que  M.  Léon  Donnât  ne  répond  pas  catégoriquement. 

Si  les  autorisations  préfectorales  sont  délivrées  à litre  précaire,  aucune  société 
sérieuse  ne  se  présentera. 

Si,  au  contraire,  les  autorisations  ont  en  quelque  sorte  une  durée  illimitée,  comme 
le  nombre  des  autorisations  de  canaliser  ne  saurait  être  que  des  plus  limitées,  on 
aura  créé,  à la  fin  du  monopole  de  la  Compagnie  du  gaz,  une  série  de  monopoles 
perpétuels,  et  il  faudra  renoncera  l’établissement  d’un  service  municipal  d’éclairage 
par  le  gaz. 

M.  Despatys  déclare  que,  du  reste,  il  ne  peut  y avoir  de  doute;  quelle  que 
soit  l’opinion  du  Conseil,  le  Préfet,  pour  ses  arrêtés  de  police,  n’a  pas  à consulter  le 
Conseil.  Un  maire, ii’aurait  pas  davantage  à le  faire.  C’est  ce  qui  fait  dire  à 
l’orateur  que  M.  Léon  Donnât  a beaucoup  exagéré  pour  sa  thèse  le  coté  policier  du 
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Préfet  comme  signataire  du  traité  avec  la  Compagnie  du  gaz.  Pour  lui,  ce  coté  est 
très  secondaire  et,  loin  de  primer  celui  de  mandataire  de  la  Ville,  s’efface  beau- 
coup devant  lui. 

M.  L éon  Donnât  fait  remarquer  que  la  preuve  du  bien  fondé  de  sa  proposition 
réside  dans  les  doubles  signatures  des  Préfels  de  la  Seine  et  de  police,  avant  le 
décret  de  1859,  et  par  l’unique  signature  du  Préfet  de  la  Seine  après  qu’il  a été  doté 
de  pouvoirs  de  police. 

Il  ajoute  qu’un  fait  analogue  se  produit  pour  la  Compagnie  des  omnibus  : le  traité 
du  15  juillet  1854  est  signé  par  le  Préfet  de  police  seul,  celui  du  18  juillet  1860  par 
le  Préfet  de  la  Seine  seul. 

Il  répondra  catégoriquement  à M.  Santon  que  les  autorisations  continueront  à 
être  données  par  le  Préfet  de  la  Seine,  dans  la  forme  où  elles  le  sont  aujourd’hui. 
Ces  autorisations  ne  pourront  jamais  être  retirées  pour  un  motif  de  concurrence, 
comme  il  a été  démontré,  mais  seulement  dans  l’intérêt  public,  s’il  y a lieu.  11  est 
évident  qu’elles  ne  pourront  pas  être  délivrées  en  nombre  illimité;  mais  la  concur- 
currence  n’exige  pas  un  nombre  illimité. 

M.  Muzet,  tout  en  déclarant  qu’il  serait  heureux  que  la  proposition  de  M.  Léon 
Donnât  put  faire  céder  la  Compagnie,  qu’il  est  bien  loin  de  défendre,  voudrait  obtenir 
un  éclaircissement. 

Il  a compris  que  l’adoption  de  cette  proposition  n’annullerait  pas  le  traité  passé 
avec  la  Compagnie,  mais  le  restreindrait  1“  à l’éclaiiage  public  pour  lequel  la  Com- 
pagnie conserverait  un  monopole,  et  à l'éclairage  particidier  seulement  pour  ceux 
(pii  voudraient  continuer  à s’adresser  à la  Compagnie  actuelle. 

Or,  il  ne  faut  pas  oulilier  qu’aux  termes  du  traité  il  y a,  entre  la  Ville  et  la  Com- 
[lagnie,  un  partage  de  bénétices.  Que  deviendrait  cette  clause? 

D’autre  part,  la  Ville  pourrait-elle  coniinuer  à ne  payer  son  gaz  que  0 tr.  15  c.  ? 

M.  Léon  Donnât  répond  que,  naturellement,  si  les  bénéfices  de  la  Compagnie 
diminuent,  les  profils  qu’en  tire  la  Ville  baisseront;  mais  les  clauses  du  contrat 
n’ont  rien  à voir  avec  les  principes  de  droit  public  posés  par  lui  et  ne  peuvent  les 
moditier.  Il  estime  également  (fiie  la  Compagnie  sera  toujours  tenue  de  fournir  à la 
Ville  le  gaz  au  prix  convenu.  Il  ajoute  enlin  ipi'il  est  tirs  facile  de  compenser  à 
l’aide  de  certaines  mesures  les  iiénénces  perdus. 

M.  Reyg’eal  croit  avoir  compris  que  la  Ville  et  la  Compagnie  ne  sont  liées  que 
pour  l’éclairage  public. 

M.  Boué  voudrait  savoir  si  M.  Léon  Donnât  s’est  préoccupé  des  termes  des 
engagements  de  la  Ville.  Y a-t-il  un  lien  juridique  qui  oblige  et  puisse  faire  craindre 
l’allücalion  de  dommages-intérêts  ? 

M.  Léon  Donnât  ne  le  croit  pas.  Il  considère  que  le  domaine  public  n’étant 


17  — 


43. 


pas  susceptible  d’usage  privatif,  aucun  contrat  ne  peut  faire  qu’il  le  devienne.  La 
Compagnie  du  gaz  n’a  pu  demander  à la  Ville  de  contracter  une  obligation  dans  ce 
sens,  et  la  Ville  n’a  pu  vouloir  en  assumer  aucune. 

M.  Sauton  déclare  que  la  thèse  de  M.  Léon  Donnât,  fût-elle  fondée  en  droit, 
Û lui  paraît  contraire  h tous  les  principes  adoptés  par  la  majorité  du  Conseil  de 
reconnaître  au  préfet  le  droit  exborbilant  de  concéder,  sans  avis  du  Conseil, 
l’autorisation  de  poser  des  conduites  sous  les  rues  de  Paris.  Ce  droit  lui  paraît  ta 
négation  de  toutes  les  revendications  du  Conseil,  et  qu’il  y aurait  lieu  de  poursuivre 
la  modiücation  de  la  législation. 

M.  Léon  Donnât  estime  qu’il  a répondu  à cette  objection  de  M.  Sauton,  tou- 
jours la  même.  Le  Conseil  municipal  ne  peut  ni  créer  des  droits  qui  n’existent  pas, 
ni  annuler  ceux  qui  existent.  Il  peut  profiter  de  ces  derniers  dans  l’intérêt  général, 
et  c’est  son  devoir  de  le  faire. 

C’est  le  préfet  de  la  Seine  qui  a délivré  à la  Compagnie  du  gaz  les  autorisations 
de  canaliser,  d’après  le  traité  conclu  avec  elle,  comme  mairede  Paris;  c’est  au  préfet 
de  la  Seine  d’accorder  d’autres  autorisations  à des  tiers. 

M.  Sauton  demande  ce  qu’il  adviendrait  si  le  préfet  refusait  son  autorisation  à 
une  société  sérieuse  ? 

M.  Léon  Donnât  répond  que  le  [)réfet  pourrait  toujours  être  interpellé  au 
Conseil. 

M.  Vauthier  fait  observer  que  les  termes  du  traité  ne  sont  pas  seuls  à consi- 
dérer. Le  décret  approbatif  du  traité  dit  qu’on  accorde  la  concession  pour  l’éclairinje 
public  et  particulier.  La  Compagnie  ne  pourra-l-elle  s’appuyer  sur  ce  fait  pour  sou- 
tenir sa  prétention  à un  monopole? 

La  thèse  de  M.  Donnât  ne  lui  paraît  pas  admissible  pour  une  application  géné- 
rale et  il  ne  la  croit  valable  que  pour  des  queslions  d’espèce. 

Quant  au  2®  point,  il  lui  paraît  extrêmement  dangereux  et  lui  rappelle  la  fable  du 
cheval  qui  veut  se  venger  du  cerf.  11  est  d’avis  qu’en  tout  état  de  cause,  on  devrait 
l’abandonner. 

Enfin  tout  repose  sur  la  concurrence  à susciter  à la  Compagnie  ; se  présentera-t-il 
des  demandeurs  ? 

M.  Léon  Donnât  communique  unelettrequi  montre  que  desdemandeurs  se  sont 
adressés  au  préfet.  Il  croit  savoir  que  le  préfet  a en  main  plusieurs  demandes. 

Quant  à l’approbation  du  Conseil  d’État,  elle  a été  donnée  en  vertu  de  la  loi  du 
!24  juillet  1867  qui  stipule,  que  les  traités  passés  par  les  villes  ayant  trois  millions  de 
revenus,  devront  être  approuvés  par  décrets  rendus  au  Conseil  d’Élat. 

Mais  cette  approbation  porte  sur  la  forme  et  non  sur  le  fond  des  traités,  et  la  loi 
de  1867  ne  touche  pas  aux  pouvoirs  de  police  du  préfet  de  la  Seine. 
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M.  Réty  demande  si  le  préfet  a répondu  aux  demandes. 

M.  Léon  Donnât  croit  que  non. 

M.  Réty  voudrait  qu’avant  de  se  prononcer  la  3®  Commission  prit  l’avis  du 
Comité  consultatif, 

M.  Vaillant  ne  croit  pas  que  ce  soit  nécessaire.  Les  questions  d’espèces  abon- 
dent; la  jurisprudence  est  formelle.  Pour  lui,  il  appuie  la  proposition  deM.  Donnât. 
— Le  Conseil  a un  grand  intérêt  à résoudre  lui-même  la  question  sans  la  laisser 
juger  en  dehors  de  lui. 

M Despatys  ne  s’oppose  pas  à l’adoption  de  la  proposition  ainsi  modifiée, 
puisqu’en  somme  elle  ne  demande  au  Préfet  qiie  de  faire  faire  une  étude  par  le  Co- 
mité consultatif  de  la  Ville. 

MM.  Santon  et  Réty  voudraient  que  la  Commission  fît  examiner  au  préa- 
lable la  question  par  le  Comité  consultatif. 

M.  Léon  Donnât  redoute  une  perte  de  temps  énorme  en  employant  cette  pro- 
cédure. En  s’adressant  directement  au  Préfet  on  ira  plus  vite.  Répondant  aux  objec- 
tions de  M.  Santon,  il  dit  que  les  pouvoirs  de  police,  qu’ils  soient  aux  mains  des 
maires  ou  des  préfets,  ont  toujours  le  même  caractère. 

M.  Santon  pense  que  pourtant  on  ne  peut  donner  des  concessions  en  nombre 
illimité.  11  suppose  que  trois  compagnies  soient  installées  : si  on  veut  les  faire  dis- 
paraître, que  devra-t-on  faire? 

M.  L éon  Donnât  dit  qu’on  n’aura  qu’à  retirer  l’autorisation  ; mais  que  le  Pré- 
fet ne  pourra  le- faire,  comme  il  l’a  expliqué,  par  des  motifs  de  concurrence,  mais 
seulement  par  des  raisons  d’intérêt  public. 

M.  Santon  répond  que,  dansces  conditions,  aucune  société  sérieuse  ne  se  cons- 
tiluera.  Ou  bien,  on  verra  se  reproduire  ce  qui  s’est  fait  pour  les  bateaux-omnibus  et 
les  téléphones  : la  fusion  des  sociétés  qui  se  coaliseront  pour  éviter  la  concurrence. 

M.  Léon  Donnât  insiste  pour  l’adoption  de  son  projet  et  ne  voit  pas  ce  qu’on 
risque  à faire  demander  parle  Préfet,  à brève  échéance,  l’avis  du  Comité. 

Après  une  courte  discussion  entre  MM.  Boué,  Vaillant,  Santon, 
Reygeal  et  Léon  Donnât,  la  Commission  décide  qu’elle  proposera  au  Conseil 
de  renvoyer  la  proposition  de  M.  Léon  Donnât  au  Comité  consultatif  par  le  conten- 
tieux de  la  Ville,  en  lui  demandant  de  présenter  son  rapport  dans  un  délai  très  rap- 
proché. 


448.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


Préserdé  par  MM.  Villard  et  Lyon-Alemand  aux  conclusions  du  rapport  de 
M.  Chautemps  sur  les  revendications  des  débitants  de  vins  , du  département 
de  la  Seine. 


Messieurs  , 

Depuis  bien  des  années  se  produisent  sous  toutes  les  formes  que  vous  savez  les 
revendications  des  débitants  de  vins  du  département  de  la  Seine.  Celle  question 
est  présentée  aujourd’bui  par  notre  honorable  collègue,  M.  Chautemps,  d’une  façon 
particulièrement  nette  et  et  précise. 

Vous  connaissez  tous  ces  revendications,  les  controverses  auxquelles  elles  ont 
donné  lieu,  controverses  nées  le  plus  souvent  soit  d’une  connaissance  imparfaite  de  la 
question,  soil  d’exagération  regrettablement  encouragée  dans  les  réunions  publiques 
où,  sans  souci  suffisant  du  but  à atteindre,  on  en  est  arrivé  à faire  croire  qu’il  ne 
s’agit  de  rien  moins  que  de  disculper,  sinon  d’encourager,  les  fraudes  nuisibles  ou 
coupables  dans  la  vente  d’un  produit  alimentaire  de  premier  ordre  dans  notre  pays 
de  France. 

Aucun  doute  ne  peut  subsister  à cet  égard  pour  ceux  qui  liront  le  rapport  de 
M.  Chautemps  et  ses  conclusions  ; mais  il  nous  a paru  que  les  intentions  du  Conseil 
municipal  de  Paris  seraient  plus  claires  et  plus  précises  encore  si  nous  les  tradui- 
sions par  un  projet  du  texte  même  des  changements  à apporter  à la  loi  de  façon  à ne 
permettre  à personne  de  dire  qu’il  s’agit  d’encourager  ou  de  disculper  la  fraude. 
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La  question  vaut  la  peine  d’ètre  présentée  sous  son  véritable  jour,  alors  surtout 
qu’il  s’agit  de  l'intérêt  de  42,000  citoyens  de  Paris  dont  les  revendications  légi- 
times sont  restées  vaines  depuis  bien  des  années  ; ils  ne  demandent  cependant  que 
la  suppression  d’une  loi  d’excei)tion  édictée  sous  l’Empire  dans  une  inlention  toute 
autre  que  celle  de  la  préservation  de  l’alimentation  pul)lique. 

H ne  s’agit,  Messieurs,  que  d'un  vœu  à émettre.  Nous  vous  proposons  de  le 
préciser;  pour  éviter  loute  ambiguïté  ou  fausse  interprétation,  la  forme  d’un  projet 
de  loi  apparaît  la  manière  la  plus  claii  e,  la  plus  certaine  d’arriver  à ce  résultat. 

Ce  n’est.  Messieurs,  qu’en  1855  qu’on  a songé  à édicter  contre  les  débitants  de 
boissons  des  peines  qui  les  mettent  hors  le  droit  commun.  Jusqu’à  celte  époque 
l’autorité  n’avait  pas  été  désarmée  contre  les  fraudeurs.  L'art.  318  du  Code  pénal 
punissait  de  la  peine  correctionnelle  de  six  jours  à deux  ans  de  prison  et  d’une 
amende  de  16  à 500  francs  la  vente  et  le  débit  des  boissons  falsiliées  contenant  des 
mixtions  nuisibles  à la  santé,  et  le  n°  6 de  l’art.  475  punissait  d’une  peine  de  simple 
police  (6  à 10  fr.  d’amende)  la  vente  et  le  débit  de  boissons  ne  contenant  pas  de 
mixtions  nuisibles  à la  santé.  En  outre,  selon  les  circonstances,  le  juge  de  simple 
police  pouvait  prononcer  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus,  outre  la  saisie 
et  la  confiscation.  En  1854,  l'année  qui  a précédé  la  loi,  le  service  de  la  Dégusta- 
tion, qui  fonctionnait  alors  à la  Préfecture  de  police,  avait  dressé  143  procès-verbaux 
à la  suite  desquels  135  condamnations  avaient  été  prononcées  (! ).  H ne  serait  donc 
pas  exact  d’alléguer  que  le  public  n’était  pas  protégé  contre  les  fraudeurs.  Mais  la 
loi  du  2 mai  1855  a été  rendue  à une  époque  où  l’autorité  prétendait  avoir  la  liante 
main,  dans  l’intérêt  de  la  moralité  publique,  sur  les  cabarets  et  débits  de  boissons. 
On  était  depuis  trois  ans  sous  le  régime  du  décret  dictatorial,  abrogé  seulement  en 
1880,  qui  soumettait  tous  les  débitants  à la  nécessité  de  l’autorisation  préalable, 
plaçait  leurs  intérêts  et  leur  existence  même  dans  la  dépendance  de  la  police,  lai 
loi  de  1855,  en  effet,  aliroge  l’art.  318  et  le  n“  6 de  l’art.  475  du  Code  pénal  dont 
nous  venons  d’énoncer  les  dispositions,  et  déclare  applicables  aux  boissons  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  27  mars  1851.  Celle-ci,  conformément  à l’art.  423  du  Code 
pénal,  punit  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à un  an  et  d’amende  les  falsifica- 
tions des  substances  ou  denrées  alimentaires  destinées  à être  vendues.  Elle  laisse  la 
faculté  au  tribunal  d’ordonner  l’aftichedu  jugement  et  son  insertion  dans  les  jour- 
naux. En  cas  de  récidive  dans  les  cinq  ans,  elle  élève  la  peine  au  double  du 
maximum  et  l’amende  à mille  francs.  Ce  n’est  pas  tout:  à ces  pénalités  l’art.  15  (n“  4) 
du  décret  organique  du  2 février  1852  ajoute  la  radiation  des  listes  électorales. 

Tel  est.  Messieurs,  l’arsenal  que  la  loi  d’exception  de  1855  meta  la  disposition 


(1)  Ces  cliiflVes  sont  tirés  d’une  stati  tiiiue  insérée  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  o mai  1855. 
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(le  la  justice  contre  les  débitants  de  boissons.  Vous  savez  cinel  usage  regrettable  il 
a été  fait  de  ces  armes,  surtout  dans  ces  dernières  années.  D’après  les  stalisliques 
publiées  par  le  ministère  de  la  .Justice,  le  tribunal  de  la  Seine  a jugé,  en  1869, 
612  prévenus  d’infiMetion  <à  la  loi  de  1855  ; en  1881,  il  en  a jugé  2,197. 

Ce  rapprochement  de  cbil'fres  ne  prouve  pas  que  les  fraudes  soient  plus  nom- 
breuses, mais  [)lutôt  que  les  ti  ibunaux  donnent  à loi  une  extension  qu’elle  ne  com- 
portait pas,  même  dans  la  pensée  de  ses  auteurs.  Nous  lisons  en  effet  ce  qui  suit 
dans  Vexposé  des  motifs  de  la  loi  du  2 mai  1855  : 

« 11  est  bon  de  déclarer  qu’il  n’est  point  entré  dans  la  pensée  du  Gouvernement 
qui  propose  la  loi,  ni  du  Conseil  d’État  qui  l’a  adoptée,  d’entraver  en  rien  et  de 
réprimer  les  diverses  opérations  loyalement  faites  et  usitées  dans  le  commerce,  qui 
consislent  soit  à couper  les  vins  de  diverses  provenances  et  de  diverses  qualités  pour 
les  améliorer,  pour  les  conserver,  ou  même  pour  donner  satisfaction  au  goût  du 
public  ou  au  besoin  du  marcbé  ; soit,  suivant  l’expression  usitée  dans  ce  genre  de 
commerce,  à travailler  les  vins  conformément  à des  procédés  fort  divers,  les  uns 
très  anciens,  les  autres  indiqués  par  la  science  moderne. . . . soit  à imiter  par  di- 
verses combinaisons  les  vins  étrangers  : en  un  mot,  la  loi  n’entend  atteindre  et 
frapper  que  les  altérations  frauduleuses  faites  en  vue  de  tromper  l’acheteur  sur  la 
qualité  ou  sur  le  prix  de  la  boisson  qui  lui  est  vendue.  » (1) 

Et  plus  loin  : 

« Le  délit  c’est  la  fraude.  Or,  il  est  des  mélanges  qui,  par  leur  but,  leur  noto- 
riété, repoussent  d’abord  toute  suspicion. 

« Ce  sont  les  mélanges  des  coupages  que  réclament  la  conservation,  la  guérison, 
la  clarification  de  la  boisson,  son  approprialion  au  commerce  ; ceux  que  justifient 
les  habitudes  locales  reconnues  ou  que  la  science  peut  enseigner  dans  un  but  légi- 
time. ...» 

En  matière  de  boissons,  le  terme  « falsification  » est  donc  très  élastique,  surtout 
quand  il  est  appliqué  à une  boisson  comme  le  vin  dont  le  goût,  la  composition, 
varient  presque  cà  l’infini. 

Les  pénalités  édictées  par  les  lois  de  1851  et  1855  sont  donc  excessives.  Frapper 
de  prison,  de  privation  de  droits  civiques,  d’amende  et  d’affichage  du  jugement 
un  débitant  qui,  par  des  coupages,  aura  livré  un  vin  mouillé,  c’est  aller 
au  delà  de  ce  que  commande  la  sauvegarde  de  l’intérêt  des  acheteurs.  Il  n’y  a 


(l)  Moniteur  du  14  juin  1855. 
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dans  cet  acte  qu’une  contravention,  suffisamment  punie  par  une  amende  de  0 à 
iO  francs  et,  selon  les  circonstances,  par  un  emprisonnement  modéré.  En  ma- 
tière d’aliLnentation,  s’il  importe  de  garantir  l’adieteur  contre  les  falsifications  nui- 
siblesà  la  santé,  il  n’y  a nul  inconvénient  dans  une  ville  comme  Paris,  où  s’exerce  la 
plus  large  concurrence,  de  laisser  le  public  faire  ses  propres  affaires.  L’autorité  n’a 
rien  à gagner  à s’immiscer  aux  transactions  de  tous  tes  jours  et,  en  cette  matière 
comme  en  tant  d’autres,  la  liberté,  celle  de  s’approvisionner  où  il  lui  plaît,  est  encore 
la  meilleure  sauvegarde  du  citoyen. 

Ce  n’est  pas  à dire,  et  les  réserves  que  nous  avons  faites  ne  laisseront  à cet  égard 
aucun  doute,  que  nous  |)rétendions  désarmer  l’autorité  lorsqu’elle  agit  dans  l’intérêt 
de  la  santé  publique.  Or,  la  très  grande  majorité  des  débitants  de  vins  nous  de- 
mande le  maintien  des  peines  qui  frappent  les  vendeurs  de  liquides  contenant  des 
mixtions  nuisibles  à la  santé  (1). 

Hâtons-nous  de  dire,  d’ailleurs,  h l’honneur  du  commerce  parisien,  que  le  tri- 
bunal de  la  Seine  n’a  que  très  rarement  à poursuivre  des  fraudes  de  ce  genre. 

En  résumé,  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  vous  soumettons  sous  forme  de 
vœu  tend  simplement  à revenir  à la  législation  antérieure  à la  loi  de  1855  pour  les 
falsifications  non  nuisibles,  c’est-à-dire  à les  faire  régir  comme  contravention  de 
simple  police  par  les  art.  475  et  suivants  du  Code  pénal.  Le  tableau  ci-après  met  en 
parallèle  l’ancienne  législation  à laquelle  nous  proposons  de  revenir,  et  la  législation 
actuelle. 


Régime  répressif  en  vigueur. 

Les  falsifications  non  nuisibles  sont  des  délits 
correctionnels.  (Loi  du  27  mars  1851  et  art.  423 
du  Code  pénal)  (*). 

Les  peines  sont  : 

Emprisonnement  de  3 mois  à un  an. 


(*)  Les  délinquants  sont  traduits  devant  le  tribunal  ror- 
recliüuucl. 


Régime  répressif  proposé. 

Les  falsifications  non  nuisibles  sont  des  con- 
traventions de  simple  police.  (Art.  475  du  Code 
pénal)  (*). 

Les  peines  sont  : 

Emprisonnement  facultatif  de  trois  jours  au 
plus  prononcé  suivant  les  circonstances  (Art.  476 
du  Code  pénal). 


(*)  Les  délinquants  sont  traduits  : à Paris,  devant  le 
juge  de  paix,  dans  les  counnunes,  non  chefs-lieux  de  can- 
ton, devant'le  maire. 


(1)  Eniprisonneinent  de  tiois  mois  à deux  ans,  amende  de  oü  à oüU  francs,  afficlie  du  jugement,  radiation  des 
listes  électorales  (loi  du  2"  mars  1831,  art.  2);  interdiction  d’exploiter  des  débits  de  bois.sons  (loi  du  17  juillet  1880, 
art.  0,  n°  2), 
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x\ioeiide  de  50  à 500  Ironcs  (Arl.  4:23  du  Code 
pénal  et  loi  du  27  mars  1831)  ; 

Saisie,  confiscation  et  elïusion  des  boissons 
(Art.  5 de  la  loi  de  1851)  ; 

Affiche  et  insertion  du  jugement  (Art.  0); 

Radiation  des  listes  électorales  (décret  orga- 
nique du  2 février  1831  (Art.  15,  n“  14). 


Amende  de  ü à 10  francs.  (Art.  475,  n“  65)  ; 

Saisie,  confiscation  et  effusion  des  boissons 
(Art.  477,  n“  25). 

Ni  affiche,  ni  insertion. 

Pas  d’incapacité  électorale. 


On  voit  ainsi  (runcoup  d’œil  les  avantages  qui  l ésulleraienl,  [tour  les  marchands 
devin,  du  retour  aii  régime  du  Code  pénal. 

La  peine  de  l’emprisonnement,  très  réduite,  ne  sera  que  rarement  prononcée  par 
le  juge  de  paix;  plus  d’afliciie,  ni  d’insertion.  Tous  ces  résultats  sont  obtenus  par 
une  disposition  portant  que  la  loi  de  1855  et,  par  suite,  celle  de  1851,  ne  restent 
applicables  qu’aux  marchands  de  boissons  con tenant  des  mixtions  nuisibles. 

L’incapacité  électorale  est  écrite  dans  un  décret  du  2 février  1852  qui,  rendu  à 
l’époque  dictatoriale,  a force  de  loi.  Il  n’est  pas  nécessaire  d’en  prononcer  l’abroga- 
tion expresse  Par  le  seul  fait  que  la  loi  de  1851  cessera  d’être  applicable  aux  mar- 
chands qui  auront  vendu  des  boissons  falsifiées  mais  non  nuisibles,  l’incapacité 
électorale  cessera,  car  la  disposition  dont  nous  occupons  est  ainsi  conçue  : 


« Décret  organique  du  î féerie r IS5^. 

« Art.  15.  — Ne  doivetitpas  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  : 


« 14°  Les  individus  condamnés  à l’emprisonnement,  par  application  de  l’art,  l®"' 
de  la  loi  du  27  mars  1851.  » 

L’a'  t.  2 que  nous  vous  proposons  a pour  objet  de  laisser  applicables  aux  auteurs 
de  falsifications  contenant  des  mixtions  nuisibles  à la  santé  les  dispositions  législa- 
latives  en  vigueur. 

Enfin,  Messieurs,  c’est  lui  usage  conforme  à Péqiiité,  lorsque  le  législateur  modifie 
en  l’adoucissant  une  peine  inscrite  au  code,  d’amuislier  ceux  qui  ont  été  frappés  en 


Yorlii  (les  disposition'  abrogées.  Le  projet  de  loi  rpie  nous  vous  soumettons  ci-après, 
comme  résumant  ce  vœn  (jiii  vous  est  demandé,  contient  un  article  rédigé  dans 
ce  but. 

Paris,  le  ^(5  mars  1887. 


Th.  ViLLAUl),  LYON-ALEMAND. 
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PROJET  DE  VŒU 


Le  Conseil, 

Vil  le  rapport  de  iM.  Chautemps  sur  les  revendications  des  débitants  de  vins  du 
département  de  la  Seine  ; 

Vu  l’amendement  de  M.  Viilard  et  plusieurs  de  ses  collègues; 

Considérant  que  les  pénalités  prononcées  contre  les  débitants  de  boissons  falsi- 
fiées, mais  non  nuisibles,  par  application  des  lois  des  27  mais  1851  et  5 mai  1855, 
et  du  décret  du  2 février  1852,  art.  15,  sont  excessives  et  dépassent  le  but; 

Considérant  que  l’autorité  est  suffisamment  armée,  pour  la  répression  des  falsifi- 
cations non  nuisibles,  par  les  art.  475  et  suivants  du  Code  pénal,  qui  assimilent  ces 
falsifications  à des  contraventions  de  simple  police. 


Émet  le  voeu  : 

Que  le  Parlement  vote  une  loi  ainsi  conçue  ; 

« La  loi  du  5 mai  1855  est  modifiée  ainsi  qu’il  suit  : 

« Article  premier.  — Seront  punis  des  peines  portées  par  les  art.  475,  476, 
477  et  478  du  Code  pénal  ceux  qui  falsifieront  des  boissons  destinées  à être  ven- 
dues, ceux  qui  vendront  ou  auront  sans  motifs  légitimes  dans  leurs  magasins,  bouli- 
ques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce  des  boissons  falsifiées,  lorsque  ces  boissons 
ne  contiendront  aucune  mixtion  nuisible  cà  la  santé. 

« Les  dispositions  de  la  loi  du  27  mars  1851  continueront  d’être  applicables 
aux  falsifications  ci-dessus  indiquées  quand  les  boissons  contiendront  des  mixtions 
nuisibles  à la  santé. 
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« Art.  2.  — Les  dispositions  de  la  loi  du  5 mai  1855  et  celles  de  la  loi  du 
27  mars  1851  auxquelles  il  n’a  pas  été  dérogé  par  l’article  précédent  continueront 
à recevoir  leur  exécution. 

« Art.  3.  — Amnistie  est  accordée  pour  tous  les  délits  commis  antérieurement 
au et  rentrant  dans  les  cas  prévus  par  l’art,  l®"  de  la  présente  loi.  » 


453.  — Imprimerie  inunicipalo,  Hôlel  de  Ville.  — 4887, 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Patenxe,  au  nom  de  la  P Commission  (1),  sur  une  proposition  de 
M.  Vaillant  et  un  g^and  nombre  de  ses  collègues  relative  à la  publication  de 
rAnniiaire  statistique  de  la  ville  de  Paris. 


Messieurs, 

Dans  votre  séance  du  29  décembre  dernier  vous  avez  sur  le  rapport  de  notre 
collègue  M.  Cbassaing,  réduit  de  10,090  francs  le  crédit  proposé  par  l’Administration 
pour  le  service  de  la  Statistique  municipale. 

M.  le  Rapporteur  motivait  celte  réduction  sur  ce  fait  que  les  dépenses  constatées 
pour  ce  service  en  1885  s’étaient  élevées  à 61,139  fr.  51  c.,  et  que  l’économie  réa- 
lisée l’année  suivante  n’avait  nullement  entravé  le  service,  il  croyait  pouvoir  réduire 
cette  année  encore  le  crédit  de  10,000  francs. 

En  présence  de  celte  délibération  M.  Vaillant  a déposé  au  nom  d’un  grand  nombre 
de  ses  collègues  la  proposition  suivante  : 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  n’a  réduit  de  10,000  francs  le  crédit  demandé  par  l’Administration  au 
chap,.  IV,  art.  17,  pour  la  Statistique  municipale,  que  parce  qu’il  supposait  cette  économie  possible 
sans  porter  atteinte  au  fonctionnement  du  service;  que  cependant,  vu  les  assertions  du  directeur 


La  2*  Commission  (Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  (-entrale)  est  composée  de  MM.  Chassaiiig,  prestV/enf  ; 
Païenne,  secrétçune;  Ernest  Hamel,  de  Ménorval,  Monteil,  Piperaud,  Rouzé,  Simoneau, 


N»  45. 


de  la  Slalistiqiie  municipale,  il  y a lieu  de  vérifier  si  cette  réduction  de  crédit  ne  pourrait  nuire 
au  maintien  d’un  service  si  essentiel,  qui  devrait  plutôt  être  développé. 


Délibère  : 

La  Commission  est  invitée  à vérifier  le  service  de  la  Statisti(iue  municipale,  a étudier  de  con- 
cert avec  le  directeur,  M.  le  docteur  Bertillon,  le  fonctionnement,  les  besoins  du  service,  les 
améliorations  à y introduire  et  à demander,  s’il  y a lieu,  l’augmentation  du  crédit  qui  lui  est 
affecté. 

Votre  2®  Commission,  conformément  à cette  proposition,  a fait  appeler  M.  le 
docteur  Bertillon  et  lai  a demandé  tons  les  renseignements  désirables  sar  son 
service. 

11  résulte  des  observations  présentées  à votre  Commission  que  la  réduction  de 

10.000  francs  ne  pouvait  porter  absolument  que  sur  la  publication  de  l’Annuaire 
de  la  statistique  municipale,  le  service  du  personnel  étant  aussi  restreint  que  pos- 
sible et  les  publications  faites  par  ce  service  entraînent  des  dépenses  qui  ne  peuvent 
supporter  aucune  réduction,  étant  l’objet  d'adjudications  antérieures. 

Aucune  suppression  de  dépense  ne  nous  paraît  possible  sur  les  imprimés  dis- 
tribués aux  mairies  (bulletins  de  décès,  naissances,  mariages,  etc.),  qui  sont  in- 
dispensables à l’établissement  de  la  statistique. 

Nous  devons  aussi  faiie  remarquer  que  les  travaux  exécutés  par  les  employés  du 
service  de  la  Stalistique,  sont  rémunérés  à Vheiire,  que  les  noms  des  employés  et 
la  durée  du  travail  auquel  ils  ont  pris  part  figurent  sur  une  feuille  de  présence  signée 
d’eux  et  contrôlée  à la  fin  de  chaque  séance,  de  sorte  que  les  indemnités  qui  leur 
sont  allouées  ne  constituent  pas  unegratification,  comme  semblent  le  croire  quelques 
uns  de  nos  collègues,  mais  bien  la  rémunération  d’un  travail  déterminé  et  payé  au 
tarif  ordinaire. 

Ceci  dit,  nous  croyons  avoir  bien  établi  que  la  réduction  de  crédit  ne  peut  porter 
que  sur  l’annuaire,  qui  déjà  l’année  dernière  eut  à subir  la  diminution  de 

6.000  francs  déjà  votée  sur  ce  chapitre. 

En  présence  de  cette  situation,  le  chef  du  service  de  la  Statistique  a dû  rechercher 
quelles  seraient  les  suppressions  qui  pourraient  le  moins  nuire  à la  publication  de 
V Annuaire  et  lui  permettre  de  se  renfermer  dans  le  maigre  budget  que  vous  lui 
accordez. 

La  statistique  tenant  surtout  son  intérêt  de  comparaisons,  M.  Bertillon  a pensé  que 
les  parties  à conserver  étaient  celles  qui  figurent  depuis  le  plus  de  temps  dans  les 
publications  municipales.  Tels  sont  les  renseignements  démographiques,  qui  sont 
publiés  plus  ou  moins  complètement  par  la  Ville  depuis  1817.  Ils  occupent  cent  cin- 
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cjuantc  pages  de  tQ\V Annuaire . L'Octroi,  le  Mont-de-Piété,  les  Eaux,  les  Contribu- 
tions directes,  le  Recrutement,  absorberont  complètement  le  reste  de  ce  volume. 

Les  matières  qu’il  serait  obligé  de  supprimer  sont  les  suivantes  : 

N 

La  météorologie,  les  statistiques  nombreuses  concernant  les  voies  publiques  (nature,  superficie 
et  prix  d’entretien  des  chaussées  pavées,  empierrées,  asphaltées,  en  bois,  en  terre).  État  statis- 
tique des  cimetières,  bois  de  Boulogne,  bois  de  Vincennes;  Navigation  sur  les  canaux,  tonnage, 
et  produits  des  ports,  nature  et  poids  des  marchandises  embarquées  et  débarquées,  etc.;  Vidanges, 
statistique  des  divers  .systèmes  de  vidange,  mouvement  des  dépotoirs,  etc.;  Égouts,  longueur 
des  égouts;  Irrigations  de  Gennevilliers,  et  statistiques  qui  s'y  rapportent,  etc.;  Finances  muni- 
cipales: Crédit  foncier,  ses  prêts  hypolhécaires  par  arrondissement,  d’après  leur  importance  et 
leur  durée,  etc.  ; Denrées  et  objets  de  consommation  ; Statistique  des  balles,  marchés,  abat- 
toirs, etc.;  Laboratoire  municipalde  chimie;  Inhumations,  pompes  funèbres, morgue;  Éclairage: 
production  du  gaz  dans  les  usines,  nombre  et  nature  des  lanternes  àgaz  par  arrondissements,  co- 
lonnes montantes,  etc.;  Concessoins  .sous  la  voie  publique;  Horloges  pneumatiques,  centres 
horaires;  Réseau  téléphonique.  Postes  et  télégraphes,  statistiiiues  de  toute  nature  concernant  ces 
services;  Caisse  d’épargne  postale;  Caisse  d’épargne  de  Paris;  Caisse  d’épargne  scolaire;  Tribu- 
nal de  commerce:  rapports  d’arbitres,  faillites,  leur  nombre  pai- nature  de  commerce,  comptabi- 
lité des  faillites,  des  liquidateurs.  Réhabilitations,  Actes  de  société  déposés  au  greffe,  Capitaux 
mis  dans  les  sociétés.  Marques  de  fabrique.  Conseils  des  prud’hommes;  Dépôts  de  dessins  et  de 
modèles  de  fabrique,  etc.;  Brevets  d’invention,  etc.;  Statistique  électorale;  Circulation,  moyens 
de  transport.  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  ceinture.  Tramways,  Omnibus,  Voitui'espidfiiques, 
Mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises  dans  les  gai'es  des  grandes  Compagnies;  Ensei- 
gnement : Enseignement  : Enseignement  primaire,  primaire  supérieur,  examens  et  concours, 
Enseignement  secondaire;  Blibliothèques  populaires  municipales  ou  libres;  Assistance  publique; 
Aliénés;  population  des  a.siles;  Mouvement  de  l’infirmerie  .spéciale  du  Dépôt, placement, dans  les 
asiles,  secours  publics  aux  noyés,  asphyxiés,  blessés,  etc.;  Service  médical  de  nuit;  Enfants 
assistés.  Enfants  moralement  abandonnés,  Enfants  du  premier  âge.  Travail  des  enfants  et  filles 
mineures  employés  dans  l’industrie;  Logements  insalubres  : Établissements  classés,  industries  et 
professions  surveilllées;  Arrestations  ; Cours  et  tribunaux.  Prisons  civiles  de  la  Seine;  Service 
d’identification  ; Police  municipale;  Incendies. 

Gel  exposé  nous  dispense  d’entrer  dans  de  plus  longs  détails.  Le  Conseil  ne  vou- 
dra pas,  nous  en  soinines  convaincus,  pour  économiser  une  dizaine  de  mille  francs, 
mutiler  une  publication  aussi  utile  et  qui  est  une  des  création  qui  honore  le  plus  le 
Conseil  municipal. 

En  conséquence.  Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre 
2“  Commission,  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  26  mars  1887. 

Le  rapporteur, 
PAÏENNE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  crédit  de  10,000 francs,  supprimé  par  délibération  du  29  décembre  1886,  sur 
le  chap.  IV,  art.  17  est  réinscrit,  et  le  montant  de  ce  chapitre  est  fixé  à 50,000  francs. 


465.  — linprimuriB  Municipalo,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


COiVSE[L  MUNICIPAL  DE  PAIilS 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  de  Méxorval,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  deux 

propositions  de  MM.  Longuet  et  Deschamps,  protestant  contre  la  dissolution 
du  Conseil  municipal  de  Marseille. 


Messieurs, 

Voici,  en  peu  de  mots,  l’historique  des  faits 
qui  m’amènent  à la  tribune. 

Le  18  mars  dernier,  le  Conseil  municipal  de 
Marseille  leva  sa  séance  quelques  minutes 
avant  l’heure  habituelle  « en  l’honneur  et  en 
commémoration  du  18  mars  1871.  » 

« Le  22  mars,  un  décret  présidentiel,  rendu 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  l’intérieur  et 
des  cultes,  a prononcé  jla  dissolution  du  Con- 
seil municipal  de  Marseille  , considérant 
< qu’il  s’est  livré  à une  manifestation  contraire 
à la  Constitution  et  à l’ordre  public.  » 

Le  mercredi  23  courant,  notre  collègue 
M.  Longuet,  après  avoir  développé  des  con- 
sidérants que  vous  trouverez  reproduits  aux 
annexes,  nous  proposa  un  projet  de  délibéra- 
tion ainsi  conçu  : 

« Le  Conseil  municipal  de  Paris,  fidèle  à la 
mémoire  et  aux  traditions  de  la  population 
qu’il  représente  à l’Hôtel  de  Ville,  proteste 
contre  la  dissolution  du  Conseil  municipal  de 
Marseille.  » 

L’urgence  ne  fut  repoussée  que  grâce  à 
l’appui  bien  naturel  de  six  membres  de  la 
Droite  et  le  projet  de  M.  Longuet  fut  renvoyé 
à votre  2®  Commission  avec  celui  de  notre 
collègue,  M.  Descha 03 ps, , 'ainsi  conçu  : 

« Le  Conseil, 

« Considérant  qu’en  levant  sa  séance  le 
Conseil  municipal  de  Marseille,  maître  de 


1 ordre  de  ses  travaux,  n’a  point  outrepassé 
ses  droits, 

^ « Regrette  la  décision  qui  a été  prise  à 
l’égard  du  Conseil  municipal  de  Marseille  et 
passe  à l’ordre  du  Jour.  » 

Je  viens  donc  m’acquitter,  au  nom  de  la 
2®  Commission,  du  mandat  qui  lui  a été 
donné . 

Messieurs,  M.  le  Ministre  de  l’intérieur,  ré- 
pondant ces  jours  derniers  à une  question  de 
l’honorable  député  de  Marseille,  M.  Antide 
Boyer,  avouait  lui-même  devant  la  Chambre 
que  la  dissolution  d’un  conseil  municipal  est 
une  de  ces  mesures  auxquelles  on  ne  doit  re- 
courir qu’à  la  dernière  extrémité,  et  il  ajou- 
tait que,  pour  remplacer  le  conseil  dissous,  il 
allait  nommer  une  délégation  composée  de  ci- 
toyens parfaitement  honorables  et  républi- 
cains. 

Il  faut  que  le  pouvoir  donne  de  singulières 
illusions!  Quoi  donc!  des  hommes  réunissant 
et  méritmt  ces  troi.s  magnifiques  appella- 
tions : citoyens,  honorables,  ràpablicams,  ac- 
cepteraient de  se  faire  les  complices  d’un  acte 
toujours  discutable,  et  assumeraient  la  lourde 
responsabilité  de  se  substituer  sans  aucun 
droit  aux  élus  du  suffrage  universel  ' Non 
mille  fois  non  ! et  il  ne  reste  au  Gouverne- 
ment qui  s’est  mis  en  pareil  cas  qu’une  res- 
source pour  se  dégager,  c’est  d’en  appeler 
sans  une  minute  de  retard  à la  volonté  sou- 
veraine des  électeurs. 


centrale)  est  composée  de  MM.  Chassaing.  prési- 
dent, Idtenne,  secrétaire;  Ernest  Hamel,  de  Ménorval,  Edgar  Moiiteil,  Piperaud,  Rouzé,  Simoneau.  ^ 
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Mais  M.  le  Ministre,  président  du  Conseil, 
est-il  bien  sûr  d’avoir  été  réduit  « à celte  der- 
nière extrémité  »,  qu’il  a dû  exposer  à ses 
collègues  ? 

« Le  Conseil  municipal  de  Marseille,  en  le- 
■<  vant  sa  séance  en  l’honneur  et  en  commé- 
« moration  du, 18  mars  1871,  s’est  livré  à une 
« manifestation  contraire  à la  Constitution  et 
« à l’ordre  public.  » 

A quelle  Constitution  ? Il  n’y  en  avait  pas 
le  18  mars.  — A celle  qui  nous  régit  actuelle- 
ment? Mais  dans  quel  article  a-t-elle  jamais 
défendu  de  toucher  au  18  mars? 

Qu’est  ce  donc  que  cette  journée  à laquelle 
les  Marseillais  ont  cru  devoir  rendre  un  tel 
hommage?  Nous  n’éprouvons  aucune  honte  à 
en  rappeler  le  souvenir. 

Paris  frémissait  encore  de  l’odieux  con- 
tact des  Prussiens,  quand,  le  samedi  matin,  à 
son  réveil,  ils’aperqut  qu’une  fois  de  plus  la 
nuit  avait  étéemployée  à tous  les  apprêts  d’un 
coup  d’État.  Ces  canon.s,  dernier  espoir  d’une 
lutte  suprême  qu’il  n’avait  pu  affronter  ; ces 
canons  qu’il  gardait  soigneusement  de  toute 
souillure,  on  essayait  de  les  lui  enlever  Tpar 
ruse. Ah  ! M.  le  Ministre,  je  nesais  si  vous  étiez 
présent  alors,  mais  j’entends  encore  le  cri  d’in- 
dignation qu’un  tel  attentat  Ht  pousser  à tous. 
C’est  la  Patrie  elle-même  qui  se  dressa  terri- 
ble et  farouche;  elle  fut  si  menaçante  que  ses 
ennemis  affolés  disparurent,  emportés  dans 
une  déroute  inénarrable.  Ils  ne  se  crurent  en 
sûreté  qu'à  Versailles. 

Voilà  le  fait  simple,  dans  toute  sa  gran- 
deur, et  quelques-uns  des  collègues  de  M.  le 
Ministre  de  l’intérieur  auraient  pu  en  témoi- 
gner devant  lui.  Si,  dans  la  bagarre,  un  mal- 
heureux général  a été  fusillé  par  ses  propres 
soldats,  Paris  peut-il  en  être  rendu  coupa- 
ble? 

A deux  époques  néfastes,  les  réactionnaires 
ont  conçu  les  projets  les  plus  abominables 
contre  nos  libertés  ; deux  fois,  ils  ont  cru 
qu'ils  allaient  restaurer  la  monarchie.  Le 
18  mars,  Paris  a déjoué  leurs  plans  par  son 
attitude  énergique  ; après  la  semaine  san- 
glante, les  grandes  villes  de  France  leur  ont 
dit  : « Vous  ne  passerez  pas.  ». 

Par  quelle  étrange  aberration  le  Gouverne- 
ment actuel  semblerait- il  se  rendre  solidaire 
de  la  défaite  et  des  rancunes  de  nos  adver- 
saires ! 

Ah  ! je  sais  bien  sur  quel  terrain  on  vou- 
drait nous  entraîner  en  parlant  de  réhabilita- 
tion, de  justification,  de  glorification  de  la 
Commune.  Comme  mon  collègue  et  ami  Lon- 
guet, je  me  garde  bien  de  me  préoccuper 
en  ce  moment  « des  événements  qui  ont  suivi, 
des  acteurs  qui  y ont  été  mêlés  ».  Je  ne  veux 
y voir  que  la  résistance  de  Paris  et  des  gran- 
des villes  qui  ont  ajourné  et  mis  à néant  les 
projets  de  lestauration  monarchique,  et  qui, 
je  le  jure,  ont  sauvé  la  République! 

Nous,  les  représentants  de  Paris;  nous,  à 


qui  il  a confié  son  honneur,  son  histoire,  srn 
passé,  sou  avenir,  toutes  ses  espérances,  nous 
ne  pouvons  laisser  appeler  crime  un  acte  au- 
quel la  population  entière  a participé  et  que 
huit  jours  après  230  mille  électeurs,réunis  sur 
la  convocation  des  députés  et  des  maires,  ont 
sanctionné  de  leurs  votes.  Est- ce  qu’un  peuple 
entier  peut  être  criminel!  La  Saint-Harthé- 
lemy,  le  18  Brumaire,  les  Ordonnances,  le 
2 Décembre,  le  IG  Mai, sont  l’œuvre  ténébreuse 
de  quelques  conspirateurs:  ce  sont  des  crimes. 
Les  révolutions,  elles,  naissent  spontanément 
dans  le  cœur  de  tous.  M.  le  Ministre  s’y  serait- 
il  trompé  et  aurait- il  cru  que  les  conseillers 
de  Marseille  ont  entendu  célébrer  nos  agres- 
seurs, ceux  qui,  au  point  du  jour,  ont  pris 
l’initiative  de  l’attaque?  Ce  serait  ainsi  qu’il 
aurait  pu  croire  « à une  manifestation  con- 
traire à la  Constitution  et  à l’ordre  public.» 

Messieurs,  en  toute  autre  occasion,  nous 
aurions  pu  peut-être  nous  abstenir  de  porter 
un  jugement  sur  un  acte  ministériel,  mais  ici 
c’est  l’honneur  de  Paris  qui  a été  mis  en  cause 
par  M.  le  Ministre  de  l’intérieur. 

Il  a l’espoir,  disait-il  à M.  Antide  Boyer, 
que  « la  proposition  envoyée  à la  deuxième 
Commission  n’en  sortira  que  pour  être  repous- 
sée. Nous  avons  trop,  ajoute-t-il,  le  sentiment 
de  notre  dignité  et  de  notre  autorité  pour 
nous  mettre  à la  remorque  de  l’ancien  Conseil 
municipal  de  Marseille .»  L’image  poétiquede 
la  ville  de  Paris  remorquée  par  la  ville  de 
Marseille  est  un  sujet  que  je  recommande  aux 
peintres  d’allégorie,  mais  qui,  je  l’avoue,  me 
touche  peu.  C’est  là.  Messieurs,  le  langage  qui 
divise  et  non  le  langage  qui  unit.  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  ne  marchent  point  à la 
remorque  l’un  de  l’autre  ; ils  marchent  d’ac- 
cord, dans  un  magnifique  élan  de  sympathie 
qui  est  né  au  lendemain  de  la  Commune.  Tou- 
chées des  malheurs  de  Paris,  les  autres  villes 
ont  empêché  sa  ruine  totale  ; elles  se  sont 
unies  dans  un  sentiment  de  solidarité  qui  fait 
que,  si  l’une  est  blessée,  toutes  les  autres  se 
sentent  atteintes.  Voilà  pourquoi  mms  vous 
proposons  le  projet  de  délibération  suivant. 

Le  rapporteur, 

E.  de  MÉNORVAL. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Fier  de  l’héroïsme  de  la  garde  nationale  de 
Paris  qui,  soutenue  par  la  majorité  des  dé- 
putés et  des  maires, s’est  opposée,  le  18  mais 
1871,  à l’enlèvement  nocturne  de  ses  canons; 

Considérant  qu’en  levant  sa  séance  le  Con- 
seil municipal  de  Marseille,  maitre.^de  l’ordre 
de  ses  travaux,  n’a  pas  outrepassé  ses  droits,; 

Regrette  la  dissolution  du  Conseil  munici- 
pal de  Marseille,  et  passe  à l’ordre  du  jour. 


— ;j  — 
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ANNEXE  N°  t. 


Le  Président  de  la  République, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes, 

Vu  l’article  43  de  la  loi  du  5 avril  1884  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Marseille,  en  date  du  18  mars  courant; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

Considérant  que  le  Conseil  municipal  de  Marseille,  en  levant  sa  séance  « en  l'honneur  et  en  com- 
mémoration du  18  Mars  187 1 »,  s’est  livré  à une  manifestation  conti’aire  à la  Constitution  et  à 
l’ordre  public. 

Décrète  : 

Article  premier.  — Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  est  dissous. 

Art.  2.  — Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes, est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à Paris,  le  22  mars  1887. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  Fépublique  : 

Le  président  du  Consei',  ministre  de  l’Intérieur  et  dos  (’ultes, 

René  Goblet. 


ANNEXE  N°  2. 


l*i*oi>ositioii  «le  M.  [Séance  'da  mercredi  23  mars  1887.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  décret  qui  dissout  le  Conseil  municipal  de  Marseille  pour  ce  motif  qu’il  s’est  livré  à une 
manifestation  contraire  à la  Constitution  et  à l’ordre  public  ; 

Considérant  que  la  commémoration  d’un  mouvement  exclusivement  républicain  ne  peut  ètre.'con- 
traire  à la  Constitution,  ni  à l’ordre  public  que  le  vote  du  Conseil  municipal  de  Marseille  n’a  pas 
troublé  ; 

Considérant  que,  le  18  mars  1871,  la  garde  nationale  de  Paris  ne  Ht  que  rés;ster  à une  attaque 
injustifiable  du  Pouvoir  exécutif  et  de  l’Assemblée  ; — que  le  mandat  de  l’Assemblée  nationale  ne 

pouvait  dépasser  la  conclusion  de  la  paix, c’est-à-dire  la  signature  des  préliminaires; — que,  même 

* 


s’il  en  tût  été  autrement,  l’Assemblée  et  son  pouvoir  exécutif  ne  pouvaient  sup])i’imer  et  désar- 
mer la  garde  nationale,  à Paris  comme  dans  le  reste  de  la  France,  qu’en  vertu  d’une  loi  ; 

Que  l’attaque  nocturne  du  18  mars  1871  n’avait  pas  seulement  pour  objet  la  prise  des  canons, 
mais  bien  le  désarmement  total  de  la  population  parisienne  ; que  cela  résulte  des  pièces  trouvées 
au  Ministère  de  la  guerre  et  publiées  après  la  fuite  du  pouvoir  agresseur;  — que  ce  désarmement 
total  était  dans  la  pensée  de  ceux  qui  l’avaient  exigé  et  qui  devaient  bientôt  fomenter  le  complot  du 
16  Mai,  ce  prélude  d’une  restauration  monarchique  ; 

Considérant  que  l’instinct  populaire  ne  s’y  trompa  pas  et  que,  ce  jour-là,  la  conscience  de  Paris 
fut  unanime  ; que,  le  18  mars  1871,  pas  un  bataillon  de  la  garde  nationale' ne  répondit  auv  appels 
furieux  et  désespérés  des  fauteurs  de  ce  coup  d’état  parlementaire;  — que  les  députés  et  les  maires 
de  Paris,  qui  signèrent  quelques  jours  après  la  convocation  des  électeurs,  reconnurent  ainsi  le 
caractère  défensif  et  juridique  de  la  résistance  ; — que  les  élections  du  26  mars,  auxquelles  prirent 
part  230,000  électeurs  parisiens,  consacrèrent  d’une  manièi’e  éclatante  et  définitive  une  interpréta- 
tion qui  est  aujourd’hui  un  jugement  de  l’histoire; 

Considérant  que,  à l’occasion  d’un  anniversaire,  la  journée  du  18  mars  peut  être  examinée  en  soi, 
sans  se  jiréoccuper  des  événements  qui  ont  suivi,  ni  des  acteurs  qui  y ont  été  mêlés;  qu’il  n’y  a pas 
lieu  non  plus  de  rechercher  en  ce  moment  si  le  mouvement  du  18  Mars  contenait,  en  outre  d’une 
éclatante  revendication  des  libertés  municipales,  le  germe  plus  ou  moins  obscur  d’une  révolution 
politique  et  sociale  ; que,  pour  s’en  tenir  à ses  origines  et  à ses  conséquences  immédiates,  on  peut 
dire  que  la  résistance  de  Paris  et  l’appui  qu’elle  rencontra  dans  les  villes  de  France  ajournèrent  les 
projets  de  restauration  monarchique  et  sauvèi’ent  ainsi  la  République;  — considérant  que  proscrire 
l’anniversaii'e  de  cette  grande  date  républicaine,  l’assimiler  aux  dates  prétoriennes  de  Bru- 
maire et  de  Décembre,  c’est  faire  à l’héroïque  Paris  de  1870  et  1871  et  à la  démocratie  triomphante 
une  mortelle  injure. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris,  fidèle  à la  mémoire  et  aux  traditions  de  la  population  qu’il  re])ré- 
sente  à l’Hôtel  de  Ville,  proteste  contre  la  dissolution  du  Conseil  municipal  de  Marseille. 

Signé:  Longuet,  Hovelacque,  Navarre,  Alphonse  Humbert,  Vaillant,  Faillet, 
Joflfrin. 


ANNEXE  N“  3. 


l*i*o|>o»iitîoii  «le  ÜI. 


Le  Conseil, 


Considérant  qu’en  levant  sa  séance,  le  Conseil  municipal  de  Marseille,  maître  de  ses  travaux,  n’a 
point  outrepassé  ses  droits. 


Regrette  la  décision  qui  a été  prise  à l’égard  du  Conseil  municipal  de  Marseille,  et  passe  à l’ordre 
du  jour. 


Signé  : Deschamps,  Jeaud. 


472.  — Imprimerie  .Municipale,  Holcl-de-Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  i\l.  Després,  au  nom  de  la  P Commission  (1),  sur  la  création 
de  dix  bourses  à l’Institut  commercial. 


Messieurs, 

La  ville  de  Paris  a déjà  encouragé  el  secondé  des  œiivi-es  d’inslrnclion  fondées 
par  l’initiative  privée,  toujours  plus  ingénieuse  que  les  pouvoirs  publics;  une  nou- 
velle occasion  se  présente  de  favoriser  une  œuvre  de  ce  genre,  qui  présente  non- 
seulement  un  intérêt  parisien,  mais  encore  un  intérêt  général  pour  la  France  entière. 
El  c’est  à peu  de  frais  que  nous  pouvons  être  utiles  à cette  œuvre.  Aussi  pouvons- 
nous  saisir  cette  occasion  pour  pousser  la  population  dans  celte  voie.  Les  créations 
propres  de  la  Ville  sont  coûteuses  : l’école  du  meuble  de  la  rue  de  Reuiliy  et  l’école 
de  physique  et  de  cbimie  industrielles  coûtent  bien  cber,  et  il  eut  peut-être  mieux 
valu  que  l’initiative  privée  les  eût  créées;  nous  aurions  encouragé  l’œuvre,  et  nous 
l’aurions  soutenue  par  la  création  de  nombreuses  bourses. 

L’Institut  commercial  est  une  œuvre  due  à l’initiative  privée,  et  a pour  objet  de 
former  des  commerçants  pour  le  commerce  d’exportation,  c’est-à-dire  l’établissement 
de  comptoirs  aux  colonies  françaises  et  même  étrangères,  afin  de  servir  d’inter- 
médiaire pour  notre  commerce  national  entre  les  pays  producteurs  et  notre  pays. 


(I)  La  4'  Commission  (Instruction  publique)  est  composée  de  MM.  Desmoulins,  président  ; Jobbé-Duva', 
ciceprésident  ; lluinbt'rt,  secrétaire  ; ClwLeit,  C'iiiutemps,  Comités,  Delabiousse,  l)i  sprés,  llovelidUK',  Leviaud, 
Longuet,  Marsoulan. 


r\°  47. 


Los  éliules  qui  y sont  faites  ont  un  caractère  exclusivement  pratique;  les  langues 
vivantes  enseignées  le  sont,  non  pas  au  point  de  vue  littéraire,  mais  au  point  de 
vue  des  affaires,  et  l’on  sait  que  toutes  les  langues  ont  deux  côtés  : le  coté  littéraire 
pur  et  le  langage  vulgaire  de  la  vie  commune  et  des  affaires,  et,  pour  donner  un 
exemple;  dans  cet  institut  commercial,  on  fait  faire  pour  dictée  ou  pour  composition, 
une  leltre  d’affaires,  une  commande,  ou  un  règlement  do  paiement. 

Des  encouragemenis  ont  été  accordés  par  le  Gouvernement  à cette  œuvre  utile  ; le 
ministre  du  commerce  a fondé  un  prix  et  accordé  une  subvention;  le  ministre  de  la 
Marine  a accordé,  de  son  côté  une  subvention  ; le  Conseil  général,  sur  la.  proposition 
de  notre  collègue  Gaufrés  a également  voté  une  subvention  de  1,000  francs  à l’Institut 
commercial.  {lmp.  n°  48.) 

C’est  dans  ces  conditions  que  MM.  Gaufrés  et  Leclerc  ont  proposé  au  Conseil  la 
créalion  de  l)Ourses  à l’Instilut  commercial.  La  4®  Commission,  qui  en  a délibéré, 
propose  l’adoption  de  la  proposition  de  MM.  Leclerc  et  Gaufrés;  et  elle  propose,  en 
outre,  d’accorder  un  prix  qui  sera  désigné  sous  le  nom  do  prix  du  Conseil  municipal 
et  sera  accordé  à l’élève  qui  aura  obicnu  les  meilleurs  notes  dans  l’étude  des  langues 
vivantes. 

J’ai,  en  conséquence,  l’honneur  de  proposer  à votre  approbation,  au  nom  de  la 
4®  Commission,  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  21  mars  1887. 


Le  rapporteur, 

DESPRÉS. 


— 3 


]\°  4T 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  fondé  à rinstiliit  commercial  bourses  municipales 
de  250  francs  chacune. 

Art.  2.  — Les  bourses  seront  accordées  sur  la  présentation  d’une  liste  de  vingt 
noms  avec  renseignements  à l’appui  sur  l’état  de  fortune  des  parents  des  postulants. 

Art.  3.  — Une  somme  de  2,500  francs  affectée  à ces  bourses  sera  prélevée  sur  la 
réserve. 

Art.  4.  — Une  somme  de  50  francs  sera  prélevée  également  [sur  la  réserve  pour 
instituer  un  prix  du  Conseil  municipal. 


476.  — Imprimerie  municipale,  Hûtd  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


AMENDEMENTS 

Présentés  : P par^A.  Guichard;  par  MM.  Lyon-Ale.mand  et  Strauss,  aux  conclu- 
sions du  rapport  de  M.  Ciiaute.mps  sur  les  revendications  des  débitants  de  vins 
du  département  de  la  Seine. 


1°  Amendement  de  M.  Guichard. 

1°  Modifier  de  la  manière  suivante  l’art.  7 du  projet  de  délibération  de  la  Com- 
mission : 

« Art.  7.  — Les  inspecteurs  du  Laboratoire  devront,  le  plus  souvent  possible, 
« opérer  des  prélèvements  chez  les  négocianisen  gros,  arrêter  des  fûts  en  cours  de 
1 transport,  les  pirpier  et  constater  l’état  de  mouillage  ou  de  pureté  du  liquide.  » 

2“  Supprimer  le  | 3 du  projet  de  vœu  ainsi  conçu  : 

« Que,  pour  la  première  constatation  de  mise  en  vente  de  vin  mouillé,  la  peine 
« soit  réduite  à l’amende  et  constitue  une  sorte  d’avertissement.  » 

Signé  : GUICHARD. 


I\»  48 


— 2 


2°  Articles  additionnels  présentés  par  MM.  Lyon-Alemand 

èt  Strauss. 

1°  Il  sera  créé  à la  Préfecture  de  la  Seine  une  division  de  l’Hygiène,  à laquelle 
seront  rattachés  tous  les  services  qui  sont  [actuollement  dispersés  dans  les  diverses 
directions,  et  notamment  le  Laboratoire  municipal. 

2°  Les  comptes  rendus  du  Laboratoire  municipal  ne  contiendront  que  le  nombre 
des  analyses  faites  sans  en  indiquer  le  résultat. 

Signé  : LYON-ALEMAMI),  STRAUSS. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Després,  au  nom  de  la  P Commission  (1),  sur  la  construction 
d'une  école  rue  Milton,  destinée  à remplacer  V école  de  j/a  rue  des  Martyrs  affectée 
à une  école  primaire  supérieure  de  jeunes  filles. 


Messieurs, 

Par  votre  délibération  en  date  du  4 août  dernier,  vous  avez  voté  un  traité  avec 
M.  Morel  et  vous  avez  sous-loué  à ce  dernier  1,200  mètres  de  terrain  appartenant  à 
l’Assistance  publique,  à fin  de  construction  d’une  école  de  garçons  appelée  à rempla- 
cer l’école  de  la  rue  des  Martyrs,  destinée  cà  l’installation  d’une  école  primaire  de 
jeunes  filles. 

Par  une  des  clauses  de  ce  traité,  M.  Morel  pouvait,  si  la  Ville  l’exigeait,  construire 
une  école  à ses  frais  moyennant  une  annuité  composée  de  l’intérêt  du  capital  engagé 
et  de  l’amortissement  nécessaire  pour  que  la  Ville  devienne  propriétaire  de  l’école 
au  bout  de  27  ans,  sauf  toutefois  la  condition  de  rembourser  à l’Assistance  pu- 
blique le  prix  du  terrain. 

Il  y a un  mois  l’Administration  s’est  entendue  avec  M.  Morel,  lui  a fourni  les 
indications  à remplir  et  lui  a demandé  un  devis  estimatif  pour  une  école  de 
garçons  à construire  sur  le  terrain  que  la  Ville  avait  sous-loué  à M.  Morel  et  confor- 
mément à la  délibération  du  4 août. 

La  4®  Corn  mission  a été  appelée  à délibérersur  une  première  proposition  deM.  Morel. 


(1)  La  4*  Commission  (Instruction  publique)  est  composée  de  MM.  Desiiioulins,  président  -,  Jobbé-Duval,  vice- 
président',  Alphonse  Humbert,  secrétaire',  Cbabert,  Ghautemps,  Combes,  Delabrousse,  Després,  Hovelacque, 
Levraud,  Longuet,  Marsoulan. 
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Le  cliifïre  de  530,000  francs  lui  ayant  paru  beaucoup  trop  élevé,  la  4®  Commission  a 
invité  l’Administration  cà  demander  à M.  Morel  s’il  pouvait  consentir  une  réduction. 
M.  Morel  a répondu  que  la  dernière  limite  des  concessions  qu’il  'pouvait  faire  était 
d’abaisser  le  cbilîre  de  530,000  francs  à 480,800  francs.  Cette  somme  parutencoretrop 
élevée  cà  la  Commission  et,  après  avoir  pris  connaissance  du  devis,  elle  a fait  demander 
à M.  Morel  s’il  pouvait  construire  l’école  dans  des  conditions  plus  économiques  en 
prenant  pour  base  la  construction,  l’aménagement  et  le  prix  de  l’école  de  la  rue  de 
Madame.  Sur  la  proposition  de  votre  rapporteur  ; il  a été  admis  que  l’on  ferait  appel 
à d’autres  entrepreneurs,  qu’on  leur  demanderait  un  devis  et  des  {»rix  en  leur  don- 
nant le  même  programme  (]u’à  M.  Morel  et  que  l’on  établirait  alors  une  concurrence 
qui  ne  pourrait  qu’êire  ulile  aux  intérêts  de  la  Ville.  L’AdminisIration  s’est  adressée 
alors  à d’aiiires  entrepreneurs,  leur  a demandé  un  plan  et  un  devis  sous  réserve 
toutefois  que  le  mode  de  paiement  par  annuités  stipulé  par  notre  délibération  du 
4 août  serait  imposéblans  le  traité  fait  avec  toute  autre  personne  que  M.  Morel. 

La  4®  Commission,  suivant  le  vœu  formulé  au  Conseil  dans  sa  séance  du  7 mars, 
a fait  diligence,  et  aussitôt  (jue  les  projets,  au  nombre  de  trois,  nous  ont  été  soumis, 
la  4®  Commission  a délibéré. 

Les  condilions  imposées  aux  compélileurs  étaient  les  mêmes  et  les  projets,  en 
conséquence,  sont  sensiblement  les  mêmes  : association  de  la  brique  et  du  fer, 
larges  baies,  bâtiment  double  en  profondeur  avec  couloir  au  milieu,  toutes  condi- 
tions jugées  jusqu’ici  les  meilleures  par  le  Conseil. 

Trois  auteurs  de  projets,  en  dépit  de  l’inégalité  de  bailleur  du  terrain  dans  la  rue 
xMilton  et  la  rue  de  la  Tour-d’Auvergne,  ont  réalisé  à peu  près  les  conditions  exi- 
gées par  l’Administration. 

Tout  dépendait  donc  du  prix  de  revient  de  l’école,  de  la  garantie  que  pouvait 
obtenir  la  Ville  suivant  le  choix  qu’elle  ferait. 

Le  projet  n®  3 dû  à M.  Chardon  était  double  : il  y avait  un  projet  semblable  au 
projet  primitif  de  M.  Morel,  et  dont  le  prix  s'élevait  à 410,000  francs,  plus  un  autre 
projet  dans  les  données  fournies  par  l’Administration  et  semblable  au  projet  des 
auteurs  des  projets  n®  I et  2 et  dont  le  prix  de  revient  s’élevait  à 363,000  francs, 
plus  30,000  francs  nécessaires  pour  effectuer  une  opération  financière  qui  permît  à 
la  Ville  de  payer  dans  les  conditions  désignées  par  sa  délibération  du  4 août.  Le 
prix  du  premier  pi’ojel;  les  nécessités  d’une  opération  financière  ont  fait  écarter 
préalablemement  les  propositions  de  M.  Chardon. 

Tout  en  reconnaissant  ce  qu’il  y avait  de  bon  dans  ces  deux  projets,  la  4®  Com- 
mission a passé  outre. 

Restaient  la  proposition  de  M.  Morel  et  celle  de  M.  Thome.  Ces  deux  projets  sont 
à peu  près  semblables  et  remplissent  les  mêmes  condilions  imposées  par  l’Adminis- 
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tration,  ainsi  qu’on  lo  verra  sur  les  plans  déposés  sur  la  table.  Le  bâtiment  scolaire 
est  d’une  étendue  à peu  près  semblable  dans  les  deux  plans  et  contient  cà  peu  de 
chose  près  un  nombre  suffisant  de  ()laces  pour  480  à 540  enfants.  Dans  le  projet  de 
M.  Thome,  il  y a au  3®  étage  une  très  grande  classe  de  dessin.  Dans  le  projet  de 
M.  Morel  il  y a des  classes  à l’étage  correspondant,  de  sorte  que  si  l’on  établissait 
là  une  plus  grande  classe  de  dessin,  cela  entraînerait  une  diminution  du  chifl’re  des 
places. 

Le  prix  exact  de  la  construction  proposée  par  M.  Morel  (projet  n®  1 ),  est  de 
401,900  francs,  et  le  nombre  exact  des  places  (11  classes  à 49  élèves)  est  de 
539  places,  ce  qui  remet  le  prix  de  la  place  à 745  francs.  Mais  il  est  juste  de  dire 
que  le  bâtiment  n’est  pas  notablement  plus  grand  que  le  bâtiment  du  projet  de 
M.  Tbome  La  différence  de  profondeur  entre  les  deux  bâtiments  n’est  que  de  0,93, 
la  longueur  du  bâtiment  restant  d’ailleurs  égale.  Annuité  à payer,  24,917  francs. 

Le  prix  exact  de  la  construction  proposée  par  M.  Tbome  est  de  352,050  francs 
si  l’on  compte  un  ititérêt  de  six  mois  [loiir  la  somme  de  330,000  francs  au  taux  de 
5 °/o  et  de  351,900  francs  si  l’on  compte  l’intérêt  à 4,20  °jo.  Le  nombre  exact  des 
places  est  de  474  (pour  11  classes)  ce  qui  remet  le  prix  de  la  place  à 744  francs, 
chiffre  sensiblement  égal  au  prix  de  la  place  dans  le  projet  Morel.  Annuité  à payer, 
21,886  francs. 

La  Commission  n’a  point  pris  de  parti  pour  les  dispositions  de  Tune  et  de  l'autre, 
école  qui  ont  chacune  quelques  avantages.  Mais  il  est  constant  que  le  projet  Thome 
est  plus  clair  et  qu’il  est  coté,  ce  qui  permet  de  le  mieux  étudier  et  d’établir  la  super- 
ficie exacte  de  chaque  étage. 

M.  Marsoulan  a rappelé  que  le  Conseil  avait  décidé,  en  principe,  grâce  à l’expé- 
rience acquise,  qu’il  ne  ferait  pas  d’école  avec  plus  de  500  places,  M.  Alphonse 
Humbert,  au  contraire,  voit  un  avantage  à avoir  de  suite  une  école  plus  grande,  ce 
à quoi  M.  Marsoulan  et  M.  Desmoulins  ont  objecté  que,  dans  l’espèce,  il  s’agissait 
de  remplacer  une  école  qui  n’avait  pas  plus  de  300  élèves  et  que  cette  école  n’avait 
point  de  postulants. 

La  question  de  la  garantie  offerte  à la  Ville  a été  aussi  étudiée  et,  quoique  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique,  avec  qui  la  Ville  est  en  relations  d’intimité,  nous 
rassure  quant  aux  poursuites  qu’elle  pourrait  exercer  contre  nous,  la  garantie  de 
M.  Thome  nous  paraît  encore  préférable.  L’immeuble  scolaire  qu’il  a construit  pour 
nous  sur  un  terrain  lui  appartenant,  rue  de  Madame,  qui  vaut  plus  d’un  demi- 
million  et  pour  lequel  nous  payons  une  annuité  pendant  trente  ans  est,  à notre  sens, 
la  plus  solide  garantie  contre  des  événements  irn[)révus.  La  majorité  de  la  Commis- 
sion a donc  choisi  le  projet  ii“  2,  c’est-à-dire  la  proposition  de  M.  Thome,  qui  assure 
à la  Ville  une  économie  nette  de  49,000  francs  qui  doit  se  traduire  par  une  dimi- 
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niition d’intérêts  à payer  à 6,20  7°  l’an,  soit  3,080  francs  pendant 30  ans.  C’est  là,  en 
réalité,  une  économie  qui  a touché  la  majorité  de  la  Commission.  D’ailleurs,  le  projet 
adopté  estcelui  qui  conte  le  moins  cher,  et  qui  a pour  lui  le  mérite  d’être  la  repro- 
duction d’une  école  à la  fois  vaste  et  économique  (jue  nous  avons  édifiée  l’année 
dernière  après  le  vote  d’une  proposition  de  la  4®  Commissioi],  rapportée  par  notre 
collègue,  i\l.  Deschamps.  Ce  qui  nous  a encore  frappé,  c’est  queM.  Thome,  dans  la 
lettre  qu’il  a adressée  à l’Administration  et  dont  la  teneur  nous  a été  communi- 
quée, a déclaré  que,  n’étant  pas  possesseur  du  terrain,  il  n’avait  d’autre  raison 
de  nous  faire  une  école  que  le  bon  souvenir  d3  ses  rapports  avec  le  Conseil  municipal 
et  l’administration  de  la  ville  de  Paris.  Quant  à la  différence  de  prix  entre  le  projet 
n°  1 et  le  projet  n°  2 adopté,  il  est  dû,  à n’en  pas  douter,  à ce  que  l'entrepreneur, 
M.  Thome,  obteint  de  sérieux  rabais  grâce  aux  capitaux  qu’il  possède  et  qui  lui 
permettent  de  payer  les  travaux  au  fur  et  à mesure  de  leur  exécution  et  qu’il  gagne 
un  escompte  dont  il  fait  nécessairement  profiter  la  Ville. 

En  conséquence,  la  4®  Commission  vous  propose  le  projet  de  résolution  suivant. 

Paris,  le  31  mars  1887. 

Le  rapporteur, 

A.  DESPRÉS. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Article  premier.  — Le  jirojet  de  construction  d’un  établissement  scolaire  portant 
le  n°  2 et  proposé  par  M.  Thome,  au  prix  net  et  à forfait  pour  la  somme  de 
352,050  francs,  est  adopté. 

Art.  2.  — Le  paiement  sera  effectué  par  annuités,  intérêts  et  amortissement 
compris,  au  taux  de  6,20  %>  pendant  30  ans,  suivant  le  projet  de  délibération 
du  4 août  1886,  avec  faculté  de  rachat. 

Art.  3.  — La  somme  de  21 ,886  francs,  nécessaire  pour  payer  la  1'®  annuité, 
sera  prélevée  sur  le  cbap.  xix^  art.  15. 
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ANNEXE  N°  1. 


Projet  11“  1,  présenté  par  M.  Morel. 


Note  de  L’architecte. 

Celte  école,  par  suite  de  sa  situation  à l’angle  de  deux  rues,  se  trouve  dans  des  conditions 
exceplionnelles  de  construction. 

En  effet,  le  plus  souvent  ces  sortes  d’établissements  sont  élevés  entre  deux  murs  mitovens 
déjà  construits;  il  n’y  a donc  qu’à  acquérir  les  mitoyennetés,  ce  qui  constitue  en  moyenne  une 
dépense  de  huit  mille  francs. 

Exemple  : Ecole  avenue  Duquesne.  — Achat  des  deux  murs  mitoyens,  7,000  francs. 

Dans  le  cas  dont  il  s’agit,  il  y a lieu  d’ajouter  à cette  dépense  une  somme  de  : 

1“  Par  suite  de  la  façade  à l’angle  de  deux  rues,  qui  a 20  mètres  de  lon- 
gueur  17.850  » 

Valeur  d’un  mur  mitoyen  remplaçant  cette  façade 5.527  20 

Différence T.  12.322  80  12.322  80 


2“  La  construction  de  100  mètres  de  clôture  avec  murs  de  sou- 
tènement  27.300  » 

Mur  de  clôture  ordinaire 5.757  » 

Différence 21.543  » 21.543  » 


Total  des  différences 33.865  80 

auxquelles  il  faut  ajouter  pour  le  remblai  du  préau  découvert  une  somme  de 2.000  » 

Total 35.865  80 


Car  la  différence  produite  par  la  déclivité  du  sol  de  la  rue  de  la  Tour-d’Auvergne  à la  rue 
Milton  est  de  5 m.  50  c.  entre  le  point  haut  et  le  point  bas. 


15  mars  1887. 
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Résumé  des  devis  pour  la  construction  d’une  école  de  garçons  à édifier  rue  de  la  Tour- 
d’ Auvergne  et  rue  Milton  pour  539  éléves. 

Terrasse 1.693  » 

Maçonnerie 19S.533  20 

Charpente  en  fer  et  en  bois 70.533  82 

Couverture 10.517  82 

Plomberie 3.096  15 

Canalisation  et  appareils  pour  le  gaz 4.000  » 

Menuiserie 44.505  10 

Serrurerie  (fonte  et  quincaillerie) 15.496  58 

Fumisterie.. 16.100  51 

Marbrerie 500  » 

Peinture,  vitrerie  et  dorure. 11.198  13 

Miroiterie 608  » 

Branchement  d’égout  (compté  à la  Maçonnerie) » » 

Id.  de  gaz  (compté  à la  Plomberie) » » 

Id.  d’eau  id.  » » 

Plantations  et  jardins 2.000  » 

Sommes  à valoir  pour  imprévus » » 

Sculpture  d’ornement  sur  pierre  et  céramique . . . 3.400  » 

Total  des  honoraires  y compris  les  frais  d’agence 21.750  45 


Total  général 401.924  66 


15  mars  1887. 
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ANNEXE  N°  2. 


Projet  n“  2f  présenté  par  M.  Thome. 


Note  de  M.  Thome. 

En  réponse  à la  demande  faite  à M.  Thome  par  la  direction  de  l’Enseignement,  au  sujet  d’une 
école  à construire  rue  de  la  Tour-d’Auvergne,  angle  de  la  rue  Milton,  M.  Thome  soumet  les 
plans  ci-joinls  en  indiquant  qu’il  emploirait  le  même  mode  de  procéder  que  pour  l’école  rue 
de  Madame,  d’après  les  mêmes  cahier  des  charges  et  devis,  en  y comprenant  les  omissions  qui  y 
avaient  été  faites  et  en  faisant  bénéficier  la  Ville  des  mômes  rabais  des  entrepreneurs. 

Prix  : 330,000  francs  plus  six  moix  d’intérêts  de  cette  somme  et  une  indemnité  de  15,000 
francs,  en  raison  de  ce  que  M.  Thome  n’est  pas  propriétaire  du  terrain. 

Le  tout  payable  par  annuités  en  30  ans  par  amortissement. 


481.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Villa.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Voisin,  au  nom  de  la  5^  Commission  (O,  sur  la  fonte  de  bronze, 
par  le  procédé  à cire  perdue,  du  groupe  allégorique  de  M.  Jules  Dalou. 


Messieurs, 

En  1880,  sur  le  rapport  de  M.  Ulyse  Parent,  vous  avez  autorisé  Pacquisition  du 
groupe  allégorique  de  Dalou,  I^e  triomphe  de  la  République.  Vous  avez  décidé,  en 
outre,  que  ce  groupe  serait  fondu  en  bronze,  queM.  Dalou  en  surveillerait  la  fonte, 
choisirait  le  fondeur  et  s’entendrait  avec  lui  pour  tous  les  détails  relatifs  à l’exé- 
cution du  bronze. 

De  l’œuvre  de  Dalou  nous  ne  dirons  rien  personnellement;  mais,  pour  ceux  de  nos 
collègues  qui  ne  la  connaissent  pas,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  la 
description  qu’en  a faite  notre  regretté  collègue  Ulysse  Parent  dans  son  rapport,  à la 
suite  duquel  fut  prise  la  délibération  de  1880  : 

Sur  un  char  traîné  par  deux  lions  et  guidé  par  le  génie  de  la  Liberté  tenant  un  flambeau  à la 
main,  se  dresse  la  République,  debout,  dans  une  atltitude  de  triomphe,  de  commandement  et  de 
protection;  elle  s'appuie  sur  le  faisceau  de  la  Loi.  A ses  côtés,  à droite  et  à gauche  du  char, deux 
autres  figures,  le  Travail  et  la  Justice,  poussent  à la  roue;  la  première,  sous  les  traits  d’un 
ouvrier,  le  torse  nu,  le  marteau  sur  l’épaule,  le  tablier  de  cuir  aux  (lancs,  les  sabots  aux  pieds; 


(1)  La  5”  Commission  (Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Hattat,  président  ; Delhomrae, 
secrétaire  ; Cernesson,  Collin,  Dépassé,  Faillet,  Frère,  Voisin. 
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la  seconde,  sous  la  forme  d’une  femme  richement  dnpée.  La  Paix,  portant  les  attributs  de 
l'Abondance,  marche  derrière  le  char  et  sème  sur  son  passage  des  Heurs  et  répand  des  fruits. 
Des  enfants,  symbolisant  l'fnstruction,  l’Éiiuité,  la  Richesse,  etc.,  concourent  à l’aspect  décoratif 
de  cette  grande  composition. 


Celle  (lescri[)rton  [termel  àclKictin  d’apprécier  l’œuvre,  qui  comporte  des  figures 
de  4 m.  50  c.  et  coiislitue  un  moiiiimeiil  qui  n’aura  pas  moins  de  12  mètres  de 
hauteur. 

M.  Dalou  se  mit  au  travail  dès  le  mois  d’avril  1881  ; mais  au  cours  de  l’exécution 
l’impoiiance  du  travail,  mieux  appréciée  en  ce  qui  concernait  l’exécution  du  modèle 
et  la  fonte,  fit  ressortir  rinsnflisance  des  estimations  primitives;  et,  par  une  lettre  du 
18  avril  1885,  M.  Dalou  déclarait  qu’il  lui  était  impossible  de  continuer  le  travail 
sans  un  supplément  de  crédit. 

Une  Commissioti  spéciale  présidée  par  M.  Alpliand,  directeur  des  travaux  de 
Paris,  et  dont  faisaient  partie  MM.  Collin,  Delliomme,  Ilattat,  membres  de  la  5®  Com- 
mission, MM.  Crauck,  Falguière,  statuaires,  et  Croiseau,  chef  de  la  comptabilité  et 
du  contrôle  des  travaux  d’architecture,  fut  chargée  de  l’étude  de  la  question.  Après 
examen  et  vérification  des  dépenses  déjà  faites  et  avancées  par  M.  Dalou,  dépenses 
régulièrenent  établies  par  la  comptabilité  tenue  par  l’artiste,  la  Commission  recon- 
naissait que  le  crédit  de  70,000  francs  voté  par  le  Conseil  en  1880,  était  insuffi- 
lisant,  et  proposait  de  porter  à 100,000  francs  le  prix  total  du  modèle.  Le  Conseil, 
sur  le  rapport  do,  M.  Hattat,  président  de  la  5'^  Commission,  par  une  délibération  en 
date  du  0 août  1885,  acceptait  ce  chiffre  de  100,000  francs;  il  votait  également,  à 
titre  de  rémunération  à M.  Dalou,  une  allocation  de  20,000  francs,  payable  seule- 
ment après  achèvement  du  travail,  sur  l’avis  conforme  de  la  Commission  administra- 
tive des  Beaux-arts  et  de  la  5®  Commission  du  Conseil  municipal  réunies. 

Ainsi  se  trouvaient  réglées  d'un  façon  définitive  l’acquisition  et  l’exécution  de  cette 
œuvre  importante,  qu’Ulysse  Parent,  en  1880,  appelait  si  justement  la  manifestation 
d’un  art  révolutionnaire  nouveau. 

Il  restait  et  il  reste  encore  à statuer  définitivement  sur  la  fonte.  La  délibération 
du  29  juin  1880  y affectait  une  somme  de  140,000  francs.  La  Commission  spéciale 
se  fit  présenter  ultérieurement  par  les  principaux  fondeurs  des  estimations  dont 
nous  donnons  le  tableau  ci-dessous  : 

DEMANDE  PRIMITIVE.  DEMANDE  RÉDCITE. 

250.000  » 

255.000  . 

230.000  » 

140.000  » 


Fonte  de  bronze  par  le  procédé  à cire  perdue 260.000  i 

Fonte  de  bronze  par  le  procédé  ordinaire  au  sable 260.000  > 

Cuivre  repoussé » » 

Fonte  de  fer  cuivré  (système  Oudry) » > 
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Il  ressorl  de  ce  tableau  que  le  prix  de  140,000  francs  ne  permettait  d’employer 
que  la  fonte  de  fer  brutale  dans  ses  reproductions  et  dépourvue  de  toutes  finesses. 
Si  soucieux  que  soit  le  Conseil  des  deniers  dont  il  a la  gestion,  il  ne  pouvait 
admettre  pour  la  reproduction  du  Triomphe  de  la  liêpublique  un  procédé  aussi  im- 
parfait. 

Dans  la  fonte  d’une  œuvre  qui  puise  sa  grandeur  dans  la  large  conception  de 
l’artiste  et  aussi  dans  la  vigueur  de  l’exécution,  (note  nécessaire  et  juste  qui  souligne 
et  afflrme  la  pensée),  le  cuivre  repoussé  se  prête  mal  et  ne  peut  donner  qu’une 
reproduction  amollie,  qui  serait  la  négation  d’une  œuvre  qui  comporte  tant  d’énergie 
et  de  vigueur. 

Reste  la  fonte  en  bronze.  En  1885,  l’Adminislration  proposait  de  traiter  avec  ta 
maison  Thiébaut  pour  cette  opération. 

La  5®  Commission,  à cette  époque,  n’a  pas  cru  devoir  statuer  sur  ce  point;  elle 
ne  vous  lit  aucune  proposition  ferme. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  les  motifs  de  cette  réserve.  Dans  son  rapport 
du  mois  d’août  1885.  xM.  Haltat,  président  de  la  5*“  Commission,  signalait  au  Con- 
seil un  fondeur  de  talent,  M.  Bingen,  pour  qui  la  fonte  du  brotize  n’avait  plus  de 
secret,  et  qui,  par  des  efforts  persévérants,  retrouvait  — et  nous  ajoutons  perfec- 
tionnait— ta  fonte  à cire  perdue,  pratiquée  autrefois  aux  belles  époques  de  l’art, 
et  qui,  seule,  peut  rendre  fidèlement  le  travail  de  l’artiste,  procédé  qui  nous  a 
donné  une  grande  partie  de  nos  riebesses  artistiques,  les  bronzes  de  la  Renaissance 
que  l’on  peut  voir  dans  les  galeries  du  Louvre  et  aussi  dans  le  parc  de  Versailles,  et 
que  les  Relier  ont  fondus. 

Vous  savez  aussi  que.  par  une  délibération  du  29  juin  1880,  le  Conseil  accordait 
à M.  Dalou  la  surveillance  de  la  fonte  et  le  eboix  du  fondeur,  avec  lequel  il  devait 
s’entendre  pour  tous  les  détails  relatifs  à l’exécution  du  bronze. 

C’est  dans  ces  conditions  que  votre  5®  Commission,  frappée  des  résultats  obtenus 
par  M.  Bingen  par  le  [U'océdé  à cire  perdue,  n’hésitait  pas  d’accord  avec  xM.  Dalou, 
à lui  donner  la  préférence  sur  les  procédés  du  cuivre  repoussé  et  de  la  fonte  au 
bronze  ordinaire.  Cependant,  soucieuse  des -finances  de  la  Ville,  elle  ne  vous  pro- 
posa aucune  résohUion  ferme  et  aucune  allocation  supplémentaire,  se  réservant  de 
venir  devant  vous,  après  avoir  été  mise  à même  d’apprécier  le  mode  d’exécution 
par  son  applicalion.  Cette  manière  de  procéder  lui  était,  du  reste,  facilitée  par  la  con- 
fiance de  M.  Bingen,  qui  n’a  pas  hésité,  par  une  lettre  que  nous  reproduisons,  de 
courir  lesr  isques  d’une  exécution  aussi  importante  cà  cire  perdue  : 

Monsieur, 

Encouragé  par  l’approbation  de  MM.  Croiseau,  Crauk,  Falguière  et  Armand  Renaud,  qui  sont 
venus  visiter  mon  atelier,  fort  du  désir  de  M.  Dalou  de  me  voir  confier  la  fonie  en  bronze  à cire 


perdue  da  nionuinent  qu’il  exécute  pour  la  place  de  la  Nation,  je  viens  vous  prier,  en  réponse 
aux  doutes  exprimés  sur  la  réussite  d’un  pareil  ti-avail,  de  vouloir  bien  soumetire  à la  5®  Com- 
mission et  au  Conseil  municipal  la  proposition  suivante  : 

Je  m’engage  cà  fondre  l’une  des  ligures  de  ce  monument  (la  première  prête  ) à mes  risques  et 
j)érils,  et  à ne  recevoir  la  commande  de  l’ensemble  (ju'après  la  présentation  de  cette  figure,  sans 
aucune  demande  d’indemnité  au  cas  où  le  travail  ne  paraîtrait  pas  digne  d’acceptation  par  le 
Conseil. 

Dans  l’espoir  (jue  la  5®  Commission,  ainsi  que  le  Conseil,  voudront  bien  prendre  cette  propo- 
position  en  sérieuse  considération,  je  vous  prie  d’agréer,  iMonsieui-,  l’assurance  de  ma  parfaite 
considération. 

DINGEN. 


Cette  proitosillon,  vous  l’avez  accejitée  par  votre  délibération  du  6 août  1885. 
Aujourd’hui  l’espérienee  est  faite  et  la  5®  Coniinission  ii’hésite  pas  à déclarer  que 
les  résultats  ont  dépassés  ses  espérances  et  mis  fin  à totites  ses  hésitations,  à toutes 
ses  craintes,  de  ne  pas  voir  revivre  triomphalement  un  [trocédé  depuis  si  longtemps 
ahandonné  pour  des  œuvres  importantes 

Certes  l’on  peut  penser  que  Bingen  a pu  avoir  des  inquiétudes,  mais  ceux  qui 
l’ont  vu  à l’œuvre  peuvent  affirmer  qu’il  n’a  eu  aucune  défaillance.  C’estqu’il  est  un 
enthousiaste  et  un  convaincu,  il  est  de  ceux  qui  vont  jusqu’à  brûler  leurs  dernières 
ressources  pour  acconq)lir  leur  œuvre,  et  votre  5®  Commission  n’hésite  pas  à déclarer 
que  nous  sommes  aujourd’hui  en  pleine  possession  de  ce  procédé  à cire  perdue  que 
notre  époque  avait  aliandonné,  de  ce  procédé  qui  seul  [)eut  rendre  jusqu'à  la  der- 
nière pensée  la  dernière  touche  de  l’artiste. 

En  effet,  dans  la  fonte  au  sable,  le  modèle  de  l’artiste  livré  au  fondeur  lui 
échappe  et  ce  n’est  plus  qu’après  la  fonte  qu’il  le  retrouvera  couturé  avec  des 
déplacements  que  la  chappe  et  les  précautions  prises  n’auront  pu  empêcher  ; c’est 
que  pour  la  fonte  ordinaire,  dans  le  foulage  du  sable,  l’on  est  obligé  d’employer  des 
moyens  qui  demandent  une  certaine  énergie.  H est  bien  difficile,  dès  lors,  qu'il  n’y 
ail  une  certaine  brutalité  dans  la  l’action. 

Dans  la  cire  [terdue,  au  contraire,  le  creux  garni  par  la  cire  représente  réjiaisseur 
du  bronze,  un  noyau  est  foi  mé  par  un  coulage  de  i)làlre  et  de  brique  pilé  dans  le 
vide  restant,  préalablement  garni  d’une  ossature  en  fer  (procédé  ancien)  (1). 

Le  procédé  Bingen  difière  sensiblement  et  les  modifications  qu’il  y apporte 
peuvent  êli’e,  à bon  droit,  considérées  comme  des  perfeclionnemenls  importants. 


(1)  Le  pi'oeédé  de  la  funte  à cire  perdue  est  déait  en  exeellents  tenues  dans  l'ouvrage  de  Charles  Ulane,  Gram- 
maire des  arts  du  dessin,  4'  édition,  page  357.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  nos  collègues  à ce  livre,  que 
possède  la  bibliothèque  du  Conseil  municipal. 
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En  effet,  M.  Bingen,  qui  a pratiqué  tous  les  [)rocédés  de  fonte,  tire  dans  le  creux 
obtenu  sur  le  modèle  de  l’artiste  un  noyau  drainé  de  nombreux  tubes  aboutissant 
à un  tube  plus  important  que  l’on  nomme  lanterne;  c’est  par  là  que  l’air  cbassé  par  le 
bronze  s’échappe;  on  évite  ainsi  les  caléfactions  d’air  que  les  évents  des  anciens 
évitaient,  mais  qui  demandaient  dans  leur  disposition  de  grandes  précautions  et  une 
non  moins  grande  expérience. 

Ce  noyau  obtenu  est  ensuite  réduit  d’épaisseur  et  remis  en  place  dans  le  creux 
à pièces  muni  de  ses  chapes;  la  cire,  coulée  au  lieu  de  bronze,  remplit  le  vide  laissé 
par  le  noyau.  Lorsqu’elle  est  figée,  l’on  démoule  et  l’on  se  trouve  en  présence  de  la 
statue,  couturée  comme  pour  le  bronze,  moins  les  jets;  c’est  alors  que  l’artiste  re- 
trouve son  œuvre,  peut  la  réparer,  remédier  aux  déplacements,  lui  donner  enfin  sa 
dernière  pensée,  sa  dernière  caresse  dont  elle  gardera  fidèlement  l’empreinte. 

En  effet,  c’est  qu’à  partir  de  ce  moment,  plus  d’opérations  brutales;  l’on  procède 
à la  pose  des  jets  qui  doivent  amener  le  bronze,  à la  pose  des  égouts  par  où  doit 
ultérieurement  s’écouler  la  cire,  et  à une  espèce  d’enrobement  pratiqué  au  pinceau 
par  plusieurs  couches  successives,  sorte  de  linceul  d'où  la  statue  sortira  bientôt  pour 
vivre  de  la  vie  du  bronze,  encore  émue,  mais  non  choquée  des  dernières  empreintes 
de  celui  qui  l’a  créée. 

Cet  enrobement  fini,  l’on  procède  à la  consolidation  de  l’ensemble  qui  est  sou- 
mis, dans  une  sorte  de  .mouffle,  à l’action  de  la  chaleur,  sous  l’influence  de  laquelle 
la  cire  s’écoule,  laissant  un  vide  que  remplira  le  bronze. 

L’on  conçoit  combien  plus  précis  et  plus  délicat  est  ce  mode  d’opérer.  En  effet, 
l’on  n’a  plus  les  nombreuses  coutures  d’un  moulage  au  sable,  les  arrachements  et 
tes  égrènements  inévitables;  le  bronze  apparaîlra  avec  ses  jets  à enlever  et  ses  balè- 
vres,  sortes  de  rugosités  qu’il  faudra  faire  disparaître  par  un  travail  ultérieur,  tra- 
vail que  le  procédé  à la  cire  perdue  réduit  à son  minimum. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  rapport  sans  rappeler  au  Conseil  que  Dalou,  en  ne 
reculant  pas  devant  le  supplément  de  travail  qu’impose  à l’artiste  le  procédé  à la 
cire  perdue,  que  Bingen,  en  ne  reculant  pas  devant  une  épreuve  à ses  risques  et 
périls,  permettent  au  Conseil  d’accepter  pour  l’exécution  d’une  œuvre  d’art  démo- 
cratique un  procédé  dont  la  rénovation  sera  l’honneur  de  notre  époque. 

Pour  ces  motifs.  Messieurs,  votre  5®  Commission  vient  avec  confiance  vous  de- 
mander un  vote  définitif  pour  l’exécution  du  Triomphe  de  la  République  par  M.  Bin- 
gen, au  moyen  du  procédé  à la  cire  perdue  tel  qu’il  le  pratique,  et  cela  pour  un 
prix  qui  ne  dépassera  pas  celui  demandé  pour  la  fonte  ordinaire. 

Paris,  le  29  mars  1887. 


Le  rapporteur, 
A.  VOISIN. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  29  juin  1880,  stipulant  qu’une  somme  de  140,000  francs 
sera  alfectée  à la  fonte  du  Trioutphe  de  la  République,  opération  qui  sera'  surveillée 
par  M.  Dalou,  qui  pourra  choisir  le  fondeur  et  s’entendre  avec  lui  pour  tous  les 
déiails  relatifs  à l'exécution  ; 

Vu  la  délibération  du  6 aoiit  1885,  acceptant  l’offre  faite  par  M.  Bingen, 
fondeur,  de  reproduire  à ses  risques  et  périls  une  des  figures  du  monument 
par  le  procédé  de  la  cire  perdue,  cl  décidant  qu’il  ne  serait  statué  sur  la  fonte 
dudit  monument  qu’afirès  que  les  résultats  du  travail  deM.  Bingen  auraient  pu 
être  appréciés; 

Considérant  que  le  mémoire  préfectoral  en  date  du  29  juillet  1885  a signalé  l’in- 
suffisance des  prix  alloués  tant  pour  l'exécution  du  modèle  que  pour  la  fonte,  que, 
par  suite,  la  somme  allouée  à l’artiste  par  la  délibération  susvisée  du  6 août  suivant 
a été  portée  de  70,000  à 120.000 francs,  et  que  si  le  nouveau  prix  de  250,000  francs 
demandé  pour  la  fonte  par  M.  Tbiébault,  d’une  part,  et  M.  Bingen,  de  l’autre,  n’a 
pas  été  porté  dans  cette  déliliération,  c’est  uniquement  pour  permettre  au  Conseil 
d’apprécier  la  valeur  des  expériences  faites  par  M.  Bingen  ; 

Considérant  que  M.  Dalou  s’est  prononcé  de  la  façon  lapins  formelle  pour  le  sys- 
tème de  la  cire  perdue,  et  pour  le  choix  de  M.  Bingen  comme  industriel  chargé  de 
l’appliquer; 

C(>nsidéranl  que  le  prix  demandé  par  M.  Bingen  pour  l’application  d’un  procédé 
supérieur  ne  dépasse  pas  celui  réclamé  par  MM.  Tbiébault  pour  le  système  ordi- 
naire de  la  fonte  au  sable; 

Considérant  que  la  visite  faite'dans  les  ateliers  de  xM.  Bingen  a permis  de  constater 
la  bonne  façon  de  la  première  pièce  fondue  par  lui  d’un  seul  jet,  soit  la  moitié  de  la 
statue  de  la  Justice  ûout  le  modèle  lui  avait  été  remis  ii  litre  d’essai  ; que,  dans  ces 
conditions,  il  n’y  a plus  de  motif  pour  différer  l’attribution  de  l’entreprise  h ÎM,  Bin- 
gen, afin  de  le  mettre  à même  de  prendre  ses  mesures  pour  l’achèvement  de  l’œuvre 
en  1 889  ; 
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Délibère  : 

Les  offres  de  M.  Bingen  pour  la  fonte  en  bronze  à la  cire  perdue  du  monument 
de  la  République  de  M.  Dalou  sont  adoptées. 

La  dépense,  évaluée  à 250,000  francs,  sera  imputée  : 

1°  Pour  140,000  francs  sur  le  crédit  de  pareille  somme  déjà  inscrit  au  budget 
cbap.  Lix,  I 13,  art.  36,1°; 

2“  Le  surplus,  soit  110,000  francs,  sera  inscrit  pour  le  même  objet  au  budget 
de  1888. 


482.  — Imprimerie  Municipale,  Hôlel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (1), 
sur  le  compte  administratif  de  rexercice  1885. 


Messieurs, 

Dans  un  mémoire,  en  date  du  30  juillet  1886,  M.  le  Préfet  présente  les  résultats 
administratifs  et  financiers  de  l’exercice  1885  et  les  compare  aux  prévisions  bud- 
gétaires, Cette  étude  a servi  de  base  à l’établissement  du  budget  de  1887;  nous  ne 
pensons  pas  avoir  à y revenir  aiijourd’bui,  et  nous  nous  bornons  à exposer  les 
observations  que  nous  a suggérées  l’examen  attentif  de  ce  compte. 

Au  moment  où  notre  mandat  va  prendre  fin,  il  est  nécessaire  d’établir  devant  la 
population  quelles  difficultés  nous  rencontrons  pour  contrôler  le  bon  emploi  des 
deniers  communaux.  11  nous  paraît  indispensable  de  provoquer  des  résolutions  do 
nature  à faciliter  la  tàcbe  de  nos  successeurs,  tout  en  appelant  l’attention  du 
Gouvernement  sur  des  abus  que  ses  agents  ne  portent  évidemment  pas  à sa  con- 
naissance. Le  projet  d’organisation  municipale  pour  la  ville  de  Paris,  déposé  à la 
Chambre  des  députés  par  M.  le  Ministre  de  l’intérieur,  président  du  Conseil,  en 
fait  foi. 

Tout  d’abord,  qu’on  ne  s’illusionne  pas  sur  la  portée  de  notre  examen  des 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Jacques,  président  ; Voisin,  Mesureur,  oice- 
présidents;  de  Routeiller,  Elmile  Richard,  secrétaires;  Roué,  Chabert,  Chassaing,  Cbautemps,  Cochin,  Curé, 
Davoust,  Delhomme,  Descbamps,  Desmoulins,  Ilovelaeque,  Marins  Martin,  Mayer,  Edgar  Monteil,  Piperaud,  Héty, 
Robinet,  Rousselle,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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comptes  de  MM.  les  Préfets;  nous  avons  simpljment  un  droit  de  remontrance.  Le 
Gouvernement  fait  de  nos  observations  ce  fjue  bon  lui  semble  et  approuve  défini- 
tivement la  gestion  en  argent  de  ses  agents. 

L’Administration  préfectorale,  s’arrogeant  le  droit  de  considérer  comme  obliga- 
toires la  plupart  des  crédits  inscrits  au  budget,  il  en  résulte  que,  sous  prétexte  d’u- 
nité nationale.  on  met  la  main  sur  les  trois  cents  et  quelques  millions  qui  consti- 
tuent le  budget  de  la  ville  de  Paris  tant.à  l’ordinaire  ({u’à  l'extraordinaire. 

Peut-être  est-il  superflu  d’ajouter  que,  dans  trop  de  cas,  la  comptabilité  est  telle 
que  tout  contrôle  des  détails  est  à peu  près  impossible  aussi  bien  pour  le  Conseil 
municipal,  qui  doit  arrêter  les  comptes,  que  pour  le  Gouvernement  qui  approuve, 
voire  même  pour  la  Cour  des  comptes  qui  apure. 

On  voit  des  sommes  régulièrement  payées  en  ce  sens  que  leur  paiement  a donné 
lieu  à de  nombreuses  écritures,  mais  le  plus  souvent  on  ne  peut  connaître  le  détail 
de  la  dépense,  et,  par  suite  savoir  si  celle-ci  était  justifiée. 

Les  documenis  nous  sont  distribués  d’ailleurs  tellement  tardivement,  que  nous 
ne  pouvons  statuer  régulièrement,  c’est-à-dire  avant  l’établissement  du  budget. 

Aux  termes  de  l’art.  Ibl  de  la  loi  du  5 août  1884  sur  l’organisation  communale, 
« les  comptes  du  maire,  pour  l’exercice  clos,  sont  présentés  au  Conseil  municipal 
avant  la  délibération  du  budget  ».  La  même  obligation  existe  pour  l’Administration 
de  la  Seine,  en  exécution  de  l’art.  23  de  la  loi  du  18  juillet  1837  reproduit  par 
l’art.  1G4  du  règlement  de  1878,  relatif  à la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris.  Le 
compte,  d’après  l'art.  167  de  ce  mêm.c  règlement,  doit  être  accompagné  de  toutes  les 
justifications  demandées  par  le  Conseil  et  cependant  les  développements  à l’appui 
ne  nous  sont  distribués  que  dans  le  courant  de  novembre,  c’est-à-dire  à la  fin  de  la 
session  budgétaire,  à un  moment  où  la  Commission  du  budget  devrait  avoir  terminé 
ses  travaux. 

Les  motifs  et  développements  à l’appui  du  compte  sont  certainement  la  base  la 
plus  sérieuse  d’appréciation  pour  l’établissement  du  budget.  Leur  distribution  tar- 
dive entrave  les  travaux  de  la  Commission  du  budget,  qui  endosse  la  responsabilité 
des  retards  du  fait  de  l’Administration. 


PRÉSENTATION  DU  COMPTE. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  saurait  subsister  plus  longtemps,  et  nous  vous  pro- 
posons d’inviter  l’Administration  à nous  soumettre  avant  le  30  juin  le  compte  accom- 
pagné des  motifs  et  développements  à l’appui. 

L’exercice  étant  arrêté  le  31  mars  et  les  écritures  devant  être  closes  le  30  avril 
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(article  163  du  règlement  de  1878)^  le  délai  de  deux  mois  accordé  à rAdministration 
est  largement  SLiflisant  pour,  le  dépouillement  du  compte  ayant  été  établi  au  jour  le 
jour,  effectuer  un  simple  travail  d’impression  et  de  coordination. 


DÉPOUlLLKiMENT  DU  COMPTK  AU  JOUR  LE  JOUR. 

Relativement  au  dépouillement  du  compte  au  jour  le  jour,  M.  le  directeur  des 
Finances  a déclaré  que  ce  travail  donnerait  lieu  h des  retards  dans  les  paiements* 
Nous  avouons  ne  pas  comprendre  celte  objection. 

Gomment  un  travail  d’écritures  effectué  à côté,  en  dehors  et  après  l’ordonnan- 
cement de  la  dépense  peut-il  retarder  le  paiement  d’un  mandat?  ! 

Quelle  est  donc  la  nécessité  d’attendre  la  clôture  de  l’exercice  pour  procéder  au 
travail  de  dépouillement  des  pièces  et  le  faire  ainsi  d’une  façon  précipitée  ? 

Le  dépouillement  des  pièces  comptables  'ne  doit-il  pas  être  fait  journellement, 
d’une  façon  méthodique?  N’est-ce  pas  le  seul  moyen  d’avoir  un  travail  présentant 
quelque  garantie  et  en  même  temps  d’arriver  à suivre  dans  son  détail  l’emploi  de 
chaque  crédit  ? 

La  véritable  objection  ne  sei'ait-elle  pas  que  la  mesure  proposée  faciliterait  un 
peu  trop  le  contrôle  ? 

M.  le  directeur  des  Finances  a encore  objecté  le  surcroît  de  dépense  qu’entraî- 
nerait la  méthode  proposée.  Or,  le  compte  est  fait  en  dehors  des  heures  des  bureaux 
et  payé  en  heures  supplémentaires  aux  employés  qui  l’établissent.  Que  ces  heures 
supplémentaires  soient  faites  en  deux  ou  trois  mois,  ou  qu’elles  soient  réparties  sur 
l’année  entière,  on  ne  voit  pas  que  la  dépense  définitive  puisse  être  modifiée. 


DÉPENSES  RESTANT  A ORDONNANCER. 


Dans  le  compte  présenté  par  l’Administration,  nous  trouvons  à chaque  article 
un  chiffre  en  bloc  sous  la  rubrique  « dépenses  restant  à ordonnancer.  » 

Ces  dépenses  étant  faites,  il  est  nécessaire  que  nous  les  connaissions  par  nature, 
aussi  bien  que  les  dépenses  ordonnancées,  puisque  nous  avons  à émettre  un  avis 
à leur  égard;  nous  invitons  donc  l’Administration  à les  indiquer  dans  les  motifs 
et  développements  à l’appui  du  compte  dans  la  môme  forme  que  les  dépenses 
ordonnancées. 
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COMPTABILITÉ  DES  SP:RVICES  TECHNIQUES  DE  LA  DIRECTION  DES  TRAVAUX. 

L’examen  des  [lièccs  de  coiniilabililé  des  services  leclmiques  de  la  direclioii  des 
Travaux  donne  lien  à des  observations  fort  graves  sur  lesquelles  nous  appelons 
tou  le  l’attention  du  Conseil  et  du  Gouvernement. 

Le  service  du  visa  de  comptabilité  de  la  direction  des  finances,  auquel  devraient 
être  soumises  toutes  les  pièces  de  dépenses  pour  vérilication  d’imputation,  n’inter- 
vient que  pour  les  dépenses  avec  affectation  spéciale.  La  plupart  de  celles  relatives 
aux  crédits  d’entretien  sont  mandatées  sur  le  vu  de  pièces  comptables  établies  direc- 
tement par  les  ingénieurs  en  chef  des  services  techniques  et  échappent  au  service 
du  visa. 

L’état  des  restes  à payer  n’est  pas  soumis  davantage  à ce  service.  Ainsi  que  l’a 
déclaré  M.  le  Directeur  des  finances  à la  Commission  du  budget,  les  restes  à payer 
'sont  dressés  d’après  les  déclarations  des  services  qui  ont  engagé  la  dépense  : aucune 
pièce  justificative  n’est  fournie  à l’appui  de  ces  déclarations,  qui  figurent  cependant 
au  compte  et  sont  approuvées  en  principe. 

Nous  demandons  que,  d’une  manière  générale,  le  service  du  visa  de  la  Compta- 
bilité puisse  suivre  absolument  l’emploi  de  tous  les  crédits,  et  pour  cela  que  toutes  les 
pièces  comptables  lui  soient  soumises. 

Alors  seulement  on  pourra  espérer  un  commencement  de  contrôle,  en  admettant 
toutefois  que  les  pièces  comptables  soient  de  véritables  pièces  justificatives,  des 
mémoires  détaillés  des  dépenses  et  non , comme  aujourd’hui , des  bordereaux 
d’acomptes  et  des  décomptes,  c’est-à-dire  de  simples  résumés  des  dépenses. 

Ces  décomptes  eux-mêmes,  qu’on  trouve  à l’appui  de  certains  paiements  de  solde, 
sont  relatifs  à l’exercice  précédent  déjà  approuvé  et  ne  présentent,  par  suite,  qu’un 
intérêt  rétrospectif. 


INSUEFISANCE  DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

En  somme,  on  ne  voit  au  compte  pour  les  dépenses  de  l’exercice  que  des  paiements 
d’acomptes  mensuels  : sous  prétexte  de  retenue  de  garantie  les  pièces,  dites  justifi- 
catives, ne  sont  pi  oduites  que  lors  du  paiement  du  dernier  dixième,  c’est-à-dire  au 
cours  de  l’exercice  suivant. 

(juant  à ces  [tièces,  soi  disant  justificatives,  elles  sont  tellement  obscures  que 
la  direction  des  Finances  est  dans  l’impossibilité  d’en  faire  établir  par  ses  agents  le 
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dépouillement  pour  certains  articles  du  budget,  ceux  du  cliap.  xv  notamment, 
conformément  aux  indications  des  sous-articles. 

Le  dépouillement  est  fait  par  les  soins  de  la  direction  des  Travaux,  non  d’après  les 
pièces  comptables,  ce  serait  impossible,  mais  d’après  des  documents  qui  ne  sortent 
pas  des  bureaux  des  services  techniques.  C’est  assez  dire  qu’aucun  contrôle,  même 
administratif,  n’est  exercé. 

En  notre  qualité  de  rapporteur  général  du  budget  nous  avons  demandé  les  jusli- 
fications  de  certaines  dépenses  ; nous  n’avons  pu  avoir  qu’un  relevé  des  sommes 
payées  aux  entrepreneurs.  • 

Où  les  crédits  d’entretien  avaient-ils  été  employés  ? 

Quels  travaux  avaient  été  exécutés  ? 

C’est  ce  qu’il  nous  a été  impossible  de  savoir. 

11  nous  eut  fallu  parcourir  toules  les  sections  d’ingénieurs  et  encore  nous  n’aurions 
rien  pu  voir. 

La  base  de  la  comptabilité  dans  les  services  d’ingénieurs  est,  on  le  sait,  l’ordre  de 
service. 

Nous  nous  sommes  transporlés  dans  une  section  d’ingénieurs;  nous  avons  pris  ru 
hasard  un  ordre  de  service  et  demandé  le  chiffre  de  la  dépense. 

11  a été  impossible  de  nous  l’indiquer. 

L’état  de  la  comptabilité  ne  le  permettait  pas. 

M.  le  Préfet  a bien  voulu  mettre  à notre  disposition,  pour  nous  aider  dans  nos 
recherches,  un  employé  de  la  direction  des  Finances,  plein  de  zèle  et  des  plus  intel- 
ligents; malgré  sa  bonne  volonté  et  son  travail  de  recherche,  il  n’a  pu  parvenir  à 
nous  fournir  les  renseignements  que  nous  lui  demandions  d’établir  d’après  les  pièces 
produites  par  les  services  techniques. 

Nous  nous  sommes  donc  trouvés  dans  l’impossibilité  absolue  de  contrôler  la 
plupart  des  dépenses.  Les  additiona  sont  justes;  voilà  tout  ce  qu’il  est  possible  de 
constater. 

Nous  avons  pu  parer  dans  une  certaine  mesure  à cet  état  de  choses  regrettable  en 
multipliant  les  articles  du  budget,  mais  la  mesure  ne  produira  ses  fruits  qu’autant 
que  nous  obtiendrons  de  véritables  pièces  justificatives  des  dépenses. 


DANGERS  d’une  PAREILLE  COMPTABILITÉ. 

Outre  que  cette  manière  de  faire  ne  permet  pas  le  contrôle,  elle  est  coûteuse  et 
dangereuse  pour  la  Ville  : 
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, Coùleiise  on  ce  sons  (jirelle  exige  un  énorme  personnel  pour  dresser  les  comptes 
des  enlreprenems  (pii,  cependant,  les  établissent  chez  eux.  Il  serait  puéril,  en  effet, 
d’imaginer  que  nos  entrepreneurs  ne  se  préoccupent  pas  d’établir  le  montant  de 
leurs  li’avaux  et  de  le  conqiarcr  aux  sommes  qui  leur  sont  allouées  pour  paiements; 

Dangereuse,  [larcc  qu’elle  ne  met  pas  en  jeu  la  responsabilité  de  l’entrepreneur. 

Qu’une  erreur  se  produise  au  détriment  de  l’entrepreneur,  celui-ci  la  redresse 
toujours.  En  est-il  de  même  quand  l’erreur  est  à son  avantage  ? 

Cette  comptabilité,  au  reste,  a été  jugée  lors  d'un  procès  judiciaire,  il  y a quelques 
années  : dans  le  trajet  entre  le  bureau  d’un  ingénieur  et  la  direction  des  Finances,  des 
pièces  faus.ses  furent  dressées  et  donnèrent  lieu  à l’établissement  de  divers  mandats 
pour  un  total  d’environ  50,000  francs,  ([u’un  entrepreneur  toucha  à la  Caisse  muni- 
cipale en  excédent  dessommes  qui  lui  revenaient.  La  justice  fut  saisie;  l’entrepreneur 
argua  de  son  ignorance,  déclara  qu’il  s’en  rapportait  à l’Administration  pour  l’éta- 
blissement de  son  compte  st  fut  ac(piitté.  Il  en  fut  de  même  pour  l’agent  de  l’Ad- 
ministration englol)é  dans  la  poursuite,  son  avocat  ayant  insisté  sur  le  peu  de 
certitmJe  de  la  comptabilité  des  ingénieurs. 

Partout  ailleurs  (pie  dans  les  services  d’ingénieurs  on  paie  sur  mémoires,  vériOés 
bien  entendu;  c’est  là  une  saine  pratique,  et  il  est  bon  qu’on  s’y  conforme,  même 
dans  les  services  confiés  aux  agents  des  Ponts  et  chaussées. 

On  nous  dira  que  cette  comptabilité  a fait  ses  preuves;  qu’elle  est  appliquée  dans 
toute  la  France  ; qu’elle  sert  de  modèle  à l’étranger. 

Nous  répondrons  que  nous  sommes  à Paris;  que  nous  la  jugeons  d’après  ce  que 
nous  voyons;  (pi’elle  ne  permet  aucun  contrôle  sur  les  services  techniques. 

Le  conducteur  continuera  à relever,  contradictoirement  avec  l’entrepreneur,  les 
attacbements  sur  son  carnet.  L’entrepreneur  fera  en  double  son  mémoire,  qui  sera 
vérilié  d’après  le  carnet  : l’une  de  ces  expéditions  restera  à la  direction  des  Finances 
et  le  Conseil  [lourra  ainsi  exercer  son  contrôle  en  voyant  le  détail  de  la  dépense. 

Au  lieu  de  joindre  le  mémoire  au  solde  du  dixième  retenu  à titre  de  garantie, 
celui-ci  figurera  à l’appui  du  dernier  acompte  de  l’année  et,  par  suite,  fera  partie  des 
pièces  à l’ajipui  du  compte  de  l’exercice  pendant  lequel  la  dépense  aura  été  faite. 

DÉPENSES  EN  RÉGIE. 


Enfin,  Messieurs,  le  service  de  régie  donne  lieu  à des  observations  sur  lesquelles 
nous  nous  ne  nous  étendrons  pas,  car  elles  ont  été  reconnues  fondées  par  l’Admi- 
nistration, qui  s’est  conformée  aux  prescriptions  réclamées  par  la  Commission  du 
budget. 


7 


5i 


Jusqu’ici  les  régisseurs  iic  remeltaien!,  à la  direclion  des  Finances  qu’une  seule 
pièce  détaillée  de  la  déi)ense;  celle  pièce  était  la  pièce  comptable  et  elle  élait 
envoyée  à la  Caisse  municipale  et  de  là  à la  Cour  des  comptes. 

Aucune  pièce  justificalive  ne  restait  à la  direclion  des  Finances. 

Nous  avons  obtenu  qu’un  double  des  pièces  justilicatives  fût  déposé  à la  direction 
des  Finances.  Il  importe  de  régulariser  l'état  de  choses  actuel  par  une  délibération, 
afin  qu’il  ne  puisse  être  modifié  sans  l’assentiment  du  Conseil. 

Do  plus,  sans  mettre  en  suspicion  le  personnel  des  services  techniques,  nous 
demandons  que  le  régisseur  soit  un  agent  des  services  adminislralifs. 

Des  irrégularités  peuvent  se  produire  et  il  est  bon  que  le  régisseur  puisse  les 
signaler  à un  chef  hiérarchique  qui  ne  soit  pas  précisément  celui  dont  les  services 
ont  engagé  la  dépense  et  qui  a donné  l’ordre  d’effectuer  le  i»aiement. 


COMMUNICATION  DES  ÉTATS  DE  DISTRIBUTION  DE  FONDS. 

Uu  duplicata  des  états  journaliers  de  distribution  de  fonds  est  adinssé  à la  Com- 
mission du  budget  et  de  conirôle  sur  la  demande  qu’elle  en  avait  faite  à xM.  le  Préfet 
de  la  Seine. 

Celte  mesure  permettra  de  suivre  d’un  peu  plus  près  l’emploi  des  crédits  et  faci- 
litera certainement  pour  nos  successeurs  l’examen  du  compte  de  l’exercice  1887. 


CONTRÔLE  CENTRAL. 

Dans  le  rapport  général  du  budget  nous  avions  proposé  la  création  d’un  service 
central  de  contrôle.  La  question  se  posera  au  moment  de  la  réorganisation  du  contrôle 
du  service  d’Architecture. 

11  y aura  lieu  de  généraliser  les  attributions  de  ce  service. 

Nous  n’insistons  pas  autrement  aujourd’hui,  étant  données  les  attributions  nou- 
velles du  service  du  Visa. 
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CONCIA'SIOXS. 

De  l’exposé  qui  pt'éeèiJe  il  résulte  que  nous  ne  pouvons  vous  proposer  de  donner 
un  avis  favorable  à l’approbation  du  couqdc  administratif  de  1885  par  la  raison  que 
nous  ne  pouvons  affirmer  que  tout  s’est  [lassé  régulièrement,  que  personne  ne  pour- 
rait raffirmer. 

Nous  nous  l'efusons  d’autant  [ilus  énei’giquement  cà  donner  notre  approbation 
que,  à l’instigation  sans  doute  de  l'administration  imposée  à la  ville  de  Paris,  M.  le 
président  du  Conseil  des  ministres,  ministre  de  l’Intérieur,  a cru  devoir  insérer  dans 
le  projet  de  loi  qu’il  a soumis  au  Parlement  un  art.  30  ainsi  conçu  : 

« La  comptabilité  et  le  contrôle  des  dépenses  demeurent  réglés  conformément] à 
la  loi  du  4 avril  1878,  au  décret  du  8 aofit  1878  et  au  règlement  du  28  décem- 
bre 1878,  ainsi  qu’aux  autres  lois  et  règlements  en  vigueur.  » 

La  portée  de  cet  article  a sans  doute  échappé  à M.  le  Ministre  de  l’Intérieur. 

Les  règlements  de  compiabilité  imposés  à la  ville  de  Paris  ont  été  faits  par  l’Ad- 
ministration, qui  s’est  fort  peu  préoccupée,  on  le  conçoit,  d’assurer  le  contrôle  du 
Conseil  municipal.  Ils  étaient  appliqués,  on  les  invoquait  contre  nous,  mais  ce  n’était 
que  des  règlements  administratifs  et  ils  ne  tiraient  pas  autrement  à conséquence. 

En  vigueur  aujourd'hui  ils  pouvaieni  être  modifiés  demain  par  un  nouveau  règle- 
ment. 

En  vertu  du  projet  de  M.  Coblel,  ces  règlements  deviendraient  articles  de  loi; 
ils  ne  pourraient  être  modifiés  que  par  une  loi. 

Ce  serait  la  per(>étualion  des  errements  actuels. 

Toutes  les  précautions  semblent  devoir  être  prises  en  vue  de  rendre  notre  contrôle 
aussi  illusoire  que  possible,  en  vue  d’empêcher  de  faire  la  lumière  sur  la  gestion 
de  l’Administration  imposée  à notre  cité. 

Le  Gouvernement,  qui,  à l’heure  actuelle,  s’est  attribué  le  droit  d'approuver  les 
comptes  de  la  gestion  en  argent  de  ses  agents  croira  peut-être  de  son  devoir  de  faire 
examiner  scruimleusemcnt,  pour  son  édification,  les  comptes  de  l’exercice  1885. 
Il  reconnaîtra  combien  il  est  impossible  d’aller  au  fond  des  choses  et  il  obtiendra  la 
conviction  qu’il  se  rendrait  coupable  d’une  véritable  forfaiture  en  persistant  à faire 
viser  par  la  loi  d’organisation  municipale  des  règlements  de  comptabilité  dont  cer- 
taines parties  sont  détestables  et  qui,  à aucun  titre,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  des  articles  de  loi. 
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Nous  avons,  en  conséquence,  l’honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  la  Com- 
mission du  budget  et  du  contrôle,  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  4 avril  1887. 


Le  rapporteur, 

F.  SAUTON. 


^-10' 


■’  lt‘) 
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puojliT  DE  Délibération  ' ' 


.TU'  i'-'  V’,  ’' 

.y.OT  i/.  /■{ 
Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire  en  date  du  dO  juillet  1886,  par  lequel  M,  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1885; 

Vu  le  dit  compte; 

Vu  le  compte  de  gestion  correspondant  présenté  par  le  receveur  municipal; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire  des  recettes  et  des  dépenses  présumées 
de  l’exercice  1885,  arrêtés  par  décrets  du  Président  de  la  République,  et  les  auto- 
risations spéciales  de  recettes  et  de  dépenses  délivrées  au  cours  de  l’exercice; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  23,  ensemble  la  loi  du  24  juillet  1867,  art.  17; 

Vu  le  ra[)port  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle; 

Considérant  que  beaucoup  de  pièces  soi-disant  justificatives,  produites  à l’appui 
des  dépenses,  ne  permettent  pas  d’appréder,  dans  leur  détail  la  nature  des  dépenses 
effectuées  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  prescrire  les  mesures  qui  permettront  au  Conseil 
d’exercer  son  droit  de  contrôle. 


Le  Conseil  municipal  donne  acte  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  dépôt  du  compte 
administratif  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1885,  se  déclare  dans  l’impossibilité 
de  statuer  sur  ce  compte  étant  données  les  pièces  justificatives  à l’appui  et  réclame 
l’exécution  des  prescriptions  suivantes  : 

1"  L’Administration  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  dépouille- 
ment du  compte  de  l’exercice  soit  établi  au  jour  le  jour  et  pour  qu’il  soit  distribué 
au  Conseil,  avec  les  motifs  et  développements  à l’appui,  au  plus  tard  le  30  juin  qui 
suivra  la  clôture  de  l’exercice. 

2°  La  rubri(}ue  « Dépenses  restant  à ordonnancer  » comportera  les  mêmes  motifs 
et  développements  que  les  dépenses  ordonnancées. 
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3°  Les  ordres  de  service  émanant  des  services  techniques  donneront  lien  à des 
mémoires  détaillés  fournis  en  double  expédition  par  les  enirepreneurs  ou  fournisseurs 
de  la  ville  de  Paris  et  arrêtés  par  les  chefs  de  service.  Une  expédition  de  ces  pièces 
restera  dans  les  archives  du  service  technique,  l’autre  sera  envoyé  à la  direction 
des  Finances.  Chaque  mémoire  sera  accompagné  d’un  résumé  ou  décompte  dont  une 
troisième  expédition  sur  papier  timbré  sera  adressée  à la  Caisse  municipale  et  formera 
la  pièce  comptable. 

Un  même  mémoire  pourra  comprendre  plusieurs  ordres  de  service  : le  libellé  de 
l’ordre  de  service  sera  rappelé  sur  le  mémoire. 

4°  Les  dépenses  en  régie  donneront  lieu  à la  production  de  pièces  analogues. 

5°  Les  régisseurs-comptables  seront  des  agents  du  service  administratif. 

6°  Toutes  les  pièces  de  dépense,  quelles  qu’elles  soient,  seront  soumises,  préala- 
blement à l’ordonnancement,  au  service  de  visa  de  la  direction  des  Finances  qui 
devra  suivre  l’emploi  de  tous  les  crédits,  établir  au  jour  le  jour  le  dépouillement 
des  dépenses  et  dresser  en  fin  d’exercice,  d’après  la  situation  des  crédits  résultant 
des  registres  d’inscription  des  visas,  l’état  nominatif  des  restes  cà  payer. 


502.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 


. V' 


^'à 


N'î  “/l 


il 


8‘)l>  A iJoH  'XioTjonol)  %'tiipii(/h‘j}  sal»  Jmîuniii'j  ooi/i^p».  f»l>  s*jilno  8oJ  "r. 

«■uj'WsiiniKil  MO  ^:iMOi(onp-im'(  'm\  nniîiîjôq/')  'vWuûb jio  ^imiiol  «ôlllr.Jyfjgsiiodiôm 
8'>3'>i(i  iîoa  oh  noi,tij)LR]zo  ou  ] .o-^irioa  ob  ?'>j(l‘j  feül  ‘tnij  wfwji  Jo  oh  ylii-rcl  oh 


iioiJoo'iih  .«i  i;  ‘V/o/uo  4'ilui;'l  .OMpiiuIool  'ymvy/.  jih  «o'/i«hm:  '^M  anch  r,v)i>.‘n  A 
rmif  jiiob  olqnio'j'jh  no  mi'tt  'y(p^(;ii4^n6oü^.  'iWsi  oyôdii'yrf'OJîpr.fU')  .asOMiinî'H  !y)h 


^X  - ’ 


A'iofinbl  Mldqi'jiiiMui  uk'Av'j  ul  n oOjRcjO'ihi;  jnq-i  ôiJlmil  loiqnq  iijè  noilihôcizo  mmii'mï  -jj 

' .ohhilqrno'j  90'jiq  f,I  i 

ol»  othilif  o!  : oolv  ro^  of»  >/>ihio  ;-iii9i?j)!q^ihii0!qiU0D  i;Tmo(|  ‘niomèfti  oniom  n-J 

* ■^.‘jTfiofüôni  9l  wb  ôloqqfi'i  eioa  oornsa  oi»  silrio  1 

ifj 

• .«ojinojr.rm  Hooôiq  oh  iioibuhoifj  j;I  c-w'jil  lu.oiorjiiol»  qpài  ubA 

.’liUnJ^fiiinîhr.  ifb ghiogft <joh  JnM'iuà  «oltjiîJqiiioo-ôUMjfigp^  «Uil  ''ô  . > 

-Jîlü'Viq  .üqvi’jitMor:  ,Jnoio?;  inoilo'fip  aollofjp  ,9?,ti9(|Ah  9f)  ^,9'Ioiq  J;:)l  goInoT  "0 

inp  b'yiimmi  b^jh  iioiboiil»  ol  o(j  uJîi/  yb  9oi/Tj8  ne  Jn'tmooflmMioh-io'l  é JiioirioM 
J(if»ffR>Ilîijoqîh  of  'moi,  'i»ol  ib;  liMufo.  ,?ilih9i‘)  kiioj  ob  joIqid'/l  oi/hJ?:  ivi/^b 
Jnetlii^'n  >X\\ÿnu  noileuli^  j;J'  >z>iq(r,ir'poi‘fiw^  «|1  ^jh;0 

.10 /nqui  sn b KicfiiMudr  iv.fô'l  'Mbi/  finiUiho^tifh  aoh'-i 

■■-  mn  ;ui.eoitrs  'd^1V^x«rr.ic<i ' ’ 

*.  ,W  r ' - .-.I  rui-^  " -V.-..  . .'  . î 


J : ■ 


ivs_  »»t!i  pc! 


, » - ’ ■ 


■ 


■ V'  ■ •'  ’•  ■ ■'  '"■'  f*'  ' " 

»i.  l.:,>Tc'r-!  (!êlV.-eioc  ihijJfAi  Àu  A- 

'■s  *r.»”.  “ * '''vrcci*  ti  V .<(•  ’ ' * *:>  .‘iriHK.'âsi/ 


'tv. 


■■  ■•-''‘'r  n - ;•.■•]»  » pour  q 


' .'t  !’:;pptii.  àU,.;  f -Aj 


,îi(8J  - ,slliV-'jH»)i'H  1/  9h«iun<]tnl  — .SOC 


. . 'ILi. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


AMENDEMENT 


Présenté  par  M.  Lyon-Alemand  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Chautemps 
sur  les  revendications  des  débitants  de  vins. 


Une  Commission  scientifique  de  cinq  membres  sera  nommée  par  le  Conseil  et 
chargée  de  décider  dans  quelle  mesure  il  est  possible  de  reconnaître  que  le  vin  est 
mouillé. 

La  Commission  devra  rechercher  le  meilleur  moyen  de  permettre  aux  débitants  et 
négociants  de  reconnaître,  d’une  façon  pratique,  si  1e  vin  est  mouillé  ou  altéré  d’une 
façon  quelconque, 


Signé  : LYON-ALEMAND. 


5U.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  do  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  'hl.  Mesureur,  oîi  nom  f/e  la  Commission  du  travail  (I),  en  vue  de 
Vacquisition  d'un  immeuble  pour  V établissement  de  la  Bourse  centrale  du 
travail. 


Messieurs  , 

Dans  voire  séance  du  22  décembre  dernier,  vous  avez  approuvé  en  principe,  pour 
l’installation  de  la  Bourse  centrale  du  travail  et  sous  réserve  du  prix  à débattre  avec 
le  piopriétaire,  remplacement  sis  rue  du  Château- d’Eau  et  rue  de  Bondy,  qui 
répond,  par  sa  situation  au  centre  des  arrondissements  les  plus  industriels,  cà  toutes 
les  conditions  désirables  pour  le  bon  fonctionnement  de  cette  institution. 

L’Administration  s’est  adressée  au  Crédit  foncier,  aujourd’hui  propriétaire  de  l’im- 
meuble dont  il  s’agit. 

M.  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  a fait  savoir  à M.  le  préfet  de  la  Seine,  par 
une  lettre  que  nous  plaçons  plus  loin  sous  vos  yeux,  qu’il  consentirait  à la  vente  de 
cette  propriété  moyennant  un  prix  de  1,200,000  francs. 

L’estimation,  que  vous  lirez  aux  annexes,  a fait  ressortir  la  valeur  de  cette  pro- 
priété à la  somme  totale  de  un  million  en  chiffres  ronds. 

Votre  Commission  du  travail  estime  que  ce  chiffre  d’un  million,  tel  qu’il  résulte 
des  motifs  de  l’estimation,  répond  exactement  à la  \aleur  de  cet  immeuble.  Elle 
croit  que  le  Crédit  foncier  reconnaîtra  que  l’olfre  que  nous  lui  faisons  aujourd’hui, 
en  autorisant  M.  le  préfet  de  la  Seine  à traiter  avec  lui  sur  celte  base,  est  équitable. 


(1)  La  Coininission  du  travail  est  composée  de  MM.  Cliabeit,  président',  Navarre,  secrétaire',  Caltiaux,  Cer- 
nesson,  Delhomme,  Deschamps,  Joiïrin,  Longuet,  Mesureur,  Patenne,  Émile  Richard,  Vaillant. 
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et,  pour  marquer  notre  désir  de  voir  la  Ville  faire  cette  acquisition  pour  sa  Bourse 
centrale  du  travail,  nous  vous  demandons  d’ajouter  en  quelque  sorte  une  suren- 
chère sur  le  chiffre  brut  de  l’estimation  en  portant  l’offre  à faire  à un  million  dix 
mille  francs. 

Si  vous  approuvez  les  conclusions  de  votre  Commission,  et  si,  comme  nous  l’espé- 
rons, M.  le  préfet  de  la  Seine  traite  avec  le  Crédit  foncier,  le  Conseil  aura  ultérieu- 
rement à déterminer  le  mode  de  paiement  et  à arrêter  les  plans  de  cette  grande 
institution,  qui  sera  l’honneur  du  Conseil  actuel. 

Paris,  le  6 avril  1887. 

Le  rapporteur, 

G.  xMESUREUR. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France  ; 
Vu  te  rapport  du  commissaire-voyer  du  X®  arrondissement  ; 
Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  travail, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à traiter  avec  le  Crédit  foncier  de  France  pour 
l’achat  d’un  immeuble  sis,  rue  du  Château-d’Eau,  3 et  rue  de  Bondy,  26,  au  prix 
de  1,010,000  francs. 


ANNEXE  N°  1 


Lettre  «\  Meiisieiir  le  Préfet  «le  l«i  8eine» 


Monsieur  le  Préfet, 


Paris,  le  i février  1887. 


Par  votre  lettre  du  15  janvier  deniier,  vous  m'informe/,  que  la  ville  de  Paris  serait  disposée 
à acquérir,  pour  la  Bourse  du  ti-avail,  l’ancien  Café-Parisien,  rues  du  Château-d’Eau  etdeBondy, 
devenu  la  propriété  du  Crédit  foncier  ; 

lût  vous  me  demandez  de  vous  faire  savoir  à quelles  conditions  la  Société  serait  disposée  à 
revendre  cette  propriété. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  le  prix  de  la  vente  a été  fixé  à 1,200,000  francs,  et  ne 
saurait  être  inférieur  à ce  chiffre. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  hâter  de  tout  votre  pouvoir  la  solution  de  cette  affaire. 

Plusieurs  offres  me  sont  actuellement  faites  pour  l’acquisition  de  cette  propriété,  et  il  importe 
que  j’y  réponde  dans  un  bref  délai. 

Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 


Pour  le  gouverneur: 

Le  sous-gouverneur, 
LÉVÊQÜE. 
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ANNEXE  N°  2. 


Rai»i»ort  dii  comiisîssaîre-voyei*  <lii  X®  arrondi fsseiitent. 


Bourse  de  travail.  — Immeuble  rue  du  Château-d’Eau.,  3 {présumé)  et  rue  de  Bondrj,  26, 

Le  terrain,  sur  lequel  ont  été  élevées  des  constructions  disposées  pour  un  panorama,  a 
35  m.  80  c.  de  façade  sur  la  nie  du  Cluâteau-d’Eau  et  6 rn.  20  c.  seulement  sur  la  rue  de 
Bond y. 

La  relation  entre  cette  dernière  rue  et  le  terrain  rue  du  Château-d’Eau  a lieu  par  un  couloir 
de  38  mètres  de  longueur. 

Les  constructions  se  composent  d’un  étage  souterrain  formé  par  un  plancher  en  fer  {non 
hourdé),  à poutres  rayonnantes  de  grande  résistance,  au-dessus  duquel  est  élevé  un  comble 
concentrique  en  fer,  supporté  par  des  colonnes  en  fonte  sur  socles  en  pierre. 

Au-dessus  de  ce  premier  comble  est  un  second  comble  en  fer,  vitré,  reposant  sur  les  murs 
formant  la  circonférence  du  panorama;  ces  murs  sont  composés  de  piles  en  pierre  ou  briques  avec 
remplissages  en  meulière,  sans  enduit  ni  ravalement. 

Le  périmètre  extérieur  au-dessus  du  premier  entablement,  est  construit  en  briques,  ravalé  en 
plâtre  avec  moulures  décoratives. 

La  façade  sur  la  rue  du  Château-d’Eau  est  en  pierre  jusqu’au  premier  entablement  et  fondée  en 
meulière. 

Le  ravalement  en  pierre  est  épannalé,  sauf  le  pavillon  de  gauche  qui  est  terminé  ; ce  pavillon, 
qui  contient  l’escalier  et  une  loggia,  est  élevé  d’un  re7.-de-chaussée,  de  deux  étages  carrés  et 
d’un  étage  dans  le  comble  brisé,  couvert  en  ardoises  et  zinc. 

En  aile  à gauche  par  rapport  à la  rue  de  Bondy,  existe  un  ancien  bâtiment  à usage  de  location 
ordinaire  élevé  sur  caves  d’un  rez-de-chaussée,  de  cinq  étages,  avec  petite  cour  ménagée  au 
milieu. 

Ce  bâtiment  est  construit  en  moellons  et  pan  de  bois,  il  n’a  d’accès  que  par  un  e.scalier  f ro- 
visoire  établi  dans  la  coupole  du  panorama. 

Certaines  parties  des  murs  mitoyens  sont  en  médiocre  état. 

Le  plancher  haut  du  rez-de-chaussée  sur  la  rue  de  Bondy,  appartenant  à M.  Dhubert,  proprié- 
taire du  dessus  du  passage,  est  en  médiocre  état. 
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ESTIMATION. 

Terrain,  surface  totale,  mètres,  dont  : 

1°  Rue  du  Château-d’Eau  jusqu’à  la  ligne  ponctuée  A,  environ  l,âGl 

mètres  iV 600  francs 876.600  » 

2*'  Pai’tie  intermédiaire  entre  les  lignesponcluées  AetB,  environ  loi  m.  40c. 

à 300  francs 4.O.420  « 

3'^  Partie  de  la  rue  de  Bondy  à la  ligne  ponctuée  B,  environ  142  ra.  60  c.  à 
loO  francs 21.390  » 

Total 943.410  » 


CONSTRUCTIO.NS  ÉVALUÉES  COMME  DÉMOLITIONS. 


Panorama  et  dépendances,  environ  1,273  m.  30  c.  à 

40  francs 31.020  » 

Bâtiment  en  aile  à gauche,  par  rapport  à la  rue  de 

Bondy,  sui  face  environ  82  m.  20  c.  à 20  francs 1 .644  î 

Accessoires  entre  les  lignes  ponctuées  A et  B,  surface 

environ  69  mètres  à 10  francs 690  ï 

Partie  à conserver  sui'  la  rue  île  Bondy  (servitude),  sur-  . 
face  environ  142  m.  60  c.  à 20  francs 2.852  » 

Ensemble ■ 56.206  » 56.206  » 

Total  général 999.616  j 


Considérant  la  façade  importante  du  tei-rain  sur  la  rue  du  Château-d’Eau,  la  servitude  active 
sur  la  rue  de  Bondy  et  celle  au  profit  du  m 24  de  ladite  rue  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  genre  des  constructions  élevées  sur  le  terrain  ne  peut  convenir 
qu’à  de  rares  industries  spéciales,  dont  les  chances  de  réussite  seraient  dans  tous  les  cas  hypo- 
thétiques, nous  sommes  d’avis  d’estimer  ces  constructions  comme  matériaux  de  démolition. 

En  résumé,  nous  estimons  ledit  immeuhleà  la  somme  totale  de  un  million,  en  chiffre  rond. 
Paris,  le  18  février  1887. 

Le  commissaire-voyei'  du  A'®  arrondissement, 
Thuirox. 

Vu  et  adopté,  confoiTiiément  à l’avis  de  la  Commission  supérieure  de  voirie. 

Paris,  le  19  février  1887. 

Le  directeur  de  la  voie  publique  et  des  promenades, 

Allard. 


318.  — Imprimerie  muujcipale,  Holel-iIe-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Lefebvre-Roncier,  au  nom  de  la  Commission  spéciale  du  chemin  de 
fer  métropolitain  (1),  sur  les  modifications  demandées  dans  l’intervention  de  la 
ville  de  Paris  pour  V exécution  du  chemin  de  fer  métropolitain . 


Messieurs, 

Par  un  mémoire  en  date  du  26  mars  dernier,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  vous  a saisis 
d’une  demande  tendant  à introduire  certaines  modifications  dans  la  teneur  de  vos 
délibérations  des  3 juillet  et  6 août  1886. 

Votre  Commission  spéciale  du  métropolilain  s’est  réunie  pour  examiner  la  nature 
et  la  portée  de  ces  modifications,  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  étaient  chargés  de  vous  proposer,  en  conséquence  d’une  délibéra- 
tion formelle,  prise  à cet  effet,  par  la  Commission  parlementaire  des  chemins  de  fer. 

Votre  Commission,  après  plusieurs  séances  laborieuses,  a chargé  son  rapporteur 
de  vous  exposer  les  faits  suivants  : 

I. 

Tracé.  — En  ce  qni  concerne  le  tracé,  le  projet  de  la  Commission  parlementaire 
des  chi'mins  de  fer  est  idenüque  au  tracé  adopté  dans  les  délibérations  du  Conseil 
municipal  du  3 juillet  et  du  6 août  1886. 


(Il  La  Comniission  du  chemin  de  fer  niélio|)olitain  est  composée  de  VW.  Cernesson.  président  ; Lefebvre-Roncier, 
secrétaire  et  rapporteur  ; Roué,  Léon  Donnât,  Lyon-Akmand,  iVarius  Marlin,  Mesureur,  Réty  Sautun,  Stupuy 
et  Lefoullou,  membre  du  Conseil  général. 
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Cette  adoption  de  nos  tracés  par  la  Commission  parlementaire  comporte,  en  fait, 
l’addition  de  trois  lignes  ferrées  qui  n’existaient  pas  dans  le  projet  primitif  du  Mi- 
nistre des  Travaux  publics.  Deux  d’entre  elles  sont,  dès  maintenant,  inscrites  com- 
mes  lignes  d’utilité  publique  et  d’intérêt  général,  et  font  partie  intégrante  du  Métro- 
politain : ce  sont  la  ligne  de  la  place  de  l’Étoile  à la  porte  Maillot  et  celle  des  Bati- 
gnolles  à la  place  de  la  République,  passant  par  la  place  de  l’Opéra,  la  rue  du  4-Sep- 
lembre,  la  rue  Réaumuret  la  rue  deTurbigo,  avec  double  raccordement  à ses  deux 
extrémités  sur  la  ligne  circulaire. 

La  troisième  ligne  réclamée  par  le  Conseil  municipal,  acceptée  à titre  éventuel 
par  la  Commission  des  chemins  de  fer  et  qui  sera  déclarée  d’utili  é publique  aussi- 
tôt après  un  arrangement  à intervenir  entre  la  Ville  et  l’État,  est  la  ligne  de  la  place 
de  la  République  à Ménilmontant. 

Le  tableau  inséié  à la  page  33  du  rapport  de  M.  Pradon,  député  de  l’Ain,  rappor- 
teur de  la  Commission  parlementaire  des  chemins  de  fer,  témoigne  qu’il  a été  tenu 
compte  des  désirs  du  Conseil  indiqués  dans  le  deuxième  alinéa  du  | l®'’de  l’art.  1®* 
de  notre  délibéralion  du  3 juillet  et  que,  entre  le  Trocadéro  et  le  boulevard  Barbés, 
les  travaux  seront  exécutée  en  tranchée  ouverte. 

La  majorité  du  Conseil  municipal  aura  reçu  une  satisfaction  non  moins  grande  en 
constatant  que  son  vote  en  faveur  de  l’exécution  en  souterrain  de  la  ligne  de  la 
gare  de  l’Ouest  à la  gare  du  Nord  a été  sanctionné  par  la  majorité  de  la  Commission 
parlementaire. 

Il  est  vrai  que  cette  modification,  réclamée  par  la  majorité  de  la  Commission  muni- 
cipale et  du  Conseil,  a nécessité  une  altération  dans  le  projet  qui  nous  a été  primiti- 
vement soumis. 

Mais  il  n’y  a pas  lieu  de  raviver  ici  les  discussions  entre  les  partisans  de  l’aérien 
et  du  souterrain.  C’est  au  point  de  vue  financier  que  l’effet  doit  en  être  particuliè- 
rement signalé. 

II. 

Concours  financier.  — Le  résultat  principal,  en  effet,  de  l’adoption  du  vote  du 
Conseil  municipal  tendant  à l’exécution  en  souterrain  de  la  ligne  modifiée  des  Bati- 
gnolles  à la  gare  du  Nord  a été  de  réduire  le  piix  d’ensemble  du  Métropolitain  de 
285  millions  à 220  millions. 

Également,  notre  garantie  prévue  au  maximum  cà  2,470,000  francs  s’est  trouvée 
réduite  à 2,225,000  francs  par  an,  se  décomposant  ainsi  : 

1°  1,275,000  francs  par  antériorité,  pour  payer  l’intérêt  afférent  à l’opération  de 
la  rue  Réaumur,  et  ce,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  à partir  de  la  mise 
en  exploitation  (art.  3,  | I®‘). 
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2“  950,000  francs,  formant  notre  participation  clans  la  garantie  incombant  à 
l’État,  calculée  approximativement  sur  le  1/6®  de  cette  garantie;  et  ce,  pendant  25 
ans  cà  partir  de  la  mise  en  exploitation  (art,  3,  | 2). 

L’arlicle  4 de  notre  délibération  stipulait  un  tiers  des  bénéfices  dans  l’exploitation 
du  Métropolitain  en  faveur  de  la  Ville;  — et  aussi  la  faculté,  au  bout  des  25  ans, 
de  continuer  la  garantie  d’intérêt  et  corrélativement  la  participation  aux  bénéfices. 

Le  projet  de  délibération  adopté  par  la.  Commission  des  cbcmins  de  fer  et  actuel- 
lement déposé  sur  le  bureau  de  la  Cbambre,  maintient  intégralement  la  limite 
maxima  de  garantie  à lacpielle  nous  avons  fixé  le  concours  de  la  ville  de  Paris,  soit 

2.225.000  francs. 

11  sanctionne  également  notre  décision  en  ce  ciui  concerne  la  lixation  de  la  somme 
c]ue  nous  avons  affectée  à la  garantie  de  l’opération  de  la  rue  Réaumur,  soit 

1.275.000  francs. 

Et,  comme  le  maximum  de  notre  garantie  de  2,225,000  francs  n’est  pas  changé, 
le  maximum  de  la  participation  pro[>rement  dite  dans  la  garantie  de  fÉtat  n’a  pas 
pu  cbanger  non  plus  et  consiste  forcément  dans  la  différence  entre  le  maximum  total 


de  notre  concours 2 225.000  » 

et  f ANTÉRIORITÉ  de  la  rue  Réaumur 1.275.000  » 

Soi  t en  la  somme  de 950 . 000  » 


somme  égale  à celle  prévue  dans  les  délibérations  du  Conseil  du  3 juillet  et  du 
6 août  1886,  comme  participation  maxima  de  la  Ville. 

Cependant,  tout  en  ne  changeant  rien  au  maximum  de  concours  linancier  que 
nous  avons  voté,  la  Commission  parletnenlaire  des  chemins  de  fer  a substitué  à la 
participation  du  6®  prévu  au  | 2 de  fart.  3,  la  participation  de  2/5  dans  la  garantie 
de  l’Étal. 

Or,  pour  bien  comprendre  le  jeu  de  ces  garanties,  il  faut  prévoir  deux  hypo- 
thèses ; 

Ou  le  déficit  des  recettes  est  considérable  et  le  maximum  de  garantie  est  appelé  à 
jouer  : alors  rien  n’est  changé  pour  la  Ville.  Dans  la  théorie  du  6®  établie  par  notre 
délibération,  ou  dans  celle  des  2/5®  établie  dans  le  projet  de  la  Commission  parlemen- 
taire,la  Ville  n’est  tenue.  son  antériorité  une  fois  [layée,  qu’à  la  différence  entre  cette 
antériorité  de  1,275,000  francs  et  le  chiffre  de  2,225,000  francs  maximum  de  ses 
engagements  : différence  montant  à 950,000  francs  qui  forment  la  limite  de  nos 
obligations. 

Ou  ce  déficit  est  moindre.  Le  maximum  ne  joue  pas;  alors  il  y a lieu  de  faire  un 
calcul  des  charges  incombant  lespeclivement  à l’État  et  à la  Ville,  autrement  dit  de 
fixer  la  quotité  de  garantie  qui,  nécessairement,  va  être  calculée  en  dedans  des 

950,000  francs,  restant  toujours  maximum  de  la  garantie  consentie. 
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Alors  les  charges  de  la  Ville,  qui  n’étaient  que  d’un  sixième  dans  noire  délibéra- 
tion de  1886,  s’établissent  maintenant  sur  le  pied  de  2/5. 

Exemple  : Péage  déduit,  antériorilé  payée,  je  suppose  qu’il  existe  encore  dans  les 
recettes  d’une  année  quelconque  un  déficit  de  1,500,060  francs  garantis  par  l’État 
et  la  Ville. 

.\vec  le  6®,  la  Ville  participerait  pour  250,000  francs.  Avec  les  2/5  elle  partici- 
perait pour  600,000  francs  et  ainsi  de  suite,  sans  pouvoir  jamais,  cependant, 
déliasser  notre  maximum  de  950,000  francs. 

Cette  situation  ne  change  rien  pour  les  pessimistes  qui  ont  cru.  en  votant  le  maxi- 
mum de  la  garantie,  voter,  nécessairement,  son  application  intégrale. 

Elle  ne  change  que  peu  de  chose  pour  ceux  qui,  plus  confiants,  croient  que  la 
garantie  ne  s’exercera  plus,  ou  tout  au  moins  accidentellement,  après  un  temps  rela- 
tivement restreint,  et  quand  le  Métropolitain  répondra  à toutes  les  espérances,  à 
toutes  les  nécessités  et  à tous  les  besoins  multiples  de  la  vie  parisienne  et  nationale . 

111. 

Durée.  — Le  projet  de  la  Commission  parlementaire,  qui  ne  modifie  pas  nos 
délibérations  concernant  le  tracé  et  les  lignes  nouvelles  que  nous  avons  réclamées. 
— qui,  on  vient  de  le  voir,  ne  modifie  pas  le  maximum  de  notre  concours  financier 
antérieurement  consenti,  n’ajiporteà  proprement  parler  d’autre  changement  que  de 
convertir  en  engagement  ce  que  nous  nous  étions  réservé  comme  droit  d’option  pour 
la  durée  de  ce  concours. 

Nous  avions,  naturellement,  accordé  1,275,000  francs  afférents  à l’opération  de  la 
rue  Réaumur,  pour  toute  la  durée  de  la  concession,  d’après  les  calculs  établis  pour 
l’amortissement  nécessaire  du  capital  employé. 

Mais  nous  avions  stipulé  que  noire  sixième  de  garantie  était  consenti  pour  25  ans, 
avec  participation  d’un  tiers  dans  les  bénéfices  pendant  le  même  laps  de  temps. 

Au  bout  de  25  ans  nous  pouvions  dénoncer  notre  garantie  et  abandonner  noire 
tiers  de  bénéfices,  ou  continuer  à notre  gré. 

La  Commission  parlementaire  a demandé  que  la  ville  de  Paris,  associée  cà  l’Étal, 
s’associât  au.ssi  à la  durée  de  la  garantie  de  l’Étal,  qui  pourra  s’exercer  pendant  la 
durée  de  la  concession. 

Il  faut  lemarquer.  d’autre  part,  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer.  qui  sont 
engagées  pour  un  droit  de  péage  de  5 millions  pendant  vingt  ans,  ne  voient  pas  leurs 
engagements  terminés  au  bout  de  ces  vingt  années.  L’art.  5 de  la  convention  entre 
l’Étal  et  les  compagnies  de  chemin  de  fer  porte  : 

« ....  Après  l’expiration  de  la  période  de  vingt  ans,  le  ministre  des  Travaux 
publics  pourra  exiger  d’elles  que  leurs  trains  effectuent  sur  le  Mé.ropolilain  un 
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parcours  total  annuel  au  moins  écpiivalent  à la  moyenne  actuelle  des  parcours  réalisés 
dans  les  CINQ  dernières  années  de  la  même  période.  » (1) 

M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  parlementaire  est  peut-être  dans  son  rôle  quand 
il  déclare  dans  son  rapport  que  « l’État  lui-mcm  î ne  peut  que  mesurer  sa  confiance 
et  ses  sacriflces  à la  confiance  et  aux  sacrifias  de  la  Ville  ». 

Nous  ne  croyons  pas  mériter  le  reproche  d’avoir  « montré  tant  de  prudence  méti- 
culeuse lorsqu’il  faut  s’engager  et  tant  d’empressement  et  d’excitation  lorsqu’il 
s'agit  seulement  de  faire  engager  autrui  ». 

La  Ville,  au  contraire,  tout  le  monde  l’a  reconnu,  s’est  montrée  large  et  géné- 
reuse. 

Seulement,  alors  que,  pour  prendre  les  expressions  mêmes  de  M.  le  rapporteur 
Fradon,  « VÉtat  lui  a eu  quelque  sorte  confisqué  son  projet  pour  V élargir  selon  ses 
mes  et  pour  l’approprier  aux  intérêts  nationaux  »,  il  semble  dès  lors  évident  que 
l’État  a pris  par  Là  même  la  responsabilité  de  l’entreprise  et  l’engagement  moral  et 
solennel  de  doter  directement  la  capitale  de  la  France  d’un  métropolitain. 

Le  rapporteur  de  votre  Commission,  Messieurs,  a soutenu  cette  thèse  dans  ses 
précédents  rapports  et  a toujours  voulu  faire  mesurer  strictement  aux  avantages 
obtenus  de  l’État  votre  concours  pécuniaire  ; et  il  continuera,  au  risque  encore  d’être 
considéré,  ainsi  qu’on  l’a  dit,  comme  trop  bon  ménager  des  finances  de  la  ville  de 
Paris. 

Nous  le  disons  nettement.  Les  considérations  émises  par  M.  le  Rapporteur  de  la 
Chambre  sur  le  concours  financier  de  la  Ville  ne  rendent  pas  justice  aux  sacrilices 
que  vous  avez  consentis  et  qu’on  peut  considérer  aujourd’hui,  avec  les  modilications 
proposées,  comme  ayant  atteint  leur  limite  extrême. 

Voire  Commission  ne  s’est  résolue  à vous  propo.ser  de  moditier  encore  une  fois 
vos  précédentes  délibéiations  que  pour  affirmer  à nouveau  son  désir  et  celui  du 
Conseil  municipal  de  voir  procéder  immédiatement  à l’exécution  de  cette  grande 
entreprise,  qui  répond  plus  que  jamais  à l’intérêt  de  Paris  et  du  pays  tout  entier. 

Il  n’est  plus  temps  sans  «loute  de  faire  le  Métropolitain  tout  entier  avant  l’Expo- 
sition. Mais  il  est  toujours  temps,  il  est  toujours  facile  de  faire  pour  celte  grande  date 
l’importante  section  de  l’est  à l’ouest,  — celle  qui  part  des  grands  quartiers  popu- 
leux de  la  place  de  la  République  et  qui  conduira  les  masses  parisiennes  à l’Exposition 
du  Champ-de-Mars. 

Ainsi  donc,  en  dehors  même  de  la  création  d’un  instrument  national  aussi  utile  au 
commerce,  cà  l’industrie,  à l’intérêt  général,  et  quoi  qu’on  en  ait  dit,  à l’intérêt 
stratégique  même  du  pays  pour  un  jour  à venir,  le  Métropolitain,  divisé  en  deux 


(I)  Rapport  «le  M.  Pradou,  p.  177. 
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sections  quant  à son  exécution,  contribuera  encore  puissamment,  d’ici  à 1889,  à la 
reprise  des  travaux  toujours  promise  et  toujours  alten(Jue. 

Et,  après  l’Exposilion,  il  fournira  une  réserve  féconde  en  travaux,  une  réserve 
utile  à la  sécurité  rlu  lendemain.  Les  expériences  de  18G7  et  de  1878  sont  là  pour 
dire  combien  il  est  sage  et  politique  de  prévoir  de  longue  main  les  contre-coups  de 
ces  grandes  manifestations  industrielles,  qui  honorent  à un  haut  degré,  mais  (lui 
obèrent  quelquefois  les  Nations  assez  imprévoyantes  pour  ne  pas  préparer  un  champ 
nouveau  aux  affaires,  à l’aclivilé  des  citoyens  et  au  travail  national. 

Votre  Commission  n’a  pas  voulu  s’arrêter  à aucune  des  considérations  multiples 
que  pouvait  soulever  la  lecture  du  travail  considérable  de  M.  le  Rapporteur  de  la 
Chambre  des  députés.  Elle  n’a  voulu  en  retenir  que  les  conclusions  définitives,  que 
résument  les  lignes  suivantes  de  son  rapport,  empreintes  de  larges  et  excellents 
sentiments  : 

Après  avoir  justilié  ses  précautions  et  étalé,  si  l’on  veut,  toutes  les  conséquences  des  charges 
(jue  nous  allions  assumer,  votre  Commission  avait  à démontrer  que  t'avantage  public  de  l’entre- 
prise équivalait  à toutes  ces  cliarges.  Elle  a conscience  de  n’avoir  manqué  ni  à l’un  ni  à l’autre 
de  ces  devoirs.  Le  sentiment  qui  a dominé  au  cours  de  ses  délibérations,  qui  a entraîné  son 
adhésion  malgré  les  difficultés  budgétaires  arrêtant  sur  tant  de  points  du  sol  national  l’exécution 
de  travaux  depuis  longtemps  annoncés  et  impatiemment  attendus,  c’est  l’intérêt  passionné  pour 
la  population  laborieuse  de  notre  capitale,  c’est  l’orgueil  de  maintenir  Paris  au  rang,  sinon  en 
avant  des  autres  capitales  d’Europe,  c’est,  quand  la  crise  parait  s’atténuer,  l’opportunité  de  grands 
travaux  qui  donneraient  le  branle  au  monde  des  affaires  et  pourraient  déterminer  un  grand 
courant  de  prospérité  (1). 

Messieurs,  celle  loyale  reconnaissance  par  M.  le  Rapporteur  de  la  Chambre  du 
haut  intérêt  général,  national,  qui  existe  à maintenir  Paris  au  rang,  sinon  en  avant  des 
autres  capitales  de  l’Europe,  nous  est  une  garantie  du  vote  prochain  du  Parlement. 
Il  reconnailra,  je  n’en  doute  pas,  comme  l’opinion  publique  elle-même,  que  vous 
aurez  plus  que  tous  autres,  peut-être,  par  les  sacrifices  consentis  pour  obtenir  le 
résultat  final,  coo[)éré  à doter  Paris  du  Métropolitain. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  présenter  à votre  approbation  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  2o  avril  1887. 

Le  rapporteur, 
LEFEBVRE-RONCIER. 


(1)  Rapport  de  M.  Pradoii,  p.  188. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  2G  mars  dernier,  ensemble 
le  projet  de  loi  relatif  à l’établissement  du  chemin  de  fer  inétropolitain  de  Paris 
y annexé,  ledit  projet  de  loi  adopté  par  la  Commission  des  chemins  de  fer  de  la 
Chambre  des  députés; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  3 juillet  et  6 août  1886, 
Délibère  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  concourra,  aux  conditions  ci-après,  à l’éta- 
blissement du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  savoir: 

I l*'*'.  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  insuffisances  de  recettes  du 
réseau  seront,  en  premier  lieu  et  avant  tout  recours  à la  garantie  de  l’État,  cou- 
vertes par  la  ville  de  Paris,  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  un  million  deux 
cent  soixante-quinze  mille  francs  (1,275,000  fr.)  afférente  spécialement  à l’opé- 
ration de  l’ouverture  de  la  rue  Réaumur  et  exclusivement  affectée  à cet  objet. 

I 2.  Pendant  la  même  durée,  la  ville  de  Paris  entrera,  en  outre,  pour  deuxciu- 
quièmes  (2/5)  dans  la  garantie  d’intérêt  incombant  à l’État,  sans  toutefois  que  le 
concours  total  de  la  Ville,  y compris  la  somme  de  un  million  deux  cent  soixante- 
quinze  mille  francs  (1,275,000  francs),  ci-dessus  mentionnée,  puisse  dépasser 
une  somme  de  deux  millions  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs  (2,225,000  francs) 
par  an. 

I 3.  La  ville  de  Paris  participera  pour  deux  cinquièmes  (2/5)  aux  bénéfices 
réservés  à l’État  par  l’art.  9 de  la  convention  du  4 octobre  1886  ci-annexée. 

I 4.  Les  sommes  versées  par  la  Compagnie  concessionnaire,  en  exécution  de 
l’art.  9 de  la  convention  du  4 octobre  1886,  pour  remboursement  des  avances 
qu’elle  aura  reçues  à titre  de  garantie  d’intérêt,  seront  partagées  entre  l’État  et  la 
ville  de  Paris  au  prorata  du  montant  total  de  leurs  comptes  d’avances  respectifs 
jusqu’à  complet  remboursement. 

Art.  2.  — Sont  maintenues  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des 
3 juillet  et  6 août  1886,  dans  toutes  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  stipulations  énumérées  dans  farticle  premier  ci-dessus. 


855.  — Imprimerie  Municipale.  — Hotel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  de  con- 
trôle (1),  sur  la  répartition  des  40  millions  de  C emprunt  ci  employer 
en  1887. 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à l’examen  de  la  Commission  du  budget  le  mémoire  de  M.  le 
Préfet,  en  date  du  15  décembre  1886,  présentant  un  tableau  d’emploi  des  40  mil- 
lions de  l’emprunt  affectés  à l’exercice  1887. 

Sur  le  rapport  de  M.  Mesureur  vous  avez  décidé,  il  y a quelques  jours,  que  les 
110  millions  destinés  aux  opérations  de  voirie  devaient  conserver  leur  affectation; 
que,  par  suite,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  demander  au  Parlement  l’autorisation  de 
prélever  sur  ces  110  millions  une  somme  de  2,500,000  francs  pour  travaux  neufs 
(ie  viabilité,  promenades,  urinoirs  et  autres  édicules;  en  conséquence,  vous  avez 
porté  de  15  millions  à 17,500,000  francs  le  crédit  ouvert  pour  1887  aux  travaux 
de  voirie. 

Sauf  celte  modification,  la  Commission  du  budget,  d’accord  avec  les  commissions 
permanentes  et  spéciales,  vous  propose  d’approuver  le  tableau  d’emploi  présenté 
par  M.  le  Préfet. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  decontrôle  est  composée  de  MM.  Jacques,  président',  Voisin,  Mesureur,  vice- 
présidents-,  de  Bouteiller,  Émile  Richard,  secrétaires  ; Roué,  Chabert,  Chassaing,  Chautemps,  Cocbin,  Curé, 
Davoust,  Delhomme,  Deschamps,  Desmoulins,  Hovelacque,  Marins  Martin,  Mayer,  Edgar  Monteil,  Piperaud, 
Réty,  Robinet,  Rousselle,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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Ainsi  que  l’indique  M.  le  Préfet  dans  son  mémoire,  le  Conseil  ne  se  prononce, 
par  sa  délibération,  que  sur  la  répartition  générale  des  40  millions,  les  opérations 
dotées  sur  fonds  d’emprunt  devant  être  soumises  ultérieurement  au  vote  du  Conseil. 

Nous  vous  demandons,  Messieurs,  que,  conformément  aux  précédents,  ces  opé- 
rations soient  l’objet  de  rapports  imprimés,  présentés  d’accord  entre  les  commis- 
sions permanentes  ou  spéciales  et  la  Commission  du  budget. 

Le  Conseil  a décidé,  en  effet,  lors  du  vote  du  dernier  budget,  que  les  dépenses 
d’entretien  ne  seraient  pas  prélevées  sur  les  fonds  d’emprunt  : il  est  donc  néces- 
saire que  la  Commission  du  budget  et  de  contrôle  intervienne  pour  viser  l’imputation. 

Paris,  le  18  avril  1887. 

Le  rapporteur, 

F.  S ALTON. 
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PROJKT  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  40  millions  de  l’empriint  affectés  à l’exercice  1887  se- 


ront répartis  d’après  le  tableau  suivant  : 

1°  Travaux  neufs  du  service  des  Eaux 6.700.000  » 

2°  Travaux  neufs  des  canaux 500.000  » 

3°  Travaux  neufs  du  service  de  l’Assainissement 2 300.000  » 

4°  Suppression  des  passages  à niveau  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture  (partie  à la  charge  de  la  Ville) 1 .000.000  » 

5^*  Opérations  de  voirie  de  toute  nature 17 . 500 . 000  » 

6°  Travaux  neufs  dans  les  écoles •. 1 . 800 . 000  » 

7°  Travaux  neufs  dans  les  établissements  hospitaliers  (sub- 
vention)   800 . 000  » 

8“  Travaux  de  la  Sorbonne  (partie  à la  charge  de  la  Ville) . . , 700.000  » 

9°  Travaux  neufs  des  lycées  de  la  rive  droite  et  de  la  rive 
gauche  (partie  à la  charge  de  la  Ville) 1 . 650.000  » 

10°  Travaux  neufs  et  d’amélioration  d’architecture 3.650.000  » 

11°  Bourse  du  travail 500.000  » 

('Dépense  imputable  sur  le  crédit  de  20  millions  inscrit 
à l’emprunt  pour  travaux  d’architecture.) 

12°  Subvention  à l’Exposition  universelle  de  1889  (l‘°  an- 
nuité)  2.000.000  ^ 

13°  Frais  de  l’emprunt 900.000  » 

Total 40.000.000  » 


Art.  2.  — Les  opérations  créditées  sur  fonds  d’emprunt  seront  présentées  au 
Conseil  dans  des  rapports  imprimés,  après  que  l’imputation  de  la  dépense  aura  été 
visée  par  la  Commission  du  budget  et  de  contrôle. 


■ÏSS.  — ImpriictTie  Municipale,  Hôtel  (te  Ville.  — lb87. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  une  proposition 
de  M.  Léon  Donnât,  tendant  à inviter  MM.  les  Préfets  de  la  Seine  et  de  police  éi 
accorder  les  autorisations  qui  leur  seraient  demandées  d'établir  des  services  con- 
currents d'omnibus. 


xMeSSIEURS, 


Dans  la  séance  du  M mars  1887,  notre  collègue,  M.  Léon  Donnât,  vous  a saisis 
d’une  proposition  qui  « invite  MM.  les  Préfets  de  la  Seine  et  de  police  à se  référer 
« aux  lois  et  à la  jurisprudence  des  cours  souveraines,  et  à accorder  les  auîorisa- 
« tiens  qui  leur  seraient  demandées  pour  élablir  des  services  concurrents  d’omnibus 
« sur  les  boulevards  et  dans  les  rues  de  Paris.  » 

La  proposition  de  IVL  Léon  Donnât  a été  renvoyée  à l’examen  de  la  3®  Commis- 
sion. 

Le  texte  de  cette  proposition,  ainsi  que  les  documents  à l’appui,  sont  annexés  au 
présent  rapport. 

La  3®  Commission,  saisie  en  ce  moment  même  du  litige  pendant  avec  la  Com- 


(1)  La  3“  Commission  [Voirie  de  Paris)  est  composée  de  MM.  Houé,  président-,  Curé,  vice-président; 
Maurice  H'mler,  secrétaire  ; Holl,  Despatys,  Lefebvre-Roncier,  Lyon-Alenuincl,  Mesureur,  Mnzet,  Réty,  Reygeal, 
Rousselle,  Santon,  Vaillant,  Vautliier,  Paul  Viguier. 


]\“  5«. 


pagnie  des  omnibus,  a jugé  que  les  arguments  juridiques  produits  par  notre  collègue 
méritaient  un  examen  approfondi.  Avant  de  les  discuter  à nouveau,  elle  a désiré 
être  éclairée  par  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Léon  Donnât  a accepté  ce  renvoi;  c’est,  d’accord  avec  lui,  que  la  3®  [Commis- 
sion vous  propose  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  18  avril  1887. 

Le  rapporteur, 


F.  SAUTON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Léon  Donnât,  en  date  du  M mars  1887  ; 

Vu  le  rapport  de  la  3®  Commission  ; 

Considérant  qu’avant  d’engager  une  discussion  sur  le  fond,  il  importe  à la  clarté 
du  débat  de  provoquer  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  cà  demander  et  à soumettre  d’urgence  au  Conseil 
l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Ville  sur  la  valeur  juridique  de  la  proposition  de 
M.  Léon  Donnât. 


_ 4 _ 


ANNEXE 


I. 

PA'Og»o^iti4»Bi  «le  ^1.  Léon  Donnât. 

(Extrait  du  jiroa's-verbal  de  la  séance  du  il  mars  1887.) 


Le  Conseil, 

Considérant  t|ue  les  lois  de  l"9i  et  de  1794  étaldis.sent  la  liberté  de  l’industrie,  et  notamment 
de  l’industrie  des  transports; 

Que  les  ai-rêts  constants  des  cours  souveraines  et  du  Conseil  d’État  décident  que  le  domaine 
public  communal  appartenant  à tous  ne  peut  être  l’objet  d’un  usage  privatif  concédé  à une  Com- 
pagnie ; 

Que  les  droits  de  l’autorité  municipale  en  pareille  matière  se  bornent  à a.ssurer  le  bon  ordre  et 
la  sécurité  de  la  cii’culation  ; 

Que  ces  principes  sont  d’ordre  public  et  qu’il  n’appartient  tà  personne  d’j  porter  atteinte  dans 
un  intérêt  privé; 

Que,  par  suite,  la  circulation  et  le  stationnement  des  voitures  destinées  auv  transports  en  com- 
mun ne  peuvent  faire  l’objet  d’un  privilège  exclusif. 

Invite  MM.  l.,>s  Préfets  de  la  Seine  et  de  police  à se  référer  aux  lois  et  à la  jurisprudence  ci- 
dessus  rappelées,  et  à accorder  les  autorisations  qui  leur  seraient  demandées  pour  établir  des 
services  concurrents  d'omnibus  sur  les  boulevards  et  dans  les  rues  de  Paris. 


Signé  : Léon  Donn.vt, 
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II. 


La  loi  et  la  jiii‘i!^l»ni(leiiee  étalili^^seiit  la  lil>ci*té  «Ic.s  teaie^poets» 

La  loi  du  17  mars  1791  proclame  en  ces  termes  la  liberté  de  l’industrie  : 

Art.  7. — A compter  du  premier  avril  i)rochain  il  sera  libre  à toute  personne  de  faire  tel 
négoce,  ou  d’exercer  telle  profession,  ou  tel  métier  qu’elle  trouvera  bon;  mais  elle  sera  tenue  de  se 

pourvoir  auparavant  d’une  patente et  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou 

pourront  être  faits. 

Loi  du  16  octoiirr  179k  — Le  privilège  des  fermiers  généraux  des  messageries,  concédé 
sous  l’ancien  régime,  avait  continué  de  subsister,  malgré  son  abolition,  à la  faveur  de  la  loi  du 
29  août  1790,  qui,  tout  en  prononçant  celte  abolition,  avait  créé  une  ferme  des  transports, 
les  Messageries  nationales,  investies  d’attributions  exclusives.  Celte  situation  ayant  amené  des 
plaintes  de  la  part  des  enti'epreneiirs  de  voitures  libres  (|ue  la  Ferme  des  messageries  préten- 
dait entravei-  dans  l’exercice  de  leur  profession,  le  législateur  est  intervenu  pour  mettre  lin  à cet 
état  de  eboses,  et  garantir  à ces  entrepreneurs  le  libre  exercice  de  leur  industrie,  en  rappoidant 
d'abord  les  dispositions  restrictives  de  la  loi  du  29  août  1790,  et  en  proclamant  ensuite  delà 
manière  la  plus  absolue,  et  sans  réserve  d’aucune  soi  te,  la  liberté  de  l’industrie  des  trans- 
ports. 

Artici.k  premier.  — La  partie  de  l’article  2 de  la  section  de  la  loi  du  29  août  1790,  qui  défend  à 
tout  particulier  ou  compagnie,  autre  que  les  fermiers  généraux  des  messageries,  d’établir  des 

lelais,  non  plus  que  de  se  cliarger  de  reprendre  et  conduire  des  voyageurs est  rapportée  ainsi 

que  l’article  3 de  la  même  section  en  son  entier. 

Art.  2.  — Kn  conséquence  tout  particulier  est  autorisé  à conduire  ou  à faire  conduire  librement 
les  voyageurs,.  ...  sans  qu’ils  puissent  être  troublés  ni  inquiétés  parquel  jues  motifs  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

I.oi  DU  22  .luiu.ET  1817  {sur  la  police  du  roulage). 

Art.  115.  — Toute  entreprise  de  x'oitures  publiques  de  terre  ou  d’eau  à service  régulier  pourra 
désormais  être  formée  ou  continuée,  moyennant  que  l’entrepreneuT  fasse  une  déclaration  [iréalable 
et  annuelle  et  qu’il  se  munisse  d’une  licence  dont  le  prix  est  li.xé  à cinq  francs  par  voiture  à quatre 
roues  et  par  voiture  d’eau,  et  à leux  francs  par  voiture  à deux  roues. 

UOI  DES  12-.39  AVRIL  ET  3Ü  MAI  1851.  — DÉCRET  DU  10  AOUT  1852. 

Ces  lois  et  ce  décret  sur  le  roulage  conllrmenl  la  pleine  et  entière  liberté  de  circulation. 

Le  décret  maintient  pour  les  voitures  des  me.ssageries  la  formalité  de  la  déclaration  préalable 
et  la  nécessité  d’une  autorisation  délivrée  par  certains  fonctionnaires. 

Mais  celle  autorisation  n’implique  en  aucune  façon  leilroit  pour  l'Administration  de  restreindre 
ce  qui  louche  à la  liberté  de  la  circulation;  elle  poide  uniquement  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles les  voitures  devront  circuler  au  point  de  vue  de  la  solidité  et  de  la  stabilité  des  véhicules, 
de  la  sûreté  des  voyageurs  et  de  la  sécurité  de  la  voie  publii|ue. 
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III. 


Les  droits  du  Préfet  de  |»oliee  ne  sauraient  inéeonnaitre 
la  lihei'té  des  trans|»oi*ts. 

L’anôté  consulaire  (Jii  l'2  messiiior  an  VIII  (2  juillet  1800),  qui  détermine  les  fonctions  du 
Préfet  de  police,  dit  à l’art.  22  : 

Le  Préfet  de  police  procurera  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique,  et  sera  chargé  à cet  effet 
d’empêcher  : 


Qu’on  n’obstiue  la  libre  circulation,  en  arrêtant  ou  déchargeant  des  voitures  et  marchandises 
devant  les  maisons,  dans  les  rues  étroites  ou  de  toute  autre  manière. 

Cet  article  donne  bien  au  Pi-éfet  de  police  le  pouvoir  d’assurer  la  liberté  de  la  rue  dans  un 
intérêt  général  ; mais  il  ne  lui  confère  pas  le  pouvoir  de  lestreindre  cetle  liberté  individuelle, 
en  violant  les  lois  de  1791  et  de  1794. 

Il  lui  reconnaît  encore  moins  le  droit  de  restreindre  celle  liberté,  en  donnant  des  autorisations 
à un  seul,  au  lieu  de  plusieurs.  Il  est  de  l’es.sence  des  règlemenis  de  police  de  s’étendre  à 
l’universalité  des  cilovens  ou  à loules  les  industries  similaires  d’une  même  ville.  Une  ordon- 
nance ne  peut  atteindre  tous  les  individus  d’une  localité  moins  un,  celui-ci  se  trouvant  investi 
d’un  privilège  exclusif.  On  arriverait,  d’après  un  semblable  piincipe,  non  seulement  à l’arbitraire, 
mais  encore  à l’absurde.  11  sérail,  par  exemple,  loisible  à un  Préfet  de  police,  sous  prétexte 
d’encombrement  de  la  voie  publique  et  de  liberté  de  la  circulation,  d’interdire  ci  certains  établis- 
sements, comme  le  Bon  marché,  de  faire  au  moyen  de  voilures  la  livraison  des  marchandises  à 
domicile,  tout  en  lai.ssant  le  même  droit  au  Bourre,  au  Printemps,  et  attires  établissements 
semblables. 

Les  pouvoirs  du  préfet  de  police  sont  d’autant  plus  limités  dans  l’espèce  qu’ils  s’exercent  sur  le 
domaine  public. 

Or,  le  domaine  public  appartient  à tous;  nul  n’en  peut  faire  l’objet  d’un  usage  privatif  concédé 
à un  seul.  Ses  traits  distinctifs  sont  de  n’être  pas  susceptible  d’appropriation  privée,  d’être  par  sa 
nature  et  par  sa  destination  affecté  cà  une  jouissance  commune  (Dufour,  t.  v,  p.  77  ; Ducrocq,  t.  ii, 
n“  918;  Demolombe,  t.  ix,  n“  457).  Tout  particulier  peut  être  tenu  de  demander  à l’autorité 
compétente  la  permission  de  s’en  servir  ; mais  il  doit  l’obtenir,  si  l’usage  qu’il  en  veut  faire  n’est 
pas  contraire  cà  l'intérêt  général. 

Cette  doctrine  a été  aflii-mée  par  la  jurisprudence  constante  du  Conseil  d’État  et  des  cours 
souveraines,  en  ce  qui  concerne  la  distribution  de  l’eau  et  du  gaz,  l’usage  des  rivages  de  la 
mer,  etc. 

(Voir  : Arrêts  Cour  de  ca.ssation,  7 juillet  1869,  25  juillet  1882,  7 août  1883  ; arrêt  Conseil 
d’État,  17  novembre  1882.) 
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IV. 

Le  mot  statioiiiiemeiit  ne  doit  pas  etee  coiiïpris  comme 
si^-iiifiaiit  aci’ét  en  coïirs  «!e  conte. 

L’art.  du  traité  du  18  juin  18(5ü  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Coinpaonie  générale  des  omni- 
bus stipule  pour  celte  dernière  « le  droitexclusif  de  faire  circuler,  avec  faculté  de  stationnement, 
« sur  la  voie  publique  dans  l'enceinte  de  Paris,  et  conformément  aux  règlements,  les  voitures 
« dites  omnibus,  employées  au  transport  en  commun  des  [)ersonnes  ». 

La  Compagnie  des  omnibus  cbercbe  à donner  le  cbange  sur  la  signification  du  mot  stationne- 
ment. Elle  voudrait  faire  entendre  qu’il  signifie  l’ari'èt  en  cours  de  l'oute  pour  prendre  ou  descen- 
dre des  voyageurs. 

Un  an-êt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  20  août  1841,  en  a décidé  autrement. 

Cet  arrêt  déclare  que  « l’on  ne  peut  a.ssimiler  le  stationnement  au  fait  d’avoir  fait  arrêter  dans 
« la  rue  une  voiture  publique  pendant  le  temps  nécessaire  pour  laisser  monter  ou  descendre 
« des  voyageurs,  de  l’avoir  fait  marcher  lentement  et  arrêter  un  peu  pour  faciliter  l’approcbe  des 
< voyageurs  ». 

De  même,  dans  une  atfaire  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans, 
affaire  dans  laquelle  la  Ville  prétendait  que  le  fait  pai-  la  Compagnie  de  faire  arrêter  ses  voitures 
sur  la  voie  publique  d’une  manière  périodique  en  constituait  une  exploitation  régulière  lui  per- 
mettant de  percevoir  une  taxe,  un  arrêté  de  la  Cour  de  Paris,  du  3 juillet  1874,  a décidé  « qu’au- 
« cune  disposition  législative  ne  réglemente  le  droit  de  circulation  dans  les  rues  au  point  de  vue 
« d’une  taxe,  et  (pie  le  droit  de  circuler  et  de  s’arrêter  sur  la  voie  publique,  même  d’une  manière 
(t  périodique,  appartient  à tous,  et  n’a  d’autre  limite  que  celle  qu’a  chacun  d’en  user  ». 


V. 


Le  iiiot  i^tatioiiiieuient  ne  peut  s’entemli-e  €|iie  de  certains 
einplaceinents  réservés  anv  terminus. 

Le  n\o[  stationnement  ne  peut  s’interpréter  autrement  que  par  le  droit  que  possède  une  per- 
sonne d’occupei’  d’une  manière  périodique  un  endroit  déterminé  de  la  voie  publique,  et  pour 
cela,  il  faut  la  concession  d’un  usage  spécial  et  privatif  de  cet  endroit  déterminé,  au  détriment 
de  fusage  général. 

C’est  l’occiqiation  de  celte  portion  restreinte  du  domaine  public  qui  pour  la  Compagnie  des 
omnibus,  comme  pour  une  compagnie  de  gaz  ou  d’eau,  donne  lieu  à un  droit  de  perception  ou  de 
location,  en  vertu  des  lois  du  14  frimaire  an  VII  et  du  18  juillet  1837. 

Un  ne  saurait  prélever  une  location  sur  la  circulation  qui  est  lilire,  sur  l’ari-êten  cours  de  route, 
qui  est  de  droit  commun,  d’après  les  lois  et  les  arrêts  ci-dessus  énoncés. 
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Il  ne  peut  y avoir  localion  sans  nn  objet,  délorminé  on  une  a!'fedalion  spéciale. 

C’est  ainsi  (jiie  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ajipelée  à préciser  le  traité  de  1800  et  l’art.  31,  § 7, 
de  la  loi  de  1837,  en  a décidé  dainsan  arrêt,  déjà  cité,  du  3 juillet  I87'i  : 

Attendu,  en  fait,  que  les  omnibus  du  cliemiii  de  fer  d'Orléans  stationnent  au  départ  et  à l’arrivée 
dans  des  cours  appartenant  à la  Compagnie  ; 

Qu'ils  ne  s’arrêtent  dans  leur  parcours  sur  aucun  point  de  la  voie  publique  qui  leur  ait  été 
concédé  p ir  //  stationner  (Fane  manière  j rirnliüc  et  à l'exclusion  de  tontes  autres  voi  ares; 

Que  la  Ville  ne  le  méconnaît  pas,  qu’elle  prétend  seulement  ([ue  le  fait  de  s’arrêter  d’une  manière 
périodique  sur  la  voie  publique  en  constitue  une  exploitation  régulière  qui  lui  permet  de 
percevoir  une  taxe; 

Attendu,  eu  droit,  qu’aucune  taxe  municipale  ne  peut  être  établie  sans  une  loi  qui  l’autorise; 

'Que,  de  toutes  les  dispositions  législatives  invoquées  par  la  ville  de  Paris,  il  n’y  en  a pas  une  qui 
réglemente  le  droit  de  circulation  dans  les  rues,  au  point  de  vue  d’une  taxe; 

Que  le  droit  de  circuler  et  de  s'ai-rèter  sur  la  roic  publique,  même  d'une  manière  périodique, 
appartient  à tous  cl  n’a  d'autre,  limite  que  celle  qiûa  chacun  d’en  user-. 

Qu’il  faut  la  concession  d’un  usage  spécial  et  prioatif,  au  détriment  de  l’usage  général,  pour 
asseoir  le  principe  d’une  taxe; 

Que  la  ville  de  Paris  ne  peut  justider  d’une  disposition  légale; 

Que  les  lois  du  11  Irimaire  an  Vil  et  18  Juillet  1837  ne  visent  que  les  permis  de  stationnement  et 
les  locations  de  parties  de  la  coie  publique  ; 

Qu'i'  ne  peut  être  question  de  p r nis  spécial  là  où  ne  se  renumtre  que  l'exercice  d’un  droit  (jè- 
nèral,  et  qu’il  ne  peut  y avoir  location  sans  un  objet  déterminé  ou  une  alfectation  particulière. 

En  conséquence,  condamne  la  ville  de  Paris,  etc. 

C’est  d’après  cette  jurispnnlence  que,  le  (5  août  1881),  en  cause  de  la  ville  de  Paris  couti'e  la 
C()mi)aguie  de.s  omnibu.«,  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a rendu  un  jugement  où  il 
est  dit  notamment  : 

Attendu  qu’envisagé  en  lui -même  et  dans  le  but  que  les  parties  contractantes  ont  poursuivi,  le 
traité  de  181)0  renferme  la  oncession,  par  la  ville  de  Paris  à la  Compagnie  générale  des  omnibus, 
du  droit  exclusif  de  faire  circuler  et  stationner  des  voilures  au  dehors  contre  le  paiement  d’une 
redevance,  c’est-à-dire  en  réalité  une  location  ou  a/noiiation  de  la  coie  publique  sous  une  forme 
et  pour  des  nsatjes  dôtcrminéts,  etc. 


Ainsi  le  mot  stalionnemont  ne  peut  s’entendre  ipie  de  la  localion  d’emplacements  aux  termi- 
nus. 

Ajoutons  ipie  le  privilège  de  la  Compagnie  des  omnibus  ne  s’appli(]ue  qu’aux  terminus  concé- 
dés. S’il  existe  dans  Paris  d'autres  places  de  stationnement  (pie  l’on  puis.se  allouer  aux  voilures 
destinées  aux  Iranspoi'ts  en  commun,  et  cela  sans  luiii-e  à la  circulation  générale,  la  conce.ssion 
ne  .saiii-ait  en  êlre  l'el'iisée  par  le  Préfet  de  la  Seine,  après  (pi’il  aura  consulté  son  collègue  le  Pré- 
fet de  police. 

Les  motifs  sont  ceux  (pie  j’ai  déjà  iiivoipiés  : 1“  la  liberté  dos  transports;  2“  le  droit  d’usage 
sur  le  domaine  public;  3-’  l'impossibilité  légale  d’appliquer  une  mesure  de  police  à tous,  excepté 
à un  seul. 


— 9 


I\°  56 


VI 

Le»!«  du  traité  du  IH  Jiiiia  1^400. 

Le  li'üité  de  18GÜ,  conclu  entre  h ville  de  Paris  et  la  Compagnie  des  omnibus,  a pour  oi'igine 
un  traité  intervenu  le  lo  juillet  1854  entre  cetle  compagnie  et  le  Préfet  de  police. 

A cette  époque,  il  existait  dilîérentes  entreprises  de  transporl  qui,  prétendait-on  contrairement 
à toutes  les  lois  économiiiues,  se  faisaient  une  mutuelle  concurrence  sans  profit  pour  le  public. 

iVlM.  Moreau-Chaslnn  et  consorts,  alors  entrepreneurs  de  transports  en  commun,  étaient  dési- 
reux de  fusionner  leurs  intérêts  avec  ceux  des  entreprises  l'ivales.  Ils  imaginèi'ent  de  réclamer 
l’intervention  administrative,  alin  (lue  la  fusion  (ju’ils  projetaient  ne  pût  être  tenue  en  échec 
par  la  résistance  de  l’un  ou  l’autre  de  leurs  concurrents. 

Ils  préparèrent  leur  projet  de  longue  main  et  furent  puissamment  aidés  par  M.  Piétri. 

Mais  cette  fusion  ne  pouvait  .se  faire  aussi  aisément  qu’on  l’avait  supposé,  les  inléi-êts  étant 
très  divers. 

Il  y avait  des  entreprises  essentiellement  intra  muros,  d’autres  qui  desservaient  les  communes 
de  la  banlieue,  enfin  les  omnibus  des  gares. 

On  obligea  facilement  ces  deiuners  à maintenir  leur  service  dans  la  limite  qu’ils  s’étaient  tra- 
cée. Une  ordonnance  du  tl  mai  1851  interdit  aux  conducteurs  ou  cochers  de  ces  omnibus  de 
déposer  des  voyageurs,  en  se  rendant  aux  gares,  et  d’en  admettre,  au  retour,  dans  leurs  voi- 
tures. 

Cetle  restriction  de  la  liberté  ii’ayant  soulevé  aucune  réclamation,  l’Administration  s’enhardît. 
Une  ordonnance  du  10  mai  1852  renfermait  un  article  9 ainsi  conçu  : 

Les  cochers  ou  conducteurs  partant  de  Paris,  prendront  des  voyageurs  sur  leur  parcours,  mais 
ils  ne  pourront  en  déposer  sur  la  voie  publique. 

Au  retour,  ils  déposeront  les  voyageurs  sur  la  voie  publique,  mais  ils  ne  pourront  en  admettre 
de  nouveaux  dans  les  voitures. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu’à  l’intérieur  de  Paris. 

Les  intéres.sés  n'élaienl  pas  de  piussants  pei’sonnages.  Ils  étaient  de  ceux  (|ue  la  Compagnie 
des  omnibus  poursuit  de  temps  à autre,  afin  de  créer  en  sa  faveur  des  antécédents  judiciaires  ou 
extra-judiciaires,  de  ceux  (jii’il  est  facile  d’intindder  et  de  rédidre  au  silence.  L’ordonnance  en 
question  ne  fut  l’objet  d’aucun  recours  au  Con.seil  d’État,  comme  constituant  un  abus  d’autorité. 

Désormais  le  champ  était  à peu  piès  libre.  Il  ne  restait  plus  qu’à  écarter  ceux  des  entre- 
preneurs intra  muros.  <|iu  refu.sei'aient  d'accepter  les  projets  de  fusion. 

Une  convention  intervint  entre  la  Préfecture  de  police  et  MM.  Moreau-Chaslon. 

L’article  2 du  cahier  des  cbai'ges  contient  la  condition  que  voici  : 

« Adéfaut  pai-  les  entreprises  de.se  fusionner,  les  concessionnaires  .seront  substitués  aux 
« compagnies  dissidentes,  à la  charge  de  les  indemniser  conformément  aux  engagements  pris 
« par  les  huit  entreprises  signataires  de  la  soumission  déposée  le  22  décembre  1853.  » 


On  indemnisa  les  dissidents, ;après  avoir  supprimé  leurs  droits, 'd’après  l’adage  : ego  nominor 
leo.  Aussi  MM.  Moreaii-Cliarlon  reçurent-ils  les  l'élicilalions  de  l’assemblée  générale  du  Crédit 
mobilier.  Le  rapport  de  celle  assemblée  (1855)  contient  cet  aveu  : * Nous  sommes  parvenus, 
grâce  à une  haute  influence,  à fusionner  les  intérêts  des  entreprises  de  transport.  » 

Le  traité  de  1854  fut  donc  une  véritable  expropriation  industrielle  au  profit  d’un  intérêt 
pri  vé. 

La  Compagnie  des  omnibus  prétend,  en  vertu  de  ce  traité  et  de  celui  de  1860,  exproprier  les 
citoyens  des  droits  impre.scriptibles  qu’ils  possèdent  en  vertu  des  loisdes  17  mars  1791, 16  octobre 
1794  et  30  mai  1851. 

Le  traité  du  18  juin  1860,  qui  a remplacé  celui  de  1854,  a été  signé  par  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  .seul.  Nous  verrons  plus  loin  quelle  est  ta  portée  de  ce  fait. 


VIL 


prétentions  «le  In  Coinpn^'iiie  «les  <»innil»iis  ne  sont  pas 
justifiées  par  les  textes. 

La  Compagnie  des  omnibus  a .soutenu  devant  les  tribunaux  que  le  traité  de  1860  lui  confère 
un  véritable  monopole. 

Elle  s’appuie  pour  cela  sur  ditïéronts  textes. 

La  Compagnie  invoque  la  loi  du  24  août  1790  qui  confère  aux  coi  ps  municipaux  ta  police  des 
voies  publiques,  et  la  loi  du  17  mars  1791  qui  n’accorde  la  liberté  de  l'industrie  qu’à  la  charge 
de  se  conformei-  aux  règlements  de  police. 

Remarquons  que  ces  deux  lois  sont  antérieures  à la  loi  du  16  octobre  1794  qui  a établi  d’une 
façon  absolue  la  liberté  des  transports. 

La  Compagnie  invoque  encore  l’arrêté  du  12  messidor  an  Vlll,  ainsi  conçu  (art.  22)  : 

Le  Préfet  de  police  est  chargé  de  procurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique  et  d’empê- 
cher qu’on  ne  blesse  les  citoyens  par  la  marche  trop  rapi  le  des  chevaux  ou  des  voitures,  qu’on 
n’obstrue  la  libre  circulation  en  arrêtant  ou  déchargeant  des  voitures  et  marchandises  devant  les 
maisons,  dans  les  rues  étroites  ou  de  toute  autre  manière. 

On  chercherait  vainement  dans  cet  arrête  la  justiticalion  d’un  monopole.  11  est  d’ailleurs 
antérieur  à la  loi  de  1851. 

La  Compagnie  invoque  également  une  ordonnance  du  18  septembre  1828  : 

Artici-e  l'REMiER.  — 11  est  défendu  à toute  entreprise  ou  compagnie,  autres  que  celles  munies  de 
notre  autorisation,  de  faire  arrêter  leurs  voitures  en  quelque  partie  que  ce  soit  delà  voie  publique 
dans  l’intérieur  de  Paris  pour  prendre  ou  décharger  des  voyageurs. 


signé  : De  Bellevme. 


— H — 


]\°  56 


Mais  celle  ordonnance  a élé  rapporlée  par  celle  du  15  seplerabre  1838  : 

Les  conducteurs  devront  faire  arrêter  leurs  voitures  à la  première  réquisition  des  voyageurs  sur 
tous  les  points  de  la  voie  publique  désignés  par  l’article  40. 

Ant.  77.  — Tous  règlements,  arrêtés,  ordonnances  concernant  les  roitures  de  transport  en 
commum  sont  rapportés. 

Signé  ; Delessert. 


La  Compagnie  invoque  enfin  l’article  13  de  l’ordonnance  de  police  du  6 mai  1831  : 

Il  est  défendu  aux  cochers  ou  conducteurs  de  déposer,  en  se  rendant  aux  gares,  des  voyageurs 
sur  la  voie  publique.  Au  retour  et  en  dehors  des  gares,  ils  ne  pourront  admettre  de  voyageurs 
dans  leurs  voitures. 

Cette  ordonnance,  rendue  à l’époque  des  négociations  de  .MM.  Moreau-Chaslon,  est  le  pivot  de 
l’argumentation  de  la  Compagnie. 

Or,  il  résulte  de  toutes  les  citations  qui  précèdent  que  le  Préfet  de  police  n’avait  pas  le  droit  de 
rendre  une  semblable  ordonnance.  Elle  ne  se  juslifie  ni  par  la  sûreté  de  la  circulation,  puisqu’elle 
permet  à certaines  entreprises  de  transport  ce  qu’elle  défend  aux  aulres,  et  cela  au  mépris  des 
lois  qui  garantissent  à tous  les  mômes  droits  et  la  même  liberté,  ni  par  la  nécessité  de  protéger 
contre  toute  concurrence  le  monopole  accordé  à une  entreprise,  puisque  ce  monopole  ne  peut 
exister,  comme  nous  l’avons  démontré. 

L'ordonnance  ne  1851  est  donc  sans  force  obligatoire  pour  le  juge. 

Aussi,  M.  Marceau,  qui  avait  établi  une  concurrence  et  qui  avait  élé  traduit  en  simple  police 
pour  contravention  à ce  fameux  art.  13,  fut-il  l'envoyé  des  fins  de  la  poursuite  par  ce  motif  que 
l’ordonnance  était  illégale. 

Il  est  vrai  que,  sur  un  pourvoi  en  cassation  à la  requête  du  ministère  public,  la  Cour  a cas.sé 
pour  excès  de poucoir  la  décision  du  juge  de  paix. 

Mais  il  importe  de  remarquer  que  l’arrêt  de  la  Cour  n’a  pas  déclaré  légale  l’ordonnance  en 
question  ; il  s’est  borné  à affirmer  que  le  juge  de  police  est  incompétent  pour  l’apprécier,  et 
qu’en  lui  refusant  une  sanction,  il  commet  un  excès  de  pouvoir. 

Loin  de  là,  la  Cour  de  cassation  a décidé,  en  novembre  1884  : 

Qu’uü 'arrêté  préfectoral,  eùt-il  pour  prétexte  l’ordre  public,  et  fût-il  fondé  sur  la  loi  deJ1790, 
n’est  ni  légal,  ni  obligatoire,  s’il  porte  atteinte  à la  liberté  proclamée  par  une  loi  existante. 

Dans  l’espèce,  quelles  .sont  les  lois  antérieures  à l’ordonnance  de  police  du  6 mai  1881  ? 

Ce  sont  les  lois  du  16  octobre  1794,  du  25  mars  1817,  du  30  mai  1851. 

Et  d’autre  part,  le  Conseil  d’Élat  a aassi  décidé  : 

Que  s’il  appartient  au  Préfet  de  police,  agissant  en  vertu  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  l’arrêté 
du  Gouvernement  dull2  messidor  an|VIII,  de  prescrire  toutes  les  mesures  qui  sembleraient  comman- 
dées par  l’intérêt  de  la  sécurité  publique,  il  ne  peut,  sans  violer  le  principe  de  la  liberté  de  l’in- 
dustrie, inscrit  dans  la  loi  du  17  mars  1791,  subordonner  l’exercice  d’une  industrie  à la  nécessité 
d’une  autorisation  préalable  émanant  dn  pouvoir  discrétionnaire  de  l’Administration. 
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VIll. 

Les  |»eéteiiti<»iis  «le  la  Coinpa^iiie  «les  oiiiiiihiis  ne  sont  pas 
,jnstifi<^es  pai*  la  Jneispnidence. 

La  Compagnie  des  omnilnis  invoque  enfin  à fappui  de  ses  prélentions  certains  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  rendus  entre  la  conclusion  du  traité  de  IHo'i,  et  la  jurisprudence  nouvelle 
inaugurée  depuis  187U. 

Elle  s’appuie  surtout  sur  l’arrèl  du2i  février  1838  rendu  toutes  Chamljres  réunies,  et  qu’il  est 
cependant  bien  facile  de  réfuter. 

En  elTet,  ni  dans  cet  arrêt,  ni  dans  le  rapport  qui  l’a  précédé,  il  n’est  fait  une  seule  fois  men- 
tion de  la  loi  du  1(5  octobi'e  179'i,  ipii  est  la  loi  fondamentale  de  la  matière.  C’est  pricipalement 
au  point  de  vue  de  cette  loi  et  du  principe  (|u’elle  a [iroclamé  que  fon  doit  apprécier  l’art.  13  de 
l’ordonnance  de  1831  : d’où  il  suit  que  la  doctrine  de  l’arrêt  de  1838,  basée  sur  les  seuls  textes 
visés  dans  cet  arrêt  (décret  du  14  décembi’e  178!)  (art.  30)  ; loi  du  24  août  1700  ; loi  du  17  mars 
1791)  n’est  pas  applicable  et  ne  sauraiÇêtre  maintenue  en  présence  d’un  texte  qui  constitue  dans 
l’e.spêce  l’élément  capital  d’appréciation. 

A cet  égard, si,  comme  le  déclare  l’arrêt  de  1838,1a  hbertéde  l’industrie,  proclamée  par  l’article 
7 de  la  loi  du  17  mars  1791,  n’existe  qu’à  la  cbarge  de  se  conformer  aux  règlements  de  police 
qui  sont  ou  pourront  êti-e  faits,  et  si  les  restrictions  que  ces  règlements  peuvent  apporter,  comme 
consê(]uences  des  mesures  qu’ils  prescrivent,  ne  peuvent  constituer  une  violation  de  principe, 
cela  n’est  vrai  ([u’autant  que  ces  resli  ictions  .s’appliquent  cà  tous  ceux  qui  exercent  la  même 
profession  ou  la  même  industrie  et  qu’elles  ne  tendent  pas  à favoriser  un  industriel  au  détri- 
ment des  autres. 

Ces  restrictions  deviennent  particulièrement  illicites,  en  vei  Inde  la  vkgXespecialia  generalibus 
derogant,àn  moment  (ju’il  existe  une  loi,  postérieure  en  date,  qui  a proclamé  d’une  manière 
spéciale  la  liberté  de  l’industrie  des  transports,  et  dont  le  buta  été  d’efîacer  dans  le  présent  et  de 
proscrire  poui‘ l’avenir  toute  espèce  de  resti'ictions  à l’exercice  de  cette  industrie;  d’où  il  suit 
que  le  droit  du  Préfet  de  police  de  régler  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  de  la 
circulation  sur  la  voie  publique  .se  trouve  limité  dans  son  objet  pai- cette  loi  et  ne  peut  régulière- 
ment s’exei'cer  qu’à  la  condition  de  n’apporter  cà  l’iniluslrie  des  trairsports  aucune  des  entraves 
que  le  législateur  a entendu  supprimer. 

Les  autres  arrêts  de  cassation  invoqués  par  la  Compagnie  des  omnibus,  et  dont  les  derniers 
portent  la  date  des  14  novembre  18(58  et  1"  juillet  1869,  omettent,  comme  celui  de  1838,  de 
viser  la  loi  de  1794. 

LK. 

l*«»iiiMliioi  le  Préfet  «le  la  Seine  a !sijs,’iié  seul  le  traité  «le  1860. 

Ce  fait,  dont  j’ai  signalé  l’analogue  pour  la  Compagnie  du  gaz,  nest  pas  sans  importance. 

Il  prouve  que  le  Préfet  de  police  n’a  pas  signé  le  traité  de  1834,  en  vertu  de  son  droit  de 
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veiller  à la  sûreté  de  la  voie  publique,  et  que,  {lar  conséquent,  l’arrêt  de  cassation  de  18o8  n’a 
pas  senleinent  fait,  comme  nous  venons  de  le  dire,  une  omission  regrettable,  mais  qu’il  a 
commis  une  confusion  en  attribuant  aux  traités  dans  le  genre  de  celui  de  la  Compagnie  des 
omnibus  le  caractère  d’une  mesure  de  police. 

S’il  ne  s’était  agi  que  de  mesures  générales  de  police,  le  Préfet  de  police  aurait  signé  seul  le 
traité  de  18(50,  comme  il  avait  signé  seul  celui  de  1804,  ses  pouvoirs  à cet  égard  n’ayant  pas 
changé  depuis  l'arrêté  du  12  messidor  an  Vlll. 

Il  n’en  est  rien. 

Le  Pi'éfetde  la  Seine  est  seul  partie  au  traité  de  1830. 

C’e.  t parce  (jue  le  décret  du  10  octobie  1859  a transféré  au  préfet  de  la  Seine  des  attributions 
de  voii’ie  qui  appartenaient  antérieuremeriL  à son  collègue,  ainsi  : 

1“  La  petite  voirie  : 

2"  L’éclairage,  le  balayage,  l'an'osage  de  la  voie  publique,  l’enlèvement  des  _boues,  neiges  et 
glaces  ; 

3‘"  Le  curage  des  égouts  et  les  fosses  d’aisance  ; 

4°  Les  permissions  pour  établissements  sur  la  rivière,  les  canaux  et  les  ports  ; 

5"  Les  traités  et  les  tarifs  concernant  les  voitures  publiques  et  la  concession  des  lieux  de 
stationnement  de  ces  toitures  et  de  celles  (jui  sei'vent  à l'approvisionnement  des  balles  et 
marchés  ; 

Etc.,  etc. 

En  ti'aitant  en  1800  avec  la  Compagnie  des  omnibus,  le  préfet  de  la  Seine  a usé  de  ces  nou- 
veaux pouvoirs  'pour  concétier  sur  le  domaine  public  certains  lieux  de  stationnement,  sans  exclu- 
sion de  ceux  qui  pouri-aient  être  ultérieurement  concédés  à d’autres. 

Il  a également  fait  un  acte  d’adminislrition,  en  spécifiant  les  conditions  financières  de  cette 
concession.  Ainsi  l’article  2 du  ti’ailé  stipule  ((ue  le  di'oit  annuel  de  stationneuient  sur  la  voie 
publique  est  porté  à un  million,  à tilre  d’abonaomeni,  jusi[u’à  concurrence  de  500  voitiires- 
omndjus  seulement. 

C’est  donc  bien  dans  la  jouissance  d’un  cei’tain  nomlu-e  d’emplacements  pour  faire  stationner 
ses  voilures  que  réside  le  droit  de  !.i  Compagnie  des  omnibus  ; il  n’est  pas  ailleurs.  Il  ne  satirait 
en  exister  d'autre. 

Ce  droit  n’est  (|u'une  amodiation  do  la  voie  pabli  pic  p.unr  un  usage  déterminé,  une  location 
d’une  nature  spéciale  prévue  par  l’article  31,  § 7,  de  la  loi  du  18  juillet  1817,  laipielle  range  au 
nombre  des  recettes  ordinaires  des  communes  le  produitdes  permis  de  stationnement  et  les  loca- 
tions sur  la  voie  publique. 

C’est  le  môme  di'oit  ipie  po.ssède  la  Compagnie  concessionnaire  des  kiosques. 
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X. 


I*îèce«  »<iip]>léitteiitstii*e!s». 

A.  — Aveu  de  la  Compagnie  des  omnibus. 

Extrait  de  la  lettre  adressée  le  15  mars  1883  par  M.  Lalanne,  président  de  la 

Compagnie  des  omn'hus. 

I A Monsieur  le  Préfet  de  lïi  Seine, 

« Nous  connaissons  noire  crime,  c'est  d'être  le  monopole;  nous  aurions  beau  protester  contre 
« l’idée  qui  s’attache  au  mot,  nous  ne  détruirions  pas  la  chose  dans  l’esprit  de  nos  adversaires. 

« Le  prétendu  monopole,  qui  n’est  que  l’alTermage  d’un  droit  appartenant  à la  Ville. 

» Signé  : Léon  Marsillon,  L.  Lalanne.  » 

B.  — Arrêt  Cunéo  d’Ornano. 

La  Cour  de  cassation  vient  de  rendre  un  arrêt  fort  intéressant  en  matière  de  presse  et  d’affi- 
chage . 

On  se  souvient  que  M.  Cunéo  d’Ornano  avait  fait  afficher  dans  sa  circonscription  le  manifeste 
de  Jérôme  Bonaparte, — ce  faineuv  manifeste  (jiii  valut  à son  auteur  quelques  jours  de  prison 
préventive. — M.  Cunéo  d’Oi'iiano  avait  agi  en  dépit  d’un  arrêté  du  préfet  qui  interdisait  cet 
affichage  dans  le  département.  Traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  Cognac,  il  avait  été 
acquitté  et  c’est  sur  le  pourvoi  du  ministère  public  que  la  Cour  avait  <à  s’occuper  de  cette  affaire. 

La  Cour  a rejeté  le  pourvoi,  malgré  ies  conclusions  de  M.  l’avocat  général  Roussellier,  pour 
les  deux  motifs  suivants  : 

c La  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  presse,  en  abrogeant  par  son  article  68  toutes  les  lois,  dé- 
crets, etc.,  sur  la  presse. . .,  et  spécialement  sur  l’affichage,  a donné  aux  citoyens  la  liberté 
absolue  île  faire  apposer  toutes  affiches  politiipies  ou  autres. 

« L’arrêté  préfectoral  interdisant  l’apposition  de  certaines  affiches,  est  illégal-,  en  le  pre- 
nant, le  préfet  excède  ses  pouvoirs  encore  bien  qu’il  prenne  pour  prétexte  de  son  interdiction 
l’intérêt  de  l'ordre  public  et  qu’il  se  fonde  sur  les  lois  de  1790  et  1791.  » 

Un  arrêt  plus  récent,  du  8 octobi-e  188i,  'casse  une  ordonnance  interdisant  de  crier  les  jour- 
naux autrement  ipie  par  leur  titre,  comme  contraire  à la  loi  de  1881. 

Une  autre  ordonnance,  interdisant  dans  Paris  l’élevage  des  abeilles,  a eu  le  même  .sort  que  la 
précédente,  comme  portant  atteinte  à la  loi  du  17  mars  1791. 
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C.  — Déclaration  dk  M.  le  Directeuii  des  travaux  au  Conseil  municipal  le  28  mars  1887. 

(Extrait  du  iirocès-verbal.) 

M.  Roui.net  el  un  certain  nomlire  tle  ses  collègues  proposenl  au  Conseil  d’adopter  l’ordre  du 
jour  suivant  : 


« Le  Conseil, 

« Considérant  le  préjudice  ((ui  résulte  pour  la  population  parisienne  des  changements  et  aug- 
mentations qui  se  produisent  IVéquerainent  dans  les  tarifs  des  différentes  lignes  de  bateaux 
affectés  au  transport  des  voyageurs  ; 

« Considérant  que  la  nouvelle  compagnie,  dit3  des  Bateaux-parisiens,  n’a  pas  encore  reçu  l’au- 
torisation régulière  pour  l’occupation  des  pontons. 


« Déliuère  : 

« M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  : 

« A ne  délivrer  à la  compagnie  des  Bateaux-parisiens  l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire,  que 
sous  la  ré.serve  de  certaines  conditions  de  tarifs,  de  modilicalions  à apporter  dans  les  lignes,  etc. 

« Signé  : Robinet,  de  Mênorval,  Cattiau.x,  Navarre, 
DE  Bouteiller,  Cernesson.  » 

M.  LE  Directeur  des  Travau.n.  — La  ville  de  Paris,  ni  M.  le  Pi'éfet  de  la  Seine,  comme  maire 
de  Paris,  n'ont  aucune  action  sur  la  navigation  de  la  Seine.  Le  lit  du  lleuve  appartient  à l’État  et 
est  placé  sous  son  contrôle  exclusif. 

En  1867,  on  avait  cru  possible  d’accorder  à une  compagnie  le  droit  de  créer  un  service  de 
bateaux-omnibus.  On  avait  ainsi  constitué  une  espèce  de  privilège  avec  conlitions  de  tarifs.  En 
1881,  M.  le  Ministre  des  ti-avaux  publics  a établi  que  la  navigation  et  les  entreprises  de  trans- 
ports étaient  absolument  libres  et  (}ue  personne  u’avait  ni  à intervenir  dans  ces  tarifs,  ni  à donner 
ou  refuseï'  des  autoi'isations,  et  depuis  cette  éioque  aucune  compagnie  n’a  été  pourvue  de  cette 
autorisation. 

Mais,  à côté  de  ce  premier  fait,  il  y en  a un  secon;l. 

Au  point  de  vue  de  la  police  de  la  navigation,  de  sa  sécurité,  des  conditions  néce.ssaires  pour 
prévenir  les  accidents,  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  représentant  M.  le  Ministre  des  travaux  publics, 
a le  droit  de  déterminer  l’emplacement  des  pontons. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  n’a  qu'un  droit  de  police  en  ce  iiui  touche  la  sécui'ité  de  l’exploitation. 

M.  Navarre.  — 11  a également  le  droit  de  veto. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  — C’est  une  cri'eur.  Vous  vous  placeriez.  Messieurs,  dans  une 
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situation  particulière,  en  adoptant  la  propositicui  de  M.  Robinet.  Mais  vous  n’avez  pas  qualité 
pour  élalilir  un  service  de  navigation  de  la  Ville,  service  qui  serait  un  monopole.  Il  ne  peut  être 
question  fpie  de  faire  concurrence  au\  compagnies  existantes. 

Je  n’ai  pas  à vous  apprendre  (luel  est  le  .sort  ré.servé  à toutes  les  entreprises  de  ce  genre. 

Toutefois  l’Administration  est  prèle,  comme  elle  le  fait  pour  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  Con.seil,  à examiner  si  les  di'oils  de  piolice  que  possède  M.  le  Préfet  ne  lui  donnent 
pas  la  faculté  d’intei’veiiir. 


RÉSUMÉ. 

Ainsi  la  liberté  des  tiansports  est  établie  d'une  façon  indiscutable  par  la  loi  et  par  la  jurispru- 
dence. 

Les  règlements  de  police  ne  .saui'aient  valablement  poider  atteinte  cà  cette  liberté.  Ils  pour- 
raient encore  moins  la  restreindre  en  accordant  à un  seul  des  autorisations  qui  seraient  refusées  à 
tous  les  autres. 

Les  prétentions  de  la  Compagnie  des  omnibus  ne  .sont  justiriées,  ni  par  les  textes,  ni  par  les 
arrêts. 

Au  conti’aii-e,  en  matière  de  transports,  comme  pour  les  distributions  d’eau  et  de  gaz,  pour  la 
navigation  fluviale,  pour  l'occupation  des  rivages  de  la  mer,  pour  l’affichage,  etc.,  la  juidspru- 
dence  n’a  cessé  d’aflirmer  les  droits  individuels. 

Le  ti’aité  de  1800  n’est  (pi’un  acte  d’administration,  en  vertu  dmpiel  le  Préfet  de  la  Seine  a 
concédé  à titre  onéreux  à la  Compagnie  des  omnibus  certaines  places  de  stationnement  détermi- 
nées. 

C’est  uniquement  dans  la  jouissance  de  ces  emplacements  ipie  réside  le  droit  privatif  de  la 
Compagnie  des  omnibus. 

Ce  droit  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  d’auti-es  portions  du  domaine  public  soient  concédées  à 
d’autres  per.sonnes  pour  y faire  stalionnei'  des  voitui'es.  11  ne  saurait  en  aucun  cas  s'entendre,  à 
titre  exclusif,  du  stationuement  en  cours  de  route. 

Tels  sont  les  motifs  qui  justifient  ma  proposition,  dont  les  avantages  pour  le  public  n’échappe- 
ront à personne. 

Léon  DONNAT. 


âtVl.  — Imprimerie  Miiuieip.ile.  — Hotel-ile-Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Viguier,  au  nom  de  la  Commission  de  surveillance  (1), 
sur  V organisation  de  V observatoire  de  Montsouris. 


Messieurs, 

Par  votre  délibération  du  30  décembre  dernier,  vous  avez  reconnu  l’observatoire 
de  Montsouris  comme  établissement  municipal  et  vous  nous  avez  chargés'de  vous 
présenter,  à bref  délai,  des  propositions  sur  l’organisation,  la  comptabilité  et  le  pro- 
gramme des  travaux  de  cet  observatoire. 

Nous  avons  dû  en  consécpience  et  d’accord  avec  l’État,  cjui  nous  cédait  son  matériel 
scientifique  et  dont  les  fonctionnaires  étaient  h notre  disposition,  régler  une  foule 
de  questions,  toujours  délicates  lorsqu’il  s’agit  de  personnel,  faire  procéder  par  le 
service  du  Mntérie!  de  la  Préfecture  de  la  Seine  à un  inventaire  complet  et  rigou- 
reux, assurer  la  marche  des  trois  services  et  leur  fonctionnement  comptable,  veiller 
à ce  qu’il  ne  se  produise  pas  de  lacune  dans  la  production  de  V Annuaire  qui  va  vous 
être  distribué,  régler  enfin,  en  nous  inspirant  de  vos  délibérations,  le  programme 
des  travaux  dont  l’objet  doit  être  principalement  parisien. 

Aujourd’hui,  l’établissement  fonctionne  et  donne  une  somme  de  résultats  utiles 


(1)  La  Commission  de  surveillance  de  l’observatoire  de  MoiUsouiis  est  composée  de  MM.  Paul  Viguier,  prési- 
dent ; ]\ohmct,  secrétaire;  Alfred  Lamouroux,  Chassaing,  Marsoulan,  Voisin,  Jacques.  — MM.  Huet  et  Durand- 
Claye;  M.  Williot,  secrétaire  des  séances  chargé  de  centraliser  les  pièces  de  comptabilité. 
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bien  en  rapport  avec  les  ressources  modestes  que  vous  avez  pu  lui  attribuer;  nous 
sommes  à même,  en  deborsdes  travaux  courants,  de  faire  effectuer  les  analyses  d’air, 
d’eau,  de  sol,  au  triple  point  de  vue  physique,  chimique  et  micrographique,  dans  les 
points  qui  nous  seraient  signalés  par  vos  commissions  ou  par  leurs  rapporteurs. 

Grâce  au  zèle  du  personnel,  la  période  de  transformation  des  services  n’a  entraîné 
ni  interruption  ni  lacune  dans  les  tableaux  de  la  statistique.  La  Commission  s’efforce 
de  faire  rentrer  les  observations  dans  le  cadre  adopté  dans  tous  les  observatoires, 
afin  de  rendre  les  résultats  plus  faciltinent  comparables. 

En  conséquence,  en  exécution  de  l’art.  7 de  voire  délibération  du  30  décembre 
dernier,  nous  vous  prions  de  sanctionner  les  premiers  actes  de  notre  gestion  muni- 
cipale et  de  nous  permettre  de  la  poursuivre,  sous  votre  autorité,  en  approuvant  le 
projet  de  délibération  ci-joint. 


Paris,  le  19  avril  1887. 


Le  rapporteur, 

Paul  VIGUIER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Lk  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1886  portant  reconnaissance,  comme  établis- 
sement municipal,  de  l’observatoire  de  Montsouris  ; 

Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  surveillance. 

Délibère  : 

Article  PREMIER.  — Le  sous-détail  du  budget  de  l’observatoire  de  Montsouris  est 
définitivement  arrêté,  pour  1887,  conformément  cà  fannexe  A annexé  à la  présente 
délibération. 

Art.  2.  — Les  travaux  de  cbacun  des  trois  services  sont  arrêtés,  sous  réserve  de 
toutes  modifications  ultérieures  approuvées  par  le  Conseil,  conformément  au  pro- 
gramme B annexé  à la  présente  délibération. 

Art.  3.  — La  comptabilité  intérieure  sera  réglée  dans  les  formes  en  usage  pourla 
comptabilité  des  travaux  de  la  Ville.  — four  les  crédits  du  matériel  des  laboratoires, 
les  bons  extraits  d’un  carnet  à soucbes  sont  établis  respectivement  par  les  trois  chefs 
de  service  dans  les  limites  d’une  répartition  d’ensemble  administrativement  fixée.  — 
Pourles  crédits  des  services  généraux,  l’Administration  dresse  les  attachements  ; elle 
établit  toutes  les  pièces  de  dépenses,  et  liquide  exclusivement  sous  le  contrôle  de  la 
Commission  desurveillance. 

Art.  4.  — Il  sera  pourvu  aux  \acances  survenant  dans  le  personnel  par  voie  de 
concours  à la  suite  d’épreuves  subies  devant  la  Commission  de  surveillance,  assistée 
de  tels  examinateurs  qu’elle  pourra  s’adjoindre. 

Art.  5.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à s’associer,  par  lettre,  au  nom  de  la 
municipalité,  au  décret  qui  a conféré  à M.  Marié-Davy  le  litre  de  directeur  honoraire 
de  l’observatoire. 
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ANNEXE  A. 

Observatoire  imiiiîeipal  de  Moiitsouris. 

RÉPAurrnoN  du  crkdit  en  1887. 

Chap.  XXI,  arl  5 45,000  » 

) Id.  à délaclier  du  chap.  xii,  an.  1®'' 2,400  i 

Inscription  au  budget  de  1881  Ensemble 47,400  » 
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ANNEXE  N°  B. 


Ol»isei*vatoii*e  municipal  de  Montsouri»^. 


PROGRAMME  DES  TRAVAUX. 


1“  Skrvice  physique  et  météorologique. 

Observatoire  central.  — Élude  des  variations  barométriques  tant  périodiques  (oscillations 
diurnes  et  de  saisons)  qu'accidentelles  (orages,  tourbillons,  etc.)  en  vue  de  la  prévision  des  acci- 
dents météoriques  agissant  sur  Paris. — Étude  des  variations  tbermométriques  de  Pair  et  du  sol, 
a l’abri  et  à découvert,  moyennes  et  valeurs  extrêmes;  inlluence  des  masses  d’air  imparfaitement 
mélangées  arrivant  par  mouvement  tourbillonnaire  de  la  rase  campagne.  — Étude  des  variations 
de  l’humidité  de  l’air  et  des  oscillations  brusques  si  nuisibles  à la  santé  publique.  — Étude  de  la 
direction  et  de  la  vitesse  du  vent  et  de  leurs  variations  suivant  la  position  de  Paris  dans  le  mou- 
vement tourbillonnaire  ou  orageux.  — Étude  des  variations  de  l’intluence  électrique,  des  cou- 
rants telluriiiues  et  atmosphériijues,  dans  Pair  ambiant  et  dans  les  masses  nuageuses  à distance. 
— Étude  parallèle  des  ’jvariations  magnétiques  et  des  perturbations  concomitantes  aux  divers 
faits  météoriques.  — Mesure  de  l’intensité  des  variations  solaires.  — Mesure  du  pouvoir  évapo- 
rant de  Pair. 

Stations  urbaines.  — Dans  les  dix  stations  urbaines  permanentes,  les  études  comprennent 
les  variations  thermométriques,  liygmmétriques  et  évaporométriques  intéressant  plus  directe- 
ment l’hygiène  locale.  Des  stations  accidentelles  sont  installées  sur  la  demande  de  la  Commission. 


2"  Service  chimique. 

Analyse  de  Pair  et  des  eaux  météoriques  à Montsoiiris  au  point  de  vue  de  l’ozone,  de  l’acide 
carbonique,  de  l'azote  contenue  dans  Pair  ou  fournie  au  sol  par  l’atmosphère  parisien.  — Ana- 
lyse des  eaux  d’alimentation  à l’origine,  au  cours  et  à l’extrémité  de  chaque  distribution.,  — 
Analyse  des  eaux  résiduaires,  des  eaux  d’égout,  des  eaux  de  drainage  et  des  eaux  de  la  nappe 
souterraine  suivant  un  roulement  destiné  à assurer  l’examen  cbimique  du  cycle  entier  de  la 
transformation  des  eaux  dans  les  différentes  zones  de  Paris.  — Analyses  mensuelles  d’air  et  d'eau 
en  des  points  déterminés  par,  ta  Commission,  pour  chaque  opération. 
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3“  Service  micrographique. 

Analyse  journalière  de  l’air  Montsouris  et  au  centre  de  Paris.  — Analyse  des  eaux  d’alimen- 
talion,  des  eaux  d’égout,  des  eaux  de  drainage,  effectuées  parallèlement  aux  analyses  du  service 
chimique.  — Analyses  mensuelles  d’air  et  d’eau  en  des  points  à déterminer  par  la  Commission, 
pour  chaque  opération. 


Les  dispositions  réglementaires  de  détail  assurant  l’exécution  de  ce  programme  sont  arrêtées 
par  la  Commission  de  contrôle  et  de  surveillance  au  fur  et  à mesure  des  besoins. 


563.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

PrèMutè  par  M.  Navarre,  au  nom  de  la  8®  Commission  (i)j.  sur  un  projet  de 
création  d'un  hôpital  maritime  pour  les  enfants  scrofuleux. 


Messieurs, 

Les  avantages  offerts  par  les  stations  maritimes  aux  enfants  scrofuleux  et  conva- 
lescents sont  aujourd’hui  incontestables,  aussi  de  nombreux  petits  malades  vont-ils 
chercher  sur  les  bords  de  la  mer  une  guérison  que  les  agents  thérapeutiques  ordi- 
naires n’ont  pu  leur  procurer. 

L’Administration  générale  de  l’Assistance  publique,  voulant  faire  bénéficier  de 
ces  avantages  les  enfants  pauvres  confiés  à ses  soins,  fit  construire  en  1861  à Berck- 
sur-iVIer  un  petit  hôpital  en  bois  pouvant  contenir  cent  lits.  Sous  l’active  impulsion 
du  docteur  Perrocbaud,  les  résultats  obtenus  furent  tels  qu’en  1869,  on  inaugurait 
sur  celte  plage  un  vaste  hôpital  capable  de  recevoir  cinq  cents  enfants. 

Ce  dernier  est  devenu  à son  tour  insuffisant  et,  par  suite,  un  grand  nombre  de 
jeunes  scrofuleux  sont  privés  des  bienfaits  de  la  thalassothérapie. 

Pour  remédier  à cette  douloureuse  situation,  le  Conseil  municipal  a décidé  qu’il 
y avait  lieu  de  mettre  à l’étude  un  projet  de  création  d’un  nouvel  hôpital  maritime. 

La  publicité  donnée  aux  comptes-rendus  de  nos  séances  provoqua  aussitôt,  de  la 
part  des  propriétaires  de  casinos  et  de  terrains  situés  près  de  différentes  plages,  de 
nombreuses  propositions. 


(1)  La  8'  Commission  {Assistance  publique  — Mont-de- Piété)  se  compose  de  MM.  Robinet,  président  ; Na- 
varre, secrétaire-,  Georges  Berry,  Braleret,  Cattiaux,  Émile  Richard,  Jofïrin,  Strauss. 
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La  8®  Commission  a retenu  celles  (iiii  lui  paraissaient  mériter  examen  et,  après 
avoir  visité  les  domaines  de  Créances  (Manche),  d’Hennehon  ( Morbihan;,  de  Beuze- 
val  (Calvados),  d’Élretat  (Seine-Inférieure),  les  os  du  Home  (Calvados),  de 
Bornichel  ( Loire-Inférieure),  de  l’uys-lès-Dieppc  (Seiue-luférieure),  avait  lixé  parti- 
cidièremenl  sou  altenlion  sur  ce  dernier. 

\.'‘hùtel  Ik’lleDue,  de  Puys.  est  un  magnilhpie  casino  établi  dans  d’excellentes 
conditions  de  solidité,  construit  en  tei  rasse  sui-  le  versant  de  la  falaise,  à l’entrée 
d’une  riante  vallée  parsemée  de  nombreuses  et  élégantes  villas.  La  filage,  formée 
de  galets,  devient,  à inai'ée  basse,  une  plage  de  sable  qui  aurait  pu  être  fréquentée 
parles  enfants  scrofuleux  exempts  de  manifestalions  morbides  du  coté  des  organes 
de  la  locomotion  et  qui  encombrent  aujourd’hui  riiôpital  de  Berck,  où  ils  sont  en- 
voyés cà  cause  du  mauvais  état  général  de  leur  santé. 

La  crainte  de  retomber  dans  les  dépenses  colossales  (3,200,000  francs)  qu’en- 
traîna la  construction  du  grand  hôpital  de  Berck,  nous  faisait  reculer  devant  une 
nouvelle  entre|)rise  de  ce  genre;  nous  désirions  trouver,  à proximité  de  Paris  autant 
que  possible,  un  immeuble  pouvant  donner  asile  immédiatement  aux  enfants  de 
celte  dernière  catégorie. 

Le  casino  de  Puys,  qui  nous  était  offert  pour  la  somme  de  425,000  francs,  parais- 
sait devoir  nous  donner  satisfaction.  Mais  une  question  préjudicielle  se  posait  : la 
valeur  des  constructions  et  dépendances  était-elle  en  rapport  avec  le  prix  demandé  ? 
D’autre  [)arl,  était-il  possible,  sans  porter  atteinte  à la  solidité  de  l’édifice, 
toutes  conditions  d’hygiène  étant  remplies,  de  le  transformer  en  hôpital  ? Une 
Commission  technique  composée  de  nos  collègues  MM.  Cernesson  et  Saulon  et  de 
iM,  Bouvard,  arcbilecle  de  la  ville  de  Paris,  aux(piels  se  joignit  le  rapporteur  de  la 
8®  Commission,  se  rendit  au  casino  de  Puys-lès-l)ieppe,  à l’effet  de  visiter  rétablisse- 
ment et  de  réi)ondre  aux  queslions  posées. 

Après  examen  des  plans  de  la  |)ropriélé  et  après  une  visite  attentive  des  lieux,  les 
membres  de  celte  Commission  technique  pi'ésentèrenl  à runanimité  les  résultats  de 
leurs  observations  dans  un  rapport  très  détaillé  et  concluant  ainsi  ; 

Malgré  le  bon  marché  relatif  du  prk  demandé  de  l’immeuble,  il  n’y  pas  lieu  d’en  poursuivre 
l’acquisition,  parce  que  ses  dispositions  se  prêtent  mal  au  genre  d’établissement  auquel  on  le 
destine;  parce  (pie  les  enfants  n’y  seraient  pas  dans  des  conditions  bygiéni(|ues  satisfaisantes; 
parce  que  le  nombre  des  malades  que  l’on  pourrait  y installer  ne  serait  pas  en  rapport  avec  les 
frais  généraux 

M.  Bouvard,  rapporteur,  ajoutait  : 

Il  parait  résulter  de  cet  examen  (|ue,  si  on  n’arrive  qu’à  une  solution  très  imparfaite  et  même 
critiquable  avec  un  immeuble  (pii  jirésenle  à première  vue  un  a.spect  satisfaisant,  on  tombera 
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dans  des  inconvénients  plus  graves  avec  le  pins  gi-and  nombre,  pour  ne  pas  dire  avec  tons  les 
immeubles  construits  pour  un  usage  autre  (jue  celui  auquel  on  les  destine.  Aussi  croyons-nous 
qu’il  y ait  intérêt  à prendre  francbement  le  pai  ti  d’une  construction  neuve  appropriée  à sa  desti- 
nation. 

Gel  avis,  dotiiié  par  des  liommes  dont  la  eompéteiice  est  connue  de  tons,  nous 
fit  renoncer  à tonte  idée  d’acujnisition  d'iminenbles.  Il  nous  restait  à trouver  nn 
emplacement  et  à déterminer  les  conditions  des  travanx. 

,\ons  avions  reçti  nn  grand  nombre  d’offres  de  vente  de  terrains  uns  sittiés  en 
Normandie  et  en  Bretagne;  mais,  dn  moment  oit  lions  tivions  [tris  le  parti  d’nne 
constrnction  neuve,  nous  n‘a\ions  ancnne  raison  [)oni'  la  faire  édifier  ailleurs  qn’à 
Berck  même,  on  nous  possédons  nn  vaste  terrain,  derrière  le  petit  bo|)ital  en  bois, 
on  la  (liage  est  très  belle  et  on  les  résultats  obtenus  sont  des  pins  satisfaisants. 

En  effet,  xVI.  le  docteni'  Bergeron,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  dans  nn  rap- 
(lort  sur  les  résnitals  obtenns  dans  le  traitement  des  scrofuleux  à Berck-snr-Mer, 
s’exprime  ainsi  : 

Le  hasard  avaii  eu  sans  doule  une  certaine  part  dans  le  choix  de  la  plage  de  Berck,  mais  il 
s’est  trouvé  qu’en  délinitive  on  aurait  pu  difficilement  en  trouver  une  meilleure  sur  la  Manche 
par  O/tO  longitude  ouest  et  5U,'20  latitude  est;  cette  (ilage  est  circonscrite  cà  l’est  par  une  zone  de 
dunes  dont  la  largeur  varie  de  100  à 400  mètres.  De  la  cime  de  ces  dunes,  on  embrasse  d'un 
coup  d’u'il  une  longue  étendue  de  sable  (jui,  mesurant  de  l'emboucbure  de  l’Autbie  (sud),  à 
celle  de  la  Tanche  (nord),  nue  ligne  di'oite  de  ^1  kilomètres,  (leut,  par  les  plus  fortes  marées, 
avoir  de  1,100  à l,00i)  mètres  de  large  et  présente  en  tout  temps  une  surface  unie  sans  galets  ni 
rochers. 

En  ari'rière  des  dunes  et  avant  d’arriver  au  village  ((ui  donne  son  nom  à la  plage,  on  rencontre 
de  fertiles  prairies  dues  à des  i-elais  de  mer. 

L’orientation  de  la  plage  est  [ilein  ouest,  de  sorte  rpie  l’horizon  n’est  hoiaié  qu'au  nord  par  les 
falaises  du  Bourbonnais  et  au  sud  [lar  celles  du  Ti'éport  et  de  Dieppe;  les  marins  du  pays  affir- 
ment qu'elle  est  à la  fois  pré.servée  des  vents  froids  du  nord  et  de  l’est  et  ne  se  ressent  jamais 
des  tempêtes  qui  souftlent  du  sud-ouest;  on  comprend  cependant  ([u’cà  cette  latitude  la  tempéra- 
ture du  rivage  ne  soit  jamais  exti'êuiement  élevée,  mais,  ce  qui  est  constant  et  digne  de 
remarque,  c’est  ((ue  par  les  [ilus  grands  froids  elle  ne  s’abaisse  jamais  au-de.ssous  de  9°  et  reste 
la  plupart  des  hivers  entre  4“  et  fp;  ainsi  le  sable,  celui  (|iie  n’atteint  pas  le  rellux,  n’est  jamais 
gelé  à une  profondeur  de  plus  de  o centimètres.  Qui  ne  recounait  là  l’inlluence  de  cette  dériva- 
tion tlu  Gutf-Stream  qui,  .sous  le  nom  de  courant  de  Bennel,  regagne  l’Atlantiiiue  en  longeant 
les  côtes  de  France  et  d’Espagne? 

Cette  circonstance  explique  comment  nos  enfants  peuvent  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l’hiver  continuer  à vivre  en  plein  air  sur  la  i)lage,  et  je  n’ai  pas  besoin  de  faire  re.s.sortir  l’impor- 
tance de  ce  fait  pour  ceux  de  nos  scrofideux  dont  la  maladi(‘  exige  un  traitement  prolongé. 

Un  autre  avantage  bien  (irécioux  de  cette  (ilage,  c’est  (ju’on  n’y  trouve  aucun  cours  d’eau 
arrivant  de  fintéiieur  des  terres  et  pouvant  apjioi  terà  marée  basse  un  tribut  infect  et  mafsain 
de  vase  et  d’immondices;  qu’on  ne  croie  [las  d’ailleurs  (pie  l’eau  manque  pour  les  besoins  de  la 
vie;  les  dunes,  en  effet,  offrent  une  large  suiTace  que  les  (iluies  traversent  instantanément,  ren- 
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conlrant  à un  certain  niveau  des  inliltrations  pi-ovenant  de  l'Océan,  et  au-dessus  desquelles  leur 
densité  beaucoup  moins  considérable  leur  permet  de  se  maintenir.  Au  reste,  pour  donner  toute 
sécurité  sur  l’approvisionnement  île  la  maison,  il  subira  donc  ijue  la  puissance  de  la  nappe  d'eau 
douce  varie,  suivant  la  saison,  de  1 m.  20  c.  à 1 m.  (5'3  c.  et  en  fait,  même  par  des  étés  chauds, 
et  prolongés,  l’eau  n'a  jamais  mamiué;  quant  à la  limpidité,  cà  la  fraîcheur  et  à la  saveur  de  cette 
eau,  je  puis  me  porter  garant  qu’elles  ne  laissent  rien  à désirer,  pour  l’avoir  goûtée  bien  sou- 
vent, en  toute  saison  et  par  tous  les  temps. 

Si  j’ajoute  maintenant  qu’il  n’y  a jias  de  marais  salants,  que  les  sables  sont  fixes,  ou  du  moins 
ne  sont  pas  mouvants,  et  que  chaque  jour  la  mer  en  se  retirant  laisse  derrière  elle  de  petits  bas- 
sins formés  par  des  accidents  de  terrain,  et  dans  lesquels  les  enfants  trouvent  des  bains  à eau 
calme,  dont  la  température  s’élève  parfois  jusqu’à  25  degrés,  j’aurai  donné  une  idée  complète 
des  avantages  inhérents  à la  plage  elle-même,  avantages  qu’il  est  rare  de  trouver  ainsi  réunis  et 
xju’on  eût  peut-être  vainement  cherchés  sur  quelqii’autre  point  de  la  cote  assez  rapproché  de 
Paris,  pour  tiue  les  frais  de  transport  des  enfants  ne  pesassent  pas  trop  lourdement  sur  le  budget 
de  l’établissement;  sous  ce  rapport,  en  elTet,  la  position  de  Berck  est  encore  très  heureuse. 

t Ce  dernier  avantage  n’est  pas  à dédaigner,  car  les  parents  vont  souvent  voir  leurs 
enfants  et  entretiennent  avec  eux  des  relations  qui  se  relâcheraient  forcément  si  la 
distance  ne  permettait  pas  aux  familles  peu  aisées  de  profiter  d’un  dimanche  pour 
se  rendre  auprès  de  leur  malade,  et  revenir  le  même  jour  à Paris.  La  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  leur  accorde,  dans  ce  but,  demi-place  de  Paris  à Verton  et 
vice-versa,  sur  la  simple  exhibition  du  bulletin  de  présence  de  leur  enfant  à 
l’hôpital. 

Le  service  médical  et  chirurgical  est  confié  au  docteur  Cazin,  dont  le  talent  puis- 
samment aidé  par  l’atmosphère  maritime  assure  aux  opérés  toutes  les  garanties  de 
succès. 

Nous  avons  constaté,  lors  de  notre  visite  à Herck.  les  beaux  résultats  obtenus  par 
cet  habile  chirurgien. 

Les  affections  purement  médicales  classées  dans  les  tableaux  ci-dessous  sous  la 
rubrique  de  Manifestations  multiples,  scrofulides,  a/fections  oculaires,  eiujorge- 
irents  ganglionnaires,  etc.,  sont  traitées  également  à Berck  dans  d’excellentes 
conditions. 

Ces  tableaux  montrent  les  résultats  obtenus  de  1869  à 188^  en  les  présentant 
d’après  la  nature  des  manifeslalions  de  la  scrofule.  Le  premier  donne  les  cbilïres 
bruts  et  le  second,  de  beaucoup  le  plus  intéressant,  la  proporlion  pourcent. 

Dans  ce  dernier  sont  classées  les  maladies  strumeuses,  en  commençant  par  celles 
qui  donnent  le  plus  de  succès,  et  en  établissant  une  pro[)orlion  descendante. 


(1)  roîf'n.  — Do  riiilluence.s  dos  bains  do  mer  sur  la  scrotidc  des  enfants.  — (Ouviafte  couronné  par  l'Académie 
de  médecine  de  Paris  ; prix  Capuron,  1883). 
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RésuUati  numériques  obtenus  de  1869  à 1882  pour  les  maladies  scrofuleuses. 

Classement  d’après  la  nature  des  manifestations. 


MALADIES 


H r 

I S 

O 

25  w 


NOMBRE  DES 


(A 


i'Il 

a;  tS  “ 


Maladies  de  la  peau 

Scrofulides  cutanées,  lupus 

Gommes  scrofuleuses  et  abcès  froids 

Affections  oculaires 

Oiites  et  otorrhées 

Ozène 

Perforation  de  la  voûte  palatine 

Engorgements  ganglionnaires, 

Ostéites  et  ostco-périostites 

Mal  de  Pûtt ) 

( avec  abcès 

Tumeurs  blaïubes  du  membre  supérieur.  ! suppuiées.. 

Tumeurs  blanches  tibio-tarsiennes  suppurees  et  non  suppurées. 

Tumeurs  blanches  du  genou | suppurérs. . 

® i suppurees 

Coxalgies j »on  suppurées.. . . 

® ( suppurees 

Manifestations  multiples 


Totaux. 


13 

11 

» 

2 

106 

83 

3 

17 

3 

243 

139 

5 

29 

20 

23 

18 

» 

4 

1 

33 

24 

4 

5 

» 

11 

6 

1 

4 

)) 

3 

2 

» 

1 

)> 

1,482 

1,118 

45 

251 

68 

770 

571 

23 

133 

45 

372 

229 

13 

88 

42 

182 

79 

10 

53 

40 

103 

83 

2 

13 

3 

72 

61 

3 

6 

2 

82 

62 

» 

14 

6 

241 

179 

14 

41 

7 

69 

47 

4 

11 

Ff 

i 

382 

272 

4 

79 

27 

237 

123 

10 

57 

45 

262 

160 

5 

74 

23 

4,692 

3,321 

148 

884 

339 

Résultats  obtenus.  — Proportion  % de  1869  à 1882. 

Classement  d'après  la  nature  des  manifestations. 


NATURE  DES  MANIFESTATIONS 

NOMBRE 

DES  ADMIS 

3 

O 

NOMBRE 

_o 

3 

< 

V»  DE? 

O g g. 
O C.2  a 
£-S  O 
cfi  -s  “ 

Morts 

y 

Tumeurs  blanches  du  membre  supérieur,  suppurées 

72 

81.7 

4.2 

8.3 

2.8 

Maladie  de  la  peau 

13 

84.6 

T> 

15.4 

» 

Tumeurs  blanches  du  membre  .supérieur,  non  suppurées 

103 

82.5 

1.9 

12.6 

2.9 

Affections  oculaires 

23 

78.3 

» 

17.4 

4.3 

Scrofulides  cutanées 

108 

78.3 

2.8 

6 

2.8 

Gommes  scrofuleuses  et  abcès  froids 

243 

77.7 

2.1 

11.9 

8.2 

Tumeur  blanche  tibio-tarsienne,  suppurée  et  non  suppurée 

82 

75.6 

» 

17 

7.3 

Engorgements  ganglionaires 

1,482 

75.4 

3.1 

17 

4.5 

Tumeur  blanche  du  genou,  non  suppurée 

241 

74.3 

5.8 

17 

2.8 

Ostéites  et  ostéo-périostites 

776 

73.6 

3.2 

17.4 

5.8 

Otites  et  otorrhées 

33 

72.7 

12.1 

15.2 

» 

Coxalgie  non  suppurée 

382 

71.2 

1.1 

20.5 

7.1 

Tumeurs  blanches  du  genou,  suppurées 

69 

68.1 

5.8 

IG 

10.1 

Perforation  de  la  voûte  palatine 

3 

66.7 

)) 

33.3 

» 

Mal  de  Polt  sans  abcès 

372 

61.6 

3.5 

23.6 

11.3 

Manifestations  multiples 

262 

61 

2 

28.1 

8.7 

Ozène  

11 

54  5 

9.1 

26  3 

Coxalgie  suppurée 

237 

53 

4.3 

24  5 

18.1 

Mal  de  Pott  avec  abcès 

182 

53.4 

5.5 

29.1 

22 

Totaux 

4,692 

70.7 

3.2 

18.8 

7.2 

2 
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Les  décès,  dit  le  D"  Gaziii,  présentent  nn  cliitïre  relativement  élevé,  7.2%, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  l’état  dans  leijnel  arrivent  souvent  les  jeunes  habitants 
de  rbô[)ital,  état  (pu  charge  singulièrement  l’obituaire,  puisque,  par  exemple  en 
1882,  chaque  convoi  a présenté  un  décès  dans  son  contingent,  décès  survenu  dans 
la  huitaine  qui  suivait  l’arrivée. 

Le  nombre  dos  décès  est,  en  ordre,  en  rapport  avec  la  longueur  du  séjour.  Dans  les 
hôpitaux  à Iraitement  limité  les  décès  sont  plus  rares  et  la  guérison  naturellement 
moins  fréquente. 

Ce  que  nous  avons  vu  à Berck-sur-Mer  nous  a confirmés  dans  l’idée  d’établir  sur 
celte  plage  les  constructions  qui  doivent  servir  de  complément  au  grand  hôpital, 
dont  les  services  généraux  serviront  pour  l’ensemble. 

Le  projet  que  nous  avons  l’iiormeur  de  vous  soumettre  consiste  à porter  l’hôpital  à 
788  lits  en  dortoirs,  à 128  lits  d’infirmerie  et  64  lits  d’isolement,  soit  une  augmenta- 
tion de  366  lits. 

Cet  agrandissement,  d’après  l’avis  de  l’architecte  qui  nous  accompagnait, 
M.  Grandjaquet,  peut  s’obtenir  à l’aide  de  quatre  opérations  distinctes  et  indépen- 
dantes, savoir  : 

opération.  — Construire  des  classes  nouvelles  dans  les  préaux  et  transformer 


les  classes  actuelles  en  deux  dortoire  de  chacun  36  lits,  soit.  . 72  lits  nouveaux. 

5"  opération.  — Construire  un  hruiment  pour  l’infirmerie  et 
ses  dépendances  l’ancienne  infirmerie  renfermait  80  lits;  la 
nouvelle  renfermerait  128  lits,  soit 48  id. 

Transformer  en  dortoirs  le  bâtiment  actuel  de  la  lingerie, 
qui  comprendra 96  id. 

5®  opération.  — Le  service  actuel  d’isolement  renferme  30 
lits;  on  construirait  quatre  pavillons  isolés  de  chacun  16  lits, 
soit  64  lits  d’isolement  et ■ 34  id. 

Le  service  actuel  de  l'isolement  serait  transformé  en  un  dor- 
toir de 32  id. 

4^  opération.  — La  lingerie  actuelle  serait  déplacée,  ainsi 
que  les  logements  au-dessus,  et  le  corps  de  bâtiment  tout  en- 
tier SL'iail  transformé  en  dortoirs  renfermant 84  id. 


Total  général  des  lits  nouveaux 366  lils  nouveaux. 


Pour  ne  poiid  se  laisser  aller  à des  entraînements  qui  rendraient  trop  coûteuse  la 
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réalisation  de  ce  programme,  la  Commission  technique  est  d’avis  d’imposer  au 
constructeur  l’obligation  absolue  de  bannir  de  ses  projets  toute  idée  de  luxe  ou  de 
décoration  en  faveur  d’une  distribution  sage,  raisonnée,  économique  et  hygiénique. 

Elle  estime  qu’en  se  limitant  à l’emploi  des  matériaux  les  plus  économiques  de 
la  contrée,  qu’en  arrêtant  d’avance  par  une  étude  approfondie  les  bases  de  l’exécu- 
tion et  les  conditions  de  marcbés  de  travaux,  qu’en  faisant  au  besoin  contrôler  cette 
exécution  par  une  commission  spéciale,  on  pourrait  arriver  sans  mécompte  au  but 
poursuivi. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  21  avril  1887. 


Le  rapporteur, 
NAVARRE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


L’Administration  est  invitée  à présenter  les  devis  nécessaires  à la  création  de  366 
lits  nouveaux  à l’hôpital  maritime  de  Berck-sur-Mer. 

La  dépense  sera  imputée  sur  la  subvention  extraordinaire  de  10  millions  à 
provenir  des  fonds  d’emprunt. 
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ANNEXE 


Hôpital  mai'itiiiie  à créei*.  — l*roJet  «Facqui^itioii  fin  ea^inf» 

fie  Piiys-lès-Dîeppe. 


Avis  de  la  Commission  technique  composée  de  MM.  t^auton,  Cernesson  et  Boucard. 


Les  membres  de  la  Commission  teclmii|ne  nommée  à l'elîet  de  visiter  l’établissement  du  casino 
de  Puys-lès-Dieppe  et  de  donner  leur  avis  sur  la  valeur  des  consliaiclions  que  i\l.  Lévy  propose  de 
vendre  à la  Ville  pour  installation  d’un  hôpital  maritime,  se  sont  rendus  sur  place  le  vendredi 
7 janvier  courant. 

Après  examen  des  plans  de  la  propriété  et  après  une  visite  attentive  des  lieux,  ils  présentent 
ainsi  qu’il  suit,  et  à l’unanimité  les  résultats  de  leurs  observations. 

Savoir  : 

La  pi’opriélé  dont  il  s’agit  a une  largeur  d’environ  cinquante  mètres  ; ce  qui  donne  une  super- 
ticie  approximative  de  cinq  mille  mètres. 

Elle  est  occupée  par  une  succession  de  terrains,  perrons,  rampes  et  constructions  divei'ses 
d’aspect  et  de  matériaux  ditîérents. 

Le  batiment  principial,  celui  qui  forme  l’bôtel  du  casino  proprement  dit  et  celui  qui  doit  nous 
occuper  particulièrement,  a cimiuante  mètres  de  longueur  environ,  sur  une  largeur  moyenne 
variant  de  seize  mètres  ou  sous-sol  à douze  mètres  ou  l’étage,  ce  qui  donne  une  surface  moyenne 
de  construction  d’environ  sept  cents  mètres  (Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  surface  les  annexes 
en  constructions  légèi-es.) 

Ce  bâtiment  principal  comprend  un  sous-sol  de  deux  mètres  quatre-vingt  cinq  de  hauteur,  un 
rez-de-chaussée  de  cinq  mètres,  un  premier  étage  de  trois  mètres  quinze,  un  deuxième  étage  de 
deux  mètres  quatre-vingt  cinq  seulement,  et  enfin  deux  étages  de  comble,  l’un  dit  étage  carré  de 
deux  mètres  quatre-vingt  cinq  de  hauteur,  et  l’autre  mansardé  avec  œil-de-bœuf  de  deux  mètr&s 
soixante  (le  tout  mesuré  sous  plafond). 

Cette  construction  est  établie  dans  de  très  bonnes  conditions  de  solidité,  elle  est  disposée  avec 
une  certaine  ampleur  et  décorée  avec  luxe,  aussi  n’hésiterions-nous  pas  à la  présenter  avec  avis 
favorable  si  nous  n’avions  à l’envisager  qu’au  point  de  vue  de  sa  valeur  propre.  Mais  si  nous  con- 
sidérons le  parti  qu’on  peut  en  tirer  dans  l’établi-ssement  projeté,  nous  devons  déclarer  que  cette 
bonne  impression  de  première  vue  se  n)odifie  sensiblement. 

Les  e.spaces  libres  autour  des  bâtiments  se  prêtent  mal  au  mouvement  et  au  jeu  des  enfants. 


Divisés  en  plusieurs  parlies  à des  niveaux  diiïérenls,  enserrés  entre  la  falaise  qui  longe  l’Iiôtel 
et  plusieurs  voies  de  communication,  ces  espaces  ne  nous  paraissent  pas  pouvoir  oflVir  de  préaux 
suflisanls,  ni  commodes. 

Le  bâtiment  pidncipal  est  divisé  en  un  grand  nombres  de  pièces  qu’on  ne  poui-rait  conserver 
sous  peine  de  restreindre  considérablement  le  chiffre  des  enfants  à admettre  dans  l’bôpital  et  aussi 
d’en  rendre  la  surveillance  très  difficile,  sinon  impossible. 

Il  faudrait  donc  démolir  la  presque  totalité  desdisti'ibutions  intérieures:  or,  si  cette  démolition 
est  facile  en  ce  qui  concei'iie  les  cloisons  légères  transversales,  elle  devient  plus  difficile  pour  les 
murs  longitudinaux  qui  portent  plancher. 

D'où  il  résulte  qu’il  faudrait,  ou  conserver  ces  murs  long  itudinaux,  ce  qui  donnerait  des  (Jortoirs 
troj)  étroits  dans  lesquels  par  suite  on  ne  pouiTait  établir  un  nombi’e  suffisant  de  lits,  dortoirs 
éclaii'és  sur  une  seule  face,  ce  ([ui  en  rendrait  la  ventilation  incomplète;  ou  bien  démolir  ces 
murs,  ce  (|ui  enti'aînerait  une  transformation  complète  de  la  construction  et  par  suite  une  dépense 
que  l’on  peut  dès  à présent  considérer  comme  très  élevée. 

D’autre  part  les  trois  étages  dans  lesquels  les  dorloirs  pourraient  être  établis  n’ont  (pie  trois 
mètres  quinze  et  deux  mèties  soixante  cim]  de  hauteur,  ce  qui  est  notoirement  insuffisant,  à 
moins  que  l’on  ne  restreigne  le  nombre  de  lits  à des  cbifi'res  qui  rendraient  la  dépense  d’installa- 
tion et  les  frais  de  fonctionnement  disproportionnés  avec  le  résultat  obtenu. 

Pndin  la  décoration  de  l’édifice  (|ue  fait  re.ssortir  le  propriétaire,  ses  dispositions,  gi-andioses  et 
monumentales,  qu’il  signale,  peuvent  être  avantageuses  à un  casino  : mais  elles  sont  évidemment 
nuisibles  à un  établissement  du  genre  de  celui  (|ue  le  Conseil  municipal  se  propose  de  créer  ; la 
disposition  des  fenêtres  avec  linteaux  placés  à (piarante  et  soixante-quinze  centimètres  au-de.s.soiis 
des  plafonds  rend  la  ventilation  moins  parfaite  ; les  .saillies,  les  refouillements  des  pilastres,  cor- 
niches et  ornements  forment  une  série  de  réceptacles  de  poussière  et  de  miasmes  impurs  ; les 
balcons,  les  terrasses  et  autres  objets  de  luxe  sont  une  cause  d’entretien  important  sans  profit 
pour  l’bôpital. 

.'^joutons  pour  termine)-  tpie  l’établissement  ne  possède  d’auti-e  eau  potable  que  celle  d’une  ci- 
terne recueillant  les  eaux  de  pluies,  qu’il  y aurait  à craindi’e  de  voir  devenir  insuffisante  pour 
l’aggloméi  alion  que  l’on  pi-ojette. 

En  l’ésumé,  nous  estimons  que  malgré  le  bon  mai-cbé  i-elatif  du  prix  demandé  de  l’immeuble, 
il  n’y  a pas  lieu  d’en  |K»ursiiivi-e  l’acquisition,  parce  (|iie  ses  dispositions  so  prêtent  mal  au  geni-e 
d’établissement  amiuel  on  le  destine,  pai-ce  que  les  enfants  n’\  sej-aient  pas  dans  des  conditions 
bygiéni(|ues  satisfaisantes,  parce  (|ue  le  nombre  de  malades  que  l’on  pouri-ait  y installer  ne  serait 
pas  en  i-appoi't  avec  les  frais  géné)'aux,  parce  qu’enfin  les  dépenses  d’enti’etien  sei-aient  trop 
importantes. 

Il  paraît  i-ésulter  de  cet  examen  (|ue  si  on  n’arrive  (|u’à  une  solution  ti-ès  imparfaite  et  même 
critiquable  avec  un  immeuble  qui  pi  é.sente  <à  pi-emièi-e  vue  un  a.spect  satisfaisant,  on  tombera 
dans  des  inconvénients  plus  graves  avec  le  plus  grand  nombi-e,  pour  ne  pas  dire  avec  tous  , les 
immeubles  consti-uits  poui-  un  usage  autie  que  celui  auquel  on  les  destine. 

Aussi  ci-oyons-nous  (|ii’il  \ aui-ait  intéi-êt  à prendi'e  franchement  le  parti  d'une  constniction 
neuve  appropi'iée  à .sa  destination. 

Nous  estimons,  en  elïei,  (ju’avec  la  possibilité  de  cboi.sir  un  emplacement  suffisant  sur  un  point 
de  la  côte,  où  la  dépense  d’ac(|uisition  sei’ait  peuélevée,  avec  la  faculté  d’étendi-e  les  constructions 
dans  le  sens  de  la  .surface  boi-izontale,  au  fieu  de  lessupei-poseï-  à un  ti-op  grand_nombi-e  d’étages; 
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qu’en  établissant  avant  toute  étude  d’architecture  un  programme  exact  et  complet  des  besoins  à 
réaliser;  qu’en  résistant  dans  ce  programme  à des  entraînements  trop  généreux  pour  se  limiter 
au  strict  nécessaire;  qu’en  imposant  au  constructeur  l’obligation  absolue  de  bannir  de  ses  projets 
toute  idée  de  luxe  ou  de  décoration  en  faveur  d’une  distribution  sage,  raisonnée,  économique  et 
hygiénique;  en  se  limitant  à l’emploi  des  matériaux  les  plus  économiques  de  la  contrée;  en  arrê- 
tant d’avance  pai-  une  étude  approfondie  les  bases  de  l’exécution  et  les  conditions  de  marchés  de- 
travaux;  en  faisant  au  besoin  contrôler  cette  exécution  par  une  commission  spéciale,  nous  esti- 
mons, disons-nous,  qu’on  pourrait  arriver  sans  mécompte  à réaliser  un  établissement  à tous  les 
points  de  vue  préférable  à celui  que  l’on  obtiendrait  dans  rulilisalion  d’une  construction 
existante. 


Paris,  le  fl  janvier  1887. 


Le  rapporteur, 
BOUVARD. 


.“>76.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Georges  Berry,  au  nom  de  la  Commission  des  asiles  de  nuit  (1), 
sur  une  proposition  de  M.  Cattiaux  relative  à la  création  cVun  asile-ouvroir  pour 
femmes. 


Messieurs, 

Notre  collègue,  M.  Cattiaux,  a proposé  au  Conseil  municipal  la  création  d’un  asile 
pour  femmes. 

La  Commission  des  refuges  de  nuit,  après  avoir  examiné  cette  proposition  et  bien 
qu’il  lui  ait  été  fait  remarquer  par  l’Administration  qu’il  existait  déjà  à Paris,  indé- 
pendamment de  l’œuvre  connue  sous  le  vocable  d’  « Hospitalité  du  travail  »,  trois 
maisons  fondées  par  la  Société  pbilantliropique  où  sont  recueillies  les  femmes  sans 
'asile,  a pensé  que,  malgré  les  efforts  incessants  de  la  cbarilé,  le  nombre  était  encore 
grand  des  malbeureuses  qui,  dénuées  de  ressources,  sans  argent  et  sans  gîte,  ne 
savent  où  reposer  leurs  tètes  et  sont  fatalement  entraînées  au  vice  sinon  au  crime. 

Elle  a cru,  en  outre,  qu’il  n’appartenait  pas  à la  ville  de  Paris  de  se  désintéresser 
du  sort  de  ces  malheureuses  et  d’abandonner  complètement  à l’initiative  privée  le 
soin  de  leur  venir  en  aide.  Ne  doit-elle  pas  d’ailleurs  faire  pour  les  femmes  ce 
qu’elle  a fait  pour  les  hommes,  et  les  mettre  à même  de  se  procurer  du  travail  en 
leur  assurant  un  abri  et  du  pain  ? 


(1)  La  Commission  des  asiles  de  nuit  est  composée  de  MM.  Cattiaux,  president;  Georges  Beiry,  secrétaire; 
Delhomme,  Pateimc,  Richard,  Robinet,  Vaillant. 
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Bien  plus,  comme  il  est  Irès  difficile  aux  femmes  de  trouver  une  place,  votre 
Commission  a décidé  que  non  seulement,  comme  pour  les  hommes,  le  refuge  pro- 
jeté offrirait  une  hospitalité  de  quelques  jours,  mais  qu’il  prendrait  le  caractère  d’un" 
asile-ouvroir  procurant  à scs  pensionnaires  pendant  tout  le  temps  qu’elles  seront 
inoccupées  au  dehors,  logement,  nourriture  et  habillement. 

Il  est  bien  entendu  que  les  recueillies  travailleront  pour  payer  leur  hospitalité. 

Mais  là  encore  nous  avons  pensé  qu’il  ne  fallait  pas  organiser  une  concurrence 
aux  magasins  privés,  et  il  a été  convenu  que  les  femmes  de  l’asile  ne  travailleraient 
que  pour  l’Assistance  publique. 

L’Administration  sera  invitée  à leur  donner  une  soupe  et  du  pain,  le  matin  ; un 
potage,  un  plat  de  viande,  un  plat  de  légumes  et  un  verre  de  bière  ou  de  vin,  à 
midi  ; enfin  le  soir  un  potage,  un  plat  de  légumes  et  encore  un  verre  de  bière  ou  de 
vin. 

La  direction  des  Affaires  municipales  nous  a proposé  pour  la  construction  de  cet 
asile  plusieurs  terrains  appartenant  ou  loués  à dos  particuliers,- ce  qui  n’était  pas  là 
ce  que  nous  lui  avions  demandé;  aussi  votre  Commission,  après  une  longue  et  minu- 
tieuse recherche,  a-t-elle  arrêté  son  choix  sur  un  terrain  libre  réservé  rue  Fessart 
pour  une  école,  et  qui  aujourd’hui  n’a  aucune  utilité  présente  ou  à venir,  puisque  • 
l’école  a été  construite  ailleurs. 

Nous  espérons  que  le  Conseil,  suivant  sa  Commission  dans  cette  voie,  voudra  bien 
voter  à bref  délai  l’aménagement  do  cet  asile-ouvroir  destiné  à empêcher  de  se 
livrer  aux  hasards  de  la  voie  publique,  soit  la  jeune  fille  qui  a quitté  son  pays  pour 
venir  chercher  du  travail  à Paris  et  que  la  maladie  ou  un  chômage  subit  met  sans 
ressouices  sur  le  pavé;  soit  la  bonne  de  province  qui,  pour  gagner  de  plus  forts 
gages,  arrive  à Paris  et  ne  trouve  pas  de  place  de  suite;  soit  enfin  la  femme  inno- 
cente ou  coupable,  chassée  du  domicile  conjugal  par  le  mari  dans  un  moment  d’em- 
portement ou  d’ivresse. 

En  conséquence  j’ai  l’bonneur,  au  nom  de  la  Commission  dos  refuges  de  nuit, 
devons  soumettre  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  21  avril  1887. 


Le  rapporteur, 

Gkorges  BERHY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


l-E  Conseil 
Délibère  : 

1°  Il  sera  créé  un  refuge-ouvroir  pouvant  recevoir  200  femmes  ou  tilles; 

2°  L’Administration  est  invitée  à soumettre  au  Conseil,  à bref  délai,  un  projet 
relatif  à la  création  de  cet  ouvroir,  rue  Fessarl,  dans  le^XlX®  arrondissement. 
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ANNEXE 


Proposition  de  M.  Cattiaiix. 


Messieurs, 

Au  commencement  de  cette  année  vous  avez  ouvert  un  asile  de  nuit  pour  les  hommes  rue  de 
la  Bûcherie;  avant  la  fin  de  celle  même  année  un  second  refuge  de  200  lits  s’est  ouvert  quai  de 
Valmy,  107.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  les  femmes  ont  également  droit  à notre  sollicitude. 
Il  est  urgent  d’ouvrir  à bref  délai  un  refuge-ouvroir  où  les  femmes  qui  y seraient  admises  pour- 
raient être  occupées  au  blanchissage,  au  repassage  et  au  raccommodage  du  linge,  ainsi  qu’à  la 
couture,  à la  lingerie,  etc.,  en  attendant  qu’elles  aient  trouvé  du  travail  au  dehors. 

Je  propose  donc  au  Conseil  le  projet  de  délibération  suivant  : 


i Le  Conseil 
« Délibère  : 


« Il  sera  créé  un  refuge-ouvroir  pouvant  recevoir  200  femmes  ou  filles. 

t L’Administration  est  invitée  à soumettre  à bref  délai  un  projet  relatif  à la  création]  de  cet 
ouvroir.  » 

Je  demande  en  même  temps  le  renvoi  de  ma  proposition  à la  Commission  des  asiles  de  nuit. 

Signé  : Cattiaux. 


582.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1886. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


NOTE 

Adressée  par  M.  Gaufrés  à ses  collègues  de  la  P Commission,  à V occasion 
des  derniers  examens  pour  le  certificat  d’aptitude  pédagogique. 


Messieurs, 

Les  notes  de  l’inspection  primaire  ne  venant  pas  sous  vos  yeux,  même  par  extraits, 
il  convient  de  vous  apporter,  chaque  fois  que  l’occasion  s’en  présente,  les  renseigne- 
ments qui  sont  de  nature  à vous  intéresser  sur  la  situation  des  écoles  et  sur  la  valeur 
des  maîtres.  En  voici  quelques-uns,  recueillis  au  cours  de  la  dernière  session  des 
examens  pour  le  certificat  d’aptitude  pédagogique.  Sans  prétention  à être  complets, 
ils  pourront  s’ajouter  utilement  à ceux  que  vous  avez  relevés  dans  de  récents  rap- 
ports de  MM.  Marsoulan  et  Hovelacque. 

La  loi  du  30  octobre  dernier  ayant  omis  de  titulariser  les  instituteurs  et  institu- 
trices qui  ont  un  certain  nombre  d’années  de  services,  il  a fallu  faire  pour  eux  une 
session  spéciale  d’examens  pour  le  certificat  d’aptitude  pédagogique,  à la  possession 
duquel  est  attachée  désormais  ta  plénitude  de  leurs  droits. 

Les  examens  qui  viennent  d’avoir  lieu  à cet  effet  dans  le  département  de  la  Seine, 
comme  dans  les  autres,  étaient  donc  une  sorte  de  liquidation.  Les  candidats  n’étaient 
pas  celte  fois  des  jeunes  gens  à l’entrée  de  leur  carrière,  briguant  un  titre  nécessaire 
à leur  avancement,  mais  le  plus  souvent  des  maîtres  dont  l’expérience  pouvait  être 
jugée  équivalente  à ce  titre.  La  liquidation  a été  honorable  : les  examens  ont  pu  être 
sérieux,  témoin  les  256  insuccès  constatés  par  les  15  commissions  en  fonctions.  La 
liste  des  admissions  a été  complétée  par  l’adjonction  d’un  certain  nombre  d’instilu- 
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teni’s  lin  peu  moins  honrciiK  dans  les  épreuves  orales  ou  pratiques,  mais  dont  le 
dossier  contenait  de  bonnes  notes  d’inspection. 

Il  s’est  présenté  dans  le  dé[)artement  de  la  Seine  2,189  aspirants.';!  .1 17  hommes 
et  1 .072  femmes.  Sur  ce  nombre,  513  ont  subi  les  épreuves  écrites,  dont  390  avec 
succès. Ces  derniers,  joinls  aux  1070 dispensés  de  l ‘épreuve  écrite,  ont  formé  un  total  de 
2,072  admissibles  aux  épreuves  définitives,  pratiques  et  orales.  Sur  ces  2,072  aspi- 
rants. 139  ont  été  éliminés,  savoir  89  instituteurs  et  50  iusiitutrices.  Celles-ci  conser- 
vent. danscet  examen  aussi,  la  siqiériorité  qu’on  a conslaiée  dans  presque  tous  les 
auties.  La  moyenne  de  leurs  notes,  qui  n’a  pu  encore  être  dégagée,  coufirmei'a  ce 
résultat. 


I.  — Le  Lehsonnel, 

Une  remarque  lûen  simple  nous  a tous  frappés  : c’est  la  différence  considéi'able 
qu’il  y a souvent  entre  un  candidat  et  un  candidat;  l’un  ordinaire,  insignifiant,  à 
peine  en  état  de  remplir  [lassablement  satàcbc;  l’autre  capable  de  faire  bonneur 
amie  école  et  du  bien  à ses  élèves;  d’exercer  une  véritable  influence  sur  leurs 
esprits  et  leur  caractère.  Et  cette  remarque  a une  portée  : c’est  qu’il  est  de  toute 
importance  que  l’Administration,  quand  il  s'agit  d’avancement  au  choix,  n’hésite 
pa-  entre  les  uns  elles  autres;  qu’elle  ne  se  laisse  pas  détourner  de  son  but,  l’intérêt 
supérieur  du  service,  par  des  recommandations  qui  s’appuient  sur  d’autres  intérêts, 
même  très  respectables. 

Les  élèves  de  nos  écoles  normales  qui  se  sont  présentés  devant  nous  se  sont  mon- 
trés dignes  de  la  préparation  excellente  qu’ils  y ont  reçue.  Ils  ont  en  général  le  don 
de  l’enseignement  et  une  haute  idée  de  leur  mission.  Grâce  aux  écoles  normales, 
un  bon  courant  pédagogique  règne  dans  le  personnel,  et  le  Département  n’a  pas  à 
regretter  les  sacrifices  qu’il  s’impose  pour  l’entretien  de  ces  établissements. 

D’autre  part,  il  est  entré  dans  les  écoles  au  moment  de  la  laïcisation  et  du  vote  de 
la  loi  sur  l’obligation  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  à la 
hauteur  do  leur  tâche  et  dont  la  présence  est  regrettable  : quelques-uns  d’entre  eux 
sortaient  des  écoles  congréganistes. 

Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  nous  avons  cru  remarquer  plutôt  le  souci 
de  satisfaire  aux  conditions  du  savoir  que  celui  de  donner  des  preuves  de  valeur 
pédagogique;  de  faire  des  leçons  savantes  plutôt  que  des  leçons  efficaces.  Il  n’y  a 
certes  pas  à douter  que  le  savoir  soit  nécessaire  et  (ju’il  y ail  plutôt  à ajouter  qu’à 
retrancher  aux  conditions  de  grades  qui  le  garantissent.  Mais  si  la  fonction  de  l’ins- 
tituteur est  didactique,  elle  est  avant  tout  pédagogique  et  morale.  La  meilleure  leçon 
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n’est  pas® celle  qni  est  irréprochable  an  point  de  vue  des  renseignements  qu’elle 
apporte,  mais  celle  qui  s’adapte  le  mieux  à l’esprit  du  jeune  auditoire,  celle  qui 
l’intéresse  et  l’impressionne  le  plus.  Or,  c’est  là  surtout  qu’éclate  la  valeur  pédago- 
gique d’un  maître.  Il  faut  que  tous  les  nôtres  le  sachent  et  qu’ils  s’orientent  dans  ce 
sens.  Non-seulement  le  savoir  n’y  perdra  rien,  mais  U y gagnera  beaucoup  ; car  il 
ne  fructifie,  comme  le  bon  grain,  que  dans  les  terrains  bien  préparés.  Que  restera- 
t-il  de  ces  définitions  abstraites,  de  ces  explications  théoriques  que  nous  avons 
entendues,  fort  correctes  au  point  di;  vue  de  la  doctrine,  mais  sans  intérêt  pour  les 
enfants?  Et  quel  fruit  de  leur  enseignement  peuvent  espérer  ceux  qui  enseignent  le 
livre  en  main?  Car  nous  avons  vu  encore  un  ou  doux  représentants  de  cette  race 
paléontologiquo,  presque  perdue  heureusement.  On  nous  assure  que,  en  général, 
les  instituteurs  préparent  assez  bien  leurs  leçons  d’avance  pour  avoir  les  mains  et 
les  yeux  libres,  pour  circuler  dans  les  rangs  de  leurs  élèves  en  éveillant  partout 
l’atteniion  et  l’intérêt  : cela  est  excellent  et  doit  être  vivement  encouragé. 


H.  — Les  Écoles. 


Si  des  aspirants  qui  ont  subi  les  examens  nous  reportons  les  yeux  sur  les  écoles 
dans  lesquelles  ont  eu  lieu  les  épreuves,  nous  aurons  aussi  plus  à louer  qu’à  criti- 
quer. Ces  écoles  sont  meilleures  que  nous  n’avions  supposé  ; elles  ont  réalisé  depuis 
quelques  années  des  progrès  considérables.  C’est  dans  de  bonnes  condiüons  qu’elles 
reçoivent  les  eidants  et  leur  donnent  les  éléments  du  savoir  et  de  l’éducation.  Là 
aussi  les  sacrifices  faits  [)ar  la  Ville  sont  plus  (jue  justifiés. 

Nous  avons  vu  les  ctifants  arriver  convenables,  joyeux,  suffisamment  dociles. 
Dans  les  écoles  où  la  porte  est  rigoureusement  fermée  un  quart  d’heure  après 
l’heure  réglementaire,  ils  sonttrèsexacls.  Là  où  la  tolérance  est  plus  grande,  l’exac- 
titude est  en  défaut.  La  crainte  d’accidents  qui  seraient  imputables  à un  règlement 
sévère,  décide  souvent  MM.  lesinspcctems  à user  d’une  grande  tolérance,  à prescrire 
que  les  enfants  soient  reçus  à toute  heure.  Enfants  et  parents  s’empressent  d’abuser 
de  la  latitude  qui  leur  est  laissée.  Mieux  vaut  leur  donner  à tous  des  habitudes 
d’exactitude  et  d’ordre. 

Dans  les  quartiers  excentriques  où  la  population  est  malheureuse,  mobile,  souvent 
étrangère,  les  écoles  apparaissent  commode  vrais  foyers  de  civilisation.  On  admire 
qu’elles  puissent  recruter  dans  de  tels  milieux  des  groupes  d’enfants  si  bien  tenus, 
si  disciplinés,  si  susceptibles  de  Ijons  sentiments.  Cela  est  surtout  remarquable 
pour  les  filles  et  bien  honorable  pour  les  directrices.  Dans  telle  école  de  cos  quar- 
tiers, des  classes  de  quarante  élèves  marchent  d’un  pas  si  régulier  qu’on  y trouve  à 
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peine  quatre  ou  cinq  retardataires;  encore  celles-là  sont-elles  confiées  une  à une  aux. 
quatre  ou  cinq  meilleures  élèves  de  la  classe  avec  charge  d’exercer  une  bonne 
influence  sur  ces  compagnes  moins  avancées  et  récompenses  proportionnées  au 
succès  de  leurs  bons  conseils. 

L’école  fait  bien  de  s’aider  elle-même,  les  familles  l'aidant  peu.  11  est  souvent 
difficile  de  les  astreindre  à justifier  les  absences  ou  les  retards,  à se  présenter  pour 
fournir  des  renseignements  nécessaires.  Trop  souvent  les  parents,  qui  ont  le  senti- 
ment de  leurs  droits,  iront  pas  celui  de  leurs  devoii'S  envers  l’école.  Ils  ne  s’imagi- 
nent pas  que  rimmense  bienfait  de  l’instruction  et  de  l’éducation  de  leurs  enfants 
coiresponde  pour  eux  à quelque  obligation  réciproque.  On  pourrait,  croyons-nous, 
leur  en  donner  au  moins  l’idée,  en  mettant  sous  leurs  yeux  l’indication  de  cet  ordre 
de  devoirs.  Sur  l’une  des  pages  du  carnet  de  notes  de  quinzaine,  au  verso  de  la  cou- 
verture par  exemple,  on  formulerait  en  quelrpies  lignes  ce  que,  au  nom  de  la  Ville, 
l’école  attend  des  familles.  Celles  qui  l’ignorent  l’apprendraient;  celles  qui  ne  man- 
quent pas  de  bonne  volonté,  mais  do  lumières,  seraient  renseignées  et  dirigées  : 
familles  et  écoles  gagneraient  à une  bonne  définition  de  leurs  rapports  et  de  leurs 
obligations  mutuelles. 

Un  devoir  qu’il  serait  particulièrement  urgent,  mais  prodigieusement  difficile, 
d’incubpier  aux  familles,  c’est  celui  de  déplacer  le  moins  possible  leurs  enfants  du- 
rant le  cours  de  l’année  scolaire.  Ces  déplacements,  résultat  de  déménagements  fré- 
quents, sont  si  nombreux  dans  certains  quartiers  que  les  classes  des  écoles  se 
renouvellent  deux  ou  trois  fois  par  an  ; il  n’y  a dans  de  telles  conditions  ni 
satisfaction  possible  pour  les  maîtres,  ni  pi'ogrès  pour  les  élèves.  C’est  là  pour  long- 
temps un  des  points  les  plus  faibles  d’un  grand  nombre  de  nos  écoles. 

Sur  les  enfants  non  soumis  à ces  mutations,  l’école  remplit  en  général  sa  mission 
éducative.  Nous  avons  été  partout  frappés  notamment  du  bon  effet  des  leçons  de 
morale.  Ce  premier  (juai  t d’heure  de  la  journée,  consacré  à une  causerie  familière, 
sans  pi'étention  scicntifiipic  ou  doctrinale,  ouvre  très  utilement  la  série  des  exerci- 
ces. Les  maîtresses,  en  [)articulier,  excellent  dans  ce  genre  de  leçons  et  ont  l’art  de 
parler  au  cœur  des  enfants,  de  cultiver  leurs  bons  sentiments,  de  leur  donner  l'idée 
de  leurs  devoirs.  Ces  leçons  ne  sont  pas  seulement  efficaces,  mais  attrayantes  ; elles 
nous  ont  [)arii  [»lus  ternes  dans  les  cours  moyen  et  supérieur  des  écoles  de  garçons. 

Nulle  part  on  ne  tire  un  assez  bon  parti  du  chant,  surtout  du  chant  d’ensemble, 
comme  moyen  d’éducation  : la  musiijue  est  assez  bien  enseignée,  et  nous  avons  en- 
tendu, dans  des  cours  conq)lémentaires  d’écoles  de  filles,  des  voix  exercées,  des  chœurs 
harmonieux  ; mais  le  chant  est  toujours  limité  à une  seule  classe,  et  l’idée  ne  vient 
pas,  comme  en  .Mlemagne,  en  Scandinavie,  en  Amérique,  de  faire  entonner  par  une 
école  entière  des  chants  où  s’expriment  les  sentiments  de  tous  et  qui,  devenant  en- 
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suite  les  chants  populaires  du  pays,  reflètent  les  instincts  généraux  de  la  nation  et 
lui  en  donnent  une  plus  claire  conscience.  Cette  habitude  du  chant  d’ensemble,  une  fois 
établie  dans  les  écoles,  contribuerait  à former  les  mœurs  et  compléterait  l’éducation 
morale. 

Quelques  maîtres  et  maîtresses  concourent  très  utilement  à cette  éducation  par  le 
soin  qu’ils  donnent  à leur  lecture.  Ce  n’est  pas  le  cas  de  tous,  et  il  en  est  qui  se 
contentent  cà  cet  égard  d’une  honnête  médiocrité.  Mais  un  certain  nombre,  ayant  par 
goût  particulier  ou  par  une  juste  idée  des  avantages  qu’en  retireront  leurs  élèves, 
considéré  la  lecture  comme  un  art  ou  une  puissance  pédagogique,  y ont  acquis  une 
véritable  virtuosité  qui  permet  de  donner  toute  leur  valeur  aux  idées  et  aux  senti- 
ments énoncés  dans  les  textes  de  leurs  leçons.  Des  instituteurs  d’un  mérite  qui  n’avait 
d’ailleurs  rien  de  transcendant,  tiraient  de  la  lecture  de  morceaux  de  poésie  ou 
d’histoire  des  effets  remarquables.  Ces  instituteurs,  nous  n’avons  pas  été  étonnés  de 
l’apprendre,  suivaient,  le  jeudi  ou  le  dimanche,  des  cours  de  lecture  et  de  diction 
qui  ne  manquent  pas  à Paris  et  que  beaucoup  d’autres  devraient  fréquenter.  Nous 
avons  remarqué  avec  plaisir  que,  dans  presque  toutes  les  écoles,  les  enfants  osent 
s’appliquer  à bien  dire  et  ne  considèrent  plus  comme  un  ridicule,  ainsi  qu’on  le  fai- 
sait autrefois,  te  soin  de  bien  articuler  et  de  bien  se  faire  comprendre. 

Nous  avons  trouvé  que,  dans  les  leçons  d’arithmétique,  on  n’attachait  pas  assez 
d’importance  au  calcul  mental,  au  moyen  duquel  on  peut,  sur  de  petits  nombres, 
donner  l’idée  claire  de  toutes  les  0|»érations.  Cet  exercice  est  en  lui-même  très 
efficace  coramc  moyen  de  cultiver  res[)rit  et  la  réllexion.  Ceux  qui  ont  vu  calculer  de 
tête  les  jeunes  aveugles  de  l’école  Braille,  savent  ce  qu’on  pourrait  ainsi  oblenii"  dos 
jeunes  voyants.  Mais  on  fait  écrire  trop  d’opérations  et  de  trop  longues,  au  grand 
détriment  de  la  mémoire  et  de  la  rétlexiou.  Nous  voudrions  voir  l’inspection  préco- 
niser davantage  le  calcul  mental. 

L'hygiène,  inti'oduitc  récemment  dans  les  programmes,  n’est  pas  encore  très  bien 
enseignée,  quoique  cet  enseignement  soit  d’une  importance  capitale  et  qu’il  existe 
sur  ce  sujet  un  excellent  manuel  (celui  de  M.  le  docteur  Élie  Pécaut)bien  pro[)re  à 
en  populariser  les  notions. 

La  gymnastique,  enseignée  par  les  instituteurs  et  surtout  par  les  institutrices, 
nous  a paru  l’être  avec  un  peu  de  mollesse. 

Les  récompenses  sont  proiliguées  : bonnes  pour  stimuler  l’attention  ou  l’ardeur, 
elles  n’ont  pas  d'emploi  quand  cette  ardeur  et  cette  attention  en  sont  éveil;  plus 
elles  sont  rares  et  administrées  à petite  dose , plus  elles  sont  efficaces  ; elles  doivent 
aviver,  non  supprimer,  la  conscience  <lo  l’enfant,  la  plus  im[)orlante  à développer 
de  toutes  ses  facultés,  celle  dont  le  bon  usage  lui  sera  toute  sa  vie  le  plus  nécessaire. 
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ni. — Le  Matériel. 

.\  ces  remanjiies  sur  l’enseignemcnl  dans  les  écoles,  il  esl  à [iropos  d'en  ajouter 
quelques-unes  qui  sont  des  critiques  sur  l’installation  et  le  matériel  des  écoles  elles- 
mêmes;  une  d’abord  qui  tient  de  près  à renseignement. 

Dans  plusieurs  écoles,  la  classe  élémentaire  est  de  beaucoup  la  plus  grande  cl  la 
plus  nombreuse.  On  y trouve  jusqu’à  70  et  <S0  enfants  : rien  ne  mérite  moins  d’être 
approuvé.  Cette  erreur  administrative  procède  de  randenne  iilée  que  les  plus  jeunes 
enfants  ayant  le  moins  à apprendre  réclament  le  moins  de  soins  et  les  moins  bons 
maîtres.  Les  adjoints  cbargés  de  ces  classes  peuvent  seuls  dire  combien  leur  tâche 
est  pénible  et  souvent  stérile  dans  ces  conditions.  Ces  classes  enfantines  devraient 
être  au  contraire  les  moins  nombreuses  et  les  mieux  partagées  au  point  de  vue  de 
la  valeur  des  maîtres.  Toute  la  suite  des  éludes  de  ces  enfants  dépend  souvent  de  la 
manière  dont  ils  ont  été  d’abord  dirigés  et  instruits.  En  outre,  ces  grandes  classes 
les  enfants  (|ui  sortentdes  écoles  maternelles  où  la  discipline  esl  plus  douce  et  où  rece- 
vant tout  mouvemcnln’esl  pasdéfendu,  leur  imposcntlout-à-coup  un  règlement  néces- 
sairement sévère  qui  ne  convient  ni  à leur  âge,  ni  aux  habitudes  auxquelles  ils  sont 
faits,  mais  qui  est  mervi'illcusement  pro[)re  à leur  faire  prendre  l’école  eu  horreur. 

Dans  CCS  classes  et  dans  toutes  les  autres,  la  ventilation  est  très  défectueuse. 

\ 

Quand  elle  n’est  pas  nulle  et  que  les  enfants  ne  passent  pas  deux  fois  par  jour  trois 
heures  entières  dans  le  même  air  non  renouvelé,  elle  s’0[)ére  par  des  systèmes  abso- 
lument insuflisants  et  défectueux.  Dans  tes  constructions  nouvelles,  où  Ton  a prévu 
des  arrangements  [lour  le  renouvellement  de  l’air,  les  maîtres  oulilienl  complète- 
ment l’iiSîige  de  ces  appareils,  (]ue  nous  ne  croyons  avoir  vu  fonctionner  nulle  [lart. 
MM.  les  iiispccteui's  eux-mêmes  n’y  font  pas  attention.  Tous  semblent  ignorer  que 
dans  l’air  d’une  classe  où  respirent  beaucoup  d’élèves,  même  avec  des  fenêtres  en- 
tr’ouvi'rtes,  la  proportion  d’acide  carboniiiue  esl  au  moins  quadruple  de  ce  qu'elle 
devrait  être  et  que,  en  outre,  des  iiaiTicules  de  matières  animales,  dégagées  de  la  peau 
et  des  [ioumons,  sont  dans  la  même  [iroporlion  en  susiiension  dans  la  vapeur  d'eau. 

Cette  (juestion,  qui  [iréoccupe  les  amis  des  écoles  dans  tous  les  autres  pays,  n’est 
connue  chez  nous  (pie  de  quelques  s{)écialistes.  Il  iTen  est  pas  de  plus  importante 
ni  qui  ail  un  rapport  plus  dii'(3Cl  avec  la  propagation  des  maladies  contagieuses  de 
l’enfance. 

De  ces  salles  mal  ventilées  et  relativement  tièdes,  nous  avons  vu  plusieurs  fois  les 
enfants  sortir,  pour  leur  quart  d’beure  de  récréation,  la  tête  nue  et  sans  vêlement 
supplémenlaire,  par  des  temps  très  froids.  Les  précautions  élémentaires  sont-elles 
donc  si  difficiles  à prendre? 


On  assure  que  les  épidémies  sont  rares  clans  Ic'S  haraquemenls-écoles  ; c'est  une 
juste  compensation  [tour  les  autres  clésaqréments  qu’on  y éprouve  : froid  en  hiver, 
chaleur  étouffante  en  été,  sonorité  terrible  en  toute  saison.  On  n’a  rien  fait  pour 
atténuer  celle-ci  : dans  les  longs  corridors  de  plusieurs  de  ces  écoles,  des  lapis  en 
caoutchouc  ou  gutla-percha  auraient  utilement  émoussé  le  bruit  des  [las.  Il  faut  se 
préoccuper  de  remplacer  aussitôt  qu’il  sera  possible  ces  maisons  de  bois. 

Dans  un  trop  grand  nombre  d’écoles,  les  préaux,  déjà  trop  petits,  ont  été  réduits 
pour  rinsîallation  de  nouvelles  classes;  dans  toutes,  les  bancs  sont  incommodes,  ti'op 
rapprochés  de  la  table  et  pourvus  de  dossiers  lieaucoup  trop  bas.  Le  mobilier  Le- 
cocq.  servant  à la  fols  comme  table  de  classe  et  de  dessin,  soulève  depuis  longtemps 
de  justes  plaintes;  la  qualité  du  [lapier  et  des  plumes  en  soulève  depuis  peu. 

Pai'is,  le  20  avril  1887. 

GAUFRÉS. 


La  Commission  remeixie  xM.  Gacifi'ès  de  sa  communication  et  décide  ([u’elle  sera  imprimée 
et  portée  à la  tribune  du  Consed. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Villard^  au  nom  de  la  7®  Commission  {\),  sur  une  plainte  de 
commerçants  et  industriels  parisiens  et  des  communes  limitrophes,  au  sujet  du 
préjudice  que  leur  causeraient  les  économats  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 


Messieurs, 

Six  chambres  syndicales,  auxquelles  sVst  joint  le  Comité  de  l’alimentation  pari- 
sienne. ont  adressé  au  Conseil  municipal  une  pétilion  signalant  « la  concurrence 
profondément  injuste  » que  feraient  aux  négociants  parisiens  et  à ceux  de  la  ban- 
lieue, les  économats  fondés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  « abus  » 
auxquels  donnent  lieu  ces  économats. 

En  même  temps  qu’elles  recouraient  au  Conseil  municipal,  les  chambres  syndi- 
cales saisissaient  le  Parlement  d'une  plainte  identique,  qui  fut  renvoyée  à l’examen 
de  la  5®  Commission.  Nous  pensions  que  la  Chambre,  investie  de  pouvoirs  plus 
étendus  que  les  nôtres,  aurait  trancbé  la  question  et  il  ne  nous  paraissait  pas  que 
notre  rôle  fût  de  nous  substituer  à elle  : c’est  ce  qui  explique  le  retard  que  nous 
avons  mis  à vous  présenter  notre  travail. 


(i)  La  7*  Commission  {Domaine  de  la  ViUe  — Préfecture  de  police)  est  composée  de  MM.  Alfred  Lamou- 
roux,  président)  Slupuy,  secrétaire)  Annengaud,  Gaston  Carie,  Cusset,  Dufaure,  Gamard,  Hervieux,  Jeaud, 
Lerolle,  Villlard. 
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Mais  la  Commission  parlementaire  propose  purement  et  simplement  le  renvoi  aux 
ministres  des  Travaux  publics  et  des  Finances  et  à la  commission  compétente  de  la 
Chambre.  La  question  reste  donc  entière  et  nous  avons  toute  liberté  pour  exprimer 
notre  avis. 

La  plainte  est  pins  spécialement  dirigée  contre  la  Compagnie  d’Orléans  11  lui  est 
reproché  de  « s’ériger  en  commerçant  » et  de  vendre  à ses  employés  et  ouvriers  les 
choses  nécessaires  cà  leur  consommation  et  à leur  entretien  personnel  aussi  bien 
qu’à  celui  de  leur  famille.  Un  vasle  réfectoire,  dirigé  par  des  sœurs,  serait  organisé 
de  telle  sorte  que  huit  cents  ouvriers  y prennent  chaque  jour  leurs  repas. 

Les  pétitionnaires  font  ressortir  le  préjudice  que  la  concentration  de  la  plupart  des 
branches  du  commerce  et  de  l’industrie  entre  les  mains  de  la  Compagnie  d’Or- 
léans cause  aux  petits  commerçants  établis  aux  abords  et  sur  le  parcours  de  la 
ligne. 

Ils  ne  contestent  pas  le  but  philanthropique  de  la  Compagnie,  mais  ils  prétendent 
que  le  résultat  auquel  elle  est  arrivée  est  de  tenir  son  personnel  sous  sa  dépendance 
et  d’absorber  presque  entièrement  te  salaire  qu’elle  devrait  lui  payer. 

Les  fournitures,  en  effet,  sont  faites  à crédit  jusqu’à  concurrence  des  3/5  du  salaire 
mensuel,  le  paiement  s’etfectuant  au  moment  de  la  livraison,  par  le  moyen  de  bons 
qui  entrent  en  ligne  de  compte  pour  le  règlement  de  fin  de  mois. 

Le  résultat  de  cette  combinaison  serait,  d’après  les  pétitionnaires,  pour  la  Com- 
pagnie d'Orléans  un  bénéfice  réalisé  sur  des  salaires  dont  elle  ne  paierait  en  espèces 
qu’une  minime  partie,  bénélice  dont  elle  frusire  les  commerçants  et  industriels  aux- 
quels elle  fait  concurrence. 

Ce  bénéfice,  toujours  au  dire  des  réclamants,  serait  d’autant  plus  illicite  et  con- 
sidérable que  les  marchandises  vendues  par  la  Compagnie  ne  seraient  grevées  ni  des 
frais  de  transport  ni  de  ceux  de  patente. 

Les  règles  de  la  concurrence  se  trouveraient  ainsi  faussées  au  profit  de  la  Compa- 
gnie d’Orléans. 

Enfin,  le  Laboratoire  municipal  ne  ferait  pas  de  prélèvement  sur  les  denrées  ali- 
mentaires vendues  par  l’économat  de  la  Compagnie. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  plaintes  formulées  contre  la  Compagnie  d’Orléans,  mais 
qui  s’étendent  aussi  aux  autres  compagnies  de  chemins  de  fer,  car  la  pétition 
se  termine  par  ces  mots  ; 

t Ce  que  nous  disons  s’applique  également  aux  compagnies  de  l’Ouest,  de  l’Est 
et  du  Nord,  qui  vendent  des  denrées  alimentaires,  du  charbon  et  des  vêtements  à 
leurs  employés.  * 
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Les  signataires  de  la  pétition  ne  nous  proposent  d’ailleurs  aucune  solution  : 

« Ils  espèrent,  disent-ils,  pleins  de  confiance  en  notre  dévouement  pour  le  peu- 
ple, que  nous  obtiendrons  des  autoi  ilés  compétentes,  deM.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  la  suppression  des  abus  qu’ils  signalent  et  la  cessation  d’une  concurrence 
profondément  injuste.  » 

Votre  7®  Commission  a pensé  qu’il  y avait  lieu  d’examiner  le  bien  fondé  de  ces 
plaintes  d’abus  et  de  commerce  illicite. 

Voici  les  renseignemenls  que  nous  avons  recueillis. 

CHEMINS  DE  1<’EK  d’ORLÉANS. 

Les  magasins  de  la  Compagnie  fonctionnent  depuis  plus  de  trente  ans.  Ils  furent 
établis  vers  la  tin  de  1855,  d’abord  cà  Ivry,  puis  à Orléans.  Tours  et  Bordeaux.  Un 
cinquième  magasin  fut  établi  à Béi  igueux  en  décembre  1865. 

Une  boulangerie,  qui  fonctionne  comme  annexe  du  magasin  de  denrées  de  Paris, 
fut  installée  au  commencement  de  l’année  1868. 

En  novembre  1856,  on  adjoignit  au  magasin  de  denrées  de  Paris,  et  dans  des  con- 
ditions semblables,  un  magasin  de  vêtements,  literie,  lingerie,  chaussures.  Aux 
magasins  de  denrées  de  province  fut  annexé  un  rayon  de  semblables  objets. 

Au  magasin  de  vêtements  de  Paris,  l’exécution  d’une  grande  partie  des  travaux 
de  confection  est  attribuée  à des  veuves,  femmes  ou  filles  d’agents  peu  aisés  de  la 
Compagnie,  d’où  une  source  de  salaire  pour  ces  personnes  et,  par  suite,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  une  augmentation  de  ressources  pour  les  familles. 

Enfin,  en  janvier  1857,  un  réfectoire  où  les  ouvriers  des  ateliers  de  Paris  et  les 
agents  des  gares  de  Paris  et  d’ivry,  ainsi  que  les  employés  de  toutes  classes  apparte- 
nant à ta  Compagnie,  sont  admis  prendre  leurs  repas,  fut  établi  à proximité  des 
ateliers  de  la  traction  à Paris. 

||Le  prix  des  portions  ne  dépasse  pas  O fr.  20  c.  : celui  do  vin  oscille  entre  Ofr.  60c. 
etOfr.  80  c.  le  litre  pour  les  trois  catégories  de  vins  de  consommation  courante. 
Avec  un  quart  de  litre  de  vin,  le  repas  pour  une  personne  peut  ne  pas  dépasser  le 
prix  de  0 fr.  57  c.  Pour  chaque  repas,  il  n’est  jamais  délivré  plus  d’un  demi-litre  de 
vin  par  personne.  Les  hommes  seuls  sont  admis  à prendre  l^urs  repas  à l’intérieur 
du  réfectoire.  Les  ouvriers  ou  employés  qui  préfèrent  manger  chez  eux  peuvent 
prendre  ou~faire“prendre  au  réfectoire  les  aliments  nécessaires  tant  à eux  qu’à  leurs 
familles. 
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Pour  pouvoir  s’approvisionner  aux  magasins  rie  Téconomat,  il  faut  cire  titulaire 
d'un  livret  délivré  par  la  Compagnie  cà  l’agent,  et  rpii  ne  doit  servir  qu’à  son  usage 
personnel  et  à celui  des  membres  de  sa  famille  habitant  avec  lui.  La  somme  des 
fournitures  faites  pendant  le  mois  ne  peut  dépasser  à Paris  les  3/5  du  salaire  de 
l’agent;  en  province,  où  il  n’y  a pas  de  boulangerie,  cette  proportion  n’est  que 
des  2/5. 

Le  paiement  est  effectué  par  une  retenue  sur  le  salaire  à la  tin  de  chaque  mois. 

Les  denrées  alimentaires  sont  toujours  de  bonne  qualité  ou  de  choix,  c’est-à-dire 
que  si  l’on  évite  d’offrir  des  marchandises  dites  « de  luxe  ».  le  bon  marché  n’est 
pourlantjamais  le  résultald’un  manque  deqiialité.  Lespoidset  mesures  sont  toujours 
rigoureusement  exacts  et  plutôt  en  faveur  de  l’acheleiir. 

Les  mêmes  principes  président  à l’administration  du  magasin  de  vêlements,  de 
lingerie,  chaussures,  etc. 

Il  est  utile  d’ajouter  qu’un  chimiste  attaché  à la  Compagnie  surveille  et  analyse 
constamment  les  produits  divers  reçus  avant  la  livraison  au  personnel,  et  sur  lesquels 
peut  s’exercer,  d’ailleurs,  sans  obstacle  la  surveillance  administrative. 

La  Compagnie  ne  fait  aucun  bénéfice  sur  les  objets  ou  denrées  qu’elle  livre  à ceux 
de  ses  agents  qui  s’adressent  aux  magasins  qu’elle  a installés  dans  leur  intérêt.  Elle 
vend  les  objets  aux  prix  qu’ils  lui  coûtent,  augmentés  des  frais  de  transport,  des 
droits  d’octroi,  de  l’iiilérêl  et  de  l’amortissement  des  sommes  employées  à l’édifi- 
cation et  à l’entretien  des  bâtiments  affectés  à ce  service,  et  des  appointements  du 
personnel  de  ces  magasins.  Les  prix  de  vente  sont  établis  de  manière  à couvrir  les 
frais  aussi  exactement  que  possible.  A la  fin  de  chaque  année,  l’excédent  des 
recettes  ou  du  déficit  est  reporté  à l’exercice  suivant. 

Les  agents  de  la  Compagnie  qui  en  font  la  demande  reçoivent  seuls  un  livret,  et  il 
leur  est  absolument  interdit  de  céder  leurs  livrets  à des  tiers:  la  Compagnie  exerce  à 
cet  égard  une  surveillance  sévère  et  punit  de  la  révocation  les  fraudes  de  ce  genre. 

La  valeur  moyenne  des  denrées  et  vêtements  fournis  à une  famille  varie  entre 
200  et  400  francs.  On  peut  évaluer  à 25  “/o  la  différence  entre  les  prix  payés  et 
ceux  (|ue  demandent  les  débilanls  pour  les  mêmes  fournitures.  11  en  résulte  une 
économie  de  50  à 100  francs,  très  appréciable  pour  les  employés  à faible  traitement 
formant  la  clientèle  des  magasins  et  qui  trouvent  avec  le  bon  marché  la  certitude  du 
poids  et  de  la  qualité  des  objets  livrés. 

Ces  renseignements  un  peu  longuement  détaillés  sur  l’orgauLsation  de  l’économat 
de  la  Compagnie  d’Oriéans  sont  intéressants  à résumer,  d’abord  parce  que  c’est  lui 
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qui  est  plus  spécialement  visé  par  les  pétitionnaires,  et  ensuite  parce  que,  de  tous 
les  économats  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  c’est  le  seul  dont  les  opérations 
s’étendent  à tous  les  besoins  de  la  vie  domestique. 

Chemins  de  fer  de  l’Est. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Est  n’a  pas  d’économat  dans  le  sens 
ordinaire  du  mot:  elle  n’a  ni  magasins  de  denrées  alimentaires,  ni  magasins 
d’habillement,  ni  réfectoires. 

Le  seul  article  que  la  Compagnie  de  l’Est  fournisse  directement  à ses  agents,  c’est 
la  houille  qui,  faisant  nécessairement  l’objet  de  marchés  considérables  pour  l’ali- 
mentation des  machines,  peut  être  cédée  au  prix  de  revient,  dans  des  conditions 
sensiblement  plus  favorables  que  celles  du  commerce  de  détail.  Les  agents  mariés 
ou  chargés  de  famille  sont  seuls  admis  au  bénéfice  de  cette  facilité  et  ne  peuvent 
obtenir  respectivement  plus  de  1 ,500  kilogrammes  par  hiver.  Le  recouvrement 
s’opère  comptant  contre  quittance.  La  Compagnie  n’hésiterait  pas  cà  réprimer  sévè- 
rement tout  usage  frauduleux  de  la  faveur  qu’elle  fait  à ses  agents,  mais  elle  n’a 
jamais  eu  à constater  aucun  abus  de  cette  nature. 

La  Compagnie  de  l’Est  n’a  pas  de  magasin  d’habillement  où  ses  employés  puis- 
sent trouver  pour  eux  et  leur  famille,  le  vêtement,  le  linge  et  la  chaussure.  Mais, 
comme  elle  impose  l’iiniforme  à toute  une  catégorie  nombreuse  d’agents,  elle  leur 
fournit  et  renouvelle  suivant  certaines  règles  de  durée,  moyennant  une  retenue 
mensuelle  de  3 % de  leurs  appointements,  les  divers  objets  exigés  par  le  règlement 
pour  chaque  grade  et  emploi.  Grâce  à ce  système,  un  facteur  cà  1,200  francs  est 
habillé  complètement,  sauf  toutefois  le  linge  et  la  chaussure,  pour  36  francs  par  an. 

Les  calculs  établis  depuis  plus  de  vingt  ans  ont  démontré  que  les  objets  d’uni- 
forme imposés  au  personnel  ne  sont  payés  par  lui  que  dcans  les  proportions  de  4 7° 
à peine,  les  6 °jo  complémentaires  demeurant  entièrement  à la  charge  de  la  Compa- 
gnie. Cela  revient  à dire  qu’en  babillant,  moyennant  un  véritable  abonnement  de 
3 7o  du  traitement,  ses  cagenis  commissionnés  astreints  à runiforme,  la  Coinpcagnie 
leur  alloue,  sous  une  forme  indirecte,  un  supplément  d’appointements  de  4 1/2%. 
Il  ne  nous  semble  pas  que  personne  puisse  critiquer  à bon  droit  cette  manière  de 
faire. 

chemins  de  fer  de  l’ouest. 

La  Compagnie  de  l’Ouest  a établi  à Paris  un  économat  pour  la  fourniture  de  den- 
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rées  cl  de  vin  aux  employés  cl  ouvriers  des  divers  services  de  la  Compagnie  à Paris 
et  en  province.  Les  dépenses  relalivcsanx  admis  el  aux  frais  de  gestion  sont  déduites 
des  rentrées  provenant  des  ventes  et  (jui  résultent  des  retenues  ctïectuées  sur  le  trai- 
tement des  agents. 

L’économat  délivre  des  denrées  aux  em[)loyés  et  ouvriers  jusqu’à  concurrence  du 
tiers  de  leur  salaire. 

Le  titulaire  d’un  livret  ne  peut  demander  des  marchandises  que  pour  son  usage 
personnel  et  celui  des  membres  de  sa  famille  vivant  avec  lui.  Toute  infraclion  à cette 
règle  peut  entraîner  le  renvoi  de  l’agent. 

Le  paiement  est  effectué  })ar  des  retenues  sm-  les  salaires  de  la  période  pendant 
laquelle  les  fournitures  ont  été  faites. 

Tout  agent  dont  le  traitement  est  frapi)é  d’opposition  ne  peut  s’approvisionnera 
l’économat  s’il  n’y  est  autorisé  par  le  directeur. 

EntiU,  les  agents  de  province  ont  la  faculté  de  s’adresser  à l’économat. 


CHE.MJNS  DE  FER  DU  NORD. 

La  Compagnie  du  Nord,  dès  1847,  a créé  un  magasin  de  denrées  à La  Chapelle  et 
successivement  sur  d’autres  points  du  réseau,  actuellement  au  nombre  de  huit. 
Traitant  directement  avec  les  fournisseurs  et  par  quantités  importantes,  elle  obtient 
des  conditions  plus  avantageuses  : elle  cède  aux  agents  les  denrées  ainsi  achetées 
aux  prix  payés  par  elle,  n’y  ajoutant  que  les  frais  de^jnanntenlion,  soit  O fr.  00  22 
par  franc.  Les  livraisons  étant  presque  exclusivement  faites  par  les  fournisseurs  à 
Paris-La-Chapelle,  le  transport  en  service  du  magasin  central  à ceux  établis  à Paris 
n’est  pas  compté. 

La  manutention  des  comestibles  est  plus  coûteuse,  la  majoration  est  également 
un  ireu  plus  forte,  0 fr.  0240  par  fimnc.  Mais  le  prix  du  transport  n’y  figure  que 
pour  moitié,  la  Compagnie  faisant  abandon  de  l’autre  moitié. 

Si  finvenlaire  annuel  constate  un  bénéfice,  celui-ci  constitue  une  réserve  des- 
tinée à iirofiter  au  compte  de  l’économat,  lorsque  les  sommes  qui  s’y  trouvent 
portées  sont  assez  importantes  pour  permettre  une  application  utile. 

Les  seules  denrées  vendues  sont  avec  le  combustible  (charbon  et  bois)  des 
articles  d'épicerie.  La  Compagnie  ne  livre  ni  vin,  ni  bière,  ni  spiritueux.  L’économat 
est  ouvert  aux  seuls  agents  de  la  Compagnie  pour  leur  usage  personnel  ou  celui  des 
membres  de  leur  famille  entièrement  à leur  charge  el  résidant  avec  eux.  L’agent  qui 
enfreint  cette  prescription  est  passible  de  a révocaüon. 
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La  Compagnie  n’a  pas  de  réfectoire  à Paris. 

Telle  est,  Messieurs,  l’organisation  de  ces  économats  : leur  fonctionnement  nous 
étant  connu,  nous  allons  examiner  successivement  les  griefs  des  négociants  et 
industriels  signataires  de  la  pétition. 

Ceux-ci  reprochent  tout  d’abord  aux  Compagnies  de  chemin  de  fer  de  « s’ériger 
en  commerçants  » et,  par  une  concurrence  s’exerçant  dans  des  conditions  toutes 
particulières,  de  causer  un  préjudice  énorme  aux  petits  commerçants  établis  aux 
abords  et  sur  le  parcours  des  lignes. 

Ce  côté  de  la  quoslion  est  de  tous  celui  rpii  préoccupe  le  plus  les  pétitionnaires  : 
c’est  donc  lui  cpie  nous  examinerons  le  premier. 

Le  principe  de  la  liberté  commerciale  ne  s’oppose  pas  à ce  qu’une  compagnie  se 
livre  h des  actes  d’acbat  et  de  vente,  alors  même  que  ces  actes  auraient  un  but  de 
spéculation  ; au  contraire,  la  compagnie  peut  invoquer  le  bénéllce  de  ce  principe 
applicable  à tous  les  citoyens.  Mais  les  tribunaux,  à différentes  reprises,  ont  apporté 
une  restriction  à celte  liberté  en  ce  qui  concerne  les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
en  se  fondant  sur  ce  que  certains  commerces  étaient  inconciliables  avec  la  nature 
de  la  concession  qui  leur  a été  faite. 

C’est  ce  qui  a été  jugé  notamment  par  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du 
5 juillet  1865  : La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l’Est  revendait  hahiluellement 
des  menues  houilles  faisant  partie  du  charbon  par  elle  acheté  pour  l’exploitation  du 
chemin  et  faisait  ainsi  aux  marchands  de  houille  une  concurrence  nuisible  ; elle  avait 
été  condamnée  par  la  cour  de  Paris  à des  dommages-intérêts  envers  les  sieurs 
Lamarche  et  Schwartz,  propriétaires  de  dépôts  de  houilles  sur  les  lignes  de  l’Est. 

L’arrêt  de  la  Cour  est  motivé  de  la  manière  suivante  : 

Attendu  (jue  les  Compagnies  de  cliemins  de  fer  doivent  se  l’enfermer  dans  les  limites  qui  leur 
sont  assignées  par  les  statuts  ; attendu  que  l’interdiction  pour  la  Compagnie  du  clieiuin  de  fer 
de  l’Est  d’exercer  le  commerce  du  cliarbon  de  terre  ressort  de  la  concession  (jui  lui  a été  faite  ; 

Attendu  (|u’il  est  établi  par  le  jugement  et  par  l’arrêt  attaqué  qui  en  adopte  les  motifs,  que  la 
Compagnie  du  cliemin  de  fer  de  l’Est  vendait  liabituellement  sur  son  parcours  les  menues 
houilles  faisant  partie  des  charbons  qu’elle  achetait  à 1 État,  le  tout  venant  aux  usines  de 
Sarrebrück  et  dont  te  poids  s’élevait  annuellement  à 50,000  tonnes; 

Attendu  que  l’arrêt  constate  en  outre  que  les  achats  de  ces  menues  houilles,  que  la  Compagnie 
était  libre  de  ne  pas  faire,  avaient  lieu  dans  un  but  de  spéculation^  et  que  les  ventes  se  pour- 
, suivaient  sur  toute  l’étendue  du  l’éseau,  moyennant  des  prix  où  la  valeur  de  la  marchandise  était 
confondue  avec  celle  du  Iranspoi  t et  qui  étaient  réduit-;  et  variables  suivant  les  besoins  de  la 
concurrence  ; 

Attendu  enfin  que  ledit  arrêt  reconnaît  qu’en  procédant  à de  pareils  achats,  et  en  opérant  ces 
ventes  dans  les  conditions  ipii  viennent  d’être  indiquées,  sur  les  divers  marchés  de  son  parcours. 
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la  Compagnie  a fait  aux  commerçants  de  liouille  une  concurrence  nuisible,  et  de  nature  à 
autoriser  la  demande  en  dommages-intérêts  qu’ils  ont  formée  contre  elle  ; qu’il  suit  de  là  qu’en 
faisant  droit  par  l’allocation  d.e  dommages-intérêts  à la  demande  dirigée  à ces  fins  par  les 
demandeurs  contre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Est,  l’arrêt  attaqué,  loin  de  violer 
aucune  des  dispositions  invoquées  à l’appui  du  pourvoi  en  a fait  à la  cause  une  juste  et  saine 
application. 

Cet  arrêt  n’était’d’ailleiirs  que  l’application  d’une  jurisprudence  antérieure, 

Mais  la  prohibition  applicable  à l’espèce  doit-elle  être  étendue  à un  commerce 
quelconque  entrepris  par  une  compagnie  en  dehors  ou  à côté  du  commerce  prévu 
et  autorisé  par  les  statuts  ? 

Les  tribunaux  ont  fait  une  distinction,  qui  résulte  d’un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  dont  voici  le  texte  : 


Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  30  décembre  1863  (Gazette  des  tribu- 
naux du  6 janvier  1864).  — Demande  formée  au  nom  de  huit  cent  sept  habitants  du 

XIID  arrondissement  contre  le  chemin  de  fer  d’Orléans. 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que  la  Compagnie  d’Orléans,  en  établissant  des  maga- 
sinsde denrées  alimentaireset  d’objets  d’habillement  pour  ses  employés,  leur  fait  une  concurrence 
dommageable  dont  ils  demandent  la  répai’ation  sous  forme  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  la  Compagnie,  en  fournissant  à ses  ouvriers  et  employés  les  denrées  alimentaires 
et  objets  de  ménage  dont  ils  ont  besoin,  ne  réalise  aucun  bénéfice,  qu’elle  est  seulement,  en  vertu 
d’un  pacte  de  famille  et  de  bienfaisance,  le  mandatairede  ses  employés  dans  l’intérêt  desquels  elle 
fait  des  achats  qu’elle  leur  cède  au  prix  de  revient  ; 

Qu’il  résulte  desqûèces  et  documents  de  ta  cause  que,  par  les  l'èglements  de  la  Compagnie,  il  est 
interdit  aux  employés  d’user  des  facilités  à eux  accordées  pour  utiliser  leurs  livrets  en  faveur 
d’étrangers; 

Que  les  employés  ne  peuvent  demander  des  fournitures  que  pour  leur  usage  ou  pour  celui  de 
la  famille  habitant  avec  eux  ; 

Qu’il  n’est  pas  justifié,  ainsi  que  le  prétendent  les  demandeurs,  que  la  Compagnie  ait  fait  direc- 
tement des  fournitures  à des  personnes  étrangères; 

Que  si  quelques  abus  fâcheux  ont  pu  exister  en  dehors  des  règlements,  c’est  à l’insu  de  la 
Compagnie  et  malgré  son  active  surveillance  que  ces  abus  ont  été  commis,  qu’on  ne  saurait  à bon 
droit  l’en  rendre  responsable. 

Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en 
déboute  et  les  condamne  en  tous  les  dépens. 

Il  résulte  de  ce  jugement  qu’une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut  faire  à ses 
employés  et  ouvriers  des  fournitures  de  comestibles,  d’objets  de  ménage  et  d’habille- 
ment, sans  s’exposer  cà  des  dommages-intérêts  pour  fait  de  concurrence  domma- 
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geable  envers  les  marchands  de  ces  divers  objels,  lorsqu’il  est  établi  qu’elle  ne  fait 
aucun  bénéfice  sur  ces  fournitures  et  qu’elle  ne  les  fait  qu’en  vertu  d’un  « pacte  de 
famille  » et  dans  un  but  de  bienfaisance. 

La  théorie  qui  résulte  des  deux  décisions  précitées  est  parfaitement  juridique. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  fondées  uniquement  pour  l’exploitation 
des  transports. 

L’Administration  supérieure,  en  leur  concédant  des  privilèges  et  des  immunités 
considérables,  n’a  pu  leur  permettre  d’user  de  tous  ces  avantages  pour  faire  directe- 
ment ou  indirectement  un  commerce  de  nature  à compromettre  des  intérêts  qu’elles 
ont  pour  mission  et  pour  but  de  favoriser. 

En  conséquence,  les  compagnies  doivent  s’interdire  tout  commerce  qui  ne  serait 
pas  spécialement  autorisé  par  leurs  statuts. 

Mais  cette  prohibition  ne  s’applique  qu’aux  actes  qui  ont  un  caractère  de  spécu- 
lation-, si  les  actes  d’achat  et  de  vente  n’ont  pour  but  de  procurer  aucun  bénéfice  et 
s’ils  sont  entrepris  dans  un  but  philanthropique,  il  ne  s’agit  plus  de  véritables  actes 
de  commerce,  et,  loin  de  les  interdir,  il  convient  plutôt  de  les  encourager. 

Reste  la  question  de  la  patente,  qui  est  beaucoup  plus  délicate. 

L’art.  13  de  la  loi  du  25  avrill844  exempte  de  la  contribution  des  patentes  les 
caisses  d’épargne  et  de  prévoyance.  Le  Conseil  d’Éiat  a étendu  et  appliqué  celte 
exemption  par  plusieurs  arrêts  à certaines  sociétés  coopératives  destinées  à procurer, 
à prix  réduits,  à leurs  associés  les  denrées  nécessaires  à l’alimentation. 

Quatre  décisions  dans  ce  sens  ont  été  rendues  en  1877  et  1878.  L’exemption  a 
été  déclarée  applicable,  en  1877,  cà  la  Boulangerie  des  familles  de  Lyon,  à la  Société 
coopérative  des  mineurs  d’Anzin  et  cà  la  Société  coopérative  des  mineurs  de  Qué- 
rigny  (23  février,  8 et  20  juin  1877),  et,  en  1878,  à la  Société  des  ouvriers  de 
Saint-Rémy  (7  juin  1878).  Toutes  ces  décisions  ont  relevé  les  circonstances  sui- 
vantes : les  magasins  n’étcaient  ouverts  qu’aux  associés,  à l’exclusion  de  tous  autres 
consomukateurs;  on  n’était  reçu  associé  qu’à  la  condition  d’être  souscripteur  d’une 
action  nominative  de  50  francs  à Guérigny  et  à Anzin,  et  de  25  francs  à Saint-Rémy. 

En  sens  inverse,  le  Conseil  d’Etat  a déclaré  responsiible  à la  contribution  des 
patentes  la  Société  coopérative  de  boucherie  de  Cherbourg  (5  février  1873).  Mais  les 
circonstances  de  l’affaire  étaient  différentes;  on  était  admis  dans  la  société  et  auto- 
risé à acheter  dans  les  magasins  moyennant  le  paiement  d’une  simple  cotisation  de 
un  franc;  il  n’y  avait  en  réalité  pas  d’actionnaires  d’une  société,  mais  bien  plutôt  des 
clients,  des  acheteurs  ordinaires  d’une  maison  de  commerce. 

La  question  a été  soulevée  de  nouveau  le  3 janvier  1881  au  sujet  delà  Société 
coopérative  de  Modane  (Savoie).  Le  Conseil  de  préfecture  avait  appliqué  l’exemp- 
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tiou;  II'  ministre  des  Finances  la  contestait  dans  son  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

Ea  Sociétf'  coopérative  de  Consommation  de  Modane  avait  été  établie  en  1875, 
sons  les  auspices  de  la  Société  des  chemins  de  fer  de  la  Hante-Italie.  Elle  avait  été 
créée  en  vue  des  intérêts  dn  personnel  de  la  ligne  de  Modane„  D’après  les  statuts, 
la  société  était  administrée  gratuitement;  elle  était  composée  d’actionnaires  devant 
posséder  chacun  au  moins  une  action  nominative  de  20  francs  et  ne  pouvant  acheter 
que  pour  leur  compte  personnel. 

Dans  ces  conditions  des  statuts,  l’exemption  aurait  dù  être  prononcée  par  assimi- 
lation avec  les  décisions  du  Conseil  d’Etat  de  1877  et  1878;  mais,  en  1879,  des 
modilicalions  avaient  été  apportées  aux  statuts,  on  avait  admis  à côfé  des  sociétaires 
actionnaires,  des  sociétaires  agrégés  payant  1 franc  de  droit  d’inscription  et  une 
cotisation  annuelle  de  trois  francs;  ces  sociétaires  agrégés,  bien  que  pourvus  d’un 
livret,  étaient  exclus  du  droit  de  vole  dans  les  assetnhlées  et  ne  [)Ouvaient  participer 
à radministration  de  la  société,  i.e  Conseil  d’Etat  a jugé  que  cette  modification  des 
statuts  modifiait  le  caractère  primitif  de  la  société,  et  que  les  sociétaires  agrégés 
devaient  êti'c  considérés  comme  de  simples  clients  comme  dans  l’affaire  de  la 
Société  coopérative  de  Cherbourg.  Ea  Société  coopérative  de  Modane  a donc  été 
reconnue  imposable. 

Le  Conseil  s’est  fondé  notamment  sur  ce  que  la  société  conférait  la  qualité  de 
sociétaire  agrégé  à toute  personne  moyennant  le  paiement  d’une  taxe  d’inscription 
de  1 franc  et  d’une  redevance  annuelle  de  3 francs,  que  les  sociétaires  agrégés 
exclus,  par  les  statuls  de  la  société  de  toute  participation  aux  bénéfices  et  du  partage 
de  l'actif  social  ne  constituent  pas  en  réalité  des  associés,  mais  ne  sont  que  de  sim- 
ples clients.  D’ailleurs,  dans  toutes  les  affaires  (jui  lui  ont  été  déférées,  le  Conseil 
d'Etat  n’a  jamais  prononcé  l’exemption  de  patente  qu’en  faveur  des  sociétés  coopé- 
ratives agissant  d’une  manière  désintére^ssée.  Dans  ce  cas  seulement,  il  a jugé 
qu’il  n’y  avait  pas  en  réalité  exercice  d’une  profession,  industrie  ou  commerce  au 
sens  de  l’arlicle  1"  de  1a  loi  sur  les  patentes.  Four  la  compagnie  d’Orléans, 
la  question  de  savoir  si  elle  devrait  être  imposée  à une  patente  spéciale  pour  ses 
opérations  d’achat  et  de  vente  aux  ouvriers  et  employés  est  très  délicate. 

Pour  la  résoudre,  il  faudrait  connaître  une  foule  de  circonstances,  de  faits  que  la 
Commission  se  garde  bien  de  fournir,  tout  en  prodiguant  les  renseignements  sur 
les  tarifs  de  vente,  les  livrets,  etc.  ; nous  nous  garderions  bien  de  nous  prononcer 
sur  ce  point  avant  d’avoir  procédé  à une  instruction  plus  complète. 

Mais  il  y aurait  de  Ixmnes  raisons  pour  ne  pas  soulever  la  question  avec  insis- 
tance. D’abord  ce  droit  spécial  de  patente  serait-il  bien  facile  à établir;  sur  quels 
locaux  assoierait-on  le  droit  proportionnel?  El  [)uis,  surtout,  l’argent  sortirait  de  la 
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poche  des  conlribiiahles  ou  des  coiisonimaleiii's.  (Nous  disons  des  coiUril)uahles 
parce  que  la  compagnie  d'Orléans,  comme  la  plupai  l des  antres  compagnies,  fait 
appel  cà  la  garantie  de  l’État.) 

Voilà  pour  la  patente.  Il  y a un  autre  point  sur  lequel  les  explications  de  la 
compagnie  d’Orléans  peuvent  paraître  incomplètes.  Elle  iépond  aux  critiques  des 
pétitionnaires  que  le  prix  du  ti'ans[)ort  entre  dans  la  valeur  des  marchaudi.ses  qu’elle 
livre  à ses  employés. 

Sans  doute  elle  ne  peut  transporter  ces  objets  gratuitement;  cela  serait  abso- 
lument contraire  à son  cahier  des  charges.  Mais  il  est  très  prohablc.  bien  qu’elle  ne 
le  dise  pas,  qu’elle  les  transporte  au  prix  du  tarif  de  ses  transports  de  service  qui 
est  un  tarif  liés  réduit.  Ainsi  que  l’on  a eu  l’occasion  de  constater  que  la  conqia- 
gnie  de  Lyon  transporte  pour  ses  chemins  de  fer  algériens  les  charhons  de  la 
Grande-Combe  jusqu’à  la  mer  au  tarif  de  ses  li  ansports  de  service,  ce  qui  constitue 
une  différence  assez  notable,  3 fr.  60  c.  environ  au  lieu  de  4 fr.  75  c.  Un 
autre  grief  contre  les  Compagnies  est  de  tenir  leur  personnel  sous  leur  dépen- 
dance absolue  au  moyen  des  fournilures  à ci’édit.  l.es  Compagnies  répondent  que 
nul  n’est  forcé  de  s’approvisionner  aux  économats,  chaque  agent  conservant  toujours 
la  faculté  d’acheter  là  où  il  trouve  les  conditions  les  plus  avantageuses.  Celle  sorte 
de  mainmise  sur  le  personnel  ne  pourrait  donc  èire  que  l’effet  du  mode  de 
paiement,  du  crédit  et  des  Iwns  en  usage  dans  les  économats.  Mais  les  emplovés 
qui  s’adressent  aux  commerçants  n’en  obtiennent-ils  donc  pas  des  crédits,  des 
délais  beaucoup  plus  longs,  et  par  conséquent  plus  onéreux,  que  ceux  accordés 
par  les  Compagnies?  Leur  dépendance  vis-à-vis  du  marchand  créancier  n’est-elle 
pas  plus  complète?  C’est  ainsi  qu’avant  l’organisation  de  l’économat  les  oppositions 
sur  les  salaires  des  ouvriers  de  la  compagnie  d’Orléans  s’élevaient  à 8. 65  pour  lüO 
agents  ; en  1885  la  proportion  est  tombée  à 2.95.  Si  nous  nous  plaçons  à un  autre 
point  de  vue,  nous  constatons  que  pendant  l’année  1885,  sur  36.756  agents  de  la 
la  compagnie  du  Nord,  14,735,  dont  3,600  à Paris,  se  sont  adressés  à l’économat  ; 
pour  la  compagnie  de  l'Ouest,  sur  36,700  agents,  le  nomlire  des  clients  de  l’éco- 
nomat ne  s’est  élevé  qu’à  6,000.  Nous  ne  saurions  donc  i‘etenir”ce  grief  d’absorption 
et  de  mise  en  tutelle  du  personnel  des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  J,’ac.tion 
qu’elles  exercent  sur  lui  [lar  leurs  économats  est  évidente,  mais  les  faits  que  nous 
venons  de  résumer  ne  nous  permettent  pas  de  la  regretter. 

Les  pétitionnaires' demandent  encore  que  le  |Laboratoire  municipal  opère  des 
prélèvements  sur  les[denrées  débitées  nar  les  économats.  Nous  croyons  que  sur  ce 
point  i!s_ohliendront  facilement  satisfaction.  Nous  sommes  persuadés  que  li's  Corn- 
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pa^nies,  soucieuses  de  s’assurer  de  la  ])OU5ie  qualité  des  mai’chandises  livrées  à 
leurs  aj^euts,  consentiront  volontiers  aux  visites  des  agents  du  Laboratoire  et  pren- 
dront inrune  l’initiative  des  vérifications.  Déjà,  à la  compagnie  d’Orléans,  un  chimiste 
attaché  à rétablissement  surveille  et  analyse  constamment  les  produits  reçus  avant 
la  livraison  au  personnel. 


Nous  vous  avons  exposé  les  divers  griefs  des  débitants  du  département  de  la 
Seine  et  nous  avons  fait  voir  que  les  uns  ne  sont  pas  fondés  et  que  les  autres  échap- 
pent à la  compétence  du  Conseil  municipal.  Nous  vous  proposerons  donc, 
Messieurs,  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

Mais  pouvons-nous  nous  arrêter  à cette  solution  en  réalité  négative  et  qui  n’ap- 
porte aucune  amélioration  à la  situation?  Tel  n’est  pas  notre  avis.  Nous  estimons  au 
contraire  qu’il  faut  profiter  de  l’occasion  qui  attire  l’attention  sur  les  économats  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  essayer  d’y  introduire  d’heureuses  modifica- 
tions non  pas  an  point  de  vue  matériel  (il  ne  prête  pas  à de  sérieuses  critiques), 
mais  au  point  de  vue  de  l’organisation. 

Ce  qui  manque  à la  grande  majoiité,  on  pourrait  presque  dire  à la  totalité  des 
clients  des  économats,  ouvriers,  contre-maîtres  ou  employés,  c’est  le  souci  de  s’oc- 
cuper eux-mêmes  de  leurs  propres  intérêts.  Cette  apathie  vient  non  pas  de  leur 
inaptitude,  l’intelligence  ne  manque  pas  parmi  les  ouvriers,  mais  de  ce  que  leur 
éducation  est  nulle  sur  ce  point. 

Profitons  donc  des  avantages  quels  qu’ils  soient  que  peuvent  et  doivent  retirer  les 
Compagnies  de  ces  organisations,  des  immunités  dont  elles  peuvent  jouir  à cet 
égard  en  raison  du  caractère  de  mutualité  que  l’on  peut  continuer  à attribuer 
à ces  opérations  des  travailleurs,  pour  leur  montrer  tous  les  bienfaits  qu’ils 
peuvent  retirer  du  groupement  et  de  l’association  de  leurs  efforts  individuels. 
Éveillons  chez  eux  le  sentiment  de  l’initiative  personnelle,  apprenons-leur  à gérer 
eux-mêmes  leurs  affaires  et  à ne  pas  toujours  compter  sur  un  appui  étranger  qu’il 
vienne  d’une  compagnie  comme  celle  des  chemins  de  fer,  delà  commune  ou  de 
l’État,  et  nous  leur  aurons  rendu  le  meilleur  de  tous  les  services. 

Une  occasion  se  présente  aujourd’hui  d’essayer  la  mise  en  pratique  de  ces  prin- 
cipes : ne  la  laissons  pas  échapper.  Les  opérations  des  économats  sont  multiples  et 
touchent  à toutes  les  branches  de  l’économie  domestique.  Associons-y  les  ouvriers 
et  employés  des  chemins  de  fer.  Ces  établissements  sont  créés  uniquement  pour 
leur  bien,  dit-on.  Nous  le  croyons;  mais  nul  n’est  mieux  placé  qu’eux  pour  ap- 
précier leur  véritable  intérêt.  11  doivent  donc  participer  d’une  manière  effective  à la 
gestion  des  économats. 
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Et  qu’on  ne  nous  oppose  pas  la  difficulté  de  la  mise  en  pratique  : les  employés  et 
ouvriers  de  la  Compagnie  d’Orléans  ont  fondé  une  société  de  secours  mutuels  et  de 
prévoyance  qui  est  complètement  administrée  par  eux.  On  ne  nous  dit  pas  que  cette 
société  périclite  : pourquoi  donc  des  hommes  qui  dirigent  sagement  une  semblable 
société  seraient-ils  inhabiles  cà  participer  à l’administration  d’un  économat? 

Bien  plus,  il  existe  sur  le  réseau  de  l’Est,  à Mohon,  Nancy,  Paris,  Flamboin, 
Épernay,  Is-sur-Tille,  Longwy  et  Châlons-sur-Marne,  huit  associations  de  ce  genre. 
Le  capital  social  est  constitué  par  les  sociétaires,  qui  administrent  eux-mêmes  leurs 
intérêts  par  l’intermédiaire  d’un  comité  élu  et  sans  autre  participation  de  la  Com- 
pagnie qu'un  appui  moral  et  matériel  dont  l’importance  et  les  formes  sont  néces- 
sairement variables;;suivant  les  temps  et  les  localités.  L’expérience  est  donc  faite, 
elle  est  concluante,  et  nous  ne  voyons  pas  quels  arguments  on  pourrait  nous  opposer 
pour  refuser  d’appliquer  ces  mesures  à tous  les  économats. 

Nous  vous  proposons  donc.  Messieurs,  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  21  avi  il  1887. 

Le  rapporteur, 

Th.  VILLARD. 


— 14  — 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  l;i  pétition  par  laquolle  un  certain  nombre  de  commerçants  et  d’industriels 
parisiens,  par  l’orpane  de  leurs  cliambres  syndicales,  se  plaignent  du  dommage  que 
leur  causerait  la  concurrence  des  économats  fondés  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  7®  Commission  : 

1“  Passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  commerçants  et  industriels  parisiens 
se  plaignant  du  dommage  que  leur  causerait  la  concurrence  des  économats  fondés 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer; 

2’’  Invite  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à faire  participer  dans  la  proportion 
la  plus  large  possible  leurs  ouvriers  et  employés  à l’administration  des  économats, 
pour  bien  donner  à ces  institutions  le  caractère  de  mutualité  et  de  coopération  sous 
le  bénéfice  duquel  elles  sont  exemptes  de  droit  et  peuvent  se  mettre  à l’abri  des  cri- 
tiques des  représentants  de  la  population  parisienne. 


585.  — Imprimerie  Muuicipale,  Uotei-de-VUle.  — lo87. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  paru.  Cernksson,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1),  sur  rapplication 

des  prix  de  série. 


Messieurs  , 

Par  différents  rapports  déposés  au  nom  de  votre  Commission  du  travail:  le  premier 
en  1885  (Année  1885,  w®  78;  rapport  de  M.  Cernesson),  le  second  à la  date  du 
22  juin  188G  (Année  1886,  n°  55;  rapport  de  31.  Longuet),  une  disposition  spéciale 
relative  à l’application  des  prix  de  série  aux  salaires  des  ouvriers  employés  dans  les 
travaux  de  la  Ville  a été  proposée.  La  discussion  de  l’article  y relatif  fut  ajournée 
sans  date  fixe,  mais  dans  sa  séance  du  8 mars  dernier  le  Conseil  a décidé  que  celte 
question  serait  portée  à l’ordre  du  jour  de  vos  prochaines  séances  et  qu’un  nouveau 
rapport  vous  serait  présenté  à cet  effet. 

Chargé  par  votre  Commission  de  vous  exposer  quel  est  à l’heure  actuelle  l’état  de 
la  question,  je  ne  crois  pas  devoir  mieux  faire  que  de  reproduire  une  partie  des  docu- 
ments déjà  fournis  à diverses  époques  au  Conseil,  et  même  d’y  ajouter  quelques 
extraits  des  discussions  antérieures. 


La  série;  sa  définition,  son  but. 

On  entend  par  série  des  prix  une  liste  des  prix  d’estimation  des  ouvrages  faits. 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Ghabeit,  président',  Navarre,  secrétaire',  Caltiaux,  Cer- 
nesson, Delhomme,  Deschamps,  Joffrin,  Longuet,  Mesureur,  Patenne,  Émile  Richard,  Vaillant. 
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Si,  comme  cela  se  pratique  encore  dans  beaucoup  d’endroits,  dans  presque  tous 
les  villages  par  exemple,  le  propriétaire  employait  les  ouvriers  à la  journée,  ache- 
tant lui-rnéme  les  matérinux  et  les  amenant  sur  le  chantier,  la  série  serait  réduite  à 
sapins  simple  expression;  elle  ne  contiendrait  que  les  prix  de  la  journée  des 
ouvriers  des  différents  corps  de  métier.  Mais  depuis  longtemps  déjà  l’habitude  de 
prendre  des  ouvriers  à la  journée  n’existe  plus  à Paris  et  dans  les  grandes  villes. 

Le  propriétaire  ne  traite  même  plus  directement  avec  les  ouviiers.  Un  intermé- 
diaire agit  pour  son  compte.  Il  le  remplace  presque  en  toutes  choses  da.ns  la  con- 
duite de  l’ouvrage;  il  achète  à ses  risques  et  |)èrils  les  matériaux  ; il  choisit,  conduit 
et  surveille  les  ouvriers,  et  solde  le  prix  de  leur  salaire. 

Le  règlement  du  compte  du  propriétaire  peut  être  fait  de  plusieurs  maniè- 
res. La  première  qui  \ient  à l’esprit  serait  le  remltoursem(mt  pur  et  simple  des 
dépenses  ainsi  faites  après  justification  sur  le  vu  des  quiltances.  Mais  ce  mode  de 
réglementa  ses  inconvénieids.  Suivant  rintelligence,  l’hahileté  et  le  savoir  de  l’em- 
ployé qui  conduit  l’ouvrage,  il  peut  se  présenter  des  différences  très  sensibles, 
quelquefois  de  50  à 100  7°  P'“ix  revient  et,  par  conséquent,  dans  la 

dépense  finale  à payer.  Aussi,  dans  la  prati(jue,  on  préfère  généralement  d’autres 
procédés. 

On  fixe  à l’avance  les  prix  moyennant  lesquels  celui  qui  agit  pour  le  compte  du 
propriétaire  se  charge  (rentrcpremlre  l’ouviage,  d'où  le  nom  L\'entrepi eneur  qm  lui 
a été  donné. 

S’il  n’y  a qu’un  prix  unique  fixé  à l'avance  pour  l’ouvrage  entier,  c’est  le  cas  du 
marché  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  prix  à forfait. 

l.e  procédé  le  plus  généralement  usité  consiste  dans  le  rèijkment  sur  mémoires. 
Le  prix  de  l'ouvrage  entier  est  alors  établi  lorsqu'il  est  achevé,  au  moyen  de  prix 
fixés  à l’avance  pour  chacun  des  ouvrages  élémentaires  dont  l'ensemble  conslitue 
l’ouvrage  complet.  L’ensemble  des  prix  des  ouvrages  élémentaii'es  constitue  ce  qu’on 
nomme  la  série. 

Par  suite  de  la  liberté  des  transactions,  celui  qui  veut  faire  un  ouvrage  est  absolu- 
ment libre  d’établir  sa  série  comme  il  l’entend;  de  même  l’accepte  qui  veut,  ouvrier 
ou  entrepreneur.  C’est  pour  cela  que  chaipie  architecte  ou  ingénieur,  mandataire  du 
propriétaire,  doit  établir  avant  toute  chose  la  série  des  prix  qu’il  offre  aux  entrepre- 
neurs désireux  d’entreprendre  les  ouvrages  qu’un  propriétaire  veut  faire  exécuter. 
Chaque  architecte,  en  procédant  ainsi,  s’autorise  de  son  expérience  et  de  celle  de 
ses  confrères.  C’est  là  le  principe,  mais  il  a été  modifié  singulièrement  dans  la  pra- 
tique ainsi  que  nous  allons  le  voir. 


— ;j  — 


La  st‘i*ic  et  mise  ei#  vente. 

Autrefois,  c’est-à-dire  jusqu’au  commencement  du  siècle,  chaque  architecte 
établissait  la  série  des  prix  applicables  aux  travaux  qu’ils  dirigeait,  mais  il  arriva 
que,  i)ar  la  multiplicité  des  travaux  de  toute  nature  incombant  aux  hommes  de  la 
profession,  un  grand  nombre  d’archilectes  ahandonnèi'eid,  à ([uelques-uns  le  soin 
d’établir  une  série  des  prix  à Fusagede  tous  leurs  confrères. 

Une  circonstance  particulière,  l’introduction  de  la  litbogi'apbie  à Paris,  en  1815, 
favorisa  la  |)ropagation  de  la  série  entre  les  mains  de  lous  ceux  qui  d'une  manière 
|)Ilisou  moins  directe  se  ratlacbaient  par  leur  profession  à l’indusirie  du  bâtiment. 

De  lithographiée  la  série  devint  bientôt  imprimée  et  de  là,  à la  vente  publique, 
comme  tout  produit  de  librairie,  il  n’y  eut  qu’un  pas. 

M.  Morel,  vérificateur  des  Travaux  publics,  s’entendit  avec  un  libraire,  et  tous  les 
ans  on  mit  en  vente  un  volume  intitulé:  Série  des  prix  à Vnsuge  des  architectes, 
ingénieurs,  entrepreneurs,  etc.,  de  la  ville  de  Paris. 

La  série  Morel  fut  bien  vite  reconnue  et  acceptée  par  tout  le  monde.  Elle  était 
devenue  d’un  usage  général,  si  bien  qu’à  sa  mort,  en  1856,  les  éditeurs,  MM.  Cosse 
et  Marchai,  s’entendirent  avec  la  Piéfeclure  de  la  Seine  pour  passer  un  traité  en 
vertu  duquel  ils  avaient  le  droit  exclusif  de  publier  et  é<liler  la  série  des  prix  des 
travaux  de  la  ville  de  Paris. 

La  publication  de  la  série  des  prix  fut  donc  continuée,  sous  le  patronage  de  la  ville 
de  Pari.'^.  Le  puldic  s’habitua  ainsi  à lui  reconnaître  un  caractère  officiel,  ce  qui 
n’existait  nullement.  Si  la  série  était  la  base  des  traités  qui  liaient  la  Ville  et  ses  entre- 
preneurs, pour  le  reste  du  public  ce  ne  pouvait  être  qu’un  recueil  de  renseignements, 
pas  autre  chose. 


La  série  devient  pai*  l’asage  la  i*cgle  entre  patrons  et 

ouvriers. 


La  série,  par  l’usage  et  par  l’habitude,  est  devenue  la  règle  non  seulement  entre 
propriétaires  et  entrepreneurs,  mais,  en  cas  de  contestation,  elle  est  devenue,  par  la 
force  des  choses,  la  base  du  règlement  des  litiges  enlre  patrons  et  ouvriers. 

Pour  bien  comprendre  ce  dernier  point,  il  est  indispensable  d’entrer  dans  quelques 
détails  au  sujet  de  rétablissement  du  prix  d’un  ouvrage  élémentaire  quelconque. 

Deux  éléments  interviennent,  le  prix  des  matériaux  fournis  et  le  prix  résultant  du 
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temps  employé  pom*  li  mise  en  œuvre  qiiis’élablit  en  multipliant  le  nombred’lieures 
employées  par  le  prix  de  l’heure  de  l’ouvrier  ou  des  ouvriers  occupés. 

Les  calculs  ainsi  établis  constituent  ce  qu’on  appelle  kssous-détaih. 

Supposons  qu’il  s’agisse  d’un  mètre  cube  de  pierre  de  taille  à façonner  telle 
qu’elle  doit  être  pour  être  mise  en  place;  l’établissement  du  prix  de  série  sera  cal- 
culé au  moyen  du  sous-détail  qui  suit  : 

Fourniture  de  la  pierre bO  » 

Main-d’œuvre:  5 heures  de  tailleur  de  pierre  à O fr.  85  c.  4 25 
Faux  frais,  15  % " 

Total 4 89  4 89 

Ensemble 64  89 

Bénéfice  de  l’entrepreneur,  10  “/o 6 49 

Prix  de  série 71  38 


On  voit  donc  que  le  prix  unitaire  de  0 fr.  85,  qui  représente  le  prix  de  l’heure  à 
payer  à l’ouvrier,  est  surélevé  au  compte  de  l’entrepreneur  d’une  somme  qui  repré- 
sente la  part  de  faux  frais  revenant  à l’entreprise,  plus  du  bénéfice  de  l’entrepre- 
neur. 

Par  cet  exemple,  on  peut  se  rendre  compte  du  rabais  que  peut  faire  un  entrepre- 
neur quand  il  soumissionne  un  travail. 

Supposons  d’abord  que  l’entrepreneur  paie  la  pierre  au  prix  de  60  francs  indi- 
qué par  l’architecte  dans  la  série,  et  (pi’il  en  soit  de  même  pour  flieure  de  l’ouvrier, 
le  total  de  ses  déboursés  sera  donc  de  64  fr.  25  c.;  il  recevra  en  échange  71  fr.38c.; 
c’est  donc  une  somme  de  7 fr.  13  c.,  qui  représente  la  part  de  ses  frais  généraux  et 
son  bénélice. 

Si  l’entrepreneur  est  bien  organisé  pour  réduire  le  montant  de  ses  frais  généraux, 
et  si  d’un  autre  côté  il  se  contente  d'un  minime  bénélice,  il  ne  peut  faire  qu’un 
rabais  inférieur  à 10  % seulement,  puisque  7 fr.  13  c.  représente  exactement  la 
somme  qui  lui  revient  en  propre. 

Lorsqu’il  fait  un  rabais  plus  élevé,  c’est  qu’il  compte  faire  un  bénéfice  sur  l’achat 
de  la  pierre  et  aussi  sur  l’ouvrier  qu’il  emploie,  en  ne  lui  payant  point  le  prix  de 
l’heure  au  [u  ix  indiqué  dans  le  sous-délail  ci-dessus  établi. 

En  ce  qui  concerne  les  fournitures  de  pierre  ou  autres,  un  entrepreneur  bien 
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avisé  ne  manque  pas,  avant  de  se  présenter  à l'adjuclication,  de  faire  un  marché 
conditionnel  avec  un  fomaiisseur,  de  façon  à être  fixé  sur  son  déboursé  réel. 

Il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  journées  ou  des  heures 
de  travail;  il  y a un  aléa  qui  suit  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande.  S’il  y a abon- 
dance de  travaux,  la  demande  est  considérablement  réduile  et  le  prix  de  l’heure 
augmente  en  conséquence.  S’il  y a pénurie,  l’offre  est  rare  et  le  prix  de  l’heure 
diminue. 

Ces  fiuctuations  sont  inévitables  par  le  libre  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande  entre 
patrons  el  ouvriers  de  même  profession,  appartenant  au  même  pays.  Depuis  quelque 
temps  est  intervenu  un  élément  nouveau  dont  il  faut  tenir  compte  dan.s  une  certaine 
mesure:  c’est  l’accession  des  ouvriers  étrangers. 

Si  l’on  a bien  compris  le  mécanisme  qui  se  produit  dans  les  travaux  faits  à l’en- 
treprise, à l’occasion  du  paiement  du  prix  des  ouvrages,  on  voit  que  la  réduction 
du  prix  du  travail  est  due,  d’une  part,  à la  concurrence  outrée  qui  s’établit  entre  les 
entrepreneurs  et  qui  se  traduit  par  des  rabais  exagérés,  et,  d’autre  part,  à l’accession 
des  ouvriers  étrangers. 

Or,  la  concLirren -e  outrée  entre  entrepreneurs  n’a  lieu,  en  général,  que  lorsqu'il 
y a un  ralentissement  sensible  dans  la  marche  des  travaux  publics  et  privés,  et,  au 
contraire,  c’est  lorsqu’il  y a accélération  dans  le  mouvement  des  travaux  (pie  l’acces- 
sion des  ouvi'iers  étrangers  se  produit  surtout. 

En  effet,  s’il  y a abondance  de  travaux,  l’ouvrier  résident  tend  à imposer  à l’en- 
trepreneur l’obligation  de  lui  payer  le  salaire  au  prix  qu’il  était  avant  la  réduction 
ou  même  un  salaire  plus  élevé,  st  l’élat  de  trouble  qui  survient  entre  les  demandes 
d’augmentation  de  salaire  et  les  résistances  qui  l’accompagnent  a des  résultats  iné- 
vitables. les  grèves  ou  l’arrivée  des  ouvriers  étrangers. 

La  série  a donc  pour  base  deux  éléments  principaux  : d'une  part  le  prix  de  journée 
de  l’ouvrier  ; d’autre  part,  le  temps  passé  par  l’ouvrier  à confectionner  un  ouvrage. 
Le  perfectionnement  de  l’outillage,  dii  entièrement  cà  l’intelligence,  à l’activité  et  à 
la  ca})acité  du  patron,  a eu  pour  résultat  d’abaisser  le  prix  de  revient  dans  beau- 
coup de  cas. 

Qui  pi'olitait  de  la  différence? 

Évidemment  l’entrepreneur,  puisqu’il  recevait  le  prix  fixé  à la  série,  alors  qu’il 
faisait  une  dépense  moindre,  par  suite  de  la  réduction  du  temps  employé  à la  con- 
fection de  l’ouvrage. 

Celte  réduction  du  tenq)S  passé  à faire  un  ouvrage  déterminé  a créé  naturellement 
l’antagonisme  entre  le  patron,  seul  bénéficiaire,  et  l’ouvrier,  qui  se  croyait  lésé  par 
suite  d’une  réduction  du  temps  pendant  lequel  il  pouvait  être  em[>loyé. 

De  là  les  pourparlers  entre  ouvriers  et  patrons  et,  s’il  n’y  a entente,  la  consé- 
quence forcée  est  la  grève. 
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La  série  des  prix  et  les  grèves. 

Comme  nous  l’avons  montré  précédemment,  la  série  établie  soit  par  les  archi- 
tectes, soit  par  l’Administration,  se  bornait  à la  constatation  des  faits. 

Avant  1870,  les  prix  de  journée  contenus  dans  la  série  de  la  Ville  étaient  le 
résultat  des  constatations  faites  sur  divers  chantiers.  Pour  peu  que  ces  constatations 
fussent  plus  ou  moins  bien  faites,  les  prix  de  série  s’en  ressentaient,  et  il  en  résulta 
souvent  de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des  ouvriers  ou  des  patrons.  On  alla 
même  jusqu’à  attribuer  les  grèves  qui  eurent  lieu  à la  fin  de  l’Empire  cà  la  soi-disant 
imperfection  de  la  série. 

En  1871,  on  changea  de  système.  Sons  l’influence  des  idées  préconisées  par  les 
économistes  de  l’école  anglaise,  on  estima  que  les  grèves  pourraient  être  évitées  au 
moyen  de  Ventente  préalable,  système  qui  consiste  cà  mettre  en  présence  les  ouvriers 
et  les  patrons  pour  les  amener  à consentir  à la  fixation  du  prix  de  la  journée  pour 
les  divers  corps  d’état. 

L’Administration  municipale  établit  donc  une  commission  dite  de  la  série,  com- 
posée d’architectes,  d’ingénieurs,  d’entrepreneurs  et  d’ouvriers,  pour  arrêter,  d’un 
commun  accord,  les  bases  de  la  série. 

Ce  système  fonctionna  assez  bien  jusqu’en  1880;  mais  la  surabondance  des  tra- 
vaux à faire  pour  l’Exposition  universelle  de  1878  et  la  précipitation  avec  laquelle 
ils  furent  poussés  ayant  amené  une  hausse  exce[ttionnelle  des  salaires,  il  y eut  de 
nombreuses  récriminations  de  la  part  des  entrepreneurs,  à la  suite  desquelles  ils  se 
refusèrent  dorénavant  à l’établissement  des  prix  de  série,  de  telle  sorte  que  l’admi- 
nistration municipale  des  li'avanx  de  la  Ville  dut,  en  188;2,  procéder  à une  révision 
de  la  série  de  1880  sans  leur  intervention  et  que  cette  série,  qui  subsiste  encore 
actuellement,  est  celle  qui  sert  aux  adjudications  de  1887. 

En  1883,  la  Société  centrale  des  architectes  a pris  l’inilialive  d’établir  une  série 
de  prix  à l’usage  des  ardiitecles  de  Paris,  mais  elle  n'a  pas  été  acceptée  par  les 
entrepreneurs  de  plusieurs  corps  d’état,  notamment  par  les  charpentiers. 

I.’entenle  préalable,  à laquelle  on  doit  renoncer  par  suite  de  la  détermination  des 
entrej)renenrs  [)aiisiens,  impose  à l’AdminisIration  l’obligation  de  rechei'cber  un 
autre  système  destiné  à rétablissement  des  prix  de  base,  c’est-à-dire  des  prix  de 
journée,  car  il  n’est  [>as  douteux  que  si  le  syslème  actuel  so  continue  et  si  la  reprise 
des  travaux  se  fait  sentir,  les  grèves  seront  la  conséquence  forcée  d’un  état  anormal 
où  la  réduction  du  [»rix  du  travail  est  arrivée  à sa  dernière  limite. 

Il  résulte,  en  elTet,  d’un  document  qui  nous  a été  communiqué  par  un  des  délé- 
gués, M.  boulé,  tailleur  de  [lierre,  que  les  ouvriers  de  sa  profession  sont  actuelle- 
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ment  moins  rémunérés  sur  les  chantiers  de  la  Ville  et  du  Département  qu’ils  le 
seraient  au  prix  de  série,  qui  sont  déjcà  peu  rémunérateurs  en  raison  de  la  cherté 
des  vivres,  des  loyers  et  du  temps  de  chômage  forcé  pendant  la  mauvaise  saison. 

Le  prix  de  série  est  de  O fr.  85  c.  et,  le  prix  payé  actuellement  étant  deOfr.  70c., 
il  y a une  insuffisance  notoire  qui  est  démontrée  ci-après  par  les  calculs  que  nous 
avons  faits  d’après  les  renseignements  fournis  par  M.  Boulé. 

La  comparaison  établie  entre  les  dépenses  d’un  tailleur  de  pierre  et  son  salaire 
annuel  nous  éclaire  suffisamment. 

Salaire  annuel. 

Le  prix  de  l’heure  étant  de  0 fr.  70  c.,  en  comptant  seulement  255  jours  de 
travail  paran,  car  il  faut  déduire  110  jours  de  chômage,  on  a 2,550  heures  à Ofr.  70c. 
qui  produisent  un  revenu  de  1,785  francs. 

D’autre  part,  si  on  établit  le  budget  des  dépenses,  on  arrive  aux  résultats  sui- 
vants : 


Dépense  journalière. 

1°  Le  voyage  du  matin  pour  se  rendre  au  lieu  du  Iravail  s’effectuant  à pied  im- 
pose l’obligation  de  prendre  en  route  un  verre  de  vin  et  un  sou  de  pain,  soit  » 20 


2°  A 9 heures,  déjeuner 1 50 

3°  A midi,  un  canon » 20 

4°  A 2 heures,  goûter 1 » 

5“  A 5 heures,  un  canon » 20 

6'’  A G heures,  souper 1 25 

7°  Frais  d’outil » 50 

8°  Omnihus  au  retour » 15 

Total 5 » 


Dépense  pendant  255  jours  de  travail,  à 5 francs  par  jour 1 . 275  » 

Pendant  les  110  jours  de  chômage  la  dépense  comprend  en  moins 
1 fr.  25  c.  pour  les  voyages,  le  vin  et  les  frais  d’outils  de  chaque  jour, 
soit  pour  1 10  jours  à 3 fr.  75  c 412  50 

A reporter 1 .087  50 


Heport 1 . G87  50 

Loyer,  an  minimum 250  » 

Vèlemenis,  chaussures,  chauffage,  hlanchissagc,  évalualiou 
miuima 250  » 


Dépense  totale 2.187  50 

Le  salaire  étant  de i . 785  » 

Le  déücil  est  de 402  50 


Vide  qui  ne  peut  être  comblé  qu'à  force  de  privations. 

Telle  est  la  situation  i)Our  un  célibataire  ; elle  est  de  beaucoup  aggravée  pour  un 
père  de  famille. 

Si  on  ajoute  15  centimes  au  prix  de  0 fr.  70  c.  pour  arriver  au  prix  de  série  de 
O fr.  85  c..  on  voit  (jue  pour  les  2,550  heures  do  travail  le  salaire  sera  augmenté 
de  2,550  x0.i5  soit  382  fr.  50  c.,  ce  qui  ne  comble  pas  encore  le  déficit  indiqué 
ci-dessus. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  soit  de  même  dans  la  plupart  des  corps  d’état.  La 
révision  de  la  série  s’impose  donc  à bref  délai. 


L’appSicatîoai  de©  de  ©éa*îe  aaax  ©aîali^e©  de©  oiavaders. 

La  thèse  soutenue  par  tous  les  économistes  et  plus  spécialement  au  Conseil  par 
M.  YvesGuyot  et  par  M.  le  Directeur  des  Travaux,  c’est  que  les  prix  à payer  aux 
ouvriers,  c’est-à-dire  les  salaires,  doivent  subir  le  jeu  libre  et  régulier  de  I’offre  et  de 

la  DE.MANDE. 

A cette  thèse  de  la  liberté  absolue  de  contrab  nous  répondrons  qu'il  est  difficile  à 
celui  (pii  ne  possède  que  sa  capacité  professionnelle,  qui  vit  le  plus  souvent  au  jour 
le  jour,  de  ti'aiter  d’égal  à égal  avec  le  puissant  industriel  qui  possède  la  fortune  ou 
même  un  crédit  suffisant. 

De  là  vient  cette  lutte  perpétuelle  et  incessante  dénommée  par  les  écrivains  socia- 
hstes  la  lutte  entre  le  capital  et  le  travail. 

Une  colli'cüvité  comme  la  ville  de  Paris  doit  être  armée  de  toutes  pièces  pour 
défendre  la  propriété  de  tous,  les  deniers  des  contribuables,  mais  des  obligations 
morales  s'iuqtosent  aussi  à ceux  qui  ont  mandat  de  gérer  la  fortune  publique,  c’est 
d’éviter  les  troubles  entre  citoyens. 

Or  la  lutte  des  intérêts  amène  forcément  la  lutte  entre  les 'employeurs  et  les  cm- 
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ployés;  c’est  la  grève,  chose  désastreuse  pour  tout  le  inonde  et  que  les  pouvoirs 
publics  doivent  éviter  à tout  prix. 

Or  régler  sagement,  paisiblement  les  intérêts  entre  employeurs  et  employés  doit 
être  le  but  final  de  ceux  de  ceux  qui  sont  les  mandataires  de  la  Cité. 

C’est  pour  ces  raisons  et  pour  toutes  les  auti’es  qui  ont  été  déjà  développées  dans 
nos  rapporls  antérieurs  (rapports  de  MM.  Longuet  et  Cernesson)  que  nous  vous 
proposons  d’adopter  le  projet  de  délibération  ci-joint. 

Paris,  le  21  avril  1887. 

Le  rapporteur, 

L.  CERNESSON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  adressées  par  divers  groupes  d’ouvriers; 

Vu  les  propositions  de  MM.  Vaillant,  Jofîrin,  Chabert  et  plusieurs  de  leurs 
collègues , 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  prix  de  la  série  ofticielle  en  ce  qui  concerne  les  salaires 
seront  strictement  appliqués  aux  travaux  de  la  ville  de  Paris. 

Art,  ^1.  — La  série  ofticielle  de  la  ville  de  Paris  sera  révisée  annuellement  de 
façon  que  les  prix  des  salaires  soient  toujours  en  rapport  avec  le  taux  des  subsis- 
tances et  les  conditions  générales  de  l’existence  des  travailleurs. 

Art.  3.  — Le  Conseil  invite  l’Administration  à faire  exécuter  la  loi  en  ce  qui 
concerne  le  marcbandage. 


591.  ~ Imprimerie  municipale,  Hotel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


ARTICLES  ADDITIONNELS 


Proposés  par  M.  Léon  Donnât  et  plusieurs  de  ses  collègues  au  projet  de  délibération 
relatif  à r inter  vent  ion  de  la  ville  de  Paris  dans  V opération  du  Chemin  de 
fer  métropolitain. 


Aot.  3.  — La  présente  délibération  est  valable  jusqu’au  31  août  1887. 

Art.  4.  — Si,  à cette  époque,  les  pouvoirs  publics  n’ont  pas  ratifié  le  projet 
déposé  par  la  Commission  législative,  la  ville  de  Paris  demandera  à l’État  la 
concession  du  Chemin  de  fer  métropolitain. 

Signé  : Léon  DONNAT,  BOUE,  RÉTY,  HOVELACQUE,  SAUTON, 
VOISIN,  DAVOUST,  ROBINET,  LECLERC,  BOLL,  CHAS- 
SAING,  CUSSET,  De  MÉNORVAL,  NAVARRE,  REYGEAL, 
LONGUET,  PIPERAUD,  DARLOT,  JACQUES,  CURÉ, 
SIMONEAU,  FRÈRE. 


63. 


592.  — Imprimerie  Muiiicipalo,  Ilôtcl-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1 887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chassaing,  au  nom  de  la  J®  Commission  (1),  sur  deux  demandes 
de  crédit  motivées  par  tes  élections  municipales  générales  de  1887  et  par  une 
élection  partielle  ci  la  Chambre  des  députés. 


Messieurs, 

Par  suite  du  décès  de  i\l.  Caiilagrel,  députe,  survenu  le  27  février  dernier,  les 
électeurs  du  département  de  la  Seine  vont  être  convoqués  pour  une  date  qui  ne 
peut  être  postérieure  au  27  mai  prochain. 

L'art.  16  de  la  loi  du  30  novembre  1875  exige  en  effet  que,  dans  le  cas  de 
vacance  d’un  siège  législatif,  rélection  soit  faite  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  du  jour  où  la  vacance  s’est  produite. 

D’après  les  renseignements  qui  nous  ont  élé  fournis,  la  date  du  dimanche 
22  mai  a été  choisie  pour  celte  élection  partielle. 

L’année  dernière,  lorsqu’il  s’est  agi  de  remplacer  M.  Henri  Rochefort,  député 
démissionnaire,  vous  avez  voté,  pour  faire  face  aux  frais  de  personnel  eide  matériel 
que  pourrait  nécessiter  cette  élection  un  crédit  de  136,829  fr.  69  c.  Ce  chiffre 
avait  été  établi  en  vue  de  deux  tours  de  scruîin  ; mais,  l’élection  ayant  élé  définitive 
au  premier  tour,  la  dépense  s’est  trouvée  réduite  d’une  somme  d’environ  30,000  fr. 
qui  a été  annulée  en  fin  d’exercice. 


(1)  La  2'  Conimission  {Préfecture  de  la  Seine  — Mairie  centrale)  est  comj  osée  de  MM.  Chassaing, 
siden  t ; Patenne,  secrétaire;  Ernest  Hamel,  de  Ménorval,  Monteil,  Piperaud,  Rou';é,  Simoneau. 

IN“  G^. 


A l’éleiiinn  du  mai  prochain,  le  nomljredes  seclionssera  à très  peu  près  le  même 
qii’en  188G;  quant  an  nombre  des  éleclenrs  inscrits  an  31  mars  dernier  dans  les 
20  arrondissements  de  la  ville  de  Paris,  il  est  de  448,572  ; il  était  au  31  mars  1886 
de  451,449  Les  éléments  de  dépense  restent  donc  sensiblement  les  mêmes 
anjourd’bui  que  lors  de  l’élection  partielle  de  1886  et  l’Administration  nous  demande 
par  conséquent  de  lui  allouer  le  même  crédit  qu’à  cette  époque,  en  nous  faisant 
remarquer  que  la  prévision  doit  comprendre  deux  tours  de  scrutin,  mais  qu’il  y 
aura  également  annulation  de  crédit  si  l’élection  est  délinitive  au  premier  tour. 

Nous  vous  proposons  de  voler  ce  crédit  de  136,829  fr.  69  c. 

Quehpies  jours  après  nous  avoii‘  adressé  cette  demande  de  crédit,  l’Administration 
nous  en  présentait  une  deuxième,  motivée  par  les  opérations  électorales  pour  le 
renouvellement  intégral  du  Conseil  municipal  de  Paris,  qui  doivent  avoir  lieu  le 
dimancbe  8 mai  prochain. 

La  somme  dépensée  en  mai  1884  pour  le  renouvellement  intégral  du  Conseil 
municipal  s’est  élevée  à 103,996  fr.  96  c.  L’Administration  nous  fait  remarquer 
qu’il  y a,  en  1887,  28.000  électeurs  de  plus  qu’en  1884,  et  elle  estimequ’il  convient 
de  prévoir  cette  année  une  dépense  de  110,000  francs. 

Si  ce  chiffre  est  moins  élevé  que  celui  (ju'oii  nous  demande  pour  l’élection  légis- 
lative qui  met  en  mouvement  les  mêmes  électeurs  et  a lieu  dans  les  mêmes  locaux, 
cela  tient  à deux  ordres  de  motifs.  D’une  part  on  peut  prévoir  d’après  les  précédents 
que.  sur  les  80  scrutins  qui  fauront  lieu  le  8 mai,  plus  de  la  moitié  donneront  un 
résultat  définitif,  de  sorte  que  les  dépenses  du  second  tour  de  scrutin  qui  aura 
lieu  le  15  seront  forcément  réduites. 

D’autre  part  vous  vous  rappelez  que  rAdminislration  a dû  passer  en  1885  un 
traité  avec  la  maison  Belloir  et  Vazelle,  afin  de  pourvoir  à la  location  et  au  trans- 
port des  objets  mobiliers  nécessaires  au  nombre  considérable  de  sections  qu’on 
avait  dû  établir  pour  faciliter  le  travail  du  dépouillement. 

Ce  traité,  qui  nous  lie  pour  cinq  années,  ne  s’appliipie  aux  élections  municipales 
que  pour  les  services  que  la  Ville  ne  serait  pas  en  mesure  de  faire  elle-même  ou 
pour  les  objets  qu’elle  ne  posséderait  i>as. 

Or,  le  service  du  Matériel  disposera  pour  les  élections  municipales  des  8 et  15 
mai  d’un  assez  grand  nombre  d’objets  tels  que  filets,  tables  et  chaises,  et  il  sera  pos- 
sible de  restreindre  dans  une  certaine  mesure  la  location  à MM.  Belloir  et  Vazelle. 

Par  suite  de  ces  considérations,  la  demande  de  crédit  de  110,000  francs  nous 
semble  justifiée  et  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  l’accueillir. 

L’ensemble  des  allocations  proposées,  soit  246,829  fr.  69  c. , devra  être  prélevé  sur 
la  réserve  cl  rattaché  au  cbap,  iv,  art.  29,  du  budget  de  1887.  cet  article  figure 
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déjà  un  crédit  de  50,000  francs  sous  le  titre  de  Dépenses  relatives  aux  assemblées 
électorales,  avec  lequel  ne  se  confondent  pas  les  crédits  actuellement  demandés  ; ce 
crédit  de  50,000  francs,  en  effet,  est  une  réserve  destinée  à faire  face  aux  élections 
partielles  qui  viendraient  à se  produire  au  cours  de  l’année  et  il  importe  de  le 
laisser  intact. 

Nous  invitons  l’Administration  à mettre  immédiatement  à la  disposition  des 
maires  d’arrondissement  les  fonds  nécessaires  pour  les  travaux  extraordinaires 
exécutés  par  les  employés"  auxilaires  à l’occasion  de  ces  élections,  de  manière 
que  la  rémunération  due  à ce  personnel  intéressant  lui  soit  payée  sans  retard. 

P;iris,  le  avril  1887. 

Le  rapporteur, 

II.  CHASSAING. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  cii  date  du  (3  avril  1887,  par  lequel  i\l.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  ralloeation  d’un  crédit  de  130,829  fr.  69c.,a(inde  pourvoir  aux  dépenses 
de  personnel  et  de  matériel  des  opérations  électorales  qui  auront  lieu  à Paris  pour 
la  nomination  d’un  député  de  la  Seine  en  remplacement  de  M.  Cantagrel,  décédé; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  avril  1887,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  l’allocation  d’un  second  crédit  de  110,000  francs  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  même  nature  qui  seront  occasionnées  par  le  renouvellement  Intégra!  du 
Conseil  municipal  de  Paris  au  mois  de  mni  1887  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  2'’  Commission, 


Déliuère  : 


Article  premier.  — Il  sera  prélevé  sur  la  réserve  du  budget  de  l’exercice  1887 
deux  crédits,  savoir  : 

Le  premier,  de  130,829  fr.  09  c.,  destiné  à pourvoir  aux  dépenses  de  personnel  et 
de  matériel  des  opérations  électorales  qui  auront  lieu  cà  Paris  pour  la  nomination 
d’un  député  en  remplacement  de  M.  Cantagrel,  décédé  ; 

Le  second,  de  1 10,009  francs,  destiné  à faire  face  aux  dépenses  de  même  nature 
qui  seront  occasionnées  par  le  renouvellement  intégral  du  Conseil  municipal  de 
Paris  au  mois  de  mai  1887. 

Art.  2.  — Le  crédit  total,  soit  240,829  fr.^09  c.,  sera  rattaché  au  cliap.  4,  art.  29 
du  budget  de  1887. 


.■)H7.  — liiipi  ur.onu  .Miiiiicipair,  Hôtel  de  Ville.  — 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  MM.  Levraud  et  Hovelagque^  au  nom  de  la  Commission  générale 
de  patronage  des  écoles  primaires  supérieures  (1),  sur  les  livres  classiques  en 
usage  dans  ces  écoles. 


Messieurs, 

Plusieurs  membres  de  la  Commission  des  écoles  primaires  supérieures,  ayant  eu 
l’occasion  d’examiner  quelques-uns  des  ouvrages  en  usage  dans  ces  écoles,  avaient 
été  frappés  de  l’esprit  rétrograde  dans  lequel  ils  étaient  conçus. 

La  Commission,  saisie  de  cette  question,  a pensé  qu’il  était  utile  de  procéder  à un 
examen  général  des  livres  en  usage  dans  nos  écoles  primaires  supérieures. 

11  n’est  pas  besoin  d’insister  longuement  sur  le  haut  intérêt  qui  s’attache  à cet  exa- 
men; vous  en  saisissez  aisément  l’importance  et  la  nécessilé. 

Le  Conseil  municipal  a fait  des  sacrifices  considérables  pour  l’organisation  de 
l’enseignement  primaire  supérieur;  il  doit  veiller  à ce  que  ces  sacrifices  portent 
leurs  fruits  et  à ce  que  l’on  forme  dans  ces  écoles  des  citoyens  instruits,  libres  d’esprit, 
dégagés  des  préjugés  et  des  erreurs  qu’on  enseignait  systématiquement  sous  les  ré- 
gimes monarchiques. 

C’est  le  résultat  de  cet  examen  d’ensemble  que  nous  soumettons  aujourd’hui  cà 
l’appréciation  du  Conseil. 


(1)  La  Commission  générale  de  patronage  des  écoles  primaires  supérieures  est  composée  de  MM.  Jobbé-Duval, 
président;  Desmoulins,  rive-président  ; Roué,  Piperaud,  secretaû’es,- Cernesson,  Chabert,  Gbassaing,  Chautemps, 
Combes,  Darlot,  Delabrousse,  Després,  Guichard,  Ernest  Hamel,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Levraud,  Longuet, 
Marsoulan,  Mesureur,  Robinet,  Rousselle,  Stupuy,  Vautliier,  Villard. 
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LA  LITTÉRATURE. 

Les  livres  de  liltératiire  sont,  en  général,  conçus  dans  le  plus  mauvais  esprit;  ils 
sont  presque  tous  à écarter. 

Les  auteurs  semblent  avoir  choisi  à dessein,  dans  les  œuvres  classiques,  les 
morceaux  ayant  un  caractère  religieux. 

Nous  signalerons  notamment  : 

Lebaigue,  Morceaux  choisis  de  littérature  française  (cours  supérieur),  1884  : 
p.  91  : « Puissance  de  Dieu  » ; p.  99  : « Le  ministère  apostolique  »;  ibid.  : * Propa- 
gation de  la  foi  évangélique  » ; p.  115  : « Les  élus  de  Dieu  » ; p.  2i5  : « Immor- 
talité de  l’âme  » ; p.  540  : « L’àine  immortelle  » ; ibid.,  * L’espoir  en  Dieu  »,  etc. 

Dans  le  « cours  moyen  » du  même  auteur,  on  insère,  comme  les  meilleurs 
extraits  de  Voltaire,  l’«  Athéisme  » article  du  Dictionnaire  philosophique  et  1’  « Évan- 
gile » de  Rousseau. 

Les  Morceaux  choisis  de  littérature,  par  Grisot  (cours  élémentaire,  6®  édition), 
contiennent  plusieurs  pièces  religieuses  (pages  179,  243.) 

Dans  V Esquisse  d, 'histoire  et  de  littérature  française  de  Vapereau,  nous  lisons 
qu’Helvétius  et  d'Holbach  « poussent,  avec  une  brutale  franchise,  le  matérialisme 
à ses  conséquences  les  plus  contraires  à la  morale  et  à la  dignité  de  l’homme  ». 

Le  livre  de  Jost  et  Bræunig.  Lectures  pratiques  éiVit. , cours  moyen  et  supérieur), 
contient  des  morceaux  sur  rimmortalité  de  l’âine  (p.  96);  sur  la  vie  future  (p.  106)  ; 
p.  362  : une  prière  en  vers  intitulée  « rEnfant  et  la  grand-mère  »;  p.  289: 
« Le  verdict  du  jury  »,  morceau  absolument  clérical  ; p.  158:  t La  Cour  d’as- 
sises » , etc. 

Les  livres  de  Gerusez  méritent  tout  particulièrement  d’être  signalés. 

C’est  d’abord  ['Histoire  abrégée  de  la  littérature  française  (3*  édition).  A propos 
des  philosophes  du  xviii®  siècle  : « Le  matérialisme  abaisse  et  asservit  l’homme  ; 
on  veut  faire  régner  la  justice,  et  en  retirant  l’idée  de  Dieu  on  ôte  les  fondements 
mêmes  de  la  justice...  Plus  les  novateurs  s’écartaient  de  la  tradition  religieuse,  plus 
ils  s’éloignaient  de  la  roule  qui  pouvait  les  conduire  à l'égalité  et  à la  liberté.  En 
effet,  le  titre  unique  des  hommes  à l’égalité,  c’est  d’être  issus  d’un  même  père;  leur 
droit  à la  liberté,  c’est  d’avoir  une  âme  faite  d’un  souille  divin,  à la  ressemblance 
de  Dieu  » (p.  293).  Diderot  n’a  laissé  « qu’une  renommée  équivoque  » (p.  296). 
La  morale  d'Helvétius  « est  le  renversement  de  la  morale  • (p.  298).  D’une  chi- 
mère, la  donnée  du  Contrat  social,  Rousseau  « a fait  sortir  une  réalité  terrible,  la 
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dictature  perpétuelle,  sous  le  nom  de  souveraineté  du  peuple  (p.  302);  « il  substitue 
la  pluralité  humaine  à l’uiiüé  divine...  le  monde  en  est  encore  épouvanté  » (ibid.). 

C’est  ensuite  \e  Cours  de  litlérature  (26®  édition).  A propos  de  Voltaire  : « V Essai 
sur  les  mœurs  trahit  malheureusement  une  intention  hostile  an  christianisme  » 
(p.  207).  Plus  loin  : « Helvétius,  [)ar  son  livre  de  VEsprit,  dégage  les  plus  brutales 
conséquences  de  celte  théorie  qui  enlève  à l’homme  sa  dignité  (le  matérialisme)  et 
ses  plus  chères  espérances.  Cet  homme,  dont  le  caraclèrc  fut  honorable,  méritait  de 
mieux  penser,  et  on  déplore  l’usage  qu’il  a fait  de  son  talent  » (p.  214).  « D’autres, 
après  lui,  ont  ajouté  le  cynisme  du  langage  aux  aberrations  de  la  pensée.  Diderot, 
qui  eut  presque  du  génie,  n’est  pas  à l’abri  de  ce  l'eproche  » . 

A propos  de  Lucrèce,  après  avoir  flétri  la  doctrine  matérialiste  dont  s’est  inspiré 
le  poète,  M.  Geruzez ajoute,  p.  96  : 

« On  pense  que  Lucrèce  est  mort  fou  h l’âge  de  quarante-quatre  ans.  L’athéisme 
eut  suffi  à troubler  sa  raison  et  on  croit  qu’il  y ajouta  l’intempérance.  » 

Cette  insinuation  est  tout  simplement  odieuse. 

Examinant  l’œuvre  de  Bossuet,  p.  193,  l’auteur  écrit  : 

« Bossuet  est  plus  qu’un  théologien  : les  lumières  et  les  mystères  de  la  théologie 
se  sont  incorporés  à son  intelligence;  il  sait  la  doctrine,  il  connaît  les  faits  et  leur 
signification.  Non-seulement  il  les  connaît,  mais  il  en  dispose  librement  comme  de  sa 
chose  propre  ; la  bible  est  là  avec  l’évangile,  avec  les  pères,  avec  les  conciles;  tout 
y est  écrit  comme  dans  un  livre  et  ce  livre  est  toujours  ouvert  sous  les  yeux  de  son 
esprit.  » 

Et  plus  loin  : 

« L’histoire,  dans  ses  mains,  devient  un  discours  théologique  : c’est  un  récit  des 
faits  de  Dieu  par  l’humanité. 

« Bossuet  n’est  pas  le  premier  historien  ayant  montré  les  hommes  agissant  sous 
la  main  de  Dieu,  etc.  » 

A propos  de  La  Bruyère  : 

« Le  dernier  chapitre  de  son  livre,  dans  lequel  il  combat  et  réfute  les  incrédules, 
atteste  la  pureté  et  la  solidité  de  ses  principes.  » (P.  213.) 

LA  MORALE. 

C’est  dans  cette  branche  particulière  de  l’enseignement  que  les  idées  les  plus  rétro- 
grades et  les  plus  réactionnaires  se  donnent  libre  carrière. 
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Il  est  inadmissible  qne  de  pareils  livres  continnent  à être  imposés  dans  nos  écoles; 
ils  ne  seraient  vraiment  à leur  place  qne  dans  un  séminaire. 

L’ensei<j:nement  soi-disant  moral  est  purement  et  simplement  un  enseignement 
religieux.  Trois  livres  sont  en  usage  dans  nos  écoles  supérieures  : les  Éléments  de 
morale  de  Paul  Janet,  membre  de  l’Inslitut;  le  Cours  élémentaire  de  morale  de 
M.  P.-D.  Pontsevrez,  et,  du  même,  V Enseignement  cioique  et  moral,  cours  moyen 
et  cours  supérieur. 

Toute  la  scolastique  spiritualiste  se  trouve  dans  le  livre  de  M.  Janet.  Dès  les  pre- 
mières pages  nous  lisons  que  « par  rapporta  Dieu,  le  bien  s’appelle  le  pieux  ou  le 
saint,  et  consiste  à rendre  au  père  des  bommes  et  de  l’univers  ce  qui  lui  est  dû  » 
(p.  10).  A la  page  suivante  : « La  loi  du  devoir  n’esl  pas  seulement  obligatoire  par 
elle-même;  elle  l’est  encore  parce  qu’elle  dérive  de  Dieu,  qui  a voulu,  dans  sa  justice 
et  dans  sa  bonté,  que  nous  y fussions  soumis.  Dieu  étant  lui-même  l’être  absolu- 
ment parfait,  et  nous  ayant  créés  à son  image,  a voulu  par  là-même  que  nous 
fissions  nos  efforts  pour  l’imiter  le  plus  possible.  » 

Nous  apprenons  plus  loin  (p.  29)  que  la  sanction  supérieure  de  la  morale  est 
d’ordre  religieux,  « sanction  supérieui'e  dont  Dieu  se  réserve  le  moyen  et  le  mo- 
ment ».  Cette  sanction  supérieure,  c’est  « la  vie  future  ». 

Les  devoirs  sont  ramenés  à trois  classes  (p.  33)  : envers  nous-mêmes,  envers  les 
autres,  envers  Dieu  : morale  individuelle,  morale  sociale,  morale  religieuse.  Tout  un 
chapitre  (le  XV®,  p.  307  et  suiv.)  est  consacré  à la  morale  religieuse,  aux  «droits 
et  devoirs  religieux.  » 

M.  Janet  répète  avec  Fénelon  que  l’idée  de  Dieu,  « c’est  l’infini  contenu  dans  le 
fini  » ; que  nous  ne  pouvons  connaître  l’infini  que  par  noire  connaissance  finie,  etc. 
Plus  loin  (p.  310)  nous  apprenons  que  « la  religion  ajoutant  à la  perfection  et  à la 
dignité  de  l’àme,  c’est  accomplir  un  devoir  envers  Fâmeque  d’être  religieux  » ; nous 
apprenons  que  les  devoirs  envers  Dieu  consistent  à « faire  naître,  à cultiver,  à dé- 
velopper en  nous  ou  dans  les  autres  le  sentiment  religieux  ; que  l’amour  de  Dieu  est 
le  besoin  de  serattacber  à l’Étre  » (p.  31 1)  ; que  l’humanité  souffre  dTin  double  mal, 
la  douleur  et  le  itécbé  (p.  312)  ; que  nous  devons  obéissance  à Dieu,  résignation  aux 
volontés  de  la  Providence  ( p.  310)  ; que  l’amour  des  hommes  est  incomplet  « s’il  ne 
s’alimente  pas  à une  source  plus  haute  qui  est  l’amour  de  Dieu  » (p.  317).  Nous 
donnerions  aisément  vingt  pages  de  citations.  Ces  quelques  passages,  pris  au  hasard 
de  la  lecture,  suffisent  largement  à donner  une  idée  de  ce  qu’est  le  livre  tout 
entier. 

Il  y aurait  à citer  encore  le  passage  des  plus  curieux  (p.  212)  où  il  est  enseigné 
que  « les  rapports  des  sexes  bois  ilu  mariage  ne  peuvent  être  qu'adultère,  séduc- 
tion ou  libertinage  » . N’insistons  pas,  et  arrivons  rapidement  au  cours  non  moins 
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bien  pensant  de  M.  P.-D.  Pontsevrez,  lauréat  de  l’Institut,  professeur  à Sainte-Barbe 
et. . . dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  Paris. 

Ce  que  la  casuistique  a pu  inventer  déplus  puéril  est  accumulé  comme  à plaisir 
dans  ce  volume.  Bel  enseignement  pour  des  jeunes  gens  auxquels  nous  avons  à 
donner  en  trois  années  un  complément  d'instruction  pratique  et  solide!  L’auteur 
commence  par  critiquer  devant  ces  jeunes  gens,  sortant  à peine  de  l’école  primaire, 
les  définitions  de  la  vertudonnées  successivement  par  Platon,  Aristote,  Malebrancbe, 
Spinoza,  Hume,  Kant  (il  omet,  à la  vérité,  celle  de  Voltaire:  la  vertu,  entre  les  hom- 
mes, est  un  commerce  de  bienfaits)  ; il  enseigne  qu’il  y a une  division  subjective  et 
une  division  objective  de  la  morale  ; que  les  anciens  ramenaient  les  devoirs  à quatre 
groupes,  qu’aujourd’hui  la  morale  est  individuelle,  domestique,  politique,  interna- 
tionale, religieuse;  il  enseigne  (p.  52)  que  si  l’on  répond  qu’il  est  4-  heures,  alors 
qu  'il  en  est  5,  et  qu’on  croit  toutefois  qu’il  en  est  4,  on  tie  se  rend  pas  coupable  de 
mensonge  ; que  les  fictions  des  poètes  ne  peuvent  être  prises  pour  des  mensonges 
(p.  53).  11  exécute,  bien  entendu,  en  un  tour  de  main  (p.  56)  les  théories  socialistes 
sur  la  propriéléet  l’hérédité,  l’utopie  humanitaire  ; il  enseigne  que  le  « suprêmedevoir 
du  magistrat  » c’est  d’ètre  indépendant  de  fortune  (p.  115),  que  les  « ressources 
pécuniaires  » sont  une  des  trois  conditions  essentielles  pour  le  mariage  (p.  135). 

Un  chapitre  (p.  193)  est  consacré  aux  devoirs  et  aux  droits  religieux.  Nous  ap- 
prenons ici  que  l’idée  d’un  auteur  du  monde  moral  et  d’un  ordonnateur  du  monde 
physique  s’impose  <à  l’esprit  ; que  le  progrès  des  sciences  agrandit  et  épure  l’idée  de 
Dieu;  que  c’est  «outrager  la  divinité»  que  « de  confisquer  Dieu,  d’en  faire  un  Dieu  à 
soi  B ; que  le  culte  extérieur  est  un  devoir.  . . 

La  deuxième  partie  du  livre  débute  par  la  psychologie.  L’homme  est  de  nature 
animale  et  de  nature  spirituelle  ; c’est  toute  la  doctrine  du  moyen  âge  complaisam- 
ment développée,  comme  si  la  physiologie  moderne  n’exislail  même  pas.  Dans 
l’examen  des  objections  contre  la  liberté  et  du  matérialisme,  l’auteur,  il  est  à peine 
besoin  de  le  dii'e,  prête  à ses  adversaires  mécréanls  les  argutnents  les  plus  niais  ; de 
même  lorsqu’il  discute  la  morale  dite  de  l’inlérêt. 

Quant  au  chapitre  sur  la  sanction  supérieure  de  la  morale  (la  vie  future  et  Dieu), 
— on  y trouve  entassées  toutes  les  arguties  qui  au  temps  de  la  Renaissance  étaient 
déjà  démodées,  les  preuves  universitaires  de  la  spiritualité  et  de  l’immortalité  de 
l’àme  (unité  de  la  pensée,  identilé  |)crsonnelle,  liberté  morale,  absence  de  la  cause 
de  mort,  etc.).  Puis  vient  la  définition  de  l’idée  de  Dieu  : « la  personne  morale  de 
qui  est  exclue  toute  limitation  » ; puis  les  preuves  classiques  de  l’existence  de  Dieu 
(causes  finales,  contingence  du  monde,  raison  suffisante,  l’essence  impliquant 
l’existence,  consentement  universel,  nécessité  d’une  cause  morale  de  la  loi  mo- 
rale, etc.). . . 
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Que  dire  de  la  pelile  brochure  du  même  auteur,  Enseignement  civique  et  moral  ? 
C’est  un  memento  de  toutes  les  formules  spiritualistes  et  théologiques  du  pro- 
gramme officiel. 

En  somme,  qui  trompe-t-on  ici? Ceux  qui  veulentbien  s’en  fiera  un  simple  titre, 
celui  d’enseignement  moral,  et  qui  n’examinent  point  ce  que  l’on  fait  passer  sous  ce 
titre.  Si  cet  enseignement  soi-disant  moral  se  bornait  à un  ressassement  de  fatras 
scolaliqne,  le  mal  aurait  déjà  sa  gravité  ; en  efïeton  ne  confie  point  les  enfants  ànos 
écoles  primaires  supérieures  pour  qu’ils  perdent  leur  temps  à des  billevesées  de  cette 
nature.  Mais  que  dire  de  cette  prétention  qu’ont  les  autorités  supérieures  à imposer 
dans  nos  classes  un  enseignement  foncièrement  religieux  ? Nous  trahirions  le  mandat 
que  nous  avons  reçu  en  ne  mettant  point  ordre  à un  tel  état  de  choses.  Sous  quelque 
forme  qu’il  se  présente,  sous  quel  nom  qu'il  se  cache,  avecplusou  moins  d’hypocrisie, 
l’enseignement  religieux  doit  être  banni  de  nos  écoles. 

Les  livres  de  MM.  Janet  et  Pontsevrez  doivent  être  imédiatement  retirés  de  nos 
écoles  primaires  supérieures. 

Ce  n’est  pas  un  vœu  que  forme  ici  le  Conseil,  c'est  une  indication  qu’il  donne, 
très  formelle,  très  précise.  Il  demande  en  outre,  que  les  heures  spécialesde  cet  étrange 
enseignement  moral  soient  supprimées  dès  maintenant  ; l’enseignement  moral  doit 
résulter  de  l’ensemble  de  l’instruction  donnée  dans  chaque  classe. 


LIVRKS  POUR  l’enseignement  DES  LANGUES  ÉTRANGÈRES. 

Le  choix  des  textes  pour  les  versions,  les  thèmes,  les  exercices  de  tout  genre, 
dans  les  différents  ouvrages  soumis  à notre  examen,  est  très  critiquable; 

Langue  allemande,  .\dler  Mesnard,  Versions  et  thèmes,  exercices  du  2®  degré  : 

P.  71  : « De  l’existence  de  Dieu.  » 

P.  143  : « Le  Riche  * : Le  riche  est  un  ange  de  paix  et  de  consolation  placé  entre 
Dieu  et  les  hommes  pour  achever  la  distribution  des  biens  de  la  terre;  c’est  l’am- 
bassadeur du  ciel  et,  comme  l’apôtre  de  la  Providence,  obligé  de  la  faire  connaître 
à ceux  qui  l’ignorent,  de  la  disculper  auprès  de  ceux  qui  l’accusent.  Et,  tel  que  l’astre 
du  jour  dont  la  marche  éclatante  parle  à tous  les  yeux  de  la  gloire  de  son  auteur, 
le  riche  par  ses  bienfaits  parle  au  cœur  de  tous  les  hommes  de  la  sagesse  et  de  la 
bonté  divine,  etc.  » 

Cette  citation  est  de  Cambacérès. 

Il  serait  difficile  d’accumuler  plus  d’idées  immorales,  cléricales  et  réactionnaires 
en  aussi  peu  de  lignes. 
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Et  plus  loin,  p.  148  : 

« Est-on  chrétien  quand  on  n’aime  pas  son  prochain  comme  soi-même.  » P.  249: 
Les  invalides  au  pied  de  l’autel...  On  les  voit  joindre  avec  etîort  leurs  mains  défail- 
lantes pour  invoquer  le  Dieu  de  l’univers Ils  se  sont  approchés  par  le  sentiment 

de  Celui  qui  peut  tout,  de  Celui  qu’on  n’a  jamais  aimé  sans  consolation.  P.  38  : 

« Un  enfant  à qui  quelqu’un  demandait  où  était  Dieu,  répondit  : « Dites-moi 
d’abord  où  il  n’est  pas.  » P.  11!  : « Nous  pensons  que  la  colère  de  Dieu  doit  être 
bien  irritée  contre  les  hommes.  » P.  227  : « Elle  est  heureuse,  parce  qu’elle  croit 
en  Dieu.  » 

Langue  allemande,  Adler  Mesnard,  Exercices  préliminaires. 

P.  26  : « Notre  père  dans  le  ciel  aime  les  hommes  ».  « L’âme  de  l’homme  est 
un  rayon  de  la  divinité.  » Les  œuvres  de  Dieu  sont  plus  belles  et  plus  merveil- 
leuses que  les  œuvres  de  l’homme.  » 

P.  48  : « Méprisez  les  joies  du  monde  et  remplissez  votre  cœur  d’admiration  pour 
les  œuvres  de  Dieu.  » 

P.  60  : « La  religion,  celle  fille  du  ciel,  est  la  plus  fidèle  compagne  de  l’homme; 
elle  forme  son  cœur  et  éclaire  son  esprit,  etc.  » 

Jl  serait  facile  de  multiplier  les  citations  de  cet  ouvrage  conçues  dans  le  même 
esprit. 

Roquette,  Ornements  de  lecture  (en  portugais).  Lecture  xi  i L’Être  suprême  » ; 
lectures  lviii,  lix,  lx.  Psaumes. 

Lévy,  Cours  gradué  de  lectures  allemandes.  Partie  i,  p.  6 « Prière  du  soir». 
P.  30,  p.  91,  autres  pièces  religieuses. 

Revaclier  et  Krauss,  Cours  gradué  de  langue  allemande  ; 4®  édition.  P.  184  : 
* Ayez  pitié  des  malheureux  afin  que  Dieu  ait  pitié  de  vous  ».  P.  229  : « Dieu  vous 
a envoyé »,  etc. 

Edw.  Stcbbing,  Nouvelle  méthode  pratique  de  langue  anglaise.  P.  79  : * J’aime 
Dieu  ».  P.  82  ; « Quiconque  aime  ses  père  et  mère  est  aimé  de  Dieu  ».  P.  117  : 
« Mon  garçon,  connaissez-vous  le  credo  el  lepater  ».  Ibid.  : * Le  ciel  est  pour  vous 
si  vous  aimez  Dieu  » . 

Lévy,  L'allemand  enseigné  par  la  pratique;  2''  partie.  P.  127.  « Ce  que  Dieu  fait 
est  bien  fait  »,  légende  religieuse.  P.  120  : « Prière  du  soir  ». 

Havet,  L’anglais  enseigné  aux  Français.  P.  4 (La  famille)  ; « They  kneel  down 
togetber,  and  praise  God,  every  night  and  every  morning,  witb  one  voice  ». 

Lévy,  L’allemand  enseigné  par  la  pratique;  2®  partie,  petit  cours  de  thèmes. 
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P.  19:  « Dieu  seul  est  grand  ».  P.  37  : « Dieu  créa  le  ciel  et  la  terre  ».  P.  55  : 
« Adorez  Dieu  ».  Ibid.  « Dieu  a créé  le  monde  ».  P.  51  : « Tu  ne  dois  pas  faire 
cela,  car  Dieu  le  défend  ».  P.  G3  : « Un  enfant  sage  est  agréable  à Dieu  ».  P.  52  : 
« Tout  est  ()lein  de  la  l)onté  du  Seigneur  ». 


insïomE. 

Les  livres  d’Iiistoire  ne  sont  pas  animés  d’un  mauvais  esprit;  ils  pourraient  être 
meilleurs,  sans  doute,  mais  tels  quels  on  peut  les  maintenir  en  attendant  qu’il  y en 
ait  de  mieux  appro[)riés  à leur  destination. 

Quelques-uns,  toutefois,  sont  trop  touffus  et  ne  paraissent  pas  appropriés.  Les 
élèves  de  nos  écoles  supérieures  ne  font  ni  leur  rbélorique,  ni  leur  philosophie;  ils 
sortent  des  écoles  primaires;  on  ne  doit  point  surcharger  leur  esprit  et  leur  mémoire 
d’inutilités.  Le  livre  d’Iiistoire  doit  être  déchargé  de  tout  ce  qui  peut  paraître  superflu. 
11  appartient  au  professeur  de  développer  ce  qu'il  juge  devoir  être  développé. 

Pour  la  3®  année  Vllisloire  de  France,  d’.\nquez  — en  usage  d’ailleurs  — peut 
être  recommandée. 


GHA.M.MAIRE, 

■ Dans  les  ouvrages  de  grammaire,  les  exemples  et  les  citations  sont  trop  souvent 
imprégnés  de  l’esprit  religieux. 

. Larive  et  Fleury,  2®  année  de  grammaire.  — Les  morceaux  littéraires  1 14  et  1 17 
sont  l’éloge  de  la  Providence. 

• Guérard,  Cours  complet  de  langue  française.  P.  58G  : « Faime  Dieu.  » P.  70  : 
« Dieu  est  souverainement  bon.  » P.  88:  « Dieu  est  grand.  — Dieu  existe  ». 
P.  91  : « L’œuvre  de  la  création  est  magnifique.  » 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples. 


SCIENCES. 

Les  livres  de  mathématiques,  de  physique,  de  chimie,  sont  acceptables.  Il  était, 
du  reste,  difficile  de  faire  de  la  réaction  <à  ce  propos. 

Les  ouvrages  de  sciences  naturelles  sont  bien  anciens  ; ils  sont  absolument  sem- 
blables à ceux  qui  étaient  en  usage  dans  les  collèges  il  y a trente  années  et  plus. 
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Dans  les  «Éléments  d’histoire  naturelle,  zoologie,  de  Montmahou  » p.  13  etp.  18, 
on  parle  encore  de  l’ordre  des  quadrumanes. 

Cette  classification,  qui  ne  se  retrouve  plus  que  dans  les  livres  scolaires,  repose 
sur  une  erreur  anatomique  mise  en  lumière  par  Is.  Geoffroy-Saint-Hilaire,  Broca 
et  d’autres  zoologistes  à leur  suite. 

Les  extrémités  postérieures  des  prétendus  quadrumanes  sont  de  véritables  pieds, 
mais  des  pieds  préhensiles. 

Dans  les  livres  modernes  les  anciens  quadrumaneset  l’homme  forment  l’ordre  des 
primates. 

Il  serait  très  désirable  que  l’on  mît  entre  les  mains  de  nos  élèves  des  livres  au 
courant  de  la  science. 


Nous  avons  terminé  notre  examen;  nous  pensons  vous  avoir  convaincus.  Messieurs, 
de  la  nécessité  absolue  et  urgente  de  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  faillirait  à son  mandat,  s’il  laissait  plus  longtemps 
contaminer  l’esprit  de  nos  enfants  par  la  lecture  de  livres  d’enseignement  conçus 
dans  un  ordre  d’idées  surannées,  cléricales  et  monarchiques. 

Nous  soumettons  à votre  approbation  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  25  avril  1887, 


Les  rapporteurs, 
LEVRAUD,  HOVELACQUE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  écoles  primaires  supérieures, 


Délibère  : 

1“  L’Administration  est  invitée  à supprimer  de  la  liste  des  livres  de  classe  en  usage 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  les  ouvrages  signalés  dans  le  rapport  susvisé  ; 

2“  D’autres  ouvrages,  au  niveau  de  la  science  et  animés  de  l’esprit  moderne,  se- 
ront substitués  à ceux  qui  auront  été  supprimés. 


598.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1 887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hat'at,  au  nom  de  'a  3®  Commission  (I).  sur  deux  avis  du  Con- 
seil d’architecture  relatifs  à la  construction  de  l'éade  Boulle  et  à la  construction 
d’une  école  rue  Milton. 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à votre  5®  Commission  les  rapports  de  M.  Marsoulan  et  de 
M.  Després  relatifs  : le  premier,  à la  n’construction  de  l’école  Boulle;  le  deuxième, 
à la  construction  d’une  école  rue  Milton. 

La  5®  Commission  était  chargée  de  prendre  l’avis  du  Conseil  d’architecture  sur  ces 
deux  projets. 

Voici  la  note  adressée  à ce  sujet  au  Conseil  d’architecture  par  la  Direction  des 
travaux  ; 


M.  le  Président  de  la  5®  Commission  du  Conseil  municipal  a transmis  à l’Administration,  pour 
être  soumis  au  Conseil  des  travaux  d’architecture,  les  dossiers  suivants  : 

1“  Plans  et  devis  dressés  par  M.  Mussigmann  pour  la  construction  d’une  école  professionnelle, 
rue  de  Reuilly,  n“  57. 

2®  Plans  dressés  par  M.  Leroux,  architecte  de  M.  Morel,  pour  la  construction  d’une  école  de 


(1)  La  5*  Commission  (Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Hattat,  président  ; Delhomme, 
secrétaire;  Gemesson,  Collin,  üepasse,  Faillet,  Frère,  Voisin. 
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garçons  rue  Millon  (un  devis  afférent  à ces  plans  a élé  ultérieurement  remis  à l’Administration 
par  M.  Leroux). 

3“  Plans  dressés  par  M.  Thome  pour  la  construction  de  celte  même  dernière  école. 

Dans  la  séance  de  la  5°  Commission  du  1!)  de  ce  mois,  M.  le  Président  de  la  Commission  a,  en 
O'itre,  invité  l’Ailmitnslralioii  à joindre  à l'avis  du  Conseil  d’arcliiteclure  sou  propre  avis  en  ce 
q li  conceime  la  régularité  des  projets  de  forfaits  aiféreiils  aux  dossiers  sus-meiitioniiés. 

Eli  ce  qui  concerne  les  projets  de  MM.  Mussigmann,  Morel  et  Tliome,  M le  Pi’ésident  de  la 
5'=  Commission  trouvera  ci-inclus  les  rapports  pré.>enlés  à leur  sujet  au  Conseil  des  travaux  d'ar- 
chitecture par  M.  l’architecte  Salleroii,  ainsi  cjue  les  avis  même  du  Conseil. 

Le  soussigné  donne  son  approbation  à ces  avis. 

En  ce  qui  concerne  l’ohservaiion  faite  par  M.  le  Président  de  la  5®  Commission  quant  à la 
régularité  des  forfaits  proposés,  le  soussigné  ne  peut  que  rappeler  à M.  le  Pré.>idenl  qu’aux  ter- 
mes des  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur,  tous  les  travaux  des  communes  doivent,  sauf 
exceptions  déterminées  par  lesdits  actes,  être  concédés  par  vois  d'adjudication  publique  avec 
concurrence  et  publicité. 

Il  ajoute,  qu’en  ce  qui  concerne  la  rédaction  des  programmes  des  édifices  neufs  à construire 
par  l'Administration,  le  choix  de  l’architecte  appelé  "à  rédiger  les  projets  suivant  lesdits  pro- 
grammes, et  enfin  le  choix  des  entrepreneurs  appelés  à l’exécution  de  ces  projets,  des  régies 
précises  et  spéciales  ont  élé  posées  par  les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  tl  février  1879 
et  i26  juillet  188i2. 

Le  soussigné  ,se  borne  à constater,  puisque  M.  le  Président  de  la  3®  Commission  le  lui  demande, 
qu’aucune  des  prescriptions  édictées  dans  les  lois,  décrets  ou  délibérations  ci-des.sus  rappelés, 
n’a  élé  observée  dans  l’élude  des  affaires  auxquelles  se  rapporte  la  présente  note. 

Pour  le  Directeur  des  travaux  : 

Le  sous-directeur,  délégué, 

Signé  : Huet. 

Én  conséquence  de  celte  noie,  le  Conseil  d’architecture  a adressé  à votre  5®  Com- 
mission les  deux  rapports  suivants  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  en  vous 
laissant  le  soin  d’en  délibérer  : 


1“ 

Le  Conseil  municipal,  ayant  décidé  en  principe  le  transfert  de  l’école  professionnelle  dite  école 
Boulle  dans  un  terrain  communal  situé  au  n''  .57  de  la  rue  de  Reiiilly,  a chargé  sa  4®  Commission 
de  lui  présenter  îles  propositions  pour  la  construction  de  ladite  école. 

Cette  Commission,  après  une  longue  discussion,  a cru  devoir  repousser  pour  cette  opération  la 
mise  au  concours,  attendu,  dit  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Marsoulan,  que  le  caractère  exclusif 
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et  fout  leclinique  de  cette  école  demandait  une  organisalion  particulière,  sans  précédent  jusqu’à 
ce  jour,  devant  rester  intimement  liée  aux  exigences  du  programme  de  renseignement. 

Elle  a fait,  en  conséquence,  appel  à des  gens  pratiques  et,  parmi  les  plans  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés, elle  a admis  à l'unanimité  les  plans  et  devis  dressés  par  M.  Miissigmann,  architecte,  qui 
i-emplissait  suivant  elle  toutes  les  conditions  impo.sées  par  le  pi’ogramme  de  l’enseignement  fait 
dans  l’école. 

C’est  ce  projet  qui  est  soumis  aujourd’hui  par  la  Direction  des  travaux  à l’examen  du  Conseil. 

Le  tei'rain  affecté  à la  nouvelle  école  est  un  rectangle  de  113  mètres  de  longueur  sur  12  m. 
00  c.  de  largeur,  enclavé  dans  les  propriétés  voisines  et  auquel  on  a accès  sur  la  gauche  par  un 
passage  de  125  mètres  environ  de  longueur,  praticable  pour  les  voilures. 

Ce  terrain,  dans  sa  longueur,  est  orienté  du  Nord-Est  au  Sud-Ouest. 

La  disposition  générale  du  projet  de  M.  Mussigmann  consiste  dans  la  construction  de  deux 
aorps  de  bâtiments  principaux  dans  le  sens  transveisal  du  terrain,  à gauche  d’un  large  portique 
couvert,  vis-à-vis  le  passage  et  au  fond  et  à droite,  adossés  aux  propriétés  voisines,  de  bâtiments 
simples  en  profondeur  et  destinés  aux  clas.ses  et  aux  ateliers. 

Fi-appé  à première  vue,  en  examinant  ce  projet,  de  la  répartiUon  a.ssez  confuse  des  services 
dans  ces  divers  corps  de  bâtiments  et  de  l’étu  le  plus  ipie  succincte  des  plans  au  point  de  vue  de 
la  construction,  nous  avons  prié  M.  l’architeclc  Mussigmann  de  vouloir  bien  venir  conférer  avec 
nou.->  et  nous  donner  les  renseignements  et  explications  (jui  nous  faisaient  défaut. 

De  l’entretien  que  nous  avons  eu  avec  lui,  il  |•ésulte  que  le  projet  que  le  Con.seil  a sous  les 
yeux  n’est  qu’une  e.squi.sse  faite  en  quelpies  jours  pour  être  soumise  à la  Cnmmission,  et  ipie  le 
devis  lui-même  est  un  travail  sommaire  destiné  à fixer  approximativement  l’importance  de  l’opé- 
ration. 

Quoique  ce  devis  ait  été  révisé,  nous  ne  pensons  pas  que  la  Direction  des  travaux  puisse,  sans 
inconvénient,  le  soumettre  au  Con.seil  municipal,  car  il  est  dressé  trop  sommairement  d’après 
des  plans  par  trop  peu  étudiés  et  trop  incomplets  et  dont  certaines  parties,  notamment  au  droit 
des  amphithéâtres,  sont  ab.solument  inexécutables. 

Nous  estimons  que,  malgré  le  désir  exprimé  dans  le  projet  de  délibération  de  la  Commission 
du  Conseil,  de  voir  ces  travaux  commencer  immédiatement  pour  ipi’on  puis.se  prendre  posse.ss ion 
du  gros  œuvre  pour  le  1®''  septembre  de  cette  année,  il  est  du  devoir  du  Conseil  d’architecture 
de  demander  une  étude  plus  complète  et  plus  sérieuse  de  cet  important  projet,  étude  dans  laquelle 
il  sera  tenu  compte  des  observations  suivantes  : 

Tout  en  conservant  les  dispositions  générales  (|ui  ont  eu  l’approbation  de  la  Commission  mu- 
nicipale, il  y aurait  lieu  de  groupei'  avec  plus  d’ordre  les  dilTérents  services,  de  réunir  par  exem- 
ple dans  le  même  coi-ps  de  bâtiment  tout  ce  qui  concerne  le  service  scolaire,  classe, s amphithéâ- 
tres, études  dites  colles,  classes  de  dessin,  et  de  ne  placer  dans  les  bâtiments  adossés  contre  les 
propriétés  voisines  que  les  divers  ateliers. 

I»ans  le  projet,  les  classes  placées  sous  les  ateliers  d’ébénisterie  et  de  menuiserie,  précédées 
chacune  d'un  perron  de  plusieurs  marches,  adossées  aux  murs  mitoyens  et  ne  prenant  d'air  que 
sous  un  auvent  vitré,  seraient,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  du  service,  dans  les  conditions  les 
plus  mauvaises. 

Par  suite  de  l’orientation  du  terrain,  les  constructions  placées  à droite,  au  droit  du  mur  mi- 
toyen, auraient  Je  grave  imonvenient  de  priver  â peu  près  complètement  de  soleil  les  cours  de 
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récréation.  Il  conviendrait  donc  d’élever  ces  constructions  dans  la  moindre  hauteur  possible  et, 
pai-  suite,  de  n’y  placer  que  les  ateliers  pour  lesquels  l’éclairage  du  nord  est  rigoureusement 
nécessaire. 

Dans  le  premiei-  corps  de  bâtiment  transversal,  consacré  à l’habilalion  du  directeur  et  des  pro- 
fesseurs, à la  bibliothè(|ue,  etc.,  l’architecte  devra  simplider  les  dispositions  des  divers  services 
et  leur  donner  des  proportions  plus  en  rapport  avec  leur  destination. 

Ainsi,  par  exemple,  la  salle  du  Conseil  a 13  mètres  de  longueur  sur  9 mètres  de  largeui',  et 
7 mètres  au  moins  de  hauteur.  Ces  dimensions  ne  sont-elles  pas  excessives?  Ne  serait-il  même 
pas  possible  dans  la  pratique  d'utiliser  la  bibliothèque  pour  les  réunions  du  Conseil? 

D’un  autre  coté,  l'appartement  du  directeur  n’a  pas  un  nombre  de  pièces  suffisant;  deux 
chambres  à coucher  éloignées  l'une  de  l’autre  ne  permettent  pas  une  habitation  de  famille. 

Les  chambres  des  professeurs  ne  paraissant  éclairées  que  par  des  châssis  à tabatières,  ce  qui 
est  inacceptable  et  contraire  aux  règiunents  de  voirie  actuels. 

Les  colonnes  et  toute  l’ornementation  indiquées  seraient  peu  en  situation  et  devront  dispa- 
raître: elles  sont  du  reste  tout  à fait  contraire  aux  intentions  de  la  Commission  qui  désire  que 
les  constructions  ne  soient  pas  luxueuses,  et  que  l’école  ressemble  â un  atelier  industriel. 

Dans  le  deuxième  corps  de  bâtiment,  avec  des  amphithéâtres  qui  n'ont  pas  moins  de  1 1 m.  50  c. 
de  largeur,  nous  ne  voyons  rien  de  prévu  comme  point  d'appui  pour  supporter  des  façades  s’éle- 
vant de  trois  gi'amls  étages  au  carré  au-dessus  du  vide  et  desiinés  â n ce'oir  des  ateliers  et  une 
classe  de  dessin.  L’architecte,  s'il  maintient  la  situation  de  ces  amphithéâtres,  aura  à se  préoc- 
cuper des  movens  d'en  réaliser  la  construction. 

Sous  le  large  portique  qui  relie  à gauche  les  di.Térents  corps  de  bâtiments  entre  eux,  sont 
placés  les  urinoirs  et  les  cabinets  d’aisances.  Ils  devront  nécessairement  être  in.-'lallée  ailleurs. 
Leur  situation,  sous  ce  portique  et  an  droit  du  pas.sage  le  plus  fréquenté  de  l’école,  u’esl  conve- 
nable ni  inê.iie  possible  sous  aucun  rapport. 

Une  seule  élévation  annexéeean  dossier  indique  uneconstruclion  en  pierre  de  taille.  M.  Mus.si- 
gmaiin  nous  a dit  (|u’elle  avait  été  remplacé  p r une  autre  ligure  ipie  nous  n’avons  pas  reçue. 
Ede  devra  uéci'.ssairoment  être  relaiie  pour  concorder  avec  les  projets  détiniiivemeiil  étiidi  's,  et 
l’arcliilecte  devra  y joindre  celles  (.'es  autres  bâiiiiieiils  et  siirtoid  une  coupe  dans  la  longueur 
totale  du  terrain.  Il  devra  également  compléter  le  devis,  où  les  details  manquentabjoldiuent  et  où 
les  articles  estimés  par  de  gros  cliilTres  .sont  beaucoup  trop  nombreux. 

La  dépense  prévue  à ce  devis  s'élève,  en  révision,  à l,131,3o2  francs. 

Afin  de  nous  rendre  compte  de  son  exactitude,  nous  avons  fait  les  surfaces  des  dÜTérents  éta.ses 
et  nous  avons  trouvé  environ  8,39J  mètres,  cei|ui  d i nierait  une  moyenne  de  13  j francs  envi- 
ron pir  mètre,  clidîre  élevé  pour  u.ie  construction  on  la  muitié  des  bàiimenls  ne  sont  que  de 
simples  ateliers  dont  tout  l’aménagement  intudeur  est  expressément  réservé. 

Une  dépense  de  lüOfr.  en  moyenne  par  mètre  superficiel  d’étage,  dans  les  con  litions  formulées 
au  rap[iort  de  la  Commi.ssion,  doit  être  suf.l.saiite,  ce  qui  ramènerait  la  dépen.se  de  l’ensemble  du 
projet  de  850, OJÜ  â 900, OÜJ  francs,  au  maximum. 

Paris,  le  19  avril  1887. 


Signé  : Salleron. 
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A la  demande  du  Conseil  municipal,  la  direction  des  Travaux  soumet  à l’examen  du  conseil 
d’Architeclure  deux  projets  ayant  pour  objet  la  construction  d’une  école  de  garçons  sur  uii 
terrain  d’une  superficie  de  1,^34  mètres  situé  rue  Milton  et  de  la  Tour-d’Auvergne,  appartenant 
à l’Assistance  publique. 

L’un  de  ces  projets  dressé  par  M.  l’arcbitecte  Leroux  est  présenté  par  M.  Morel,  locataire  ac- 
tuel du  terrain  à qui  la  Ville  l’a  sous-loué  et  qui  se  chargerait  de  la  construction  moyennant  un 
prix  à forfait  de  380,0üt)  fi-ancs. 

L’autre  projet  est  présenté  par  M.  Thome,  dont  la  disposition  générale  est  du  reste  analogue  à 
celui  de  M.  Morel  et  est  une  reproduction  modifiée  de  l 'école  par  lui  récemment  construite  rue  de 
Madame.  M.  Thome . s’engage  à employer  le  mê.ne  mode  de  construction  et  les  mêmes  ma- 
tériaux. 

La  disposition  avec  couloir  central  desservant  les  classes  adoptée  par  les  deux  concurrents  n’a, 
à notre  avis,  qu'un  seul  mérite  qui  ne  laisse  pas  d’avoir  son  importance;  c’est  celu'  de  procurer 
une  assez  notable  économie  de  dépense.  Elle  paraît  cà  ce  titre  avoir  eu  la  préférence  de  la  Com- 
mission du  Conseil  municipal,  et  le  Conseil  d’arcliiteclure  ne  peut  par  conséquent  se  prononcer 
que  sur  les  deux  projets  qui  lui  sont  soumis  et  signaler  les amélioi-aiions  dontils  lui  paraissent 
susceptibles:  nous  pensons  toutefois  qu’il  y a lieu  de  regretter  ipi’oii  ait  renoncé  au  plan  pri  nitif 
simple  en  profondeur  dont  un  cah|ue  est  joint  au  dossær.  Aucune  disposition  au  point  de  vue  de 
l’Iiygiène  ne  peut  remplacer  cette  disposition  recommandée  par  les  instructions  ministé- 
rielles. 

Nous  ajoutons  i|ue  dans  ce  projet  les  classes  ont  l’avantage  d’être  éclairées  du  côté  des  cours^ 
ce  qui  a son  iinpcriance,  surtout  pour  un  édifice  à élever  dans  une  rue  aussi  étroite  que  la  rue 
de  la  Tour-d’Auvergne. 

Dans  un  bâtiment  simple  en  profondeur  rien  n’est  plus  facile  que  d’assurer  une  bonne  venti- 
lation. Il  n’en  est  malbeureusemeni  pas  de  même  pour  les  bâtiments  de  grande  épaisseur  où  les 
classes  sont  desservies  par  un  couloir  central  plus  ou  moins  ventilé  à ses  extrémités  seulement. 

Ceci  dit.  nous  n’hésitons  pas  â proposer  au  Conseil  de  donner  sa  préférence  au  projet  présenté 
par  M.  Thome,  en  dehors  de  la  question  de  dépense,  qui  lui  est  déjà  favorable. 

Ce  projet  est  mieux  étudié  que  celui  de  M.  Morel  ; les  emplacements  réservés  à la  bibliothèque, 
à l’atelier  d’ouvrages  manuels,  â la  classe  de  dessin,  assurent  â ces  services  des  conditions  bien 
supérieures  â celles  du  projet  de  M.  Morel. 

La  situation  du  logement  placé  au  premier  étage  contre  l’usage,  qui  est  de  le  reléguer  au  der- 
nier étage,  nous  parait  au  point  de  vue  de  la  surveillance  généi’ale  de  l’établissement  présenter 
de  sérieux  avantages. 

Les  points  sur  lesquels  le  Conseil  devrait  â notre  avis  appeler  l’attention  de  l’architecte  sont 
les  suivants  : 

i“  L'éloignement  de  la  chambre  â coucher  du  concierge  de  sa  loge  et  l’absence  d’une  petite 
chambre  d’enfant  comme  complément  de  ce  logement  ; 
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2®  La  nécessité  de  réduire  la  longueur  et  par  suite  la  superficie  de  plusieurs  classes  qui  n’ont 
pas  moins  de  12"’:36  de  longueur  et  sont  indiquées  comme  devant  recevoir  64  élèves. 

Les  règlements  fixent  aujourd'hui  le  chiffre  de  50  élèves  comme  un  chiffre  maximum  : 

3"  L'agrandissement  de  la  courette  destinée  à éclairer  et  ventiler  le  couloir  central  ; 

4“  L'établissement  dans  toutes  les  classes  de  cheminées  de  ventilation. 

L'agrandissement  de  la  courette  et  l’établissement  de  ces  cheminé»  s de  ventilation  sont  abso- 
lument nécessaires  pour  modifier  autant  que  possible  les  inconvénients  que  nous  avons  signalés 
de  la  disposition  générale  du  plan. 

Avec  ces  modifications  et  sous  la  réserve  des  observations  ci-dessus,  nous  proposons  au  Conseil 
de  donner  un  avis  favorable  à la  proposition  de  M.  ïhome. 


Paris,  le  17  avril  1887. 


Signé  : Salleron. 


P.  S.  — Notre  rapport  était  terminé  ijuand  nous  avons  reçu  la  visite  de  M.  l’architecte 
Leroux,  qui  nous  apportait  le  devis  complet  de  son  dernier  projet.  — Ci»mme  nous  profitions  de 
sa  visite  pour  lui  soumettre  quel(|ues  observations  relativement  à certaines  dispositions  de  .son 
projet,  M.  Leroux  nous  a dit  (]u'en  plaçant  à l'intérieur  de  l'école  à la  suite  du  préau  la  biblioüiè- 
que  et  l'alelier  d'ouvrages  manuels,  il  n'avait  fait  que  se  conformer  à des  croquis  qui  lui  avaient 
été  donnés  par  l'Adminidration  et  qu'il  nous  priait  de  vouloir  bien  le  constater.  En  effet,  dans 
son  premier  projet  l'atelier  est  annexé  à un  bâtiment  situé  à l'extrémité  du  terrain  dans  lequel 
était  installé  le  logement  du  directeur. 

Paris,  le  23  avril  1887. 

Le  rapporteur, 

F.  HATTAT. 


604.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville,  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Guichaed,  au  nom  de  la  6®  Commission  (1)^  sur  divers  pro- 
jets  adressés  au  Conseil  municipal  de  Paris  et  relatifs  à V établissement  d'un 
port  maritime. 


Messieurs, 

Vous  avez  chargé  votre  6®  Commission  de  vous  présenter  un  rapport  sur  les  diffé- 
rents projets,  rpii  vous  ont  été  adressés  par  leurs  auteurs,  au  sujet  de  l’établissement 
d’un  port  maritime  à Paris  ou  dans  ses  environs,  et  qui  sont  généralement  compris 
sous  la  dénomination  de  Paris-port-de-mer. 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  renvoi  de  cette  étude  a été  fait  à votre  6®  Com- 
mission, dans  la  séance  du  14  mars  dernier,  bien  que  peu  encourageantes,  ne  nous 
ont  pas  empêchés  de  nous  mettre  à l’œuvre  ; car  nous  avons  pensé  que  ceux  de  nos 
collègues,  compétents  en  la  matière,  qui  ont  cherché  à tourner  en  ridicule  tous  ces 
projets,  ne  les  ont  pas  tous  étudiés  d’une  façon  suffisante  pour  que  leurs  critiques 
nous  empêchent  de  poursuivre  notre  examen. 

D’ailleurs,  si  nous  étions  arrêtés  par  cette  considération,  nous  trouverions  des 
encouragements  puissants  dans  l’intérêt  que  portent  cà  Paris  port  de  mer  un  grand 
nombre  de  nos  collègues,  qui,  pour  n’être  pas  ingénieurs,  n’en  sont  pas  moins  les 
représentants  autorisés  des  immenses  intérêts  communaux  qui  sont  liés  à une  telle 


(1)  La  6*  Commission  (Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Davoust,  président',  Guichard,  secrétaire', 
Cochin,  Deligny,  Descliamps,  Leclerc,  Lopin,  Mayer. 
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opération.  C’est  pourquoi  nous  nous  mettons  résolument  à l’œuvre,  espérant  que 
nos  efforts  ne  seront  pas  perdus,  et  que  cette  étude  fera  faire  un  grand  pas  à la 
question. 

Messieurs,  avant  d’examiner  dans  leurs  détails  les  divers  projets  qui  ont  été 
présentés,  il  importe  tout  d’abord  de  s’assurer  si  le  but  poursuivi  par  les  promo- 
teurs n’est  point  cbimérique,  si  le  mot  presque  magique  de  Paris  port  de  mer  n’a 
point  emporté  leur  imagination  au  delà  des  limites  raisonnables,  et  si,  dans  ce  siècle 
où  tout  doit  linir  par  être  apprécié  à sa  valeur  matérielle,  il  n’y  a point  une  erreur 
économique,  commerciale  ou  patriotique,  à tenter  la  réalisation  d’une  idée  que  ne 
comporte  point  la  nature  des  lieux.  C’est  donc  sous  des  points  de  vue  très  différents 
que  je  vais  examiner  cette  question,  en  lui  laissant  toute  son  ampleur,  pour  que  le 
Conseil  puisse  porter  un  jugement  non  de  sentiment,  mais  de  raison  sur  ce  qui  pas- 
sionne à un  haut  degré  la  population  parisienne. 

Les  bénéfices  que  doit  rapporter  la  communication  plus  facile  du  Paris  avec  la 
mer  sont  de  trois  sortes  : bénéfice  commercial,  bénéfice  moral,  bénéfice  patrio- 
tique — ce  dernier  entendu  sous  le  point  de  vue  de  l’Litilisation  du  canal  pour  la 
défense  du  pays. 

1°  Le  bénéfice  commercial  doit  provenir  de  la  diminution  du  prix  de  fret  entre 
l’étranger  et  Paris,  si  de  navire  suit  la  voie  nouvelle,  comparé  au  prix  actuel,  com- 
prenant un  transbordement  au  Havre  ou  à Rouen. 

Nous  devons  pour  cela  faire  une  hypothèse  sur  le  nombre  de  tonnes  qui  pour- 
ront, dans  le  cas  où  toutes  facilités  seraient  accordées  pour  la  montée  des  navires 
à Paris,  être  chargées  ou  déchargées  sur  les  quais  de  la  capitale. 

Aciuellement,  le  nombre  de  tonneaux  qui  transitent  entre  Paris  et  Rouen  par  la 
voie  fluviale  est  inférieur  à un  million;  — Rouen  a un  tonnage  de  1,500,000  ton- 
neaux; celui  du  Havre  est  presque  double;  mais  ce  port  est  à la  mer  et  agit  comme 
organe  de  transit  international . 

Or,  il  est  certain  que  si  une  voie  améliorée  est  ouverte  en  amont  de  Rouen,  bien 
des  filets  commerciaux  de  l’est  de  la  France  qui  avaient  intérêt  à se  diriger  sur 
Anvers,  se  détourneront  vers  Paris  ; cette  ville  bénéficiera  grandement  de  cette 
concentration,  et,  à priori,  on  peut  admettre  que  le  million  de  tonnes  actuel  tri- 
plera au  moins  dans  un  court  espace  de  temps. 

S’élèvera-t-il  à cinq  ou  six  millions  de  tonnes,  dix  ans  après  l’ouverture  du  canal? 
On  pourrait  à la  rigueur  l’admettre,  quoique  ce  chiffre  soit  triple  du  tonnage  de 
Rordeaux,  et  (pie  l’idée  de  Paris  ayant  l’importance  de  Marseille  comme  port  de 
commerce  soit  trop  séduisante  pour  être  vraie  dans  un  courUiélai. 
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Mais  admettons  cette  hypothèse  de  six  millions  de  tonnes,  et  voyons,  lorsqu’elle 
sera  réalisée,  quelle  économie  en  résultera  par  rapport  à la  situation  actuelle. 

Le  fret  dans  un  canal,  quelque  grande  que  soit  sa  section,  ne  peut  descendre  au 
prix  du  fret  à la  mer,  qui  est  actuellement  d’environ  un  quart  de  centime  par  kilo- 
mètre ; la  vitesse  du  navire  devantdans  tous  les  cas  être  réduite,  il  est  raisonnable  de 
porter  cette  dépense  cà  Smillimes  par  kilomètre,  et  comme,  dans  le  projet  le  plus  direct 
parmi  ceux  qui  ont  été  présentés  au  Conseil,  la  distance  de  Paris  à la  mer  est  de 
237  kilomètres,  il  s’en  suit  que  le  fret  entre  Paris  et  la  Manche  doit  coûter  au 
minimum  O fr.  711  ; entre  Paris  et  Rouen,  ce  prix  minimum  descendrait  à 0 fr.  40. 
Si  nous  multiplions  ces  deux  chiffres  par  6 millions,  nous  avons  d’un  côté 
4,206,000  francs  et  de  l’autre  côté  2,358,000  francs. 

Ce  sont  des  prix  bien  peu  élevés,  il  est  vrai,  pour  le  transport  de  6 millions  de 
tonnes  à la  montée  ou  à la  descente  entre  Paris  et  Rouen  ; mais,  si  ces  chiffres  sem- 
blent trop  faibles,  le  raisonnement  que  nous  allons  en  tirer  n’en  aura  que  plus  de 
force. 

Dans  l’état  actuel,  les  prix  moyens  par  le  hatelage,  y compris  le  chargement  ou 
le  déchargement  selon  les  cas,  sont  de  9 francs  pour  le  Havre  et  de  6 francs  pour 
Rouen  avec  une  tendance  à l’abaissement,  soit  en  raison  de  la  concurrence,  soit  par 
suite  de  l’augmentation  sensible  de  la  capacité  des  chalands,  conséquence  de  l’ap- 
profondissement des  biefs  entre  Paris  et  Rouen. 

Nous  pouvons  admettre  que  cet  abaissement  continuera  à se  produire  conformé- 
ment au  désir  de  l’administration  des  Ponts-et-chaussées,  et  descendra  pour  le 
Havre  à 6 francs  et  à 4 francs  pour  Rouen  ; en  appliquant  alors  ces  chiffres  au 
tonnage  ci-dessus  de  6 millions  de  tonnes,  nous  concluerons  que  si  Paris  pouvait 
par  batellerie  obtenir  toute  l’extension  que  rêvent  les  ingénieurs  du  service  de  la 
Seine,  le  fret  entre  Paris  et  Rouen  coûterait  24  millions,  et,  entre  Paris  et  le  Havre, 
36  millions. 

En  faisant  les  différences  avec  les  chiffres  ci-dessus,  il  s’en  suivrait  que  l’économie 
réalisable  par  hypothèse  au  bout  dedixans  serait  d’environ,  d’une  part,  31,400,000 
francs  et  de  l’autre  21,600,000  francs;  et,  comme  on  partirait  la  première  année 
de  1 million  de  tonnes  pour  arriver,  toujours  par  hypothèse,  à 6 millions  au  bout 
de  dix  ans,  tandis  que  les  intérêts  du  capital  dépensé  s’accumuleraient,  en  réalité, 
l’économie  ne  serait  que  du  24  millions  entre  Paris  et  le  Havre,  et  de  16  millions  et 
demi  entre  Paris  et  Rouen,  c’est-à-dire  qu’au  point  de  vue  purement  commercial,  il 
serait  inutile  et  désavantageux  de  créer  un  canal  entre  Paris  et  le  Havre  dont  le 
coût  serait  tel  que  l’intérêt  fût  supérieur  à 24  mdlions,  et,  entre  Paris  et  Rouen,  un 
canal  dont  le  prix  d’exécution  porterait  un  intérêt  supérieur  à 16  millions  et  demi. 

Cette  limitation  extrême  des  dépenses  à 480  millions  pour  le  plus  long  trajet,  et  à 
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320  millions  pour  le  plus  court,  doit  faire  réfléchir  sur  l’inanité  de  conceptions  qui 
se  chiffrent  par  milliards,  carde  telles  dépenses  se  feraient  en  réalité  au  détriment 
de  la  fortune  publique.  11  ne  saurait  en  effet  répugner  au  commerce  parisien  de  voir 
le  Havre  ou  Rouen  rester  tète  de  ligne  si  ce  rôle  n’était  point  onéreux  ; et  l’on  peut 
affirmer,  d’autre  part,  qu’en  payant  aux  compagnies  de  batellerie  actuellement 
existantes  les  annuités  sus-mentionnées  de  24  ou  de  16  millions  et  demi,  elles 
s’engageraient  volontiers  à donner  au  commerce  ces  transports  presque  gratuits  de 
0 fr,  71  c.  et  de  0 fr.  40  c.  par  tonne  en  les  majorant  toutefois  de  0 fr.  75  c.,  pour 
l’opération  de  transbordement  supplémentaire. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  ce  qui  peut  être  évalué  en  chiffres,  nous  démontrons 
l’inutilité  de  faire  Paris  port  de  mer,  au  moyen  d’une  grosse  dépense;  et,  comme 
d’un  autre  coté  les  navires  de  commerce  commencent  à arriver  à Rouen  en  grand 
nombre  et  que  cette  ville  |tend  à se  substituer  progressivement  au  Havre  comme 
tête  de  ligne  sur  Paris,  nous  pouvons  même  conclure  qu’une  dépense  de  320  mil- 
lions ne  saurait  être  dépassée  utilement  pour  la  création  d’une  voie  de  navigation 
entre  Paris  et  la  mer,  sous  peine  de  ne  point  tirer  un  parti  suffisamment  utile  des 
moyens  qui  sont  actuellement  à la  disposition  de  nos  commerçants. 

Nous  pouvons  faire  un  calcul  du  même  ordre  en  ce  qui  regarde  la  voie  ferrée  qui 
va  de  Paris  au  Havre  en  passant  par  Rouen.  Les  distances  sont  de  136  et  de  228  kilo- 
mètres. En  y rapportant  les  prix  indiqués  pour  le  batelage,  soit  4 francs  et  6 francs, 
cela  donne  des  moyennnes  kilométriques  de  26  millimes  et  de  29  millimes,  cbiflres 
certainement  inférieurs  à ceux  que  pourrait  consentir  la  Compagnie;  mais,  comme 
la  traction  d’un  tonnage  aussi  considérable  que  celui  dont  il  s’agit  pourrait  être  faite 
à 30  millimes,  on  concilierait,  comme  dans  le  premier  cas,  qu’une  annuité  peu  su- 
périeure à 24  ou  à 16  millions  1 /2,  donnée  au  chemin  de  fer,  suffirait  pour  satisfaire 
amplement  à toutes  les  aspirations  commerciales;  et,  comme  le  tarif  pour  Rouen  se 
trouve  le  plus  près  de  la  vérité,  la  conclusion  qui  se  dégage  encore  est  qu’il  est  inutile 
d’aller  chercher  dans  les  bassins  du  Havre  ou  au  milieu  des  bancs  de  la  Seine  un 
fret  qui  se  présente  bien  plus  près  dans  le  port  de  Rouen. 

La  question  de  l’accès  des  navire  à Paris  a un  autre  aspect  qu’il  ne  faut  point 
négliger  ; en  employant  le  batelage,  on  nuit  à la  marchandise  ; s’il  s’agit  de  charbon, 
par  exemple,  la  perte  provenant  du  transbordement  peut  varier  de  2 à 5 % ; en 
mettant  la  tonne  à 10  francs,  la  perte  est  de  0 fr.  50  c.  par  tonne.  Pour  d’autres 
marcbandises,  il  y a également  un  certain  dommage  ; ce  qui  fait  que  nous  majorons 
volontiers  les  deux  chiffres  ci-dessus  de  20  ou  30  millions  pour  tenir  compte  de  ces 
pertes,  et,  notre  première  conclusion  sera  que  Paris,  grâce  à un  canal  permettant 
l’accès  des  navires  jusque  sous  ses  quais,  pourra  bénéficier  d’un  capital  évalué  à 
350  millions  si  le  canal  va  jusqu’à  Rouen  et  à 500  millions  si  le  canal  va  jusqu’à  la 
mer. 


— 5 


IV°  67 


Indépendamment  de  ces  intérêts  pécuniaires  réalisables  à bref  délai,  la  capitale 
devenue  port  de  mer  aurait  certainement  d’autres  besoins  et  d’autres  aspirations. 
Elle  deviendrait  sérieuse  si  ses  habitants  avaient  le  contact  plus  fréquent  d étrangers 
sérieux  eux-mêmes,  si  les  Parisiens,  devenus  voyageurs,  rentraient  au  bercail,  après 
avoir  beaucoup  vu  et  beaucoup  retenu;  ce  sont  des  considérations  d’un  ordre  élevé 
qui  certainement  doivent  inspirer  de  la  sympathie  pour  toute  œuvre  qui  apporte 
ce  bien  moral;  c’est  toutefois  aux  philosophes  du  Conseil  municipal  qu’appartient 
plus  qu’aux  ingénieurs  à chiffrer  le  quantum  monnayable  de  cette  amélioration.  Je 
crois  bien  d’ailleurs  qu’ils  se  récuseront  : de  tels  avantages  sont  généralement 
accordés  en  plus  par  les  compagnies  concessionnaires  et  payés  uniquement  en  sym- 
pathie pour  l'œuvre  qu’elles  entreprennent. 

Le  troisième  côté  de  la  question,  celui  de  concourir  à la  défense  du  pays,  mis  en 
avant  depuis  longtemps  par  tous  les  faiseurs  de  projets,  est  cerlainement  très 
sérieux  ; mais  sa  justification  en  chiffres  ne  saurait  être  le  fait  duConseil  municipal; 
elle  peut  donner  lieu  à une  apprécialion  bienveillante  de  la  part  du  ministre  de  la 
Guerre,  c’est  une  question  à étudier  à part  qui  ne  saui  aitêtre  touchée  ici  qu’incidein- 
ment. 

Parmi  les  autres  généralités  qui  peuvent  nous  guider  dans  l’examen  de  tous  les 
projets,  il  en  est  une  qui  a été  dans  ces  dernières  années  longuement  discutée  en 
France  et  à l’étranger  : un  canal  de  grande  navigation  doit-il  avoir  ou  non  des 
écluses  ? 

Les  partisans  des  canaux  sans  écluses,  et  à leur  tête,  l’illuslre  M.  de  Lesseps, 
croient  quecet  appareil,  indiqué  autrefois  comme  une  des  plus  heureuses  inventions 
de  l’homme,  est,  en  réalité,  barbare,  qu’une  écluse  constitue  un  empêchement 
irrémédiable,  et  que  tout  doit  être  fait,  l’impossihle  même,  pour  supprimer  cet 
arrêt  dans  la  navigation. 

Nous  pensons  avec  la  grande  majorité  des  ingénieurs  que  le  possible  seulement 
doit  être  tenté  pour  arriver  à cette  suppression.  Certes,  le  bassin  parisien  se  trouve 
à une  cote  peu  élevée  au-dessus  du  niveau  de  la  iVlanche.  et  la  première  tentation 
qui  vient  est  de  tout  mettre  de  niveau,  en  profitant  de  l’abaissement  des  eaux  en 
amont,  pour  créer  un  système  hydraulique  donnant  à.  la  fois  aux  Parisiens  de  la  force 
économique  et  de  la  lumière  peu  coûteuse.  Mais  à quel  prix  ces  économies  peuvent- 
elles  être  obtenues?  Il  faut  bien  le  rechercher.  Or,  le  bassin  parisien  parcouru  par 
la  Seine  a à la  surface  une  couche  d’alluvion  qui  ne  descend  que  jusqu’à  cinq  ou  six 
mètres  en  contrebas  du  lit  du  lleuve. 

Au-dessous,  gît  un  banc  de  calcaire  sur  lequel  la  drague  n’a  pas  ou  du  moins  n’a 
que  très  peu  d’action  ; si  l'on  abaisse  le  plafond,  le  travail  se  fera  en  entier  dans  ce 
banc.  Or,  comme  il  est  fissuré  et  que  les  extractions  à sec  y paraissent  difficiles  sinon 
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impossibles,  rien  cpiede  Honen  à Paris,  si  l’on  prend  la  distance  précitée  de  131  k, 
chaque  mètre  d’approfondissement  dn  chenal  donne,  pour  une  largeur  de  50  mètres, 
une  dépense  de  près  de  30  millions,  et  devient,  i>ar  suite,  un  empêchement  absolu, 
eu  égard  au  total  que  nous  avons  indiqué  [)liis  haut. 

Nous  pouvons  également  dire  que  s’il  s’agit  de  force  ou  de  lumière,  l’iine  et  l’autre 
créées  par  l’électricité  sont  transportables  par  elles,  et  le  Parisien  n’aura  aucun  souci 
de  s’inquiéter  si  ce  dont  il  se  sert  a été  créé  à Andrezy  ou  cà  Poses,  si  le  prix  de 
revient  est  peu  élevé. 

Ce  qu’il  faut  retenir  pourtant  de  la  discussion  relative  aux  écluses,  c'est  que  leur 
nombre  doit  être  très  réduit,  sous  peitie  d’abou'ir  à une  im[)0ssibilité  manifeste. 

Chacun  de  ces  engins,  en  effet,  occasionne  une  perte  de  temps  de  30  minutes  envi- 
ron ; s’il  y en  a trois,  ou  (piatre  au  grand  maximum,  le  reiard  est  de  2 heures  ; ce 
qui  représente  bien  peu  de  chose,  il  esterai,  sur  une  traveisée  de  quinze  jours  ; mnis 
cela  gêne  siiflisamment  les  capitaines.  Ct  l’on  peut  admettre  que  ce  nombre  ne  sau- 
rait être  dépassé  sans  faire  perdre  toute  activité  au  canal  (jui  les  admettrait, 

Notons  encore,  et  ici  nous  entrons  dans  le  vif  de  la  question,  que  la  profondeur 
du  canal  doit  être  siiflisante  pour  permettre  la  venue  de  la  grande  majorité  des 
navires  de  comine.ee. 

Nous  avons  établi,  en  effet,  que  la  batellerie  n’oiïre  qu’un  inconvénient  sérieux  : 
c’est  le  prix  relativement  élevé  du  trafic  qu’elle  porte.  Or,  quelques  ingénieurs,  et 
en  [)arliculici'  ceux  du  service  de  la  Seine,  se  persuaileiit  (]ue  le  fret  pourra  d('s- 
cendre  bien  plus  bas  que  nous  l’avons  indiqué,  et,  par  suite,  que  tout  canal  mari- 
time devient  inutile  ; ceci  représente  la  contre-partie  de  ce  que  nous  avons 
établi  en  premier  lieu  ; et  pour  ne  parler  que  de  Paris  à Rouen,  par  exemple,  les 
ingénieurs  désirent  l’établissement  de  chalands  qui  manœuvreront  si  bien  et  si 
économiquement  que  le  fret  descendra  à un  taux  extraordinairement  bas.  Suivons 
ce  raisonnement  jusqu’au  bout  : il  est  certain  que  ce  prix  excessivement  bas  ne 
saurait,  à moins  de  se  placer  en  dehors  de  toute  vérité,  être  au-dessous  de  3 francs 
la  tonne,  soir  2 fr.  25  c pour  le  fret  et  ü fr.  75  c.  pour  le  chargement  ; mais,  même 
encore  dans  cette  hypothèse,  on  aurait  avec  un  fret  de  6 millions  de  tonnes  une 
économie  de  près  de  11  millions  annuellement,  ce  qui  conduirait  <à  évaluer  à 
220  millions  le  maximum  de  dépenses  pour  le  canal. 

Ainsi,  tout  ce  qui  ressort  des  opinions  extrêmes  conclut  dans  le  même  sens,  c’est- 
à-direà  une  limitation  supérieure,  dont  la  quotité  est  plus  ou  moins  élevée,  selon  les 
partisans  ou  les  adversaires  du  canal  : d’où  la  conséquence,  que  l’œuvre  doit  être 
une  œuvre  de  raison  dans  laquelle  les  détails  doivent  être  très  bien  étudiés. 

Ces  généralités  vont  nous  permettre  de  donner  une  appréciation  suffisante  des 
projets  qui  ont  été  soumis  à notre  e.xamen  et  qui  sont  an  nombre  de  cinq. 
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I. 

Le  i)remier  émane  de  M.  de  üoiiliet  : il  comprend  nn  canal  maritime  allant  de  la 
Manche  à Paris  et  de  Paris  à la  Méditerrannée,  et  nn  second  allant  du  golfe  de  Gas- 
cogne à la  Méditerranée. 

Nous  ne  nous  occuperons  (]ue  du  premier,  le  second  n’ayant  que  des  rapports 
bien  éloignés  avec  les  intérêts  parisiens.  Notre  examen  sera  forcément  succinct, 
parce  que  nous  n’avons  qu’une  vue  d’ensemble,  l’auteur  n’ayant  fourni  ni  carte,  ni 
profiL,  ni  devis. 

M.  de  Doubet  rêve  une  grande  artère  passant  par  Paris  et  dont  il  estime  le  coûta 
2 milliards  et  1/2  sans  donner  aucun  détail  sur  celte  appréciation. 

11  croit  que  l’on  peut  appliquer  un  tarif  de  20  fratics  [)ar  tonne  comme  paiement 
du  passage  des  navires,  que  la  Loire  et  l’Ailier  seront  jetées  facilement  dans  la 
Seine  et  qu’une  vaste  utilisation  des  chutes  permettra  de  distribuer  partout,  grâce 
aux  travaux  de  M.  Marcel  Desprez,  la  force  et  la  lumière. 

M.  de  Douhet  déclare  qu’il  n’est  point  ingénieur;  on  ne  saurait  donc  lui  en  vou- 
loir de  n’avoir  pas  formulé  le  coût  de  toutes  les  parties  de  cette  vaste  entreprise; 
mais  il  me  permettra  de  lui  dire  que,  si  un  canal  est  possible  dans  le  bassin  de  la 
Seine,  si  l’on  peut  améliorer  son  cours  et  en  faire  une  espèce  de  voie  à courant 
lent,  c’est  parce  (jue  le  fleuve  qui  traverse  Paris  n’a  point  d’apports;  il  en  est  autre- 
ment de  la  Loire  et  de  l’Ailier  et  le  premier  résidtat  des  ouvrages  qu'il  indique  sur 
ces  deux  fleuves  serait  de  reconstituer  des  lacs  à faible  profondeur,  comme  il  en 
existait  lors  des  époques  géologiques  avant  la  destruction  des  barrages  naturels. 

La  création  de  M.  de  Douhet  ne  serait  pas  viable.  Quant  au  tarif  de  perception 
évalué  à 20  francs,  il  suffit,  pour  en  montrer  l’inanité,  de  dire  que  le  prix  du  fret 
de  Marseille  au  Havre  est  actuellement  de  12  francs  pour  des  navires  qui  passent 
par  Gibraltar.  Tout  l’échafaudage  des  produits  tombe  donc,  de  même  que  la  base  de 
la  perception,  évaluée  .à  6 centimes  par  kilomètre,  ce  qui  est  le  prix  ordinaire  des 
transpoi  ts  par  voie  fei  rée. 

En  ce  qui  louche  plus  particulièrement  Paris,  M.  de  Douhet  déclare  que  son  canal 
aboutira  à Dieppe,  qu’il  aura  200  mètres  de  largeur  et  une  profondeur  de  10  mètres. 
Ces  cbifîrcs  nous  paraissent  bien  considérables  pour  ne  fournir  qu’une  fraction  de  la 
somme  totale  qu’il  indique.  Quoiqu’il  en  soit,  comme  il  déclare  que  les  études  ne 
seront  complétées  qu’en  1888,  nous  devons  écarter  le  projet  en  question,  comme 
n’entrant  pas  dans  les  prémisses  que  nous  avons  [»osées. 
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Le  second  Inivail  soumis  an  Conseil  nuinidpal  émane  de  M.  Carro,  ingénieur 
en  chef  des  Ponts  et  chaussées  en  retraite.  Cet  ingénieur  a inventé  un  projet  de 
barrage  à vanne  roulante,  et  il  demande  par  une  lettre,  en  date  du  24  mais  1887, 
son  emploi  pour  obtenir  nn  tirant  d’eau  de  3 m.  20  c.  dans  la  Seine  améliorée. 

M.  Carro  se  déclare  adversaire  convaincu  de  tout  [irojet  qui  n’adopterait  point  le 
cours  do  la  Seine  comme  base  ; les  canaux  latéraux  ou  à biefs  de  partage  lui  parais- 
sent devoir,  par  l’exagération  des  dé[)enses,  mener  les  compa'gnies  concession- 
naires à une  catastrojilie  finale,  et  il  croit  iiue  la  participation  (inancière  de  la  ville 
de  Paris  aux  travaux  réduits  qu’il  propose  serait  avantageuse  pour  ses  intérêts. 

Nous  pensons  que  i\l.  Carro  ne  s'est  point  suflisamment  mis  au  courant  des  der- 
nières promesses  de  l’Administration  qu’il  a quittée. 

Les  ingénieurs  de  la  Navigation  ont  précisément  en  vue  le  tirantd’eau  de  3 m 20  c.; 
ils  l’indiquent  orticiellement  sans  pourtant  le  réaliser  absolument  ; le  désir  de 
M.  Carro  est  donc  celui  du  service  sans  la  participation  de  la  Ville  ; nous  croyons 
pourtant  devoir  noter  ici  cette  tendance  d’un  ancien  fonctionnaire  ; elle  mérite  toute 
notre  attention,  car  la  ville  ne  Paris  ne  saurait  être  servie  sans  que  ses  organes 
naturels  aient  eu  voix  au  chapitre  lorsqu’il  s'agit  de  ses  intérêts  immédiats. 


111. 

Le  troisième  travail  émane  de  M.  Courdon,  qui  l’a  présenté  le  30  novembre  1886, 
comme  une  œuvre  émanant  en  partie  de  feu  M.  Réal. 

C’est  un  projet  mixte  établi  dans  la  vallée  de  la  Seine  et  allant  de  Paris  au  Havre, 
on  il  aboutit  par  le  canal  de  Tancarville.  Le  croquis  joint  au  mémoire  montre  que  la 
Seine  est  barrée  à Tancarville,  et  que  les  navires  sont  assujettis  à passer  par  le 
Havre;  le  canal  coupe  la  boude  de  Jumiègcs  pour  éviter  un  plus  long  {larconrs;  il 
évite  également  la  tiaversée  de  Rouen,  en  passant  à travers  les  collines  de  la 
Grande-Couronne,  puis  il  traverse  la  boucle  d’Oisscl,  celle  d’Ilerqueville-Andé, celles 
d’Héricourt,  de  Triel,  de  Bezons-Sartrouville,  et  enfin  il  s’avance  au  milieu  de  la 
presqu’île  de  Gennevilliers. 

Cbacnn  de  ces  points  mériterait  une  mention  particulière;  il  est,  en  effet,  inad- 
missible que  le  service  de  la  Navigation  et  que  la  ville  de  Rouen  puissent  tolérer  la 
fermeture  de  la  Seine  à Tancarville. 
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Le  port  de  Rouen  est  accessible  aux  navires  à chariue  marée,  et  il  y aurait  un 
retard  notable  si  les  capitaines  étaient  obligés  d’attendre  la  montée  de  la  mer  avant 
de  pouvoir  pénétrer  dans  les  bassins  du  Havre. 

Les  Rouennais  se  sont  prononcés  nettement  à cet  égard,  et  l’on  ne  saurait  leur 
faire  un  reproche  d’être  très  soucieux  de  leurs  intérêts.  Chacune  des  coupées  susin- 
diquées  se  présente,  d’ailleurs,  comme  donnant  une  économie  de  parcours;  mais  le 
but  à atteindre  n’est  point  uniijuement  de  procurer  un  plus  court  trajet,  il  faut  aussi 
que  celte  abréviation  ne  soit  point  trop  coûteuse.  En  faisant  un  calcul  pour  celles 
qui  semblent  présenter  la  plus  grande  amélioration,  on  s’aperçoit  que  le  résultat 
conduit  à une  perle  sèche  s’élevant  à plusieurs  millions. 

Avec  le  bas  prix  des  frets  actuels,  un  long  parcours  n’effraie  plus  autant  qu’au- 
trefois,  et  chaque  économie  de  tempivdoit  absolument  être  motivée  pour  être  con- 
sentie. 

M.  Gourdon  établit  7 écluses  entre  Paris  et  la  mer;  le  chiffre  nous  paraît  exagéré; 
car  chacune  n’a  qu’une  hauteur  de  3 mètres;  c’est  cà  peu  près  le  nombre  actuel,  et, 
en  ce  sens,  il  n’y  aurait  aucune  amélioration. 

D’un  autre  côté,  le  canal  traverse  le  chemin  de  fer  du  Havre  à Paris,  au  Manoir, 
avec  un  pont  tournant  : ce  qui  sera  certainement  repoussé  [)ar  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l’Ouest,  et,  enfin  le  nombre  des  ponts  tournants  n’est  porté  qu’à 
12,  chiffre  probablement  inférieur  de  près  de  moitié  à celui  exigé  par  le  service 
des  Routes. 

En  ce  qui  concerne  le  prix  donné  dans  les  devis  très  succincts  qui  accompagnent 
le  mémoire  descriptif,  M.  Gourdon  estime  les  déblais  avec  transport  des  matériaux  à 
1 fr.  50  c.  en  moyenne,  et  comme  il  s’agit  de  92  millions  de  mètres  cubes,  diffi- 
ciles à loger  et  nécessitant  un  développement  de  voies  assez  considérable,  nous  es- 
timons que  le  prix  moyen  indiqué  est  insuffisant  et  doit  être  relevé  à 2 francs  ; le 
total  du  devis,  sans  y comprendre  les  aménagemerits  des  docks  de  Paris  estimés 
100  millions,  reviendrait  alors  à 320  millions  de  francs.  Le  chiffre  n’est  point  trop 
élevé,  et  dût-il  être  encore  majoré,  car  l’auteur  a supposé  que  les  talus  se  soutien- 
draient avec  une  pente  de  45°,  — ce  qui  est  inadmi.'^sible,  — ne  pourrait  effrayer. 
Mais,  comme  nous  l’avons  dit,  le  projet  porte  en  lui-même  plusieurs  causes  absolues 
de  rejet,  savoir  : le  barrage  de  Tancarville,  le  nombre  trop  élevé  des  écluses,  la 
coupure  du  chemin  de  fer  du  Havre  et  enfin  l’inutilité  de  plusieurs  abréviations. 

IV. 


Abordons  le  projet  de  M.  Labadie,  auquel  il  a été  donné  une  grande  publicité.  Il 
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dérive  directement  de  la  notion  émise  par  M.  Manier,  il  y a une  qninzeine  d’années. 
M.  Labadie  pense  que  l’on  ne  peut  faire  un  canal  qui  puisse  répondre  à toutes  les 
nécessités  de  l’heure  présente  et  de  l’avenir,  s’il  est  muni  d’écluses;  d’autre  part, 
les  difficultés  de  l’entrée  de  la  Seine  étant  manifestes,  il  est  amené,  par  suile,  à tracer 
un  canal  à grande  sei-tion  qui,  partant  de  la  dépression  naliirelle  qui  existe  entre  le 
Haltier  et  le  banc  d’Ainfard.  est  limité  par  deux  grandes  digues  jusqu’à  la  rive  Nord 
de  l’estuaire,  suit  de  là  le  canal  de  Tancarville,  et  remonte  ensuite  jusqu’à  Paris  en 
coupant  la  plupart  des  boucles  de  la  Seine,  et  maintenant  toujours  son  plafond  à 
3 mètres  au-dessous  du  zéro  des  cartes  marines  au  Havre  et  son  plan  d’eau  à 
6 mètres  en  contre-baut. 

Le  canal  a des  dimensions  très  larges,  85  mètres  au  plafond  ; il  peut  donc  per- 
mettre le  croisement  de  trois  navires  dans  tout  son  parcours.  11  est  étudié  en  ce  sens 
que  cbacuue  des  coupures  faites  dans  les  collines  (]ui  bordent  la  Seine  est  motivée 
par  un  minimum  de  déblai,  et  nous  pouvons  remarquer  à cet  égard  que  cette 
économie  relative  résulte  de  la  profondeur  même  du  plafond  qui  a été  adopté,  une 
cote  aussi  basse  rendant  tout  détour  excessivement  onéreux. 

M.  Labadie  estime  que  le  coût  de  l’œuvre  (ju’il  veut  réaliser  s’élèverait  à J mil- 
liard, ebilfre  qui  doit  être  au-dessous  de  la  vérité  — car  certains  prix  devraient  être 
majorés  — mais  qui  ne  paraît  point  disproportionné  avec  la  grandeur  de  la  section 
qu’il  a adoptée. 

Nous  avons  indiqué  eu  commençant  la  limite  de  la  dépense  qui  pourrait  être 
admise  pour  que  l’œuvre  de  Paris  port  de  mersoit  rémunératrice;  le  projet  de  M.  La- 
badie, s’élevant  au  moins  au  double  de  ce  maximum,  ne  donnerait  qu’un  revenu  bien 
faible  eu  égard  au  capital  dépensé;  mais  d’autres  motifs  bien  plus  sérieux  doivent 
le  faire  considérer  comme  non  acceidable. 

En  premier  lieu,  la  sortie  du  canal  dans  l’estuaire  de  la  Seine  doit  se  faire  entre 
des  digues  qui  barrent  une  partie  de  l’entonnoir,  qui  commence  au  Havre  et  à 
Houfleur  pour  finir  à Tancarville.  Or,  en  plaçant  ainsi  un  ouvrage  directement 
opposé  à l’action  des  lames  et  en  rejetant  dans  le  Sud  le  courant  de  Verboule  auquel 
on  attribue  le  maintien  de  la  rade  du  Havre,  ou  détruirait  certainement  les  pro- 
priétés nautiques  de  ce  port.  Jamais  les  Haviais  n’y  consentiront;  certes,  ils  peuvent 
avoir  du  dévouement  pour  la  chose  publique,  maisce  dévouement  n’ira  point  jusqu’à 
se  sacrifier  pour  des  intérêts  qu’ils  considèrent  quelque  peu  comme  opposés  aux 
leurs. 

D’un  autre  côté,  le  projet  de  M.  Labadie,  en  coupant  toutes  les  sinuosités  de  la 
Seine,  ~ et,  au  [)oiutdc  vue  de  l’économie  des  déblais,  il  a raison  de  le  faire,  — 
nuit  absolument  aux  intérêts  des  villes  situées  dans  ses  sinuosités;  non  seulement 
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le  canal  ne  les  desservira  pas,  mais  il  supprime  la  Seine  qui  coule  à leur  pied  et  le 
remplacement  de  l’eau  par  des  prés  ne  leur  donnera  qu’une  satisfaction  médiocre. 

Il  faudrait  donc  de  ce  chef  s’attendre  à des  réclamations  d’indemnités  hors  de 
proportion  avec  les  avantages  réalisés. 

Ainsi,  aux  Andelys  qui  ne  seraient  plus  baignés  par  le  canal,  le  plan  d’eau  de 
M.  Labadie  se  trouverait  cà  6 m.  8 au-dessous  du  niveau  d’eau  du  bief  actuel.  A 
la  Roche,  nous  avons  12  m.  6 et  là  encore,  la  hoiicle  de  la  Seine  sera  absolument 
à sec.  Enlin,  à Poissy,  le  canal  projeté  est  à 17  mètres  au-dessous  du  plan  d’eau 
actuel.  Ce  sont  toutes  suppressions  d'accès  à la  Seine  qui  ne  seront  point  consenties 
par  les  habitants.  De  même,  en  amont,  la  navigation  de  l’Oise,  plus  importante 
aujourd’hui  que  celle  de  la  Basse-Seine,  est  de  fait  bien  entravée,  car  l’auteur  admet 
trois  écluses  nouvelles  pour  descendre  de  l’Oise  dans  son  canal  et  cette  descente 
devrait  être  en  amont  rachetée  par  des  ouvrages  de  même  ordre  pour  arriver  dans 
le  canal  de  Saint-Denis.  Ainsi,  pour  économiser  des  écluses  sur  la  Seine,  il  est 
obligé  d’en  placer  un  pareil  nombre  sur  les  courants  latéraux  et  notamment  sur  le 
plus  fort  d’entre  eux,  l'Oise,  qui  a un  mouvement  commercial  de  1 ,600,000  ton- 
neaux. 

En  outre,  le  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre,  que  l’on  doit  s’abstenir  découper, 
puisque  les  trains  s’y  succèdent  d’une  façon  presque  continue,  est  traversé  trois 
fois  de  suite  dans  un  parcours  de  quelques  kilomètres  sur  le  plan  au  1/40000®;  sur 
le  croquis,  il  n’est  traversé  qu’une  fois  seulement. 

On  comprend  que  tous  ces  motifs  aient  paru  suflisants  au  Conseil  général  des 
Ponts  et  chaussées  pour  qu’il  ait  cru  devoir  écarter  d’une  façon  absolue  le  projet  qui 
avait  été  soumis  à son  examen. 

N’y  a-t-il  donc  rien  à faire  dans  celte  voie  et  devons-nous  nous  contenter  de 
l’amélioration  de  la  Seine  que  l’on  nous  promet,  du  tirant  d’eau  de  3 m.  20  c.  qui 
nous  a été  souvent  indiqué  depuis  le  mois  de  septembre  dernier,  dans  les  publica- 
tions officielles,  et  que  les  pilotes  déclarent  n’être,  en  réalité,  que  de  2 m.  40  à 
l’étiage? 

Ce  serait  avoir  fait  une  bien  grande  dépense  pour  un  bien  maigre  résultat,  et  ce 
résultat  même  obtenu  ne  nous  donnerait  rien  de  ce  qui  peut  faire  de  Paris  un  port 
véritable. 

Heureusement,  nous  avons  à examiner  un  dernier  projet  qui  va,  je  l’espère,  nous 
donner  toute  satisfaction.  Nous  l’avons  placé  en  dernière  ligne  pour  mieux  indiquer 
en  quoi  il  se  sépare  nettement  de  tous  ceux  qui  viennent  d’être  analysés. 
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V. 

L’auleiir,  M.  Bouquet  de  la  Grye,  a un  nom  et  une  autorité  qui  méritent  tout 
d’abord  une  grande  confiance,  et  nous  allons  voir  qu’elle  est  motivée  par  la  préci- 
sion des  données  du  projet  soumis  cà  notre  examen. 

l/auteur  n’est  arrivé  à la  solution  qu’il  préconise  qu’aprés  avoir  passé  par  une 
série  de  phases  dont  il  explique  les  motifs.  L'idée  de  M.  Manier,  celle  de  faire  un 
canal  sans  écluses,  le  séduisit  tout  d’abord  ; mais  comme  une  telle  œuvre,  condui- 
sant à une  dépense  énorme,  ne  pouvait  être  utilement  conçue,  il  chercha  d’une  part 
à limiter  ie  travail,  en  aval  cà  Rouen,  en  amont  à Poissy  ; il  comptait  sur  l’activité 
des  Normands  pour  maintenir  les  profondeurs  de  la  Seine  en  aval  de  leur  capitale; 
et,  envoyant  que  dans  les  nouvelles  villes  fondées  en  Amérique,  en  Australie,  et 
aux  Indes,  on  n’hésitait  pas  à placer  le  port  loin  de  la  ville,  il  assignait  la  place  des 
quais  de  Paris-port-de-mer  à 20  kilomètres  de  son  enceinte. 

Pour  faire  adopter  plus  facilement  celte  solution,  et  pour  diminuer  la  dépense 
de  B50  millions  auquel  il  arrivait  dans  le  premier  projet,  il  proposait  ultérieurement 
la  création  de  deux  écluses  provisoires,  l’une  à Poses,  l’autre  à Rolleboise-Méricourt, 
de  manière  à arriver  fi  une  exécution  finale  progressivement  au  fur  et  à mesure  que 
les  avantages  d’un  pas  de  plus  en  avant  auraient  été  manifestes. 

Le  projet  soumis  à vos  délibérations  s’écarte  de  ce  programme  seulement  en  ce 
sens  que  le  régime  provisoire  est  prolongé  jusqu’à  Paris,  que  deux  nouvelles  écluses 
servent  à passer  de  Poissy  jusqu’à  Clichy  ; l’une  d’elles  doit  toutefois  disparaître  dans 
un  temps  limité,  en  faisant  un  seul  bief  d’Andrezy  au  quai  de  Clichy. 

C’est  ce  dernier  projet,  qui  a été  présenté  au  ministère  des  Travaux  publics  par 
M.  le  vice-amiral  Tbomasset  au  nom  d’une  société  d’études,  que  nous  allons  exami- 
ner en  détail. 

Le  canal  ou  — pour  mieux  dire  — la  Seine,  puisque  les  navires  en  suivront  toutes 
les  boucles  sauf  deux,  sera  draguée  de  façon  à fournir  un  tirant  d’eau  de  6 m.  20  c. 
au  minimum;  la  largeur  au  plafond  sera  de  05  mètres  dans  les  parties  droites,  de 
45  mètres  dans  les  parties  courbes.  Cette  largeur  est  suffisante  pour  le  croisement  de 
deux  navires. 

Les  écluses  seront  au  nombre  de  quatre,  situées  à Poses,  Méricourl,  Andrezy,  et 
SarlroLiville  ; on  utilisera  les  barrages  établis  aux  deux  premiers  points.  Ces  ouvrages 
d’art  seront  faits  de  façon  à fournir  un  tirant  d’eau  de  7 mètres,  en  prévision  d’une 
augmentation  générale  de  tonte  la  profondeur. 

Les  divers  plans  d’eau  adoptés  sont  ceux  du  service  de  la  Seine  pour  n’avoir 
aucune  réclamation  possible  des  riverains.  Il  est  fait  deux  coupures  dans  les  boucles  : 
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une  à Oissel-Tourville;  l’autre  à Bezons-Sarlrouville.  Mais,  dans  les  deux  cas,  elles 
ne  sont  point  motivées  par  le  désir  de  diminuer  la  longueur  du  trajet,  avantage  peu 
appréciable,  mais  bien  de  se  mettre  à l’abri  des  réclamations  du  chemin  de  fer  de 
l’Ouest.  De  plus,  chacune  des  boucles  continue  à être  desservie  par  la  Seine  dont 
on  a conservé  le  plan  d’eau. 

Dans  de  telles  conditions,  l’œuvre  que  nous  examinons  se  présente  plutôt  comme 
une  suite,  une  conséquence  presque  forcée  des  améliorations  antérieures  que  comme 
une  œuvre  puissamment  nouvelle.  Mais  son  originalité  propre  est  d’avoir  cherché 
l’économie  et  la  facilité  du  travail  là  où  plusieurs  avaient  en  vue  de  provoquer  peut- 
être  l’étonnement  par  la  grandeur  de  leur  spéculation. 

Le  coùtdu  travail  proposé  par  M.  Bouquet  delà  Grye  est  dellOmillions  de  francs. 
Il  estime  les  déblais  à 2 francs,  les  dragages  dans  le  gravier  à I fr.  50  c.;  et,  comme 
il  se  borne  à effleurer  dans  tout  le  parcours  la  couche  crayeuse,  il  ne  paraît  guère  y 
avoir  de  raisons  de  craindre  un  mécompte  financier. 

Les  critiques  qui  ont  été  faites  de  cette  conception  sont  basées  sur  l’existence  des 
écluses;  l’auteur  lui-même  en  connaît  bien  les  inconvénients;  mais  il  estime  que  ce 
mal  est  nécessaire  pour  que  l’œuvre  dont  il  poursuit  l’exécution  puisse  être  réalisée 
économiquement  : c’est  un  petit  inconvénient  mis  en  face  d’un  grand  profit. 

Au  point  de  vue  de  la  défense  du  pays,  on  peut  d’ailleurs  placer  les  deux  seules 
écluses  qu’il  importe  de  protéger  au  milieu  d’ouvrages  défensifs,  de  telle  sorte 
quelles  soient  absolument  à l’abri  des  tentatives  de  l’ennemi.  Ce  surcroît  de  dépenses 
ne  serait  guère  que  le  centième  de  la  somme  employée  à mettre  tout  le  canal  en 
contre-bas. 

D’autre  part,  le  projet  laisse  toute  liberté  au  chemin  de  fer  du  Havre  à Paris  ; il  ne 
change  rien  aux  habitudes  des  riverains  ; il  ne  dérange  pas  la  navigation  de  l’Oise, 
et  nous  pouvons  le  considérer  comme  apportant  une  amélioration  à l’état  actuel,  en 
même  temps  qu’il  se  prête  facilement  à celles  que  l’avenir  peut  réserver. 

En  résumé,  de  tous  les  projets  soumis  à notre  examen,  le  seul  qui  nous  paraisse 
mériter  l’approbation  du  Conseil  est  celui  que  nous  avons  étudié  en  dernier  lieu  ; la 
modicité  de  la  dépense,  le  soin  avec  lequel  ont  été  faites  les  études,  le  temps  même 
consacré  à leur  élaboration,  nous  sont  une  garantie  de  leur  valeur. 

Nous  proposons  donc  au  Conseil  d’émettre  un  vœu  en  faveur  de  la  réalisation  de 
l’œuvre  conçue  par  M.  Bouquet  de  la  Crye  et  soumise  au  Conseil  par  M.  le  vice- 
amiral  Thomasset. 


Paris,  le  14  mars  1887. 


Le  rapporteur, 

CUICHARD. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  l’intérêt  considérable  qu’il  y aurait  à réaliser  le  projet  compris  dans  les  termes 
« Paris  port  de  mer  » ; 

Vu  les  divers  projets  qui  lui  ont  été  présentés  dans  ce  sens; 

Vu  sa  délibération  du  14  mars  dernier,  qui  renvoie  la  question  à l’étude  de  la 
6*  Commission, 


Émet  le  vœu  : 

Que  l’État  ouvre  un  concours  public  pour  l’établissement  d’un  canal  maritime  de 
Paris  à la  mer. 


615.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


ir  vi 


-V  ■ .vaV:..i>ti:J'AB!®’  1^  « 


'■•  '^  ,m^'  ' ■ 


' T-, 


■■■...•'l't,.  ' '., 

■' . ./  \.  ■ 


A 


* ' . Vf  ,■■/'■  ■ . 

;>^r  .H:- il«>v  i:î’  H y;,;f . ''À?f t 

^ ji?r/'  i(? -î.wij'''!  (^‘'  M'i  ij.  jy  tb[  hi 

l'^i.' 'l'rti’';  IjIlljjljjjjjÉÉl  ii.'iUv/’i  ,ii  i'_  ■ JV*  / 4 ; V.  Vik. .'  i*  •■ 

1*^*  •.,  ••’-f,  '-^.  ^..  . ».  .*w  '4*  • . ( V 

■ . ■ , . ; ' ' ’;ï»ii.:'..  ih.■..^  ■.^''‘,i  *,o-  •„ 


Si  • :»v 

■V  '''.'y.  .' 


,.S.  ■■:  '■, '. 

■ .*.<;? 

I , ••-  '.  ./  ■ , . : - 


p-  ' ' ' ‘ . 'f:  ' ’ ’ ■ ■'  -■  ’ ' h.-'’.'  ' ■■■  :'  '’-"  "■ 

/A-:,Îi<'V\:  r Iv’rl'rt’içie  cu-ifk'c  khnÿ:i  <)'•-  i*t- 


'0\-  ■"'  !C»'*i>o.4  ';n\ju«ri|Kjl  ;<  ic  »è«i‘  '’• 

{a  »'■  ‘ '■..)ïtt»NUnAM.  v:  ' ' ■■'  ' . ;'  :V' 


"., ,.iC.  • 


fimi.'?t  iRii . 


1^: 


“'  ^ '^4t'  I 


' ' V ,Sf<  ■ i 


-'  .vw 


;l.i!‘i  .,  ■'«  ■“rOl  .i't,'*"*  fW'ij-  A • 


. 71.  ‘ M’'1'.’^i  •»  ••w'ii.T'  ^ ..  Y • ‘ I-  ' •! 

.,,,  ^ .)’ ji  -.L  . . '.!■  ■^*  Mif'UU,  <‘.A;'^rtN4r^-<:tS  >UVvi V,.Vr.  rt)^K>;,  t!«'((..,'/;St|;f 'vif.’.l;..,  . :_  .. 

•H  t>«»-».  ••  • ' ';^ryr:  . v / 

;,  . , ■ I .,1.  ',  H.  i.:  ' " • J '■»''  ■'■•  ' ^''.Çv'»  . ' >: 


'l  'IrujrtT^'nt-  (i>;  ;-i«:4y;tl4.  It/'Vl  <''-'  '^*''''  ■ " “ ''■''' 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hovelacque,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  {\), 
sur  le  projet  de  budget  spécial  des  dépenses  de  la  Préfecture  de  police. 


PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 

Le  Conseil, 

S’en  rapportant  aux  discussions  et  délibérations  antérieures, 

Délibère  : 

Article  unique.  — Est  rejeté  en  bloc  le  projet  de  budget  des  dépenses  de  la  Pré- 
fecture de  police. 

Émet  l’avis  : 

Que  le  Conseil  municipal  a seul  le  droit  d’organiser  et  de  diriger  les  services  et  le 
personnel  de  la  police  communale. 

Paris,  le  20  juillet  1887. 

Le  rapporteur, 
HOVELACQUE. 


(I)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président',  Gabriel  Robinet, 
Léon  Donnât,  vice-présidents;  Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset, 
Deligny,  Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Joffrin,  Lavy,  Lefebvre- 
Roncier,  Lerolle,  Lyon-Alemand,  Mayer,  Emile  Richard,  René  Saint-Martin,  Santon,  Paul  Viguier. 

X»  68. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Delhomme,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  un  projet  de  ' 
construction  d'une  nouvelle  mairie  dans  le  XVIIP  arrondissennent . 


Messieurs, 

Le  12  novembre  1883,  M.  Poubelle,  préfet  de  la  Seine,  adressait  au  Conseil  mu- 
nicipal le  mémoire  suivant  : 

Messieurs, 

Conforméinenl  à votre  délibération  en  date  du  21  juillet  1882,  une  enquête  a été  ouverte  à la 
mairie  du  XVIIP  arrondissement,  dans  le  courant  du  mois  d’août  1882,  sur  le  projet  d’acquisi- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  d’un  immeuble  sis  13,  rue  Hermel  et  rue  du  Mont-Cenis,  pour  servir 
à la  construction  d’une  nouvelle  mairie  dans  le  XVIIP  arrondissement. 

Les  résultats  de  cette  enquête  vous  ont  été  soumis  par  un  mémoire,  en  date  du  20  dé- 
cembre 1882. 

Depuis  cette  époque,  mon  administration  a reçu  de  l’un  des  repi-ésentants  du  XVIIP  arrondis- 
dissement  communication  de  diverses  études  relatives  au  choix  du  meilleur  emplacement  pour 
y transférer  la  maiiie. 

Elle  les  a fait  étudier,  au  double  point  de  vue  des  intérêts  de  la  population,  des  convenances 
du  service  et  des  charges  à faire  supporter  par  la  masse  des  contribuables  de  la  ville  de  Paris. 

Le  projet  m 1 n’est  autre  que  celui  présenté  par  l’Administration  et  soumis  à l’enquête  l’année 
dernière. 

L’emplacement  prévu  au  projet  n“  3 serait  limité  par  les  rues  Ordener,  du  Mont-Cenis,  Mar- 


ti) La  5“  Commission  (Architecture  et  Beaux-Arts)  est  composée  de  MM.  Hattat,  président',  Delhomme, 
secrétaire)  Cernesson,  Collin,  Dépassé,  Faillet,  Frère,  Voisin. 
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cadet  et  Duliesme  prolongée;  il  ne  comprend  pas  moins  Je  32,000  mètres  et  comporte  l’expro- 
priation de  nombreuses  propriétés  actuellement  en  valeur  et  le  déplacement  d’une  maison  de 
secours  et  d’un  groupe  scolaire. 

Si  l’on  réduit  ce  projet  à l’acquisition  de  la  propriété  île  la  baronne  de  Trétaigne,  com- 
prise entre  les  rues  Ordener  et  Marcadet,  on  obtient  un  emplacement  de  16,000  mètres  estimé 
1,730,000  francs;  le  prix  pourrait  être  réduit,  par  suite  de  la  revente  d’une  partie  des  terrains, 
à 1,300,000  francs. 

Le  commissaire-vojei’  propose  d’écarter  ce  projet,  tant  à cause  du  chitïre  élevé  de  la  dépense, 
que  de  la  situation  défectueuse  du  terrain  proposé. 

Le  projet  n“  4 indique  un  terrain  de  8,000  mètres  environ  occupé  par  un  dépôt  de  la  Compa- 
gnie des  omnibus  et  situé  entre  la  rue  Ordener  et  la  rue  Sainte-Eiiphrasie  prolongée.  La  dépense 
d’acquisition  de  ce  terrain  est  évaluée  à 2,200,000  francs;  d’ailleurs,  ce  terrain  est  mal  situé  et 
n’a  réuni  dans  l’enquête  que  très  peu  de  partisans. 

Suivant  le  projet  n°  3,  la  mairie  serait  construite  sur  un  terrain  situé  à l’angle  du  boulevard 
Barbés  et  de  la  rue  Boinod,  Il  mesure  une  surface  de  8,700  mètres  couverte  presque  entièrement 
de  constructions  occupées  par  des  locataires  à bail.  Par  suite,  la  dépense  totale  d’expropriation 
n’est  pas  évaluée  à moins  de  2 millions  de  francs.  Le  commissaire-voyer,  tout  en  reconnaissant 
que  ce  terrain  est  convenablement  situé,  au  centre  de  l’arrondissement  et  à l’intersection  de 
voies  de  communication  importantes,  déclai'e  donner  la  préférence  à un  projet  dû  à l’initiative 
de  MM.  Gourant  et  Wigisbotî  et  classé  au  dossier  de  l’alïaire  sous  le  m 2,  qui  avait  paru,  au 
cours  de  l’enquête,  recevoir  l’approbation  d’un  certain  nombre  de  personnes.  Il  coasisterait  à 
édifier  la  nouvelle  mairie  sur  un  emplacement  situé  à l’angle  du  boulevard  Barbés  et  de  la 
l'ue  Ordener  et  composé  : 

1'"  D’un  terrain  communal  ; 

2*'  D'un  terrain  sis  63,  rue  Ordener,  couvert  en  grande  partie  de  constructions  légères  appar- 
tenant à M.  Dupuis; 

3"  D'un  terrain  sis  63,  rue  Ordener,  et  s’étendant  jusqu’à  la  rue  iMarcadet,  qui  appartient  par 
égales  parts  à M"'^®  veuves  Crétu,  Mourlon  et  Lécuyer. 

Ce  terrain  a été  loué  en  principale  location  à M.  Baucher,  qui  l’a  couvert  de  constructions 
presque  toutes  occupées  par  des  locataires  à bail. 

L’ensemble  du  terrain  et  des  maisons  porte  le  nom  de  passage  de  l’Industrie. 

Lors  de  l’enquête,  les  partisans  de  ce  projet,  et  parmi  eux  le  commissaire-enquêteur,  assu- 
raient que  sou  exécution  devait  être  beaucoup  moins  onéreuse  que  celle  du  projet  pré.senté  par 
l’Administralioii,  et  ils  fondaient  leurs  appréciations  sur  ce  fait  que  M.  Dupuis  était  disposé  à 
céder  sa  propriété  au  prix  de  123  francs  le  mètre. 

Mais  les  exigences  de  M.  Dupuis  sont  actuellement  plus  grandes.  En  effet,  il  a déclaré  ne  vou- 
loir céder  .son  immeuble  que  moyennant  un  prix  calculé  à raison  de  190  francs  pai-  mètre  super- 
ficiel, constructions  comprises.  Il  demande,  en  outre,  que  la  ville  de  Paris  s’engage  à construire 
la  mairie  sur  l’emplacement  proposé  par  MM.  Coui-ant  et  Wigishoff,  conformément  au  plan 
annexé  et,  notamment,  à isoler  cet  édifice  au  moyen  de  deux  voies  à ouvrir  dans  un  délai  de 
six  mois  à compter  du  jour  de  la  réalisation  de  l'acquisition  par  la  ville  de  Paris,  l’une  ayant 
12  mètres  de  largeur  et  compi'ise  entre  les  rues  Ordener  et  Marcadet,  l’autre  de  10  mètres  allant 
du  boulevard  Barbés  à la  voie  précédente.  M.  Dupuis  demande  encore  que  le  terrain  qui  restera 
libre  après  l’exécution  des  travaux  en  boi'dure  des  voies  d’isolement  lui  soit  i-étrocédé  par  la 
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Ville  au  même  prix  de  190  francs  le  mètre  et  qu’on  le  dispense  de  contribuer  aux  frais  de  viabi- 
lité des  deux  voies  sur  lesquelles  il  se  trouvera  en  bordure. 

On  doit  ajouter  que  les  maisons  construites  sur  le  terrain  de  M.  Dupuis  sont  libres  de  location 
à l’exception  d’une  seule  occupée  par  un  marcband  de  vins,  mais  que  le  propriétaii-e  fait  son 
affaire  personnelle  d’obtenir  de  ce  locataire  la  résiliation  amiable  du  bailmoyennant  unesomme 
de  20,000  francs  payable  par  la  ville  de  Paris  en  sus  de  l’indemnité  foncière. 

Quant  à MMmes  veuves  Crétu,  Mouiion  et  Lécuyer,  elles  ne  consentent  à vendre  le  terrain 
dont  elles  sont  propriétaires  qu’cà  raison  de  200  francs  par  mètre  superficiel  ; mais  ce  prix  ne 
représente  que  la  valeur  du  sol  nu,  les  constructions  qu’il  supporte  appartenant  comme  il  est  dit 
plus  liant  à M.  Baucber,  principal  locataire,  dont  le  bail  ne  prendra  fin  qu’en  189.5.  La  Ville  aura 
donc,  en  outre,  à exproprier  ce  principal  locataire  et  les  nombreux  sous-locataires  du  passage  de 
l’Industrie. 

La  dépense  qu’entraînerait  la  réalisation  de  ce  projet  peut  donc  être  évaluée  comme  suit: 


1®  Valeur  du  terrain  communal  avenue  Barbés  et  rue  Ordener 202.500  » 

2“  Acquisition  de  la  propriété  de  M.  Dupuis,  soit  1545  mètres  (déduction  foite 

du  terrain  qui  lui  serait  rétrocédé  par  la  Ville)  à 190  francs  l’un 293.550  » 

3®  Indemnité  locative 20.000  » 

4®  Acquisition  de  la  propriété  des  héritiers  Lécuyer,  soit  1100  mètres  <à  200 

francs  l’un 220.000  » 

5®  Indemnités  locatives 200.000  » 

936.0.50  » 

A ajouter  pour  augmentation  résultantdes  indemnités  locatives  devant  le  jury 
40  ®/o,  soit 80.000  » 

Total 1.016.050  » 


Il  convient  de  mettre  en  i-egard  de  ce  cliiffre  celui  de  la  dépense  qu’entraînerait  la  réalisation 
du  projet  n®  I,  dont  l’Administration  avait  pris  l’initiative. 

Ce  projet  faisait  emploi  : 

1®  De  1065  mètres  de  teri'ain  appartenant  à la  ville  de  Paris  en  face  l’égli.se  Nptre-Dame-de- 


Clignancourt  et  pouvant  être  estimé  à raison  de  150  francs  le  mètre  superficiel. . . 160.000  » 

2®  De  la  propriété  acquise  de  MM.  Baron  et  Tourret  au  n®  13  de  la  rue  Hermel 

au  prix  de 240.000  » 

intérêts  et  frais  compris. 

3®  Enfin  d’un  second  terrain  communal  de  445  mètres  à 120  francs  l’un 53.400  » 

Total 453.400  » 


11  est  juste  de  faire  remarquer  que  la  superficie  des  terrains  affectés  fi  la  construction  de  la 
mairie  dans  ce  deimier  projet  est  inférieure  à celle  de  l’emplacement  proposé  parles  auteurs  du 
projet  n®  2;  mais  il  eût  été  facile  d’augmenter  cette  superficie  par  l’acrjuisition  des  immeu- 
bles compris  entre  les  rues  Hermel  et  du  Mont-Cenis  et  faisant  suite  au  terrain  communal 
de  445  mètres  sus-indiqué  ; et  même  dans  cette  hypothèse  la  réalisation  du  projet  n®  l n en- 
traînerait pas  pour  la  ville  de  Paris  une  dépense  s’élevant  à une  somme  aussi  élevée  que  celte 
du  projet  présenté  par  MM.  Courant  et  Wigishoff. 
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Dans  le  courant  du  mois  de  mars  1884,  votre  Commission  se  rendait  dans  le 
XVIID  arrondissement  pour  y étudier  et  rechercher  l’emplacement  le  plus  central 
et  aussi  celui  qui  serait  le  plus  à même  de  sauvegarder  tous  les  intérêts  de  la  popu- 
lalion. 

Cinq  projets  d’emplacement  lui  étaient  soumis  : 

Le  premier.  — Place  Sainte-Euphrasie;  terrains  appartenant  à la  ville  de  Paris 
d’une  contenance  de  plus  de  2,500  mètres,  emplacement  proposé  par  l’Adminis- 
tration et  appuyé  par  une  pélilion  d’environ  2,000  signatures. 

Le  deuxième.  — Boulevard  Barbes,  angle  des  rues  Ordener  et  Marcadet,  d’une 
surface  d’environ  3,800  mèti  es.  Proposition  de  MM,  Courant  et  Wisisolï  et  recom- 
mandée de  près  de  2,500  habitants. 

Le  troisième.  — Pétition  de  2,000  habitants  désignant  un  terrain  de  20,000 
mètres  situé  rues  Marcadet  et  Ordener.  Propriété  appartenant  à M“®  la  baronne 
Michel  de  Trétaigne. 

Le  quatrième.  — Dépôt  des  Omnibus  rues  Ordener  et  Hermel,  d’une  surface  de 
8,000  mètres,  proposé  par  une  centaine  d’habitants. 

Le  cinquième.  — Angle  de  la  rue  Boinod  et  du  boulevard  Ornano,  d’une  conte- 
nance de  8,700  mètres  et  recommandé  par  plusieurs  centaines  d’habitants. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ces  divers  emplacements,  votre  Commission 
rejetait  à l’unanimité  les  projets  quatrième  et  cinquième.  Puis,  après  mûre  discus- 
sion, elle  se  prononçait  à la  majorité  pour  la  place  Sainte-Euphrasie  comme  étant 
le  centre  de  la  population  du  XVllP  arrondissement  et  aussi  parce  que  le  terrain 
avait  été  acquis  à cette  intention. 

Un  rapport  allait  être  déposé  vers  la  tin  du  mois  d’avril  1884,  lorsque  les  conseillers 
municipaux  du  XVllP  arrondissement  demandèrent  à votre  Commission  son 
ajournement  pour  supplément  d’étude. 

Aujourd’bui  cette  affaire  revient  devant  vous  à peu  près  dans  les  mêmes  conditions 
qu’alors.  L’ancienne  mairie  menace  ruine,  il  est  grand  temps  d’en  reconstruire  une 
nouvelle. 

Votre  5®  Commission,  accompagnée  des  conseillers  municipaux  de  l’arrondis- 
sement, a visité  à nouveau  les  divers  emplacements,  et  ses  conclusions  ont  été  les 
mêmes  qu’en  1884,  quant  au  choix  de  l’emplacement,  mais  modifiées  en  ce  qui 
concerne  la  superficie  nécessaire  pour  la  construction  de  l’édifice. 

C’est  ainsi  qu’elle  vient  demander  au  Conseil  l’acquisition  des  immeubles  des  rues 
Hermel,  9 et  du  Mont-Cenis,  72. 
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Avec  ces  nouvelles  acquisitions  on  obtient,  ainsi  que  l’indique  à la  fin  M.  le 
Préfet,  dans  son  mémoire,  un  terrain  d’une  surface  de  3,000  mètres. 

Votre  Commission  me  charge  d’exprimer  son  regret  de  n’avoir  pu  donner  suite  à 
la  proposition  d’acquisition  de  la  propriété  de  la  baronne  Michel  de  Trétaigne, 
avec  laquelle  il  a été  impossible  à l’Administration  de  rentrer  en  pourparlers  afin 
d’obtenir  un  traité  à l’amiable. 

Dans  ces  conditions,  votre  rapporteur  vous  propose  de  ratifier  les  engagements 
de  cessibilité  passés  entre  la  ville  de  Paris  et  les  propriétaires  des  terrains  situés  rues 
Hermel,  9 et  du  Mont-Cenis,  72,  MM.  Armandot  et  Jeautin. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  adopter  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  27  avril  1887. 


Le  rapporteur, 

L.  DELHOMME. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  novembre  1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  le  résultat  de  l’enquête  ouverte,  à la  mairie  du  XVlll®  arrondissement, 
sur  le  projet  de  translation  de  la  dite  mairie  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  celte  enquête  et  les  dires  y annexés  ; 

Considérant  qu’au  moyen  des  nouveaux  débouchés  ouverts  ou  destinés  à rece- 
voir une  exécution  prochaine,  dans  le  XVlll®  arrondissement,  le  choix  proposé  par 
l’Administration  et  virtuellement  admis,  déjà,  par  le  Conseil,  qui  a volé  l’acquisi- 
tion d’un  immeuble  pour  le  consacrer,  réunit,  à la  fois,  parmi  les  projets  mis  en 
avant,  les  meilleures  conditions  de  prix,  de  régularité  périmélrique  et  de  centralité  ; 

Considérant,  toutefois,  que,  pour  éviter  un  agrandissement  ultérieur  et  coûteux,  il 
est  à propos  de  s’assurer  la  possession  des  immeubles  situés  rue  Hermel,  9 et  rue 
du  Mont-Genis,  72, 


Délibère  ; 

Article  premier.  — H y a lieu  de  transférer  la  mairie  du  XVIID  arrondissement 
sur  des  terrains  communaux  circonscrits  par  les  rues  Ordener,  Hermel  et  du  Mont- 
Cenis, 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à acquérir,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  les  deux  propriétés  sises  rue  Hermel,  9 et  rue  du  Mont-Cenis,  72. 


La  dépense  de  ces  acquisitions  évaluée,  savoir  : 

En  principal,  à 205.000  » 

En  frais,  à 20.000  » 

En  intérêts,  à 6 . 000  » 

En  indemnités  locatives,  à 120.000  » 


Ensemble,. 351.000  » 


sera  imputée  sur  les  fonds  d’emprunt.  (Construction  d’édifices  municipaux.) 

Art.  3.  — Un  programme  des  services  à établir  sera  préparé  par  les  soins  de 
l’Administration  et  présenté  à l’approbation  du  Conseil. 

L’édifice  sera  mis  au  concours. 


618.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  MM.  Marsoulax  et  Ciiarert^  au  nom  de  la  4^  Commission  (1),  sur  des 
travaux  de  grosses  réparations  à exécuter  dans  les  établissements  scolaires. 


Messieurs, 

Nous  avons  pu  visiter  dans  une  durée  de  un  mois  et  demi  196  écoles  diverses  : 
écoles  maternelles,  enfantines,  primaires  de  filles  et  primaires  de  garçons;  ces 
écoles,  répandues  sur  toute  la  surface  de  Paris,  nous  permettent  de  relever  cer- 
taines observations"'que  nous  avons  riionneur  de  soumettre  au  Conseil  municipal. 

Notre  opinion  sur  la  suppression  des  grands  groupes  scolaires  n’a  fait  que  se 
fortifier.  Ils  ne  répondent  pas  aux  véritables  besoins  des  divers  quartiers;  les  écoles 
divisées  leur  sont  en  tout  point  pi'éférables,  tant  parce  que  les  emplacements  sur 
lesquels  elles  sont  édifiées  peuvent  mieux  être  choisis  que  parce  qu’elles  sont  le 
moyen  de  supprimer  ces  écoles  dont  le  nombre  d’enfants  est  si  grand  qu’elles  ne 
sont  plus  que  de  véritables  casernes.  Ces  grandes  écoles,  nuisibles  sous  tous  les 
rapports,  chargent  notre  responsabilité  du  poids  si  lourd  des  accidents  auxquels 
nous  n’osons  môme  pas  songer  si  un  incendie  ou  une  panique  venait  à se  traduire 
dans  ces  écoles. 

Nous  avons  fait  rue  Damesme,  dans  une  école  de  garçons  d’une  construction 
nouvelle  contenant  plus  de  500  enfants,  une  expérience  de  simulacre  d’incendie 
qui  nous  a terrifiés.  Cette  école  ne  possède  qu’un  escalier  unique  pour  desservir 


(1)  La  4“  Gominlssion  (Instruction  publique)  est  composée  de  MM.  Dcsmoul ins,  pre'séc/enï;  Jobbé-Duval,  oice- 
presictené;  Alphonse  Humbert,  secretai/’e;  Cliabcrt,  Cliautemps,  Combes,  Delabrousse,  Despiés,  Hovelacqiie, 
Levraiid,  Longuet,  Marsoulan. 
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tous  les  étages,  escalier  étroit,  se  retournant  sur  lui-même  avec  divers  paliers  et 
augmentant  les  chances  de  désastres  dans  un  cas  grave. 

Nous  ne  saurions  assez  blâmer  l’Administration  pour  le  manque  d’attention  que 
portent  à cette  disposition  de  leurs  plans  nos  architectes. 

Nous  pouvons  aflirmer  que  90  °/o  de  nos  écoles  sont  si  mal  distribuées  que,  la 
panique  ou  l’incendie  se  produisant,  ce  sérail  un  désastre  épouvantable  dont  la 
crainte  seule  nous  fait  fi'émir. 

Couloirs  étroits,  portes  de  classe  s’ouvrant  les  unes  près  des  autres,  escaliers 
étroits,  insuflisants  comme  nombre,  souvent  mal  éclairés,  telles  sont  les  fautes  graves 
que  nous  avons  pu  constater  dans  les  écoles  que  nous  avons  visitées. 

La  mesure  réglementaire  qui  consiste  à simuler  l’incendie  pour  habituer  les  en- 
fants à conserver  le  sang-froid  a été  mise  une  fois  en  pratique,  mais  on  a renoncé  à 
la  continuer.  Pourquoi? 

Bien  que  tes  enfants  s'habituent  à cet  exercice,  il  n’en  résultera  pas  moins  que  si 
un  véritable  commiincement  d’incendie  venait  à se  produire,  cette  habitude  même 
leur  rendrait  le  plus  grand  service  puisqu’elle  éviterait  la  panique,  plus  redoutable 
encore  que  le  feu  lui-même. 

Que  l’Administration  y tienne  la  main  jusqu’au  moment  où  nous  aurons  pu  modi- 
fier les  dispositions  vicieuses. 

Les  écoles  que  nous  avons  installées  dans  des  immeubles  loués  ou  achetés  .à  grands 
frais,  nous  ont  montré  l’incurie  administrative  dans  toute  sa  beauté.  Par  exemple, 
impasse  Guéménée,  les  mansardes  sont  privées  de  fenêtres  depuis  fort  longtemps 
et  la  pluie  pénétrant  partout  rend  tous  les  étages  supérieurs  inhabitables  ; dans 
d’autres  cas,  des  classes  installées  dans  des  combles  où  il  gèle  l'iiiver  et  où  on  ne 
peut  se  soustraire  à la  cbaleur  l’été,  alors  que  les  étages  inférieurs  contiennent  tant 
de  places  mal  employées,  rendent  inhabitables  ces  classes  par  les  enfants. 

Dans  d’autres  cas,  aucune  mesure  n’est  prise  pour  supprimer  une  promiscuité 
déplorable  avec  les  maisons  voisines,  souvent  mal  habitées.  Dans  une  école,  nous 
avons  même  trouvé  une  chambre  d’botcl  meublé  mal  famé  ayant  une  fenêtre  dans 
un  des  débarras  de  l’école  ofi  les  enfants  (lilles)  peuvent  être  appelées  à aller. 
Dans  nue  autre,  l’escalier  doit  voir  ses  fenêtres  perpétuellement  condamnées  à 
cause  du  voisinage  immédiat  d’une  courette  infecte,  véritable  réceptacle  de  toutes 
sortes  d’immondices,  dans  laquelle  les  fenêtres  d’un  autre  hôtel  meublé  de  bas 
étage  a toutes  ses  fenêtres. 

Plus  loin,  toutes  les  fenêtres  supérieures  de  l’école  donnent  sur  les  chambres 
meublées  habitées  par  des  filles  et  la  vue  n’en  est  même  pas  défendue  aux  enfants 
par  des  carreaux  striés. 

Dans  quelques  quartieis,  rue  de  Moussi,  avenue  de  la  République,  l’approche 
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de  l’école  est  rendue  impossible  le  soir  par  les  scènes  houleuses  dont  ces  abords  sont 
le  théâtre;  là,  point  de  surveillance  sérieuse,  malgré  les  plaintes  que  les  conseillers 
ont  adressées  à la  Préfecture  de  police. 

Enfin,  dans  beaucoup  d’écoles  neuves  nous  trouvons  un  luxe  exagéré  de  cons- 
tructions qui  démontrent  un  véritable  gas[)illage  des  fonds  que  nous  avons  tant  de 
peine  à obtenir. 

Ce  que  nous  poursuivons  dans  ces  visites,  dans  ces  éludes,  ce  n’est  pas  une  éco- 
nomie qu’on  aurait  raison  de  traiter  de  parcimonie,  mais  un  meilleur  emploi  des 
sommes  que  tous  les  ans  nous  prélevons  sur  notre  budget  communal. 


CAISSES  DES  ÉCOLES. 

Dans  Ions  les  arrondissements  où  des  caisses  des  écoles  sont  créées,  nous  avons 
pu  nous  assurer  de  visu  que  les  cantines  sont  bien  tenues,  la  nourriture  bonne  ; 
mais  dans  quelques  arrondissements,  le  XIX®,  nous  avons  relevé  un  manque  de 
sentiment  pratique  que  nous  tenons  à signaler. 

Dans  le  XIX®  arrondissement,  les  enfants  sont  tenus  de  prendre  les  trois  portions 
obligatoires.  Pourquoi?  Si  les  familles  peuvent  faire  une  partie  de  la  nourriture, 
pourquoi  leur  imposer  une  dépense  faible,  il  est  vrai  (0  fr.  30  c.)  s’il  n’y  a qu’un 
enfant,  mais  lourde,  s’il  y en  a deux  ou  trois  dans  le  même  groupe  (0  fr.  60, 
(0  fr.  90  c.)?  Nous  signalons  ce  fait  à l’attention  de  nos  collègues  de  cet  arron- 
dissement. 

Dans  le  XI®  arrondissement,  où  les  cantines  sont  installées  partout,  nous  consta- 
tons seulement  la  trop  grande  exiguïté  des  portions,  qui  rende  insuffisante  dans  un 
arrondissement  aussi  populeux  l’aide  que  la  cantine  apporte  aux  familles. 

Nous  signalons  également  le  fait  suivant.  Dans  l’un  des  quartiers  les  plus  misé- 
rables de  Paris  (rue  des  Mûriers,  XX®  arrondissement),  les  bons  gratuits  de  nourri- 
ture sont  rares,  les  pauvres  ouvriers  de  ce  quartier  remettent  toujours  à l’enfant 
l’argent  nécessaire  pour  la  cantine,  alors  qu’eiix-rnèmes  manquent  totalement;  ils 
considèrent  comme  un  devoir  absolu  de  se  priver  pour  nourrir  leur  enfants  et  n’ont 
recours  à la  cantine  que  lorsque  le  dénuement  est  complet.  Dans  d’autres  quartiers 
semblables,  les  bons  de  caijtine  ne  sont  demandés  que  lorsque  le  travail  et  les 
ressources  rnan(iuent  dans  le  ménage,  mais  aussitôt  abandonnés  quand  le  travail 
revient. 

Mais  ce  qu’ils  ne  peuvent  faire,  c’est  de  réunir  la  somme -nécessaire  pour  l’acqui- 
sition de  souliers  ou  de  galoches,  et  dans  ce  cas  les  caisses  des  écoles  doivent  faire 
les  plus  grands  efforts  pour  les  aider. 
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Dans  les  milieux  ouvriers  un  peu  plus  élevés,  celte  diguilé  fait  défaut;  les  {)areuls 
considèrent  comme  un  droit  les  bons  de  cantine  et  de  souliers. 

Enfin,  partout  où  il  y a. des  étrangers  (Allemands.  Belges,  Italiens,  etc.),  c’est 
la  mendicité  organisée  sur  une  vaste  échelle  souvent  suivie  de  menaces  (école  de  la 
rue  Barbanègre). 

Enfin,  dans  les  arrondissements  du  centre  ou  relalivement  riches,  les  bons  sont  peu 
nombreux  et  n’ont  absolument  aucune  intliience  sur  l’assiduité  des  enfants  dans 
les  écoles. 

Les  bons  de  cantine  en  général  sont  peu  rechercliés;  mais  partout  les  bons  de 
chaussures  et  vêtements  sont  demandés. 

Ne  pouri'ait-onpas,  lors  de  la  répartition  de  la  subvention  que  nous  votons,  ebereber 
des  bases  plus  praliipies  qui  permettent  de  rej)orter  sur  les  arrondissements  les  plus 
pauvres  une  partie  de  ce  (jue  nous  réservons  à ceux  (pii  iiouri-aient  s’en  [lasser?  11 
appartient  au  Conseil  municiiial  et  à sa  Commission  du  budget  de  faire  cette  étude  et 
d’arriver  à une  solution  qui  rendra  les  plus  grands  services. 

Si  dans  certains  quartiers  la  caisse  des  écoles  ne  rend  que  fort  peu  de  services,  il 
faut  reconnaître  que  dans  beaucoup  d’autres  elle  est  d’une  absolue  nécessité  relative- 
ment  à l’assiduité  des  enfants  dans  les  écoles;  c'est  donc  une  institution  [irécieuse  à 
conserver,  à encourager  et  à développer. 


CLASSES  DE  DESSIN,  SALLES  DE  COUPE,  ATELIEBS  iMANUELS. 

Le  dessin,  qu’avec  beaucoup  de  raison  nous  avons  imposé  dans  nos  écoles,  ne 
trouve  pas  parloul  une  organisation  suftisante.  Nous  avons  trouvé  vingt-sept  écoles 
de  filles  et  vingt-se})t  écoles  de  gairons  dans  lesijiielles  le  dessin  est  enseigné  dans 
les  classes  ordinaires,  dont  l’éclairage  n’iîst  pas  en  rappoid  avec  cet  enseignement. 

En  général  les  modèles  en  plâtre  donnés  aux  écoles  de  filles  surtout  sont  en  trop 
petit  nombi'e,  insuffisamment  renouvelés  et  finissent  par  fatiguer  le  zèle  des  enfants; 
il  y a donc  lieu  de  remédier  à cet  état  de  choses. 

Dans  les  écoles  qui  ont  des  classes  de  dessin  spéciales,  nous  trouvons  ces  salles 
en  ombrées  par  un  matériel  fixe  de  barres  de  fer  (jui.  dans  les  écoles  de  garçons, 
peut  être  remplacé  par  le  banc  à dessiner  du  type  de  l’école  Boulle,  permettant  au 
maître  de  douiier  la  place  qu'il  désire  à l’élève  et  qui,  une  fois  la  leçon  terminée, 
permet  de  ranger  ces  barres  le  long  des  murs  et  de  rendre  fibre  tout  l'espace  occupé 
par  le  matériel  fixe.  Ces  salles  pourraient  alors  servir  à des  conférences  faites  aux 
élèves,  aux  projections  ou  à tout  autre  objet. 

11  reste  à trouver  [)Our  les  filles  une  disposition  semblable  appropriée  à leur  sexe. 
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Dans  les  écoles  de  filles,  la  salle  de  dessin  sert  ordinairement  de  salle  de  coupe, 
et  pour  cela  un  matériel  spécial  à deux  fins  est  employé.  Mais  que  de  critiques  justi- 
fiées contre  ce  matériel  mobile,  bruyant,  qu’on  appelle  les  chaises  et  tables  Lecoq! 
On  peut  affirmer  que  le  matéiiel  spécial  à deux  lins  est  loin  d’être  trouvé;  il  est  bon 
néanmoins  de  renoncer  entièrement  à la  fabrication  de  ce  matériel  si  coûteux  et  si 
incommode. 

Dans  vin"t-deiix  écoles  de  garçons  nous  n’avons  pas  trouvé  d’atelier  manuel. 

Certains  directeurs  intelligents  remplacent  falelier  [lar  un  cours  de  dessin  géomé- 
trique, mais  cela  ne  peut  atteindre  le  but  que  s’est  proposé  le  Conseil  en  adjoignant 
à l’école  primaire  l’atelier  munuel. 

Quant  au  travail  manuel  Ini-même,  combien  de  reproches  à adresser  à cet  ensei- 
gnement trop  académique,  fasliilieux  pour  les  enfants  et  qui  ne  peut,  ainsi  que  nous 
le  (lisions  dans  un  iirécédent  rapport,  que  las.ser  l’enfant  de  l’at(‘lier!  Une  réforme 
complèle  de  cet  enseignemenf  est  à faire,  et  il  serait  bon  que  la  4-  Commission  puisse 
présenter  cette  année  même  nn  projet  complet  dans  ce  sens. 

Certains  direclfturs  l’ont  si  bien  compris  que.  d’eux-mêmes,  iis  ont  modifié  l’ensei- 
gnement officiel,  et  ceux-là  ont  obtenu  le  résultat  désiré,  c’est-à-dire  que  les  enfants 
se  plaisent  à l’atelier.  Ces  directeurs  sont  sous  le  coup  d’un  blâme  administratif  qui, 
nous  l’espérons,  ne  leur  sera  pas  donné,  parce  qu’ils  rendent  dans  ce  cas  de  véritables 
services. 

Le  personnel  ouvi'ier-maître  laisse  dans  beaucoup  de  cas  à désirer.  11  serait  bon, 
acceptant  en  cela  une  pétition  que  la  4®  Commission  a reçue,  de  donner  ces  places 
de  professeurs  au  concours  en  faisant  entrer  dans  le  jury  des  mendires  du  Conseil 
municipal,  d(is  membres  des  chambres  syndicales  [latronales  et  ouvrières  et  des 
membres  de  l’Administration. 

Et  si  on  veut  que  ces  places  soient  une  sorte  de  retraite  donnée  à des  ouvriers 
méritants,  il  faudrait  indiquer  une  limite  d’àge  minimum,  45  ans  par  exemple,  et  une 
limite  d’âge.  GO  ans,  maximum. 

Nous  ne  parlons  pas  de  l’outillage,  qui  est  toujours  défectueux  et  qui  ne  pourra  être 
modifié  qu’avec  le  tenqts.  Pour  les  tours  notam.ment,  nous  serons  assurés  de  meil- 
leurs outils  puisque,  conformément  à votre  délibération,  l’école  Diderot  est  appelée  à 
les  fournir. 


OBSERVATIONS  DIVERSES. 

Dans  le  cours  de  ces  visites  nous  avons  relevé,  en  dehors  des  réparations  indi- 
quées dans  les  dossiers  qui  nous  étaient  soumis,  d’autres  réparations  non  moin 
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utiles,  voire  meme  urgentes,  (iiie  nous  signalons  à la  fin  de  ce  rapport,  appelant  sur 
ce  point  l’attenlion  de  rAdministralion. 

Si  ces  visites  nombreuses  demandent  iin  temps  assez  long  et  imposent  une  grande 
fatigue  à ceux  d’entre  nous  qui  en  sont  chargés,  il  est  du  devoir  de  l’Administration 
de  ifenvoyer  que  deux  fois  par  an.  lin  décembre  pour  les  réparations  à faire  pen- 
dant les  vacances  de  Pàijiies  et  dans  les  premiers  jours  de  juin  pour  celles  qui  doivent 
être  faites  pendant  les  grandes  vacances,  tons  les  nombreux  dossiers  de  ce  genre 
d’atfaires  et  d'éviter  entre  ces  deux  époques  tonte  introduction  de  mémoires  spéciaux, 
que  la  4®  Commission  se  verrait  dans  l’obligation  d’ajourner. 

Si  nous  pouvons  enfin  obtenir  de  r.Vdministration  qu'elle  se  conforme  à cette  dé- 
cision que  nous  renouvelons  encore  ici,  nous  pouvons  dans  une  année  visiter 
les  écoles  de  Paris  et  signaler  au  Conseil  quelles  sont  les  atnéliorations  qu’il  est  de 
son  devoir  d’apporter  dans  tons  nos  établissements  scolaires. 

Dans  cei  tains  arrondis.sements  les  curés  ont  encore  maintenu  les  heures  du  caté- 
chisme pendant  les  heures  de  classe,  ordinairement  les  lundi  et  vendredi.  Nous 
invitons  l’Administration  à rappeler  à ces  Messieurs  que  les  cours.de  nos  écoles  ne 
peuvent  être  suspendus  [)endant  les  heures  réglementaires  et  qu’ils  aient  à se 
conformer  aux  mesures  prises  par  la  plupart  des  curés  de  Paris  de  faire  le  catéchisme 
en  dehors  des  heures  scolaires. 

Dans  un  certain  nombre  d’écoles,  nous  avons  trouvé  des  classes  contenant  plus 
de  50  élèves  maximum  ; nous  appelons  l’attention  de  l’Administration  pour  remé- 
dier dans  la  mesure  du  pdssihle  à cet  état  de  choses  et  ne  nous  présenter  à l’avenir 
que  des  projets  fixant  à 50  enfants  maximum  le  contenu  de  chacune  des  classes. 

Nous  avons  également  trouvé  un  certain  nombre  de  classes  installées  dans  les 
préaux  couverts  dans  des  conditions  déplorables  ; il  faut  se  hâter  de  les  faire  dispa- 
raître pour  icudre  à ces  préaux  leur  véritable  destination,  si  nécessaire  dans  les 
quartiers  resserrés  où  l’espace  des  [ti’éaux  découverts  est  des  plus  restreints. 

Pourquoi  les  écoles  n’ont-elles  [tas  encore  reçu  tout  le  petit  matériel,  balais,  plu- 
meaux, torchons,  etc.  ? 

Pourquoi  cei  laines  de  nos  écoles,  qui  autrefois  étaient  occupées  par  des  congré- 
ganistes et  qui  aujourd'hui  sont  laïcisées,  portent-elles  encore  leurs  façades  ornées 
de  statues  ou  d’emblèmes  d’une  religion  particulière?  11  nous  semble  que  depuis 
longtemps  ces  objets  devraient  avoir  disparu  conformément  aux  diverses  délibé- 
rations du  Conseil  municipal. 


P"'  Arrondisse.ment. 

École  maternelle,  rue  Jean-Lautier.  — École  malsaine  à remplacer;  voir  si  dans  les 
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expropriations  pour  la  nie  du  Louvre  on  peut  réserver  un  terrain  de  fond  pour 
y transporter  l’école  maternelle  de  la  rue  Jean-Lantier;  dans  l’école  actuelle  et 
en  attendant  mettre  du  parquet  dans  l’appartement  de  la  directrice. 

École  maternelle  de  la  rue  de  la  Sourdière.  — Mettre  de  l’eau  pour  les  urinoirs; 
installer  un  brûleur  dans  le  tuyau  d’évent  de  la  fosse. 

École  de  filles  de  la  rue  de  la  Sourdière.  — 140  places,  28  places  libres;  multi- 
plier les  récompenses  pour  attirer  les  enfants,  le  milieu  étant  très  réfractaire; 
pas  de  classe  de  dessin  ni  de  salle  de  coupe;  une  classe  de  dessin  bien  orga- 
nisée serait  d’un  excellent  effet  dans  ce  milieu;  mettre  de  l’eau  pour  les  urinoirs. 

Nous  rejetons  les  propositions  de  l’Administration,  ne  voulant  pas  engager  en 
détail  la  grosse  question  du  « tout  à l’égout  » . 

11®  AliRONDlSSKMKNÏ. 

École  de  filles  de  la  rue  de  la  .lussienne.  — 11  n’y  a pas  de  classe  de  dessin  ni  de 
salle  de  coupe. 

École  de'filles  rue  Tiquetonne  et  rue  Étienne-Marcel.  — Une  délibération  spéciale 
est  intervenue  pour  modifier  cette  école;  350  places,  inscriptions  inférieures; 
2 classes  de  60  et  64  élèves;  les  bons  de  cantine  et  chaussures  sont  sans 
influence;  il  y a une  classe  de  dessin  mais  sans  mobilier  ; si  on  en  met  un  qui 
puisse  servir  au  cours  complémentaire,  la  classe  qui  est  dans  le  préau  serait 
supprimée. 

École  de  filles  rue  Saint-Denis.  — Repeindre  l’extérieur  du  bcâtiment;  302  places, 
45  vacantes. 

École  de  garçons  rue  Saint-Denis.  — Repeindre  l’extérieur. 

111®  Arrondissement. 

École  de  garçons  rue  des  Quatre-Fils.  — Travail  inutile;  340  places;  mettre  un 
grillage  au-dessus  du  vitrage  de  l’atelier;  beaucoup  de  demandes  de  bons  de 
cantine  et  vêtements. 

École  de  filles  rue  Volta.  — 352  places;  les  bons  de  chaussures  passeraient  avant 
les  bons  de  cantine  ; pas  de  salle  de  dessin  ; voir  si  on  peut  acquérir  l’immeuble 
voisin  pour  y transporter  l’école  maternelle. 

École  de  garçons  rue  Volta.  — 434  places;  mettre  des  stores  cà  la  classe  de  dessin  ; 
établir  le  gaz  dans  les  6 classes. 
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École  de  filles  nie  deSévij^né.  — 336  places;  3i2l  inscrites;  il  y a une  classe  de 
dessin  et  une  salle  de  coupe;  transformer  le  logement  actuel  de  la  directrice  en 
une  salle  de  collections  et  de  dépôt  pour  le  cours  complémentaire,  puis  trans- 
porter au  2®  étage  le  logement  de  la  direcirice  à la  place  de  celui  d’une  adjointe, 
puis  à ce  2®  étage  mettre  le  gaz  dans  les  logements,  la  colonne  montante  étant 
sur  le  carré  de  l’étage. 

•École  Turgot.  — Rejet  des  dossiers;  les  peintures  demandées  (32,000  fr.)  seraient 
mieux  employées  si  une  portion  servait  dans  les  amphithéâtres  qui  sont  trop 
sombres;  mémoire  à modifier  et  cà  réintroduire. 

IV®  Armondissement. 

École  de  garçons,  rue  Saint-Paul.  — 245  places,  276  inscrits;  les  bons  sont 
sans  influence  ; il  y a classe  de  dessin  et  atelier  manuel  et  pas  de  classes  de 
plus  de  50  enfants,  mais  rcaii  de  rOnmj  alimente  seule  Vécole  et  il  ndj  a pas 
de  filtre. 

Groupe  scolaire,  rue  du  Renard.  — Peu  de  bons  divers,  sans  influence. 

Eicole  de  garçons,  rue  des  Rlancs-Manteaux.  — 267  places;  une  classe  de 
67  places  n’est  occupée  que  par  41  élèves;  les  bons  divers  sont  sans  influence  ; 
pas  de  classe  de  dessin  ; on  pourrait  en  faire  une  en  remplaçant  les  carreaux 
qui  forment  le  i)lancber  du  dépôt  de  modèles  et  qui  servent  à éclairer  un  coin 
du  préau  couvert  par  des  dalles  en  verre  épais  qui  rendraient  le  même  service. 
Ce  dépôt  ferait  alors  une  belle  salle  de  dessin  ; le  mobilier  existe  dans  l’école 
et  ne  peut  servir;  il  n’y  a pas  d’atelier  manuel,  mais  on  peut  en  créer  un  en 
démolissant  le  l'ez-de-cbaussée  du  fond  de  la  cour,  qui  est  inhabitable  par 
l’humidité  ; préau  découvert  petit,  défoncé,  à paver  en  bois;  |>oser  une  gouttière 
le  long  du  vitrage  de  la  cour  et  modifier  le  jeu  de  l’eau  dans  les  urinoirs. 

École  de  filles,  rue  de  l’Âve-Maria.  — 332  places,  255  inscrites;  3 classes  de 
55,  55,  56  enfants;  les  bons  divers  n’ont  aucune  influence;  il  y a une  classe 
de  dessin  et  une  salle  de  coui)e  séparées;  refaire  les  peintures  et  changer  les 
papiers  dans  l’appartement  de  la  directrice  ; mettre  un  brûleur  dans  le 
tuyau  d’évent  de  la  fosse. 

École  de  filles,  rue  de  l’Homme-Armé.  — 304  places,  266  inscrites  ; il  n’y  a pas 
de  classe  de  plus  de  50  enfants  ; vieille  maison,  mal  aménagée  pour  nos  écoles; 
dégagements  insuftisants  ; classes  sous  les  comliles  ; il  y a une  classe  de  dessin; 
les  bons  divers  ont  peu  d’im[)ortance  ; il  est  très  urgent  de  nettoyer  la  petite 
courette  sur  laquelle  donnent  les  cabinets  d’aisance;  l'epeindre  le  couloir  et 
l’escalier  de  la  salle  de  dessin  ; lerminer  les  travaux  du  bûcher  et  des  débarras 
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de  l’école;  loiite  la  toiture  du  groupe  est  très  en  mauvais  état;  la  concierge  ne 
peut  surveiller  efficacement  l’entrée  des  écoles  ; modifier  l’aménagement  de  sa 
loge  ; refaire  le  parquet  de  la  salle  à manger  de  la  directrice  ; ce  parquet  très 
vieux  s’effondre. 

École  maternelle,  rue  de  l’Homme- Armé.  — Les  3®  et  4®  étages  en  façade  sur  la  rue 
et  la  coiii’  sont  occupés  par  des  locataires,  ce  qui  présente  de  nombreux 
inconvénients  ; il  y a un  logement  de  directeur  inoccupé.  Pourquoi  ce  logement 
puisqu’il  n’y  a pas  d’école  de  garçons  ? Il  y aurait  une  réorganisation  complète 
à faire  de  ce  groupe;  100  places,  114  inscrits;  bons  sans  influence;  niveler 
les  préaux  découverts  des  deux  cours  et  déplacer  les  cabinets. 

École  de  filles,  rue  Geoffroy-l’Asnier.  — École  malsaine;  aérer  la  classe  de  dessin 
et  la  classe  voisine;  il  y a quelques  places  libres  dans  les  dernières  classes; 
il  existe  un  cours  complémentaire  dans  lequel  il  n’y  a pas  de  tables. 

École  maternelle,  rue  de  Moussi.  — 150  places;  beaucoup  de  demandes  de  bons 
de  cantine  ; il  y a une  véritable  classe  de  garde  puisque  les  enfants  restent 
jusqu’à  7 heures. 

École  de  filles,  rue  de  Moussi.  — 209  places;  40  places  vacantes;  augmenter 
l’éclairage  de  la  classe  de  dessin  dans  laquelle  on  fait  la  leçon  de  coupe  et 
modifier  le  chauffage  qui  est  insuffisant.  Ces  deux  écoles  bien  construites 
n’ont  accès  que  par  une  rue  des  plus  étroites  et  des  plus  malsaines.  11  se  passe 
devant  l’école,  le  soir,  des  scènes  honteuses  et  souvent  des  batailles.  Nous 
demandons  instamment  le  débouché  de  celte  rue  de  Moussi  et  une  surveillance 
plus  efficace  de  la  police. 

École  de  garçons,  place  des  Vosges,  6.  — 354  places,  286  inscrits;  il  y a une 
classe  de  54  enfants;  les  bons  divers  ont  très  peu  d’inlluence  ; refaire  les 
peintures  du  plafond  de  la  salle  du  dessin  géométrique,  des  1''%  2®,  3®,  5® 
classes  ainsi  que  le  réardoisage  des  tableaux  ; ne  faire  aucune  réparation  dans 
l’atelier  manuel  avant  d’avoir  repris  d’ensemble  la  toiture  qui  est  percée 
partout  ; rien  à faire  dans  la  classe  de  dessin  de  l’école  ; réparations  urgentes  à 
la  rampe  de  l’escalier  ; transporter  le  râtelier  d’armes  de  la  7®  classe  dans  la 
salle  d’armes,  qui  est  très  propre. 

École  de  filles,  rue  du  Renard,  14.  — Un  mémoire  spécial  est  introduit  au  Conseil. 

Groupe  des  écoles  de  la  rue  des  Hospitalières.  — Dans  tout  ce  groupe  un  comité 
israélité  a fondé  une  œuvre  qui  donne  la  soupe  tous  les  jours  à tous  ceux  qui 
la  demandent  et  un  vêtement  complet  par  an  à tous  les  enfants;  la  population 
de  ce  groupe  est  composée  d’environ  moitié  français  et  moitié  israélites  de 
toutes  les  nations.  Dans  tout  le  groupe,  par  suite  du  nouveau  règlement  main- 
tenant les  enfants  à fécole  jusqu’à  5 heures  pour  les  cours  moyen  et  supé- 
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rieiii',  il  y a lieu  de  remnnier  lous  les  appareils  d’éclairage  qui  se  trouvent 
être  insuffisants;  pas  de  classe  de  dessin  ni  de  salle  de  coupe  dans  l’école  des 
tilles,  de  même  pas  de  classe  de  dessin  ni  d’atelier  manuel  dans  l’école  de 
garçons  ; rentrée  de  l’école  maternelle  étant  commune  avec  celle  des  filles,  il 
devient  imimssihle  de  faire  les  classes  à l’école  de  filles  après  quatre  heures  du 
soir  ; la  création  des  classes  demandées  remédierait  à l’inconvénient  de 
(piatre  classes  comprenant  de  CO,  70  et  98  élèves;  une  disposition  singulière 
est  à signaler  dans  le  iKitiment  du  fond  : l’école  maternelle  occupe  le  rez-de- 
chaussée,  le  1®*'  étage  est  occupé  par  l’école  des  filles,  le  2®  étage  par  celle  des 
gaiçons,  enfin  le  fi®  étage  sert  aux  logements  des  directeur  et  directrice  ; la 
directrice  de  l’école  des  filles  demande  que  les  deux  pièces  qui  sont  ajoutées 
à son  logement  soient  mises  en  état. 

École  de  filles,  impasse  Guéménée.  — 340  places,  100  places  libres;  les  bons  de 
chaussures  et  vêtements  sont  préférés  à ceux  de  cantine  ; dans  la  classe  de 
dessin  modifier  l’emplacement  des  poêles  ; le  gaz  manque  dans  les  5®  et  6®  clas- 
ses ; dans  les  combles,  les  lucarnes,  qui  ne  sont  pas  closes  depuis  six  ans, 
laissent  passer  l’eau  qui,  en  séjournant  sur  les  planchers,  les  détériore  et  rend 
inhabitables  les  logements  de  l’étage  snpérieui  ; mettre  dans  les  combles  une 
poi  le  d’isolement  fermant  à clé  ; il  est  de  toute  nécessité  de  faire  une  révision 
complète  de  tous  les  logements  pourris  d’humidité  ; la  loge  de  la  concierge  est 
atrocement  insalubre. 

École  de  filles,  rue  Vieille-du-Temple.  — 300  places,  25  vacantes;  on  ne  réclame 
aucun  bon  gratuit  quel  qu’il  soit. 

V®  ÂÜRONDISSEME.NT. 

École  de  garçons,  rue  de  l’Arbalète.  — 330  places,  330  inscrits,  mais  dans  ce  mi- 
lieu il  pourrait  y en  avoir  400  ; 2 classes  de  54  et  57  enfants  ; les  bons  divers, 
de  nourriture  surtout,  ont  une  grande  importance,  milieu  ouvrier  pauvre;  le 
directeur  n’est  pas  logé  dans  l’école  ; un  gymnase  Ifichery  est  dans  le  préau 
couvert,  il  est  mal  placé  en  cet  endroit,  le  préau  couvert  étant  relativement 
exigu;  la  2®  période  du  1®®  renouvellement  du  bail  expire  en  octobre  1887,  il  y 
aurait  lieu  de  maintenir  l’école  sur  ce  point,  bien  placé  pour  la  population. 

École  de  garçons,  rue  des  Fossés-Saint-Jacques.  — 212  places,  187  inscrits;  2 
classes  de  53  et  59  enfants;  les  bons  divers  ont  de  l’intluence,  le  milieu  est 
pauvre  et  l’élément  clérical  rend  la  lutte  difficile,  aussi  il  faudrait  maintenir 
l’école  à cet  endroit,  la  mairie  pourrait  s’agrandir  sur  deux  immeubles  voisins  ; 
en  modifiant  les  cloisons  on  pourrait  faire  5 classes;  le^préau  couvert  peut  être 
augmenté  simplement  en  reculant  la  cloison  du  fond. 
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École  de  garçons,  rueRoHin.  — 326  p'aces,  304  inscrits;  I classe  de  68  enfants; 
beaucoup  de  bons  sans  grande  intliience, cependant  les  cbaussiires  sont  les  pins 
nécessaires  ; l’arrondissement  s’est  dépeuplé  sur  ce  point;  le  bai!  n’a  plus  que 
18  mois  : avant  toute  réparation  importante,  examiner  l’offre  de  veuve 
Roussel  de  vendre  son  terrain  à la  Ville  ; il  y aurait  une  certaine  importance  à 
ne  pas  déplacer  cette  école  du  point  où  elle  est. 

École  de  garçons,  rue  Tournefort.  — École  spéciale. 

École  Lavoisier,  rue  Denfert-Rocbereau.  — École  supérieure. 

École  de  garçons,  rue  de  Poissy.  — 249  places,  212  inscrils  ; I classe  de  56  enfants; 
les  bons  divers  sont  sans  influence,  milieu  relativement  aisé,  mais  il  y a quel- 
ques Italiens  ; il  y a une  classe  de  dessin  qui  sert  le  soir  pour  les  adidtes,  mais 
qui  ne  sert  pas  aux  élèves  de  l’école.  Pourquoi?  Il  y a un  a'elier  manuel. 

École  de  garçons,  boulevard  Saint-Marcid,  66.  — 442  places,  424  inscrits  ; pas  de 
salle  de  dessin,  mais  il  y a un  atelier  manuel  ; les  bons  divers  ont  une  grande 
intluence  ; 2 classes  de  51  enfants  ; les  parquets  des  2®  et  déclassés  sont  pourris 
et  à remplacer  ; le  catéchisme  a lieu  le  lundi  matin  pendant  l’beure  des  classes. 


VI®  Arrondissement. 

École  maternelle,  rue  de  Madame,  40.  — 100  enfants;  les  bons  divers  sont  peu 
nombreux  et  n’ont  pas  d’intluence  ; il  y a une  classe  dans  le  préau  couvert. 

École  de  garçons,  rue  de  Vaugirard,  85.  — 264  places,  264  inscrits;  pas  de  classe 
supérieure  à 50  enfants  ; il  y a dans  les  combles  une  classe  de  dessin  qui  n’est 
pas  utilisée  depuis  le  1®‘’  février  1887.  Pourquoi?  Les  bons  divers  sont  sans 
influence  ; il  y a un  atelier  de  travail  manuel  ; mettre  un  brûleur  dans  le  tuyau 
d’évent  de  la  fosse;  mettre  des  bancs  dans  le  vestibule  pour  les  parents  qui 
attendent  leurs  enfants  à la  sortie  ; il  est  urgent  de  mettre  de  l’eau  dans  les 
préaux  couverts  qui  sont  aux  2®  et  3®  étages  en  cas  d’incendie;  modifier  l’écou- 
lement des  eaux  des  urinoirs  pour  qu’elles  ne  viennent  pas  remplir  inutilement 
la  fosse  et  faire  joindre  au  siphon  (pii  est  devant  le  lavabo  du  préau  découvert; 
il  serait  nécessaire  d’ajouter  6 urinoirs  nouveaux. 

École  de  garçons,  rue  du  Pont-de-Lodi.  — 286  places,  300  inscrits.  Architecture 
des  plus  coûteuses  ne  rendant  aucun  service  à l’école  et  qui,  au  contraire,  ne  se 
plie  pas  aux  besoins  réels  ; 3 classes  de  plus  de  50  enfants  ; les  bons  gratuits 
de  cantine  ne  sont  pas  demandés,  mais  les  bons  gratuits  de  chaussures  et  vête- 
ments sont  nombreux  et  ont  une  grande  influence  ; il  y a une  classe  de  dessin, 
mais  pas  d’atelier  manuel;  l’eau  de  source  coûte  dans  les  urinoirs  bien  qu’il  y 
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ait  un  robinet  d’eau  de  Seine  dans  le  préau  découvert  et  il  n’y  a pas  d’eau  dans 
les  logements  ; la  loge  est  humide  et  des  plus  malsaines;  les  escaliers  des  loge- 
ments sont  si  étroits  qn'on  ne  peut  y faire  passer  les  meubles;  malgré  le  luxe  de 
construction,  il  faut,  pour  les  besoins  de  l’école,  la  remanier  entièrement  ; un 
projet  est  déjà  fait  dans  ce  sens  par  l’Administration. 


VII®  Arrondissement. 

École  maternelle,  rue  Vaneau.  — 150  places,  158  inscrits;  les  bons  divers  ont 
une  très  grande  influence,  milieu  très  pauvre,  malingre,  chétif;  il  faudrait 
que  la  cantine  soit  organisée  de  la  façon  la  plus  sérieuse  pour  que  les  enfants 
puissent  y trouver  une  nourriture  fortifiante  ; serait-il  possible,  avec  l’avis  du 
médecin,  de  mettre  à ladisposition  de  la  directrice,  à des  époques  déterminées, 
soit  du  vin  de  ciuinquina,  soit  un  autre  réconfortant? 

École  maternelle,  rue  Clerc.  — 140  places,  100  inscrits;  mauvaise  organisation  de 
la  cantine  ; les  frais  de  combustible  de  cuisinière,  d’enlretien  de  matériel,  sont 
pris  sur  les  10  centimes  donnés  par  les  enfants;  ces  frais  se  chiffrent  par 
35  francs  par  mois  ; de  ce  chef  les  portions  deviennent  illusoires  ; mettre  un 
fourneau  à gaz  et  le  gaz  dans  la  cantine,  ce  qui  éviterait  les  frais  de  combus- 
tible payés  par  les  enfants;  milieu  pauvre,  ce  sont  les  enfants  des  ouvriers  et 
ouvrières  de  la  Manufacture  des  tabacs  ; les  bons  divers  ont  une  grande 
influence  ; mettre  l’eau  dans  le  logement  de  la  directrice  et  assurer  l’écoulement 
des  eaux  de  l’évier. 

VIII®  Arrondissement. 

École  de  garçons,  rue  Fortin.  — 150  places,  134  inscrits  ; il  n’y  a pas  de  cantine  ; 
les  bons  divers  sont  sans  influence  ; il  y a une  classe  de  dessin  mais  pas  d’atelier 
manuel  ; ou  rehausser  la  rampe  de  l’escalier  du  rez-de-chaussée  au  2®  étage 
ou  disposer  des  boules  en  fonte  sur  la  rampe  actuelle;  peindre  les  plafonds, 
les  murs  des  classes  du  2®  étage  et  les  lambris  en  bois  qui  recouvrent  les  glaces 
et  les  sculptures;  reboucher  le  trou  du  plancher  du  dépôt  des  modèles;  la 
loge  du  concierge  est  malsaine,  humide  et  sale  ; le  châssis  vitré  sur  la  toiture 
est  à remanier,  il  laisse  passer  l’eau  ; peintre  la  grande  porte  d’entrée  et 
l’extérieur  des  fenêtres  sur  la  cour  pour  leur  conservation;  voir  la  cuisine  du 
directeur  ; enlever  le  pavage  du  préau  découvert,  des  chutes  graves  ont  lieu 
tous  les  jours;  l’atelier  manuel  pourrait  être  installé  dans  les  logements  inoc- 
cupés au-dessus  du  préau  couvert  ; faire  un  châssis  ouvrant  dans  celui  du 
préau  couvert. 


— 13  — 


TO 


École  de  garçons,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré.  — 156  places,  191  inscrites; 
une  classe  de  55  enfants  ; pas  de  cantine  ; les  bons  divers  sont  sans  aucune 
intluence;  pas  de  classe  de  dessin  ni  d’atelier  manuel;  préau  couvert  non 
éclairé,  le  gaz  y brûle  toute  la  journée  pendant  l’biver;  le  tuyau  de  descente 
des  cabinets  des  filles  passe  dans  une  classe,  le  reporter  extérieurement  ; entre 
la  1‘®  et  la  2®  classe  mettre  une  cloison  entièrement  vitrée  ; étudier  la  classe  de 
dessin  dans  les  combles  ; mettre  du  pai'({uet  dans  l’anlicbambre  et  ta  salle  à 
manger  du  directeur  ainsi  que  des  persiennes  sur  le  faubourg;  évier  dans  la 
cuisine;  remplacer  les  marches  usées  de  l’escalier. 

École  de  garçons,  rue  de  Florence.  — La  façade  de  celle  école  est  décorée  de  trois 
statues  plus  grandes  que  nature  représentant  le  Cbrist,  Marie  et  Saint-Joseph, 
le  tout  surmonté  d’une  croix  de  pierre;  supprimer  d’urgence  ces  emblèmes 
religieux;  178  places,  166  inscrites;  pas  de  classe  de  dessin  ni  d’atelier 
. manuel  ; te  catéchisme  se  fait  pendant  les  heures  de  classe  les  lundi  et  vendredi  ; 
les  classes  du  rez-de-chaussée  sont  sombres  et  humides,  il  vaudrait  mieux 
rehausser  l’étage  supérieui-  étage)  qui  est  inoccupé  pour  y transporter  ces 
classes  qui  seraient  remplacées  par  un  préau  couvert;  le  préau  découvert  est 
bitumé,  c’est  un  danger  permanent  ; mettre  le  logement  de  la  concierge  au- 
dessus  de  sa  loge,  sur  l’appenti  ; en  attendant,  assainir  les  classes  du  rez-de- 
chaussée  eu  y mettant  des  lambris  en  bois  ; pas  de  cantine. 

École  maternelle,  rue  du  Général  Foy.  — 150  places,  98  inscrites  ; pas  de  cantine; 
milieu  riche  ; appartement  de  la  directrice  insalubre,  sans  jour  ni  air. 

École  de  garçons,  rue  du  Général  Foy.  — 325  places,  220  inscrits;  une  classe 
libre  sans  enfants  ; pas  de  cantine,  milieu  aisé  ; il  y a atelier  manuel  et  salle  de 
dessin  : très  vastes  combles  à utiliser  ; l’école  de  garçons  est  séparée  de  l’école 
maternelle  par  une  école  congréganiste  ; milieu  clérical. 

IX®  Arrondissement. 

École  de  tilles,  rue  Milton.  — 325  places,  340  inscrites;  pas  de  cantine  scolaire; 
les  5®  6®  et  7®  classes  ont  56  enfants;  la  classe  de  dessin  sert  de  classe  de 
coupe  avec  un  mobilier  Lecoq  incommode;  voir  si  l’on  peut  supprimer  les  deux 
classes  du  préau  découvert  en  prolongeant  sur  la  façade  l’étage  qui  est  déjà 
commencé. 

École  de  filles,  rue  de  Buffault.  — 367  places.  371  inscrites;  les  7®  et  8®  classes  ont 
de  50  à 59  enfants;  pas  de  cantine  scolaire;  dans  le  milieu  où  se  trouve  celte 
école  on  demande  instamment  que  les  cours  de  langues  étrangères  soient 
développés;  le  gaz  manque  dans  toutes  les  classes  des  cours  supérieurs,  des 

4 


14  — 


(rois  cours  élémeulaires  el  de  la  division  du  cours  moyeu;  en  face  de  i’école 
se  trouve  une  maison  mal  famée  (liôlel  des  Qualre-Nations)  ; i’élé  surtout,  les 
fenêtres  ouvertes  laissent  voir  des  scènes  lionteuses;  le  soir,  la  prostitution 
envahit  le  trottoir  de  Técole;  remplacer  tous  les  carreaux  de  la  façade  qui  sont 
dépolis  par  la  peinture,  qui  se  détruit  rapiuement,  par  des  verres  striés,  sur- 
tout dans  la  salle  de  dessin:  refaire  la  salle  à manger  et  rantichambre  de  la 
directrice. 

École  de  garçons,  rue  de  Bruxelles.  — 270  places,  250  inscrits;  1 classe  de  60  en- 
fants; pas  de  cantine  scolaire;  il  y a une  salle  de  dessin  mais  pas  d’atelier 
manuel;  déplacer  la  bibliothèque  publique;  la  porte  d’entrée  doit  être  plus 
haute  et  en  avant  de  la  loge  de  la  concierge;  le  logement  du  directeur  manque 
de  jour  et  d’air. 


X®  Arrondissemknt. 

École  de  filles,  rue  de  Beizunce.  — 379  places,  387  inscrits;  I classe  de  65  petits 
enfants;  la  8®  classe  est  très  mal  éclairée;  [>our  les  7®  el  8®  classes  les  baies  des 
fenêtres  sont  trop  étroites  et  rendent  sombres  ces  2 classes;  élargir  les  baies 
de  la  façade  malgré  l’opposition  de  rarcbilecle,  qui  lient  à l’harmonie  d’une 
façade  banale,  i)uis  joindre  les  7®  el  8®  classes  ensemble  jusqu’au  palier  de 
l’escalier  et  diviser  longitudinalement  cet  espace,  qui  donnerait  deux  classes 
bien  éclairées;  modilier  le  sens  dans  lequel  s’ouvrent  les  rideaux  des  vitrages 
de  la  salle  de  dessin  pour  éviter  que  le  soleil  vienne  frapper  directement  sur  les 
dessins  des  enfants  (d  recalfeulrer  ces  vitrages,  qui  laissent  passer  l’eau  et  la 
neige;  dans  celle  même  salle,  y ajouter  un  second  poêle  et  remplacer  le  mobi- 
lier Lecoq,  qui  est  incommode;  cantine  sans  importance,  milieu  aisé;  nous 
avons  remarqué  l’ordre  (jui  règne  pour  la  sortie  des  enfants  et  qui  assure  leur 
sécurité  dans  un  quartier  aussi  difficile. 

École  de  garçons  et  école  de  filles,  rue  de  la  Butte-Cbaumont  (rue  Louis-Blanc).  — 
Filles  352  places,  552  inscrites;  canline  cl  bons  divers  sans  influence  ; l’excès 
des  classes  a été  foimé  en  prenant  2 classes  (jui  ont  supprimé  la  salle  de 
dessin  et  coupe  et  2 classes  dans  le  préan  couvert;  ces  deux  dernières  classes 
ne  sont  séparées  que  par  un  rideau;  il  y a 5 classes  de  60  enfants;  depuis 
le  dernier  recensement,  le  X®  aiiondissemenl  a diminué  de  10,000  personnes; 
il  existe  des  cours  complémenlaires  dans  l’école;  l'excédent  des  enfants  peut 
être  revei  sé  rue  du  Terrage. 

École  maternelle,  avenue  Parmentier.  — 170  places;  mettre  un  briileur  dans  le 
tuyau  d’évent  de  la  fosse  et  un  fourneau  à gaz  dans  la.  cantine;  beaucoup  de 
demandes  de  bons  de  chaussures  et  vêlements. 
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École  de  filles,  avenue  Parmentier.  - 413  places,  nombreuses  inscriptions;  les 

bons  divers  ont  grande  intluence;  milieu  très  pauvre;  prendre  sur  la  maison 
de  secours  laïcisée  pour  augmenter  l’école;  on  demande  l’installation  d’un 
cours  de  dessin  pour  les  adultes;  école  dans  laquelle  les  progrès  en  dessin  sont 
des  plus  remarquables. 

Groupe  scolaire,  rue  de  Sambre-et-Meuse.  — Groupe  très  populeux,  pauvre;  toutes 
les  peintures  sont  à refaire. 

École  Colbert.  — École  spéciale. 

Toutes  les  écoles  du  X“  arrondissement.  - Sablage  de  tous  les  préaux  en  attendant 
leur  pavage  en  bois. 

École  de  garçons,  rue  des  Récollets.  — 323  places,  334inscrils;  4 classes  de  50  à 
65  enfants;  milieu  pauvre,  les  bons  gratuits  sont  indispensables,  surtout  ceux 
de  cbaussures  et  vêtements;  pas  de  classe  de  dessin  ni  de  logement  pour  le 
directeur. 

École  de  filles,  rue  du  Terrage.  — 361  places,  370  inscrites,  1 classe  de  70  enfants; 
école  malsaine  au  fond  d’une  propriété  dont  les  bâtiments  en  façade  sur  la  rue 
sont  occupés  par  les  sœurs  et  par  une  maison  de  secours  qui  vient  d’être 
laïcisée;  en  prenant  ce  bâtiment  et  réorganisant  l’école,  elle  serait  assainie  et 
pourrait  recevoir  fexcès  de  l’école  de  la  rue  Louis-Blanc;  il  est  indispensable 
de  multiplier  les  bons  de  nourriture  et  de  chaussures;  milieu  très  populeux  et 
très  pauvre;  actuellement,  il  n’y  a ni  classe  de  dessin  ni  salle  de  coupe;  si  le 
bâtimeiR  en  façade  est  pris  pour  l’école,  il  n’y  aura  [lour  le  moment  aucune 
réparation  à faire  dans  l’école  actuelle,  si  ce  n’est  d’éclairer  au  gaz  5 des 
classes  actuelles,  qui  ne  le  sont  que  par  un  seul  bec;  la  cantine  et  le  logement 
de  la  concierge  sont  des  plus  malsains,  insalubres  au  premier  chef;  il  est  de  la 
dernière  urgence  d’y  remédier. 

Groupe,  avenue  Parmentier,  179.  — Pas  d’observation. 

École  de  garçons,  rue  de  Marseille.  — École  complète;  les  bons  divers  sont  sans 
influence  ; il  faut  se  contenter  de  raccorder  la  3®  rangée  des  l)ecs  de  gaz  vers 
les  fenêtres  pour  les  amener  au-dessus  du  milieu  des  tables. 

École  de  filles,  rue  de  Chabrol.  — 321  places,  311  inscrites;  peu  de  bons  divers, 
milieu  à moitié  pauvre;  la  5®  classe  contient  60  enfants;  pas  de  classe  de 
dessin  ni  salle  de  coupe,  on  pourrait  en  trouver  une  dans  les  greniers;  nous 
avons  trouvé  un  type  de  porte-paniers  en  fer  d’un  excellent  modèle  qui  pourrait 
être  répandu  dans  toutes  les  écoles;  il  y a un  cours  complémentaire. 

XI®  Arrondissement. 

École  de  garçons,  rue  de  Morand.  — 731  places;  inscriptions  dépassant  ce 
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nombre;  il  y a 6 classes  ayant  de  00  élèves  et  au-debà  ; vieille  maison,  mais 
placée  sur  un  excellent  point  de  l’arrondissement;  aspect  délabré,  certains 
planchers  s’effondrent;  les  bons  divers  ont  une  grande  influence;  reculer  la 
cloison  de  la  classe  des  sourds-muets;  enlever  un  réservoir  en  tôle,  inutile  et 
gênant  le  bûcher;  une  classe  S()éciale  contient  les  sourds-muets  et  les  incor- 
rigibles; innovation  des  plus  heureuses  au  point  de  vue  des  progrès  et  de  la 
discipline;  excellent  maître  pour  les  sourds-muets  qui  obtient  des  succès  très 
remarquables;  malgré  la  mauvaise  disposition  des  bâtiments  et  l’aspect  délabré, 
cette  école  est  une  des  plus  intéressantes. 

Groupe  scolaire,  rue  Servan.  — École  maternelle  : loge  delà  concierge  à jeter  bas, 
ce  n’est  [>as  une  loge  mais  une  masure  humide  et  dont  les  murs  sont  percés  à 
jour;  2G2  places;  les  bons  gratuits,  surtout  ceux  de  chaussures,  ont  une  très 
grande  influence,  milieu  pauvre;  maintenir  le  concierge  dans  U't  nouvel  empla- 
cement qu’on  lui  destine  et  construire  une  annexe  pour  le  logement  do  la  di- 
rectrice. 

Groupe  scolaire,  rue  Servan.  — École  de  filles  : GOO  places;  déplacer  le  banc  et 
l’urinoir  public  au  devant  de  l’école  sur  l’avenue  de  la  République  pour  atteinte 
à la  morale  ; la  surveillance  de  la  police  ne  s’exerce  pas  sur  ce  point  et  il  s’y 
passe  les  scènes  les  [)lus  scandaleuses;  dépolir  tout  un  côté  des  vitres  exposées 
au  soleil  dans  la  classe  de  dessin;  milieu  pauvre,  les  bons  divers  ont  une 
grande  influence. 

École  de  garçons,  boulevard  de  Relleville.  — École  encombrée  par  le  XR  et  le 
XX®  ari'ondissements;  il  y aurait  tout  un  remaniement  à faire  dans  cette  école 
qui,  bien  que  nouvellement  construite  et  jouissant  d’une  belle  façade,  est  des 
plus  mal  aménagées;  milieu  pauvre  dans  leipiel  les  bons  divers  ont  une  grande 
influence;  le  mur  du  fond  du  [)rôau  découvert  va  s’écrouler  sur  la  rue  voisine  ; 
il  y aurait  lieu  de  profiter  de  celte  réparation  pour  organiser  la  classe  de  dessin 
et  l'atelier  manuel  [tour  le  groupe  entier. 

École  de  filles,  boulevard  de  Relleville.  — Le  projet  présenté  est  inutile;  il  suffit  de 
[irendreau  fond  du  préau  couvert  1 mètre  pour  y dresser  un  placard;  il  faudrait 
y supprimer  les  cabinets  qui  sont  en  [uolongement  de  ce  [iréau  et  qui  ne 
servent  pas  et  les  remplacer  [lar  la  cuisine  de  la  cantine,  l'eau  est  cà  cet  étage; 
école  encombrée  par  le  XI®  et  le  XX®  arrondissements. 

École  de  filles,  rue  Relier.  — 400  places,  plus  d’inscrites,  installation  absolument 
insuffisante;  transformer  l’école  le  plus  tôt  possible  (voir  le  bail)  ; milieu 
pauvre,  les  bons  divers  ont  une  grande  influence. 

École  de  garçons,  rue  Relier.  — 420  places,  inscriptions  nombreuses;  4 classes 
sans  éclairage,  y mettre  4 becs  et  1 réflecteur  dans  chacune  d’elles;  pas  de 
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classe  de  dessin;  milieu  pauvre,  les  bons  divers  ont  une  grande  influence; 
la  façade  de  ces  2 écoles  est  noire,  enfumée,  et  aurait  besoin  d’un  nettoyage 
complet. 

École  de  filles,  rue  Amelot.  — École  très  importante  ; mettre  le  gaz  dans  toutes  les 
classes  où  il  en  manque  ; milieu  demi-aisé  ; les  bons  divers  sont  sans  in- 
fluence. 

École  de  garçons,  rue  des  Taillandiers.  — École  complète  ; milieu  peu  aisé,  les 
bons  divers  ont  de  l’importance. 

École  de  filles,  passage  Saint-Bernard.  — 391  places;  pas  de  salle  de  dessin  ni  de 
coupe;  milieu  pauvre,  les  bons  divers  ont  de  rintluence;  les  eaux  ména- 
gères de  l’asile  des  sœurs  passent  dans  la  cour  et  l’infectent;  il  y a dans  la  cave 
des  fuites  de  tuyaux  de  chute  ayant  la  même  origine;  les  bâtitirnents  de  la 
cour  servent,  dans  le  sous-sol,  de  réfectoire  à l’orphelinat  des  sœurs,  au  rez- 
de-chaussée  et  au  l^*"  étage  à l’école  laïque  des  filles  et  les  combles  des  dor- 
toirs aux  orphelines  des  sœurs;  la  directrice  de  l’école  laïque  loge  sous 
la  chapelle. 

École  de  garçons,  passage  do  la  Bonne-Graine.  — Refaire  la  clôture  sur  le  passage  ; 
milieu  pauvre,  les  bons  ont  de  l’influence.  — Baraquement . 

École  de  filles,  boulevard  Voltaire,  cité  Voltaire.  — 620  places;  pas  d’eau  de 
source,  pas  de  salle  de  dessin  ni  salle  de  coupe;  une  classe  dans  le  préau 
couvert  qu’on  pourrait  ou  transporter  ou  entourer  par  une  cloison. 

École  maternelle,  boulevard  Voltaire,  cité  Voltaire.  — 220  places;  eau  détestable; 
prolonger  l’auvent  des  cabinets  jusqu’au  caniveau;  classe  Frœbel  remarqua- 
blement organisée;  il  y a une  concierge  commune  avec  l’école  des  filles 
mais  qui  ne  peut  surveiller  l’entrée  de  l’école  maternelle,  ce  qui  présente  les 
plus  graves  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  propreté. 

École  de  garçons,  boulevard  Richard-Lenoir.  — Mettre  des  grillages  aux  fenêtres 
du  rez-de-chaussée  pour  éviter  les  pierres  lancées  parles  enfants  du  dehors; 
mettre  un  store  mobile  sur  un  des  côtés  du  préau  découvert,  qui  est  entièrement 
exposé  au  soleil  ; milieu  demi-pauvre;  les  bons  divers  ont  peu  d’influence.  — 
Baraquement  complet. 

École  de  filles,  boulevard  Richard-Lenoir.  — Mêmes  observations.  — Baraque- 
ment. 

École  maternelle,  rue  des  Taillandiers.  — Milieu  pauvre;  les  bons  divers  ont  de 
l’influence. 

École  maternelle,  avenue  Parmentier,  89.  — Installer  dans  un  coin  un  débarras  ; 
les  bons  divers  ont  peu  d’influence. 
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Écoles  de  garçons  et  de  filles^  nie  du  Marché-Popincoiirt.  — École  de  garçons  en- 
combrée, tandis  que  celle  des  filles  présente  un  étage  de  classes  inoccupé  (180 
places  vides).  Rejet  du  iirojet  proposé  et  le  remplacer  par:  créer  une  classe  de 
dessin  et  coupe  pour  les  filles  au-dessus  de  la  9=  classe  sur  le  petit  bâtiment 
isolé  dans  la  cour;  de  même  pour  l'école  de  garçons,  créer  la  classe  de  dessin 
et  le  logement  du  directeur  au-dessus  de  la  9®  classe  sur  le  pi'tit  bâtiment 
isolé;  on  peut  dans  ce  cas  soit  prendre  l’étage  supérieur  des  filles  pour  l’an- 
nexer tout  entier  aux  garçons,  ou  créer  une  école  enfantine;  dans  l’école  des 
filles,  lessiver  la  9®  classe,  la  loge  du  concierge  et  la  cuisine  de  la  directrice  ; 
le  cours  complémentaire  de  l’école  de  garçons  est  très  remarquable. 

École  maternelle,  rue  de  Cbaronne.  — 100  places,  200  demandes;  école  bien  pla- 
cée, mais  insufOsante,  les  cabinets  sont  insuffisants  et  infects,  il  y a urgence  à 
les  modifier;  milieu  pauvre;  les  bons  divers  ont  de  l’influence. 

Groupe  scolaire,  rue  Titon.  — Garçons,  406  places,  filles,  406  places;  les  salles  de 
dessin  sont  trop  petites  pour  l’importance  du  groupe;  milieu  variable;  les  bons 
divers  ont  une  influence  relative. 

Écoles  de  filles  et  maternelle,  rue  Darboy.  — Préau  découvert  insuffisant;  chercher 
un  autre  emplacement  pour  ces  écoles,  mais  dans  le  même  milieu. 

École  enfantine,  rue  de  la  Roquette.  — École  très  humide;  transformer  le  logement 
de  la  directrice  pour  y faire  une  classe  à la  place  de  celle  qui  est  au  rez-de- 
chaussée,  cette  dernière  servirait  de  préau  couvert;  supprimer  un  livre  d’hy- 
giène d’Élie  Pécaut,  librairie  Hachette,  parce  qu’il  ne  contient  que  des  sentences 
religieuses. 

École  de  garçons,  rue  Saint-Bernard.  — 407  places;  1 classe  de  70  enfants;  classe 
de  dessin  insuffisante,  ne  servant  que  pour  le  cours  d’adultes  le  soir,  pourquoi? 
Il  n’y  a pas  d’atelier  manuel;  milieu  pauvre;  les  bons  divers  ont  une  certaine 
influence. 

École  de  garçons,  rue  Alexandre-Dumas.  — 540 places;  translation  de  la  classe  de 
dessin  dans  la  8®  classe;  les  bons  divers  ont  une  certaine  influence. 

École  de  filles,  rue  Saint-Sabin.  — 190  places,  130  inoccupées;  il  y a une  classe 
toute  prête  pour  en  dédoubler  une  autre  qui  a 78  enfants;  pas  de  préau  décou- 
vert; mettre  le  poêle  dans  le  bout  du  préau  couvert,  côté  de  la  cantine. 


Xtl®  Arrondissement. 

Écoles  de  garçons  et  de  filles,  rue  d’Aligre.  — Garçons,  860  places,  filles,  672  pla- 
ces; un  projet  de  séparation  des  deux  écoles  est  à l’élude. 

École  maternelle,  rue  Jean-Bouton.  — École  complète. 
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École  (le  filles,  rue  Jean-Bouton.—  548  places  ; 1 classe  de  70  enfants;  la  moyenne 
est  55  enfants  par  classe;  une  partie  du  préau  est  coupée;  pas  de  classe  de 
dessin  ni  de  salle  de  coupe;  les  bons  divers  ont  peu  d’influence. 

École  de  filles,  rue  Bignon.  — GOO  places;  10  classes;  plus  d'inscriptions  "que  de 
places;  il  n’y  a pas  de  salle  de  dessin  ni  de  salie  de  coupe  ; les  bons  divers  cnt 
une  certaine  influence. 

École  de  garçons,  rue  Bignon.  — GOO  places;  10  classes;  plus  d’inscriptions  que 
de  places;  il  n’y  a pas  de  salle  de  dessin,  mais  il  y a un  atelier  manuel;  les 
bons  divers  ont  une  certaine  influence;  on  pourrait  faire  une  salle  de  dessin 
sur  les  combles  des  bâtiments  en  aile. 

École  de  garçons,  rue  de  Charenton.  — 420  places;  inscriptions] en  nombre] supé- 
rieur; il  n’y  a pas  de  classe  de  dessin;  milieu  pauvre;  les  bons  ont  de  l’in- 
fluence. 

École  de  garçons,  place  de  la  Nativité.  — 270  places  ; école  déplorable  comme  ins- 
tallation; il  n’y  a pas  de  réparations  possibles,  mais  il  ne  faut  pas  en  changer 
l’emplacement. 

École  de  garçons,  boulevard  Diderot.  — G20  places;  Il  classes,  la  11®  classe  a 
70  élèves;  faire  un  couloir  au  2®  étage  et  mettre  l’escalier]au  fond];  les  bons 
divers  ont  une  certaine  influence. 

École  maternelle,  rue  Traversière.  — 173  places;  milieu  pauvre;  les  bons  ont  de 
l’influence. 

Écoles  de  filles  et  maternelle,  rue  de  Reuilly,  17.  — Écoles  complètes;  les  bons 
divers  ont  de  l’influence. 

Xlll®  Arrondissement. 

École  de  garçons,  place  Jeanne-d’Arc.  — 407  places;  39G  inscrits;  école  n°  1 ; 
classes  de  52,  54,  59,  Gl,  GG  enfants;  pas  de  préau  couvert,  pas  de  salle  de 
dessin,  pas  d’atelier  manuel;  les  bons  divers  nombreux  ont  peu  d’influence, 
bien  que  le  milieu  soit  très  pauvre  et  un  peu  nomade;  faire  une  armoire  dans 
le  passage  de  la  3®  et  4®  classe  pour  resserrer  les  vêtements  et  les  sacs  du  ba- 
taillon scolaire  ; ajouter  4 becs  dans  la  8®  classe  et  mettre  le  gaz  dans  la  cantine  ; 
refaire  le  parquet  de  l’appartement  du  directeur  n®  1 ; il  a deux  écoles  de  gar- 
çons accolées  (n°®  1-2)  ; de  même  de  l’autre  côté  de  la  place,  il  y a deux  écoles 
de  filles  accolées,  mais  sous  une  seule  directrice  qui  est  tenue  à deux  compta- 
bilités séparées  ; le  groupe  filles  et  école  maternelle  renferme  plus  de  1 ,000  en- 
fants; dans  l’école  de  garçons  n°  2,  mettre  le  gaz  dans  les  2®,  4®  et  G®  classes;  il 
manque  dans  l’école  n°2  l’atelier,  la  salle  de  dessin  et  le  préau  couvert;  tout 
cet  ensemble  est  à remanier. 
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École  (le  garçons,  rue  du  Moulin-des-Prés.  — 424  places,  450  inscrits;  les  bons 
gralüils  ont  de  l’infliience  bien  que  1a  cantine  soit  peu  fréquentée  ; milieu  ou- 
vrier très  stable  ; pas  de  classe  de  plus  de  50  enfants;  il  y a salle  de  dessin  et 
atelier  ; mettre  un  petit  store  mobile  au-dessus  de  la  collection  exposée  dans  le 
préau  découvert;  relier  le  bâtiment  de  façade  à celui  du  fond  par  un  couloir 
couvert  qui  est  indispensable;  dans  cette  école,  l’instruction  et  l’éducation  sont 
traitées  en  égales;  le  directeur  se  tient  dans  la  limite  exclusive  de  renseigne- 
ment primaire  élémentaire  et  obtient  de  très  remarquables  résultats  ; nous  ne 
saurons  trop  le  féliciter. 

École  de  filles,  rue  de  Tolbiac,  159.  — 497  places,  396  inscrites;  1 classe  de  62 
élèves;  les  bons  divers  ont  de  l’influence  ; milieu  pauvre  et  stable;  il  y a classe 
de  dessin  et  coupe.  — Baraquement. 

École  de  garçons,  rue  Baudricourt.  — 357  places,  341  inscrits;  1 classe  de  57  en- 
fants; les  bons  divers  ont  de  l’influence;  milieu  très  pauvre;  il  y a salle  de 
dessin  et  atelier  manuel;  réfection  des  peintures  chez  le  directeur;  celles  qui 
existent  ont  14  ans;  mettre  le  gaz  dans  les  3%  5°,  7®  et  8®  classes  où  il  n’y  a 
qu’un  bec. 

École  de  filles,  rue  Baudricourt.  — 383  places,  363  inscrites;  3 classes  de  52,  58, 
66  enfants;  les  bons  divers  ont  une  grande  importance;  milieu  très  pauvre; 
il  y a salle  de  dessin  et  atelier  de  coupe;  curieux  accidents  de  myopie  et  de 
strabisme  dans  cette  école  et  dans  celle  de  la  rue  Jenner;  entre  ce  groupe  et 
l’usine  à gaz  il  y a un  terrain  sans  issue  sur  la  rue,  appartenant  à la  Ville 
et  qui  pourrait  servir  à agrandir  les  préaux  découverts. 

École  maternelle,  avenue  d’Italie.  — 156  enfants;  les  bons  divers  ont  peu  d'in- 
fluence. 

École  de  garçons,  avenue  d’Italie.  — 265  places,  227  inscrits;  pas  de  classe  de  plus 
de  50  enfants;  il  y a classe  de  dessin  et  atelier;  les  bons  divers  sont  sans 
influence;  éclairer  au  gaz  la  salle  de  dessin. 

École  de  garçons,  rue  Jenner.  — 450  [daces,  440  inscrits;  6 classes  de  52,  53,  53, 

58,  59,  60  enfants;  beaucoup  de  bons  divers  ayant  peu  d’influence;  pas  de 
salle  de  dessin  ni  d’atelier  manuel. 

École  de  filles,  rue  Jenner.  — Inscrites  278  (directrice  malade);  pas  de  salle  de 
dessin  ni  de  coupe;  1 classe  de  68  enfants;  lieaucoup  de  bons  divers  ayant  de 
finlluence;  pas  de  salle  de  dessin  ni  d’atelier  manuel. 

École  de  garçons,  rue  iJamesme.  — 518  places,  513  inscrits;  6 classes  de  53,  58, 

59,  59,  64,  90  enfants;  les  bons  divers  ont  de  l’influence;  population  un  peu 
nomade;  garnir  le  mur  blanc  du  préau  découvert  avec  un  treillage  contre  lequel 
on  plantera  la  collection  des  plantes  grimpantes  indigènes;  il  n’y  a qu’un  esca- 
lier dans  l'école;  il  y a classe  de  dessin  et  atelier.  — Expérience  (V incendie. 
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École  de  filles,  rue  François-de-Sales.  — 335  places,  307  inscrites;  1 classe  de 
55  élèves;  dans  la  4®  classe  changer  le  matériel  pour  le  remplacer  par  des 
tables  laissant  un  passage  et  d’une  dimension  plus  appropriée  cà  la  taille  des 
élèves;  les  bons  divers  ont  de  rintluence;  il  n’y  a pas  de  salle  de  dessin  ni  classe 
découpé;  remplacer  le  bec  de  gaz  insuflisant  dans  le  vestibule  par  une  lan- 
terne suspendue  ; remeltre  une  pierre  sur  le  regard  ouvert  dans  le  préau  dé- 
couvert, urgence  car  il  y a danger. 

École  maternelle,  rue  Vandrezanne.  — 300  enfants;  il  n’y  a pas  de  classe  Frœbel; 
lors  de  notre  visite,  l'école  était  fermée  pour  cause  d’épidémie. 


XIV®  Arrondissement. 

École  maternelle,  rues  de  l’Ouest  et  Pernelty.  — 180  enfanls;  jiréau  découvert  trop 
petit;  les  bons  divers  ont  de  l’inlluence;  mantiue  un  placard  dans  l’appartement 
de  la  directrice. 

École  de  garçons,  rue  de  l’Ouest.  — 151  places,  169  inscrits;  les  bons  divers  ont 
do  l’inlluence;  1 classe  de  68  enfants;  pas  de  salle  de  dessin  ni  d’atelier  ma- 
nuel; il  y a enlre  les  deux  écoles,  filles  et  garçons,  un  temple  protestant  qu’il 
faudrait  supprimer;  dans  la  plupart  des  écoles  de  l’arrondissement,  le  caté- 
chisme a lieu  le  lundi  pendant  les  classes;  mettre  le  gaz  dans  les  2®  et  4®  clas- 
ses. 

École  de  tilles,  rue  des  Croisades.  — 448  places,  414  inscrites  ; 4 classes  de  61 , 61 , 
80,  85  enfants;  les  bons  divers  ont  de  l’inlluence;  milieu  très  pauvre;  pas  de 
salle  de  dessin  ni  de  coupe;  réorganiser  le  logement  de  la  directrice  qui  n’est 
qu’un  logement  provisoire. 

École  de  garçons,  boulevard  Montparnasse.  — 420  places,  397  inscrits;  6 classes 
ayant  56  enfanls;  peu  de  bons  gratuits  sans  influence;  milieu  artiste. 

École  de  garçons,  rue  d’Alésia,  132,  — Prison  scolaire. — 517  places,  490  ins- 
crils;  5 classes  de  62,  62,  71,  72,  74  enfants;  les  bons  divers  ont  peu  d’in- 
fluence ; il  y a classe  de  dessin  et  atelier  manuel  ; présenter  un  mémoire  spécial 
pour  les  modifications  du  cbauffage  dans  le  groupe  enlier  ainsi  que  l’assainisse- 
ment des  cabinets  d’aisances  de  l’école  de  garçons  et  de  l’école  maternelle. 

École  de  garçons,  rue  de  la  Tombe-lssoire.  — 446  places,  409  inscrits;  4 classes  de 
56,  60,  64,  70  élèves  ; beaucoup  de  bons  gratuils,  mais  ayant  peu  d’influence 
bien  que  le  milieu  soit  très  pauvre  ; pas  de  salle  de  dessin  et  d’atelier  manuel  ; 
cette  école  est  mitoyenne  avec  une  maison  de  secours  occupée  jiar  les  soeurs, 
qui  y ont  établi  un  ouvroir;  l’un  des  bâtiments  occupés  par  les  sœurs  pré- 
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sente  cette  particularité  rpie  le  rez-de-cliaussée  est  construit  par  la  Ville  et  le 
1"  étage  par  les  sœurs;  ni  le  directeur  ni  la  directrice  de  l'école  de  Hiles  ne 
sont  logés  ; la  bande  de  terrain  inutilisable  bordant  les  rues  d’Alésia  et  de  Mont- 
souris  peut  être  annexée  aux  préaux  découverts  des  écoles;  le  préau  couvert 
de  l’école  de  garçons  est  glacial. 

École  de  lilles,  rue  Delambre.  — 398  jdaces.  335  inscrites;  les  classes  supérieures, 
au  nombre  de  50  coinine  places,  ne  sont  occu[)ées  que  par  50  enfants  au  plus; 
peu  de  bons  divers  ayant  peu  d’inlluence;  il  y a salle  de  dessin  et  coupe;  les 
châssis  de  la  salle  de  dessin  sont  mal  obturés  et  laissent  passer  la  pluie  et  la 
neige;  pas  d’eau  dans  les  logements. 

École  de  garçons,  bouh'vard  Arago.  — 372  places,  353  inscrits;  3 classes  de  58. 
62,  66  enfants;  peu  de  bons  gratuits  et  sans  aucune  influence;  pas  de  salle  de 
dessin  ni  d’atelier  manuel  ; 2 classes  occupent  le  préan  découvert;  il  n’y  a pas 
d’eau  dans  les  logements. 

École  de  filles,  rue  d’Alésia,  233.  — La  somme  de  3,089  fr.  42  c.  demandée  a 
pour  but  de  réparer  les  malfaçons  de  la  toiture,  travaux  qui  n’ont  pas  été  sur- 
veillés pendant  la  construction  du  baraquement;  390  places,  300  inscrites;  les 
bons  divers  ont  de  l’intluence,  milieu  pauvre;  il  y a salle  de  dessin  et  coupe;  de 
même  chez  les  garçons,  il  y a salie  de  dessin  et  atelier  manuel. 


XV®  Akrondissement. 

École  de  garçons,  rue  Quinaull.  — 261  places,  258  inscrits;  les  bons  divers  ont  de 
l’importance,  milieu  très  pauvre  dans  lequel  il  se  troir  e un  certain  nombre  de 
Suisses,  de  Belges  et  d’Allemands;  2 classes  de  57,  64  enfants;  le  préau  cou- 
vert est  au  premier  étage;  il  y a une  salle  de  dessin,  mais  pas  d’atelier  manuel; 
cette  école  est  séparée  de  l’école  de  filles  par  un  temple  protestant,  ce  qui 
donne  des  servitudes  aux  écoles;  la  montagne  de  coke  de  l’usine  à gaz  s’ap- 
puie sur  le  mur  du  préau  découvert  et  l’effondre;  ce  préau  découvert  est  petit 
et  très  humide;  les  poêles  des  classes  sont  usés  et  manquent  de  saturateurs. 

École  de  filles,  rue  Quinaiilt.  — 200  places,  253  inscrites;  les  bons  divers  ont  de 
l’inlluence;  2 classes  de  58  et  73  enfants;  pas  de  salle  de  dessin  ni  de  coupe; 
la  5®  classe  occupe  le  préau  couvert  déjà  insuffisant. 

École  de  lilles,  rue  Saint-Cbarles.  — 308  places,  320  inscrites;  3 classes  de  65.  81 , 
112  enfants;  on  peut  diviser  les  3®,  5®  et  6®  classes  pour  en  faire  4 et  mieux  ré- 
partir les  enfants;  il  y a salle  de  dessin  et  coupe;  mettre  le  parloir  au  1®*'  étage; 
assainir  et  rectifier  les  cabinets  d'aisances;  les  bons  divers  ont  peu  d’intluence; 
mettre  le  gaz  dans  la  1''®  classe. 
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École  (le  gm’çons,  rue  Saint-Charles.  - 39G  places,  320  inscrits;  2 classes  de  61  et 
65  enfants;  il  y a salle  de  dessin  et  atelier  manuel  ; les  bons  divers  ont  de  l’in- 
fluence ; assainir  les  cabinets  d’aisances;  rnaiKiue  l’eau  chez  le  directeur  et 
l’adjoint. 

École  de  garçons,  rue  Dombasle.  — 422  places.  432  inscrits;  les  bons  divers  ont  de 
l’influence,  milieu  pauvre;  1 classe  de  54  enfants;  il  y a salle  de  dessin  et  ate- 
lier manuel;  recharger  de  sable  le  [iréau  découvert  ; les  couloirs  des  classes 
sont  inondés  par  la  pluie  ; ravaler  et  nettoyer  le  logement  du  directeur. 

Écolede  filU^s,  rue  Dombasle.  — 254  places,  301  inscrites;  les  bons  divers  ont  de 
l’influence,  milieu  pauvre;  2 classes  de  56  et  74  enfanls;  il  y a salle  de  dessin 
et  coupe;  refaire  les  peintures  des  escaliers  et  de  l’école,  refaire  les  plafonds, 
cbanger  le  poêle  de  la  4®  classe,  déplacer  la  fontaine  du  bas  de  l’escalier;  sabler 
le  préau  découvert;  réparer  le  pilier  gaucbe  de  la  porte  de  l’impasse  Sainte- 
Eugénie;  assainir  le  côté  gaucbe  de  cette  impasse;  donner  de  la  pente  aux 
cabinets  d’aisances;  mettre  le  gaz  dans  la 3°  classe  et  la  salle  de  coupe. 

École  maternelle,  rue  Dombasle.  — Réparer  le  lavabo  du  préau  couvert,  très 
urgent. 

École  maternelle,  rue  Lacordaire.  — 340  enfants  ; les  bons  divers  ont  de  l’in- 
fluetice  ; prolonger  l’auvent  Jusrju’à  la  deuxième  porte  du  préau  découvert; 
réparer  la  fuite  d’eau  dans  le  préau  découvert;  réparer  le  fourneau  de  la  can- 
tine ; manque  de  cabinet  d’aisance  dans  le  logement  de  la  directrice  ; il  n’y  a 
pas  de  parloir;  ne  pas  cbanger  le  lavabo,  qui  fonctionne  parfaitement. 

École  de  garçons,  rue  Lacordaire.  — 539  places,  513  inscrits;  4 classes,  54,  55, 
55,  62  enfants;  les  bons  divers  ont  beaucoup  d’influence,  milieu  très  pauvre  ; 
il  y a une  tr(\s  belle  salle  de  dessin  dans  laquelle  il  manque  le  matériel  pour 
dessin  géométrique,  il  en  est  de  même  à l’école  des  filles  ; mettre  une  cloison 
à la  4^  classe  ; éclairer  le  dépôt  d’armes  pour  en  faire  une  classe  ordinaire  ; il 
y a un  atelier  manuel  ; réfection  des  peintures  dans  les  classes  du  étage, 
couloirs,  façades  et  préau  couvert  ; il  manque  des  porte-manteaux  dans  le 
préaux  couvert  ; le  curé  exige  le  catéchisme  les  mardi  et  jeudi  pendant  les 
heures  déclassé. 

École  de  lilles,  rue  Dupleix.  — 335  inscrites  ; les  bons  divers  ont  de  l’influence, 
milieu  très  pauvre  et  nomade  ; deux  classes  de  62,  64  enfants  ; le  travail  de- 
mandé est  inutile  et  rejeté  ; assainir  les  caniveaux  du  préau  découvert  et  faire 
écouler  les  eaux  vannes  de  la  cantine  qui  séjournent.  Ce  travail  a déjà  été  fait 
pour  l’école  des  garçons  ; il  y a salle  de  dessin  et  de  coupe.  — Baraquement . 

École  enfantine,  rue  de  l’Abbé-Groult.  — Refaire  toutes  les  peintures  ; refaire  les 
plafonds  qui  sont  moisis  ; refaire  la  couverture  et  sabler  le  préau  découvert. 
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École  de  lillcs,  me  Violet.  — 495  places,  484  insci'ites  ; (lualre  classes  de  52,  55, 
11,  82  élèves  ; les  bons  divers  ont  une  yirande  intlunce  ; il  y a salle  de  dessin 
et  de  coupe  ; manque  de  gaz  dans  les  7®,  8«,  9®  et  iO®  classes  ; la  concierge  de 
l’école  est  restée  pendant  7 ans  1/2  an  traitement  simple  de  300  francs  lors- 
qu’elle avait  en  plus  la  surveillance  de  l’école  maternelle  et  celle  des  tilles  de 
la  me  Fondary.  Il  lui  est  donc  dù  100  francs  par  an  jusijirau  l®*"  janvier  1887. 


XVI®  Arrondissement. 

École  de  garçons,  me  de  Passy,  29.  — 256  [ilaces,  252  inscrits  ; les  bons  ont  une 
certaine  intluence  ; [>as  de  classe  de  dessin  ni  d’atelier  manuel  ; pas  de  classe 
supérieuie  à 50  enfants;  assainir  la  loge  du  concierge. 

École  de  tilles,  itic  de  Passy,  29.  — Plus  d'inscriptions  que  de  places;  les  bons  divers 
ont  une  certaine  intluence  ; 1 classe  de  59  enfants;  [»as  de  salle  de  dessin  ni 
de  coupe. 

École  maternelle,  me  de  Passy,  29.  — 124  places,  124  inscrits;  les  bons  divers 
sont  sans  im[)ortance  ; milieu  aisé. 

École  de  garçons,  rue  Decamps.  — 326  [ilaces,  346  inscrits;  2 classes  de  60  et  72 
enfants  ; les  bons  divers  ont  de  l’importance,  malgré  le  milieu  demi-aisé;  il  y a 
salle  de  dessin  et  atelier  manuel;  repeindre  les  cabinets  d’aisance. 

École  J. -B.  Say.  — École  spéciale. 

École  de  tilles,  rue  .louvenet.  — 258  places,  215  inscrites;  les  bons  divers,  de  chaus- 
sures surtout,  ont  une  grande  importance  malgré  le  milieu  demi-aisé  qui  est 
sollicité  par  les  dons  des  sœurs;  population  très  nomade;  pas  de  salle  de  dessin 
ni  de  coupe  ; mettre  un  treillage  sur  les  murs  de  clôture  contre  te  terrain  vague; 
mettre  un  banc  au  fond  du  préau  découvert  ; pas  de  parloir,  la  directiice  est 
obligée  de  recevoir  dans  la  salle  à manger. 

École  maternelle,  rue  Jouvenet.  — Pas  de  tilles  et  beaucoup  de  garçons  ; les  bons 
divers  ont  une  grande  importance,  les  sœurs  attirant  à elles  toutes  les  tilles. 


XVll®  Arrondissement. 

Ecole  de  garçons,  rue  Lecomte.  — 276  places,  271  inscrits;  les  bons  divers  sont 
sans  intluence  ; 1 classe  de  64  enfants  ; il  y a classe  de  dessin  et  atelier  ma- 
nuel ; manque  I bec  de  gaz  dans  le  couloir,  près  la  salle  de  dessin,  pour  les 
cours  du  soir,  de  même  il  en  manijiie  2 dans  la  cour  pour  le  même  but;  modi- 
tier  les  cloisons  dans  le  vieu.\  bâtiment  pour  y mieux  répartir  l’air  et  la 
lumière. 
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École  de  garçons,  rue  Ampère.  — 442  places,  370  inscrits  ; les  bons  divers  sont 
sans  intluence  ; [>as  de  classe  de  pins  de  50  eid'ants  ; [uis  d’atelier  manuel  ; les 
tuyaux  d’évent  des  fosses  sont  trop  bas,  les  élever  et  y installer  des  brûleurs  ; 
une  bibliothèque  d’arts  décoratifs  est  demandée  sur  ce  point. 

École  de  iilles,  rue  Ampère.  — 366  places,  430  Inscrites  ; les  bons  divei'S  sont  sans 
intluence,  milieu  aisé  ; pas  de  classe  de  plus  de  50  enfants  ; il  y a salle  de  dessin 
et  coupe  ; mettre  un  treillage  sur  le  mur  de  clôture  ; même  observation  que  plus 
haut  pour  les  tuyaux  d’évent  ; diviser  par  une  cloison  le  salon  trop  vaste  de  la 
directrice. 

École  de  garçons  rue  Lemercier.  — 361  places,  351  inscrits;  2 classes  de  55  etifants; 
il  y a salle  de  dessin  et  atelier;  les  bons  divers  ont  une  certaine  intluence; 
metti'e  le  gaz  dans  les  2®  et  7®  classes;  la  3®  classe  est  mal  éclairée  et  mal 
disposée;  au  lieu  d’un  lavabo  mettre  une  auge  simple  dans  le  préau  découvert 
près  les  urinoirs. 

École  de  filles  rue  Salneuve.  — 364  places,  376  inscrites;  9 classes  de  64  enfants; 
les  bons  divers  n’ont  aucune  influence,  milieu  aisé;  pas  de  salle  de  dessin  ni  de 
coupe;  préau  découvert  insuffisant;  le  voisinage  derrière  l’école  est  infect, 
ignoble,  c’est  un  réceptable  àordui'es;  dans  les  deux  classes  et  dans  l’appar- 
tement de  la  directrice,  faire  les  réparations  nombreuses  de  toute  nature;  toute 
cette  partie  de  l’école  est  mauvaise;  on  ne  peut  ouvrir  les  fenêtres  de  l’escalier 
à cause  du  voisinage;  une  cbambre  meublée  du  voisin  a sa  fenêtre  dans  un 
réduit  de  l’école. 

École  de  garçons  rue  des  Batignolles.  — 420  places,  432  inscrils;  les  bons  divers 
sont  sans  intluence;  il  y a salle  de  dessin  mais  pas  d’atelier  manuel  ; 6 classes 
de  50  à 59  enfants. 

École  de  filles  rue  Balagny.  — 380  places,  393  inscrites;  3 classes  de  56,  57,  70 
enfants;  les  bons  divers  ont  de  rintluence;  milieu  pauvre;  pas  de  salle  de 
dessin  ni  de  coupe;  le  local  qui  sert  de  salle  de  dessin  a 65  mètres  carrés,  il 
pourrait  être  augmenté  en  prenant  une  partie  de  l’appartement  de  la  directrice 
qu’on  dédommagerait  en  repi-enant  sur  celui  de  l’adjointe  de  l’école  maternelle; 
les  préaux  découverts  sont  insuffisants,  l’un  a dû  être  bitumé;  pas  de  tuyaux 
d’évent  suffisants  pour  les  fosses  d’aisances,  élever  et  y mettre  nn  brûleur; 
relever  l’auvent  au  droit  des  [tréaux  couverts  et  des  cabinets;  manque  le  gaz 
dans  la  2®  division  du  cours  supérieur,  dans  tout  le  cours  moyen,  dans  les 
cours  élémentaires  sauf  la  2®  division;  la  3®  division  du  cours  élémentaire  n’a 
pas  de  ventilation;  il  faudrait  pouvoir  déplacer  l’école  maternelle  contiguë  et  la 
reporter  dans  le  même  quartier;  le  marchand  de  chiffons  du  milieu  de  l’impasse 
encombi'e  constamment  de  scs  voitui'es  et  marchandises  1e  passage  à la  sortie 
des  élèves. 


École  de  lilles  rue  des  Moines.  — 306  places,  318  inscrites;  les  bons  divers  n’ont 
qirune  faible  intluence;  il  y a salle  de  dessin  et  coupe;  2 classes,  54  et  56 
enfants. 

École  maternelle  rue  Brochant.  — Supprimer  la  chambre  de  la  concierge  qui  est 
prise  sur  le  préau  couvert  puisqu’elle  a déjà  une  chambre  en  plus  à l’étage 
sui»érieur;  à la  place  rétablir  le  tambour  d'entrée  de  l’école;  diviser  la  classe 
de  l’estrade  en  deux  par  une  cloison  perpendiculaire  à la  rue  pour  y faire  la 
2®  classe  demandée;  130  places,  166  inscrits;  les  bons  divers  ont  une  grande 
influence;  il  n’y  a pas  de  débarras  dans  l’école;  repeindre  la  façade  sur  la  cour; 
il  n’y  a pas  d’eau  dans  les  cabinets  et  les  urinoirs;  mettre  un  Ireillage  sur  le 
mur  en  bordure  du  marché;  il  faut  dans  tout  ce  groupe  paver  en  bois  les 
façades;  le  bruit  du  marché  rend  les  leçons  im()ossibles. 


XVIII®  Ahhondissement. 

École  de  fdles,  rue  Flocon  5.  — 460  places  ; 503  inscrites;  deux  classes  de  60 
enfants  ; les  l)ons  divers  sont  sans  intluence  ; milieu  relativement  aisé  ; la 
salle  de  dessin  étant  aménagée  avec  un  matériel  en  fer,  les  leçons  de  coupe  se 
donnent  dans  les  classes  ordinaires  ; mettre  le  gaz  dans  les  2®,  5®,  6®,  7®,  8®  et  9® 
classes  et  un  bec  dans  l’escalier  au  2®  étage  ; voir  si  on  peut  aménager  deux 
salles  de  dessin  dans  l’appartement  de  l’adjointe  inocupi)é. 

École  de  garçons,  rue  Flocon,  7.  — 482  places  ; 552  inscrits  ; les  bons  divers  sont 
sans  intluence  ; il  n’y  a [»as  d’atelier  manuel;  huit  classes  de  50  à 80  élèves; 
la  salle  de  dessin  bien  aménagée  peut  être  coupée  en  deux  ; dans  le  pavillon  en 
aile  dans  la  cour  on  j)eut  fain;  au  rez-de-cbaiisséc  une  classe  en  supprimant 
l’angle  en  retour  du  préau  et  les  cabinets  (jui  sont  inutiles,  puis  la  surmonter 
du  logement  du  directeur;  celui  qu’il  occupe  serait  transforné  en  classe  faisant 
suite  à la  salle  de  dessin  ; le  parloir  e^t  inhabitable  à cause  de  l’humidité,  le 
boiser  et  y mettre  un  poêle. 

École  de  garçons,  rue  de  la  Guadeloupe.  — 334  places,  320  inscrits  ; une  classe 
su|)érieure  à 50  enfants  ; les  bons  divers  ont  de  l’influence  ; le  milieu  est  très 
pauvre,  étranger,  nomade  pour  partie  ; [>as  d’atelier  manuel  ; tout  le  matériel 
Lecoq  est  en  très  mauvais  état  bien  que  neuf  ; il  est  imi»ossible  de  se  servir  des 
tables  ; mettre  une  cloison  pleine  dans  la  salle  de  dessin  à la  place  de  la  cloison 
vitrée  ; enlever  tout  le  matériel  inutile  qui  encombre  et  se  perd  ; il  n’y  a pas 
d’eau  de  source  pour  les  enfants  ; refaire  les  peintures  de  l'école;  refaire  le 
logement  du  directeur,  il  n’y  a pas  de  placards,  refaire  la  cuisine. 


27  — 


École  maternelle,  rue  Championnet.  — 200  places,  nombreux  expectants;  les  bons 
de  cantine  sont  sans  influence,  il  n’on  est  pas  de  meme  des  bons  de  chaus- 
sures; population  contenant  un  tiers  environ  de  Belges  et  d’Allemands;  la 
loge  de  la  concierge  est  humide  et  malsaine  ; le  logement  de  la  directrice  est 
malpropre  et  n’a  pas  été  refait  depuis  22  ans  ; l’école  de  garçons  mitoyenne 
a une  salle  de  dessin  et  un  atelier  manuel. 

École  de  tilles,  rue  de  Torcy,  21.  — Étendre  la  mesure  du  grillage  des  fenêtres  sur 
la  rue  à toutes  les  écoles  mitoyennes. 

École  maternelle,  rue  de  Torcy,  21.  — 180  places,  240  inscrits;  les  bons  divers  ont 
une  très  grande  inlluence;  supprimer  l'estrade  et  remplacer  par  un  plan  incliné; 
diviser  en  deux  pai  ties  la  salle  actuelle;  dépolir  les  carreaux  du  rez-de-chaus- 
sée dans  tout  le  groupe;  remplacer  les  bancs  du  préau  découvert;  cette  école 
est  ravagée  par  les  rats,  i-é[)arer  leui's  dégâts;  le  nivellement  du  préau  est  fait 
de  telle  sorte  que  dans  les  grandes  pluies  l’eau  entre  dans  toutes  les  classes; 
il  manque  une  armoire  vitrée  pour  les  collections  des  leçons  de  choses  chez  la 
directrice;  remplacer  le  fourneau  de  la  cuisine  et  remanier  le  tuyau  de  l’évier 
constamment  engorgé  ! 

École  de  garçons,  rue  de  Torcy,  5.  — 288  places,  322  inscrits;  la  6®  classe  de  4G 
places  est  occupée  par  70  enfants;  les  bons  divers  ont  une  grande  influence  ; 
population  moitié  fixe  et  moitié  nomade;  la  salle  de  dessin  sert  en  même 
temps  de  classe  ordinaire;  mettre  l’eau  chez  le  directeur. 

École  de  garçons,  rue  de  Clignancourt.  — 557  places,  020  inscrits;  5 classes  supé- 
rieures à 50  enfants;  on  pourrait  mettre  la  salle  de  dessin  dans  les  combles  et 
faire  remonter  la  10®  classe  qui  manque  de  lumière  ; les  bons  divers  ont  de 
l’intluence;  il  y a salle  de  dessin  et  atelier  manuel. 

École  maternelle,  rue  de  Clignancourt,  61 . — 280  i)laces,  369  inscrits;  les  bons 
divers  ont  peu  d’influence;  manque  des  bancs  dans  le  préau  découvert. 

École  de  filles,  rue  de  Clignancourt,  61.  — 343  places,  372  inscrites;  les  bons 
divers  sont  sans  influence  ; pas  de  salle  de  dessin  ni  de  coupe;  2 classes  de  55 
et  76  enfants;  manque  d’aération  dans  la  4®  classe,  ouvrir  des  vasistas;  le  gaz 
manque  dans  les  classes  du  rez-de-chaussée. 

École  de  garçons,  rue  La  Vieuville.  — 472  places,  474  inscrits;  les  bons  divers 
sont  sans  influence  ; il  y a salle  de  dessin  et  atelier  manuel  ; la  salle  de  dessin 
doit  être  aménagée  pour  y joindre  un  cours  de  modelage  utile  dans  le  milieu 
artiste  de  ce  quarlier:  une  classe  de  54  élèves;  très  belle  école,  bien  administrée; 
il  y a une  classe  de  12  sourds-muets  dirigée  par  M.  Ruber,  qui  a d’excellents 
résultats;  seulement,  à cause  de  la  nature  de  cet  enseignement,  il  faudrait 
abaisser  à cinq  ou  six  ans  l’âge  d’entrée  de  ces  enfants;  mettre  un  brûleur  aux 
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c;il)inets  du  premier  f)réaii  découvert;  le  tuyau  d’évier  de  la  cantine  laisse 
écouler  les  eaux  dans  les  caniveaux  à jour  du  premier  préau,  faire  passer  ces 
eaux  sous  terie  jusqu’à  l’égout  qui  existe  au  juilieu  de  ce  préau  ; remplacer  la 
fenêtre  de  la  cantine  qui  donne  sur  ce  préau  par  une  porte. 

Klcole  de  garçons,  rue  Doiideauville.  — 320  places,  353  inscrits;  les  bons  divers 
sont  sans  intluence  ; pas  de  classe  supérieure  à 50  enfants;  il  y a salle  de  dessin 
et  atelier  manuel. 

École', de  filles,  rue  Doudeauville.  — 305  places,  332  inscriles;  pas  de  salle  de 
dessin  ni  de  coupe;  2 classes  de  63  et  64  enfants  ; dans  cet  arrondissement, 
les  enfants  ne  peuvent  pas  i)rendre  moins  que  les  trois  bons*  réunis  de  nourri- 
ture (soit  0 fr.  30  c.);  nous  a[)pelons  toute  rattention  de  la  Caisse  des  écoles 
sur  cette  mesure,  qui  ne  nous  paraît  pas  pratique.  Ainsi,  une  famille  de  trois 
enfants  est  obligée  de  dépenser  0 fr.  90  c.,  taudis  qu’elle  peut  se  contenter 
d’un  ou  deux  bons  seulement  ; il  n’y  a dans  l’école  ni  bûcher,  ni  débarras,  ni 
de  concierge  pour  tout  le  groupe;  le  curé  fait  le  catécbis?ue  les  mardi  et  ven- 
dredi matin  pour  la  première  communion  et  le  mercredi  le  petit  catéchisme 
de  première  année,  le  tout  pendant  les  heures  des  classes. 

École  de  garçons,  rue  Foyatier.  1.  — 510  places,  554  inscrits;  les  bons  divers  ont 
une  très  grande  influence  ; il  y a salle  de  dcs.^iin  et  atelier  manuel  ; les  4®,  5®, 
6®,  7®,  8®,  9®  et  10®  classes  ont  de  50  à 60  enfants  ; manque  le  gaz 
dans  les  l"®,  4®,  5®,  6®.  8®  et  9®  classes;  faire  dans  la  F®  classe  une  cloison  au 
droit  de  la  chaire  du  [)rofesseur  {>our  avoir  un  [)etit  débarras  fort  utile;  pro- 
longer l’auvent  devant  la  porte  du  préau  couvert  et  le  vitrer. 

École  de  filles,  rue  des  Poissonniers.  — 289  places,  305  inscriles;  2 classes  de  53 
enfants;  [)as  de  salle  de  dessin  ni  découpé:  il  n’y  a pas  de  cantine  scolaire, 
mais  les  demandes  de  bons  de  chaussures  sont  nombreuses  et  ont  une  grande 
influence  ; le  terrain  en  façade  sur  la  rue  appartient  à la  Ville  et  est  occujté  par 
une  école  protestante  ; ne  pas  renouveler  ce  bail  à aucun  prix  pour  pouvoir 
dégager  les  écoles  qui  sont  au  fond  et  qui  manquent  de  préaux  découverts. 

École  de  filles,  rue  Antoinette.  — 519  places,  584  incrites;  école  complète,  bien 
organisée  et  bien  administrée;  les  bons  divers  sont  sans  intluence;  dans  cette 
école  la  caisse  d’épargne  scolaii'e  est  remplacée  par  une  caisse  d’aide  mutuel  qui 
est  la  véritable  mise  en  pratique  de  la  leçon  de  morale  ; toutes  nos  félicitations 
à la  directrice  qui  a si  bien  compris  sa  mission  éducatrice. 

École  de  garçons,  rue  llermel.  ~ 374  places,  413  inscrits;  les  bons  divers  ont  une 
très  grande  intluence  ; rejeté  le  projet  proposé  pour  le  remplacer  par  l’organi- 
sation au-dessus  du  préau  couvert  de  deux  à trois  classes,  d’une  salle  de  dessin 
et  d’un  atelier  manuel  qui  manquent  complètement.  — Baraquement. 
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École  de  filles,  me  de  Clignaiicourt,  70.  — L’immeuble  est  dans  un  état  de  délabre- 
ment complet  ; il  y a trois  ans  de  bail  ; cette  école  doit  être  transférée  rue 
Lamarck, 


XIX®  Arrondissement. 

École  de  garçons,  rue  Bolivar,  69.  — 572  places,  649  inscrits  ; sept  classes  conte- 
nant de  50  à 60  enfants;  les  bons  divers  ont  beaucoup  d’influence,  surtout 
ceux  de  cantine  ; celte  école  a une  population  nomade  de  300  enfants  qui  se 
renouvelle  cba^jiie  année  ; pas  de  salle  de  dessin  ni  d’atelier  manuel. 

Écoles  de  garçons  et  de  filles,  rue  de  Meaux,  64.  — Garçons,  353  places,  397  ins- 
crits ; 5 classes  de  56,  57,  61,  64  et  75  enfants  ; les  bons  divers  quoique  très 
nombreux  sont  sans  influence  sur  l’assiduité  des  enfants  ; population  très  no- 
made ; il  y a un  atelier  manuel  mais  il  n’y  a pas  de  salle  de  dessin  ni  chez  les 
garçons  ni  chez  les  filles  ; il  y a des  places  disponibles  dans  l’école  des  filles; 
le  projet  proposé  est  rejeté,  il  est  inutile.  — Baraquement . 

École  de  filles,  rue  Baibanègre.  — 313  places,  291  inscrites;  les  bons  de  cantine 
sont  sans  influence  (milieu  d’enfants  d’employés  des  abattoirs),  mais  les  bons 
de  chaussures  sont  demandés  ; il  y a salle  de  dessin  de  coupe  ; réparer  les 
bancs  du  préau  découvert. 

École  maternelle,  rue  Barbanègre.  — 136  places,  125  inscrits;  population  plus  ita- 
lienne et  allemande  que  française  ; les  bons  de  cantine  très  nombreux  sont  sans 
influence  sur  l’assiduité  des  enfants;  mais,  lorsque  les  bons  de  chaussures  et 
vêtements  sont  donnés,  les  enfants  disparaissent;  milieu  pauvre  mais  très 
désordonné;  il  n‘y  a pas  de  classe  Frœbe!  ; demander  à l’Administration  de 
fournir  à la  4®  Conimission  le  rapport  de  la  directrice  sur  la  réorganisation  de 
l’école  ; rapport  très  étudié. 

École  maternelle,  rue  Tandon.  — 320  places,  383  inscrits;  quoique  le  milieu  soit 
très  pauvre,  les  bons  divers  nombreux  sont  sans  influence  ; la  population  est 
nomade  ; faire  rinstallation  de  la  cuisine  de  la  cantine  dans  laquelle  tout  man- 
que ; la  cuisine  de  l’école  des  filles  pourrait  être  déplacée  et  l’emplacement 
actuel  redeviendrait  le  parloir  de  la  directrice  de  l’école  maternelle,  et  cela  évi- 
terait la  dépense  proposée  et  l'emprise  sur  le  préau  du  parloir  projeté  et  de 
la  salle  d’attente,  le  pi'ojet  proposé  est  l'ejeté  ; refaire  le  panpiet  du  [)réau  qui 
est  complètement  usé,  la  ré[)aration  serait  inutilement  coiiteuse  et  permettrait  de 
remanier  les  bancs  de  ce  préau. 

École  de  filles,  laie  Fessarl.  — 387  places,  393  inscrites  ; 4 classes  de  57,  63,  69, 
74  enfants  ; peu  de  bons  de  cantine,  mais  faire  dominer  les  bons  de  chaussures; 
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la  classe  de  dessin  aménagée  avec  les  barres  de  fer  ne  permet  pas  d'y  faire  l’en- 
seignement de  la  coupe. 

École  maternelle,  rue  .lomard.  — 230  places,  20G  inscrits  ; il  y a 2 classes  Frœbel; 
il  n’y  a pas  de  l)ons  gratuits,  ni  de  cantine,  ni  de  chaussures;  revêtir  de 
lambris  boisés  les  murs  de  la  classe  Frœbel,  section  moyenne  ; réparer  les  toi- 
tures et  gralter  la  façade  cpii  est  toute  noire;  réfection  de  la  peinture  de  la  porte 
d’entrée  de  l’école  et  du  préau  couvert. 

École  enfantine,  passage  d’Allemagne,  22.  — 199  places,  170in-crits;  pas  déclassé 
de  plus  de  50  enfants  ; beaucoup  de  demandes  de  bons  divers,  l’importance 
des  bons  de  chaussures  est  grande  pour  cette  école;  popujation  très  pauvre  et 
nomade  ; la  loge  de  la  concierge  est  humide  et  très  malsaine. 

École  de  tilles,  place  de  Bitcbe.  — 287  places,  270  inscrites  ; les  demandes  de  bons 
de  cantine  sont  plus  importantes  que  ceux  de  chaussures  ; il  n’y  a pas  de  salle 
de  dessin,  ni  de  coupe. 


XX®  Arrondissement. 

École  de  filles,  rue  des  Partants.  — 300  places  ; pas  de  salle  de  dessin  ni  de  coupe. 

École  maternelle,  rue  de  Tourlille.  — 150  enfants;  milieu  très  dense;  école  très 
mauvaise  qui  doit  être  entièrement  modifiée  sur  place  si  possible,  le  terrain 
appartient  à l’Assistance  publique. 

École  de  filles,  rue  de  Bagnolet. 

Écoles  de  filles  et  de  gaiçons,  rue  Sorbier. 

École  maternelle,  rue  Planchai.  — 212  places;  il  y aurait  lieu  de  créer  une  école 
enfantine  dans  ce  quartier. 

École  de  garçons,  rue  Julien-Lacroix. 

École  de  garçons,  rue  Ilenri-Cbevreau. 

École  mateiTielle,  rue  des  Mûriers.  — Approprier  les  cabinets  des  enfants  ; faire 
reservir  les  bancs  qui  sont  dans  la  cave  ; il  n’y  a plus  que  six  ans  de  bail  ; 
milieu  très  pauvre. 

École  maternelle,  rue  du  Télégraphe.  — Supprimer  l’estrade  et  faire  dans  cette  salle 
2 classes  Frœbel. 

École  de  filles,  rue  du  Télégraphe.  — Élever  une  cloison  pour  séparer  l’école  de 
filles  de  l’école  maternelle. 

École  de  garçons,  rue  Biblelte.  — 428  places  ; classes  de  75  enfants  en  moyenne. 

Gymnase  municipal  de  la  rue  de  la  Bidassoa  ; établissement  spécial. 
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École  (le  filles,  rue  de  la  Chine. 

École  de  garçons,  rue  Vitruve.  — 640  pinces. 

École  de  garçons,  rue  du  Retrait.  — Loge  malsaine  et  très  humide. 

École  de  filles,  rue  Oberkampf.  — 500  places. 

École  de  garçons,  rue  des  Pyrénées.  — 520  places  ; classe  de  70  enfants  ; pas  de 
salle  de  dessin  ; réparer  la  toiture  au-dessus  du  logement  du  directeur  ; modifier 
le  bâtiment  dans  lequel  est  installé  râtelier  manuel  ; changer  la  cantine. 

École  maternelle,  rue  Bolivar,  35.  — 200  places,  210  inscrits  ; forcer  sur  les  bons 
de  chaussures  ; il  y a 2 classes  Frœbel. 

Paris^  le  27  avril  1887. 


Les  rapporteurs, 

MAhSOULAN  et  CHABERT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Voté  (tans  la  séance  du  Conseil  municipal  du  avril  18S7. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par-  lequel  iM.  le  Préfet  delaSeine  lui  soumet  trois  cent  huit  projets 
(le  grosses  réparations  et  amélioi’ations  à exécuter  dans  divers  établissements  muni- 
cipaux d’enseignement  piâmaii’e  et  secondaire  ; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  de  ces  travaux. 

Délicère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  471,300 
francs,  l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans  et  devis  estimatifs  susvisés  et  ayant 
pour  objet  des  travaux  de  gi’osses  réparations  et  d’amélioialions  dans  les  établis- 
sements désignés  au  tableau  suivant. 


ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES 

NATURE  DES  TRAVAUX 

MONTANT 
3e  la 

DÉPENSE 

P’  arrondissement. 

Élcole  maternelle,  r.  Jeaii-Lantier,  15. 

Modifications  dans  la  disti’ibution  des  locaux 

7,807  » 

École  maternelle,  r.  .lean-Lantier,  1.5. 

As.sainissement  des  cabinets  d'ai.sances 

11°  arrondissement. 

6,331  » 

Ecole  de  filles,  rue  de  la  Jussienne,  2. 

Installation  de  nouvelles  classes 

3,381  .. 

École  de  garçon.s,  rue  St-Denis,  221.  . 

Installation  du  gaz  dans  la  3°  et  la  8'  classes 

366  » 

École  de  filles,  rue  Tiquetonne,  23. . . . 

Installation  d'une  cloison  dans  la  5°  classe 

627  « 

École  de  filles,  rue  Saint-Denis 

Rem[)lacement  de  balustres  et  de  rampes  en  pierre  au 

grand  escalier 

103  » 

Groupe  scolaire,  me  Élienne-Marcel. . 

Installation  des  eaux  de  source  cbez  le  directeur  et  la 

directrice.  — Fourniture  de  2 compteurs 

IIP  arrondissement. 

932  » 

Écoles  de  filles  et  maternelle,  r.  Volta,  14. 

Construction  d'un  treillage  à toute  bauteui’  de  l'immeuble 
sur  la  clôture  actuelle  séparative  de  l’école  et  d'un  hôtel 

meublé  voisin 

1,858  » 

A reporter 

2,423  » 
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ÉTABUSSKMENTS  SCOLAIRES 

NATURE  DES  TRAVAU.X 

MONTANT 
<lc  la 

DÉPENSE 

Report 

2,425  » 

École  de  lilles,  rue  Voila,  14 

IIP  arrondissement  (Suite). 

Appropriation  des  peintures  des  préaux,  classes,  esca- 
liers, etc 

3,706  » 

École  de  lilles,  impasse  de  Héani,  d.  , 

Etabli.ssemenl  d'une  conduite  d'eau  de  source  avec  comp- 
teur et  foiirnituie  d'un  com[)teur  sur  la  conduite  actuelle 
d'eau  de  Seine 

1,073  >. 

Ecole  de  dessin,  rue  Stc-Elisalielii,  3. 

Etablissement  d'une  conduite  d'eau  de  source  avec  comp- 
teur et  fourniture  d’un  compteur  sur  la  conduite  actuelle 
d'eau  de  Seine 

1,.512  » 

École  maternelle,  rue  Volta,  14 

Réfection  eu  as[)halle  du  sol  de  la  cour,  la  canalisation 
nécessaire  à l’éviction  des  eaux  à l'égout,  le  drainage  et 
la  fourniture  de  grilles  pour  les  arbres  de  la  cour 

2,130  .. 

Élcole  de  lilles,  rue  de  Sévigné,  St>  . . . 

Réfection  des  peintures  des  clas.ses,  préaux,  escaliers,  etc. 

4,761  » 

École  de  lilles,  impasse  Guémeiiée,  12. 

71'*  arrondissement. 

Installation  du  gaz  dans  la  salle  de  coupe 

261  » 

École  de  filles,  r.  lieoUroy-l’Asnier,  23. 

Installation  du  gaz  dans  la  salle  de  dessin  et  dans  la  nou- 
velle classe 

1,209  » 

Groupe  scolaire,  rue  des  Hospilaliéres- 

7,634  » 

Sainl-Gervais,  1(1 

Etablissement  de  X classes  en  remplacement  de  (j  classes. 

École  de  lilles,  rue  des  Hospitalières- 

Installation  do  8 liocs  do.^az  dans  1 1 2'  olassp.  . 

270  .. 

École  de  garçons,  rue  des  Hlanc.s- 

Manteaux,  21 

Installation  de  becs  de  gaz  et  établissement  d'un  placard.. 

333  » 

École  maternelle,  rue  de  Moussi,  9. . . 

Installation  d'un  double  bec  de  gaz  dans  la  salle  d'estrade, 
le  remplacement  de  la  lanterne  du  préau  j>ar  une  lyre 
et  rétablissement  de  3 bancs  fixes 

620  » 

Groupe  scolaire,  rue  du  Renard.  21... 

Pose  d'un  compteur  d’eau 

730  » 

École  de  garçons,  rue  du  Renard,  21. 

Installation  de  l’eau  dans  le  logement  occupé  par  M.  Grenier. 

335  » 

Groupe  scolaire,  rue  des  Blancs-Man- 

Pose  d'un  conqiteur  d'eau 

755  .. 

Ecole  élémentaire  de  garçons,  rue  Sle- 

Croi\-de“la-lii’(‘tünnorie,  ^5? 

Pose  d'un  compteur  d'eau 

953  >. 

Écoles  do  garçons  et  maternelle,  quai 
d’Anjou,  3a 

Po.se  d'un  comjileur  d’eau 

830  » 

École  tlo  lilles,  rue  Poulleticr,  20 

Pose  de  deux  cüinj)teiirs  d'eau 

1,370  » 
381  » 

Ecole  de  garçons,  rue  des  Blancs-Man- 
teaux, 21 

Installation  du  gaz  et  de  l'eau  dans  le  logement  du  direc- 
teur  

Ecole  de  garçons,  rue  Geotïroy-Las- 
nier,  23 

Déplacement  d’appareils  d'éclairage  pour  nouvelle  installa- 
tion et  le  remplacement  du  sol  en  ciment  par  du  par- 
quet dans  la  salle  de  des.sin 

4,201  .. 

École  de  garçons,  rue  des  Blanc,s-Man- 
teaux,  21 

Réfection  des  ebéneaux  de  la  2'  classe  de  dessin,  la  réfec- 
tion des  plafonds  et  de  la  peinture  de  2 classes  et  le 
sablage  de  la  cour 

2,373  >. 

A reporter 

53,906  .. 
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V 

ETABLISSEMENTS  SCOLAIRES 

NATURE  DES  TRAVAU.A 

MUNTANT 
Je  la 

DEPENSE 

Report 

5G.9ÜG  >. 

Ecoles  de  filles  et  maternelle,  rue  de 
Moussi,  9 

IV°  arrondissement  (Suite). 

Installation  de  l’eau  dans  le  logement  de  la  directrice  de 
l'école  de  Mlles  et  delà  directrice  de  l’école  maternelle.. 

O 

00 

i.'O 

Ecolede  garçons, r.  GeolTroy-rAsnier,23. 

lîéfection  des  peinlui  es 

l,o9ü  »t 

École  de  filles,  rue  de  l'Ave-AIaria  . . . 

Landjris  sur  les  murs  du  préau  couve;  t 

1.133  » 

Id. 

Jalou.sies  aux  fenêtres  du  logement  delà  directrice 

123  » 

École  de  garçons,  rue  Saint-Paul 

Vasistas  d’aération  dans  les  classes  et  persiennes  chez  le 
directeur 

715  » 

Ecole  de  filles,  rue  de  rilomme-Arnié. 

Persiennes  aux  fenêtres  de  la  directrice 

510  « 

École  de  garçons,  place  des  Vosges,  G. 

Remplacement  de  2 marches  en  pierre 

228  » 

École  de  filles,  rue  Llioinond,  o9 

T'“  arrondissement. 

Installation  d'un  compteur  sur  la  conduite  d’eau  de  rivière. 

394  .) 

École  de  garçons,  rue  ïournel'ort,  33.. 

Installation  d’un  compteur  sur  la  conduite  d’eau  de  rivière. 

394  .è 

École  de  filles,  rue  de  l’ArLalète,  41 . . 

Installation  de  l’eau  dans  les  logemenis  de  M"“  Énaux, 
Monici',  Delà  mare.  Muzet 

2,227  J 

École  de  Milles,  rue  de  Blainville,  8.. 

Installation  d’un  compteur  sur  la  conduite  d’eau  de  rivière. 

394  >. 

École  inalernelle, r.  du  Soiunieiard,  10. 

Pose  d’un  conqiteur  d’eau  de  rivière  el  d’eau  de  source. 
— Rejiort  de  branebement  sui'  l'eau  de  source 

872  .. 

École  de  Mlles,  rue  Boutebrie,  3 

Pose  de  compteurs  d’eau  de  rivière  et  d’eau  de  source.  — 
Report  de  branebement  sur  l’eau  de  source 

885  .. 

École  de  Mlles,  rue  de  l’Arbalète,  il . 

Etablissement  d’un  compteur  à eau  de  rivière 

1.193  .. 

Groupe  scolaire,  rue  de  Pontoise,  27 . . 

MüdiMcation  des  conduites  d’eau  et  installation  de  2 comp- 
teurs  

1,323  .. 

-École  de  garçons,  rue  Bollin,  10 

Fourniture  et  [lose  d’un  conqiteur  sur  le  branebement 
d’eau  de  rivière 

4G8  .. 

École  de  physique  et  chimie,  nie  LIiu- 
iiiond,  42 

Installation  d'une  conduite  d’ari'osage 

8G1  » 
391  ,, 

École  de  Mlles,  rue  des  Boulangers,  19. 

Installation  d’un  compteur  sur  la  conduite  d’eau  de  rivière. 

École  de  MMcs,  rue  de  l’Arbalète,  4t.. 

Installation  du  gaz  et  de  l’eau  dans  l’appartement  de 
M““  Paianzy 

298  .. 

École  rue  Monge,  88 

Établissement  d’un  compteur  sur  la  conduite  d’eau  de 
rivière 

896  .. 

École  de  garçons,  rue  des  Eossés-Saint- 
Jacques,  11 

Installation  d’un  conqiteni- sur  la  conduite  d'eau  de  l ivière. 

394  .. 

École  de  garçons,  rue  Tournefort,  33. 

Réfection  des  coffres  de  cheminées 

1,288  „ 

École  de  garçons,  rue  de  Poissy,  27. . . 

.Modificafions  des  distributions  actuelles  du  1"  étage.  — 
Etablissement  de  4 classes  au  lieu  de  3 

2,383  » 

École  de  garçons,  rue  des  Fossés-Saint- 

Gornplément  d’éclairage  dans  la  salle  de  dessin 

100  >. 
2,757  .. 
982  » 

Ecole  de  garçons,  rue  des  Fossés-Saint- 

Remise  en  état  de  propreté  des  locaux 

École  de  garçons,  rue  de  l'Arbalète, 

Installation  du  gaz  dans  l'atelier  de  travail  manuel 

École  de  garçons,  r.  de  l’Arbalète,  41. 

Suppression  des  ruisseaux  dans  la  cour  de  récréation 

1,796  .. 

Ecole  Lavoisier 

Dédoublement  do  la  classe  de  3°  année  et  aménagement 
partiel  de  la  nouvelle  division 

1,609  .. 

A reporter 

82,699  » 
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KTABLISSEMENTS  SEOLAIHES 

1 

NATURE  DES  TRAVAUX 

M0;<TANT 
de  la 

UÉPENSE 

Report 

82,099  » 

Ecole  (le  ^Mrçoiis,nie  de  V;iugir:ird,  85. 

VF  arrondissement. 

Prolongation  de  l'auvent  dans  le  [uéau  découverl 

2,433  » 

École  maternelle,  nie  de  Madame,  40. 

Etatdissement  d'un  treillage  au-dessus  d’un  mur  de  clôture 

dans  le  préau 

13*>  » 

École  de  garçons,  r.  du  Pünl-de-Lodi,2. 

llétection  des  peintures  des  clas.ses  du  |)réau  et  de  l’e.s- 

calier 

4,923  .. 

Ecole  de  garçons,  r.du  l’ont-de-Lodi,  2. 

Modilication  du  vestibule  et  l'installation  de  bancs  fixes.. . 

874  .. 

Ecole  de  filles,  rue  Las  Cases,  'il ... . 

VIF  arrondissement. 

Fitablissement  d’un  compteur  d’eau 

393  » 

École  avenue  de  La  iMotte-Piiajuet,  10. 

Pitablisseincnt  de  compteurs  d’eau 

502  .. 

École  élémentaire  de  gançons,  avenue 

Etablissement  de  compteurs  d’eau 

4(33  » 
515  » 

Ktaljlisseincnt  de  com{)teurs  d'eaii 

École  rue  Chomel,  8 

iModitication  de  la  canalisation  d’eau  et  rétablissement  de 

compteurs 

1,193  >. 

École  avenue  Duquesne,  42 

Fitablissement  d'un  compteur  d'eau  sur  le  brancbeinent 

de  rOurcq 

380  » 

École  avenue  Hap|i 

Établissement  d’un  compteur  d'eau  sur  l'alimentation  en 

eau  do  l'Ourcq 

379  .. 

École  maternelle,  rue  de  Varenne,  39. 

Établissement  d’un  compteur  d’eau  sur  l'alimentation  en 

eau  de  l’0urc([ 

227  » 

Installation  du  gaz  dans  le  logement  de  la  directrice 

140  » 
812  >i 

Asile  rue  (fier,  4 

Mise  en  état  de  propreté  du  logement  de  la  directrice. . . . 

École  maternelle,  rue  Vanneau,  48... 

Réparation  du  parquet  du  préau  et  de  la  classe 

1,394  » 

Écoles  de  tilles  et  de  garçons,  rue  du  Gé- 

VHP  arrondissement. 

2,524  .. 

École  materne'le,  rue  de  Pontliieu,  47. 

Installation  de  l’eau  dans  le  logement  de  la  directrice. . . . 

991  .. 

Installation  de  deux  compteurs  d eau  de  Seine 

2.114  » 

École  de  garçons,  rue  de  Florence,  7. 

Établis.sement  d'appareils  d’éclairage  au  gaz 

393  » 

Picole  de  garçons,  rue  d’Astorg,  14... 

Installation  de  l'eau  de  source 

1,873  .. 

École  maternelle,  rue  i'ortalis.  1 

Installation  d'un  brancbeinent  d'eau  de  source  avec  rac- 

cordeinent  sur  les  robinets  intérieurs 

00 

O 

Groupe  scolaire,  me  de  la  Bienfai- 
sance,   

Fourniture  et  pose  de  compteurs 

1,088  » 

Inslallatioii  du  gaz  dans  les  classes  de  l’école 

1,289  .. 

Ecole  de  garçons,  rue  du  Fauboura- 

Saint-lioiioré,  154 

Travaux  divers 

1,013  » 
1,094  » 

École  de  garçons,  rue  de  Florence,  7. . 

.Modification  du  service  des  eaux 

École  maternelle,  r.  du  Général-Foy,  22. 

Reconstruction  des  bancs  du  préau  couvert 

320  » 

Kcole  de  garçons,  rue  du  Faiiboiirg- 
Saint'Iionoré.  154 

Réparation  de  l escalier  des  classes 

2,233  » 
113,380  .> 

A reporter 

37 


70 


ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES 

NATURE  DES  TRAVAUX 

MONTANT 
de  la 

DEPENSE 

Beport 

113,386 

École  de  garçons,  impasse  Rodier,  9. 

IX'  arrondissement. 

Fourniture  et  pose  d'un  compteur  à eau 

o62  >> 

Ecole  enfantine,  rue  Cadet,  5 

Fourniture  et  jiose  dTui  coinnteur  à.  eau  . . 

1,27.6  >. 
3/6  » 
3S3  „ 
1,263  » 

672  » 
333  .. 
333  » 

École  de  filles,  rue  Fontaine,  10 

École  de  filles,  rue  Milton,  21 

Fourniture  et  pose  d'un  compteur  à eau 

Fourniture  et  pose  d'un  compteur  à eau. . 

École  maternelle,  rue  Rodier,  dO 

Branchement  et  pose  de  compteur 

i École  de  garçons  et  de  filles,  rue 
Rlanclie,  9 

Pose  d’un  compteur  de  0.030 

École  de  filles,  rue  Bulïault,  32 

Fourniture  et  pose  d'un  compteur  à ean 

École  de  garçons,  r.  de  la  Victoire,  10. 

Fourniture  et  pose  d'un  compteur  à eau 

École  de  filles,  rue  Milton,  21 

Création  de  classes 

1,594  .. 
3,7Ü2  .. 

Collège  Rollin 

Création  d'une  nouvelle  .salle  de  physique  et  de  chimie. . . 

École  de  filles,  rue  Bulïault,  32 

Installation  de  deux  treillages 

2,439  >> 
0,649  » 

: École  de  garçons,  rue  de  Bruxelles,  32. 

Réfection  des  peintures  des  murs  tt  boiseries 

! École  de  filles,  rue  Milton,  21 

Installation  de  l'eau  dsns  les  logements  de  la  directrice  et 
de  l'adjointe 

437 

École  de  filles,  rue  Buffault.  32 

Réfection  des  peintures 

2.373  » 
303  » 

1,094  .. 

Ecole  de  garçons,  rue  Fortin 

Installation  de  lampes  à gaz  dans  les  classe.s..  . . 

j École  de  garçons,  rue  de  Marseille,  17. 

X'  arrondissement. 

Aménager  le  logement  du  directeur 

Groupe  scolaire,  rue  de  Sandjre-et- 
Meuse,  19 

Etablissement  d'un  service  d'eau  de  source  et  modifications 
aux  bouches  d'anosement 

738  » 

École  de  garçons,  rue  des  Petits-IIù- 
tcls,  21 

Installation  d'un  compteur  à eau 

431  » 
431  » 

École  maternelle,  rue  de  rAqueduc,39. 

Etablissement  d'un  compteur  à eau 

École  de  filles,  rue  du  Terrage,  16... 

1 

Fourniture  de  deux  conq)teurs  d'eau  et  modifications  di- 
verses dans  les  conduites  de  distribution 

1,092  » 

Écoles  de  garçons  et  maternelle,  rue 
Claude- Vellefaux  et  Grange-aux- 
Belles,  36 

Modification  des  eaux 

1,433  » 
1,205  » 

Ecole  de  garçons,  rue  Mai'tel.  o 

Fourniture  de  deux  compteurs  d’eau 

Groupe  scolaire,  rue  Louis-Blanc,  49. . 

Foui  niture  de  trois  cornpteui  s d’eau,  l’établissement  de 
nouveaux  branchements  et  des  modifications  dans  la 
plomberie 

3,200  .) 

Ecole  municipale  Colbert,  rue  de  Clià- 
teau-Landon,  27 

Sablage  de  la  gymnastique  et  du  préau  découvert,  le  re- 
maniement de  quelques  parties  de  ruisseaux  et  la  réfec- 
tion des  peintures  de  divers  locaux 

3,836  » 

Écoles  de  garçons  et  de  filles,  rue  de  la 
Butte-Chaumont,  49 

Installer  des  jalousies  aux  croi.sées  des  appartements  de 
la  directrice  et  du  directeur 

683  » 

École  de  filles,  rue  de  la  Butte-Chau- 
mont, 49 

Installation  de  l’eau  chez  la  directrice 

193  » 

École  de  filles,  rue  de  Belzunce,  3. . . . 

Instal'ation  de  gaz.  — Déplacement  et  fourniture  d’un 

nouveau  poêle 

380  .. 

A reporter 

130,064  » 
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130,064  >. 

École  de  filles,  nie  de  (’.luibrol.  41.  . . 

JV'  arrondissement  (Suite). 

Déplacement  d'une  cloison 

903  .. 

Ecole  de  guenons,  rue  des  Récollets.  . 

Fournilure  d'une  jalousie  en  fer  à la  fenêtre  de  la  loge 
du  concierse 

67  » 

Écoles  niaternelle  et  de  filles,  uveiitie 
Paniieiitier,  179 

Installation  de  deux  coinjiteurs  d'eau,  une  nouvelle  prise 
en  eau  de  .source  et  modifications  de  plomberie 

2,274  » 

École  et  asile,  avenue  Pariiiciitier,  199. 

Désinfection  et  la  réfection  des  [leintures 

4.104  .. 

École  de  lilles,  avenue  Paniieiitier,  179. 

Etablis.sement  d'uiie  pierre  d'évier  et  d'un  robinet  dans  la 
loge  de  la  concierge 

270  .. 

École  de  garçons,  rue  do  .Marseille,  17. 

Installation  d’a|iparcils  à gaz  dans  la  salle  de  dessin  géo- 
métrique   

126  » 

Établissenienls  scolaires  du  X°  arron- 

Snhln'JT  flp.s  pi’HJUix  fli'^rrmvf*!  N . . 

3,230  »1 
337  >. 

École  rue  de  Sainbre-et-Meuse,  19. . . . 

Substitution  de  l'eau  de  lource  à l'eau  de  rivière 

École  do  filles,  cité  Voltaire,  8 

XI°  arrondissement. 

Installation  de  l’eau  sur  la  jiierre  d'évier  du  logement  de 
la  directrice 

200  » 

École  niaternelle,  cité  Voltaire,  8.... 

In.stallalion  de  revers  en  as[ibalte  dans  le  préau  de  l'école 
de  lilles,  le  long  de  l'école  maternelle 

761  » 

Écoles  de  lilles  et  maternelle,  rueOber- 
kainpf,  113 

Insta'lalion  d’un  compteur  sur  la  conduite  d'alimentation 
en  eau  de  riv.êre 

671  >. 

École  de  garçons,  boulevard  Ricbard- 
Lenoir 

Construction  d’un  tainliour  à la  ]iorte  d'entrée  de  la  rue 
])ourinas(iuer  lavuede  la  cour  aux  personnes  du  dehors. 

399  >. 

École  de  lilles,  rue  Keller,  8 

Installation  du  gaz  dans  deux  clis.ses,  l'une  au  D'étage, 
l'autre  au  2° 

399  » 

École  de  garçons,  rue  Morand,  3 

Installation  de  l'eau  de  source  dans  les  appartements  oc- 
cupés par  .MM.  Iluré,  directeur.  Deinonsant  et  Labouret, 
adjoints 

367  .. 

Éi'ole  de  garçons,  rue  Morand,  3 

Isolement  d'une  clas.se  dans  le  préau.  — Etablis.seinent, 
dans  I I lâ'  cla.sse.  d’uii  depot  pour  féquipeinent  du 
liatiillon  .scolaire 

1.833  .. 

Écoles  de  lilles  et  inatei  nelle,  rue  Dur- 
boy,  3 

Pose  d'un  compteur  sur  le  brancbenient  d'.irrosage.  — 
Report  en  égout  du  biaiicbenient  alimentaire  d'eau. . . . 

834  .. 

École  de  lilles,  rue  Saint-Sabin,  39.  .. 

Diverses  modifications 

931  .. 

École,  cité  Voltaire,  8 

Installation  de  compteurs  sur  la  canali.sation  de  l'eau  de 
fOiircq 

2.831  .. 

École  de  garçons,  rue  Alex. -Dumas. . . 

Installation  de  deux  compteurs  et  cbangement  dans  la 
canalisation ! 

1,220  .. 

École  de  garçons,  rue  Morand,  1 

Réfection  des  peintures  des  deux  préaux  en  entrant,  à 
gauebe 

1,070  .. 

Éco'p  de  garçons,  rue  Morand.  3 

Diver.ses  appropriations  au  rez-de-cbaiissée  et  au  1*'  étage. 

4,830  .. 

.1  reporter 
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178,057  » 

Ecole  élémentaire  de  gai\'ûiis.  rue  de 

Xr  a/'ronclissement  (Suite). 

la  Hoquette,  2 

Installalion  d’un  compteur  sur  la  canalisation  de  l'eau  de 

rOurcq  et  d’un  branebemunt  d’eau  de  .source  avec 

cunmteur 

2,131  » 

Groupe  scolaire,  rue  Servan,  48 

Repoiéer  sur  la  nouvelle  avenue  de  la  République  les  en- 

trées  de  l’école  de  garçons  et  des  écoles  de  Mlles  et  ma- 
ternelle   

7,0.30  >1 

Ecole  de  garçons,  rue  Servan,  48 

Instidlation  d'une  sonnette  d'annonc'  et  d'un  cordon  de 

tirage  dans  la  loge  de  la  concierge  sur  l’avenue  de  la 
République 

90  » 

Ecole  maternelle,  boulevard  de  Bebe- 

ville,  73 

Réfection  des  peiiitjres  du  préau,  de  la  classe  d'estrade, 

dos  couloirs,  des  c.abinets  d’aisan./es,  du  mur  longeant  la 
cantine,  des  murs  de  la  cantine,  de  la  pièce  au  réservoir 
et  de  la  cage  d'escalier  conduisanl  à l'appartement  du 
directeur 

3,1108  » 

Groupe  scolaire,  boulevaial  de  Belle- 

Installation  de  trois  compteurs  d’eau  de  source  et  un  d’eau 

vil  e,  73-77  

de  rivière 

2,731  » 

Ecole  de  garçons,  boulevard  de  Belle- 

Dédoubler  la  8“  classe  et  créer  deux  nouvelles  salles 

1,909  » 

Ecole  spéciale  de  dessin,  boulevard  de 

Belleville,  73 

Installation  de  divers  appareils  à gaz  et  installation  de 

vasistas  et  de  ventilateurs 

374  » 

Ecole  de  garçons,  boulevard  de  Belle- 

ville,  77 

Réfection  des  peintures  des  murs,  cloi.sons  et  plafonds  des 

classes  et  des  salles  de  dessin;  mi.se  en  état  des  [)ein- 
tures  des  murs  et  plafonds  des  couloirs  et  de  la  cage 
d’e.scalier:  pose  de  fermetures  mobiles  aux  coffres  de 
ventilation 

7,329  » 

École  de  lilles,  boulevaid  de  Belle- 

ville,  77 

Nettoyage  et  lessivage  des  mui's 

2,408  .. 

École  de  lilles,  boulevard  de  Belle- 

ville,  77 

Installalion  d'une  nouvelle  classe,  d'un  parloir,  d'une 

salle  d'attente  et  do  placard.s  au  fond  du  préau  couvert 
au  1"  étage 

3,735  .. 

École  de  garçons,  boulevard  de  Belle- 

Établissement  de  deux  placards -armoires  au  rez-de- 

ville,  73 

chaussée 

318  » 

École  de  garçons,  rue  du  Marcbé-Po- 

pincourt,  1 

Lessivage  des  classes  et  préaux  et  raccords  de  bitume. . . . 

2,237  » 

École  de  garçons,  boulevard  Hicbard- 

Lenoir 

Placer  une  poi  te  à chaque  extrémité  des  couloirs 

204  » 

École  de  filles,  boulevard  Richard- 

Lenoir 

Clôturer  par  deux  portes  vitrées  le  couloir  à rez-de- 

chaussée  dans  le  pavillon  nord 

204  » 

École  de  garçons,  boulevard  Richard- 

Lenoir 

Réparation  des  plafonds 

1,919  » 

École  maternelle,  av.  Parmentier,  89, 

Installation  d’un  conqiteur  sur  la  conduite  d'alimentation 

en  eau  de  l'Ourcq 

609  » 

A reporter 

213,349  » 

— M — 


KTABLISSEMEXTS  SCOLAIRES 

NATURE  OES  TRAVAUX 

MONTANT 
(le  la 

DÉPENSE 

Report 

213,349  .. 

Éi’ole  (le  gai’vons,  av.  Parmentier,  109. 

Xr  arrondissement  (Suite). 

Installation  d'mi  compteur  sur  la  conduite  d’alimentation 
en  eau  de  source 

O 

00 

Krole  de  gairons,  rue  Popincourt,  9.. 

Bi'tection  des  [loiii turcs  intérieures  et  extérieures 

4,831  » 

Krule  de  gaiaams,  rue  Popincourt,  9. . 

Iiislallatioii  d'uii  compteur  sur  la  canalisalioii  de  l’eau  de 
fOiirc(( 

673  » 

Ecole  maternelle,  r.  des  Taillandiers,  19. 

Établissement  d'une  cloison  dans  la  classe  enfantine  et  la 
remise  en  état  du  logement  de  la  directrice 

2,672  .. 

École,  rue  Keiler,  8 

Installation  de  compteur  sur  la  canalisation  de  l’eau  de 
l'Ourc(( 

2,037  » 

École  de  garçons,  rue  Keiler,  10 

Installation  d'appareils  à réflecteur  dans  les  classes  et  le 
bitumage  dans  la  cour  de  récréation 

4,492  » 

Ecole  maternelle,  rue  de  Charonne,99. 

Installation  d'un  braiidiemeiU  d'ean  de  source  avec  comp- 
teur  

1,734  .. 

Groupe  .scolaire,  rue  Titon,  8 

Pose  de  compteur  d’eau  sur  le  braiicbeinent  d’assainisse- 
ment et  (l'arrosage.  — Report  en  égout  du  branciieinent 
alimentaire  d'eau 

1,292  » 

École  de  garçons,  rue  St-Bernard,  20. 

Réfection  des  peintures  des  classes  et  préaux  et  le  join- 
toiemeiit  des  caniveaux  en  pavés  conduisant  les  urines  à 
la  rue 

6.239  » 

École  de  filles,  passage  St-Bernard,  20. 

Cliangeinent  de  la  vas(jue  de  la  fontaine  installée  au  pied 
de  l’escalier  des  classes 

534  » 

Ei'ole  (le  garçons,  passage  de  la  Bonne- 
Graine,  11 

Construction  d un  l)ùcher  dans  le  préau  découvert 

École  de  garçons,  r.  des  Taillandiers,  19. 

Installation  du  gaz  dans  deux  classes 

667  » 

Érole  de  lilles,  rue  de  la  Folie-Méri- 

Ties.sivage  des  murs  et  locaiiv  des  classes 

2,143  » 

Écoles  de  filles,  rue  Amelot,  124 

Installation  d’appareils  d'éclairage  au  gaz  dans  la  4°  classe 

servant  de  salle  de  coupe,  ainsi  que  dans  la  2°  classe.. 

233  » 

Ecole  de  filles,  rue  d’Aligre,  3 

XIP  arrondissemenL 

180  » 

École  de  lilles,  rue  de  Reuilly,  17. . . . 

Iiislallation  d'appareils  à gaz  pour  l'éclairage  des  cours 
du  soir 

1,233  » 

lù'ole  de  garçons,  boulev.  Diderot,  40. 

Réfertioii  des  peintures. 

3,240  >. 

Ecoles  de  filles  et  maternelle,  impasse 
Jean-Bouton,  3 

Pose  de  compteur  d’ean 

1,203  » 
761  » 

Ecole  maternelle,  imp.  Jean-Bouton,  5. 

Établissement  d'un  parloir 

Ecole  maternelle,  imp.  Jean-Bouton,  5. 

Installation  du  gaz  dans  le  logement  de  la  directrice 

173  » 

Ecole  de  filles,  imp.  Jean-Bouton,  5. 

Assainissement  de  l'école 

2,483  » 

Ecole  de  lilles,  imp.  Jean-Bouton,  5. 

Installation  de  l'eau  et  du  gaz  dans  le  logement  de 
M”'  Gérardy,  intitiitriee  adjointe 

322  » 

École  de  filles,  imp.  Jean-Bouton,  3. 

Établissement  d'un  grand  placard  devant  servir  de  dé- 
bai'ias 

393  » 

École  de  filles,  rue  Bignon,  2 

Établissement  d'un  robinet  d'eau  sur  la  pierre  d'évier  dans 
le  logement  de  la  directrice 

214  » 

A reporter 

234,743  »■ 
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Xir  arrondissement  (Suite). 

234,743  » 

École  maternelle,  rue  Traversière,  37 . 

Pose  de  compteurs  d’eau  sur  les  canalisations  de  l'eau  de 

l'Ourc(j  et  de  source 

1.203  .. 

Groupe  scolaire,  rue  d’Aligre,  5 

Pose  de  deux  conipteurs  à eau  et  de  robinets  dans  l'école. 

2,140  .. 

Rélection  des  peititures 

2,433  » 
3,331  » 

École  de  garçons,  rue  d'Aligre,  u 

Remplacement  des  croisées  des  1",  2'  et  3*  étages 

École  de  garçons,  rue  d’Aligre,  3 

Écoles  de  fdles  et  maternelle,  rue  de  Ci- 

Remplacement  des  parquets  dans  les  classes 

8,281  .. 

Installation  de  l'eau  do  source. 

2,003  » 

Écoles  de  lilles  et  maternelle,  rue  de 

Reuilly,  17 

iMüdilications  des  canalisations  de  l'eau  de  l’Ourcq  et  de 

souice 

3,810  .. 

École  de  garçons,  r.  de  Charenton,  313. 

Établissement  d'un  [ilacard  destiné  à recevoir  les  instiii- 

ments  de  musique  du  bataillon  scolaire 

336  « 

École  de  garçons,  [jl.de  la  Nativité,  3. 

Réparation  des  revers  en  asphalte  et  [lour  la  réfection  des 

peintures 

1,690  .. 

École  de  garçons,  jil.  de  la  Nativité,  3. 

Installation  d'un  cbàssis  dans  la  classe  de  dessin 

309  » 

Ecole  de  lilles,  rue  Bignon,  6 

Réfection  des  peintures  et  le  remplacement  d’un  poêle. . . . 

2.731  » 

Éi-ole  de  garçons,  rue  Bignon,  0 

Établissement  d’un  robinet  d’eau  sur  la  pierre  d’évier  dans 

le  logement  du  directeur 

214  >) 

Ecole  maternelle  et  école  de  garçons. 

Installation  de  l’eau  de  source  et  modilication  de  la  cana- 

lisation  de  l'eau  de  rivière 

1,873  .. 

Ecole  de  garçons,  r.  de  Charenton,  313. 

Installation  de  l’eau  de  source  et  modilication  de  la  cana- 

lisation  de  l’eau  de  rivière 

XIIP  arrondissement. 

2,093  .. 

École  maternelle,  rue  Vandrezanne,  38. 

Installation  d'un  coiiqiteur  d’eau 

412  » 

École  de  garçons,  rue  du  Moulin-des- 
Prés,  12 

Installation  d’un  compteur  d’eau 

43(S  » 

Écolo  de  garçons,  rueBaudricourt,  33. 

Établissement  d’un  [dafond  dans  l'atelier  de  Bavail  ma- 

nuel 

866  .. 

École  de  lilles,  rue  Vandrezanne,  38.. 

Diveises  améliorations 

1,069  .. 

Ecole  de  garçons,  avenue  d'Italie,  18.. 

Installation  d’ap[j;ireils  d'éclairage  dans  l'atelier  de  travail 

manuel 

333  ■B 

Ecole  de  garçons,  rue  du  Moulin-des- 

Pré.s,  12 

Placer  buit  becs  de  gaz  dans  la  classe  du  cours  complé- 
mentaire, (|uati'(^  par  rangée  de  tables,  et  ouvrir  sept 

vasistas  dans  les  fenêtres  de  la  salle  de  dessin 

474  » 

École  de  garçons,  rue  .letuier,  48 

Modifiei'  la  8'  classe  installée  dans  le  [iréau  en  réduisant 
ses  dimensions,  en  établissant  une  cloison  pour  faire  un 
dépôt  d’armes,  établir  un  parquet  dans  la  classe 

Ecole  de  lilles,  iue  Saint-François-de- 

1,480  » 

Sales,  8 

Modilier  la  5'  classe  en  établissant  un  vestiaire,  à la  de- 

mande  de  la  direction  de  l’Enseignement 

763  » 

Ecole  rue  Dainesme,  3 

Fourniture  do  bancs  ilxos 

300  » 
003  » 

290,090  .. 

Ecole  de  garçons,  rue  Jenner,  48 

Installation  d’un  cabinet  de  travail 

reporter 
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296,690  » 

XIII°  urrondissernent  (Suite). 

Ei'ulf  (le  lilles,  rue  Jenner,  4ü 

Installation  d’un  tambour  d'entrée 

239  » 

Jîrole  (Je  filles,  rue  Haudricourt,  o7.  . . 

Etablissement  d'un  cabinet  de  débarras 

309  .. 

hJrule  de  gardons,  rue  du  Moulin-des- 

1'ri‘s,  12 

Héfection  des  ravalements  des  bâtiments  en  aile  sur  coui 

ainsi  que  la  mi.se  en  état  des  pei’siennes  et  croisées. . . . 

4,976  » 

Ecole  niateriielle,  avenue  d'Italie.  22. . 

liitumage  du  préau  et  fourniture  de  patèress  pour  accro- 

cher  les  vêtements  des  enfants 

544  » 

Ecole  de  filles,  rue  de  Tolbiac.  I.u9. . . 

Installation  de  lianes  fixes  dans  le  préau  et  diverses  modi- 

fications  et  adjonctions  à faire  dans  l’école 

1,236  » 

Ecole  de  garçons,  jil.  Jeuune-d'Arc,  33. 

lnst;dlation  de  becs  de  gaz  au-dessus  du  bureau  du  maître 

dans  les  2'  et  3”  classes 

121  J 

Ecole  de  garçons,  rue  du  Moulin-des- 

Prés,  12 

Établissement  d’une  canalisation  jiour  la  vidange  de  la 

pierre  d'éviei' 

927  » 

XIV°  arrondissement.  ■ 

Groupe  scolaire,  rue  de  l’Uuest,  97.  . . 

Installation  des  eaux  dans  les  cuisines  du  directeur  et  de 

la  directrice 

23p  « 

Installation  d’un  fonrneau  à gaz 

04  » 

Ec.ole  de  garçons,  rue  de  l'Ouest,  97. . 

Modification  de  l’éclairage  au  gaz 

278  » 

Ecole  de  garçons,  me  de  l'Ouest,  97. . . 

Etablissement  d’une  armoire  dans  la  cantine ; 

234  .. 

Réfection  de  la  couverture 

Q fiftO  « 

École  de  filles,  rue  des  Croisades,  1.. 

Etablissement  d'un  cabinet  de  débarras. 

906  » 

École  de  garçons,  rue  de  la  Tombe- 

Réfection  des  peintures 

1 101 

École  de  garçons,  boulev.  Arago,  87. . 

Mise  en  état  de  l’appartement  du  directeur 

400  .. 

École  de  garçons,  boulevard  .Montpar- 

Héft'rtiüii  (les  peintures 

1,478  .. 

École  de  filles,  rue  Delainbre,  2i 

Installation  de  l’eau  dans  les  appartements  des  institu- 

t lices 

1,141  .. 

Mise  en  état  de  l’appartement  de  la  directrice 

In.stallation  de  grillades  sur  les  auvents  vitrés 

« 

École  de  garçons,  rue  d’Alésia,  132.. 

Installation  d’appareils  à gaz 

1.300  .. 

Installation  de  nouveaux  poêles 

2,323  .. 

-Y  r°  arrondissement. 

Peinture  et  remise  en  état  des  anciens  locaux 

Ecole  de  lilles,  rue  Saint-Cbarles,  112.. 

Réfection  des  peintures 

3,484  » 

École  de  filles,  rue  Fondary.  36 

Installation  du  gaz  dans  les  nouvelles  .salles  de  coupe  et 

de  dessin 

794  » 

École  maternelle,  rue  Lacordaire,  11.. 

Travaux  divers 

1 .430  » 

École  de  garçons,  rue  St-Cbarles,  00. 

Installation  de  deux  becs  de  gaz  dans  la  salle  de  dessin.. . 

44  .. 

École  de  gançons,  rue  Doinbasle.  22.. 

Installation  de  jiortes  vitrées  au  pied  de  l’escalier  et  la 

[lose  de  4 lyres  à gaz  dans  le  préau 

1,023  .. 

A reporter 

332,743  .. 

43 


]\°  TOI 


ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES 


NATURE  DES  TRAVAUX 


MONTANT 
(le  la 

DEPENSE 


Ecole  de  garçons,  rue  Quinault,  8.  . . . 

Groupe  scolaire,  rue  Lacordaire,  4. . . . 

École  de  fdles,  rue  Quinault,  8 

École  de  fdles,  rue  Doinbasie,  28.... 


École  J. -B.  Say 

École  maternelle,  nu»  Boi.ssière,  58. . . 

École  de  filles,  rjo  3ouvenet,  27 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Passy,  29. . . 
Ecole  de  garçons,  rue  Decamps,  4.... 

Ecole  de  fdles,  rue  de  Passy,  29  et  du 
Ranelagli 

Ecole  maternelle,  rue  de  Passy,  29.. 
Ecole  de  garçons,  rue  de  Passy, 29... 


École  de  garçons,  rue  Fourcroy,  12. . . 

Ecole  de  fdles  et  maternelle,  rue  Pou- 

cliet,  44 

École  de  garçons,  rue  Lecomte,  (1 . . . . 
École  de  garçons,  rue  des  Batignolles. 
Ecole  de  garçons,  rue  Lecomte,  6. . . . 
École  maternelle,  rue  Brochant,  28.. 
École  de  filles,  rue  des  Moines,  43. . . . 

Ecole  de  fdles,  rue  Salneuve,  18 

Ecole  de  filles,  rue  Salneuve,  18 

Ecole  de  garçons,  rue  Lemercier,  103. 
École  de  garçons,  rue  Ampère,  18... 
École  de  garçons,  rue  Ampère,  18.  . . . 
Ecole  de  filles,  rue  Balagny,  40 


Ecole  de  fdles,  rue  des  Poissonniers,  43. 
Ecole  de  fdles,  rue  des  Poissonniers,  43. 
Ecole  de  fdles,  rue  Antoinette,  7 


Report 

Xr*  arrondissement  (Suite). 


332,743 


» 


Modifications  dans  les  écoulements  d'eau  dans  la  cour  de 

récréation .' 

Piéfection  des  peintures  de  toute  l'école 

Réfection  des  bancs  du  préau  découvert 

Nettoyage  et  réfection  des  peintures 


71G  .. 
7,C9o  » 
1,552  .. 
3,774  » 


X VP  arr rond isse ment. 


Canalisation  à l'égout  central  d'une  [(artie  des  eaux  fiu- 

viales  et  ménagères  et  l'exploration  du  sous-sol 

Installation  du  gaz  dans  le  logement  de  la  directrice  ad- 
jointe  

Agrandissement  des  bûchers 

Déplacement  des  urinoirs  et  leur  léinstallation 

Remaniement  des  a[)pareils  d’éclairage  de  la  salle  de  des- 
sin et  la  réfection  de  peintures 


2,940  » 

151  » 
1,735  » 
1 ,(io3  » 

1,357  » 


Installation  d’un  brûleur  formant  appel  dans  les  tuyaux 

de  ventilation  de  ces  deux  écoles 

Installation  d'une  classe  enfantine 

Etablissement  d’une  porte  dans  le  pas.sage  all'ecté  à l'en- 
trée des  garçons 


224 

2,200  « 

730 


X VIP  arrondissement. 

Etablissement  de  l’eau  de  sonn  e dans  la  cuisine  du  direc- 
teur   


487 


Installation  de  l'eau  dans  deux  logements 

Installation  du  gaz  dans  les  trois  ])romiéres  classes 

Peinture  et  réfection  des  façades 

Installation  du  gaz  dans  la  .salle  de  dessin 

Création  d'une  deuxième  classe  enfantine 

Châssis  grillagés 

Réparations  diverses 

Installation  de  quatre  becs  de  gaz  dans  la  salle  de  coupe. . 

Ré[iarations  diverses 

Travaux  de  gaz 

Travaux  de  peinture 

Remise  en  état  des  bancs  du  préau 


319 
1,877 
3,355 
2,708 
1,410 
291 
870 
118 
2,. 309 
501 
1,597 
394 


XVIIP  arrondissement. 


Installation  de  l’eau  chez  la  directrice  (travaux  accessoires) 

Installation  de  l'eau  chez  la  directrice 

Établir  des  treillages  d'isolement  au-dessus  des  murs  de 
clôture 


220 

1,217 

475 


A reporter 


375,818 


44 


ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES 


Orunpe  scolaire,  r.  de  Clignancourt,(53. 
Ecole  inatemclle,  r.de  ClignancouiT.IiS. 
Ecolo  de  fi  les,  rue  des  Poissonniers.  43. 
Ecole  de  lilles,  rue  Doudeauville,  5. . . 
Ecole  de  garçons,  rue  Doudeauville,  o. 
Ecole  de  gardons,  rue  Doudeauville,  3. 

Ecole  de  filles,  rue  de  Torey,  7 

Ecole  de  filles,  rue  de  Torcy,  21 

Ecole  de  garçons,  rue  de  la  fluade- 

loupe,  2 

Groupe  scolaire,  rue  Elocon,  3 

Ecole  de  lilles,  me  Elocon,  3 

Ecole  de  lilles,  laie  Glignani'ourt,  (il.. 

Ea'olc  de  garçons,  r.  de  lilignancourt,  63. 
Ecole  de  garçons,  rue  Doudeauville,  3. 
Ecole  de  lilles,  rue  de  Torcy,  21  .... 

Eicole  de  lilles,  rue  de  Torcy,  21 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Torcy,  5.. . . 

Ecole  de  lilles,  l ue  de  Torcy,  21 

Ecole  maternelle,  r.  Gli,ain|)ionnet,  113. 
Eicole  de  garçons,  r.  de  la]Guaileloupe,  2. 
Elcole  nialernelle,  rue  de  Torcy,  21... 
Eicole  de  garçons,  rue  Lavieuville,  1.. 

Ecole  de  garçons,  rue  Foyalier,  1 . . . . 
Ecole  de  garçons,  rue  l*'oyatier,  1 . . . . 

Eicolc  de  garçons,  rue  Lavieuville,  1.. 

Ecole  de  garçons,  rue  Hermel,  2 

Ecole  de  garçons,  rue  de  Glignan- 

coiirt,  63 

Ecole  de  lilles,  rue  de  Glignancourt,  70. 


Ecole  de  lilles,  rue  Tandon 

Ecole  maternelle,  rue  des  Bois,  2 

Ecole  nialernelle,  rue  des  Bois,  2.... 


NATERE  DES  TRAV.AUX 


MONTANT 
de  la 

DEPENSE 


Report. 


XVIII°  arrondissement  (Suite). 

Pose  de  deux  lanternes  à gaz  dans  l’escalier  des  logements 
Etablissement  d'une  |iorte  à l’entrée  du  couloir  au  1"  étage 

Installalion  des  lambris  dans  le  parloir 

Béfection  des  peintures 

Création  d’un  logement  de  concierge 


Bcmjdacer  la  timlure  du  parloir  et  établir  une  porte  dans 
uii  couloir  du  1"  étage 


lii.stallation  d’un  placard  dans  le  logement  de  la  directrice. 
Mise  en  état  do  l’appartenieiit  destiné  à la  directiâce 


Installation  du  gaz  dans  les  classes  de  dessin 

Ouverture  de  six  vasistas  et  la  [lose  de  grillages  à cinij 
fenêtres 


Installer  le  gaz  dans  les  deux  premières  classes 

Installation  de  deux  ajuiareils  d’éclairage  dans  la  nouvelle 

classe  du  1"  étage 

Installation  d’un  poele  et  d’un  bec  de  gaz 

Amélioration  de  l’éclairage  de  la  .salle  de  dessin 

Former  au  ])lal’ond  une  trémie  de  châssis  vitré  dans  la 
2'  classe 


Réparer  la  couverture 

Placer  des  aiijiareils  d’éclairage  dans  l’atelier  de  travail 

manuel 

Inslallalion  du  gaz  dans  la  1”  da.s.se  et  la  pose  de  grillages 

aux  fenêtres  du  piéau 

Installalion  de  placanl  et  de  tablettes  dans  un  vestibule.. 

Dédoublenienl  de  la  .salle  de  dessin 

Agrandis.seiiieiit  de  la  classe  Fmd)el 


Install.itioii  de  nouveaux  appareils  d’éclairage  au  gaz  dans 
1a  salle  de  dessin 


Installation  de  si.x  appareils  à gaz  dans  la  7'  classe 

Transformation  d’un  abri  en  marquise  vitrée  devant  la 
10°  classe  el  le  vitrage  d’une  petite  cour  pour  former  le 

dépôt  des  fusils 

Diverses  améliorations  intérieures 

Création  de  deux  classes 


Agrandissement  des  baies  éclairant  la  salle  de  dessin. 
Ouverture  de  six  vasistas  dans  la  S°  classe 


373,818  » 


64 

103 

448 

2.643 

0,723 

123 

173 
' .399 

1,195 

329 

474 

174 
138 

1,452 

638  > 
3,068 

439 

697 

203 

1,034 

2,039 

304 

232 


1.979 

2,204 

3,733 

8,737 

103 


XIX’  arrondissement. 

Installation  de  l’eau  dans  la  cuisine  de  M""'  Delabarre 

Installation  de  l’eau  dans  le  logement  de  la  sous-directrice. 
Installation  d’eau  de  source  dan.s  la  cuisine  de  l’apparte- 
ment de  la  directiioe 


A reporter. 


220 

248 

120 

417,322 


45  — 


ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES 

NATURE  DES  TRAVAUX 

MONTANT 
(Je  la 

DÉPENSE 

Report 

417,322  » 

XIX°  arrondissement  (Suite). 

Ecole  de  fraryons,  rue  üolivur,  (57. . . . 

Construction  de  nouveaux  urinoirs  et  installation  d'un  abri 

couveit  au-dessus  des  cabinets 

1,953  .. 

Ecole  de  gari,'oiis,  nie  de  Meaux,  64. 

Réparations  de  furinoir  et  agrandissement  des  cabinets 

d’aisances 

1,733  » 

Ecole  maternelle,  rue  Joman),  7 

Travaux  divers 

3,117  .( 

Ecole  enfantine , passage  d’Allema- 

gne,  

Tiavaux  divers 

1 OS  4 » 

Ecole  de  filles,  rue  Fessart,  2 

Peinfuie  des  classes,  préaux  et  dégagements..* 

4 939  » 

Ecole  maternelle,  rue  Bolivar,  07. . . . 

Ouverture  de  deux  châssis 

260  » 

Ecole  de  filles,  rue  Barbanègre,  7.... 

Transformation  en  portes  de  cinq  fenêtres  du  [iréau  de 

l'école 

2,077  .. 

Ecole  de  tilles,  place  de  Bitclic,  3... 

Construction  d'iin  bûcher 

282  » 

-Y.Y'  arrondissement. 

Ecolo  de  filles  et  garçons,  l ues  de  Ba- 

gnolet  et  de  l' Ermitage,  67 

Mise  en  état  des  plafonds  en  toile  dans  divers  locaux. . . . 

3,990  » 

Ecole  de  filles,  rue  des  Pyrénées,  40 . . 

Installation  du  gaz  dans  trois  classes  pour  l'éclairage  des 

cours  du  soir 

1 ,320  » 

Ecole  de  filles,  rue  des  Partants,  79.. . 

Pose  de  grillages  pour  garantir  les  croisées  sur  la  me 

Ecole  maternelle,  rue  de  ïourtille,  14. 

(1  Annam • 

Installation  d’une  cloison  vitrée 

181  >. 
959  K. 

Hlcole  maternelle  l'ue  de  ïourtille,  14.. 

Remise  en  état  du  parquet  du  préau  couvert 

2,065  » 

Ecole  de  garçons,  rue  des  Pyrénées,  40. 

Installation  de  l'eau  dans  le  logement  du  directeur 

280  » 

Ecole  de  garçons,  rue  Vitruve,  3 

Réfection  des  peintures  dans  tous  les  locaux 

4 643  » 

Ecole  maternelle,  rue  Planchât,  ,o2. . . . 

Construction  d’une  armoire  pour  ranger  ditïérents  objets. 

656  >> 

Ecole  maternelle,  rue  Planchât,  52... 

Tiavaux  divers 

2,880  » 

Ecoles  de  filles  et  de  garçons  rue  Itihlet- 

te,  16 

Etablissement  de  châssis  grillag.'xs  aux  croisées  des 

écoles  

1,118  .. 

Ecole  de  garçons,  rue  Rihlette,  16.. . . 

Réfection  de  la  peinture  de  tons  les  locaux 

4,864  » 

Ecole  de  garçons,  rue  Bihlette,  Ifi.  . . . 

Création  d'une  classe  dans  le  [iréau  couvert 

2 416  » 

École  de  filles,  rue  des  Partants,  79.  . 

Ti'avaux  de  diverses  natures 

8()!2  » 

École  de-  garçons,  rue  du  Retrait,  24. . 

Réfection  de  la  peinture  dans  divers  locaux 

oc 

b 

École  maternelle,  rue  du  Télégra[)he, 

29 

Installation  du  gaz  dans  l'appartement  de  la  directrice... 

135  .. 

Ecole  de  filles,  rue  de  la  Chine 

Agrandissement  de  la  loge  du  concierge 

307  » 

École  de  garçons,  rue  Henri-Chevreau, 

26 

Installation  de  jalousies  aux  fenêtres 

219  .. 

Gymnase  municipal,  rue  de  la  Ridas- 

soa 

Établissement  d'une  cloison  vitrée  pour  former  un 

cabinet 

282  .. 

Ecoles  de  filles  et  de  garçons,  rue  Sor- 

hier,  17 

Installation  du  gaz  dans  les  ap|iartements  de  la  directrice 

et  du  directeur 

283  .. 

A reporter 

462,307  .. 

46  — 


ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES 

NATURE  DES  TRAVAUX 

MONTANT 
de  la 

DÉPENSE 

Report 

462,307  » 

A'X'  arromlissement  (Suite). 

École  (le  gurfoiis,  r.  Julien-Lacroix,  10. 

Installation  d’une  armoire  dans  l’atelier  de  travail  ma- 

nuel 

206  » 

École  de  garçons,  r.  de  Belleville,  104. 

Complément  de  l'éclairage  de  la  1"  classe 

56  » 

Ecole  de  tilles,  rue  de  Hagiiolel,  67. . . . 

Dallage  de  la  cantine  et  travaux  complémentaires  de  gaz 

dans  la  salle  de  coupe 

268  » 

Ecole  maternelle,  rue  Planchai,  3:2. .. . 

Installation  d'une  cave 

637  .. 

Ecole  maternelle,  rue  de  Tourtille,  14. 

Séparation  de  la  classe  à estrade  pour  former  une  autre 

> 

classe 

1,700  .. 

École  maternelle,  rue  de  Tourtille,  14. 

Installation  du  gaz  dans  divers  locaux 

633  » 

École  maternelle,  rue  de  Tourtille,  30. 

Travaux  divers 

060 

Écoles  de  tilles  et  de  garçons,  rue  Sor- 

hier,  17 

F.t.;»]ili.S!spinpnt  rlr»  ffrilingp.s 

1,404  .. 

Écoles  de  filles  et  maternelle,  rue  du 

Télégraphe,  20 

Remise  en  état  des  marquises  du  préau  découvert 

1,612  » 

École  de  garçons,  rue  du  Retrait,  24. . 

Travaux  divers 

365  » 

Ecole  maternelle,  rue  des  Mûriers,  4.  . 

Transférer  la  chambre  du  concierge  au  I"  étage 

041  » 

Total 

471,300  » 

Art.  2.  — La  dite  somme  de  quatre  cent  soixante  et  onze  mille  trois  cents  francs 
seraimpntéejusqu’à  concurrence  de  400,000  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  LIV, 
I 15,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  pour  être  rattachée  au  dit 
chap.  LIV,  I 7,  art.  3,  et  pour  le  surplus,  soit  7 1 ,300  francs,  sur  le  chap.  XXXVIII, 
article  unique,  du  môme  budget,  avec  rattachement  audit  chap.  XXXVIII,  | 7, 
art.  3. 


630.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


PROPOSITION 


Déposée  par  M.  Vaillant  sur  la  question  des  cochers. 


Article  premier.  — Les  cochers  rentrent  dans  le  droit  commun  de  toutes  les 
catégories  de  citoyens.  Ils  ne  seront  donc  plus  soumis  désormais  à la  juridiction 
administrative  de  la  Préfecture  de  police.  Les  contraventions,  délits  et  crimes  seront 
jugés  par  les  tribunaux  ordinaires.' 

Art.  2.  — Les  papiers  dits  de  cocher  et  la  feuille  dite  de  travail  sont  supprimés. 
Les  papiers  de  cocher  sont  remplacés  par  un  brevet  ou  certificat  de  capacité  profes- 
sionnelle délivré  à la  suite  d’un  examen  par  une  Commission  spéciale,  dont  la  com- 
position est  déterminée  ci-après. 

Art.  3.  — L’examen  porte  : 1"  sur  les  conditions  d’exercice  du  métier  de  cocher 
et  les  prescriptions  d’ordre  public  applicables  à la  circulation  et  au  stationnement 
des  voitures;  2“  sur  la  topographie  de  Paris  et  de  sa  banlieue;  3°  sur  l’habileté 
professionnelle  et  les  garanties  morales  du  postulant. 

Art.  4.  — La  Commission  d’examen  sera  formée  par  moitié  des  délégués 
de  la  Chambre  syndicale  des  cochers,  l’autre  moitié  sera  élue  par  le  Conseil 
municipal. 

Art.  5.  — La  déchéance  du  brevet  ne  peut  être  prononcée  que  par  une  décision 
des  tribunaux. 


]\°  71. 


Art.  6.  — Le  nombre  des  lieLix'[de_stationnement  sera  mis  en  rapport  avec  les 
besoins  de  la  circulation,  spécialement  an  centre  de  Paris. 

- Art.  7.  — Il  ne  pourra  être  exigé  d’aucun  cocber  le  versement  d’un  cautionne- 
ment dans  une  caisse  patronale.  Au  cas  où  un  cautionnement  resterait  exigible,  il 
devra  être  versé  à la  Caisse  municipale. 

Art.  8.  — La  corporation  des  cochers  sera  admise  au  Conseil  des  prud’- 
hommes. 


Signé  : VAILLANT,  JOFFRIN,  CHABERT,  FAILLET, 
Alphonse  HUMBERT,  ROBINET. 


635.  — Irapi'imerie  Municipale.  — Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.Ghassaing,  au  nom  du  Bureau  (i),  sur  V organisation  des  travaux 

du  Conseil. 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à votre  Bureau  l’examen  de  la  proposition  déposée  à la 
dernière  séance  par  M.  Paul  Viguier  et  par  un  grand  nombre  de  nos  collègues,  rela- 
tivement à l’organisation  des  travaux  intérieurs  du  Conseil. 

S’inspirant  des  idées  émises  à la  tribune,  votre  Bureau  a pensé  qu’en  effet  il  y a 
lieu  de  restreindre  le  nombre  des  Commissions  permanentes  en  les  ramenaut  de  huit 
à six  comme  le  propose  notre  collègue,  qui  répartit  leurs  attributions  d’une  façon 
plus  logique  et  plus  naturelle. 

D’un  autre  côté,  il  nous  paraît  possible  de  restreindre  également  le  nombre  des 
Commissions  spéciales  en  donnant  aux  Commissions  permanentes  les  attributions 
de  quelques-unes  d’entre  elles. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  admis  : que  la  Commission  des  finances  peut  com- 
prendre dans  ses  attributions  celles  des  anciennes  Commissions  spéciales  de  la 
Valeur  vénale  des  propriétés  de  Paris,  du  Contentieux  et  du  legs  Bampal;  la  Com- 
mission d’enseignement  celles  de  la  Commission  de  la  caisse  des  pupilles  et  de  la 
Commission  générale  des  écoles  primaires  supérieures  ; et  enfin  la  Commission  d’as- 
sistance publique  celles  des  asiles  de  nuit. 


(1)  Le  Bureau  est  composé  de  MM.  Hovelacque,  président)  Robinet,  Chassaing,  vice-présidents;  de  Bou* 
teiller,  Païenne,  Dautnas,  Dubois,  secrétaire  ; Mayer,  syndic. 
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Quant  aux  autres  commissions  spéciales,  il  appartient  au  Conseil  de  se  prononcer 
sur  chacune  d’elles  isolément. 

Votre  Bureau  a donc  l’honneur  de  vous  proposer  d’adopter  la  proposition  qui 
vous  est  soumise  et  de  créer  six  commissions  permanentes  qui  seraient  élues  par 
les  bureaux  que  vous  avez  nommés  à votre  dernière  séance,  à raison  de  trois  mem- 
bres par  bureau  pour  les  2®,  5®  et  6®  Commissions,  et  de  quatre  membies  pour 
les  3®  et  4®  Commissions. 

Voici  quelles  seraient  les  attributions  de  ces  commissions  : 

1''®  CoMMissioîV.  — Finances,  Contentieux  (12  membres  ; .3  par  bureau). 

Caisse  municipale.  — Contributions  et  laves.  — Octroi.  — Dégrèvements  et  non-valeurs. 
Perception  des  taxes  municipales  (Balayage.  — Eaux.  — Cui’age  des  brancbements  d’égouts. 

— Cbutes  d’évacuation  à l’égout. — Concessions  d’emplacements  sur  les  voies  publi(jues  et  sur  les 
promenades.  — Di'oits  d’afticbage,  etc.). 

Perception  des  redevances  diverses  (Compagnies  du  gaz,  des  eaux,  des  omnibus , de 
tramways,  etc.). 

Valeurs  vénales  des  propriétés  de  Paris. 

Legs  Rampai. 

Subventions  diverses.  — Secours. 

Crédits  à prélever  sur  le  fond  de  réseire. 

Affaires  contentieuses.  — Autorisations  de  plaider.  — Reconnaissance  légale  des  sociétés, 
communautés,  etc. 

2®  Commission.  — Administration  générale,  Police  (12  membres;  3 par  bureau). 

Mairie  centrale.  — Mairies  d’arrondissement.  — État-civil.  — Pompes  funèbres.  — Cimetières. 

— Service  militaire.  — Cultes.  — Fabriques  et  consistoires.  — Élections.  — Archives.  — Sta- 
tistique municipale. 

Entrepôts.  — Halles  et  mai-cbés.  — Abattoirs.  — Poids  public. 

Domaine  communal  à Paris  et  hors  Paris.  — Terrains  et  mai.sons.  — Acquisitions.  — 
Ventes  et  locations.  — Affectations  aux  services  et  désaffectations. 

Afücbage. 

Préfecture  de  police.  — Postes  de  police. 

Gardiens  de  la  paix.  — Sapeurs-pompiers.  — Garde  républicaine. 

Pensions  et  secours)des  employés  municipaux. 

Projets,  devis  et  cahiers  des  charges  relatifs  aux  travaux  neufs  et  d’entretien  à exécuter  pour 
les  édifices  et  bâtiments  communaux  relevant  de  la  commission. 

3®  Commission.  — Voirie  de  Paris,  Promenades  (16  membres;  4 par  bureau). 

Plan  de  Paris.  — Alignements.  — Projets  de  voies  nouvelles.  — Classement  et  dénomination 
des  rues.  — Nivellement  de  la  voie  publique.  — Pavé.  — Trottoirs.  — Balayage.  — Nettoiement. 

— Arrosement.  — Éclairage.  — Affaires  diverses  de  grande  et  de  petite  voirie.  — Allocations 
d’indemnités  pour  réparation  de  dommages.  — Omnibus  et  voitures  publiques  : lieux  de 
stationnement,  tarifs  et  traités  relatifs  à ces  voitures.  — Carrières  sous  Paris. 
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Promenades.  — Bois  de  Boulogne.  — Bois  de  Vinceiines.  — S(juares.  — Plantations.  — 
Concessions  d’emplacement  sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades.  — Kiosques.  — 
Urinoirs.  — Étalages. 

4“  Commission.  — Enseignement,  Beaux-arts  (16  membres  ; 4 par  bureau). 

Écoles  communales  primaires,  élémentaires  et  supérieures.  — Cours  d’adultes.  — Enseigne- 
ment du  chant,  de  la  gjmnasli(]ue,  du  dessin,  etc. 

Bataillons  scolaires. 

Tir. 

Bourses  dans  les  lycées  et  collèges.  — Collèges  Cbaptal  et  Rollin. 

Bibliothèques  scolaires,  communales  et  populaires. 

Travaux  historiques.  — Musée  municipal. 

Caisse  des  pupilles  de  la  ville  de  Paris.  — Livrets  d’apprentissage. 

Projets,  devis  et  cahiers  des  cliai'ges  relatifs  aux  travaux  à exécuter  pour  les  besoins  du  ser- 
vice de  l’Enseignement. 

Théâtres.  — Beaux-arts.  — Acquisition  d’œuvres  d’art. 

Subventions  et  souscriptions  aux  œuvres  et  ouvrages  relatifs  à l'EnseignemenL  aux  Travaux 
historiques  et  aux  Beaux-arts. 

5®  Commission.  — Assistance  publique,  Mont-de-Piélé  (12  membres;  3 par  bureau). 

Assistance  publique.  — Établissements  de  bienfaisance.  — Dons  et  legs.  — Mont-de-Piété. 
— Asiles  de  nuit. 


6*"  Commission.  — Assainissement  des  habitations,  Eaux  et  égouts 
(12  membres;  3 par  bureau). 

Eaux  de  Paris.  — Dérivations  nouvelles.  — Puits  artésiens.  — Navigation.  — Canaux  appar- 
tenant ci  la  Ville. 

Égouts.  — Utilisation  des  eaux  d'égout. 

Assainissement  des  habitations.  — Fo.sses  d’aisance.  — Écoulement  direct  à l’égout.  — 
Tinettes  filtrantes.  — Dépotoir  de  La  Yillette.  — Voirie  de  Bondy. 

Nous  avons  donc  rhonneiir  de  vous  présenlcr  le 'pi’ojel  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  1®*'  juin  1887. 


Le  rapporteur, 

H.  CHASSAING. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  attributions  et  le  relevé  des  séances  des  anciennes  commissions  perma- 
nentes et  spéciales; 

Considérant  que,  d’une  manière  générale,  il  importe  de  réduire  le  nombre  de  ces 
commissions  ; que,  d’un  autre  côté,  il  est  bon  que  l’ensemble  des  affaires  qui  relè- 
vent d’une  branche  déterminée  de  l’administration  communale  soit  examiné  par  la 
même  commission; 

Considérant  que  les  attributions  des  anciennes  2*"  et  7®  Commissions  correspon- 
dent toutes  deux  pour  partie  à la  direction  des  Affaires  municipales;  que  le 
nombre  des  séances,  tenues  par  l’une  et  l’autre  de  ces  commissions , démontre  la 
possibilité  de  les  réunir  en  une  seule  ; 

Considérant  que  l’ancienne  4®  Commission  a dans  ses  attributions  l’enseignement 
à tous  les  degrés,  notamment  l’enseignement  du  chant  et  du  dessin  ; qu’elle  doit 
comprendre  parmi  ses  membres  les  conseillers  ayant  compétence  dans  les  questions 
d’art;  que,  par  suite,  il  est  naturel  de  lui  rattacher  les  Beaux-arts,  placés  précédem- 
ment dans  les  attributions  de  l’ancienne  5®  Commission  ; 

Considérant  que  chaque  commission  permanente  doit  rapporter  devant  le  Conseil 
des  affaires  complètement  étudiées  sous  toutes  leurs  faces  ; que  le  renvoi  des  dos- 
siers pour  examen  technique  à la  Commission  d’architecture  entraîne  fatalement  des 
retards  préjudiciables  à la  prompte  exécution  des  travaux  ; qu’il  y a,  par  suite, 
avantage  à répartir  entre  la  Commission  d’administration  générale  et  la  Commission 
de  l’Enseignement  les  techniciens  qui  auraient  été  placés  à la  Commission  d’archi- 
tecture; qu’en  conséquence  l’ancienne  5®  Commission  doit  disparaître; 

Considérant  que  si,  au  premier  abord,  il  peut  paraître  désirable  de  réunir  la 
3e  Commission  (voirie  de  Paris)  et  la  6®  Commission  (eaux  et  égouts),  l’expérience  a 
démontré  que  la  multiplicité  des  affaires  exige  leur  répartition  pour  examen  entre 
deux  commissions  se  réunissant  toutes  les  fois  qu’il  y a lieu  de  statuer  sur  des  af- 
faires connexes  ; 
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En  ce  qui  concerne  les  commissions  spéciales,  considérant  ; 

Que  les  atlribulions  de  l’ancienne  commission  spéciale  chargée  d’étudier  la  valeur 
vénale  des  propriétés  de  Paris,  celles  de  la  Commission  du  contentieux  et  celles  de  la 
Commission  du  legs  Rampai  peuvent  être  rattachées  à la  l"®  Commission  (finances); 

Que  la  Commission  de  la  Caisse  des  pupilles  faitdouhie  emploi  avec  la  Commission 
de  l’enseignement;  qu’il  en  est  dé  même  de  la  Commission  générale  des  écoles  pri- 
maires supérieures; 

Que  les  asiles  de  nuit  doivent  être,  aujourd’hui  qu’ils  fonctionnenh  dans  les  attri- 
hutionsde  la  Commission  d’assistance  publique  : 

Délibère  : 

î * 

Article  premier.  — Les  travaux  intérieurs  du  Conseil  seront  répartis  entre  les  six 
commissions  permanentes  suivantes  : 

I 

COMMISSIONS  PERMANENTES. 

1'''  Commission.  — Finances,  Contentieuæ  (12  membres;  3 par  bureau). 

Caisse  municipale:  — Contiibutions  et  taxes.  — Octroi.  — Dégrèvements  et  non-valeurs. 

Perception  des  taxes  municipales  (Balayage.  — Eaux.  — Curage  des  branchements  d’égouts. 

— Chutes  d’évacuation  <à  l’égout.  — Concessions  d’emplacement  sur  les  voies  publiques  et  sur  les 
promenades.  — Droits  d’affichage,  etc.). 

Perception  des  redevances  diverses  (Compagnies  du  gaz,  des  eaux,  des  omnibus,  de 
tramways,  etc.). 

Valeurs  vénales  des  propriétés  de  Paris. 

Legs  Rampai. 

Subventions  diverses.  — Secours. 

Crédits  à prélever  sur  le  fond  de  réserve. 

Atïaii'es contentieuses.  — Autorisations  de  plaider.  — Reconnaissance  légale  des  sociétés, 
communautés,  etc. 

2^  Commission.  — Administration  générale,  Police  (12  membres;  3 par  bureau). 

Mairie  centrale.  — Mairies  d’arrondi.ssenient.  — État-civil.  — Pompes  funèbres.  — Cimetières. 

— Service  militaire.  — Cultes.  — Fabriipies  et  consistoires.  — Élections.  — Archives. — Statis- 
tique municipale. 

Entrepôts.  — Halles  et  marchés.  — Abattoirs.  — Poids  piublic. 

Domaine  communal  <à  Paris  et  hors  Paris.  — Terrains  et  maisons.  — Acquisitions.  — 
Ventes  et  locations.  — Alîectations  aux  services  et  dé.salTeclations. 

Afflchage. 

Préfecture  de  police.  — Postes  de  police. 

Gardiens  de  la  paix.  — Sapeurs-pompiers.  — Garde  républicaine. 

Pensions  et  secours  des  employés  municipaux. 

Projets,  devis  et  cahiers  des  charges  relatifs  aux  travaux  neufs  et  d’entretien  à exécuter  pour 
les  édifices  et  bâtiments  commuuaux'relevant  de  la  commission. 
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3®  Commission.  — Voirie  de  Paris,  Promenades  (16  membres;  4 par  bureau). 

Plan  de  Paris.  — Alignements.  — Projets  de  voies  nouvelles.  — Classement  et  dénomination 
des  rues.  — Nivellement  de  la  voie  publique.  — Pavé.  — Trottoirs.  — Balayage.  — Nettoie- 
ment. — Arrosement.  — Éclairage.  — Affaires  diverses  de  grande  et  de  petite  voirie.  — 
Allocation  d’indemnités  pour  réparation  de  dommages.  — Omnibus  et  voitures  publiques  : 
lieux  de  stationnement,  tarifs  et  traités  relatifs  à ces  voitures.  — Carrières  sous  Paris. 

Promenades.  — Bois  de  Boulogne.  — Bois  de  Vincennes.  — Squaies.  — Plantations.  — 
Concessions  d’emplacement  sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades.  — Kiosques.  — 
Urinoirs.  — Étalages. 

4®  Commission.  — Enseignement,  Beaux-arts  (16  membres;  4 par  bureau). 

Écoles  communales  primaires,  élémentaires  et  supérieures.  — Cours  d’adultes.  — Enseigne- 
ment du  chant,  de  la  gymnastique,  du  dessin,  etc. 

Bataillons  .scolaires. 

Tir. 

Bourses  dans  les  lycées  et  collèges.  — Collèges  Cbaplal  et  Rollin. 

Bibliothèques  scolaires,  communales  et  populaires. 

Travaux  historiques.  — Musée  municipal. 

Caisse  des  pupilles  de  la  ville  de  Paris.  — Livrets  d’apprentissage. 

Projets,  devis  et  cahiers  des  charges  relatifs  aux  travaux  à exécuter  pour  les  besoins  du  ser- 
vice de  l'Enseignement. 

Théâtres.  — Beaux-arts.  — Acquisitions  d’œuvres  d’art. 

Subventions  et  souscriptions  aux  œuvres  et  ouvrages  relatifs  à l’Enseignement,  aux  Travaux 
historiques  et  aux  Beaux-Arts. 

5®  Commission.  — Assistance  publique,  Mont-de-Piété  (12  membres;  3 par  bureau). 

Assistance  publique.  — Établissements  de  bienfaisance.  — Dons  et  legs.  — Mont-de-Piété. 
— Asiles  de  nuit 

6®  Co.MMissiüN.  — Assainissement  des  habitations,  Eaux  et  égouts 
(12  membres;  3 par  bureau). 

Eaux  de  Paris.  — Dérivations  nouvelles.  — Puits  artésiens.  — Navigation.  — Canaux  appar- 
tenant à la  Ville. 

Égouts.  — Utilisation  des  eaux  d’égout. 

Assainissement  des  habitations.  — Fosses  d’aisance.  — Écoulement  direct  à l’égout.  — 
Tinettes  filtrantes.  — Dépotoir  de  La  Villette.  — Voirie  de  Bondy. 


734.  — Imprimerie  municipale,  Hotel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAR[S 
1887 


PROPOSITION 

Présentée  par  M.  Sauton  au  sujet  de  l’impression  et  de  la  distribution  en  épreuve 

des  projets  de  délibération. 


Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  importe  que  le  Conseil  municipal  puisse  statuer  autant  que 
possible  en  connaissance  de  cause; 

Considérant  que  son  attention  doit  pouvoir  s’exercer  sur  tous  les  projets  de 
délibération  soumis  h son  examen  ; que  nombre  de  ces  délibérations  ne  figurent  pas 
au  procès-verbal  de  la  séance  ; que  les  délibérations  ne  sont  imprimées  et  connues, 
le  plus  souvent,  des  membres  du  Conseil  que  longtemps  après  que  le  Conseil  a 
statué,  alors  qu’il  est  trop  tard  pour  revenir  sur  les  votes  émis  ; 

Considérant  que  la  mesure  n’entraînera  aucune  augmentation  sérieuse  de  dé- 
pense, puisque  toutes  les  délibérations  du  Conseil  sont  imprimées  après  que  le 
Conseil  a statué. 

Délibère  : 

Article  PREMIER.  — Les  projets  de  délibération  soumis  au  Conseil  seront  im- 
primés en  épreuve  et  distribués  aux  membres  du  Conseil. 

Art.  2.  — A moins  d’urgence,  déclarée  par  le  Conseil,  la  mise  à l’ordre  du  jour 
d’une  affaire  n’aura  lieu  qu’après  la  distribution  du  projet  de  délibération. 

Art.  3.  — L’ordre  du  jour  mentionnera  le  numéro  provisoire  qui  aura  été  donné 
au  projet  de  délibération. 

Signé  : F.  SAUTON. 

1\°  T3. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Dubois,  au  nom  du  Bureau  (I),  sur  une  proposition  de  M.  Lavy  et 
de  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à ce  que  les  inscriptions  pour  prendre  la 
parole  sur  une  (question  ne  soient  reçues  qu’au  commencement  de  la  discussion. 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à l’examen  de  votre  Bureau  la  proposition  suivante  déposée 
par  M.  Lavy  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues  : 

Le  Conseil  délibère  : 

Les  inscriptions  pour  prendre  la  parole  sur  une  question  ne  sont  reçues  qu’à  partir  de  l’ouver- 
ture de  la  discussion  de  cetle  question. 

Signé  : Lavy,  Cattiaux,  Chabert,  Jolïrin,  Paillard,  Paillet,  Dumay,  Réties, 
Simon  Soëns,  Brousse,  Cbautemps,  Vaillant,  Benon,  Navarre. 

Votre  Bureau,  Messieurs,  admet  sans  difficulté  que  le  mode  de  procéder  actuel 
présente  des  inconvénients. 

11  est  certain,  en  effet,  qu’en  permettant  aux  membres  du  Conseil  de  se  faire 
inscrire  longtemps  à l’avance  sur  une  question  qui  n’est  pas  portée  à l’ordre  du 
jour,  on  s’expose  à des  abus  auxquels  il  importe  de  porter  un  prompt  remède. 

Mais,  d’un  autre  côté,  le  Bureau  estime  qu’en  adoptant  la  proposition  de  M.  Lavy, 


(1)  Le  Bureau  est  composé  de  MM.  Hovelacque,  président  ; Robinet,  Cliassaing,  vice-présidents  ; de  Bcu- 
teiller,  Patenne,  Damnas,  Dubois,  secrétaires',  Mayer,  syndic. 
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on  tomberait  dans  l’excès  contraire.  11  y aurait  là  une  source  de  difficultés  pour 
votre  président,  qui  se  trouverait  souvent  obligé  de  trancher  de  sa  propre  autorité 
les  contestations  qui  naîtraient  fatalement  entre  ses  collègues. 

Dans  ces  condilions,  nous  avons  pensé  qu’il  y avait  lieu  d’adopter  un  moyen 
terme  en  décidant  qu’à  l’avenir  les  inscriptions  sur  toutes  les  questions  n’auraient 
plus  lieu  qu’à  partir  du  moment  où  l’ordre_  du  jour  sera  envoyé  à domicile.  A partir 
de  ce  moment,  M.  le  président  du  Conseil  municipal  recevra,  soit  par  lettre,  soit  par 
télégramme,  soit  enfin  verbalement,  les  demandes  d’inscription  qui  lui  seraient 
adressées  par  scs  collègues. 

Nous  avons  donc  l’honneur  de  vous  proposer  l’adoption  du  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  13  juin  1887. 


Le  rapporteur, 
DUBOIS. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Lavy  et  d’un  certain  nombre  de  ses  collègues,  tendant  à 
ce  que  les  inscriptions  pour  prendre  la  parole  sur  une  question  ne  soient  reçues  qu’à 
partir  de  l’ouverture  de  cette  discussion; 

Sur  le  rapport  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  unique.  — A l’avenir,  les  inscriptions  pour  prendre  la  parole  sur  les 
diverses  questions  que  les  membres  du  Conseil  annonceront  l’intention  d’adresser  à 
l’Administration  ne  seront  reçues  qu’à  partir  de  la  distribution,  à domicile,  de 
l’ordre  du  jour  contenant  ces  questions.  Les  demandes  d’inscription  devront  être 
adressées  à M.  le  président  du  Conseil  municipal,  qui  les  classera  dans  l’ordre  où 
elles  lui  parviendront. 


810.  — Imprime,  i J muuicipale.  — Holel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  de  Bouteiller,  au  nom  du  Bureau  (1);  P sur  une  proposition  de 
M.  Vaillant  tendant  à modifier  la  procédure  suivie  pour  Vexamen  du  budget; 

sur  une  proposition  de  M.  Gaufrés  relative  au  mode  de  nomination  de  la 
Commission  du  budget. 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à l’examen  de  votre  Bureau  une  proposition  de  M.  Vaillant 
et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  ainsi  conçue  : 

Le  budget  sera  examiné  par  le  Conseil  se  constituant  en  comité. 

Cette  proposition  n’est  précédée  d’aucuns  considérants,  ni  suivie  d’aucuns  com- 
mentaires, mais  notre  honorable  collègue  a pris  soin  en  la  déposant  de  rappeler 
qu’elle  était  la  reproduction  de  celle  qu’il  avait  présentée  l’année  dernière  et  que  le 
Conseil  avait  rejetée. 

11  sera  donc  permis  à votre  rapporteur,  à défaut  d’autre  indications,  de  se  réfé- 
rer cà  la  discussion  qui  a eu  lieu  en  1886  sur  la  proposition  originaire  de  M.  Vaillant, 
et  d’employer  pour  la  combattre  les  mêmes  arguments. 

Il  en  aura  d’autant  plus  le  droit  que  l’honorable  M.  Vaillant,  en  émettant  la  pré- 
tention très  légitime  que  sa  proposition  vînt  en  discussion  avant  la  nomination  de 


(1)  Le  bureau  du  Conseil  municipal  est  composé  de  MM.  llovelacque,  président',  Robinet,  Cbassaing,  cice- 
présidents',  de  Bouteiller,  Païenne,  Daumas  et  Dubois,  secrétaires  ; Mayer,  syndic. 
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la  Commission,  a ajouté:  « QiCen  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de  la  nouvelle 
organisation,  il  sera  déterminé  dès  que  le  principe  en  aura  été  accepté.  » 

Ainsi,  Messieurs,  il  n’y  a pas  à se  méprendre  sur  la  pensée  de  notre  collègue, 
M.  Vaillant.  S’il  se  borne,  quant  à aujourd’hui,  à demander  que  le  budget  soit  exa- 
miné parle  Conseil  se  constituant  en  comité,  il  se  réserve  de  vous  demander  ensuite 
de  compléter  la  nouvelle  organisation  par  des  mesures  identiques  ou  analogues  à 
celles  qu’il  proposait  l'an  dernier.  C’est  donc  d’une  réforme  complète  de  la  procé- 
dure suivie  depius  de  longues  années  par  le  Conseil  en  matière  budgétaire  que 
vous  vous  trouvez  saisis,  et  la  proposition  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment, 
malgré  son  laconisme,  n’est  ni  moins  complexe,  ni  d’une  application  moins  diflicile 
que  celle  sur  laquelle  la  grande  majoi  ité  des  membres  composant  cette  assemblée 
ont  eu  déjà  à se  prononcer. 

Que  M.  Vaillant,  pour  rendre  plus  simple  en  apparence,  et  partant  plus  acceptable, 
le  mécanisme  qu’il  préconise,  ait  cru  devoir  en  élaguer  les  rouages  accessoires,  le 
débat  ne  saurait  être  circonscrit  dans  les  limites  qu’il  semble  lui  assigner. 

Une  fois  que  le  Conseil  aurait  adopté  la  première  partie  de  la  proposition  de 
M.  Vaillant,  il  se  trouverait  par  la  force  des  choses  amené  à discuter  les  autres. 
Mieux  vaut  que  cet  examen  ait  lieu  d’un  seul  coup. 

D’ailleurs,  Messieurs,  votre  rapporteur  n’bésite  pas  à reconnaître  que  le  point 
essentiel,  la  clef  de  voûte  du  projet  deM.  Vaillant,  porte  [)récisément  sur  cet  examen 
du  budget  par  le  Conseil  tout  entier. 

C’est  donc  sur  ce  point  qu’il  convient  d’insister  tout  particulièrement. 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle-ci  : 

Est-il  possible  que  la  discussion  du  budget,  en  séance  publique,  soit  précédée  de 
l’examen  de  ce  budget  dans  des  séances  spéciales  où  tous  les  membres  du  Conseil 
réunis  en  comité  auraient  la  faculté  de  présenter  leurs  observations  sur  chacun  des 
chapitres  et  articles,  des  détails  et  sous-détails,  qui  le  composent? 

Assurément,  l’honorable  M.  Vaillant  ne  peut  songer  et  il  ne  songe  pas  à restreindre 
en  cette  circonstance  l’initiative  et  le  droit  de  parole  de  ses  collègues.  Or,  Mes.sieurs, 
quelles  seraient  les  proportions  d’un  débat  portant  sur  un  budget  de  plusieurs  cen- 
taines d’articles  ainsi  examiné  ? 

M.  Vaillant  estimait  que,  pour  satisfaire  à cette  tâche,  leConseil  devrait  siéger  dans 
l’intervalle  des  sessions  et  avoir  en  outre  deux,  ou  tout  au  moins  une  séance  sup- 
plémentaire par  semaine  pendant  les  sessions  habituelles. 

Depuis,  devant  votre  bureau,  M.  Vaillant  a été  moins  affirmatif  et  a émis  l’avis 
que  le  nombre  des  séances  supplémentaires  pourrait  être  réduit  et  que  cela  dépen- 
drait en  partie  de  l’activité  que  le  Conseil  apporterait  dans  la  discussion  et  l’examen 
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dn  budget.  En  tout  cas,  il  est  certain  que  le  Conseil  serait  amené  à siéger  beaucoup 
plus  souvent. 

Ce  n’est  pas  qu’aucun  de  nous  ne  fut  disposé  à sacrifier  tout  son  temps,  toute  sa 
liberté  et  à faire  abstraction  de  toutes  considérations  personnelles,  si  les  intérêts  de 
la  ville  de  Paris,  si  la  bonne  gestion  des  finances  municipales  l’exigeaient. 

Mais  en  est-il  bien  ainsi?  Ne  pouvons-nous  exercer  un  contrôle  sérieux  et  efficace 
sur  les  finances  de  la  Ville,  ne  pouvons-nous  maintenir  nos  droits  vis-à-vis  de 
l’Administration  qu’avec  le  système  qui  vous  est  proposé  ? 

Et,  Messieurs,  ce  n’est  pas  tout. 

L’organisation  proposée  par  M.  Vaillant  comporte  en  même  temps  — elle  le 
comportait  du  moins  l’an  dernier  — la  préparation,  la  confection  même  du  budget 
par  un  comité  d’étude  composé  de  douze  membres  et  son  examen  par  des  commis- 
sions permanentes  cbargées  de  rédiger  des  rapports  servant  d’indication  à ce 
comité  d’étude. 

Or,  si  l’on  considère  que  tous  les  membres  de  ce  comité  d’étude  feraient  partie  des 
commissions  permanentes,  que  d’an  Ire  part  les  membres  de  ces  commissions 
auraient  à examiner  respectivement  tous  les  arlicles  du  budget  se  rapportant  à leui's 
attributions,  on  peut  se  demander  comment,  malgré  toute  leur  bonne  volonté  et 
leur  dévouement  les  membres  du  Conseil  poun-aienl  suffire  à une  pareille  tâcbe. 

On  doit  se  demander  aussi  où  ils  trouveraierd  le  temps  pour  délibérer  sur  les 
autres  questions  qui,  en  dehors  du  budget,  sollicitent  leur  attention.  Il  y aurait  là 
un  horaire  à établir  qui  ne  serait  pas  une  mince  difficulté,  alors  surtout  que  notre 
honorable  collègue  propose  au  Conseil  la  création  d’une  nouvelle  Commission 
spéciale  dont  le  rôle  serait  non  moins  absorbant. 

Ce  système  — et  c’est  là  l’argument  principal  de  M.  Vaillant  — fonctionne  déjà 
dans  plusieurs  pays,  notamment  en  Amérique  et  en  Angleterre:  Mais,  en  l’adaptant 
aux  habitudes  françaises,  M.  Vaillant  ne  l’a  pas  précisément  simplifié. 

Mais,  se  ffil-il  liorné  à reproduire  exactement  celui  qui  est  en  vigueur  à la  Chambre 
des  communes,  qu’il  n’en  soulèverait  pas  moins  la  plupart  des  objections  ci-dessus 
énuméi’ées. 

Il  ne  faut  pas  pas  perdre  de  vue,  d’ailleurs,  les  différences  capitales  qui  existent 
entre  le  caractère,  les  attributions  de  la  Chambre  anglaise  et  de  notre  assemblée  et 
le  régime  sous  lequel  elles  se  trouvent  placées.  En  Angleterre,  le  budget  est  divisé 
en  deux  catégories  : l’une  qui  comprend  toutes  les  dépenses  d’un  caractère  fixe  et 
les  impôts  qui  doivent  y pourvoir,  et  qui  ne  peut  être  modifiée  que  par  des  lois 
spéciales;  l’autre  qui  comprend  les  dépenses  et  les  recettes  dont  la  quotité  est  sus- 
ceptible d’augmentation  ou  de  diminution. 


C’est  seulement  cette  seconde  partie  du  budget  qui  est  soumise  ciiaque  armée 
au  vote  du  Parlement  anglais. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  notre  budget,  dont  toutes  les  parties  doivent  être 
également  l’objet  d’un  examen  approfondi,  quelles  que  soient  les  prétentions  de 
l’Administration  d’attribuer,  grâce  à une  interpi'étation  abusive  de  la  loi,  le  caractère 
obligatoire  à un  grand  nombre  de  dépenses. 

Il  nous  paraît  inutile  d’insister  plus  longiiementsur  lesdifficultésd’ordre  pratique, 
sinon  théorique,  que  présente  la  proposition  de  M.  Vaillant. 

En  résumé,  ce  qu’il  vous  demande,  c’est  de  constituer  une  assemblée  de  80 
membres  en  Commission  du  budget,  et  de  soumettre  le  budget  à une  seconde  déli- 
bération, sans  compter  les  mesures  complémentaires  qui  auraient  pour  conséquence 
de  compliquer  encore  cette  organisation. 

Le  Conseil  jugera  dans  sa  sagesse  s’il  doit  tenter  l’expérience  du  système  de 
M.  Vaillant,  mais  il  était  de  notre  devoir  de  lui  en  signaler  les  dangers  et  les  graves 
inconvénients. 

Tous  ici  nous  sommes  mus  également  par  le  même  désir  de  bien  faire  et  de  servir 
utilement  les  intérêts  de  nos  commettants,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit 
besoin  pour  cela  que  la  majorité  de  cette  Assemblée  renonce  à cette  action  directrice 
eu  matière  budgétaire  qui  est  le  premier  devoir  des  majorités,  et  qu’elle  abdique  des 
responsabilités  que  les  électeurs  parisiens  ont  entendu  lui  imposer. 

Une  autre  proposition  a été  également  renvoyée  à l’examen  de  votre  Bureau,  celle 
que  M.  Gaufrés  a formulée  dans  les  termes  suivants  ; 

La  Commission  de  contrôle  et  du  budget  sera  composée  de  vingt-cinq  membres  ; 

Douze  de  ces  membres  seront  désignés  par  les  commissions  permanentes  à raison  de  deux  par 
commission  ; 

Les  treize  autres  seront  nommés  au  scrutin  en  séance  publique. 

L’honorable  M.  Gaufrés  semble  préoccupé  de  faire  entrer  dans  la  Commission  du 
budget  le  plus  grand  nombre  de  compétences  possible,  et  il  croit  y arriver  plus 
sûrement  en  faisant  nommer  une  partie  des  membres  de  cette  commission  par  les 
commissions  permanentes,  et  l’autre  par  le  Conseil  au  scrutin  de  liste. 

Sans  vouloir  examiner  si  cette  différence  d’origine  pour  les  membres  d’une  même 
commission  investis  du  même  mandat  et  travaillant  au  même  but  ne  créerait  pas 
entre  eux  une  dualité  inutile  et  non  sans  inconvénients,  nous  ferons  remarquer,  en 
nous  inspirant  de  la  pensée  et  des  intentions  de  notre  honorable  collègue,  que  le 
meilleur  moyen  de  recruter  la  Commission  du  budget  dans  les  conditions  qu’il 
désire  et  de  donner  à chacun  de  ses  membres  une  autorité  égale,  c’est  que  le 
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Conseil  les  désigne  tous  lui-même,  car  nul  plus  que  lui  n’est  en  état  de  choisir  les 
membres  les  plus  dévoués,  les  plus  laborieux  et  les  plus  compétents,  et  de  faire  une 
part  équitable  aux  minorités. 

Mais  M.  Gaufrés  invoque  d’autres  considérations  en  faveur  de  sa  thèse. 

Il  estime  que  la  participation  directe  des  commissions  permanentes  à la  formation 
de  la  Commission  du  budget  assurerait  la  collaboration  des  commissions  permanentes 
aux  travaux  de  la  Coinmission  du  budget  et  qu’elle  ferait  participer  ainsi  tous  les 
membres  du  Conseil  à ses  travaux. 

Toutefois  — et  notre  honorable  collègue  l’a  lui-même  reconnu  devatit  votre 
Bureau  — ce  but  ne  serait  réellement  atteint  qu’autant  qu’il  y aurait  obligation  pour 
les  membres  de  la  Commission  du  budget  nommés  par  les  commissions  permanentes 
de  les  tenir  au  courant  des  travaux  de  la  Commission  du  budget,  de  les  consulter 
constamment  et  de  recueillir  leur  avis  et  leurs  observations  sur  les  rapports  qu’ils 
auraient  à présenter  au  nom  de  la  Commission  du  budget. 

Cette  obligation  ne  ressort  pas  de  sa  proposition  dans  les  termes  où  elle  est 
formulée. 

Elle  compliquerait  d’ailleurs  l’examen  et  la  préparation  du  budget  et  retardei'ait 
ta  marche  de  nos  travaux,  et  nous  n’avons  pas  pensé  que  son  adoption  aurait  des 
avantages  compensant  ses  inconvénients. 

Au  surplus,  il  nous  suffira  de  rappeler  que  la  collaboration  des  commissions  per- 
manentes aux  travaux  de  la  Commission  du  budget  avait  été  naguère  admise  par  le 
Conseil  et  que  ce  système  a été  bientôt  condamné  par  l’expérience  et  reconnu  inap- 
plicable. 

En  conséquence,  Messieurs,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  rallier  aux  vues 
de  notre  collègue  Gaufi’ès  et  nous  vous  proposons  le  projet  de  délibération  suivant, 
qui  répond  à cette  proposition  ainsi  qu’à  celle  de  M.  Vaillant. 

Paris,  le  15  juin  1887. 

Le  rapporteur, 

De  boute  il  le  b. 


(j  — 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  MM.  Vaillant  et  Gaufrés; 

Vu  le  rappoi't  présenté  par  M.  de  Bouteiller,  au  nom  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  budget  est  examiné  par  une  commission  de  25  membres 
élus  en  séance  au  scrutin  de  liste. 

.\rt.  2.  — La  procédure  suivie  dans  ces  dernières  années  en  matière  budgétaire 
est  maintenue. 


81G.  — Imprimerie  Municipale,  IIôlel-de-YilIe.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chassaing,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  une  proposition 
de  M.  Saulon,  tendant  à faire  imprimer  tous  les  projets  de  délibération  soumis 
au  Conseil. 


Messieurs, 

Notre  collègue,  M.  Santon,  a déposé  sur  le  bureau  du  Conseil  la  proposition 
suivante  : 

Le  Conseil, 

Considérant  qn’il  importe  que  le  Conseil  municipal  puisse  statuei-  autant  que  possible  en 
connaissance  de  cause  ; 

Considérant  que  son  attention  doit  pouvoir  s’exercer  sur  tous  les  projets  de  délibération  soumis 
à son  examen  ; que  nombre  de  ces  délibérations  ne  figurent  pas  au  procès-verbal  de  la  séance; 
que  les  délibérations  ne  sont  imprimées  et  connues,  le  plus  souvent,  des  membres  du  Conseil  que 
longtemps  après  que  le  Conseil  a statué,  alors  qu’il  est  trop  tard  pour  revenir  sur  les  votes  émis  ; 

Considérant  que  la  mesure  n'entraînera  aucune  augmentation  sérieuse  de  dépense,  puisque 
toutes  les  délibérations  du  Conseil  sont  imprimées  après  que  le  Conseil  a statué. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  projets  de  délibération  soumis  au  Conseil  seront  imprimés  en  épreuve 
et  distribués  aux  membres  du  Conseil. 


La  2'  Commi.ssion  (Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Léon  Donnât,  président  ; 
Saint-Martin,  secrétaire  ; Benon,  Bompard,  Gaston  Carie,  Cbassaing,  Cusset,  Poussier,  Gamard,  Siinoneau,  Simon 
Soëns,  Stupuy. 
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Art.  2.  — A moins  d'urgence,  déclarée  par  le  Conseil,  la  mise  à l'ordre  du  jour  d'une  affaire 
n'aura  lieu  qu’après  la  dislribution  du  projet  de  délibération. 

Art.  3.  — L'ordre  du  jour  mentionnera  le  numéro  provisoire  qui  aura  été  donné  au  projet  de 
délibération. 

Art.  4.  — La  présente  délibération  ne  s'applique  pas  au.K  délibérations  qui,  d'après  les  usages 
établis,  ne  doivent  pas  être  inqirimées  après  le  vote  du  Conseil. 


Il  imporlo  (rabord,  Messieurs,  de  dégager  nettement  l’idée  qui  a inspiré  .M.  Sautoti. 
Notre  collègue  semble  craindre  non  seulement  les  surprises,  volontaires  ou  non, 
des  délibérations  Initivcs  prises  an  commencement  ou  à la  fin  des  séances,  mais 
celles  qui  peuvent  résulter  du  travail  ultérieur  des  modificatiotis  déformé  qui  suivent 
le  vote  du  Conseil  et  en  précèdent  l’expédition.  Ces  manipulatiotis  successives, 
faites  en  debors  de  notre  conlimle,  pcitvent  entraîner  queltjuefois,  suivant  lui,  des 
modifications  de  fond  dont  on  s’aperçoit  trop  tard  pour  les  rectifier. 

Or,  comment,  en  réalilé,  les  choses  se  passent-elles  aujourd’hui?  Il  n’est  peut- 
être  pas  inutile  de  le  rappeler  au  moment  où  le  Conseil  vient  d’être  en  partie 
renouvelé. 

Les  délibérations  approuvées  par  nous  sur  un  projet  plus  ou  moins  complet, 
souvent  informe,  parfois  purement  verbal,  sont  en  quelque  sorte,  et  dès  le  lende- 
main même  de  la  séance,  mises  au  point,  non  par  r.Vdministration  proprement  dite, 
mais  par  les  employés  de  notre  secrétariat  qui,  étrangers  aux  services  intéressés, 
méritent  en  outre,  par  leur  dévouement  et  la  part  qu’ils  prennent  à nos  travaux,  notre 
confiance  toute  entière. 

Ainsi  préparées,  les  délibérations,  après  avoir  reçu  la  signature  du  rapporteur  et 
celle  d’un  membre  du  bureau  — et  cette  formalité  est  la  meilleure  des  garanties,  — 
sont  envoyées  cà  l’expédition  où  elles  ne  subissent  aucun  changement. 

Il  peut  cependant  s’y  glisser  quelques  erreurs.  M.  Santon  dit  qu’elles  ne  sont 
connues  que  trop  tard,  lors  do  l’impressiou  qui  se  faisait  naguère  trois,  quatre,  cinq 
mois  même  après  le  vote.  Aujourd’hui,  cette  impression  ayant  lieu  dans  un  délai 
maximum  de  48  heures,  il  n’y  a plus  à redouter  d’inconvénients  de  cet  ordre.  Quant 
aux  délibérations  qui  passent  inaperçues,  sont-elles  fort  nombreuses  et  ne  faut-il  pas 
plut()t  accuser  notre  négligence  que  les  défauts  de  notre  procédure?  Les  indications 
de  l’ordre  du  jour  sont  en  effet  fort  précises  ; elles  comportent  le  nom  de  la  commis- 
sion, celui  du  rapporteur,  la  nature  des  conclusions,  et  au-delà  de  5,000  francs  le 
chiffre  de  la  dépense.  Chacun  peut  ainsi  se  rendre  compte  de  l’importance  d’une 
affaire  et  demander,  s’il  le  juge  à propos,  l’impression  du  projet.  Cette  pratique  est 
constante  et  le  Conseil,  vous  le  savez,  a toujours  accordé  cette  impression,  n’eût-elle 
été  réclamée  que  par  un  seul  de  ses  membres. 

Au  reste,  sur  4,000  délibérations  que  nous  prenons  chaque  année,  plus  de  2,000 
sont  relatives  aux  logements  insalubres  et  à la  liquidation  des  pensions,  aux  main- 
levées d’inscriptions  hypothécaires;  plus  de  800  secours,  renvois  à l’Administration, 
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ordres  du  jour  dont  on  ne  peut  préjuger  la  teneur,  sont  faits  entièrement  par  le 
Secrétariat;  350  ou  400  sont  imprimées  à la  suite  des  rapports.  Restent  donc  700  ou 
800  délibérations  relatives  à des  affaires  courantes  et  sur  lescpielles  l’ordre  du  jour 
fournit  les  renseignements  indispensables. 

L’adoplion  de  la  proposition  de  M.  Santon  ne  nous  paraît  donc  pas  nécessaire 
pour  sauvegarder  l’intégrité  de  nos  délibérations.  Tout  au  contraire,  elle  présente- 
rait des  difficultés  d’exécution  considérables.  Beaucoup  de  délibérations  seraient 
imprimées  deux  fois,  une  fois  en  projet,  une  fois  après  avoir  été  approuvées  et  modi- 
difiées,  d’où  dépense  presque  double. 

Cette  double  impression  exigerait,  en  outre,  de  nos  rédacteurs  un  travail  très 
long,  très  minutieux,  dont  la  multiplicité  de  leurs  occupations  actuelles  ne  leur  laisse 
guère  le  temps,  et  par  suite  l’augmentation  de  notre  personnel.  Enfin,  certaines 
délibérations,  par  leur  nature  même,  ne  comportent  pas  de  projet,  soit  qu’elles 
résultent  d’une  décision  prise  par  le  Conseil  dans  sa  souveraineté,  sans  qu’il  y ait 
de  proposition  d’une  Commission,  soit  qu’elles  toucbentcà  désintérêts  privés  qu’il 
convient  de  respecter  et  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  compromettre  dans  un  document 
rendu  public. 

D’ailleurs,  l’art.  2 de  la  proposition  de  M.  Santon,  en  apportant  une  restriclion  cà 
la  mesure  générale  qu’elle  stipule,  rend  cette  mesure  générale  illusoire.  Des  discus- 
sions interminables  s’établiraient  sur  la  déclaration  d’urgence,  an  détriment  des 
débats  sérieux  et  utiles,  et  le  Conseil,  qui  a toujours  ou  horreur  du  parlementarisme 
à outrance,  tomberait  dans  le  défaut  qu’il  a prétendu  éviter. 

Est-ce  à dire  qu’il  n’y  ait  rien  à faire  et  que  notre  procédure  soit  parfaite? 
Evidemment  non.  Sans  doute,  il  appartiendra  aux  commissions  de  décider,  comme 
par  le  passé,  l’impression  des  rapports  qu’elles  jugeront  importants.  Sans  doute, 
chaque  conseiller  conserve  le  droit  de  réclamer  cotte  impression  en  séance  publique 
et  l’assemblée  a le  devoir  de  l’accorder;  mais  il  faut,  pour  éviter  toute  surprise, 
toute  apparence  d’escamotage,  indiquer  dans  tous  les  cas,  et  non  plus  seulement 
quand  elles  dépassent  5,000  francs,  les  sommes  engagées  par  les  affaires  inscrites  à 
l’ordre  du  jour.  M.  Stupuy  a insisté  sur  cette  innovation,  et  la  Commission  a partagé 
son  avis  à l’unanimité.  Il  faut  de  plus  veiller  à l’impression  immédiate  des  délibé- 
rations de  chaque  séance.  Nous  aurons  ainsi  assuré,  autant  que  possible,  la  prompte 
et  fidèle  exécution  de  nos  décisions. 

En  terminant,  qu’il  nous  soit  permis  de  rappeler  que  les  dépenses  d’impression 
ont  augmenté  depuis  quelque  années  dans  des  proportions  effrayantes.  Peut-être  y 
a-t-il  eu  quelques  abus,  sur  lesquels  il  suffira  d’attirer  l’attention  des  commissions 
pour  les  en  garder  dans  l’avenir.  Nous  n’avons  fait  nous-même  imprimer  le  présent 
rapport  que  parce  qu’il  fixe  un  point  de  procédure  et  constitue  un  document  auquel 
le  Conseil  pourra  toujours  se  référer. 

En  tout  cas,  il  est  possible  de  réaliser  dès  à présent  une  économie  notable  en 
n’imprimant  plus  à part  les  propositions  imprimées  déjà  au  Bulletin  municipal  ofli- 
ciel,  soit  dans  le  compte-rendu  des  séances,  soit  dans  le  corps  même  du  journal. 
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C’esl  pour  loiiles  ccs  considérations,  Messieurs,  que  nous  avons  l’honneur  de 
vous  soumettre  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  21  juin  1887. 

Le  rapporteur, 

H.  CHÂSSATNG. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Santon,  tendant  à faire' imprimer  tous  les  projets  de 
délibération  soumis  au  Conseil  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2®  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  propositions  imprimées  dans  le  Bulletin  municipal 
officiel  ne  feront  pas  l’objet  d’une  impression  spéciale. 

Art.  2.  — L’ordre  du  jour  indiquera  dans  tous  les  cas  le  chiffre  de  la  dépense 
afférente  à chaque  affaire. 

Art.  3.  — Les  délibérations  seront  insérées  au  Bulletin  municipal  officieh]sLUS 
un  délai  de  quarante-huit  heures. 


851.  — Inipiixoric  .Muoicipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1^87. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Léon  Donnât^  au  nom  de  la  Commission  (1),  au  sujet  de  la 
lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  relativement  au  Comité  de  perfectionnement  des 
sapeurs-pompiers. 


Messieurs, 

M.  le  Préfet  de  police  a adressé  le  24  mai  dernier  la  lettre  suivante  au  Conseil 
municipal  de  Paris  (2®  division,  3®  bureau)  : 

Messieurs, 

Par  un  décret,  en  date  du  10  mai  courant,  M.  le  Président  de  la  République  a institué  un 
comité  mixte  de  perfectionnement  du  régiment  de  sapeurs-pompiers. 

D’après  l’art.  2 de  ce  décret,  qui  règle  la  composition  dudit  comité,  cinq  membres  du  Conseil 
municipal,  élus  par  le  Conseil  pour  la  durée  de  leur  mandat,  doivent  en  faire  partie. 

Je  vous  serai  très  obligé.  Messieurs,  de  vouloir  bien  désigner  et  me  faire  connaître  ces  cinq 
membres  le  plus  tôt  possible. 

Le  préfet  de  Police, 

Signé  : Gr.vgnon. 


Votre  2®  Commission,  Messieurs,  en  recevant  cetle  lettre,  s’est  reportée  au  décret 
présidentiel  du  10  mai  ci-annexé,  et  c’est  avec  une  pénible  surprise  qu’elle  a cons- 


(1)  La  2*  Commission  est  composée  de  M.  Léon  Donnât,  président-,  Saint-Martin,  secrétaire-,  Benon,  Bompard, 
Gaston  Carie,  Chassaing,  Cusset,  Deschamps,  Foussier,  Gamard,  Simoneau,  Simon  Soëns. 
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talé  Fécart  qui  existe  entre  le  texte  de  ce  document  et  le  texte  arrêté  par  le  Conseil 
municipal,  d’accord  avec  le  département  de  la  Guerre,  le  28  décembre  dernier. 
Pour  vous  permettre  d’apprécier  à quel  point  le  décret  du  10  mai  constitue  une 
infraction  à l’esprit  de  l’art.  33  de  la  loi  des  13-28  mars  1875  relative  à la  con- 
stitution des  cadres  et  des  effectifs  de  l’armée  active,  duquel  article  il  résulte  que 
les  besoins  fia  seroice  des  Sapeurs-pompiers  doivent  être  concertés  entre  le  Gouverne- 
ment et  la  Ville,  il  est  nécessaire  de  placer  sous  vos  yeux  les  derniers  incidents 
auxquels  le  service  des  Sapeurs-pompiers  a donné  lieu  dans  le  sein  du  précédent 
Conseil. 

Nous  extrayons  les  passages  suivants  du  rapport  présenté  au  Conseil  municipal, 
le  21  décembre  1880,  par  notre  collègue  M.  Paul  Viguier,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  budget  : 

« Il  y a une  question  préliminaire  pour  ainsi  dire  qui  se  pose  pour  vous,  par 
« suite  d’incidents  récents;  celle  de  la  consécration  d’un  comité  de  perfectionne- 
« ment  du  service  des  Sapeurs-pompiers,  dont  vous  poursuivez  depuis  près  de 
« trois  ans  rinstilulion  et  dont  il  dépend  de  vous  d’assurer  la  création  avant  de 
« voter  le  budget  spécial  du  service  pour  1887. 

« L’assendment  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre  nous  a en  effet  été  notifié  à la 
« date  du  0 décembre  courant,  par  une  dépêche  de  M.  le  général  Boulanger  dont 
9 voici  le  texte  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

I.IBEIITÉ,  ÉGALITÉ,  FUATERMTÉ. 


MLMSTÈRI': 

DE  LA  GUERRE. 


CABINET 

DU  MINISTRE. 


Paris,  le  9 décembre  1886. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  à Monsieur  le  Président  de  la  Commission 
du  budget  du  Conseil  municipal  de  Paris. 


Monsieur  le  Président, 

A la  suite  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  au  ministère  de  la  Guerre  avec  le  rappor- 
teur de  la  Commission  du  Imdgel,  au  sujet  de  l’organisation  d’un  Comité  de  perfec- 
tionnement du  corps  des  sapeurs-pompiers,  je  serais  disposé,  si  le  Conseil  municipal 
prenait  préalablement  une  délibération  conforme,  à prendre  un  arrêté  pom'  constituer 
ledit  comité  de  la  manière  suivante: 

1"  Un  officier  général,  délégué  du  ministre  de  la  Guerre,  président-, 

2“  Six  membres  appartenant  :i  l'élément  militaire,  savoir  : 
a)  Le  colonel  du  régiment  des  sapeurs-pompiers; 
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b)  Le  lieutenant-colonel  du  régiment  des  sapeurs-pompiers; 

c)  Le  plus  ancien  chef  de  bataillon  du  corps  ; 

d)  l,e  major  du  régiment  ; 

e)  Le  capitaine-ingénieur  du  corps; 

/)  Le  plus  ancien  capitaine  du  corps; 

3°  Six  membres  du  Conseil  municipal  élus  par  le  Conseil  pour  la  durée  de  leur 
mandat; 

En  tout,  treize  membres  avec  voix  délibérative. 

A cette  Commission,  ainsi  composée,  seraient  adjoints,  avec  voix  consultative 
seulement  : 

1“  Un  fonclionnaire  de  la  Préfecture  de  iiolice,  désigné  par  M.  le  Pi'éfet  de  police  ; 

2"  Un  architecte,  désigné  par  M.  le  Préfet  de  police; 

3“  Un  architecte  ou  ingénieur,  désigné  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  (service  des 
Travaux  ); 

4“  Un  ingénieur-électricien,  désigné  par  M.  le  Préfet  de  police; 

Les  avis  exprimés  par  le  Comité  de  perfectionnement  seraient  transmis  en  triple 
expédition,  savoir  : 

Au  ministre  de  la  Guerre,  au  président  du  Conseil  municipal  et  au  Préfet  de  police. 
Recevez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Signé:  Général  Boulanger. 

« En  présence  d’assurances  aussi  l'ormelles,  votre  Commission,  Messieurs, 

« d’accord  avec  le  rapporteur  de  votre  7®  Commission,  vous  propose  d’adopter  un 
« projet  de  délibération  sur  les  bases  admises  par  le  M.  le  ministre  de  la  Guerre, 

« et  elle  a la  confiance  que  la  création  du  nouveau  comité  de  perfectionnement 
« sera  pour  le  service  des  Sapeurs-pompiers  un  sérieux  élément  d’amélioration  et 
« de  progrès. 


« Le  rapporteur, 

« Paul  VIGUIER. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 


« Le  Conseil, 

>'  Vu  les  délibérations  anlérieures  relatives  au  service  des  Sapeurs-pompiers  ; 

X Vu  l’art.  33  de  la  loi  des  13-28  mars  1875  relative  à la  constitution  des  cadres 
<■  et  des  effectifs  de  l’armée  active,  duquel  il  résulte  que  les  besoins  du  service  des 
X Sapeurs-pompiers  doivent  être  concertés  entre  le  Gouvernement  et  la  Ville  ; 


« Yn  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre  en  date  du  9 décembre  1886, 
notifiant  à la  Commission  du  budget  sur  quelles  bases  le  Gouvernement  est  dis- 
posé à arrêter  la  constitution  d’un  comité  mixte  de  perfectionnement  du  service 
des  Sapeurs-pompiei’s  ; 

« Considérant  que  la  ciéation  d’un  comité  consultatif,  sans  modifier  en  rien 
l’action  légale  des  pouvoirs  qui  concourent  à assurer  la  marche  du  service, 
s’impose  comme  le  seul  moyen  de  donner  à leur  action  multiple  le  caractère 
d’unité  et  de  continuité  sans  lequel  le  progrès  effectif  et  incessant  ne  peut 
être  obtenu, 


« Délibère  : 

« Article  premier.  — 11  y a lieu  de  créer  un  comité  de  perfectionnement  du  corps 
des  sapeurs-pompiers. 

« Art.  2.  — Ce  comité  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 

« 1°  Un  officier  général,  délégué  du  ministre  de  la  Guerre,  président; 

« 2°  Six  membres  appartenant  à l’élément  militaire,  savoir  : 

« a)  Le  colonel  du  régiment  des  sapeurs-pompiers; 

« b)  Le  lieutenant-colonel  du  régiment  des  sapeurs-pompiers  ; 

« c)  Le  plus  ancien  chef  de  bataillon  du  corps; 

« d)  Le  major  du  régiment  ; 

« e)  Le  capilaine-ingénieur  du  corps  ; 

« f)  Le  plus  ancien  capilaine  du  corps  ; 

(!  3°  Six  membres  du  Conseil  municipal  élus  par  le  Conseil  pour  la  durée  de 
leur  mandat. 

« En  tout  treize  membres  avec  voix  délibérative. 

« Art.  3.  — A cette  commission  ainsi  composée  seront  adjoints,  avec  voix  con- 
sultative seulement  : 

« 1°  Un  fonctionnaire  de  la  Préfecture  de  police,  délégué  par  M.  le  Préfet  de 
police  ; 

« 2°  Un  arcbitecte,  désigné  par  M.  le  Préfet  de  police  ; 

« 3“  Un  architecte  ou  ingénieur,  désigné  par  iM.  le  Préfet  de  la  Seine  (service  des 
Travaux)  ; 

« 4°  Un  ingénieur-électricien,  désigné  par  M.  le  Préfet  de  police. 

« Art.  4.  — Les  avis  exprimés  par  ce  comité  de  perfectionnement  seront  trans- 
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< mis  en  triple  expédition,  savoir  : au  ministre  [de  la  Guerre,  au  président  du 
« Conseil  municipal  et  au  préfet  de  Police. 

« Art-  5.  — L’Administration  est  invitée  à transmettre  d’urgence  la  présente 
« délibération  à M.  le  ministre  de  la  Guerre,  afin  d’obtenir  du  Gouvernement 
« l’arrêté  constitutif.  » 

Ce  projet  de  délibération  fut  voté  par  le  Conseil  municipal,  à Vunanimité,  dans  sa 
séance  du  28  décembre  1886  : il  formait  entre  le  Gouvernement  et  la  Ville  un 
véritable  contrat  bilatéral.  Rien  ne  pouvait  faire  prévoir  qu’il  dût  soulever  des 
difficultés  ou  des  objections.  Dès  le  3 janvier  1887,  M.  le  ministre  de  la  Guerre 
annonçait  l’intention  de  désigner  l’oflîcier  général  appelé  à présider  le  comité 
aussitôt  qu’il  serait  saisi  officiellement  par  M.  le  président  du  Conseil,  ministre  de 
l’Intérieur.  Nous  devions  nous  attendre  d’autant  plus  à la  solution  arrêtée  d’un 
commun  accord  que  le  département  de  V Intérieur  n'avait  jamais  fait  connaître  au 
Conseil  municipal  que  la  délibération  du  28  décembre  1886  lui  parût  comporter  des 
modifications. 

Nous  aurions  été  d’ailleurs  tout  disposés  à admettre  des  modifications,  si  elles 
avaient  paru  justifiées  après  un  supplément  d’examen  contradictoire  ; or,  cet  examen 
supplémentaire  n’a  jamais  été  réclamé  par  qui  que  ce  soit. 

Et  pourtant.  Messieurs,  le  10  mai,  plus  de  quatre  mois  après  notre  délibération, 
deux  jours  après  le  premier  tour  de  scrutin  pour  les  élections  du  nouveau  Conseil, 
six  jours  avant  les  scrutins  de  ballotage,  à un  moment  par  conséquent  où,  l’ancien 
Conseil  municipal  de  Paris  n’existant  plus,  le  Conseil  municipal  nouveau  n’existait 
pas  encore,  un  décret  a été  soumis  à la  signature  de  M.  le  Président  de  la  République. 
Ce  décret  statuait  sur  la  création  d’un  comité  de  perfectionnement  comme  si  le 
département  de  l’Intérieur  en  avait  pris  l’initiative,  et  ne  faisait  aucune  mention  de 
la  délibération  ferme  du  Conseil  municipal,  ni  des  engagements  moraux,  sinon 
définitifs,  du  Gouvernement  envers  la  ville  de  Paris. 

Une  telle  procédure,  contraire  à l’esprit  de  la  loi  du  28  mars  1875,  contraire  aux 
droits  de  la  Ville,  qui  supporte  seule  les  frais  de  son  service  de  défense  contre 
l’incendie,  contraire  à l’objet  des  négociations  engagées  avec  le  Gouvernement  depuis 
plusieurs  années,  ne  peut  être  que  le  résultat  d’une  inadvertance.  Nous  ne  saurions 
évidemment  la  consacrer,  quel  quesoil  notre  désir  de  réaliser  promptement  le  comité 
de  perfectionnement,  sans  faire  entendre  à M.  le  ministre  de  l’Intérieur  les  légitimes 
représentations  de  la  municipalité  de  Paris,  en  vue  de  provoquer,  s’il  y a lieu,  un 
décret  rectificatif  dans  telles  conditions  qui  seront  de  part  et  d’autres  reconnues 
justes. 

A ces  fins,  Messieurs,  votre  2®  Commission,  après  avoir  entendu  M.  Paul  Viguier, 


qui  a fait  devant  elle  un  exposé  aussi  complet  que  lucide  de  la  question,  vous  propose 
le  projet  de  délibération  ci-après.  Elle  vous  demande  d’envoyer  auprès  de  M.  le 
ministre  de  l’Intérieur  une  délégation  composée  de  six  membres,  savoir  : trois  mem- 
bres du  Bureau  désignés,  par  le  Bureau  ; deux  membres  désignés  par  la  2®  Commis- 
sion ; et  M.  Paul  Viguier,  ancien  rapporteur  de  la  Commission  du  budget,  précé- 
demment chargé  par  elle  des  négociations  avec  le  département  de  la  Guerre. 

Paris,  le  24  juin  1887. 


Le  rapporteur, 

Léon  DONNAT. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  décret  présidentiel  du  10  mai  1887,  tendant  à la  création  d’un  comité  de 
perfectionnement  des  sapeurs-pompiers  ; 

Considérant  que  dans  ce  décret  il  n’a  été  fait  aucune  mention  ni  tenu  aucun 
compte  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  28  décembre  1886,  tendant  au 
même  objet. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  délégation  de  six  membres  sera  chargée  de  présenter 
à M.  le  ministre  de  l’Intérieur  les  représentations  de  la  ville  de  Paris  en  vue  de 
l’obtention  d’un  décret  rectificatif. 

Art.  2.  — Trois  membres  du  Bureau,  deux  membres  de  la  2e  Commission  et 
M.  Paul  Viguier,  ancien  rapporteur  de  la  Commission  du  budget,  sont  nommés 
membres  de  celle  délégation. 


— 8 — 


ANNEXE 


l>éci*et  iiii  Comité  mixte  de  perfectioimement  du 

réj^'imeut  de.s  sapeiiivs-pomitier.s  de  la  ville  de  Parts. 


Ee  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes,  et  du  ministre 
de  la  Guerre, 

Vu  le  décret  du  S:7  avril  1850  ; 

Considérant  que  la  création  d’un  comité  de  perfectionnement  du  corps  de  sapeurs-pompiers  de 
Paris,  sans  modifier  enrien  l’action  légale  des  divers  pouvoirs  qui  concourent  à assurer  la  marche 
de  ce  service,  ne  peut  que  contribuer  à en  améliorer  le  fonctionnement. 


Décrété  ; 


Article  premier.  — Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  Préfet  de  police,  un  comité  mixte 
de  perfectionnement  du  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Ce  comité  se  composera  de  la  manière  suivante  : 

1°  Un  officier  du  rang  de  général  de  brigade,  délégué  par  le  ministre  de  la  Guerre,  vice- 
président  ; 

2“  Neuf  membres  de  l’ordre  militaire,  savoir  ; 

Le  colonel  du  régiment  de  sapeurs-pompiers. 

Le  lieutenant-colonel  du  régiment. 

Le  plus  ancien  chef  de  bataillon  de  ce  régiment. 

Le  major  du  régiment. 

Le  capitaine-ingénieur  du  régiment. 

Le  capitaine-tré.sorier  du  régiment. 

Le  capitaine  d’habillement  du  régiment. 

Le  plus  ancien  capitaine  du  régiment. 

Le  médecin-major  de  1''®  clas.se  du  régiment. 

3''  Cinq  membres  du  Conseil  municipal,  élus  par  le  Conseil  pour  la  durée  de  leur  mandat. 

4“  Quatre  fonctionuaires  de  l’Administration  civile,  dont  trois  désignés  par  le  préfet  de  police 
et  un  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Art.  3.  — Le  Comité  se  réunira,  sur  la  convocation  du  préfet  de  police,  toutes  les  fois  qu’il  le 
jugera  utile. 

Art.  4.  — Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur  et  des  Cultes,  et  le  ministre  de  la 
Guerre  sont  cbai’gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 


Fait  à Paris,  le  10  mai  1887. 


Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 


Le  président  du  Conseil^  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes, 
René  Goblet. 


Le  ministre  de  la  Guerre, 
Général  Boul.vnger. 


801.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Émile  Richard,  au  nom  de  la  4^  Commission  (1),  sur  des  acquisitions 
d'œuvres  de  sculpture  et  de  peinture. 


Messieurs, 

Ainsi  que  chaque  année,  votre  4®  Commission  a été  saisie  d’un  grand  nombre 
de  propositions  d’acquisition  d’œuvres  d’art  exposées  au  Palais  de  l’Industrie. 
Le  témoignage  de  sympathie  que  le  Conseil  municipal  a accordé  aux  artistes 
français,  en  augmentant  de  '100,000  francs  pour  1887  le  chiffre  porté  au 
budget  de  l’année  précédente  pour  cet  objet,  a même  eu  pour  résultat  d’augmenter 
dans  une  notable  proporlion  les  demandes  adressées  soit  à PAdministration,  soit 
directement  au  président  du  Conseil  municipal. 

Latâcbe  de  votre  4®  Commission  a été  rendue  plus  longue  et  laborieuse  par  cet 
empressement  d’une  foule  d’artistes  de  lalent  à solliciter  de  la  ville  de  Paris  un 
choix  ardemment  disputé.  Elle  ne  saurait  toutefois  que  s’en  féliciter,  car,  portant 
sur  un  nombre  sans  cesse  croissant  d’œuvres  dont  beaucoup  seraient  dignes  de 
figurer  avec  honneur  dans  nos  monuments  ou  nos  promenades  publiques,  ses 


(1)  La  4'  Commission  {Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Emile  Richard,  président  ; Cha- 
bert,  Charles  Longuet,  vice-présidents  ; Delliomme,  secrétaire-,  Roll,  de  Bouteiller,  Cernesson,  Collin,  Dépassé, 
. Dnbois,  Gauh’ès,  Hovelacque,  Lavy,  Levraiid,  Marsoulan,  de  Ménorval. 
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décisions  pour  être  plus  sévères  n’auront,  nous  voulons  l’espérer,  que  davantage  de 
chances  de  rencontrer  une  sanction  favorable  du  Conseil  municipal. 

Contrairement  à l’usage  précédemment  adopté,  votre  Commission  a cru  devoir 
procéder  seule  h ses  visites  au  Salon,  sans  adjonction  d’aucuns  éléments  étrangers. 
Les  propositions  qu’elle  vous  apporte  sont  donc  absolument  siennes,  et  elle  ne 
redoute  pas  d’en  assumer  l’entière  et  complète  responsabilité. 

Voti’e  Commission  a cru  devoir  s’inspirer  dans  ses  choix  des  tendances  qui  se 
sont  si  souvent  manifestées  au  sein  du  Conseil  en  matière  de  beaux-arts.  En  sculp- 
ture comme  en  peinture,  elle  a rechercbé  et  accueilli  avec  une  faveur  toute  spéciale 
les  œuvres  qui  s’inspiraient  davantage  de  l’élude  de  la  vie  moderne  sous  toutes  ses 
formes.  Mais,  lout  en  indiquant  par  le  cboix  de  certaines  œuvres  comme  la  Fon- 
derie, de  Whms,  et  la  Vanneuse,  deharrau,  la  voie  dans  laquelle  elle  désirerait  voir 
s’engager  de  plus  en  i)lus  les  jeunes  artistes,  elle  s’est  gardée  de  se  laisser  entraîner 
cà  un  fâcheux  exclusivisme  d’école,  et  elle  n’bésite  pas  à vous  proposer  d’autres 
œuvres  d’un  caractèi’e  très  différent. 

Nous  ajouterons  qu’il  a semblé  utile  à votre  4®  Commission,  en  vous  demandant 
d’ouvrir  au  budget  de  cette  année  les  crédits  nécessités  par  les  acquisitions  des 
œuvres  de  sculpture  qu’elle  vous  propose  de  faire,  d’y  joindre  ceux  destinés  à 
l’exécution  définitive  en  bronze  ou  en  marbre  de  ces  mêmes  œuvres. 

11  n’est  guère  utile  d’insister  sur  les  inconvénients  qu’offraient,  et  pour  les  arlistes, 
et  pour  les  finances  de  la  Ville,  un  mode  de  procéder  qui,  en  laissant  un  long  temps 
entre  le  vole  de  ces  deux  ordres  de  dépense,  avait  pour  premier  résultat  de  ne  pas 
permettre  au  Conseil  de  connaître  exactement  l’étendue  du  crédit  dont  il  pouvait 
disposer. 

Ce  n’est  évidemment  pas  pour  conserver  en  magasin  des  modèles  en  plâtre  que 
la  ville  de  Paris  consent  chaque  année  une  dépense  relativement  considérable,  mais 
bien  pour  doter  nos  promenades,  nos  places  publiques,  nos  squares,  nos  monu- 
ments municipaux,  d’œuvres  remarquables  à des  titres  divers,  et  il  importe  que  cet 
accroissement  de  la  propriété  artistique  de  la  Ville  soit  réalisé  dans  le  délai  le  plus 
court  possible,  ne  fùt-ce  que  pour  ne  pas  donner  à l’Administration  la  faculté  de 
retarder  indéfiniment  l’exécution  d’œuvres  qui  ont  eu  le  malheur  de  ne  pas  être  pro- 
posées par  elle  au  Conseil  mimicipal,  comme  il  nous  serait  aisé  d’en  citer  les 
exemples. 

Votre  4®  Commission  aurait  voulu  être  libre  de  choisir  parmi  les  œuvres  qu’elle  a 
examinées  toutes  celles  que  leur  mérite  artististique  incontestable  recommandait  à 
son  attention.  Mais  elle  a du  se  limiter  à vous  proposer  celles  qui  lui  paraissaient 
plus  particulièrement  répondre  aux  destinations  spéciales  attribuées  aux  acqui- 
sitions de  la  ville  de  Paris. 


lyTo 


Le  tableau  suivant  indique  les  propositions  auxquelles  nous  avons  dû  nous 
arrêter  : 


SCULPTURK. 


AUTEURS. 

TITRE  UE  l'oeuvre. 

PRIX  DU  MODÈLE. 

PRIX  UE  l'EXÉCUTIOX. 

Barra  U. 

Vanneuse 

5,500 

» 

0.000  » 

(statue) 

(bronze-cire  perdue). 

Paris. 

1789! 

5,000 

» 

5,500  ). 

(statue  plâtre). 

(bronze). 

Ver  1 et. 

La  douleur  cL Orphée 

5,000 

» 

3,000  » 

(statue  plâtre). 

(bronze). 

Gard  et. 

[In  drame  au  désert 

3,000 

» 

2,000  » 

(groupe  plâtre). 

(bronze). 

Fossé. 

Le  pasteur  Jupille 

3,500 

» 

2,000  ). 

(groupe  plâtre). 

(bronze). 

Béguine. 

Charmeuse 

4,000 

» 

6,000  » 

(statue  plâtre). 

(marbre). 

Puech. 

La  Seine 

3,500 

)) 

6,500  » 

(haut  relief  plâtre). 

(marbre). 

Mabille. 

L’Amour  blessé 

5,500 

)) 

5,000  » 

(groupe  plâtre). 

(bronze). 

PEINTURE. 


Rixeus.  Fonderie 7,000  » 

Louis  Dumoulin.  La  place  du  Carrousel 3,000  » 

Homo.  Saint-Étienne-du-Mont  (aquarelle) 500  » 


Votre  4®  Commission  vous  propose  d’acquérir  ces  œuvres  dont  la  dépense  totale, 


achat  (In  modèle  et  exécnlion,  devra  iiatiirellcmeiil  être  prélevée  sur  le  crédit  spécial 
inscrit  au  budget  de  1887  pour  acquisition  d’œuvres  d’art. 

Elle  vous  invite,  en  conséquence,  à voter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  29  juin  1887, 


Le  rapporteur, 

ÉMILE  RICHARD. 
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; 

PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  sa  4®  Commission, 

Délibéré  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  des  œuvres 
d’art  ci-après  désignées,  savoir  : 

Sculpture. 

Barrau. . Vanneuse  (figure  bronze,  fondue  à cire  perdue)  ; 

Modèle 5 . 500  » 

Fonte 6 . 000  * 

11.000  » 11.500  » 

Pâris...  7789.' (statue  plâtre)  modèle 5.000  » 

Verlet. . La  doM/cwrrf’Orp/tée  (statue  plâtre),  modèle 5.000  » 

Gardet. . é/w  drame  au  désert  (groupe  plâtre),  modèle 3.000  » 

Foué. . . Le  pasteur  Jupille  (groupe  plâtre),  modèle 3.500  » 

Béquine.  C/iarmeiise  (statue  plâtre),  modèle 4.000  » 

Puecli..  La  Seine  (haut-relief  plâtre),  modèle 3.500  » 

Mabille.  L’imonr  9/essé  (groupe  plâtre),  modèle 5.500  * 

Peinture. 

Bixeus La  Fonderie 7.000  )• 

Louis  Dumoulin.  La  place  du  Carrousel 3.000  » 

Aquarelle. 

Homo  . . Saint-Étienne-du-Mont 500  >» 

Total.... 51.500  . 


Art.  2.  — Est  autorisée  l’exécution  des  œuvres  suivantes  moyennant  les  prix 
suivants,  savoir  : 

Paris...  i 789/ (bronze) 5.500  » 

Verlet..  Douleur  d'Orphée  (brome) 3.000  » 

Gardet. . Un  drame  au  désert  (bronze) 2.000  » 

Foué  . . Le  pasteur  Jupille  (bronze) 2 . 000  » 

Béquine.  Charmeuse  (marbre) 6.000  » 

Puecb  . . La  8me  (marbre) 6.500  » 

Mabille  . V Amour  blessé  (brome) 5.000  » 

Total 30.000  . 


Art.  3.  — La  dépense,  soit  quatre-vinyt  un  mille  cinq  cents  francs  (81 .500  fr.), 
sera  prélevée  sur  l’ensemble  du  crédit  de  300,000  francs  inscrit  au  cbap.  13, 
art.  35,  du  budget  de  1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
188V 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  diverses  affaires 

concernant  le  legs  Rampai. 


Messieurs, 

Votre  Commission,  qui  se  trouve  aujourd’hui  chargée  des  attributions  rela- 
tives au  legs  Rampai,  autrefois  confiées  cà  une  commission  spéciale,  vient  soumettre 
à votre  approbation  diverses  mesures  propres  à conserver  les  droils  de  la  Ville  à 
l’égard  d’un  certain  nombre  de  sociétés  coopératives  ouvrières  auxquelles  des 
prêts  ont  été  consentis  sur  les  fonds  du  legs. 

Ces  sociétés  sont  les  suivantes  : 

1°  L’Association  syndicale  des  ouvriers  charpentiers  de  La  Villette; 

2“  La  Société  des  paveurs  de  la  Seine; 

3“  L’Union  des  maçons  et  tailleurs  de  pierre. 

La  première  de  ces  sociétés,  à laquelle  une  somme  de  30,000  francs  aélé  prêtée, 
s’est  vu  forcée  d’arrêter  ses  opérations  et  de  suspendre  ses  paiements. 

Dans  une  réunion  de  créanciers'qui  a eu  lieu  le  18  mai  dernier,  les  sociétaires 
ont  fait  abandon  de  tout  leur  actif  au  profit  de  la  masse  créancière. 


(1)  La  1"  Commission  (Finances — Contentieux)  est  composée  de  MM.  Alfred  Lamouroux,p/•é“'s^(fen^  ,•  Deville, 
secrétaire;  Despatys,  Després,  Dufaiire,  Ferdinand  Duval,  Hattat,  llervieux,  Jacques,  Lerolle,  Riant,  Stiipuy. 
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Dû  tableau  tic  l’actif  et  du  passif  de  la  société  produit  à cette  occasion,  U résulte 
que  le  dividende  réalisable  est  de  35  à 40  °/o;  on  peut  même  espérer  mieux  d’une 
conduite  prudente  des  opérations  ;/[nelqucs  créances  litigieuses  pourront  sans  doute 
être  recouvrées. 

Dans  ces  conditions  une  liquidation  amiable  paraît  s’imposer  et  il  y aura  avan- 
tage pour  la  ville  de  Paris  à faire  cause  commune  avec  les  autres  créanciers  et  à 
nommer,  de  concert  avec  eux,  deux  liquidateurs  amiables. 

Il  devra  être  stipulé,  toutefois,  que  les  fonds  provenant  de  la  liquidation  seront, 
au  fur  et  à mesure  de  leur  rentrée,  versés  à ta  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  être  répartis  par  voie  de  contribution  entre  tous  les  ayants  droit. 

L’.\ssociation  des  paveurs  de  la  Seine, ’qui  devait  se  libérer  au  mois  de  janvier , 
dernier  de  la  somme  de  3,200  francs  qui  lui  a été  prêtée  et  contre  laquelle  des 
poursuites  ont  été  commencées  de  ce  chef,  expose,  dans  une  lettre  du  16  juin  der- 
nier, qu’il  lui  est  impossible  en  ce  moment,  par  suite  de  la  crise  des  travaux  et  de 
diverses  pertes  subies  par  elle,  de  rembourser  la  somme  dont  elle  est  débitrice;  sa 
situation  n’est  cependant  pas  désespérée;  il  lui  est  dû,  en  effet,  par  la  ville  de  Paris, 
pour  travaux,  fournitures  et  cautionnement,  treize  cents  francs  (1,300  fr.)  environ, 
par  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise)  près  de  huit  mille  francs 
(8,000  fr.);  l’association,  a,  en  outre,  à recouvrer  le  montant  de  travaux  faits  pour 
le  compte  de  particuliers  et  le  montant  des  travaux  en  cours. 

Elle  demande,  en  conséquence,  qu’un  délai  de  trois  ans,  partant  du  1"  janvier 
1887,  lui  soit  accordé  pour  se  libérer. 

Votre  Commission  ne  croit  pas  qu’il  soit  possible  de  donner  satisfaction  complète 
à cette  demande  ; sans  exiger  le  remboursement  immédiat  de  la  totalité  de  la  somme 
due  par  l’association,  il  conviendrait  de  prendre  à son  égard  les  mesures  que  vous 
avez  adoptées  vis-à-vis  des  sociétés  qui  se  trouvaient  dans  une  situation  analogue, 
et  de  l’autoriser  à se  libérer  en  trois  ans  par  paiements  semestriels  à partir  du 

janvier  1887;  l’association  aurait  donc  à payer  1,400  francs  chaque  année  et, 
pour  faire  face  aux  échéances  de  1887,  abandonnerait  jusqu’à  due  concurrence 
partie  des  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  ville  de  Paris  et  le  département 
de  la  Seine. 

Quant  à l’association  dite  l’Union  des  maçons  et  tailleurs  de  pierre,  à laquelle  un 
prêt  de  2,500  francs  a élé  consenti  en  1885,  elle  a cessé  de  fonctionner.  Ses 
membres  se  sont  dispersés  sans  donner  leur  adresse;  l’.\dministration  a pu,  heu- 
reusement. former  à temps  opposition  sur  une  somme  de  près  de  1,300  francs  qui 
restait  due  à la  société  par  l’administration  du  .Mont-de-Piété  de  Paris  ; mais  votre 
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Commission  croit  néanmoins  devoir  vous  signaler  la  conduite  des  administrateurs 
de  l’association,  qui  n’ont  rempli  à l’égard  de  la  Ville  aucun  des  engagements  pris 
par  eux,  et  qui  ont  procédé  à une  liquidation  sans  qu’aucune  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  ait  été  accomplie  ; leur  responsabilité  est  personnellement  engagée  par  ce 
fait  et  nous  vous  demandons  d’autoriser  l’Administration  à poursuivre  ces  adminis- 
trateurs par  toutes  les  voies  et  moyens  de  droit. 

Votre  Commission  doit  vous  signaler,  en  dernier  lieu,  la  situation  particulière  de 
l’association  pour  l’entreprisegénérale  de  la  peinture  dite  « le  Travail  »,  qui  devaitse 
libérer  le  1®'' janvier  dernier  d'une  somme  de  3,200  francs  à elle  prêtée,  et  contre 
laquelle  des  poursuites  sont  commencées. 

Cette  société  marche  bien  et  est  dans  un  état  de  prospérité  relatif;  si  elle  n’a  pas 
obtenu,  comme  les  sociétés  semblables,  un  délai  pour  opérer’le  remboursement  delà 
somme  due  par  elle,  c’est  que  la  demandequ’elleavait  formée  à cet  effet  est  parvenue 
trop  tard  à l’Administration. 

Nous  estimons  qu’il  convient,  dans  ces  conditions,  d’étendre  à cette  société  le 
bénéfice  des  dispositions  votées  parle  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du  31 
décembre  dernier  et  de  proroger  au  1«‘‘  janvier  1890  l’époque  de  remboursement 
de  la  somme  qui  lui  a été  prêtée. 

Votre  1'®  Commission  a l’honneur,  en  conséquence,  de  vous  proposer  le  projet 
de  délibération  suivant. 


Paris,  le  29  juin  1837. 


Le  rapporteur, 
H ATT AT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Yii  le  rapport  à lui  présenté,  au  nom  de  sa  Commission,  sur  les  mesures  à 
prendre  en  ce  qui  concerne  un  certain  nombre  de  sociétés  coopératives  ouvrières 
auxquelles  des  prêts  ont  été  consentis  sur  les  fonds  du  legs  Rampai, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  est  autorisée  adonner  son  adhésion  aux 
dispositions  prises  ou  à prendre  par  la  masse  des  créanciers  de  l’Association  syndi- 
cale des  charpentiers  de  la  Seine,  relativement  à la  liquidation  de  cette  société 
par  les  soins  de  deux  liquidateurs  amiables  choisis  parmi  les  créanciers  et  nommés 
par  eux. 

Les  fonds  à provenir  de  la  liquidation  devront  être,  au  fur  et  à mesure  de  leur 
rentrée,  versés  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être  répartis,  par  voie 
de  contribution,  entre  tous  les  ayants  droit. 

Art.  2.  — L’Association  des  paveurs  de  la  Seine  est  autorisée  à se  libérer  dans 
un  délai  de  trois  ans,  par  paiements  semeslriels  égaux  à partir  du  1^‘'  janvier  1887, 
de  la  somme  de  3.200  francs  à elle  prêtée. 

Pour  faire  face  aux  échéances  de  l’année  1887,  l’association  abandonnera  à la 
ville  de  Paris,  jusqu’à  due  concurrente,  pai  tie  des  sommes  qui  peuvent  lui  êtredues, 
à quelque  titre  que  ce  soit,  par  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la  Seine. 

Art.  3.  — La  ville  de  Paris  est  autorisée  à poursuivre  contre  les  administrateurs 
de  Va&soc\‘àl\on  d\lo  rUnion  des  maçons  et  (ailleurs  de  pierre,  par  toutes  les  voies 
et  moyens  de  droit  et  même  personnellement,  le  recouvrement  en  principal  et 
intérêts  de  la  somme  de  2,500  francs  prêtée  à la  société. 

Art.  4.  — L’époque  fixée  pour  le  remboursement  de  la  somme  de  3.200 francs 
prêtée  à l’association  pour  l’entreprise  générale  de  la  peinture  dite /e  Travail,  est 
prorogée  de  trois  années  à partir  du  l-‘‘  janvier  1887  et  reportée  au  l®""  janvier 
1890. 


898.  — linprimiTie  niunidpale.  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Daumas,  au  nom  du  Bureau  (1)^  relativement  à r adminis- 
tration de  la  société  dite  du  Cinquantenaire  du  chemin  de  fer. 


Messieurs, 

Le  13  juin  vous  avez  accepté  et  renvoyé  à votre  Bureau  la  proposition  suivante, 
présenlée  par  notre  collègue  M.  Benon  : 

Les  soussignés  demandent  qu’une  enquête  sur  l’administration  de  la  Société  dite  du  cinquan- 
tenaire des  cliemins  de  fer  soit  faite  par  le  Bui’eau  du  Conseil. 

Signé  : Bexon,  JomuN,  Descuamps,  Navarre,  Boue,  Levraud,  Rousseele,  Arsène 
Lopin,  Réties,  Paulard,  Poussier,  Dau.vias,  Ghampoudrv,  Hovelacque, 
Dubois,  Bompard. 

Cette  enquête,  commencée  dès  le  15  juin,  s’est  poursuivie  avec  activité;  votre 
Bureau  a consacré  tout  son  temps,  il  a fait  tous  ses  efforts  pour  mener  à bien  la 
mission  difficile  qui  lui  était  confiée  ; il  a recueilli  les  témoignages  et  les  renseigne- 
ments qui  pouvaient  contribuera  la  manifestation  de  la  vérité;  57  personnes  ont 
été  invitées  à lui  prêter  leur  concours;  53  ont  répondu  à cet  appel  et  leurs  dépositions 
figurent  aux  procès-verbaux. 

Le  15  décembre,  le  Conseil  municipal  prenait  une  délibération  par  laquelle  il 


(1)  Le  Bureau  est  composé  de  MM.  Hovelacque,  président  ; Robinet,  Chassaing,  vice-présidents  ; de  Bou- 
teiller,  Païenne,  Daumas,  Dubois,  secrétaires;  Mayer,  syndic. 
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autorisait  conjointement  et  sons  diverses  conditions  établies  dans  le  cahier  des 
charges,  une  société  civile  et  un  comité  d'organisation  du  cinquantenaire  des  che- 
mins de  fera  occuper  une  partie  du  bois  de  Vincennes  (Annexe  1). 

11  résulte  des  procès-verbaux  des  3“  et  Commissions  ; de  la  discussion  qui 
s’est  produite  au  sujet  de  cette  délibération  dans  la  séance  du  15  décembre;  et  de 
diverses  dépositions,  que  la  société  civile,  composée  de  MM.  Gabriel  Lévy,  Achille 
Weill  (employé  de  M.  Lévyj,  Ernest  Bloch,  Isaac  Lévy  (tils  de  Gabriel  Lévy)  et 
Samuel  Serf  (commandité  par  Lévy),  inspirait  bien  peu  de  confiance;  il  en  est  telle- 
ment ainsi  que  les  3'^  et  b*"  Commissions  demandent  à traiter  avec  les  membres  du 
Comité  d’organisation  qui  est  composé  de  MM.  Montant,  député,  président;  Salvairc 
et  OHivier,  vice-[)résidents;  Sautereau  de  Glaligny  et  Sincholle,  secrétaires;  et  ce 
n’est,  en  réalité,  qu’avec  les  membres  et  délé^uiés  de  ce  comité  que  sont  discutées  et 
traitées  toutes  les  questions  relatives  à ce  projet  de  cession  d’une  partie  des  terrains 
communaux. 

Le  M décembre,  c’est-à-dire  quatre  jours  avant  la  présentation  du  rapport,  la  3® 
Commission  reçoit  une  délégation  du  Comité  d’organisation,  composée  de  MM.  Sin- 
cholle, Sautereau  deGlatigny,  secrétaires,  et  Fouquiau,  architecte;  M.  Montant  qui 
devait  venir,  qui  était  attendu,  se  fait  excuser  par  son  secrétaire,  M.  Sautereau, 
qui  déclare  que  M.  Montant  « se  tient  à la  disposition  de  la  Commission  et  qu’il 
« a été  retenu  ce  jour-là  par  la  Commission  du  Métropolitain  (Annexe  2)  ». 

Dans  cette  séance,  M.  Sautereau  « affirme  que  le  Comité  est  un  conseil  obliga- 
« toire;  M.  Sincholle  dit  que  le  Comité  d'organisation  ne  peut  pas  disparaître,  qu’il 
« peut  s’accroître  et  non  se  diminuer;  il  propose  ensuite  il’adresser  une  déclaration 
« qu’en  aucun  cas  le  Comité  actuel  ne  pourra  être  écarté  » et  finalement  M.  Saute- 
reau de  Glaligny  laisse  le  document  qui  est  à l’annexe  2 bis. 

La  société  civile  et  le  Comité  d’organisation  sont  tellement  liés  ensemble  que  la 
demande  d’emplacement  du  bois  de  Vincennes  est  présentée  au  Conseil  municipal 
en  même  temps  par  M.  (iabriel  Lévy,  au  nom  de  la  Société  et  par  MM.  xMontaut, 
Salvaire,  Ollivier,  Sautereau  et  Sincholle,  pour  le  Comité  f.ànnexc  3)  (1). 

Comme  conséquence,  le  titre  du  projet  présenté  et  accepté  par  le  Conseil  porte 
textuellement  : « Autorisation  à la  Société  et  au  Comité  du  cinquantenaire,  etc.  » 
(Annexe  î). 


(1)  Enquête.  — M.  L(‘fel)vrc-Roncicr. — L:t  3'  Commission  voulut  se  couvrir  d‘un  nom  honorable  et  c'est  pour  cela 
qu’elle  exigea  que  le  Comité  de  direction  fut  i)résidé  par  .M.  .M ontaut.  Il  fut  ensuite  convenu  que  ce  Comité  signerait 
la  demande  de  permission.  Le  Comité  ne  ligure  pas  aux  statuts,  mais  il  était  considéré  comme  statutaire. 

M.  Boué,  président  de  la  3'  Commission.  — La  Commission  a exigé  que  M.  .Montant  fit  partie  et  fût  le  président 
du  Comité  d’organisation.  En  fait,  c'est  sa  présence  qui  a le  plus  puissamment  contribué  à faire  accueillir  la  demande 
de  la  Société. 
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Le  rapporteur  des  3'  et  5®  Commissions,  dans  la  séance  du  15  décembre,  fait,  à 
trois  reprises  différentes,  les  déclarations  les  plus  formelles  à ce  sujet  : 

Je  (lisais  donc  (|ue  les  iiiiiiateui’s  de  celle  Société  se  composent,  d’une  part,  desniembres  d'utie 
société  civile  assurant  le  service  tinancier  necessaire  et,  de  l’auli'e,  d'un  comité  d'organisation 
leclini([ue  tiui  a pour  président  un  homme  qui'est  tout  à la  fois  un  ingénieur  des  Ponts  et  chaus- 
sées distingué  et  un  membre  important  de  la  Chambre  des  députés  (Page  12(51). 


Enfin,  Messieurs,  nous  avons  voulu  qu’un  lien  certain  existât  entre  la  Société  civile  et  le  Comité 
d’organisation  représentant  l’élément  technique  et  scienliliipie,  de  sorte  que  ce  Comité  devînt 
pour  ainsi  dire  statutaire. 


M.  Lefeiîvrk-Roxxier,  rapporteur.  — Le  Comité  est  statutaire  (page  1269). 

Malgré  loules  ces  affirmations,  le  Comité  d'organisalioii  a disparu;  M.Vl.  Montant 
et  Salvaire  donnaient  leur  démission  le  2 mai  (^Annexe  n°  4). 

Si  la  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  ne  reposait  (|ue  sur  la  conliance 
que  lui  inspirait  le  Comité  présidé  par  M.  Montatit  et  dont  M.  Salvaire,  chef  de 
service  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  était  vice-président,  il  est  incontestable  qu’au 
2 mai,  après  la  suspension  des  iiaiements  de  M.  Gabriel  Lévy,  ce  Comité  ne  devait 
pas  se  retirer,  et,  après  son  intervention  directe  pour  la  demande  d’emplacement,  il 
aurait  tout  au  moins  di'i  ne  pas  disparaître  sans  en  aviser,  au  [iixalable,  le  Conseil 
muiîicipal  et  rAdministration  (1). 

Cette  formalité  n’a  même  pas  été  remiilie  et  l’enquête  seule  a constaté  la  dispari- 
tion du  Comité  d’organisation. 

C’est  ce  Comité  qui  a agi  directement  au[irès  des  exposants  nationaux  et  étrangers 
pour  les  décider  à envoyer  leurs  produits  à rExposition  du  cinquantenaire,  c’est  lui 
qui  disait  aux  industriels  timorés  qu’ils  pouvaient  avoir  toute  conliance  dans  les 
bons  résultats  de  l’entreprise. 

Ce  Comité,  par  son  attitude,  a assumé  une  responsabilité  que  l’article  4 du 
règlement  général  de  l'Exposition  ne  peut  amoindrir  en  aucun  cas,  car  l’Exposi- 
tion est  une  exploitation  particulière,  ses  règlemenis  n’ont  pas  été  soumis  à l’ap- 
probation du  Conseil  municipal,  ni  d’aucun  pouvoir,  et  ils  ne  peuvent  détruire  les 
conséquences  des  déclarations  catégoriques  des  membres  de  ce  Comité,  lias  plus  que 
celles  d’une  participation  effective  à l’obtention  du  terrain  et  à la  direction. 

A côté  de  ce  fait  d’une  certaine  gravité,  il  en  est  d’autres  qui  prouvent  combien 
la  bonne  foi  du  Conseil  municipal  a été  suiqtrise. 


(1)  Enquête.  — Le  rapporteur.  — Ouaiul  le  Comité  cl”oi'gani.sation  a disparu,  l'Administiation  a-t-elle  été 
prévenue? 

M.  le  directeur  des  Travaux.  — Non. 
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11  est  certnin  que  l’exposition  du  Cinquantenaire  dépendait  en  grande  partie  du 
concours  des  grandes  compagnies  françaises  de  chemin  de  fer;  celte  opinion  est 
celle  de  toutes  les  personnes  compétentes  (jui  ont  été  entendues  dans  renquêle. 

Dans  la  séauce  du  1 1 décembre,  devant  la  3®  Commission,  les  délégués  du  Comité 
d’organisation  affirment  à deux  reprises  différentes,  que  les  compagnies  du  Midi, 
d'Orléans  et  de  l’Ouest  assisteront  à l’Exposition,  alors  qu’elles  avaient  réitondu 
négativement  ; la  com[)agnie  du  chemin  de  ferd’Oi  léans.  le  30  octobre  1886  (annexe 
11“  5)  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l’Ouest  le  G novembre  (annexe  G)  (1). 

Les  faits  antérieurs  à la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  10  décembre 
ne  sont  pas  les  seuls  [lour  lesquels  sa  bonne  foi  a été  surprise. 

A la  suite  de  cette  délibération,  le  cahier  des  charges  a été  accepté  par  tous  les 
membres  de  la  société  civile  ; de  ce  fait  un  contrat  existait  entre  la  ville  de  Paris  et 
cette  société. 

L’enquête  a cherché  à établir  si  les  clauses  de  ce  contrat  ont  été  observées  et 
comment  elles  l’ont  été. 

La  Ville  n’avait  qu’un  engagement  à remplir,  elle  devait  remettre  une  partie  du 
bois  de  Vincennes  à la  Société  et  au  Comité,  mais  « cette  prise  de  possession  du 
« terrain  ne  pouvait  avoir  lieu  que  sur  la  justification  de  la  constitution  délinitive 
« de  la  société  par  acte  authentique  et  sur  la  justification  du  versement  du  capital 
de  1 million  (art.  19)  ». 

« En  outre,  la  Société  s’engageait  à établir  une  exposition  des  industries  se  rat- 
« tachant  à la  construction  et  cà  l’exploitation  des  chemins  de  fer  (art.  1). 

« La  Société  devait  pourvoir,  à ses  frais,  à l’enlretien  et  à l’arrosement  des  routes, 
« allées  et  pelouses  renfermées  dans  la  partie  occupée  (art.  12). 

« Elle  avait  la  faculté  de  louer  à des  personnes  agréées  par  l’AdminisIralion  le 

* service  des  buffets  ; le  choix  des  gardiens  et  de  tous  autres  agents  devait  être 

* agréé  par  l’Administration  (art.  13). 

« La  Société  devait  supporter  toutes  les  déi)enscs  auxquelles  donneraient  lieu  la 

* remise  en  état  de  la  partie  de  la  |)romenade  occupée  par  la  concession  et  ceux  de 
« réfection  occasionnés  par  l’Exposiliou. 


(1)  M.  Fouqiiiau. — Je  m:iiiitiens  que  les  comj)agnies  d'Oiléans  et  de  l’Ouest  notainineiit  étaient  très  bien  disposées 
jiour  le  CiiKjuaiitenaire.  Leurs  réponses  me  paraissaient  absolument  sérieuses.  La  eomiiaguie  d'Oiléans  notamment 
était  très  bien  disposée  pour  le  Cinquantenaire. 

iM.  le  Président.  — A\iez-vous  quelques  raisons  de  croire  que  l'Etat  et  les  grandes  Compagnies  participeraient  à 
l'Exposition  ? 

M.  Eouquiaii.  — Nous  avions  toutes  les  raisons  de  le  croire. 
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« A cet  effet  la  Société  devait  déposer  à la  Caisse  municipale  de  Paris  la  somme 
* de  101,657  francs  destinée  au  paiement  de  ces  dépenses  (art.  16),  » 

Tels  sont,  en  résumé,  les  engagemeents  principaux  contractés  par  les  deux 
parties. 

La  ville  de  Paris  a remis  le  terrain  du  bois  de  Vincennes,  elle  ne  s’était  pas 
engagée  cà  autre  chose;  mais  cet  engagement,  cjui  n’élail  eiue  conditionnel,  a été 
exécuté  avec  loyauté  de  la  part  de  rAdminislralion  et  avec  la  mauvaise  foi  la  plus  in- 
signe par  la  Société  civile. 

Nous  nous  trouvons,  en  effet,  en  présence  d’une  prétendue  société  civile,  qui  de 
fait  n’existe  pas. 

Les  3®  et  5®  Commissions  du  Conseil  municipal,  ne  voulant  pas  avoir  affaire  à 
M.  Gabriel  Lévy  seul,  ont  exigé  la  constitution  d’une  société  et  M.  Gabriel  Lévy 
s’est  soumis  pour  la  forme  à eette  condition  en  s’adjoignant  quatre  noms  de  per- 
sonnes dont  il  pouvait  disposer. 

Le  capital  initial  de  1 million  devait  être  formé  par  : 

M.  Gabriel  Lévy,  76  %; 

M.  Weil,  6 % ; 

M.  Samuel  Serf,  6 % ; 

M.  Bloch,  6 % ; 

M.  Isaac  Lévy,  6 °/o. 

Malgré  les  prescriptions  de  l’art.  19  du  cahier  des  charges  et  contrairement  à 
Part.  5 de  ce  fameux  contrat  de  société  enregistré  par  M®  Ilussenot-Desenongcs 
(annexe  7),  le  capital  de  un  million  n’a  été  versé  par  aucun  des  associés. 

M.  Gabriel  Lévy  s’est  contenté  encore  une  fois  de  sauver  les  apparences  en  pré- 
sentant un  chèque  de  un  million  tiré  sur  le  Comptoir  d’escompte  par  son  propre 
employé  M.  Argan  (1),  et  il  n’existait  aucune  provision  pour  répondre  au  paiement 
de  ce  chèque.  M.  Argan  était  parfaitement  connu  à l’élude  de  M®  Hussenot-Dese- 
nonges  comme  étant  employé  depuis  longtemps  chez  M.  Lévy  (2)  et  il  est  inutile 
d’ajouter  que,  quoique  ayant  un  compte  particulier  au  Comptoir  d’escompte,  il 
n’avait  jamais  eu  dans  cette  banque  que  des  dépôts  de  quelques  centaines  de 
francs. 

Rien  ne  fera  mieux  connaître  les  détails  de  cette  comédie  que  la  reproduction 


(h  Enquête  — Déposition  de  M.  Argan  : « J’ai  été  victime  de  Al.  Lévy.  Quand  la  proposition  m’a  été  laite,  j’ai 
été  indigné;  mais  M.  Lévy  m’ayant  affirmé  que  mon  nom  ne  figurerait  nulle  part,  j’ai  Uni  par  consentir.  » 

(5)  « Le  principal  clerc  me  connaissait  très  Lien  » (déposition  Argan). 
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des  dépositions  de  Hnssenot-Desenonges,  notaire,  et  de  M.  Alphand, directeur  des 
Travaux  : • 

M LK  Pricsident.  — L’article  19  da  caliier  des  charges  est  ainsi  conçu: 

< La  prise  de  possession  du  terrain  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  justification  de  la  consti- 
tution définitive  de  la  société  par  acte  autlieiiiique  et  sur  la  justification  du  versement  du  capital 
de  un  million.  » 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  Conseil  municipal  a inséré  cet  article  parce  qu’il  voulait 
s’entourer  de  toutes  les  garanties. 

Je  vous  prie  donc  de  nous  déclarer  si  l’acte  notarié  mentionne  le  versement  du  million  imposé 
à la  Société. 

M.  Husse.iot.  — Je  ne  connaissais  pas  cet  article.  Je  ne  pouvais  donc  pas  en  tenir  compte;  mais 
voici  ce  qui  .s’est  passé. 

On  est  venu  déposer  dans  mon  étude  un  acte  sous  seings  privés  entre  M.  Gabriel  Lévy  et  cinq 
autres  associés,  et  l’on  m’a  prié  de  constater  le  versement  de  1 million  entre  les  mains  de 
M.  Gabriel  Lévy.  Ne  connaissant  pas  l’article  précité,  j’étais  en  droit  de  croire  qu’il  ne  s’agissait 
que  d’une  simple  décharge  des  associés.  J'ai  donc  constaté  par  acte  authentique  le  dépôt  entre  les 
mains  de  M.  Lévy. 

M.  LE  Présioe.nt.  — Est-ce  vous  qui  avez  dressé  Pacte  constitutif  de  la  Société? 

M.  Hl’ssenot.  — En  aucune  façon.  J’ai  simplement  été  requis  de  constater  qu’on  remettait  à 
M.  Lévy  un  chèque  sur  le  Comptoir  d’escompte  portant  tel  numéro  de  telle  série. 

J’ai  enregistré  la  déclaration  qu’ils  m’ont  faite  dans  ce  sens. 

M.  LE  PuÉsiDE.vr.  — N’étiez-vous  pas  tenu  de  rechercher  si  le  versement  du  million  avait  été 
opéré? 

M.  Husse.not.  — Ce  n’est  pas  à moi  qu’incombait  ce  soin. 


M.  LE  PrÉsiDE.NT.  — Le  chèque  portait-il  la  signature  deM.  Gabriel  Lévy? 

M.  Hussenot.  — Non  ; il  était  signé  Argan  et  était  souscrit  à l’ordre  de  M.  Lévy. 

M.  LE  Président.  — Avez-vous  été  mis  en  présence  de  M.  Alphand? 

M.  Hussenot.  — Non. 

M.  LE  Rapporteur.  — Vous  dites  que  jamais  vous  n’avez  vu  M.  Alphand?  Je  vous  prie  de 
rappeler  vos  souvenirs. 

iM.  Hussenot.  — J’affirme  que  jamais  je  n’ai  parlé  à M.  Alphand.  Jamais  je  n’ai  eu  le  moindre 
rapport  avec  l’Administration  et  j’avoue  que  j’ai  été  fort  surpris  de  voir  que  celle-ci  n’avait  pas 
pris  soin  de  vérifier  si  le  versement  avait  été  fait. 

M.  LE  Président.  — Vous  avez  affirmé  que  vous  n’aviez  jamais  eu  de  relations  avec  M.  Alphand. 
Or,  ce  dernier,  dans  une  déposition  qu’il  a faite  récemment  devant  le  Bureau,  affirme  qu’il  a eu 
communication  de  Pacte  constitutif  de  la  Société. 

M.  Hussenot.  — Ce  n’est  pas  de  moi  que  M.  Alphand  a eu  communication  de  cette  pièce; 
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mais  j'en  ai  délivré  des  copies  à tous  les  intéressés  et  il  peut  se  faire  que  M.  Alphand  en  tienne  une 
de  la  part  de  l’un  de  ces  derniers. 


Voici  maintenant  la  déposition  deM.  Alpliand,  relative  à la  justification  du  capital 
de  un  million  : 

M.  t,E  Président.  — Pouvez-vous  nous  dire  si  le  million  a été  versé? 

M.  Alphand,  directeur  des  Travaux.  — Il  a été  versé  sous  foime  d’un  chèque  représenlaiit 
cette  somme. 

M.  LE  Président.  — Y avait-il  provision? 

M.  LE  Directeur  DES  Travaux. — Le  devoir  de  l’Administration  était  de  s’assurer  que  la 
société  civile  avait  été  constituée.  Or,  c’est  ce  qu'elle  a fait  en  se  faisant  remettre  par  le  notaire 
Pacte  authentique  constitutif  de  la  Société,  dans  laquelle  les  notaires  affirment  avoir  reçu  un 
chèque  d’un  million  deM.  Lévy,  constituant  le  capital. 

M.  LE  Président.  — D’après  vous.  Pacte  du  notaire  signitie  que  le  million  a été  versé? 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  — Oui. 

M.  LE  Président.  — Quelle  est,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  du  notaire?  Devait-il  sassurer 
si  le  million  était  elTecti veinent  versé? 

M.  LE  Rapporteur.  — L’Adraini.''tration  a-t-elle  exigé  le  dépôt  du  million? 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  — En  aucune  façon. 

M.  LE  Président.  — L’article  19  du  traité  porte  que  la  prise  de  possession  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  la  justification  de  la  constitution  définitive  de  la  Société  par  acte  authentique 
et  sur  justification  du  versement  de  un  million.  De  quelle  manière  cette  justification  vous  a-t- 
elle  été  faite? 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  — Sous  la  forme  d’un  chèiiue  produit  an  notaire. 

M.  LE  Président.  — Pour  qu’il  n’y  ait  pas  d’équivoque  je  tiens  à préciser.  Vous  n’avez  pas  eu 
sous  les  veux  Pacte  préparé  par  le  notaire.  La  justitication,  pour  vous,  consiste  dans  ce  fait  (|ue 
le  notaire  vous  a affirmé  que  cet  acte  existait. 

M.  LE  Directeur  des  Travaux.  — C’est  une  erreur.  .Pai  eu  Pacte  sous  les  yeux.  Je  l’ai  examiné 
attentivement  et  j’ai  pu  constater  que  cet  acte  portait  dépôt  du  chèque  entre  les  mains  du  notaire. 


Voici  maintenant  la  déposition  de  M.  Despalys  : 

M.  LE  Président.  — Pensez-vous  que,  dans  le  cas  où  le  notaire  aurait  accepté  un  chèque  sans 
sassurer  s’il  y avait  provision,  sa  responsabilité  serait  engagée? 
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M.  Despatys.  — Pour  moi,  moralemeiil  parlant,  cela  ne  fait  pas  de  doute. 

M.  Mayer.  — Le  notaire  peut-il  considérer  un  clièque  comme  de  l'argent? 

M.  Despatys.  — Le  chèque  tient  de  la  lettre  de  change,  on  doit  donc  s'assurer  s'il  y a pro- 
vision. 

Le  Bureau  n’a  pas  à émettre  son  opinion  sur  la  queslion  de  responsabilité,  il 
entend  rendre  un  compte  exact  de  l’enquête  dont  il  a été  chargé  par  le  Conseil 
municipal  et  celui-ci  prendra  ensuite  les  décisions  qui  lui  paraîtront  devoir  le  mieux 
sauvegarder  tous  les  intérêts. 

11  résulte  des  faits  et  des  dépositions  de  l’enquête,  que  la  première  et  la  plus 
importante  des  conditions  établies  par  le  cahier  des  charges  a été  scandaleusement 
violée  par  la  Société  civile. 

Comme  conséquence,  la  ville  de  Paris  a le  droit  absolu  de  reprendre,  si  elle  le 
juge  convenable  et  quand  elle  le  voudra,  les  terrains  du  bois  de  Yincennes  qu’elle 
a misa  la  disposition  de  la  Société  civile  et  du  Comité  d’organisation  du  cinquan- 
tenaire des  chemins  de  fer.  Les  autres  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges 
n’ont  pas  mieux  été  observées  que  celle  de  la  constitulion  du  capital  de  un  million. 

L’exposition  des  industries  se  rattachant  à la  construction  et  à l’exploitation  des 
chemins  de  fer  n'existe  pas.  (Article  1''*'  du  cahier  des  charges.)  Celle  opinion  est 
formulée  de  la  façon  la  [)lus  catégorique  par  toutes  les  personnes  compétentes 
entendues  dans  l’enquêle  (I).  Les  terrains  communaux  n’ont  été  cédés  dans  un  but 
d’exploitation  particulière  qu’à  la  condition  formelle  d’y  établir  cette  exposition;  il 
est  évident  que  la  violation  de  cet  engagement  amène  de  droit  la  nullité  du  contrat. 

Les  articles  12  et  13  du  cahier  des  charges  n’ont  pas  été  observés  davantage. 
L’entretien,  l’arrosement  des  roules,  allées  et  pelouses  renfermées  dans  la  partie 
occupée  ne  se  fait  pas. 

Le  Bureau  a constaté  que  la  partie  du  bois  occupé  par  la  Société  est  dans  un  étal 
déplorable. 


(1)  Enquête.  — M.  le  l’résidenl.  — L'exposition  répoml-elle  à l'attente  de  l'Administration  municipale  ? Les 
organisateurs  ont-ils  rempli  tontes  les  conditions  stipulées  par  le  cahier  des  charges  ? 

■M.  Alphand,  directeur  des  Travaux.  — Absolument  non.  On  n'y  voit  aucun  exposant  représentant  l’industrie  des 
chemins  de  fer.  En  revanche,  on  y trouve  des  cafés,  des  jeux  de  toutes  sortes,  (jiii  donnent  à l'exposition  l'appa- 
rence d'une  fête  foiaine;  mais  ces  établissements  ont  été  distribués  de  telle  façon  qu’on  a abimé  les  avenues  et  les 
pe'ouscs,  ce  qui  entraînera  pour  la  Ville  une  dépense  supplémentaire  qui  peut  être  évaluée  à environ  78,000  francs. 

M.  Lefebvre-Roncier.  — Je  n'hésite  pas  à reconuaitre  qu'à  l'heure  ai  tuclle  il  n'y  a pas,  à proprement  parler, 
d'exposition.  11  en  est  de  même  de  la  partie  relative  à l'exposition  des  objets  (jui  relèvent  de  l'industrie  des  chemins 
de  fer. 
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Jamais  on  n’a  fait  agréer  par  l’Administration  les  personnes  auxquelles  la 
Société  avait  la  faculté  de  louer  le  service  des  buffets  pas  plus  que  n’a  été  agréé  le 
choix  des  gardiens  et  de  tous  autres  agents  (I). 

Pour  chacun  de  ces  fails,  la  ville  de  Paris  est  déliée  de  ses  engagements. 


Une  somme  de  101,657  francs,  destinée  au  paiement  des  dépenses  auxquelles 
donnerait  lieu  la  remise  en  état  des  terrains  occupés  par  l’Exposition,  a été 
déposée,  suivant  déclaration  de  M,  Alphand,  directeur  des  Travaux,  à la  Caisse 
municipale  de  Paris. 

Celte  somme  sera  de  moitié  insuffisante  pour  la  remise  en  état  des  terrains  con- 
cédés et  cela  tient  encore  à ce  qiUii  n’a  été  tenu  aucun  compte  des  devis  et  projets 
qui  ont  servi  de  base  à l’évaluation  des  dépenses. 

La  Société  civile  et  le  Comité  d’organisation  ont  agi  en  cela,  comme  pour  tout  le 
reste,  avec  un  sans-gêne  incompréhensible. 

Las  routes,  allées,  pelouses,  arbres,  plantes,  tout  a été  bouleversé  sans  que 
l’Administration  ail  été  consultée,  et  maintenant,  ce  n’est  plus  100,000  francs  qu’il 
y aura  à payer,  mais  bien  200,000  francs,  et  ce  chiffre  sera  certainement  dépassé 
si  des  précautions  ne  sont  pas  prises  dans  un  bref  délai  (2). 

Il  n^a  fallu  rien  moins  que  la  faillite  de  M.  Gabriel  Lévy,  en  date  dm29  avril, 
faillite  suivie  de  près,  le  5 mai,  par  la  formation  d’un  syndicat  des  entrepreneurs, 
qui  a pris  en  main  l’administration  de  l’affaire:  ensuite  est  venue,  le  11  juin,  la 
nomination  d’un  séquestre,  chargé  judiciairement  de  se  substituer  à M.  Gabriel 
Lévy  et  d’administrer  à son  tour  le  cinquantenaire  ; puis  c’est  enfin  et  surtout  l’en- 
quête ordonnée  le  13  juin  par  le  Conseil  et  commencée  le  15  juin  par  le  Bureau, 
pour  arriver  cà  connaître  officiellement  la  situation  étrange  qui  est  faite  à la  ville  de 
Paris  par  la  non-exécution  d’un  [contrat  dont  une  des  parties  semblait  avoir  le  pou- 
voir d’éluder  chacune  des  clauses  du  traité. 

On  est  forcé  de  reconnaître  qu’en  toute  cette  affaire  l’Administration  a fait  preuve 
d’une  grande  négligence. 


(1)  Enquête.  — M.  le  Président.  — D’après  l’art.  13  du  traité  « le  choix  des  gardiens  et  de  tous  autres  agents 
employés  à un  titre  quelconque  sur  le  terrain  de  l’exposition  devra  être  agréé  par  l’Administration  ».  Le  Comité 
a-t-il  pris  l’avis  de  l’Administration  à ce  sujet  ? 

M.  le  Directeur  des  travaux.  — Jamais  le  Comité  ne  s’est  conformé  à cette  clause. 

(2)  Enquête.  — M.  le  Président.  — En  résumé,  M.  le  Directeur,  vous  affirmez  : 1”  que  l’exposition  proprement 
dite  n’existe  pas;  2*  que  le  million  n’a  pas  été  versé  en  argent,  mais  en  un  chèque  reçu  parle  notaire;  3’ que  les  agents 
n’ont  pas  été  agréés  par  l’Administration;  4'  que  le  la-cordement  entre  la  ligne  de  Paris  à Vincennes  n’a  pas  été  fait. 

M.  le  Directeur  des  travaux.  — En  dehors  de  ces  griefs  principaux,  il  y a des  griefs  de  détail,  tels  que  le  boule- 
Tersenient  sans  autorisation  du  terrain  communil. 
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Lo  scqiicslre,  rcpréscnlanl  dei^  créanciers  de  la  faillite  G.  Lévy  ; les  ciUreprenenrs 
auxquels  il  est  dii  de  G à 700,000  francs;  les  exposants  ; les  cafés-restauranls  et  les 
débitants  de  toutes  sortes,  qui  sont  bien  plus  nombreux  que  les  exposants,  ont  tous 
dos  intérêts  divers  : do  Là  une  lutte  continuelle  et  des  plaintes  générales. 

Le  Bureau  s’est  ému  de  cette  situation  causée  par  la  mauvaise  foi  insigne  de 
M.  élabriel  Lévy,  càdminislrateiir  de  la  Société  civile.  Il  est  incontestable  que  lè 
versement  du  ca()ital  de  un  million  exigé  par  le  cahier  des  charges  était  une  garantie 
suffisante  pour  les  tiers,  car  il  n’a  été  dépensé,  jusqu’eà  ce  jour,  qu’une  somme  d’en- 
viron 350,000  francs,  y compris  les  101,657  francs  déposés  à la  Caisse  municipale, 
et  il  est  dû  en  tout  environ  de  7 à 800,000  francs. 

L’opinion  émise  dans  l’enquête  par  M.  Hue,  séquestre,  mérite  d’être  connue. 

« L’affaire  est  lourde,  extrêmement  lourde,  elle  est  remplie  de  périls  et  peut 
« entraîner  les  plus  graves  responsabilités,  non  seulement  au  point  de  vue  de 
« l’Administration  elle-même,  mais  des  revendications  possibles  que  les  exposants 
« peuvent  exercer.  11  y a là.  en  effet,  des  objets  d’une  certaine  valeur  qui  peuvent 
« se  détériorer  dans  des  établissements  peu  confortables  et  dépourvus  de  toute 
« sécurilé. 

< Le  fait  a déjà  été  signalé.  Il  nous  est  arrivé  d'Amérique  un  envoi  très  important 
« qui  a subi  une  dépréciation  de  plus  de  100,000  francs.  A un  moment  donné  nous 
« pouri'ions  nous  trouver  en  présence  de  demandes  d’indemnités  très  élevées.  » 

La  situation  a donc  un  caractère  de  gravité  exceptionnel  qu’il  convient  de  ne  pas 
perdre  de  vue. 

La  liquidation  judiciaire  de  la  société  civile  par  la  faillite  est  la  solution  qui  s’im- 
pose immédiatement. 

Le  Conseil  municipal  sera  appelé  à prendre  une  détermination  à ce  sujet,  mais 
celle  détermination  dépendra,  dans  tous  les  cas,  des  événements  qui  vont  se  pro- 
duire et  des  intérêts  multiples  qui  sont  engagés. 

Le  cahier  des  charges  accepté  le  15  décembre  par  le  Conseil  contient  descondilions 
qui  par  leur  exécution  auraient  pu  garanlir  tous  les  intérêts:  la  responsabilité  ma- 
térielle du  Conseil  est  donc  à l’abri  de  toutes  les  éventualités. 

L’idée  du  cinquantenaire,  de  l’exposilion  et  de  l’érection  d’une  statue  à Mare 
Seguin  a été  en  général  très  bien  acceptée.  Il  est  évident  que  les  personnalités  qui 
ont  voulu  la  réaliser  par  des  procédés  malhonnêtes  sont  responsables  des  résultats 
désastreux  que  nous  sommes  obligé  de  constater. 

La  déclaration  faite  par  l’honorable  M.  Mesureur  dans  la  séance  du  4 avril  mérite 
d’être  rappelée  : 

M.  Me.sureur.  — Je  n'ai  pas  à connaître  ni  à préjuger  des  résolutions  de  la  S'  Commission 
sur  les  pétitions  qui  lui  ont  été  adressées  relativement  à l’exposition  du  Cinquantenaii’e.  Mais 
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je  crois  que  je  serai  l’expression  des  sentiments  d’un  grand  nombre  de  mes  collègues  et  de 
citoyens  qui  font  partie  du  comité  de  patronage,  en  disant  que  ce  comité  est  resté  tout  à fait  en 
dehors  de  l’organisation  de  l’exposition.  11  y a d’un  côté  une  adhésion  morale  à l’érection  d’une 
statue  à Marc  Séguin  et  de  l’autre  l’exploitation  très  légitime  qui  peut  se  produire  de 
l’exposition  du  cinquantenaire.  {Très  bien!  Très  bien!) 

Le  comité  de  patronage,  auquel  j’ai  eu  l’honneur  de  donner  mon  adhésion,  n’a  aucune  relation 
avec  cette  exploitation. 

11  importait  de  dire  cela,  afin  de  répondre  à ceux  qui  veulent  tenter  d’atteindre  le  comité  par 
leurs  critiques  au  sujet  de  l’organisation  et  de  l’exploitation,  exploitation  qui,  je  le  répète,  peut 
être  faite  dans  des  conditions  honnêtes  et  légitimes.  {Assentiment  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 


Des  plaintes  et  des  protestations  des  habitants  des  quartiers  environnants, 
comme  des  entrepreneurs,  exposants  et  commmerçants  établis  dans  l’exposition, 
sont  parvenues  au  Bureau;  il  n’était  pas  de  sa  compétence  d’y  répondre,  mais  il 
appartient  au  Conseil  municipal  de  confier  à la  3®  Commission  l’étude  des  moyens 
à employer  et  des  décisions  à prendre  pour  défendre  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris 
et  les  concilier,  s’il  y a lieu,  avec  ceux  manifestés  dans  ces  pétitions. 


A cette  question  principale  de  l’administration  de  la  Société  du  cinquantenaire 
est  venue  s’en  greffer  une  autre. 

Des  accusations  ont  été  portées  contre  des  personnes  qui  auraient  eu  un  intérêt 
matériel  à soutenir  l’entreprise  de  M.  Gabriel  Lévy. 

Le  Bureau  s’est  ému  de  ces  accusations;  il  a pris  toutes  les  mesures  qu’il  pou- 
vait prendre  pour  arriver  à la  constatation  de  la  vérité;  les  personnes  qui  étaient 
en  situation  de  l’éclairer  ont  été  appelées;  la  comptabilité  du  Cinquantenaire  a 
été  l’objet  d’une  étude  minutieuse;  rien  enfin  n’a  été  négligé  à ce  sujet. 

Le  Bureau  a recherché  aussi  consciencieusement  que  possible  les  preuves  de  ces 
accusations;  il  déclare  ne  pas  les  avoir  trouvées. 

Paris,  le  6 juillet  1887. 

Le  rapporteur, 

DAUMAS. 

Nota.  — Nous  apprenons  au  moment  du  tirage  de  ce  rapport  que  la  faillite  de  la  Société  civile 
a été  prononcée  à la  date  du  G juillet. 


ANNEXE  N°  1. 


Anionisation  à la  Société  et  ass  Comité  tlii  eiaqnantenaii*e  des 
eliemins  de  lee  d’oeeiipei*  une  i»aetie  du  liois  de  Y^îneennes. 

{M.  Lefebcre-Roncier,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  demande  d'occupation  temporaire  d’nn  emplacement  dans  le  bois  de  Vincennes  faite  par 
la  Société  du  ciiuiuanteiiaiie  des  chemins  de  fer  français,  à la  date  du  '"25  novembre  dernier; 

Vu  la  requête  présentée  par  les  membres  du  Comité  d’organisation  du  cinquantenaire  des 
chemins  de  fer  ; 

Vu  le  détail  estimatif  des  travaux,  dressé  par  l’Administration,  pour  la  remise  en  état  du 
terrain  à laisser  occuper  par  ladite  Société, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  pour  une  durée  d’im  an  à partir  de  ce  jour,  l'occupation, 
à titre  gratuit,  par  la  Société  civile  du  cinquantenaire  des  eliemins  de  fer,  de  la  portion  du  bois 
de  Vincennes  déterminée  par  l’art.  1"  du  cahier  des  charges  ci-après  annexé. 

Art.  '±.  — Cette  autorisation  est  subordonnée  aux  clauses  et  conditions  stipulées  audit  cahier 
Cahier  des  charges.  . 

C.\H1ER  DES  CHARGES. 

Article  premier. — La  ville  de  Paris  autorise  la  Société  du  cinquantenaire  des  chemins  de  fer 
à occuper  temporairement  une  partie  du  bois  de  Vincennes,  située  sur  la  plaine  de  Charenton  et 
limitée  par  la  route  des  fortilications,  qui  reste  en  dehors  de  la  concession,  de  l’avenue  Daùmesnil 
à la  route  nationale  n"  5 au  nord-ouest,  la  route  nationale  n“  5 et  l’avenue  de  Gravelle  jusqu’à 
l’avenue  du  .Marché  au  sud-ouest,  l’allée  de  piétons  derrière  le  cimetière  jusqu’à  la  route  du  Bac 
au  sud-est,  la  route  dé  la  Plaine  au  sud,  le  carrefour  de  la  Brasserie  à l’est  et  la  route  circulaire 
du  Lac,  côté  droit,  et  l’avenue  Daùmesnil  au  nord-est,  dans  le  but  d'y  établir  une  exposition  des 
industries  se  rattachant  à la  construction  et  à l’exploitation  des  chemins  de  fer. 

Art.  2.  — La'durée  de  l’occupalian  est  fixée  à un  an  à[partir  de  la  date  de  la  présente  déli- 
bération. ' ■—  - 

Art.  3.  — Ladite  autorisation  n’est  consentie  à la  Société  du  cinquantenaire  qu’à  la  condition 
qu'il  n’y  aura  aucune  émission  publique  de  ses  litres.  Le  capital  social  initial  sera  au  minimum 
d’un  million. 
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Art.  4.  — La  Société  supportera  les  servitudes  qui  peuvent  grever  cette  partie  du  domaine 
municipal,  notamment  les  concessions  du  café  des  i'es  Daumesnil  et  des  chalets  d’étalagistes  (]iii 
seront  renfermés  dans  l'enceinte  de  l’exposition.  Dans  le  cas  où  la  Société  viendrait  à actieter 
l'exploitation  des  bateaux  pour  1887,  elle  verserait  préalablement  à la  Ville  le  montant  des 
recettes  effectuées  de  ce  chef  en  188t5. 

Art.  s.  — Hormis  ce  cas,  l'exploitation  des  bateaux  de  promenade  et  de  passage  continuera 
à être  faite  par  l’Administration  et  à son  profit. 

Les  bateaux  particuliei’s  seront  maintenus,  mais  les  propriétaires  de  ces  liateaux,  de  môme  que 
les  per.sonnes  qui  useront  des  embai’cations  de  rAdministration,  devront  satisfaire  aux  condi- 
tions qui  seront  imposées  pour  l’entrée  du  public  dans  l'exposition. 

Art.  6. — Les  gardes  et  agents  du  service  du  Bois  auront  le  dioit  d’accès  dans  toute  l'étendue 
des  terrains  de  l’exposition  afin  d’y  exercer  leur  surveillance  de  jour  et  de  nuit  dans  l’intérêt  de 
la  conservation  du  bois.  La  Société  devra,  d’ailleurs,  se  conformer  à toutes  les  mesures  admi- 
nistratives et  de  police  que  la  Ville  croira  devoir  prendre  dans  l’intérêt  de  l’ordre  et  de  la  bonne 
tenue  de  la  promenade. 

Art.  7.  — Le  terrain  occupé  sera  entouré  d’une  clôture  à claire-voie  dont  le  modèle  seia 
soumis  à l'approbation  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  ou  de  son  délégué. 

Seront  également  soumis  à l’approbation  de  la  même  autorité,  au  point  de  vue  de  la  police  ou 
de  la  sécurité  publique,  les  plans  de  tous  les  bâtiments  et  édicules  à construire  dans  l’enceinte  de 
l’exposition  ; néanmoins,  il  est  bien  entendu  que  l’Administration  municipale  ne  sera,  en  aucun 
cas,  responsable  des  vices  de  construction  et  des  accidents  qui  pourraient  en  résulter. 

Art.  8.  — Le  piquetage  des  voies  ferrées  ainsi  que  celui  de  remplacement  des  bâtiments  sera 
fait  de  concert  et  d’accord  avec  les  agents  du  Service  municipal. 

Art.  9.  — Le  transport  des  matériaux  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  s’effectuer  pai'  l’avenue 
Daumesnil.  Il  devra  s’opérer  par  la  porte  de  Reuilly,  la  route  nationale  n°  S et  ses  annexes,  ainsi 
que  le  chemin  vicinal  15. 

La  Société  du  cinquantenaire  devra  faire  diligence  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  obtenir  le 
droit  d’établir,  à ses  frais,  un  raccordement  avec  la  ligne  de  Paris  à Vincennes. 

Art.  10.  — Afin  d’éviter  tout  accident,  les  jours  de  courses,  les  locomotives  ne  devront  pas 
parcourir  la  voie  en  bordure  de  la  l'oute  circulaire  du  lac,  depuis  l’avenue  Daumesnil  jusques  et 
y compris  le  carrefour  de  la  Bras.serie,  pendant  les  journées  ci-dessus  indiquées.  Il  en  sera  do 
môme  pour  toutes  autres  voies  qui  pourraient  occasionner  des  dangers. 

Art.  11.  — L'Administration  municipale  indiquera  les  massifs  d’arbres  qui  devront  être 
entourés  par  des  treillages,  aux  frais  de  la  Société,  avant  la  prise  de  possession  du  tei'rain 
concédé. 

Il  est  expressément  interdit  à la  Société  de  suppi  imer  ou  de  modifier  les  plantcdions  renfermées 
dans  le  périmètre  occupé. 

Les  arbres  ou  arbustes  qu’il  serait  nécessaire  de  faire  disparaîti’e  seront  abattus  par  les  soins 
du  service  du  bois  de  Vincennes  api'ès  autorisation  du  conservateur  des  forêts  chargé  de  l’entre- 
tien de  cette  promenade. 

Les  arbres  ou  arbustes  abattus  sans  celte  formalité  donneront  lieu  à une  amende  de  100  francs 
par  pied  d’arbre  ou  arbuste. 
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Art.  12.  — Pentlant  la  durée  de  son  occiipalion,  la  S!)ciété  pourvoira,  à ses  frais,  à l’entretien 
et  à l’arrosement  des  routes,  allées  et  pelouses  renfeniiées  dans  la  partie  occupée. 

Art.  Id.  — La  Société  aura  la  faculté  de  louer,  à des  personnes  agréées  par  l’Administration 
municipale,  service  des  buffets,  et  de  loger  dans  les  bcàtiments  de  l'Exposition  les  gardiens 
préposés  à la  conservation  de  ces  bâtiments;  toutefois,  le  eboix  de  ces  gardiens  eide  tous  autres 
agents  employés  à un  titi'e  quelcon'iue  sur  le  terrain  de  l'exposition  devra  être  agréé  par 
l’Administration. 

Les  prix  des  consommations  devront  être  soumis  à l'approbation  préfectorale  et  être  affichés 
d’une  façon  ostensible. 

L’exposition  ne  pourra  donner  lieu,  sous  aucune  forme,  à aucune  opéi'alion  aléatoire  et  les 
bénéfices  à réaliser  par  la  Société  ne  pourront  résulter  que  du  prix  des  entrées,  de  la  location 
des  locaux  et  des  moyens  ordinairement  admis  dans  les  expositions  universelles  antérieures. 

Art.  14.  — Les  prix  d’entrée  à percevoir  par  la  Société  seront  également  soumis  à l’approba- 
tion de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Toutefois,  il  reste  établi  dès  aujourd'liui  que  les  prix  d’entrée  des  dimanches  seront  tarifés  à 
2}  centimes  par  personne. 

Art.  lo.  — De  plus,  la  Société  du  cinquantenaire  des  chemins  de  fer  sei'a  tenue  d’admettre 
gratuitement  les  écoles  techniques,  celles  de  dessin,  les  écoles  primaires  supérieures  et  les  écoles 
professionnelles  municipales  ou  subventionnées  de  la  ville  de  Paris. 

Elle  les  fera  accompagner  par  des  conférenciers  qui  donneront  aux  élèves  des  écoles  des 
explications  techniques  à leur  portée. 

Art.  10.  — La  Société  supportera  toutes  les  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  la  remise  en 
état  de  la  partie  de  la  promenade  occupée  par  la  concession  et  ceux  de  réfection  occasionnés  par 
l’exposition. 

A cet  effet,  la  Société  déposera  à la  Caisse  municipale  de  Paris,  et  avant  la  piise  de  posse.ssion 
du  terrain,  une  somme  de  cent  un  mille  six  cent  cimiuante-sept  francs  (101,057  fr.)  à litre  de 
garantie  et  dont  la  comptabilité  sera  tenue  suivant  le  règlement  du  vingt-huit  décembre  rail  huit 
cent  soixante-dix-huit,  applicable  à la  ville  de  Paris. 

Faute  de  constitution  complète  de  la  Société  et  de  versement  de  ladite  somme  de  cent  un  raille 
six  cent  cinquante-sept  francs  (101,057  fr.)  avant  le  premier  février,  l’autorisation  accordée  par 
le  présent  cahier  des  charges  sera  de  plein  droit,  et  sans  mise  en  demeure,  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue. 

Art.  17.  — A l’expiration  de  l’occupation  et  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépa.sser  le  premier 
janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  la  Société  fera  disparaître  complètement  les  bâtiments 
et  tous  les  agencements  de  l'exposition.  Elle  devi-a  combler  les  fouilles  occasionnées  par  la 
construction  des  bâtiments. 

Les  bâtiments,  matériel  et  matériaux  de  toute  espèce  qui  resteraient  sur  le  terrain  concédé 
après  le  premier  janvier  mil  huit  cent  qiiatre-viiigt-lmit,  deviendront,  ipso  facto,  la  propriété 
de  la  ville  de  Paris,  sans  (pic  la  Société  puisse  prétendre  à aucune  indemnité  ou  remboursement 
de  la  part  de  l'.Administration  municipale. 

Art.  18.  — La  Société  du  cinquantenaire  se  porte  garante  envers  l.a  ville  de  Paids  et  s’engage 
à la  tenir  indemne  de  toutes  réclamations  pécuniaires  qui  pouri  aient  s’élever  de  la  part  de  tierces 
personnes,  en  consé(]uence  de  l’exposition  projetée. 


15  — 


i\°  80 


Art.  10. — La  prise  (ie  possession  du  teirain  ne  pourra  avoir  lieu  (pie  sur  la  jiistiOcalion  de 
la  constitulion  délinilive  de  la  Société  par  acte  authenliipie  et  sur  la  justilicalion  du  ver.sement  du 
capital  de  un  million. 

Art.  20.  — La  Société  supportera  tous  les  frais  de  timbre  et  (renregistrement  aux(|uels  pourra 
donner  lieu  la  présente  conce.ssion.  ainsi  que  les  droits  et  impôts  de  toute  nature  qui  pourraient 
être  établis  sur  le  terrain  concédé. 

M.  ü.  Lev\  et  ses  coassociés,  formant  la  Société  civile  du  cinquantenaire,  déclarant  accepter 
les  clauses  et  conditions  ci-dessus,  les  soussignés  ont  clos  et  signé  le  procè.s-verbal. 


Nota.  — A l'original  de  l’acte  d’acceptation  du  caliier  des  chai'ges  figurent  les  signatures  de 
MM.  Gabriel  Levy,  AcIiÜe  Weill,  Ernest  Blocb,  Isaac  Levy,  Samuel  Serf. 


% 
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ANNEXE  N"  2. 


3®  ET  5'=  C.OM HISSIONS  l'.ÉUMES. 


ï•l•^K•è«-vel•l^a^  «le  la.  séaisee  «lu  11  «léeemln*e  18Htt. 

La  séance  esl  oiiverle  à ti  ois  heures  quinze  minutes,  sous  la  présidence  de  M.  Boue,  président 
de  la  3®  Commission. 

Assistent  à la  séance  : MM.  Lefebvre-Roncier,  Reygeal,  Vaillant,  Rousselle,  De.spatys,  Curé, 
Réty,  Yauthiei',  membres  de  la  3“  Commission. 

MM.  Frère,  Collin,  Voisin,  membres  de  la  o*  Commi.'Sion. 


Ecliunfje  d’obsercaiions  mtr  le  projet  de  concession,  à la  Société  du  cinquantenaire  des 
chemins  de  fer  françats,  d’une  partie  du  bois  de  Vincennes. 

Après  un  échange  de  courtes  ob.-^erva lions  entre  M.  i.e  Président  et  M.M.  V.ull.vnt  et 
DEsr.vrvs,  M.  le  Président  pense  que  les  e.xplications  (pie  les  3'=  et  5'=  Commi.ssions  ont  à de- 
manderauxdélégués  du|Coniilé  ipii  vont  être  introduits,  ne  portent  pas  sur  la  question  financière. 

M.  Leeervre-Roncier  fait  connaître  les  noms  des  personnes  constituant  ce  comité. 

■MM.  Rousselle,  V.\ill.\.\t  et  Voisin  présentent  des  objections  à l’occasion  de  la  participation 
de  M.  Salvaire  à ce  comité,  M.  ^^ilvaire  n'étant  pas  ingénieur. 

La  délégation  est  introduite. 

M.  LE  Président  invite  les  membres  à prendre  place  et  leur  donne  communication  du  désir 
des  Commi.ssions  d’obtenir  des  explications  sur  leurs  projets. 

11  demande  à ces  Messieurs  s’ils  sont  tous  membres  du  Comité.  Les  Commissions  avaient 
peiLsé  ipie  M.  Montant  .serait  venu. 

M.  S.vuTEREAU  exciLse  M.  Montant  qui  se  lient  à la  disposition  de  la  Commission,  mais  qui,  en 
ce  moment,  est  justement  retenu  par  la  séance  de  la  Commission  parlementaire  du  chemin  de 
fer  métropolitain. 

M.  LE  ['résident  déclare  (lue  les  Commissions  regi'elteront  vivement  l’absence  de  M.  .Montant. 

Il  pense  (]ue  la  (pieslion  est  épuisée  au  point  de  vue  financier,  mais  la  Commission  voudrait 
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connaître  quelles  sont  les  chances  de  réussite.  La  Commission  se  préoccupe  de  cela  parce  que, 
en  concédant,  la  Ville  a toujours  une  certaine  respon.sabililé  morale. 

S.4UTERE.\u,  secrétaire  du  Comité,  exprime  l’opinion  qu’à  Paris,  l’entreprise  ne  peut  que 
réussir.  L’idée  de  cette  exposition  est  née  de  l’exhibition  de  Darlington.  Les  promoteurs  ont 
pensé  qu’à  Pai  is  on  pourrait  faire  un  congrès  pour  examiner  les  questions  concernant  la  sécurité 
sur  les  voies  ferrées,  les  tarifs,  la  réforme  des  délais  de  livraison  et  la  rapidité  des  parcours  de 
chemins  de  fer. 

11  cite  la  chambre  de  commerce  de  Londres,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  anglais  qui  ont 
déclaré  vouloir  participer  à l'Exposition  à condition  qu'on  leur  assure  un  parcours  d’environ 
cinq  milles. 

Les  Compagnies  américaines,  suisses,  belges  exposeront.  Le  Gouvernement  a accordé  son 
patronage.  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  a pris  connaissance  des  personnages  qui  s’inté- 
ressent à l’œuvre. 

M.  Lax  a fait  remai’quer  l’absence  des  Compagnies  françaises.  Nous  avons  répondu  qu’avant 
de  venii-,  elles  attendraient  qu’un  certain  groupement  .se  soit  produit. 

Les  promoteurs  ont  fait  alors  une  demande  aux  grandes  Compagnies.  Trois  assisteront  à 
l’Exposition  : Midi,  Ouest  et  Orléans.  Les  autres  ont  refusé,  demandant  à en  recevoir  l’invitation 
du  ministi'e. 

La  compagnie  de  l’Ouest  est  disposée  à faire  une  fête  rappelant  l’inauguration  de  la  première 
ligne  de  Paris  à Saint-Germain;  peut-être  môme  inaugurera-t-on  la  ligne  des  Moulineaux. 

Le  Comité  a,  en  outre,  reçu  l'adhésion  de  plusieurs  grands  industriels  qui,  pour  le  matériel 
de  chemins  de  fer,  sont  à la  hauteur  de  leurs  concurrents  étrangers.  Mais  pour  les  adhésions  on 
tourne  dans  un  cercle  vicieux,  la  Ville  ne  voulant  pas  s’engager  avant  de  voii'  les  adhésions,  et 
les  adhésions  hésitant  à se  produire  avant  l’obtention  de  la  concession  de  l’emplacement. 

En  résumé,  le  Comité  a des  certitudes  morales  de  réussite. 

On  a fait  des  objections  tirées  de  la  proximité  de  l'Exposition  de  1889  ; or,  les  deux  liommes 
qui  la  personnifient  en  quelque  soile,  MM.  Lockroy  et  Alphand,  sont  favorables  à l'Exposition 
des  chemins  de  fer. 

Le  congrès  qui  a lieu  à Bruxelles  est  plutôt  un  congrès  technique  et  officiel  des  ingénieurs  des 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Nous  voulons  faire  un  congrès  ouvert  sans  condition  ; 
nous  y soumettrons  à l’examen  les  tarifs  internationaux  et  il  est  po.ssible  que  nous  y réunissions 
3 a 400  délégués  anglais,  autrichiens,  etc. 

On  y pourrait  examiner  la  question  si  importante  de  la  ligne  transasiati(jue  à la  solution  de 
laquelle  sont  attachés  des  intérêts  considérables.  Les  Russes  sont  à Samarkand.  Il  faut,  pour 
faire  passer  ce  vaste  transit  des  Indes  par  la  France  ou  par  l'Algérie,  préparer  un  courant 
d’opinion. 

M.  LE  PaÉsiuENT  dit  : Vous  pensez  que  la  réussite  est  assurée  ? 

M.  LE  Secrétaire  déclare  qu’il  en  est  persuadé. 

M.  Despatys  dit  qu’il  ressort  un  point  de  l’exposé  fait;  c’est  qu’on  veut  une  exposition 
vivante.  M.  le  secrétaire  du  Comité  croit-il  que  la  concession  demandée  réponde  à ce  desideratum 
d’avoir  un  circuit  suffisant  poui'y  faire  activement  circuler  des  trains,  des  machines,  etc.  ? 
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M.  Fouquiai:  explique  (|tie  In  cii'conlV'i’eiice  serait  de  5,200  mètres,  non  compris  le  raccorde- 
ment. Or,  on  n’en  demandait  que  i,000. 

Le  palais  de  l'Exposition  comprendrait  au  maximum  30,000  mètres,  mais,  en  tous  cas,  nous 
construisons  ferme  12,000  mètres,  le  reste  sera  fait  au  fur  et  à mesure  des  demandes. 

M.  i.K  PiiKStoENT  dit  que  c'est  là  la  première  question. 

M.  Despatys  dit  : Vous  avez  le  concours  des  grandes  Compagnies  françaises  de  chemins  de 
fer?  N’avez- vous  pas  les  compagnies  d’Orléans,  du  Midi  et  de  l'Ouest  ? 

M.  FoüyuiAU.  — Nous  les  aurons. 

iM.  LE  SECRÉTAIRE  DU  CoMiTÉ  déclai'e  que  la  compagnie  de  l'Ouest  serait  di.sposée  à favoriser 
l’entreprise.  Le  Directeur  des  chemins  de  fer  aurait  avisé  les  Comi>agnies  que  le  Gouvernement 
a autorisé  les  chemins  de  fer  de  l’État  à exposer. 

M.  Despatys  signale  la  séparation  du  Comité  d’organisation  et  de  la  .société  linancière.  N’y 
a-t-il  aucun  lien  entre  eux? 

M.  LE  Secrétaire  du  Comité  déclare  que  le  Comité  d'organisation  fonctionne  comme  un 
comité  d’ingénieurs-conseils.  M.  Montant  a déclaré  ne  rien  vouloir  accepter  en  dehors. 

M.  Despatys  dit  : Donc  la  concession  sera  donnée  à la  société  tinancièi’e. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  la  Commi.ssion  a devant  elle  un  comité  d’oigani.sation 
(jui,  dit  le  secrétaire,  devra  se  retirer.  C’est  très  grave. 

M.  Desp-ytys  insiste  sur  ce  ipie  la  concession  .serait,  dans  ce  ca.s,  accordée  à la  Compagnie 
linancière. 

.M.  Yautiiier  demande  si,  d’après  l'acte  constitutif  de  la  Société,  le  Comité  d’organisation  a le 
droit  d'intervenir  ; a-t-il  réservé  ses  droits  et  son  action  dans  l’acte  statutaire  ? 

M.  LE  Secrétaire  dit  qu’il  n'a  pas  compris  la  demande. 

M.  Vaillant  précise  la  question  et  demande  si  le  Comité  d’organisation  est  un  conseil 
obligatoire. 

Un  délégué  déclare  i|ue  oui,  c’est  un  conseil  obligatoire. 

■M.  LE  Président  demande  si  on  peut  modifier  ce  Comité  d’organisation.  Ne  peut-il  pas  non 
plus  être  écarté  ? 

Il  prie  les  délégués  de  faire  sur  ce  point  une  réponse  nette. 

M.  SiNCHOLLE  dit  que  le  Comité  d'organi.sation  ne  peut  disparaître.  La  Ville  .se  trouvera 
toujours  en  pré.sence  du  Comité  actuel  : il  peut  s'accroitre  mais  non  se  diminuer. 

M.  LE  Secrétaire  donne  lecture  du  texte  qui  lie  la  société  financière  au  Comité  d’orga- 
nisation existant  (1). 


(1)  X'oii'  l’acle  cun.slitutif  de  la  Société  (Annexe  n”  7)  et  la  déposition  écrite  de  M.  Sautereau  à la  fin  du  présent 
proccs-verhal. 
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M.  Vaillant  dit  qu'il  faut  que  MM.  les  délégués  fassent  l’affirmalion  que  le  Comité  actuel 
persistera  jusqu’à  la  fin  de  l’Exposition. 

M.  LE  Président  demande  de  quelle  façon  les  membres  du  Comité  actuel  sont  liés  ? 

M.  Lefebvre-Roncier  estime  qu’il  faudrait  que  le  l'églement  général  fût  signé  des  membres 
de  la  société  civile  et  des  membres  du  Comité  d’organisation. 

M.  SiNCHOLLE  propose  d’adresser  là  la  Commission  une  déclaration  qu’en  aucun  cas  le  Comité 
d’organisation  actuel  ne  pourra  être  écarté. 

•M.  Lefeevre-Roncier  pense  que  le  Conseil  doit  rester  étranger  à son  organisation. 

Il  réclame  le  cabier  des  cliai-ges  signé  par  cinq  membres  de  la  société  civile. 

Un  délégué  lui  remet  ce  document  (1). 

M.  LE  Président  remercie  les  délégués  des  explications  qu’ils  ont  bien  voulu  fournir  à la 
Commission  et  les  délégués  se  retirent. 

M.  Lefebvre-Roncier  déclare  qu’il  fera  ces  déclarations  à la  tribune  du  Conseil. 

M.  LE  Président  demande  à M.  Lefebvre-Roncier,  rapporteur,  de  voir  les  justifications  pro- 
mises avant  lundi,  jour  où  l’affaire  sera  portée  à l’ordre  du  jour. 


ANNEXE  N°  2 bis. 


Déposition  écrite  de  M.  Sautereau  de  Glatigny. 

M.  Sautereau  de  Glatigny,  secrétaire  du  Comité  d’organisation  du  cinquantenaire  des  chemins 
de  fer  français  déclare,  au  nom  du  dit  Comité  d'organisation  : 

1“  Qu’un  règlement  général  de  l’exposition  des  chemins  de  fer  projetée  à Vincennes  a été 
di.scuté  et  volé  d’accord  entre  le  comité  d’organisation  dont  il  est  secrétaire  et  la  direction  du 
cinquantenaire  repi'ésentée  aujourd’hui  par  la  Société  civile  du  cinquantenaire; 

2“  Que  ce  règlement^ général  établit,  art.  3 et  4,  les  l'apporls  de  la  direction,  aujourd’hui  la 
Société,  avec  le  Comité  d’organisation; 

3"  Que  le  Comité  d’organisation,  d’accord  avec  la  Société,  sera  appelé  pendant  toute  la  durée 
de  l’Expo.sition  à diriger  les  services  du  cinquanlenaire  et  particulièrement  de  l’e.xposition,  et 
qu’il  n’abandonnera  pas  sa  lâche  ; 

4“  Parlant  au  nom  de  M.  Montant,  il  déclare  que  si  M.  Montant,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
chaussées  en  retraite,  député  de  Seine-et-Marne,  président  du  Comité  d’organisation,  a manifesté 
son  désir  de  céder  la  présidence  à une  personnalité  plus  compétente  que  lui,  s’il  est  possible,  ce 
désir  n’implique  de  la  part  de  l’honorable  député  que  sa  volonté  de  ne  pas  s’imposer  à une 


(t)  Annexe  ii”  1. 
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œuvre  qu’il  considère  comme  nalionnie  et  patriotique,  sans  que  ses  fonctions  de  président 
soient  ratiliées  par  une  grande  assemblée,  mais  qu'il  n'en  continuera  pas  moins  à remplir  ces 
fonctions  jusqu’à  ce  qu’elles  aient  été  ratifiées  ou  confiées  à une  personnalité  plus  haute  quo  la 
sienne. 

ri'  M.  le  secrélaii'e  du  Comité  d’organisation  alfirmo  sa  confiance  absolue  et  celle  de  tous  ses 
collègues  dans  la  réussite  complète  de  l’entreprise  du  cinquantenaire,  dans  les  résultats  heureux 
qui  en  résulteront  pour  la  ville  de  Paris  et  au  point  de  vue  de  l intérêt  général,  et  renouvelle 
l’assurance  que  ni  lui  ni  ses  collègues  ne  se  déroberont  à la  mission  qu’ils  ont  acceptée. 


Signé  : SANTEREAÜ  de  GLATIGNY. 
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ANNEXE  N°  3. 


Comité  «ror^aiii.^atioii  dis  eiiiqiutsiteaiaii'e  dc«  eliemiiD^  de  fer 

fi'ssiiçssî^  eu  188T. 


Les  soussignés,  membres  du  Comilé  d’organisalion  du  cinquantenaire  des  chemins  de  fer 
français  ; 

Considérant  que  le  cinquantième  anniversaire  de  l’inauguration  de  la  ligne  de  Paris  à Saint- 
Germain  est  une  date  mémorable  que  la  France  doit  célébier  dignement  par  une  exposition  et 
un  congrès  des  chemins  de  fer; 

Que  cette  décision  a reçu  sa  sanction  délinitive  par  l’adhésion  de  MM.  les  ministres 
des  Affaires  étrangères,  président  du  Conseil,  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de 
rindusti'ie,  des  Postes  et  Télégraphes,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  de  l’Agriculture;  et  par 
celles  des  notabilités  de  la  science,  de  l’industrie  et  du  Parlement  qui  sont  mentionnées  sur  la 
liste  ci-jointe; 

Considérant  que  les  expositions  et  les  congrès  sont  multipliés  par  les  nations  voisines  comme 
étant  les  agents  les  plus  actifs  du  développement  commercial  et  industriel; 

Que  la  France  ne  peut  pas  rester  à l’écaid,  sous  peine  de  manquer  cà  sa  haute  mission; 

Considérant  que  toutes  les  branches  de  l’indusfrie  ont  eu  leurs  expositions  spéciales,  alors  que 
celle  des  chemins  de  fer,  la  plus  importante  de  toutes,  a été  privée  jusqu’ici  de  ce  puissant 
élément  de  progrès  ; 

Que  le  succès  de  la  grande  manifestation  nationale  est  assuré  : 

1“  Par  l’accueil  sympathique  que  lui  a fait  déjà  fait  la  presse  française  et  étrangère; 

2'  Par  le  patronage-des  grandes  industries,  des  sociétés  savantes,  des  chambres  de  commerce, 
des  chambres  syndicales,  etc.  ; 

3°  Par  une  direction  qui  offre  toutes  les  garanties  financières  nécessaires; 

Considérant  que  l’emplacement  de  la  partie  du  bois  de  Vincennes  désignée  sous  le  nom  de 
« pelouse  Daumesnil  » convient  particulièrement  au  but  vraiment  national  que  poursuivent  la 
direction  et  les  comités  du  cinquantenaire  des  chemins  de  fer, 

Vous  prient  instamment.  Monsieur  le  président,  d’accueillir  favorablement  la  demande  de 
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l'emplacement  du  bois  de  Vincennes  et  de  lui  donner  une  solution  que  la  proximité  de  1889 
rend  des  plus  urgentes. 

Dans  cette  confiance,  les  soussignés  ont  l’honneur,  Monsieur  le  président,  de  vous  présenter 
l’expression  de  leur  entier  dévouement. 


Pour  le  Comité  d’organisation  : 


Les  vice-présidents, 

Signé  : SALVAIRE,  OLLIVIER. 


Le  président, 
Signé  : MONTAUT. 


Les  secrétaires, 

Signé  : SAUTEREAU  de  GLATIGNY,  SINCHOLLE. 


23 


]\°  80 


ANNEXE  N“  4. 


Lettre  «îe  déiiaîssîoii  de  M.  Aloiitaiit. 


A Messieurs  les  membres  du  Comité  d'organisation  du  cinquantenaire  des  chemins  de 

fer  français,  faubourg  Montmartre. 

Messieurs, 

Les  travaux  d’installation  de  l'exposition  du  cinquantenaire  des  chemins  de  fer  français  dans 
la  partie  du  bois  de  Vincennes,  concédée  à cet  effet  par  la  ville  de  Paris,  pouvant  être  considérés 
comme  terminés  et  toutes  les  démarches  nécessaires  au  fonctionnement  de  l’exposition  avant  été 
faites,  avec  succès,  auprès  des  pouvoirs  publics,  j’ai  l’honneur  de  vous  donner  ma  démission  de 
président  du  Comité  d’organisation. 

11  me  serait  d’ailleurs  impossible,  en  raison  de  mes  nombreuses  occupations,  de  consacrer  à 
une  œuvre  aussi  considérable  le  temps  et  le  soin  qu’elle  exige  pendant  sa  phase  nouvelle  où  elle 
va  entrer,  phase  qui  comporte,  comme  cela  a été  entendu  entre  nous  dès  l’origine,  la  consti- 
tutian  d’un  Comité  de  direction. 

Recevez,  Messieurs,  l’assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Paris,  le  2 mai  1887. 

Signé  : MONTAUT. 


Nota.  — Sur  le  verso  de  cette  lettre,  le  vice-président,  M.  Salvaire,  a donné  également  sa 
démission  dans  des  termes  presque  identiques. 


ANNEXE  N“  5. 


Monsieur  Montant,  ingénieur  en  chef,  député  de  Seine-et-Marne,  10,  rue  Deniours,  Paris. 


Paris,  30  octobre  1880. 


Monsieui', 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  coiinailie  les  dispositions  que  vous  projetez  pour  célébrer,  en 
1887,  le  ciiKiuantenaire  des  chemins  de  fer  français,  et  vous  m’invitez  à faire  partie  du  comité 
de  patronage. 

Je  vous  remercie.  Monsieur,  de  votre  proposition  et  des  termes  aimables  dans  lesquels  vous 
me  l’avez  adressée  ; mais  il  ne  me  parait  i»as  possible  de  m’associer  au  projet,  et,  en  vous  expri- 
mant tous  mes  regrets  à cet  égard,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  indiquer  sommaire- 
ment mes  motifs. 

Organiser,  en  1887,  une  exposition  intei'iiationale  de  l’industrie  des  chemins  de  fer  et  de 
toutes  celles  qui  s’j' rattachent,  à la  veille  de  la  grande  Exposition  de  1889,  c’est,  je  le  crois, 
aller  au  devant  d’un  échec,  c’est,  en  outre,  par  une  sorte  de  diversion,  nuire  gi-avement  au 
succès  de  la  grande  manifestation  industrielle  préparée  avec  une  juste  sollicitude  par  le  Gouver- 
nement et  tà  laquelle  nous  tenons  à honneur  de  consacrer  nos  efforts  et  tous  nos  sacrifices.  Nous 
considérons  comme  un  de\oir  de  ré.server,  pour  cette  circonstance  solennelle,  tout  ce  qu’il  nous 
sera  possible  de  faire.  Nous  croyons,  en  outre,  que  le  Congrès  que  vous  vous  proposez  de  pro- 
voquer aui-ait  l’inconvénient  de  sembler  entrer  en  concurrence  avec  le  congrès  permanent 
institué  lors  de  l’exposition  de  Bruxelles.  Ce  congrès,  auquel  nous  avons  adhéré,  tiendra,  vous 
le  savez,  sa  prochaine  séance  à.  Milan  en  1887  : il  doit  ensuite  se  réunir  à Paris,  en  1889,  à 
l’époque  de  notre  grande  Exposition. 

Ce  sera  bien  alors  l’occasion  de  rendre  <à  31arc  Seguin  et  aux  illustres  fondateurs  de  la  grande 
industrie  des  chemins  de  fer,  en  France,  le  légitime  hommage  qui  leur  est  dû,  en  présence  des 
représentants  de  toutes  les  nations  adhérentes  au  congrès  de  Bruxelles,  et  le  sentiment  hono- 
rablequi  vous  anime  sur  ce  point  recevra  ainsi,  j’en  ai  l’assurance,  la  plus  complète  satisfaction. 

Telles  sont.  Monsieur,  les  raisons  qui  m’obligent  à regret  de  décliner  l’honneur  que  vous 
voulez  bien  me  faire. 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considératio.i  très  distinguée. 

Le  président  du  Conseil  d'administration^ 

Signé  ; ANÜRAL. 
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ANNEXE  N°  6. 


Copie  d'une  lettre  du  directeur  de  la  Compagnie  à M.  Montaut,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  président  du  Comité  d’organisation  du  C inrpiantenaire  des  chemins  de  fer. 

Monsieur  le  Président, 

Par  votre  lettre  du  22  octobre  dernier,  vous  avez  bien  voulu  m’adresser,  en  même  temps  qu'au 
président  de  notre  Conseil  d’administration,  les  documents  relatifs  au  Cinquantenaire  des  che- 
mins de  fer  français  en  1887  et  vous  voulez  bien  aussi  me  demander  de  faire  partie  du  comité 
de  patronage  pour  y représenter  la  compagnie  de  l'Ouest. 

Je  viens  vous  remercier.  Monsieur  le  Président,  de  l’honneur  que  vous  me  faites,  mais  j’ai  le 
regret  de  le  décliner  par  des  motifs  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  exposer  : 

L’adoption  du  Cinquantenaire  de  notre  ligne'de  Saint-Germain  pour  celui  de  la  création  des 
chemins  de  fer  en  France  prête  à bien  des  critiques,  tout  au  moins  à des  confusions,  et  la  com- 
pagnie de  l’Ouest,  concessionnaire  de  cette  ligne,  doit  plus  que  toute  autre,  éviter  avec  soin  le 
reproche  d’avoir  revendi(]ué  une  priorité  contestable 

D’autre  part,  une  exposition  de  l’industrie  des  chemins  de  fer  en  1887  serait,  à nos  yeux,  une 
anticipation  fâcheuse  sur  la  grande  solennité  de  1889  et  il  parait  convenable  de  réserver  pour 
celle-ci  tous  nos  moyens  d’action.  En  outre,  notre  gare  principale  se  trouve  actuellement  en 
pleine  transformation,  et  ce  n’est  qu’au  prix  des  plus  grands  efforts  que  nous  pouvons  espérer  la 
terminer  pour  1889  et  assurer  ainsi  les  importants  services  qu’elle  est  appelée  à rendre  à la 
grande  Exposition  universelle. 

Enfin,  un  congrès  international  des  chemins  de  fer  a été  constitué  l’an  dernier  à Bruxelles  et 
doit  se  réunir  de  nouveau  en  1887.  Toutes  les  nations  intéressées  s’y  .sont  fait  représenter  par 
des  délégués  de  leurs  gouvernements  et  de  leurs  administrations  de  chemins  de  fer.  Ce  congrès, 
où  la  France  a tenu  un  rang  des  plus  honorables,  a reçu  une  sanction  officielle  par  suite  de 
l’adhésion  définitive  de  tous  les  gouvernements  et  administrations.  11  y aurait  donc  à craindre  un 
double  emploi  de  nature  à compromettre  les  bons  résultats  déjà  ac(]uis  et  à espérer  pour  l'avenir, 
au  point  de  vue  des  intérêts  français. 

Quant  à une  cérémonie  officielle  d’inauguration  de  la  ligne  de  Paris  à Saint-Germain,  nous  y 
adhérons  bien  volontiers;  mais  c’est  à Saint-Germain  et  non  à Paris  qu’il  nous  paraîtrait  conve- 
nable de  la  placer.  On  pourrait  même  faire  coïncider  le  Cinquantenaire  de  la  première  ligne  de 
Paris  à Saint-Germain  avec  l’inauguration  d’une  deuxième  ligne  projetée  par  Saint-Cloud, 
rÉtang-la-Ville  et  Marly,  et  qu’il  serait  possible  de  terminer  pour  l’été  prochain.  S’il  vous  con- 
venait d’entrer  dans  ces  vues,  le  concours  de  notre  Compagnie  serait  entièrement  acquis  pour 
contribuer  en  ce  qui  dépend  de  nous  au  succès  de  cette  fête. 

Veuillez  agréer,  etc... 

Paris,  le  6 novembre  1886. 

Le  directeur  de  la  Compagnie, 

Signé  : MARIN. 
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ANNEXE  N°  7. 


Dépôt  avec*  reeoiiiiait^saiiee  «récritures  des  statuts  «le  la  société 
civile  «lite  : Société  d«i  ciii«|uauteuaire  «les  clteiuius  «le  fer. 


Paris,  le  17  janvier  1887. 

Par  devant  M'  Hussknot-Desenonges  et  son  collègue,  notaires  à Paris,  soussignés. 

Ont  comparu  : 

1°  M.  Gabriel  Lévv,  propriétaire,  maire  de  la  commune  de  Villemomble  (Seine),  demeurant 
audit  lieu  ; 

2"  M.  Achille  Veil,  rentier,  demeurant  à Paris,  rue  Béranger,  n“  9; 

9“  M.  Ernest  B:,och,  négociant,  demeurant  à Paris,  laie  Béi’anger,  n°  20; 

4°  M.  Isaac  Lévy,  négociant,  demeurant  à Paris,  boulevard  Magenta,  n°  2, 

Agissant  tous  en  leur  nom  personnel. 

Et,  en  outre,  M.  Isaac  Lévv,  agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  Samuel  Seuf,  négociant 
demeurant  à Boui’ges  (Cher),  place  de  la  Nation,  n"  10,  en  vertu  de  la  procuration  qu'il  lui  a 
donnée  suivant  acte  reçu  par  31®  Miédan,  notaire  à Bourges,  le  cinq  janvier  présent  mois  dont 
l’original  enregistré  et  légalisé  est  demeuré  ci-annexé  après  mention. 

Lesquels,  31.  Isaac  Lévy  ès-qualités,  ont,  par  ces  présentes,  déposé  à M®  Hussenot,  l'un  des 
notaires  sou.ssignés,  pour  être  mis  au  rang  des  minutes  de  son  élude  à la  date  de  ce  jour  : 

L’un  des  oi'iginaux  d’un  acte  sous  signatures  privées  en  date  à Paris  du  quinze  novembre  mil 
huit  cent  (jualre-vingt-six,  non  encore  enregistré,  mais  qui  le  sera  avec  ces  présentes  contenant 
les  statuts  d’une  société  civile  formée  entre  3131.  Gabriel  et  Isaac  Lévy,  Veil,  Bloch  et  Serf, 
avant  pour  objet  l’organisation  et  l’exploitation  de  l'Exposition  internationale  des  chemins  de 
fer  à l’occasion  de  la  célébration,  à Paris,  du  cin(|uanlenaii-e  des  chemins  de  fer  en  mil  huit  cent 
quatre-vingt-sept,  c’est-à-dire  l’obtention  des  emplacements  nécessaires  à celte  exposition,  la 
construction  des  bâtiments,  les  installations  diverses  à ce  destinées  et  son  exploitation  dans 
l'ensemble  de  ses  dépenses  et  rendements. 

Il  résulte  dudit  acte  que  : 

Cette  société  a pour  dénomination  : *.  Société  du  cinquantenaire  des  chemins  de  fer. 

Son  siège  est  à Paris,  rue  du  Faubourg-3Ionlmartre,  n“8. 

Son  fonds  social  est  illimité  et  doit  être  fourni  au  fur  et  à mesure  des  besoins  de  la  Société 
dans  les  pi  oporlions  suivantes  : 

Par  31.  Gabriel  Lévy,  pour  soixante-seize  pour  cent,  et,  par  tous  les  autres,  pour  chacun  six 
pour  cent. 
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Toutefois,  le  premier  capital  initial  est  fixé  à la  somme  de  un  million  de  francs. 

Les  comparants  déclarent  et  reconnaissent,  en  outre,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  M. 
Isaac  Lkvy  ès-qualités,  que  l’acte  sus-énoncé  est  écrit  de  la  main  d'une  personne  de  leur  connais- 
sance sur  une  feuille  de  papier  au  timbre  de  un  franc  vingt  centimes,  contient  une  ligne  et  dix- 
huit  mots  rayés  nuis  et  approuvés  sans  renvoi. 

Et  que  les  signatures  et  pai'aphes  qui  y sont  apposées  sont  bien  les  signatures  et  paraphes  de 
MM.  Gahiiel  et  Isaac  Lévy,  Vkil,  Bloch  et  Seuf. 

Voulant,  en  conséquence,  par  ces  présentes  que  cet  acte  ait  et  acquière  tous  les  effets  d’un  acte 
authentique  et  qu’il  en  soit  délivré  tous  extraits  et  expéditions  nécessaires. 

Un  des  originaux  duquel  acte  est  demeuré  ci-annexé  après  avoir  été  certifié  sincère  et  véiû- 
tahle  par  les  parties,  M.  Isaac  Lévy,  ès-nom,  et  revêtu  d’une  mention  signée  par  les  notaires 
soussignés. 

Et  par  ces  mêmes  présentes,  les  comparants,  M.  Isaac  Lévy,  ès-qualités,  déclarent  et  recon- 
naissent que  le  capital  social  initial  fixé  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus  à un  million  de  francs  et 
fourni  par  chaque  associé  dans  la  proportion  sus-indiquée  a été  remis  à M.  Gabriel  Lévy,  en  sa 
qualité  de  fondateur  administrateur  de  la  Société,  et  ce,  en  la  valeur  d’un  chèque  de  semblable 
somme  à l’ordre  de  .M.  Gabriel  Lévy,  sur  le  Comptoir  d’escompte  de  Paris,  série  onzième,  numéro 
trente-un  mille  neuf  cent  vingt,  lequel  chèque  a été  délivré  à la  vue  des  notaires  soussignés. 

Frais.  — Les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes  et  ceux  qui  en  seront  la  conséquence 
seront  acquités  par  la  Société. 

Domicile.  — Pour  l’exécution  des  présentes  et  de  leur  suite  les  parties  font  élection  au  siège 
social  sus-indiqué. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à Paris  en  les  bureaux  du  Bon  Génie,  rue  de  la  Douane,  n“  9 ; 

L’an  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept  ; 

Le  treize  janvier  ; 

Et  après  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires. 

Ensuite  est  écrit: 

Enregistré  à Paris,  sixième  bureau,  le  dix-huit  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  folio  63, 
verso  8,  reçu  sept  francs  cinquante  centimes.  Signé:  COLLOï. 


I.  — De  la  procuration  ci-devant  datée  et  énoncée,  il  a été  extrait  littéralement  ce  qui  suit: 
Par  devant  M'  Miéd.vn  et  son  collègue,  notaires  à Paris,  sous.signés, 

A comparu  : 

M.  Samuel  Serf,  négociant,  demeurant  à Bourges  (Cher),  place  de  la  Nation,  n°  10  ; 

Lequel  a par  ces  présentes  constitué  pour  son  mandataire  spécial  aux  effets  ci-après  : 

M.  Isaac  Lévy,  négociant,  demeurant  [câ  Paris,  boulevard  Magenta,  n“  2; 

Auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  et  en  son  nom  : 
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Déposer  par  acte  authentique  ou  autre,  le  ou  les  originaux  revêtus  de  la  signature  du  compa- 
rant contenant  les  statuts  d'une  société  civile  foiunée  entre  les  comparants  et: 

i\I.  Gabriel  Lkvy,  propriétaire,  maii’C  de  la  commune  de  Villemomble  (Seine),  y demeurant; 

]\1.  Achille  Yeil,  demeurant  à Paris,  rue  Béranger,  n°  7 ; 

M.  Ernest  Bloch,  négociant,  demeurant  à Paris,  boulevard  Magenta,  n“  2 ; 

El  M.  Isaac  Lévy,  négociant,  demeurant  à Paris,  boulevard  Magenta,  n“2. 

Ladite  Société  ayant  pour  objet  l’oi'ganisation  de  l’exploitation  de  l’Exposition  internationale 
des  cbemins^le  fera  l’occasion  de  la  célébration,  à Paris,  du  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer 
en  mil  huit  cent  quali'e-vingt-se[)t,  c’est-<à-dire  l’obtention  des  emplacements  nécessaires  à cette 
exploitation,  la  construction  des  bâtiments  et  les  installations  diverses  à ce  destinées  et  son 
exploitation  dans  l’ensemble  de  ses  dépenses  et  rendements  en  se  conformant  à toutes  les  obliga- 
tions et  à toutes  les  cbai'ges  d’administration  de  ville  et  de  police  et  devant  prendre  la  dénomina- 
tion de  Société  du  cinijuantenaire  des  chemins  de  fer,  avec  siège  à Paris,  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre, n®  8. 

P.econnaUre  l’exactitude  et  la  signature  du  comparant  apposée  sur  lesdits  originaux  avec  celle 
des  autres  contractants  de  façon  à faii’e  acquérir  l’authenticité  aux  statuts  en  question. 

Reconnaître  que  le  capital  social  a été  remis  aux  mains  de  tout  associé  en  espèces,  valeurs, 
chèques,  reconnaissances  et  autres  valeurs. 

Aux  elTets  ci-dessus  passer  et  signer  tous  actes  et  procès-verbaux,  élire  domicile,  substituer 
et  faire  le  nécessaire. 

Dont  acte  sur  modèle. 

Fait  et  passé  à Bourges,  en  l’étude  de  M®  Miédan,  soussigné. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  le  cinq  janvier. 

Et,  lecture  faite,  le  comparant  a signé  avec  les  notaires. 

Ladite  procuration  porte  en  mention  : 

Enregisti'é  à Bourges,  le  six  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  folio  53,  r“  c'  1. 

Reçu  trois  francs,  décime,  soixante-quinze  centimes.  Signé  illisiblement. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  civil  de  première  instance  deBourges  (Cher),  pour  léga- 
lisation des  signatures  de  MM.  Lelièvrk  et  Miédan,  notaires  à Bourges. 

Bourges,  le  six  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept. 

' Pour  le  Président  empêché, 

Signé  : Illisiblement. 


II.  — Suit  la  teneur  de  l'original  déposé  : Société  du  cinquantenaire  des  chemins  de  fer. 

Société  constituée  par  acte  sous  signatures  privées,  en  date  du  quinze  novembre  mil  huit 
cent  quatre-vingt-six. 

Enregistré  à Paris  et  déposé  aux  minutes  de  M“  Husse.not,  notaire  à Paris. 

STATUTS. 

Article  premier. — Entre  les  soussignés  : 

M.  Gabriel  Lévy,  propriétaire,  maire  de  la  commune  de  Villemomble  (Seine),  y demeurant; 
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M.  Achille  ViîiL,  rentier,  demeurant  à Paris,  rue  Béranger,  n°9  ; 

xAJ.  Samuel  Serf,  négociant,  demeurant  à Bourges  (Cliei-)  ; 

M.  Eimest  Bloch,  négociant,  demeurant  à Paris,  rue  Béranger,  n“  20  ; 

M.  Isaac  Lévy,  négociant,  demeurant  à Paris,  boulevai'd  Magenta,  ii°  2, 

Il  est  formé  une  Société  civile,  confoi'mément  à l’article  trente-deux,  de  la  loi  du  vingt-un 
août  mil  huit  cent-dix,  régie  par  les  articles  mil  huit  cent  trente-deux  et  suivants  du  Code  civil. 

Art.  2.  — La  Société  a pour  hut  l'organisation  et  l’exploitation  de  l'Exposition  internationale 
des  chemins  de  fei'  à l’occasion  de  la  célébration  à Paris  du  cinquantenaire  des  chemins  de  fer 
en  mit  huit  cent  quatre-vingt-sept,  c’est-à-dii'e  l’obtention  des  emplacements  nécessaires  |à  celte 
exposition,  la  construction  des  bâtiments  et  les  installations  diverses  à ce  destinées  et  son  exploi- 
tation dans  l’ensemble  de  ses  dépenses  et  rendements,  en  se  conformant  à toutes  les  obligations 
et  à toutes  les  charges  d’administration,  de  ville  et  de  police. 

Art.  3.  — La  société  prend  la  dénomination  de  Société  du  cimpiantenaire  des  chemins 
de  fer. 

Art.  4.  — La  durée  de  la  société  qui  commencera  à partir  de  ce  jour  n’aura  d’autre  limite 
que  l’expiration  de  son  entreprise. 

Art.  o.  — Le  siège  .social  est  établi  à Paris,  8,  rue  du  Faubourg-Montmartre  et  pourra  être 
transféi'é  partout  où  besoin  sera. 

Art.  6.  — Le  fonds  social  est  illimité. 

Il  se  compo.sera  de  tous  les  fonds  nécessaires  aux  besoins  de  l’enti'eprise,  c’est-à-dire  un  cau- 
tionnement éventuel  aux  travaux  de  construction,  d’installation,  d’exploitation  de  la  dite  expo.si- 
tion  et  de  la  remi.se  en  état  des  emplacements. 

Ils  seront  fournis  en  totalité  par  chacun  des  associés  soussignés  au  fur  et  à mesure  des  be,soins 
de  la  société  et  dans  les  proportions  suivantes  : 

M.  Gabriel  Lévy,  soixante-seize  pour  cent  ; 

M.  Veil,  six  pour  cent; 

M.  Samuel  Serf,  six  pour  cent  ; 

M.  Ernest  Bloch,  six  pour  cent; 

Et  M.  Lsaac  Lévy,  six  pour  cent  ; 

Toutefois,  le  premier  capital  initial  est  fixé  cà  la  somme  de  un  million. 

Il  sera  augmenté  au  fur  et  à mesure  des  besoins. 

Art.  7.  — La  situation  active  et  passive  de  la  société  sera  établie  cà  l’expiration  de  l’entreprise. 

Les  |)roritset  les  pertes  seront  partagés  entre  les  .soussignés  dans  les  proportions  sus-indiquées. 

Art.  8.  — La  société  ne  sera  dissoute  par  la  mort  d’aucun  des  associés.  Elle  continuera  de 
plein  droit  entre  les  survivants  et  les  héritiers  ou  ayants  droit  du  décédé. 

Art.  9.  — En  aucun  cas,  les  héritiers  ou  ayants  droit  d’un  associé  décédé  ne  pourront,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  demander  la  dissolution,  li(piidation,  remboursement  ou  partage  avant 
l’expiration  de  la  société,  c’est-à-dire  avant  l’expiration  de  l’entrepri-se  dont  elle  s’est  chargée. 

Ils  ne  pourront  non  plus  provoquer  aucune  apposition  des  scellé,s  sur  aucun  des  biens  ou 
valeurs  de  la  société,  ni  s’immiscer  en  aucune  façon  dans  son  administivation. 

Art.  10.  — La  société  est  administrée  par  son  fondateur,  M.  Gabriel  Lévy,  à qui  tous  pouvoirs 
sont  donnés  par  les  présentes. 
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Il  prendra  le  titre  de  ; directeur. 

Le  délégué  auquel  il  pourra  conférer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  prendra  le  litre  de  : sous- 
directeur. 

Art.  11.  — La  société  sera  dissoute  de  plein  droit  à l'expiration  de  l’entreprise  dont  elle  s’est 
chargée. 

La  liquidation  en  sera  faite  par  M.  Gabriel  Lkvy. 

Le  partage  des  bénéfices  aura  lieu  comme  il  est  dit  à l’art.  7. 

Art.  12.  — Toutes  contestations  relatives  à la  société  seront  soumises  à la  juridiction  du  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine. 

Art.  13.  — Tous  pouvoirs  .sont  donnés  au  porteur  de  l’un  des  exemplaires  des  présentes  pour 
en  effectuer  les  dépôts  nécessaires. 

Fait  de  bonne  foi  et  en  autant  d’originaux  que  de  pal  lies,  à Paris  le  quinze  novembre  mil  huit 
cent  quatre  vingt  six. 

Lu  et  approuvé  : signé  : Weil. 

Lu  et  approuvé  : signé  : Gabriel  Lévy. 

Lu  et  approuvé  : signé  : Sere. 

Lu  et  approuvé  : signé  ; Bloch. 

LU  et  approuvé  : signé  : Isaac  Lévy. 

bmsuite  est  écrit  ; 

Enregistré  à Paris,  sixième  bureau,  le  dix-buit  janvier  mil  buit  cent  quatre-vingt  sept,  folio  fi.'i, 
case  8.  Reçu  douze  cent  cinquante  francs,  décimes  compris. 

Sûjné  : COLLOT,  HUSSENüT. 


Sy'a.  — Imprimerie, municipale,  Hôtel  de  Ville.i  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Benon,  sur  diverses  propositions  tendant  à assurer  la  sécurité 
du  public  dans  les  théâtres  ou  concerts. 


Messieurs, 

A la  suite  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  au  sein  du  Conseil  les  7 et  9 juin,  vous 
avez  décidé  que  la  2®  Commission  rassemblerait  toutes  les  propositions  et  pétitions 
émanant  de  membres  du  Conseil,  de  particuliers,  d’inventeurs,  indiquant  les 
mesures  à prendre  pour  assurer  la  sécurité  du  public  dans  les  théâtres  ou  concerts, 
que  ces  propositions  seraient  examinées  par  la  2®  Commission,  qui  serait  en  outre 
chargée  de  vous  en  faire  un  rapport  et  de  vous  présenter  des  conclusions  afin  qu’à 
l’avenir  d’effroyables  catastrophes  comme  celle  de  l’Opéra-Comique  soient  rendues 
impossibles. 

Messieurs,  cette  grave  question  n’a  pas  seulement  préoccupé  le  Conseil,  elle  a 
passionné  le  public  et  la  presse.  De  toutes  parts  des  opinions  se  sont  fait  jour,  et 
souvent,  sur  le  même  point,  elles  ont  été  des  plus  contradictoires.  Quelques-unes 
marquaient  un  certain  affolement,  justifié,  il  est  vrai,  par  le  sinistre  passé  et  par  la 
crainte  des  sinistres  à venir  ; d’autres  accusaient  des  tendances  personnelles  pour  un 


(l)  La  2'  Commission  est  composée  de  M.  Léon  Donnât,  président',  Saint-Martin,  secrétaire',  Benon,  Botnpard, 
Gaston  Carie,  Chassaing,  Cusset,  Descliamps,  Poussier,  Gamard,  Simoneau,  Simon  Soëns. 
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système  exclusif.  Nous  les  avons  toutes  écartées.  Des  inventeurs  présentaient  des 
procédés  d’iniiillammabililé  des  décors  et  des  bois  de  scène;  des  applications  de 
l’éclairage  éleclri(iue  aux  Ibéàlres;  des  modes  de  sauvetage,  dignes  de  la  plus  grande 
attention,  quelijues-uns  absolument  remarquables,  mais  sur  lesquels  il  ne  nous 
appartenait  pas  de  nous  prononcer  j)ai'ce  que  nous  avons  pensé  qu'il  serait  mauvais 
de  désigner  tel  ou  tel  procédé  à ceux  qui  auront  charge  de  statuer  sur  la  question. 
Nous  n'avons  pas  abandonné  les  droits  du  Conseil  municipal  en  celte  circonstance, 
au  contraire.  Vous  verrez  par  la  suite,  en  examinant  nos  conclusions,  que  nous 
avons  préparé,  assuré  son  intervention,  estimant  que  ceux-là  seuls  qui  ont  mandat 
de  représenter  et  de  défendre  les  inléi  èts  de  la  Ville  sont  les  seuls  qui  puissent  efti- 
cacemenl  prendre,  dans  tous  les  cas,  les  mesures  propies  à assurer  la  sécurité  des 
citoyens. 

Nous  avons  agi  très  rapidement.  Nous  avons  voulu  apporter  ici,  à bref  délai,  des 
solutions  précises,  portant  peut-être  sur  rensemble  de  la  question  ou  plutôt  des 
questions  relatives  aux  tbéâlres,  car  nous  estimons  qu’il  est  temps  d’en  finir,  autant 
dans  l’intérêt  du  public,  des  gens  de  tbéâtre  (pii  soutîrent  horriblement  depuis  bin- 
cendie  de  l’Opéra-Comique,  que  de  la  ville  de  Paris  qui  est  privée  d'un  de  ses  grands 
moyens  d’attraction. 

Eu  effet.  Messieurs,  si  cette  question  des  théâtres  devait  être  encore  agitée  en 
septembre,  en  octobre,  au  moment  où  commencera  la  saison  d’hiver,  il  est  évident 
que  la  situation  critique  dans  laquelle  sont  plongés  les  théâtres  et  leur  personnel 
s’empirerait  et  qu’il  en  résulterait  peut-être  des  sinistres  d’un  autre  genre,  non  moins 
graves  par  leurs  conséquences  que  le  sinistre  passé  et  que  ceux  dont  nous  essayons 
d’empêcher  le  retour. 

Messieurs,  dans  celle  alïaire  de  la  sécurité  au  tbéâtre,  il  ne  faut  rien  exagérer. 
Car  si  l’on  voulait  donner  au  public  la  sécurité  absolue,  mais  absolue  dans  toute 
l’acception  du  mol,  il  faudrait  fermer  les  neuf  dixièmes  de  nos  théâtres  et  y mettre 
la  pioche  du  démolisseur.  De  même,  sous  pi'élexlc  que  la  plus  grande  partie  des 
maisons  de  Paris  sont  construites  en  bois  ou  comprennent  dans  leur  construction 
beaucoup  de  bois,  pourrait-on  dire  qu’il  faut  faire  disparaître  toutes  celles  qui  ne 
sont  pas  construites  seulement  en  pierre  et  en  fer.  11  suffit  de  poser  la  question  pour 
la  résoudre. 

Notre  devoir  est  donc  d’examiner  d’une  manière  générale  les  moyens  préventifs 
prati(piçs,  d’exiger  leur  application  immédiate  par  rinlermédiaire  d’une  commission 
spéciale,  non  de  la  Commission  supérieure  des  théâtres  qui  n’a  rien  fait,  rien  su  faire, 
et,  à l'égard  des  établissements  où  aucune  amélioration  n’est  possible,  d’agir  éner- 
giquement dans  l’intérêt  public  en  les  fermant. 

Monsieur  le  Colonel  des  sapeurs-pompiers  nous  a sincèrement  donné  son  opinion 
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sur  les  Ihéàires  de  Paris.  11  nous  a dit  que  la  salle  devrait  èlre  séparée  de  la  scène 
par  un  mur  plein  allant  du  rez-de-chaussée  jusqu’au  faî'.edes  coristructious  latérales; 
que  ce  mur  devrait  élrc  percé  par  une  baie,  le  rideau,  et  que  ce  rideau  devrait  être 
en  fer  plein  et  non  à mailles  de  5 à 6 centimètres;  que  ce  rideau  en  se  baissant 
devrait  ouvrir  des  vantaux  aux  cintres  pour  faire  appel  d’air  en  cas  d’incendie,  et, 
en  se  levant,  fermer  les  vantaux  pour  empêcher  les  couranls  d’air  pendant  le  spec- 
tacle; qu’un  mur  séparant  la  scène  de  ses  dépendances,  colé  cour,  côté  jardin  et 
au  lointain,  devrait  être  également  construit  pour  isoler  la  scène  des  loges  et  foyer 
du  personnel,  etc. 

Eh  bien  ! Messieurs,  cela  c’est  le  théâtre  idéal,  et  nous  croyons,  nous,  qu’on 
pourra  aller  au  théâtre  l'hiver  prochain,  même  avec  sa  famille,  si  les  mesures  propo- 
sées plus  loin  sont  prises.  Les  théâtres  où  elles  seront  impraticables  seront  fermés, 
nous  l’avons  dit. 

La  proposition  deM.  le  Colonel  des  sapeurs-pompiers  doit  êire  cependant  renvoyée 
à la  Commission,  qui  aura  aussi  à connaître  des  plans  ultérieurs  de  thécâtres  ou  de 
concerts  à construire. 

Messieurs,  les  salles  de  spectacle,  cà  Paris,  sont  fort  mal  aménagées.  Sauf  quelques 
salles,  les  dégagenfients  manquent  totalement,  non  seulement  dans  les  couloirs  mais 
dans  la  salle.  Les  sièges  sont  trop  étroits  et  trop  serrés,  les  couloirs  de  passage  entre 
les  bancs  presque  impraticables. 

C’est  avec  peine  que  l’on  s’arrache  à son  banc,  que  l’on  gagne  la  poite  et  le 
couloir.  Partout  la  place  a été  disputée  millimètre  par  millimètre  et  on  en  est  arrivé 
<à  entasser  tant  de  monde  dans  un  espace  restreint  que  l’on  se  demande  quelquefois 
s’il  n’y  aurait  pas,  sans  compter  les  accidents,  de  fortes  raisons  pour  fermer  la 
plupart  de  nos  théâtres  pour  cause  d’insalubrité. 

En  cas  de  panique,  c’est  le  désordre  le  plus  com[)let.  Les  couloirs  de  stalles  étant 
insuffisants,  personne  ne  songera  à s’en  servir.  Le  fort  passera  sur  le  faible  et, 
même  avant  l’arrivée  au  couloir,  il  y aura  eu  des  victimes. 

I.es  couloirs,  il  les  faut  très  larges,  car  l’inconvénient  signalé  pour  les  couloirs  de 
stalles  se  reproduira  là. 

Dans  certains  théâtres,  les  couloirs  devront  être  considérablement  élargis,  dût-il 
en  coûter  un  grand  nombre  de  places  ; car,  (piel  que  soit  le  mode  d’éclairage,  si  un 
incendie  éclatait  dans  la  salle,  la  sortie  d’une  grande  partie  des  spectateurs  serait 
impossible. 

Si  nous  n’avons  cité  que  certains  théâtres,  c’était  pour  fournir  quelques  exemples 
et  nous  avons  avec  intention  négligé  de  signaler  ceux  qui  doivent  être  purement  et 
simplement  fermés  ; à moins  que  les  propriétaires  de  ces  salles  ne  se  décident  à y 


faire  les  transformations  nécessaires,  ce  que  nous  croyons  bien  difficile,  la  dépense 
en  réparations  n’étant  pas  loin  de  représenter  les  frais  de  l’econstruction. 

Lorsque  les  couloirs  auront  été  élargis,  où  la  foule  se  portera-t-elle?  Dans  des 
escaliers  pour  la  plupart  trop  étroits,  aboutissant  presque  tous  à une  sortie  unique, 
plus  ou  moins  large,  mais  à une  sortie  unique,  au  contrôle.  Quelques  théâtres  ont 
double  escalier  de  chaque  coté,  mais  ils  sont  rares.  Ceux  qui  ne  les  ont  pas  devi'ont, 
avant  la  réouverture,  être  pourvus  d’escaliers  extérieurs  communiquant  par  un 
balcon  à chaque  étage.  Ces  escaliers,  n’auront,  bien  entendu,  rien  de  commun  avec 
les  échelles  de  fer  appliquées  derrière  le  Châtelet,  le  Château-d’Eau  et  l’Eden- 
Théâtre.  Ce  chemin  là  n’est  permis  qu’aux  gens  de  théâtre,  aux  machinistes  surtout, 
car,  dans  une  panique,  les  femmes  affolées,  les  hommes  apeurés  se  culbuteraient 
impitoyablement  et  il  y aurait  plus  de  gens  brisés  sur  le  pavé  qu’il  n’y  en  aurait  eu 
de  brûlés  si  tout  le  monde  avait  pris  le  chemin  ordinaire. 

Ici,  Messieurs,  vient  se  placer  une  excellente  proposition  de  M.  le  Colonel  des 
sapeurs-pompiers  et  qui  est  celle-ci  : « Les  escaliers  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  seraient  aussi  les  escaliers  d’entrée  du  public  ».  De  telle  sorte  que  le  public, 
qui  a toujours  tendance  à suivre  en  sortant  le  chemin  parcouru  en  entrant,  se  porte- 
rait naturellement  vers  ces  sorties. 

Ce  moyen  de  dégagement  est  des  plus  efficaces.  Il  faudra  l’imposer  et  tenir  la 
main  à ce  qu’il  soit  employé.  Les  théâtres  qui  ne  voudront  ou  qui  ne  pourront 
l’installer,  s’ils  n’offrent  pas  d’autres  moyens  de  dégagement,  seront  fermés. 

Nous  demandons  aussi  des  dégagements  pour  les  artistes,  quoique  les  dégage- 
ments existants  suffisent  presque  dans  la  plupart  des  théâtres.  11  fallait  l’affreux 
escalier  de  80  centimètres  de  largeur,  l’unique  escalier  qui  aboutissait  rue  Favart, 
les  ponts  communiquant  aux.  loges  d’artistes  côté  jardin  pour  que,  malgré  la  rapidité 
de  l’incendie,  tant  de  gens  appartenant  au  théâtre  aient  ti  ouvé  la  mort  dans  la  catas- 
trophe de  l’Opéra-Comique. 

Tous  nos  théâtres  ont  des  sorties  derrière  les  loges  d’artistes  et  l’administration  : 
courettes  'communiquant  aux  maisons  ou  aux  cours  voisines,  couloirs  de  dégage- 
ment, caves  comme  à l’Eden-Tliéâtre  où  on  pourrait  recevoir  jusqu’à  2,000  person- 
nes pendant  que  le  théâtre  brûlerait  ; comme  à Beaumarchais  où  il  n’y  a pas  de 
sortie  par  derrière,  mais  où  la  cave,  dont  l’entrée  est  au  fond  de  la  scène,  vient 
aboutir  à deux  mètres  du  boulevard,  pour  ainsi  dire  sur  le  boulevard.  Aux  Menus- 
Plaisirs,  les  loges  d’artistes  et  l’adiinnistration  sont  séparées  de  la  scène  par  une 
courette  de  7 mètres.  Elles  sont  reliées  à la  scène  par  un  couloir  s’ouvrant  au  fond 
de  la  scène  et  il  est  peu  probable  qu’en  cas  d'incendie  sur  scène  le  personnel  ne 
trouve  son  salut  en  regagnant  les  loges,  ou,  si  l’incendie  se  déclarait  dans  les  loges 
d’artistes,  en  s’enfuyant  par  le  large  passage  donnant  sur  le  faubourg  Saint-Martin 
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ou  encore  par  la  scène  et  le  théâtre.  Au  Gymnase,  la  sortie  du  personnel  est  facile 
par  les  derrières,  par  le  couloir  côté  cour  et  même  par  le  restaurant  Marguery, 
quoi  qu’on  ait  pu  dire.  Nous  ne  croyons  pas  que  les  établissements  attenant  aux 
théâtres  doivent  tous  être  supprimés. 

Que  l’on  invite  M.  Marguery  à faire  sa  cuisine  ailleurs  que  sous  l’entrée  du  Gymnase, 
c’est  bien  ; que  l’on  congédie  le  manège  du  Châtelet  et  qu’on  y enlève  surtout  les  four- 
rages amassés  au-dessous  de  la  scène,  c’est  mieux  ; mais  que  l’on  ne  nous  dise  pas  que 
les  établissements  comme  le  café  de  la  Comédie-Française,  celui  de  l’Ambigu,  ceux 
du  Châtelet  et  du  Théâtre  de  Paris,  etc.,  etc,  nuisent  à la  sécurité  publique  ! Ils 
l’assurent,  selon  nous,  en  ce  sens  qu’en  plus  des  portes  de  sortie  existantes,  de 
celles  que  nous  pourrons  réclamer,  ils  offrent  en  cas  d’alerte  des  issues  faciles,  bien 
connues  des  spectateurs. 

Sur  ce  point  comme  en  d’autres  d’ordres  différents  nous  n’avons  pas  de  parti  pris. 
Pour  ne  prendre  que  le  Châtelet,  de  même  ciue  nous  excluons  le  manège,  nous 
excluerions  le  marchand  de  vins  du  quai  de  la  Mégisserie,  dont  l’établissement  est 
dans  le  sous-sol,  l’hôtel  de  l’avenue  Victoria,  mais  nous  conserverions  les  cafés  placés 
aux  deux  angles  de  la  place  du  Châtelet.  L’hôtel  est  un  danger,  le  débitant  dans  le 
sous-sol  est  un  danger,  le  manège  est  un  danger  ; les  cafés  sont  une  garantie. 

Il  y en  aurait  long  à dire  sur  ce  point,  mais  nous  y reviendrons  dans  la  discussion 
qui  suivra  notre  rapport. 

Les  dégagements  pour  le  public  et  le  personnel  examinés,  nous  arrivons  à la 
question  des  secours. 

Messieurs,  quand  vous  aurez  décidé,  nous  le  répétons,  que,  dussent  les  directeurs 
y perdre  un  grand  nombre  de  places,  de  larges  dégagements  pour  le  public  seront 
ouverts;  que,  quoiqu’il  en  puisse  coûter,  les  sorties  du  personnel  seront  augmentées 
et  facilitées;  quand,  à quelque  titre  qu’elle  y soit,  chaque  personne  saura  qu’elle 
'peut  atteindre  vite  la  rue,  le  feu  au  théâtre  ne  sera  i)lus  considéré  comme  un  évé- 
nement bien  à craindre. 

Néanmoins,  il  faut  prévoir  le  feu,  il  faut  pouvoir  l’éteindre,  et  rien  n’est  plus 
simple:  pour  éviter  les  incendies,  supprimons-en  la  cause:  le  gaz.  Supprimons  le 
gaz  partout,  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  Dans  la  salle  et  au  dehors,  sur  la  scène, 
en-dessous  et  en-dessus,  dans  les  loges  d’artistes,  installons  partout  rélectricilé. 

Nous  n’avons  pas.  Messieurs,  à vous  faire  part  des  nombreux  systèmes  qui  nous  ont 
été  proposés.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  patronner  ici  tel  on  tel  industriel,  mais 
nous  devons  vous  dire  que  les  essais  auxquels  nous  avons  assisté,  que  les  applica- 
tions de  la  lumière  électrique  faites  dans  ces  derniers  temps  sont  des  plus  concluants. 
Si  aujourd’hui  l’électricité  coûte  un  peu  plus  cher  que  le  gaz,  attendons  seulement 
un  an  ou  deux,  et  peut-être  aurons-nous,  au  point  de  vue  du  prix,  des  surprises.  La 
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Compagnie  du  gaz,  elle,  n’en  aura  pas,  car  elle  sait  bien  que  l’électricité  ne  coûtera 
pas  plus  cher  que  le  gaz  et  avant  peu. 

Donc,  nous  vous  demandons,  xMessieurs,  de  vous  prononcer  en  faveur  de  la 
lumière  électrique  au  théâtre,  mais  sans  indiquer  de  système,  et  nous  ajouterons, 
sans  exiger  que  les  machines  motrices  soient  placées  au  dehors  du  théâtre  pour 
l’excellente  raison  que  la  plupart  de  nos  théâtres  seraient  dans  l’impossibilité  de  le 
faire.  Qu’ils  installent  l’électricité  chez  eux,  choisissant  le  système  qui  leur  plaira 
pourvu  que  les  fds  conducteurs  soient  isolés,  ce  sera  déjà  un  progrès  énorme.  Et 
qu’ils  ne  l’installent  pas  à demi,  c’est  bien  entendu,  comme  à l’Edcn-Théâtre  où  les 
portants  et  les  herses,  ce  qui  est  le  plus  dangereux,  sont  éclairés  au  gaz,  comme  à 
l’Hippodrome  où  l’éclairage  électrique  n’est  qu’un  complément. 

Qu’on  ait  l’électricité  ou  le  gaz,  il  est  nécessaire  qu’un  service  de  secours  soit 
organisé.  11  ne  faudra  pas  que  l’on  prenne  prétexte  d’une  installation  à la  lumière 
électrique  pour  supprimer  ou  négliger  les  secours  existants,  au  contraire. 

De  même  que  pour  l’éclairage  électrique,  des  essais  concluants  ont  été  faits  pour 
rendre  ininflammaldes  les  décors  et  tout  ce  qui  est  en  bois  ou  en  toHe  dans  un 
théâtre.  Les  procédés  sont  nombreux,  mais,  comme  pour  les  appareils  de  sauvetage 
et  l’éclairage  électrique,  nous  ne  les  indiquerons  pas  et  nous  les  demanderons  à la 
Commission  des  théâtres,  pas  à l’autre,  à celle  qui  croyait  à l’ordonnance  du  16  mai 
1881  et  qui  l’appliquait. 


Exemple  : 

« Ordonnance  n°  12.  — Article  16. 

« Tous  les  décors  seront  rendus  ininflammables  au  moyen  d’une  préparation 
spéciale. 

<t  leur  mise  en  service,  ils  seront  essayés  eiW.  point  de  vue  de  l’iniflamma- 

hilité  devant  la  Commission  des  théâtres  ou  devant  un  de  ses  membres  délégué  à 
cet  effet. 

<i  Ces  essais  seront  renouvelés  tous  les  six  mois  au  moins,  et  ils  seront  constatés 
chaque  fois  par  V apposition  d'un  cachet  sur  différents  points.  » 

Que  M.  le  Préfet  de  police  nous  montre  donc  les  cachets  ridicules  de  la  Commis- 
sion supérieure  des  théâtres  sur  les  décors  de  Migiion  et  de  Lakmé  ! 

Ce  que  nous  demanderons,  nous,  à la  nouvelle  Commission,  c’est  qu’au  lieu 
d’apposer  des  petits  cachets,  des  visas  administratifs  sur  la  toile  peinte,  elle  se 
livre  à des  inspections  suivies,  à des  expériences  aussi  sérieuses  que  multipliées  et 
toujours  imprévues  par  les  directeurs,  qui  ne  devront  être  prévenus  qu’au  dernier 
moment. 
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Lorsque  les  direcleurs  auront  vu  brûler  parles  ordres  de  la  Commission  un  cer- 
tain nombre  de  décors  qu’ils  auraient  oublié  de  rendre  ininflammables,  ils  pren- 
dront les  mesures  nécessaires  v;t  vous  pouvez  être  assurés,  Messieurs,  que  désor- 
mais les  décors  ne  brûleront  point. 

Avec  le  service  de  grand  secours  et  le  rideau  en  fer  plein  tout  danger  pour  le 
public  aura  disparu,  à une  condition  cependant,  c’est  que  le  grand  secours  fonction- 
nera autrement  qu’à  la  Porte-Saint-Martin,  où  il  est  des  mieux  construits,  mais  où 
il  ne  viendrait  pas  un  seau  d’eau,  d’abord  parce  que  le  robinet  de  contre-barrage 
ne  fonctionne  pas  ou  mal  et  ensuite  parce  que  la  pression  est  nulle. 

Le  rideau  à mailles  est  une  mystification;  nous  n’insistons  pas.  Le  rideau  en  fer 
plein  s’impose,  à condition  qu’il  soit  bien  enclavé  dans  le  plafond  et  les  murs  de 
côté  de  la  scène,  et  qii’enfîn  il  soit  descendu  chaque  soir,  son  treuil  étant  constam- 
ment tenu  en  bon  état. 

Maintenant,  Messieurs,  quelles  seront  les  personnes  chargées  d’assurer  le  service 
des  secours?  Selon  nous,  ce  ne  seront  pas  les  sapeurs-pompiers.  De  l’avis  même  de 
leur  colonel-,  ils  manquent  trop  souvent  d’expérience,  ne  connaissent  pas  assez  les 
dégagements  sur  scène  ou  dans  le  cintre,  et  il  est  patent  que  huit  commencements 
d’incendie  sur  dix  sont  éteints  par  les  machinistes. 

Nous  pensons  que  le  directeur,  le  propriétaire,  les  compagnies  d’assurances, 
ensemble  ou  séparément,  comme  il  leur  conviendra,  pourront  très  bien  organiser 
le  service  d’extinction  d’incendie. 

Ils  l’organiseront  à leur  manière  pourvu  que  le  chef  machiniste,  qui  sera  respon- 
sable devant  la  Commission  des  théâtres,  soit  placé  à la  tête  de  ce  service.  La  Com- 
mission n’aura,  à ce  point  de  vue  spécial  du  service  des  secours  en  cas  d’incendie, 
qu’à  réclamer  au  chef  machiniste  des  garanties  de  sécurité,  qui  seront  de  ce  fait  im- 
posées au  directeur. 

En  cas  de  sinistre,  le  directeur  sera  responsable  devant  les  tribunaux. 

Messieurs,  nous  vous  avons  indiqué  comme  mesures  urgentes  à prendre  dans  les 
théâti’es  : 

1“  L’ouverture  de  larges  dégagements  intérieurs  et  extérieurs  pour  le  public  et 
pour  le  personnel; 

L’ininflammabilité  des  décors  et  bois  de  scène; 

3“  Le  rideau  en  fer  plein  ; 

4°  L’éclairage  électrique. 

Voilà,  d’une  manière  générale,  quelles  sont  les  réformes  à réaliser  dans  nos 
théâtres. 
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Il  nous  reste  à vous  exposer  les  moyens  d’exécution, 

- Vous  avez  remarqué,  Messieurs,  que  jusqu’ici  nous  n’avons,  pour  ainsi  dire,  pas 
parlé  de  la  Commission  supérieure  des  théâtres.  C’était  intentionnel.  Nous  avons 
voulu  vous  apporter  notre  opinion  sans  critiquer  trop  les  mesures  prises  par  ceux 
qui  ont  eu  charge  d’assurer  jusqu'à  présent  la  sécurité  du  public  et  qui,  selon 
l’usage,  s’en  sont  si  mal  acquittés. 

Vous  avez  remarqué  aussi.  Messieurs,  que  nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  aux 
détails  mesquins  qui  ont  tant  préoccupé  les  membres  de  la  Commission  des  théâtres 
et  la  Préfecture  de  police.  Nous  estimons  qu’il  y a aujourd’hui,  comme  en  1881, 
autre  chose  à faire  que  d’assigner  des  consignes  banales  à des  plantons  et  de  dési- 
gner le  nombre,  la  hauteur  et  l’emplacement  des  lampes  à l’huile  sur  tels  ou  tels 
points. 

On  a dit  ici  même  quelles  complaisances  coupables,  quelles  négligences  inquali- 
fiables étaient  cause  du  sinistre  [>assé.  La  Commission  supérieure  des  théâtres  et  les 
vieilles  orclonnances  ont  disparu  dans  les  cendres  de  l’Opéra-Comique;  nous  n’en 
parlerons  donc  plus  et  vous  demanderons.  Messieurs,  de  décider  la  formation  d’une 
nouvelle  Commission  qui,  si  elle  comprend  des  techniciens,  des  représentants  du 
Gouvernement,  devra  comprendre  aussi  et  pour  moitié  des  membres  du  Conseil 
municipal. 

Si  l’Administration  se  met  d'accord  avec  nous  pour  reconstituer  cette  Commission 
en  prenant  texte  de  l’art.  04  de  l’ordonnance  du  IC  mai  1881,  nous  ne  nous  y 
opposerons  pas,  tant  est  vif  notre  désir  d’ahoulir,  mais  que  ce  soit  surtout  la  seule 
trace  (pii  restera  de  cette  ordonnance  aussi  puérile  qu’inutile,  aussi  inexécutable 
qu'inexéciitée. 

La  Commission  nouvelle  devra,  selon  nous,  laisser  de  ccjté  les  théâtres  subven- 
tionnés, dont  s'occupe  la  Commission  formée  le  21  juin  par  M.  le  Ministre  de  l’ins- 
truction publi(]uc.  11  y a là  le  ministère  des  Beaux-arts,  le  ministère  de  l’Intérieur, 
le  minislère  de  la  Guerre,  la  Préfecture  de  police,  — nous  en  oublions  sans  doute, 

— qui  couvriront  d’encre  des  rames  de  papier,  parlementeront  indéfiniment  et 
seront  en  querelles  constantes  sur  de  simples  questions  d’attributions.  Dégageons- 
nous  donc,  espérant  conlre  toute  espérance  que  leurs  travaux  aboutiront. 

La  Commission  dont  nous  vous  entretenons  n’aura  à s’occuper  que  des  théâtres 
libres,  et  naturellement  des  théâtres  municipaux. 

Scs  prescriptions  devront  être  immédiatement  suivies  d’effet.  Les  grosses  répara- 
tions ou  transformations  devront  être  faites  dans  le  délai  maximum  de  trois  mois. 
El  si  les  prescriptions,  une  seule  des  prescriptions  de  la  Commission  n’était  pas 
exécutée  dans  le  délai  fixé,  le  théâtre  serait  fermé  sans  que  le  directeur  puisse  exci- 
per  d’un  procès  en  cours  avec  le  propriétaire  du  th  'âîre. 
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Messieurs,  le  Conseil  municipal  doit  donner  l’exemple  en  ce  qui  concerne  les  tliéâ- 
Ires  municipaux.  Aussi  inviterons-nous  M.  le  Préfet  tle  ta  Seine  et  M.  le  Directeur 
des  travaux  à nous  présenter,  au  plus  lot  des  projets  en  vue  d’établir  à la  Gaîté, 
au  Théâtre;. de  ^Paris  et  au  Châtelet,  l’éclairage  électrique  et  des  dégagements 
nouveaux. 

Que  les  devis  nous  viennent  vite,  et  nous  croyons  que  le  Conseil  votera  les  fonds 
avec  empressement.  . i 

Nous  devons,  avant  de  terminer,  revenir  sur  les  propositions  déposées  au  bureau 
dans  la  séance  du  9 juin. 

Les  propositions  de  MM.  Strauss,  Léon  Donnât.  Émile  Richard,  Gaston  Carie  et 
Vaillant  sont  développées  dans  notre  rapport  et  trouvent  leur  application  dans  la 
délibération  qui  va  suivre. 

La  proposition  deM.  Chaulemps,  réclamant  l’établissement  de  filets  analogues  à 
ceux  employés  dans  les  cirques,  ne  nous  a pas  paru  d’une  application  facile.  Ces 
filets  seront  remplacés  avantageusement  par  les  balcons  et  escaliers  extérieurs  que 
nous  indiquons. 

Quant  à celle  de  M.  Paul  Viguier,  consistant  à assurer  l’évacuation  immédiate 
des  salles,  à la  première  alerte,  par  des  sonneries  avertissant  le  public  qu’il  doit  se 
retirer,  nous  avons  pensé  que  celte  proposition,  si  elle  était  réalisée,  offrirait  plus 
d’inconvénients  que  d’avantages.  La  staiislique  des  accidents  dans  les  théâtres  aug- 
menterait sensiblement  : au  lieu  de  « lOObrfdés  » on  lirait  « 200  écrasés.  » 

La  Commission  a écarté  celle  p'rôpïïsilibiT 


Messieurs,  le  projet  de  délibération  que  nous  allons  soumettre  à votre  examen 
aura  peut-être  le  sort  de  mille  aulres,  non  moins  intéressants,  que  le  Gouvernement 
a méprisés  et  annulés  contre  toute  raison  et  contre  toute  justice. 

Des  commissions  formées  en  dehors  du  Conseil  munici[)al,  pour  juger  des  affaires 
essenliellcment  parisiennes,  se  prévaudront  sans  doute  d’un  droit  antérieur  et  supé- 
rieur au  nôtre  et  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  et  M.  le  Préfet  de  police,  viendront  nous 
apporter  le  ccto  gouvernemental.  Mais  nous  aurons  fait  le  possible,  exprimé  notre 
opinion,  accompli  notre  devoir,  et  le  public  saura  bien,  le  cas  échéant,  à qui  incom- 
bent les  responsabilités. 

Si  dans  un  an,  par  exemple,  à la  veille  de  l’Exposition,  un  sinistre  comme  celui 
de  rOpéra-Comique  venait  de  nouveau  attrister  la  population  et  compromettre  en 
partie  le  succès  du  Centenaire,  nous  pourrions  dire  bautement  que  c’est  le  fait  d’un 
gouvernement  qui  supprime  toute  initiative,  toute  bonne  volonté,  qui  veut  garder 
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tout  pouvoir  en  ses  mains,  commençant  tout  sans  rien  terminer,  et  qu’en  face  de  lui 
les  élus  de  la  Ville,  soucieux  des  véritables  intérêts  de  leurs  mandants,  sont  réduits 
à l’état  de  protestataires,  sans  action  aucune,  impuissants. 

Nous  avons.  Messieurs,  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
suivant. 


Palis,  le  4 juillet  1887. 


Le  rapporteur, 


BENON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

1°  Une  Commission  des  théâtres  sera  formée  comme  suit  : 

1“  De  sept  conseillers  municipaux  élus  par  le  Conseil; 

2“  Du  colonel  des  sapeurs-pompiers  ; 

3°  Du  capitaine-ingénieur  des  sapeurs-pompiers; 

4°  Du  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  police; 

5°  D’un  directeur  de  théâtre  élu  par  tous  les  directeurs  de  théâtres  ou  con- 
certs assemblés  à cet  effet  ; 

6“  D’un  chef  machiniste  désigné  par  les  chefs  machinistes  des  théâtres  ou 
concerts  assemblés  à cet  effet; 

7“  D’un  architecte  compétent  désigné  par  le  Conseil  municipal; 

8°  D’un  ingénieur  électricien  désigné  par  le  Conseil  municipal  ; 

9“  D’un  chimiste  désigné  par  le  Conseil  municipal. 

La  Commission  désignera  son  président,  formera  son  bureau,  réglera  son  ordre 
du  jour,  se  subdivisera  en  commissions  comme  il  lui  conviendra  et  chargera  la  Pré- 
fecture de  police  de  l’exécution  de  ses  décisions. 

2“  Un  délai  maximum  de  trois  mois,  à courir  du  premier  avis  émané  de  la  Com- 
mission, sera  accordé  à tous  les  théâtres  ou  concerts  pour  substituer  sur  la  scène, 
dans  la  salle  et  leurs  dépendances,  loges  d’artistes,  couloirs,  etc.,  l’éclairage  élec- 
trique à l’éclairage  au  gaz. 

3“  Le  même  délai  est  accordé  à tous  les  théâtres  ou  concerts  pour  élargir  les  pas- 
sages dans  l’intérieur  des  salles  de  spectacle,  dans  les  couloirs  et  loges  d’artistes, 


aiigmenter  les  portes  de  sortie  du  public  et  construire  des  balcons  en  fer  communi- 
quant d’étage  en  étage  par  des  escaliers  de  tramway  en  fer;  établir  le  service  dit 
« gi'and  secours  »,  et  remplacer  le  rideau  en  treillis  par  le  rideau  en  fer  plein,  avec 
appel  d’air  au  cintre  fonc'ionnant  automatiquemenben  meme  temps  que  le  rideau. 

4°  Dans  les  théâtres  ou  concerts,  salles  de  concert  et  autres  salles  de  réunion  du 
môme  genre,  le  service  général  de  secours  contre  l’incendie  et  de  sauvetage  des  per- 
sonnes sera  placé  sous  la  responsabilité,  effective  et  absolue  du  directeur. 

5°  La  Direction  des  travaux  est  invitée  à prendre  des  mesures  pour  que  les  ser- 
vices de  secours  dans  les  théâtres  aient  toujours  la  pression  suffisante;  elle  devra  se 
livrer  à des  ex[)ériences  et  saisir  à bref  délai  M.  le  Préfet  de  la  Seine  des  modifica- 
tions qu’elle  jugera  nécessaires. 

G°M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à préseiiter  au  Conseil,  à'bref  délai,  un  état 
des  travaux  à exécuter  au  Théfitre  de  Pai’is,  à la  Gaîté  et  au  Châtelet  conformément 
aux  art.  2,  3 et  5 de  la  présente  délibération.  ' 

7°  Aucune  autorisation  d’ouverture  de  théâtre  ou  de  concert  ne  pourra  être  donnée 
par  la  Préfecture  de  police  sans  avis  favorable  et  préalable  de  la  Commission. 

8“  Les  directeurs  d’exploitations  théâtrales  libres  qui,  après  avoir  satisfait  aux 
prescriptions  précitées,  se  trouveraient  parce  fait  dans  une  situation  obérée,  pour- 
ront être  admis  temporairement  à un  dégrèvement  partiel  ou  total  du  droit  des 
pauvres. 

9“  Les  procès-vei'baux  de  visite  de  la  Commission  des  théâtres  seront,  lorsque 
la  Commission  le  jugera  convenable,  publiés  au  Bulletin  municipal. 

10°  Tous  les  six  mois,  la  Commission  devra  présenter  au  Conseil  municipal  un 
rapport  sur  la  situation  des  théâtres. 

11°  Une  Commisson  de  cinq  membres,  élue  par  le  Conseil,  sera  adjointe  à titre 
consultatif  à la  Commission  des  théâtres  subventionnés,  nommée  par  il.  le  Ministre 
de  l’insli'iiction  publique  le  21  juin  1887. 


927.  — Imprimerie  Muùicipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


AVIS  DU  COMITÉ  CONSULTATIF 

Sur  une  proposition  de  M.  Léon  Donnât,  tendant  à inviter  MM.  les  Préfets  de 
la  Seine  et  de  police  à accorder  les  autorisations  qui  leur  seraient  deman- 
dées d’établir  des  services  concurrents  d’omnibus. 


Séance  du  3T  juin  188T. 


Le  Comité, 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si,  en  l’état  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence, et  étant  donné  le  traité  du  18  juin  1860,  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  générale  des  omnibus,  il  serait  loisible  aux  préfets  de  la  Seine  et  de  po- 
lice « d’accorder  les  autorisations  qui  leur  seraient  demandées  pour  établir  des  ser- 
« vices  concurrents  d’omnibus  sur  les  boulevards  et  dans  les  rues  de  Paris  » ; 

Vu  les  pièces  du  dossier,  notamment  la  pro[)Osition  présentée  par  M.  Léon 
Donnât  au  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  11  mars  1887,  et  tendant  à l’oc- 
troi des  autorisations  dont  s’agit,  ensemble  la  délibération  dudit  Conseil  en  date  du 
20  avril  suivant  portant  renvoi  de  cette  proposition  à l’examen  du  Comité  consul- 
tatif, ladite  délibération  dûment  visée  par  M.  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  ; 

Et  après  avoir  entendu  M®  Jules  Arbelet  en  son  rapport  ; 

Considérant  qu’ainsi  que  l’a  établi  le  Comité  dans  l’avis  qu’il  a émis,  à la  date  du 
25  avril  dernier,  relativement  au  droit  exclusif  de  canalisation  concédé  à la  Compa- 
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gnie  parisienne  du  gaz  sons  les  voies  publiipies  de  la  capilale,  les  rues  de  Paris,  bien 
que  soumises,  au  point  de  vue  de  leur  conservation,  aux  règles  de  police  et  de 
compétence  qui  constituent  « le  régime  de  la  grande  voirie  »,  n’ent  ont  pas  moins 
essentiellement  le  caractère  de  voies  municipales,  dont  la  propriété  et  la  jouissance 
appartiennent,  dans  les  termes  du  droit  commun  de  la  matière,  càla  ville  de  Paris  ; 
que,  s’il  est  vrai  que  les  voies  publiipies  communales  ne  rentrent  pas,  en  principe, 
dans  le  domaine  pri\é  de  la  Ville,  mais  appartiennent  au  domaine  public  commu- 
nal dont  le  double  caractère  est  de  n’ètre  pas  susceptible  de  propriété  privée,  au 
sens  propre  de  l’expression,  eld’ètre,  par  sa  nature  et  par  sa  destination,  affecté  à 
l’usage  public,  la  restriction  pai-  là  apportée  à l’exercice  du  droit  de  propriété  de  la 
Ville  n’est  pas  indétinie  et  absolue  mais  limitée,  au  contraire,  aux  nécessités  de  l’af- 
fectation à la  circulation  des  personnes  et  des  cboscs  à laquelle  ces  voies  publiques 
sont  destinées  à pourvoir  ; qu’en  conséquence,  et  une  fois  assuré  et  satisfait  l’intérêt 
public  de  la  circulation  générale  et  à la  condition  qu’il  n’y  soit  pas  porté  atteinte,  il 
doit  être  loisible  à la  commune  d’exercer,  pour  le  surplus,  son  droit  privatif  de  pro- 
priété en  tirant  parti,  soit  pour  elle-même  et  pour  ses  besoins  généraux,  soit  au 
moyen  de  concessions  ou  localions  faites  à des  tiers,  avec  ou  sans  privilège  suivant 
les  cas,  de  la  jouissance  utile  du  sol  de  ses  voies  publiques,  en  tant  que  cette 
jouissance  laisse  subsister  intégralement  l’affectation  de  ces  voies  à l’usage  public 
de  la  circulation;  que  ces  principes  ont  été,  au  surplus,  consacrés  par  la  législa- 
tion de  la  matière  et  que  notamment  l'art.  31  delà  loi  du  18  juillet  1837,  de- 
meurée en  vigueur  [)Our  la  ville  de  Paris,  range  ex[)ressément  parmi  les  recettes 
ordinaires  des  communes  le  « produit  des  permis  de  stationnement  et  des  « loca- 
tions sur  la  voie  publique.  . . » ; 

Considérant  que,  par  application  des  principes  qui  viennent  d’être  rappelés,  la 
ville  de  Paris  a pu  légitimement  concéder  à la  Compagnie  générale  des  omnibus, 
par  l’art.  1®‘‘  du  traité  du  18  juin  18G0  et  pour  une  période  convenue,  « \e  droit 
« exclusif  de  faire  circuler,  avec  faculté  de  stationnement  sur  la  voie  publique  dans 
« Venceinte  de  Paris,  et  conformément  aux  règlements,  les  voitures  dites  omnibus, 
« employées  au  transport  en  commun  des  personnes,  tant  dans  ladite  enceinte 
« qu’entre  Paris  et  les  communes  de  Courbevoie  et  de  Vincennes  »,  mais  qu’il  im- 
porte, pour  la  solution  de  la  question  posée  au  Comité,  de  déterminer  d’une  ma- 
nière précise  l’étendue  et  la  [lortée  du  privilège  ainsi  accordé  ; 

Considérant,  à cet  égard,  que  la  disposition  précilée  du  traité  confère  évidemment 
à la  Compagnie,  non  seulement  un  droit  de  location  sur  les  emplacements  occupés 
par  elle  sur  la  voie  publique,  pour  le  « stationnement  » proprement  dit  de  ses  voi- 
tures soit  aux  terminus  des  lignes  qu’elle  exploite,  soit  même  à des  emplacements 
intermédiaires  déterminés,  mais  encore  le  droit  cxc/as//’ d’occuper,  sur  la  voie  pu- 
blique, des  emplacements  quelcompies,  à ce  titre,  en  vue  du  * ti-ansport  en  commun 
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« des  personnes  »,  sa  concession  ayant  précisément  pour  objet  d’interdire  l’octroi 
de  la  même  faculté  aux  industries  concurrentes  de  même  nature  et  celte  concession 
exclusive  rentrant,  d’après  les  principes  ci-dessus  rappelés,  dans  l'exercice  légitime, 
par  1a  ville  de  Paris,  du  droit  de  propriété  rpii  lui  appartient  sur  ses  voies  [)ubliques 
communales,  en  tant  que  cet  exercice  de  son  droit  ne  [)orte  pas  atteinte  aux  exi- 
gences de  la  circulation  publique,  qtrenfin  on  ne  saurait  olqecter  qu'il  puisse 
résulter  de  la  concession  piivilégiéc  ainsi  limitée  et  définie  une  atteinte  quelconque 
à la  liberté  de  l’induslrie  des  transports  dont  l’exercice  n’implique,  à aucun  degré, 
le  droit,  pour  ceux  qui  s’y  livrent,  de  stationner  sur  la  voie  publique  dans  des  em- 
placements déterminés.  (V.  Ch.  des  Req.  rep.  28  février  1872,  Sirey,  72,  t.  1 , p.  i2I  ; 
D.  P.,  73,  t.  1,  p.  61)  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  la  disposition  précitée  du  traité  ne  comprend  pas  et 
ne  paraît  pas  pouvoir  comprendre  le  droit  cxc/^/s//’ auquel  prétendrait  la  Compagnie 
d’arrêter,  en  cours  de  route,  ses  voitures  pour  prendre  ou  laisser  descendre  des 
voyageurs,  que  tel  n’est  pas,  tout  d’abord,  le  sens  naturel  du  mol  « stationnement  » 
employé  dans  l’art.  1®"  du  traité  (V.  en  ce  sens.  Ch.  crim.  Cass.,  20  août  1841. 
D.  A.  1°  Voiture,  Voiture  publique,  n®  205)  ; que,  d’ailleurs,  ainsi  que  l'a  jugé  la 
Cour  d’appel  de  Paris  parmi  arrêt  du  3 juillet  1874,  le  « droit  de  circuler  et  de 
« s’arrêter  sur  la  voie  publique,  même  d’une  manière  périodique,  appartient  à tous 
« cl  n’a  d’autre  limite  que  celle  qu'a  cbacun  d’en  user»;  qu’on  objecterait  vaine- 
ment que  la  disposition  du  premier  alinéa  de  l’art.  1®*'  du  traité  ne  confère  pas  seu- 
lement à la  Compagnie  \g  droit  exclusif  (le  statioiineuient,  mais  bien  d’après  ses 
termes  mêmes  « le  droit  exclusif  m fau\e.  cmcoiEn,  avec  faculté  de  stationnement 
sur  la  voie  publique.  ...  les  voitures  dites  omnibus  »,  semblant  ainsi  impliquer  non 
seulement  le  privilège  du  stationnement,  mais  celui  de  la  circulation  elle-même 
pour  l’espèce  pariiculièie  de  voitures  dont  il  s’agit;  que  l’induction  tirée  ainsi  du 
texte  de  ce  premier  alinéa  n'est,  en  effet,  aucunement  commandée  par  ses  termes, 
puisque  le  droit  exclusif  ([m  y est  ainsi  défini  comprend  la  réunion  d’éléments  com- 
plexes dont  il  suffit  qu’un  seul  soit  détaebé  pour  que  la  définition  du  privilège  seul 
conféré  devienne  inapplicable,  le  texte  en  question  ne  faisant  nullement  obstacle, 
par  expuiple,  à la  création  d’une  entreprise  concurrente  faisant  circuler  des  voitures 
de  l’espèce,  sans  faculté  de  stalionnernenl;  qu’il  importe  d’ailleurs  de  rappeler  que 
c’est  au  préfet  de  police  seul  qu’il  appartient  de  réglementer  et  de  limiter,  s’il  y a 
lieu,  dans  le  seul  intérêt  de  la  liberté  et  de  la  sécurité  de  la  voie  publique,  la  circu- 
lation qui  s’y  opère  et  qui,  en  principe,  et  sauf  l’a[)plication  des  règiemenîsde  police, 
est  libre  et  ouverte  à tous;  que,  par  conséquent,  il  ne  |)ouvait  appartenir,  en  prin- 
cipe, au  préfet  de  la  Seine,  non  plus  qu’au  Conseil  municipal  de  Paris,  en  1860,  de 
porter  atteinte  à la  liberté  générale  en  disposant  d’un  objet  qui  ne  ren'rait  pas  dans 
le  domaine  des  pouvoirs  municipaux  ; qu’il  suit  de  là  qu’à  supposer  que  le  sens  de 
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la  disposition  dont  il  s’agit  puisse  présenter  quelque  doute,  il  y aurait  lieu  de  lui 
donner  l’interprétation  restrictive  qui  seule  concorde  avec  le  principe  de  la  libellé  de 
l’industrie  et  ceux  delà  législation  do  la  matière;  qu’il  y a d’autant  incins  lieu  de 
présumer,  à cet  égard,  que  les  contractants  de  18G0  aient  voulu  y porter  atteinte  ; 
que  le  Conseil  municipal  a,  au  contraire,  dans  le  préambule  de  sa  délibération  du 
28  décembre  1860,  approbative  du  traité,  exprimé  formellement  celte  idée,  que  les 
dispositions  do  la  convention,  « ayant  toutes  un  caractère  d’édililé  » et  rentrant 
exclusivement  » dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine  »,  laissent  absolument 
intactes  celles  du  préfet  de  police,  en  tant,  notamment,  qu’elles  s’appliquent  au  droit 
de  réglementation  c de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  circu- 
« lation  »; 

Considérant,  toutefois,  que  tout  en  maintenant  ces  principes,  affirmés  déjà  par  un 
précédent  avis  du  Comité,  en  date  du  20  novembre  1882,  il  y a lieu  de  prévoir  le 
cas  d’un  procès  intenté  à la  ville  de  Paris  par  la  Compagnie  générale  des  omnibus, 
à raison  de  la  création,  qui  pourrait  être  réalisée,  d’une  entreprise' concurrente  fai- 
sant circuler  dans  les  rues  de  Pai-is,  même  sans  y effectuer  de  stationnement,  au 
sens  propre  de  l’expression  des  voitures  employées  au  transport  en  commun  des 
personnes  et  d’envisager  l’bypolbèse  toujours  possible  d’une  décision  judiciaire  qui, 
se  fondant  sur  certains  passages  du  préambule  de  la  délibération  précitée,  ou  même 
sur  certaines  dispositions  de  la  convention  elle-même,  lesquelles  paraissent  impli- 
quer l’existence  ou  la  création  d’un  monopole  tout  au  moins  de  fait  du  « service 
d’omnibus  » dans  Paris  au  profit  de  la  Compagnie  concessionnaire,  arriverait  à 
consacrer,  en  faveur  de  celte  compagnie,  une  interprétation  contraire  à celle  qui 
vient  d’être  donnée  à la  clause  principale  du  traité,  en  décidant  que  la  commune 
intention  des  parties  contractantes,  en  1860,  a été  de  conférer  contractuellement  à 
la  Compagnie  des  omnibus  le  privilège  exclusif  de  transport  en  commun  dans  les 
conditions  où  elle  l’exerce;  que,  sans  doute,  il  ne  paraît  pas  à craindre  qu’en  l’état  de  la 
jurisprudence,  la  légalité  d’une  semblable  convention,  si  ce  n’est  en  ce  qui  concerne  la 
« faculté  de  stationnement  » entendue  au  sens  étroit  du  mot,  puisse  être  admise,  ni, 
par  conséquent,  que  la  ville  de  Paris  soitexposée, éventuellement, àsevoircondamner 
à des  dommages-intérêts  envers  la  Compagnie,  à raison  dos  entreprises  industrielles 
concurrentes  qui  se  seraient  créées  sans  concession  du  droit  de  stationnement,  mais 
que  d’autres  éventualités  dangereuses  sont  à prévoir,  sur  lesquelles  doit  être  appelée 
la  sérieuse  attention  de  l’Administration  municipale;  qu’ainsi  la  Compagnie  géné- 
rale des  omnibus  pourrait  soutenir  que,  l’un  des  éléments  principaux  du  privilège 
qui  serait  ainsi  reconnu,  par  hypottièse,  lui  avoir  été  concédé,  venant  à disparaître, 
elle  se  trouve,  par  le  fait,  déliée  elle  même,  pour  l’avenir  tout  au  moins,  des  charges 
et  obligations  qu’elle  avait  assumées  envers  la  ville  de  Paris;  qu’elle  pourrait  égale- 
ment réclamer,  pour  le  passé,  certaines  restitutions  d’avantages  pécuniaires  acquis  à 


la  Ville  en  vertu  du  traité;  que,  si  ces  prétentions  éventuelles  de  la  Compagnie  ne 
semblent  pas  devoir  être  nécessairement  accueillies,  et  si,  au  contraire,  elles  sem- 
blent susceptibles  d’une  réfutation  péremptoire,  la  prudence  commande  néanmoins 
d’en  prévoir  le  succès  possible  et  d’éviter  d’y  donner  prétexte  ; 


Par  ces  motifs. 

Est  d’avis  : 

1°  Que  le  droit  exclusif  conféré  à la  Compagnie  générale  des  omnibus  par  l’article 
premier  du  traité  du  18  juin  1860  fait  juridiquement  obstacle  à la  concession,  par  la 
ville  de  Paris,  à des  entreprises  concurrentes,  du  droit  de  faire  circuler  « avec  faculté 
« de  stationnement  sur  la  voie  publique,  dans  l’enceinte  de  Paris  » même  sur 
d’autres  emplacements  que  ceux  affectés  à la  dite  Compagnie,  des  voitures  employées 
au  transport  en  cgminun  des  personnes  ; 

2“  Que  le  privilège,  ainsi  défini,  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus  limité  au 
« stationnement  » proprement  dit  et  consistant  dans  le  droit  exclusif  à roccujiation, 
sur  la  voie  publique,  d’emplacements  déterminés,  ne  saurait  faire  juridiquement  obs- 
tacle à la  création  d’entreprises  similaires  qui,  sans  réclamer  le  droit  d’occuper  sur 
la  voie  publique  des  emplacements  atlectés  au  stationnement  de  leurs  voitures,  se 
borneraient  à les  y faire  circuler  dans  les  conditions  habituelles  de  sa  destination 
avec  les  temps  d’arrêt  nécessaires  pour  laisser  monter  ou  descendre  les  voyageurs 
en  cours  de  transport  ; 

3“  Que  toutefois,  le  sens  restrictif  donné  par  le  présent  avis  au  privilège  constitué 
par  le  traité  du  18  juin  1860  devant  être  vraisemblablement  contesté  par  la  com- 
pagnie concessionnaire,  le  sort  définitif  des  questions  litigieuses  étant  toujours 
incertain  et  les  suites  d’un  échec  judiciaire  pouvant  engager  gravement  les  intérêts 
financiers  de  la  Ville,  la  prudence  exige  qu’en  laissant  aux  tiers  intéressés  le  soin 
de  se  pourvoir  ainsi  qu’ils  aviseront,  l’Administration  s’abstienne  de  toute  mesure 
qui  pourrait  être  considérée  comme  une  infraction,  de  la  part  de  la  Ville,  au  traité 
susvisé,  tant  que  son  interprétalion  et  sa  valeur  juridique  n’auront  point  été  déter- 
minées par  un  arrêt  souverain. 

Pour  copie  conforme  : 

L'agent  judiciaire. 

Signé  : LE  COARER. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Poussier,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  la  concession 
provisoire  des  services  de  la  réception  du  bétail,  de  V enlèvement  des  fumiers  et 
de  la  désinfection  au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 


Messieurs, 

Il  y a quelques  jours,  votre  2®  Commission  était  saisie  d’un  mémoire  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  et  d’un  projet  de  délibération,  én  date  d’entrée  au  Conseil  du 
21  juin  1886,  relatif  à un  triple  service  de  réception  de  bétail,  d’enlèvement  des 
fumiers  et  de  désinfection  générale  du  marché  de  La  Villette.  Elle  voulut  bien  me 
confier  l’examen  de  cette  affaire. 

Je  remarquai,  tout  d’abord,  qu’il  y avait  lieu  de  hâter  le  dépôt  de  nos  conclu- 
sions, puisque  non  seulement  il  s’agissait  de  la  création  d’un  nouveau  service  de 
désinfection  du  marché  que  vous  avez  voté  en  1882,  mais  encore  de  voter  une 
concession  nouvelle  pour  deux  ans  du  double  service,  par  la  régie  du  marché,  de 
la  réception  du  bétail  et  de  l’enlèvement  des  fumiers,  lequel  double  service  devait 
prendre  fin  le  31  juillet  dernier. 

Les  trois  services  devant  se  combiner,  être  réunis  dans  un  seul  triple  service 
nouveau  confié,  d’après  l’avis  de  l’architecte  consulté,  à la  régie  du  marché  de  La 
Villette,  qui  a déjà  la  charge  des  deux  services  précédents. 


La  2'  Commission  (Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Léon  Donnât,  président; 
Saint-Martin,  secrétaire  ; Benon,  Bompard,  Gaston  Carie,  Cbassaing,  Cusset,  Poussier,  Gamard,  Simoneau,  Simon 
Soëns,  Stupuy. 
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Je  ne  sais  à qui  incombe  le  long  retard  apporté  dans  la  solution  de  cette  triple 
question;  mais,  vu  rurgence,  attendu  que  le  triple  nouveau  service  devait  fonc- 
tionner à la  date  du  !<'■■  aofit  1886,  que  depuis  un  an  l’Administration  a dii  proroger 
les  services  à la  régie  du  marché,  d’a[uès  les  conditions  anciennes;  vu  rintérêt 
[(ressaut  qu’il  y a à commencer  le  nouveau  service  à la  date  du  l‘‘‘’aoCit,  date  fixée 
(probablement  à juste  titre)  pour  la  prise  de  [(ossession  des  nouveaux  services,  j’ai 
du  bâter  le  rapport  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter,  et  je  viens  vous  exposer 
les  faits  qui  le  motivent. 

Il  y a un  cei  tain  nombre  d’années,  des  plaintes  ayant  été  formulées  contre  l’état 
de  salubrité  du  marché  de  La  Yillette,  et  [dusieiirs  villes,  entre  autres  Reims  et 
Rouen,  ayant  attribué  à l’exportation  d’animaux  provenant  de  ce  marché  la  propa- 
gation, dans  leurs  régions,  de  maladies  épidémi([ues  ou  contagieuses,  M.  le  Mi- 
nistre de  l’agriculture  fit. étudier  par  une  Commission,  qu’il  présida  et  dans 
laquelle  le  Conseil  municipal  fut  représenté  par  son  président,  les  mesures  qu’il 
y aurait  lieu  de  prendre  pour  éviter  le  retour  de  faits  semblables. 

La  Commission  constata  que  les  plaintes,  attribuant  au  mauvais  état  du  marché 
de  La  Yillette  les  cas  de  maladies  épidémiques  ou  contagieuses  étaient  notoire- 
ment exagérées. 

Mais  en  même  temps  elle  reconnut  que  des  améliorations  importantes  pouvaient 
être  apportées  au  fonctionnement  du  marché  et  proposa  : 

1“  L’examen  des  animaux  avant  leur  entrée  dans  le  marché  par  un  personnel  de 
vétérinaires  et  de  surveillants,  qui  dirigeraient  inmédiatement  sur  les  abattoirs  les 
animaux  malades; 

2“  La  désinfection  complète  du  marché  aux  bestiaux  après  chaque  jour  de  grand 
marché,  et  cela  indépendamment  des  lavages  inposés  à la  régie  du  marché  par  les 
cahiers  des  charges  en  vigueur  encore. 

Le  Conseil  municipal,  après  délibération,  vota  sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  le  principe  d’une  taxe  de  désinfection  et  en  fixa  le  taux  par  tête  de  bé- 
tail introduite  sur  le  marché  : 

» t 

A 25  centimes  par  bœuf. 

A 10  centimes  par  veau. 

A 2 centimes  et  demi  par  mouton. 

A 15  cenlimes  par  porc. 
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Cette  taxe  devra  produire  de  200  à 210,000  francs. 

Il  y a cinq  ans  de  cela,  puisque  la  délibération  fut  prise  dans  la  séance  du  2 juin 
1882. 

En  vertu  de  cette  délibération,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  s’adressa  immédiatement, 
je  dois  le  dire,  au  Gouvernement  pour  obtenir  le  décret  autorisant  la  ville  de  Paris  à 
percevoir,  à titre  de  compensation,  une  taxe  spéciale  sur  chaque  tète  de  bétail 
introduite  au  marché  de  La  Villette.  pour  les  frais  à occasionner  par  la  désinfection 
générale  de  chaque  grand  marché. 

Le  décret  fut  rendu  trois  ans  après,  le  16  avril  1885,  et  le  Gouvernement,  avec 
cette  sage  lenteur  qui  caractérise  l’Administration  française,  que  l’Europe  nous 
envie,  poursuivit,  sur  la  demande  de  M.  le  Préfet,  l’exécution  de  la  délibération  du 
Conseil. 

* 

Il  convient  ici  de  noter  que,  dans  cet  intervalle,  pas  plus  que  jusqu’à  ce  jour, 
aucune  plainte  de  conlamination  ne  >s’est  produite  du  fait  d’animaux  sortant  du 
marché. 

Quelques  semaines  après,  le  5 juin  1885,  M.  Moreau,  architecte  de  la  10®  sec- 
tion, <à  qui  il  convient  de  rendre  hommage  pour  sa  célérité,  produisit  un  rapport 
explicatif  très  détaillé,  concluant  à une  dépense  de  140,000  frarjcs  pour  le  nouveau 
service  de  désinfection.  11  y joignait  un  cahier  de  charges  très  explicite  et,  après 
avoir  exposé  que  la  llégie  du  marché  étant  déjà  concessionnaire  jusqu’au  31  juillet 
1886  de  la  réception  du  bétail,  ainsi  que  de  l’enlèvement  des  fumiers,  moyennant 
une  redevance  de  30,000  francs  (adjudicatioti  du  23  juillet  1881),  il  déclarait  ne 
voir  aucun  inconvénient  à lui  confier  à titre  d'essai,  pendant  2 ans,  le  service  de  dé- 
sinfection, sous  la  condition  toutefois  que  le  personnel  qui  en  serait  chargé,  57 
hommes  (non  des  femmes)  au  minimum,  fût  absolument  distinct  de  celui  qui  est 
actuellement  chargé  du  nettoyage  ordinaire,  qui  devra  continuer  à s’effectuer  conmie 
par  le  passé. 

11  voyait,  au  contraire,  un  avanlage  à ce  que  le  même  adjudicataire  fût  chargé  des 
trois  services,  pour  la  bonne  exécution,  laVélérité  et  la  bonne  ordonnance  du  triple 
service. 

Il  ajoutait  que,  le  service  étant  entièrement  nouveau,  il  convenait  d’en  faire  l’ex- 
périence pendant  deux  ans,  afin  d’avoir  des  données  précises  pour  aborder  ensuite 
l’adjudication,  et  plaçait  ce  service  dernier  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  d’un 
cantonnier  chef  ou  piqueur  du  Service  municipal,  placé  lui-même  sous  la  double 
direction  de  l’architecte  du  marché  et  de  l’irspecteur  municipal  près  ledit  mar- 
ché. 
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Le  2 décembre  de  la  meme  année,  M.  Moreau  produisait  un  second  rapport  com- 
plémentaire confirmant  les  indications  précédentes. 


Simultanément,  M.  le  Préfet  de  police,  de  son  côté,  en  vertu  du  premier  para- 
graphe des  propositions  émises  par  la  Commission  provoquée  par  M.  le  Ministre  de 
l’agriculture,  s’autorisant  du  décret  du  16  avril  1885,  faisait  établir  l’organisation 
d’un  service  de  police  saniUiire  au  marché  de  La  Villette,  entraînant  la  nomination 
de  ; 


1 vétérinaire  en  chef  à 6.000  » 

2 vétérinaires  inspecteurs  à 5,000  francs 10.000  » 

2 surveillants  chefs  cà  2,400  francs 4.800  » 

8 surveillants  à 1,800  francs 14.400  » 

5 surveillants  de  nuit,  ensemble 3.120  » 

Plus  imprévus 1.680  » 

Total 40 . 000  » 


Ces  appointements  auraient  été  prélevés  sur  l’écart  entre  les  140,000  francs  du 
service  proprement  dit  de  désinfection  et  le  produit  de  la  taxe  imposée  par  tête  de 
bétail,  en  vertu  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  2 juin  1882. 

Outre  les  dépenses  occasionnées  par  le  personnel,  M.  le  Préfet  de  police  proposait 
la  construction  de  bureaux  servant  d’abri  et  de  postes  aux  surveillants,  ainsi  que 
celle  d’un  chalet  en  briques  au  milieu  du  marché,  devant  servir  de  bureau  central, 
et  d’un  autre  bureau  pour  un  surveillant  à la  porte  d’Allemagne. 

Ces  frais  de  construction  auraient  été  supportés  par  le  budget  delà  Ville;  mais, 
d’après  l’avis  de  M.  le  Ministre,  les  40,000  francs  nécessaires  au  traitement  des 
vétérinaires  et  surveillants  auraient  été  inscrits  au  budget  de  la  Préfecture  de  police, 
et  n’auraient  eu  aucune  connexité  avec  les  services  municipaux.  Ici,  je  copie  tex- 
tuellement les  termes  de  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  à son  collègue,  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  10  mai  1886  : 

« M.  le  Ministre  est  d’avis,  en  principe,  gu’U  y a un  intérêt  capital  cà  ce  que  le 
* service  sanitaire  soit  complètement  indépendant  des  autres  services  municipaux 
« et  n'ait  avec  eux  aucun  lien  de  subordination.  > 
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Enfin,  le  21  juin  1886,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  adressait  au  Conseil  un  mé- 
moire qui  concluait,  après  la  création  d’un  service  de  désinfection  et  de  police 
sanitaire,  à la  construction  d’un  lazaret  destiné  à recevoir  les  animaux  malades  et 
dont  les  frais  d’installation  seraient  prélevés  sur  l’excédent  de  la  taxe  municipale  à 
établir. 

Tout  en  contestant,  au  nom  de  la  majorité  de  mes  collègues,  le  principe  qui  a été 
émis  dans  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police,  à savoir  : 

Qu’une  somme  produite  par  une  taxe  municipale  puisse  être  distraite  du  budget 
de  la  Ville  pour  être  affectée  au  budget  particulier  de  la  Préfecture  de  police,  sur 
lequel  le  Conseil  n’a  aucun  contrôle. 


Je  viens  combattre  la  création  du  service  de  police  sanitaire  et  l’établissement 
d’un  lazaret  dans  le  marché  de  La  Villette,  pour  les  raisons  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  soumettre. 

Et  tout  d’abord.  Messieurs,  je  me  permets  de  vous  faire  remarquer:  qu’il  existe 
déjà  un  service  dépendant  de  l’Inspection  de  la  boucherie,  qui  fonctionne  très  bien, 
que  chaque  animal  reconnu  malade  est  immédiatement  abattu; 

Qu’il  y a,  en  outre,  un  échaudoir  qui  permet  de  détruire  par  le  feu  tons  les 
germes  contaminatoires  ; 

Qu’en  outre,  depuis  plus  de  cinq  ans,  et  c’est  ici  qu’il  y a lieu  de  se  féliciter  de  la 
sage  lenteur  apportée  par  le  Ministère  et  l’Administration  à l’examen  de  la  question 
sanitaire,  il  ne  s’est  point  élevé  de  nouvelles  plaintes  au  sujet  de  la  contamination  ; 
d’où  je  conclus  que  le  service  de  police  sanitaire  n’a  pas  raison  d’être  créé. 

Jusqu’à  présent,  le  service  actuel  a suffi  amplement. 

D’ailleurs,  la  proximité  de  l’abattoir  est  une  garantie  sérieuse  et  certaine,  que 
justifie  la  rapidité  de  ses  opérations. 

D’autre  part,  il  est  reconnu  par  tous  les  gens  du  métier  que  le  service  sanitaire 
serait  illusoire,  et  que,  y eût-il  cinquante  vétérinaires  au  lieu  de  trois,  tous  capables 
et  disposés  à être  constamment  à leur  poste  et  à remplir  consciencieusement  la  mis- 
sion qui  leur  serait  confiée,  qu’ils  n’y  pourraient  suffire. 

..  En  effet,  les  jours  de  grand  marché,  et  il  y en  a deux  par  semaine,  il  entre,  tant 
de  jour  que  de  nuit,  26  à 27,000  animaux  sur  le  marché,  soit  3,000  bêtes  à cornes, 
20,000  moutons  et  4,000  porcs,  dont  la  plupart  arrivent  de  nuit,  en  troupeaux 
.serrés  ou  par  wagons, 
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' Quel  est,  en  su[){)Osant  cinquante  vétérinaires  attachés  à ce  service,  le  praticien 
assez  habile,  de  jour  connue  de  nuit,  même  avec  de  la  lumière  électrique,  qui  vou- 
dra garantir  de  ne  point  se  tromper  dans  un  examen  profond  de  5 à COO  bêtes? 

On  n’arriverait  qu’à  la  confusion,  à des  retards  considérables,  sans  que  pour  cela 
il  n’y  ait  point  d’erreurs  commises  et  que  les  animaux  malsains  soient  tous  différen- 
ciés des  antres. 

Quehpies  heures  après,  le  bétail  étant  placé,  on  peut  s’y  reconnaître,  et  le  service 
actuel  est  suffisant  à cet  égard. 

L’expérience  l’a  prouvé  surabondamment. 

.le  pense.  Messieurs,  que  la  question  est  jugée  quant  au  service  sanitaire  et  à la 
vérification  des  animaux  au  moment  de  leur  introduction  sur  te  marché. 

Quant  à l’examen  des  animaux  réexpédiés  du  marché,  vu  le  petit  nombre  des  ani- 
maux réexi»édiés,  le  service  actuel  peut  suffire. 

Quant  à rétablissement  d’un  lazaret,  il  est  également  inutile. 

Puisqu’on  a la  ressource  d'abattre  immédiatement  l’animal  malade,  pourquoi  éta- 
blir un  hôpital  d’animaux  sur  un  marché  où  les  animaux  ne  doivent  que  passer,  les 
uns  pour  être  vendus  et  livrés  à la  consommation,  les  autres  pour  être  réexpédiés  de 
suite  ? D’ailleurs,  l’existence  d’un  lazaret  sur  le  marché  porterait  au  marché  un  coup 
funeste. 

11  n’est  pas  un  marchand,  un  boucher,  un  intéressé,  qui  ne  comprenne  ce  que  je 
veux  dire,  sans  qu’il  soit  néces.saire  d’entrer  dans  aucun  développement. 

Un  lazaret  ne  peut  exister  qu’en  dehors  du  marché. 

Toutes  ces  dépenses  occasionnées  par  la  création  d’un  service  vétérinaire  et  la 
construction  d’un  lazaret  sont  donc  absolument  inutiles. 

On  trouvera  plus  utilement  l’emploi  des  soixante  et  quelques  mille  francs  d’écart 
entre  le  coût  de  la  désinfection  de  chaque  grand  marché  et  le  produit  de  la  taxe 
municipale,  laquelle,  depuis  cinq  ans  qu’il  en  est  question,  est  acceptée  par  tous 
ceux  qui  ont  des  intérêts  sur  le  marché,  en  réservant  ces  fonds  pour  d’autres  be- 
soins sanitaires,  ou  pour  des  demandes  analogues  qui  pourront  se  produire  de  la 
part  des  contribuables  de  cette  taxe  nouvelle. 

En  résumé,  le  service  de  désinfection  dont  le  Conseil  a voté  le  principe  en  1882 
et  dont  il  a fixé  la  taxe,  — service  qui  comprend  le  nettoyage  et  la  désinfection  de 
165,576  mètres  superficiels  composés  de  : sols  de  beuveries,  bergeries,  porcheries, 
abris  de  vente,  parcs  de  comptage,  murs  enduits  en  ciment,  lavés  avec  de  l’eau 
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mélangée  d’im  liquide  désinfeclant,  de  cloisons,  auges,  claies,  etc.,  qui  devront  être 
lavées,  brossées  et  désinfectées;  de  rues,  avenues,  places  et  voies  de  communication 
qui  devront  être  balayées  à la  machine  et  arrosées  avec  le  liquide  désinfectant,  — 
est  largement  suffisant  pour  assurerai!  marché  de  La  Villette  une  sécurité  parfaite 
au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

11  fera  de  ce  marché  un  modèle  au  point  de  vue  de  la  propreté  et  de  la  bonne 
tenue,  et  les  craintes  de  contamination  seront  à jamais  évanouies. 

Il  convient  de  l’appliquer  au  plus  tôt,  surtout  en  ce  moment  de  chaleurs. 

C’est  pourquoi  la  Régie  concessionnaire  des  deux  autres  services,  de  réception  du 
bétail  et  d’enlèvement  des  fumiers,  ayant  déjeà  une  organisation  toute  prête,  ayant 
un  personnel  qui  a l’habitude  et  la  connaissance  du  marché,  est  mieux  placée  qu’un 
entrepreneur  nouveau  pour  exécuter  ce  nouveau  service  pendant  les  deux  années 
d’essai  qui  sont  proposées  parM.  l’architecte  de  la  10®  section,  à l’effet  d’étudier 
les  hases  d’une  adjudication  future,  et  il  convient,  sous  les  conditions  indiquées 
précédemment,  de  la  charger  du  triple  service  indiqué,  à partir  du  1®’’  août  pro- 
chain. 

En  conséquence,  la  2®  Commission  a l’honneur  de  présenter  au  Conseil  le  projet 
de  délibération  suivant. 

Paris,  le  6 juillet  1887. 

Le  rapporteur, 


POUSSIER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juin  1886,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
expose  : 

Que  la  concession  du  double  service  de  la  réception  du  bétail  et  de  l’enlèvement 
des  fumiers  au  marcbé  de  La  Villelte  a pris  fin  le  31  juillet  dernier; 

Que,  d’autre  part,  le  décret  autorisant  la  ville  de  Paris  à percevoir  sur  les 
animaux  introduits  au  marché  aux  bestiaux  une  taxe  spéciale  de  désinfection 
ayant  été  rendu  le  16  avril  1885,  il  y a lieu  de  pourvoir  à l’organisation  de  ce 
service  ; 

Considérant  que  les  procédés  à adopter  définitivement  pour  assurer  la  désinfec- 
tion du  marché  ont  besoin  d’être  expérimentés; 

Qu’en  conséquence  il  y a lieu  d’adopter  les  propositions  de  la  Régie  tendant  : 


1°  A se  charger  d’assurer  la  désinfection  pendant  une  période  de  deux  ans, 
moyennant  le  paiement  d’une  somme  annuelle  de  140,000  francs; 

2“  De  continuer  cà  payer  pendant  cette  même  période  la  somme  de  30,600  francs 
pour  l’enlèvement  des  fumiers; 

Vu  le  cahier  des  charges  du  2 juillet  1881,  relatif  à la  réception  du  bétail  et  à 
l’enlèvement  des  fumiers,  et  notamment  les  modifications  apportées  aux  art.  2 et  7, 
ensemble  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’agriculture  en  date  du  7 janvier  1886; 
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Vn  les  deux  projets  de  cahier  des  charges,  dressés  par  l’architecte  et  par  l’inspec- 
teur du  marché  de  La  Villette,  pour  le  service  de  la  désinfection  ; 

Vu  les  deux  lettres,  en  date  des  12  juin  1885  et  4 février  1886,  contenant  les 
engagements  de  la  Régie  intéressée  du  marché  de  La  Villette  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Préfet  de  police,  en  date  des  25  septembre  1885  et  10  mai 
1886,  relatives  à la  réorganisalion  du  service  sanitaire  de  l’inspection  de  la  bou- 
cherie; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l’Agriculture  en  date  du  5 avril  1886, 


Délibère  : 


Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accepter,  à titre  d’essai, 
pendant  deux  ans,  à dater  du  l®""  août  1887,  les  propesitions  faites  parla  Régie 
intéressée  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  dans  ses  deux  lettres  des  12  juin 
1885  et  24  février  1886. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire  percevoir,  à dater  du  1"  août 
1887,  la  taxe  spéciale  de  désinfection  autorisée,  pour  le  marché  aux  bestiaux  de  la 
Villette,  par  le  décret  du  16  avril  1885. 

Art.  3.  — Le  produit  annuel  de  la  taxe  mentionnée  en  l’article  précédent  sera 
réparti  de  la  manière  suivante  : 

140,000  francs  seront  consacrés  au  service  de  la  désinfection,  placé  sous  la  direc- 
tion de  M.  l’inspecteur  municipal  du  marché; 

Le  surplus  de  la  taxe  sera  mis  en  réserve  pour  les  besoins  d’assainissement  du 
marché. 

y 

Art.  4.  — Les  recettes  et  dépenses  à provenir  de  la  taxe  de  désinfection  du 
marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  ne  figureront  dans  les  comptes  de  l’année  1887 
que  pour  cinq  douzièmes  seulement. 

Art.  5.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à préparer,  pour  le  1"  août  1889, 
un  cahier  des  charges  destiné  à l’adjudication  publique,  en  un  seul  et  même  lot,  des 


- il  - 


trois  services  réunis  de  la  réception  du  bétail,  de  l’enlèvement  des  fumiers  et  de  la 
désinfection  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 

M.  le  Préfet  est  également  invité  à faire  dresser  tous  les  six  mois  un  rapport  sur 
le  fonctionnement  du  nouveau  service  et  cà  remettre  à la  2®  Commission  un  projet  de 
cahier  de  charges  pour  le  triple  service  indiqué  six  mois  avant  la  date  de  l’adjudi- 
cation, c’est-cà-dire  avant  le  i®''  février  1889. 


954,  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


PROPOSITION 

Présentée  par  M.  Chassaing,  relative  à V ouverture  d’un  Congrès  de  bienfaisance  et 
d’assistance  publique,  à Paris,  en  1889. 


Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  11  mars  dernier,  j’ai  déposé,  sur  le  bureau  du  dernier  Con- 
seil, une  proposition  tendant  à décider  qu’un  congrès  international  de  bienfaisance 
se  réunira  à Paris,  en  1889  (1);  je  rappelais  qu’en  1880  la  ville  de  Paris  avait  été 
représentée  au  congrès  de  Milan  par  quatre  délégués  : MM.  Georges  Martin  et  de 
Lanessan,  membres  du  Conseil  municipal.  Le  Roux,  chef  de  division  à la.  Préfecture 
de  la  Seine,  et  Dubrisay,  membre  du  conseil  de  surveillance  de  l’Assistance 
publique,  qui,  en  votre  nom,  avaient  accepté  la  désignation  de  Paris  comme  siège 
du  congrès  suivant;  j’insistais,  enfin,  sur  la  nécessité  de  prendre,  dès  maintenant, 
une  décision  ferme  à cet  égard,  afin  de  prévenir,  en  temps  utile,  les  municipalités 
étrangères  qui  voudraient  se  faire  représenter  au  congrès. 

La  question  n’ayant  pu  être  résolue  par  le  précédent  Conseil  avant  l’expiration 
de  son  mandat,  je  reprends  aujourd’hui  ma  proposition,  en  vous  demandant  la 
permission  d’appeler  brièvement  votre  attention  sur  les  considérations  suivantes  : 

Cent  ans  après  la  révolution  de  1789,  n’est-il  pas  affligeant  de  voir  combien  nous 
.sommes  loin  d’appliquer  les  idées  d’humanité,  de  solidarité  républicaine  que 
comporte  une  société  démocratique?  Bien  des  efforts  ont  été  faits  pour  améliorer  les 
situations  et  adoucir  les  souffrances  des  déshérités  de  la  vie.  Mais,  combien 
reste-t-il  encore  à faire  dans  cette  voie?  Quelle  besogne,  cependant,  est  plus  néces- 


(1)  Voir  Annexe  n°  I. 
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saire,  plus  urgente,  que  de  venir  en  aide  à ceux  qui  sont  en  butte  à la  misère 
et  à la  maladie"^ 

La  tâche  est  ardue  et  difficile;  de  nombreuses  questions  sont  à résoudre,  pour 
l’examen  desquelles  il  ne  faut  pas  moins  que  le  concours  de  toutes  les  bonnes 
volontés. 

Les  congrès  internationaux  qui  se  sont  proposé  l’étude  de  ces  questions,  ont 
léalisé  de  sensibles  progrès  en  généralisant  les  meilleures  méthodes,  en  préconi- 
sant le  traitement  à domicile,  la  création  d’bopitaux  de  rachitiques,  d’établissenienis 
de  scrofuleux  au  bord  de  la  mer,  etc.  Mais  de  nouvelles  queslions  se  posent  chaque 
jour,  et  il  faut  s’appliquer  à les  résoudre. 

Lors  du  dernier  cobgrès  de  bienfaisance,  qui  s’est  tenu  à Milan  en  1880,  vos  délé- 
gués ont  visité  les  hôpitaux,  les  hospices  de  la  région,  ainsi  que  des  établissements 
dus  à l’initiative  privée,  tels  que- r.bistitut  de  r^acliitiques  fondé  par  M.  le  docteur 
Fini  ( 1)  ; à Paris,  où  depuis  quelques  années,  on  a tant  fait  pour  multiplier  les  insti- 
tutions charilables  et  pour  mettre  les  établissements  hospitaliers  à la  hauteur  des 
progrès  de  la  science,  les  savants  étrangers  trouveraient  des  renseignements 
utileset  nous  pourrions.  Messieurs,  trouverdans  leur  expérience,  des  renseignements 
précieux. 

Je  joins  à la  présente  proposition  le  relevé  des  résolutions  prises  au  congrès  de 
Milan  (2).  Vous  y verrez  combien  de  questions  graves  ont  pu  être  étudiées  en 
quinze  jours  parles  hommes  les  plus  compétents. 

Ces  questions  nous  sont  familières,  et  c’est  l’honneur  de  la  ville  de  Paris  et  de 
ses  mandataires,  de  leur  attribuer  l’importance  qu’elles  méritent,  et  de  s’efforcer, 
par  une  surveillance  journalière  et  grâce  à des  sacrifices  d’argent  considérables,  de 
les  traiter  dans  le  sens  du  progrès  et  de  la  fraternité  républicaine. 

La  ville  de  Paris  se  doit  à elle-même  de  se  tenir  au  courant  de  toutes  les  amélio- 
rations introduites  ou  projetées  à l’étranger,  de  provoquer  les  études  d’ensemble  et 
de  détail  dos  hommes  de  science,  et  de  réaliser,  dans  la  limite  du  possible,  les 
desiderata  adoptés. 

L’utilité  du  congrès  consiste,  précisément,  à réunir  les  savants  de  tous  les  pays, 
et  à bénéficier  ainsi  de  la  somme  d’expérience  et  de  connaissances  spéciales  de 
chacun  d’eux. 

Les  sujets  traités  le  sont  donc  cà  la  fois  d’une  manière  théorique,  c’est-à-dire 
uniforme  et  d’une  manière  pratique,  selon  les  usages  adoptés  dans  les  pays 


(f)  Voirie  Rapport  sommaire  des  déTégués  au  Congrès  de  Milan,  Imprimerie  municipale,  2,  1881. 
(2)  Voie  Annexe  n°  2. 
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représentés.  Si  tous  les  pays  civilisés  sont  représentés,  on  a la  détermination 
précise  de  l’état  de  la  question  dans  le  monde  entier.  Nulle  ville,  il  faut  le  dire, 
n’est  aussi  propre  que  Paris  à remplir  ce  rôle  de  rendez-vous  universel,  et  nulle 
occasion  n’est  plus  favorable  que  celle  de  l’Exposition  de  1889,  qui  attirera  à Paris 
un  grand  concours  d’étrangers.  Or,,  je  lis  dans  le  rapport  de  vos  délégués  au  congrès 
de  Milan,  ce  passage  : 

« Le  nombre  des  membres  inscrits  dépassait  400,  sur  lesquels  les  pays  non  italiens 
« comptaient  seulement  une  trentaine  de  représentants. 

« Celtefaiblé  proportion  des  membres  étrangers  eut  l’inconvénient  d’empêcher 
" souvent  la  discussion  de  sortir  du  cercle  des  préoccupations  locales,  et  de  la  con- 
« centrer  sur  des  points  qui’  n’avaient  pas  toujours  une  suffisante  généralité^d’ap- 

plication;  » 

VJ  ■ - 

.Cet  inconvénient  ne  se  produira  pas  à Paris;  il  est  en  effet  certain  que,  surtout 
que  année  d’exposition  internationale,  le  nombre  des  savants  étrangers  qui  répon- 
dront à votre  appel  sera  assez  considérable  pour  permettre  une  discussion  aussi 
ample  et  aussi  générale  qu’il  est  possible  de  le  souhaiter.  . 

.l’ai  donc  riionneur  de  vous  soumettre,  Messieurs,  la  proposition  suivante  : i 

Lk  Con,>fjl  '■  ; , 

• : I i . , 

Délibère  : . 

Un  Congrès  international  de  bienfaisance  et  d’assis'ance  publique  se  réunira iàr 
Paris  en  1 889,  .sous  les  auspices  de  la  ville  de  Paris. 

Il  sera  nommé  une  Commission  composée  de  membres  du  Conseil  municipal  et' 
de  représentants  de  l’Assistance  publique  et  de  l’Administration  préfectorale..  à‘ 
l’etîet  de  déterminer  la  date  de  la  convocation  du  Congrès,  le  lieu  de  ses  réunions' 
et  le  programme  des  questions  à lui  soumettre. 

Paris,  6 juillet  1887. 


11.  CHASSAING. 
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ANNEXE  N»  1. 


Séance  du  Conseil  niiinieiiml  du  1 1 mars  1 H87. 

M.  Chassaing.  — Messieurs,  par  délibération  du  5 août  1880,  le  Conseil  municipal,  répondant 
à une  invitation  de  la  municipalité  de  Milan,  a chargé  une  délégation  de  représenter  la  ville  de 
Paris  au  Congrès  intei'national  de  bienfaisance. 

Cette  délégation,  comprenant  deux  membres  du  Conseil  municipal  et  deux  représentants  de 
l’Administration,  était  composée  de  MM.  de  Lanessan  et  Georges  Martin,  conseillers  municipaux; 
Le  Roux,  chef  de  division,  et  le  docteur  Dubrisay,  représentant  l’un  l’Administration,  l’autre 
l’Assistance  publique. 

Les  délégués  de  la  ville  de  Paris,  après  avoir  pris  une  part  importante  aux  travaux  du  Congrès  , 
ont  rendu  compte  de  leur  mandat  par  un  rapport  qui  a été  soumis  au  Conseil  municipal. 

Il  résulte  de  ce  rapport  que  le  Congrès,  avant  de  se  séparer,  avait  décidé  que  le  congrès  sui- 
vant se  tiendrait  en  1882  à Paris,  et,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  M.  Georges  Martin  avait  i-emer- 
cié  le  Congrès  de  cette  désignation,  et  il  avait  promis  le  concours  du  Conseil  municipal. 

Les  circonstances  n’ont  pas  permis  jusqu’ici  de  donner  suite  à ce  projet;  mais  l’Exposition  uni- 
verselle de  1889,  par  le  concours  d’étrangers  qu’elle  attirera  à Paris,  fournira  une  occasion  toute 
natirelle  de  tenir  la  promesse  faite  en  votre  nom  par  les  délégués  de  la  ville  de  Paris. 

J’ai  donc  l’honneur  de  vous  proposer  de  décider  dès  maintenant  qu’un  congrès  international 
de  bienfaisance  se  réunira  à Paris  en  1889;  il  me  paraît  nécessaire  de  prendre  cette  décision  sans 
retard,  pour  que  les  municipalités  étrangères  puissent  être  prévenues  en  temps  utile,  et  que  le 
congrès  projeté  puisse  se  tenir  dans  des  conditions  en  rapport  avec  l’importance  des  questions  à 
étudier  et  avec  la  renommée  de  la  ville  qui  lui  donne  l’hospitalité. 


O 
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ANNEXE  N>^  2. 


Résumé  des  eésoliitioiis  adoptées  par  le  couvres  de  Itienfaisaiiee 
tenu  à Milan  du  S9  août  au  5 septembre  18SO. 


i"  catégorie. 

ORGANISATION  DK  LA  BIENFAISANCK  EN  GÉNÉRAL,  AU  DOUBLE  POINT  DE  VUE  DE  l’adMINISTRATION 

ET  DE  LA  DISTRIBUTION  DES  SECOURS. 


Question.  — Quelle  doit  être  riiigérence  de  l’État,  des  provinces  et  des  communes  dans 
l’administration  de  la  bienfaisance  et  dans  la  direction  à lui  imprimer?  Quels  sont  les  principes 
les  plus  rationnels  qui  doivent  régler  la  tutelle,  la  surveillance  et  l’administration  de  la  bienfai- 
sance, et  les  réformes  à introduire  dans  les  institutions  qui  ne  répondent  plus  au  but  de  leur 
fondation? 


RÉSOLUTIONS. 

1.  Le  Congrès  reconnaît  que  l’État  doit  avoir  une  ingérence,  bien  précisée  par  la  loi,  dans 
l’organisation  et  la  direction  de  la  bienfaisance.  L’action  de  l’État  doit  tendre  à garantir  le 
respect  de  la  volonté  des  bienfaiteurs  et  la  conservation  du  patrimoine  des  pauvres  (sans  toute- 
fois porter  atteinte  au  principe  de  libeidé),  et  à favoriser  l’assistance  publique  ou  privée  en  la 
réglant  par  des  lois  nécessaires.  Toutefois,  l'intervention  directe  de  l’État  dans  l’administration 
et  dans  la  distribution  des  secours  doit  être  exclue. 

2.  Tout  en  admettant  le  principe  du  respect  de  leurs  statuts  fondamentaux,  le  Congrès  recon- 
naît la  nécessité  de  faciliter  les  réformes  et  la  transformation  en  tout  ou  partie  des  institutions 
charitables,  lorsque  celles-ci  ne  répondent  plus  au  but  pour  lequel  elles  ont  été  fondées.  Cette 
nécessité  se  révèle  dans  le  cas  où  l’institution  ne  satisfait  plus  depuis  (juelque  temps  à son  but  — 
ou  bien  lorsque,  tout  en  y satisfaisant,  elle  ne  répond  plus  aux  conditions  actuelles  et  aux 
besoins  de  la  population  — ou  enfin  lorsque  les  statuts  et  règlements  qui  la  régissent  ne 
répondent  point  à son  but. 

Le  Congrès  est  d’avis  que,  même  dans  les  cas  ci-dessus,  on  ne  s’éloigne  que  le  moins  possible 
du  but  primitif,  et  que  la  nouvelle  direction  à imprimera  l’institution  transformée  soit  la  plus 
conforme  aux  conditions  de  temps  et  de  lieu. 

3.  Comme  conséquence  de  ces  prémisses  generales,  le  Congrès,  afin  d’obtenir  l’économie 
dans  les  frais  d’administration  et  riiarmonie  entre  les  différentes  branches  de  la  bienfaisance 
publique,  reconnaît  la  néce.ssité  de  coordonner  entre  elles,  autant  que  possible,  les  diverses 
institutions  analogues,  tout  en  maintenant  la  séparation  de  leurs  patrimoines. 


G — 


4.  Considéi'ant  que  la  base  d'un  bon  svslème  d'assislance  et  de  toute  nouvelle  organisation 
doit  être  une  stalisli(iue,  aussi  complète  que  possible,  des  institutions  de  bienfaisance,  le  Congrès 
émet  le  vœu  (jue  le  Gouvernement  fasse  i-édiger  une  statistiipie  complète  de  ces  institutions,  par 
laquelle  on  puisse  constater  la  situation  de  chacune  d’elles,  paidiculièrement  sous  le  rapport  de 
l’administration  et  de  la  distribution  des  secours. 

5.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Gouvernements  étudient  par  quels  moyens  ils  pourraient 
reconnaître  comme  institutions  de  bienfaisance  les  associations  établies  à l'étranger  en  faveur 
de  leurs  nationaux,  lorsqu’elles  prouveront  qu’elles  réunissent  toutes  les  conditions  qui  consti- 
tuent l’institution  de  bienfaisance  selon  la  loi  de  la  mère-patrie. 

G.  Le  Congrès,  préoccupé  de  la  question  de  la  conversion  forcée  du  patrimoine  immobilier  des 
institutions  de  bienfaisance,  que  l’on  remet  de  temps  en  temps  en  discussion,  croit  devoir  pi-o- 
fiter  de  sa  réunion  pour  conlirmer  le  vœu,  absolument  contraire  à cette  mesure,  émis  en  1879 
par  le  Congrès  national  de  Naples. 


2‘^  Catégorie. 

BIENFAISANCE  PAU  l’aUMÔNE. 

Question.  — Quel  est  le  mode  de  distribution  de  l’aumône  en  argent  ou  en  nature  qui  répond 
le  mieux  aux  conditions  actuelles  des  classes  indigentes?  Quel  rapport  y a-t-il  enti'e  la  bienfai- 
sance par  l’aumône  et  les  iœ  titutions  de  prévoyance,  et  quel  est  le  concours  que  celles-ci  peuvent 
en  recevoir  ? 


RÉSOLUTIONS. 

1.  La  nécessité  de  parvenir  à reconnaître  la  vraie  misère,  sous  ses  différents  aspects  moraux 
et  matériels,  dans  les  familles  indigentes,  étant  admise,  on  propose  que  les  institutions  de  bien- 
faisance, et  particulièrement  celles  qui  distribuent  des  aumônes,  dressent  une  note  des  pauvres 
demeui'ant  dans  leur  juridiction  et  y insciivent  tous  les  renseignements  nécessaires.  Lorsque 
plusieurs  institutions  aumônières  existent  dans  une  même  circonscription,  il  est  à désirer  qu’elles 
.se  communiquent  ces  renseignements  et  la  note  des  secoui's  distribués,  afin  d’éviter  les  abus. 

Le  Congi'ès  propose  que,  pour  avoir  les  l'enseigneraenls  nécessaires,  on  ait  recours  aux 
infoi'inations  des  ouvriers  bonnêtes. 

El  comme  on  doit  admettre  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  présentent  les  meilleures 
garanties  d’activité  et  de  prévoyance  chez  les  ouvriei's  qui  y sont  inscrits,  le  Congrès  croit  dési- 
rable que  les  représentants  des  institutions  aumônières  s’adre.ssent  à ces  sociétés  pour  en  obtenir 
des  informations  sur  les  nécessiteux. 

2.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  une  fois  le  système  d’information  complété,  les  institutions 
aumônières  donnent  la  préférence  aux  secours  en  nature  sur  ceux  en  argent,  et  qu’elles  adop- 
tent les  dispositions  réglementaires  (jui  permettent  d’exercer  une  stricte  surveillance  pour  la 
conservation  des  objets  dont  l’usage  seulement  est  alloué. 

Quant  aux  secours  en  effets  et  en  outils,  le  Congrès  recommande  qu'ils  soient  largement  repré- 
sentés par  les  ustensiles  de  travail. 
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Quant  aux  secours  en  argent,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  (si  les  chartes  de  huidation  ne  s'y 
s'y  opposent  pas)  on  les  distribue  en  inoindi'e  nombre,  mais  en  sommes  plus  imyioi  tantes,  de 
manière  qu'ils  soient  vraiment  efficaces  et  en  juste  relation  avec  les  besoins  constatés;  et  qu'on 
admette,  dans  des  circonstances  spéciales,  le  principie  d’accorder  des  prêts  gratuits  à restituer 
par  petits  acomptes,  sans  autre  garan.ie  que  la  moralité  de  l'emprunteur. 

3.  Le  Congrès,  déplorant  que  le  plus  grand  nombi'e  de  propriétaires  de  maisons  pour  les 
pauvres  tiennent  leurs  propriétés  dans  de  mauvaises  condition^  sanitaires,  émet  le  vœu  (jue  les 
administrations  de  charité  se  fassent  promotrices  de  la  construction  de  maisons  pour  les  pauvres, 
et  que,  tout  en  accoi’dant  des  secoms  pour  le  logement,  elles  se  fassent  intermédiaires  entre  les 
yiauvres  et  les  autorités  ayant  la  surveillance  de  l'hygiène  piibli'que,  afin  (jne  les  maisons  habitées 
par  les  pauvres  soient,  autant  (pie  possible,  assainies;  et  enfin  ipie,  dans  la  distribution  des 
secours  de  logement,  on  donne  la  préférence  aux  familles  qui  oai  des  habitudes  d'oialre  et  de 
propreté. 

4.  Attendu  que,  dans  les  centres  pi-incipaux  de  population,  la  majorité  des  pauvres  est  formée 
d'individus  valides,  momentanément  sans  ouvrage,  et  attendu  ipie  le  moyen  le  plus  efficace,  le 
plus  moral  et  le  plus  prompt  de  les  secourir  est  de  leur  procurer  une  occupation  tenqaoi'aire 
jusipi'à  leur  placement  définitif,  le  Congrès  émet  le  vœu  (jue  des  salles  de  travail  s lient  ouvertes 
pour  les  ouvriers  inoccupés  et  que  l'on  procure  du  travail  à domicile  aux  ouviiers  qui  en 
manquent. 

4.  Le  Congrès  émet  le  vi.ieu  que  les  œuvres  de  bienfaisance  se  préoccupent  de  compléter 
l'instruction  élémentaire  donnée  par  l’État  et  les  communes,  en  favorisant  surtout  les  écoles 
agraires  et  celles  d’arts  et  métiers,  et  les  institutions  de  récréation  pour  la  jeunesse  dans  les  joui's 
fériés. 

6.  Le  Congrès,  tout  en  admettant  (jue  les  institutions  dotales  .sont  do  celles  qui  répondent  le 
moins  aux  besoins  de  notre  temps,  en  reconnaît  cependant  l'utilité  et  les  l'ecommande  aux 
œuvres  auim'mières,  mais  .seulement  dans  le  cas  où  la  dot,  par  son  imjiortance,  jieut  réellement 
aider,  dans  l’intérêt  des  mœurs,  à établir  une  famille. 

11  émet  encore  le  vœu  que,  dans  les  grands  centres  de  population  (où  cette  forme  de  secours 
est  moins  utile),  les  fonds  disponibles  et  dépassant  la  moyenne  annuelle  des  besoins  soient  affec- 
tés au  développement  de  l’instruction  professionnelle,  qui  est  la  meilleure  dot  pour  une  femme, 
ou  bien  qu’ils  soient  distribués  en  secoui’s  d’allaitement. 

7.  Le  Congrès  recommande  de  favoriser  et  de  protéger  contre  l’usure  des  prêteurs  sur  gages 
l'œuvre  bienfaisante  des  monts-de-piété.  11  émet  le  venu  que  le  taux  général  de  l'intérêt  soit 
abaissé,  et  que  les  prêts  de  sommes  minimes  soient  exempts  de  tout  intérêt. 

8.  Le  Congrès,  pénétré  de  la  nécessité  de  venir  en  aide  aux  classes  agricoles  commeaux  classes 
ouvrières,  persuadé  que  bon  nombre  de  vieilles  institutions  de  bienfaisance  réclament  une 
réforme,  émet  le  vœu  qu'une  partie  des  fonds  qui  ne  sont  pas  alTectés  jiar  fondation  à un  but 
déterminé  et  ceux  des  institutions  ([ui  ne  répondent  [dus  aux  besoins  de  notre  temps,  soient 
destinés  à l'érection  d'institutions  de  prévoyance,  dans  le  butd(’  secourir  le  pauvre  méritant  par 
le  développement  du  crédit  sous  toutes  les  formes,  y compris  le  prêt  sur  parole  (qui  est  un 
élément  (1  éducation  nationale),  et  jiar  des  caisses  de  retraite  pour  les  vieillards  incapables  de 
travailler. 


8 — 


5'  Catégorie. 

BIENFAISANCE  IIOSPITALIÈHE  ET  SANITAIHE. 

Question.  — De  l'assislance  sanitaire  des  pauvres  à domicile. 


RÉSOLUTIONS. 

1.  Le  Congrès  affirme  que  l’assistance  des  malades  pauvres  à domicile  est  préférable  à l'assi.s- 
tance  dans  les  hôpitaux.  Les  soins  à domicile  doivent  être  donnés  lorsque  le  malade  se  trouve 
dans  des  conditions  .suffisamment  bonnes  de  logement  et  qu’il  ne  manque  pas  de  personnes  qui 
l’assistent,  et  lorsqu’il  n’en  peut  résulter  aucun  préjudice  pour  la  santé  publique. 

2.  En  conséquence  de  ce  principe,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  l’assistance  des  malades  pau- 
vres à domicile  soit  organisée  dans  toutes  les  communes  de  manière  qu’elle  ait  une  véritable 
efficacité,  tant  en  ce  qui  concerne  les  secours  de  l’art  qu’en  ce  qui  concerne  les  autres  secours 
nécessaires. 

3.  On  pourvoira  à ce  service  avec  les  fonds  fournis  par  la  bienfaisance  privée  ou  publique;  à 
défaut  de  ces  fonds,  l’administration  communale  devra  y pourvoir  sur  son  budget. 

4.  Les  consultations,  les  visites  gratuites,  les  dispen.saires  et  les  mai.sons  de  secours  pour  les 
cas  urgents,  surtout  dans  les  grandes  villes,  .sont  des  formes  intermédiaires  entre  l’assistance  à 
domicile  et  l’assistance  hospitalière. 

5.  L’assistance  à domicile,  comme  celle  des  dispen.saires  et  les  autres  formes  interraédiaire.s, 
doit  être  organi.sée  de  manière  qu’elle  puisse  contribuera  l’hygiène  et  diminuer  ou  prévenir 
les  mauvais  effets  du  milieu  antihygiénique  et  du  travail  accablant  ou  malsain,  soit  à domicile, 
soit  dans  les  ateliers. 

0.  Alin  que  les  hôpitaux  atteignent  mieux  leur  but,  le  Congrès  émet  levœu  que  grâce  à l’action 
efficace  des  aiitoiâtés  communales,  on  adopte  les  mesures  hygiéniques  nécessaires,  et  que  l'on 
établisse  des  statistiques  rai.sonnées  et  obligatoires  pour  tous  les  hôpitaux,  dont  le  résumé  sera 
publié  [)ar  la  direction  générale  de  la  Statistique. 

7.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  pai’  des  disposition?  générales,  on  déclare  si  tous  les  hôpitaux 
sont  tenus  ou  non  à recueillir  les  malades  pauvres  n’appartenant  point  à la  commune  ou  n’y 
ayant  pas  leur  domicile,  et  si,  dans  le  cas  d’admission,  ils  peuvent  être  autorisés  à se  faire  rem- 
bourser leurs  frais  par  les  communes  auxquelles  les  malades  appartiennent. 

Ces  dispositions  seront  applicables  à l’assistance  à domicile. 

8.  L’assistance  dans  les  hôpitaux,  etcelle  à domicile  dans  ses  différentes  formes,  doivent  être 
combinées  entre  elles,  qu'elles  dépendent  ou  non  d’une  même  administration. 

9.  Il  est  désirable  que,  comme  supplément  de  l’assistance  hospitalière,  on  érige  des  hospices 
pour  les  malades  chroniques,  incurables,  ou  (jui  ne  donnent  point  espoir  de  guérison,  et  qui  ne 
peuvent  pas  être  assistés  à domicile. 
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10.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l’on  organise  dans  les  campagnes  (lorsque  l’assistance  à 
domicile  est  impossible)  des  hôpitaux  aux  frais  des  communes  ou  d’associations  de  communes, 
afin  de  pourvoir  aux  cas  urgents  et  d’éviter  les  dangers  d’un  transport  trop  lointain  ou  d’une 
agglomération  excessive  dans  les  hôpitaux  des  villes. 

11.  Il  est  à désirer,  par  respect  pour  la  liberté  individuelle,  que  l’on  adopte  ou  que  l’on  étudie 
des  dispositions  législatives  ou  réglementaires  rendant  exigibles,  dans  le  cas  d’une  grave  opéra- 
tion chirurgicale,  l’assentiment  du  patient,  ou,  s’il  est  incapable  de  se  prononcer  lui-même,  celui 
de  sa  famille  ou  de  la  personne  qui  la  remplace. 

Catégorie. 

INSTITUTIONS  DE  BIENFAISANCE  QUI  ONT  UN  CARACTÈRE  d'oRDRE  PUBLIC. 

i""*  Question.  — Des  moyens  les  plus  propres  à pourvoir  au  patronage  et  à la  réhabilitation  des 
détenus  libérés. 

RÉSOLUTIONS. 

1.  Le  Congrès  recommande  l’institution  de  commissions  de  visiteurs,  qui,  aprèss’être  entendus 
avec  l’autorité  compétente,  puissent  se  mettre  en  rapport  avec  les  condamnés  dès  le  commence- 
ment de  l’accomplissement  de  leur  peine. 

2.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  patronage  des  détenus-  libérés  puisse  s’étendre  aussi  aux 
admonestés  et  que  les  sociétés  de  patronage,  en  se  multipliant  et  en  se  consolidant,  puissent 
contribuer,  dans  peu  de  temps  et  avec  de  justes  précautions,  à l’abolition  de  l’internement,  l’expé- 
rience ayant  démontré  que  cette  mesure  est  incapable  de  procurer  l’amélioration  du  condamné, 
souvent  rendu  à la  société  avec  des  sentiments  de  haine  qui  le  rendent  plus  dangereux. 

3.  Considérant  que  les  sociétés  de  patronage  doivent  constamment  exercer  leur  action  en 
plaçant  dans  les  ateliers  externes  les  détenus,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  l’on  institue  des 
asiles  temporaires  pour  les  libérés,  jusqu’à  ce  qu’on  ait  trouvé  à les  placer  chez  des  particuliers. 

4.  Le  Congrès  croit  convenable  que  les  sociétés  de  patronage  profitent  du  concours  moral  et 
matériel  accordé  par  le  Gouvernement  et  émet  le  vœu  que,  dans  leur  action  bienfarsante,  ces 
sociétés  conservent  leur  autonomie. 

O.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  sociétés  de  patronage  s’organisent  et  se  développent 
d’elles-mêmes,  qu’elles  aient  des  règlements  spéciaux,  qu’elles  se  communiquent  réciproque- 
ment les  résultats  obtenus,  enfin  qu’elles  s’entr’aident  dans  le  placement  des  détenus  libérés. 

Le  Congrès  émet  aussi  le  vœu  que  les  sociétés  de  patronage  des  différents  États  maintiennent 
con.stamment  des  rapports  entre  elles. 

6.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l’action  de  la  police  relative  à la  surveillance  politique  soit 
combinée  avec  l’action  des  sociétés  de  patronage,  de  manière  que  celles-ci  puissent  atteindre  plus 
facilement  leur  but. 

7.  Le  Congrès  déclare  convenable  que  les  sociétés  de  patronage  se  chargent  d’entamer  la  pro- 
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cédiire  relative  à la  réliabilitation  légale  de  leurs  protégés,  lorsque  ceux-ci  sont  dans  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi. 

Il  émet  aussi  le  vœu  que  l’on  n’oppose  point  d’obstacles  de  droit  ou  de  fait  au  placement  dans 
les  administrations  publiques  de  ceux  qui  ont  obtenu  la  réhabilitation  légale. 

Enfin,  il  espère  que  l’on  organi.sera  la  réhabilitation,  en  en  graduant  les  délais  d’après  la 
gravité  des  crimes. 

8.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  communes,  avec  le  concours  des  sociétés  de  patronage, 
prennent  les  mesures  nécessaires  poui'  la  protection  et  la  réhabilitation  des  détenus  libérés. 

Il  émet  aussi  le  vœu  que  les  institutions  communales  de  patronage  et  d’amélioration  des 
détenus  libérés,  si  elles  ne  jouissent  pas  déjà  de  leur  indépendance,  soient  soustraites  tà  toute 
ingérence  du  Gouvernement. 


2^  question.  — De  l’assistance  des  enfants  abandonnés.  — De  la  nécessité  des  hospices  pour 
les  enfants-trouvés  et  de  leurs  rapports  avec  la  législation  civile.  — Principes  généraux  de  leur 
réorganisation  au  point  de  vue  international,  moral,  administratif  et  sanitaire. 


RÉSOLUTIONS. 

1.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  par  de  nouvelles  lois,  on  améliore  les  institutions  relatives 
aux  enfants  abandonnés. 

2.  Le  Congrès,  convaincu  que  les  enfants  admis  dans  les  hospices  y trouveront  toujours 
l’as.sistance  hygiénique  et  sanitaiie  qui  leur  est  néce.ssaire,  émet  le  vœu  qu'une  loi  rende  obliga- 
toire pour  les  maires,  pour  les  commissions  sanitaires  communales  et  pour  les  conseils  sanitaires 
d’arrondissement  et  de  province,  la  surveillance  des  enfants  trouvés  confiés  à des  nourrices  par- 
ticulières, et  que  l’on  favorise  la  formation  de  sociétés  et  de  comités  de  surveillance  et  protection. 

3.  Afin  de  prévenir  l’abandon  des  nouveau-nés,  il  est  à souhaiter  que  les  institutions  de 
bienfaisance  distribuent  des  secours  aux  filles-mères  qui  nourrissent  et  élèvent  leur  enfant,  et 
même  au  père  naturel  qui,  bien  que  pauvre,  lui  prête  assistance. 

4.  11  est  à souhaiter  que  l’on  étende  toujours  davantage  les  secours  d’allaitement  aux  mères 
légitimes  et  illégitimes  qui  nouridssent  leur  enfant  ou  (jui,  dans  le  cas  d’impuissance  physiipie, 
l’ont  confié  à une  nourrice,  afin  de  les  mettre  à même  d’exercer  la  surveillance  nécessaire. 

b.  I)n  doit  favoriser  l’institution  des  crèches  pour  les  nourrissons  et  les  enfants  seviés, 
moyennant  l’observation  rigoureuse  des  règles  hygiéniques  et  sanitaires. 

G.  Le  Congiès  est  d’avis  que,  là  où  les  institutions  pour  les  enfants  abandonnés  n’ont  pas  de 
rentes  propres,  elles  doivent  être  administrées  comme  institutions  provinciales  ou  communales 
par  les  administrations  des  provinces  ou  des  communes,  qui  pourvoiront  aux  dépenses. 

Quand  les  provinces  ou  les  communes  ne  feront  que  concourir  aux  dépenses,  il  est  à désirer 
qu’elles  soient  propoi  tionnellemenl  repi’ésentées  dans  l’administration. 

7.  Le  Congrès  approuve  la  suppression  des  tours,  et  il  émet  le  vœu  que  celle  mesure  se  géné- 
ralise et  que  l’on  favorise  l’institution  des  maisons  d’accouchement. 
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8.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  par  des  dispositions  législatives,  on  rende  obligatoire  la 
déclaration  de  la  maternité  au  bureau  de  l'état  civil,  et  que  cette  déclaration  entraîne  tous  les 
effets  légaux  de  la  reconnaissance  de  l’enfant. 

9.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l’inscription  des  naissances  et  la  tenue  des  registres  de  l’état 
civil  soient  réglées  par  une  législation  uniforme  chez  toutes  les  nations  policées. 

10.  Le  Congrès  exprime  l’espoir  que,  comme  complément  à ces  dispositions,  les  mesures  à 
prendre  pour  les  enfants  appartenant  à un  autre  pays  soient  déterminées  par  une  convention 
internationale. 

11.  L’intervention  de  la  femme  pouvant  être  utile  pour  la  surveillance  et  le  patronage  des 
enfants-trouvés  confiés  aux  nourrices,  le  Congrès  exprime  le  désir  que  les  dames  soient  appelées 
à faire  partie  des  commissions  de  protection  des  enfants  abandonnés. 

12.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  qualité  d’enfant-trouvé  ne  puLsse  nuire  sous  aucun 
rapport  social. 


955.  — Imprimerie  muoicipale.  — Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  iM.  Sauton,  an  nom  de  la  Commission  de  contrôle  du  pouvoir 
éclairant  du  gaz  (1),  sur  la  formation  d’une  liste  de  trois  candidats  pour  le  poste 
• de  vérificateur  du  gaz. 


Messieurs, 

Dans  votre  séance  du  9 mars  dernier  vous  avez  décidé  que  le  chef  du  service  de 
la  Vérification  du  gaz  serait  choisi  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  sur  une  liste  de 
trois  candidats  établie  par  le  Conseil. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  les  noms  et  les  titres  des  candidats  qui 
se  sont  présentés,  ainsi  que  les  choix  que  nous  proposons  à votre  adoption  : 

M.  BÉRARD,  ex-attaché  au  laboratoire  de  M.  Dumas,  professeur  de  chimie  in- 
dustrielle à l’école  Turgot,  membre  de  la  Commission  ministérielle  quinquennale 
du  gaz,  secrétaire  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

M.  CHARPENTIER,  ingénieur  des  Arts  et  manufactures,  expert  près  le  Conseil 
de  préfecture,  arbitre  rapporteur  près  le  Tribunal  de  commerce,  ex-directeur  d’une 
aciérie  aux  forges  de  Montataire,  inventeur  de  plusieurs  applications  du  gaz  au 
chauffage,  auteur  de  plusieurs  mémoires  publiés  dans  les  comptes  rendus  de  l’Aca- 
démie des  sciences. 


(1)  La  Commission  de  contrôle  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  est  composée  de  MM.  Sauton,  président  ; Robinet, 
secrétaire’,  Descbamps,  Alplionse  Humbert,  Charles  Longuet. 
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M.  COLSON.  ancien  élève  de  l’École  polylecliniqnc,  licencié  ès-sciences  physiques 
en  1876,  chef  du  laboratoire  central  de  la  Compagnie  de  Saint-Gobain  1877-1881, 
répétiteur  do  cbimie  à l’École  polytechnique  1882,  docteur  ès-sciences  physiques 
en  1884,  lauréat  de  l’Institut  en  1886. 

M.  LEMOINE,  ancien  élève  de  l’École  polytechnicpie,  ingénieur  de  1871  k 1879  de 
la  maison  Giroud  pour  la  construction  d’appareils  desti[iés  à régler  la  pression  et 
à déterminer  le  pouvoir  éclairant  du  gaz,  auteur  de  publications  sur  les  questions 
d’éclairage,  auteur  d’un  rap[)ort  établi  en  1883  à la  demande  de  l’Administration 
communale  de  Garni  sur  l’éclairage  de  cette  ville,  expert  près  le  Tribunal  de 
commerce. 

M.  LE  ROUX,  ex-ingénieur  de  la  Société  générale  deParis(gaz  portatif)  etchargé, 
à ce  litre,  de  la  construction  et  et  de  l’installation  de  plusieurs  usines,  lauréat  de  la 
Société  technique  de  l’industrie  du  gaz  en  France. 

M.  Étienne  POMEY,  ancien  élève  de  l’Écoleimlytechnique,  licenciéès-sciences  phy- 
siques, licencié  ès-scieiicos  mathématiques,  moniteur  de  chimie  au  laboratoire  de 
M.  Schntzenberger  (Collège  de  Franco),  répétiteur  à FÉcole  municipale  de  physique 
et  de  chimie,  membre  de  la  Société  chimique  de  Paris,  auteur  de  plusieurs  notes  de 
chimie  insérées  au  lUiUetiu  de  la  Société  chimique  de  Paris  et  aux  Comptes  rendus 
de  r Académie  des  sciences. 

Avant  d’appeler  devant  elle  les  candidats  qui  se  présentaient,  voire  Commission 
a pris  une  résolution  de  principe  qui  sera,  espère-t-elle,  ratifiée  par  le  Conseil. 

Suivant  elle,  le  vérificateur  du  gaz  doit  être  un  fonctionnaire  toujours  révocable 
par  voie  budgétaire  ; aucun  droit  à la  retraite  ne  doit  être  constitué  en  sa  faveur  et, 
par  suite,  aucune  retenue  ne  devra  être  faite  sur  son  traitement. 

Candidats  éliminés. 

La  candidature  de  M.  BÉRAUD,  qui  avait  tout  d’abord  été  prise  en  considération 
par  la  Commission,  a été  écartée  à la  suite  de  son  audition  par  la  Commission. 

M.  Bérard  est,  en  effet,  fonctionnaire  de  l’État. 

Secrétaire  dn  Comité  consultatif  des  ai  ts  et  manufactures,  M.  Bérard  a,  de  ce 
chef,  un  ti'aitement  fixe  de  4,800  francs  soumis  à la  retenue  de  retraite. 

Interrogé  par  la  Commission,  il  a déclaré  ne  pouvoir  abandonner  cette  fonction. 

Votre  Commission  a pensé  que,  dans  de  telles  conditions,  elle  ne  pouvait  vous 
demander  de  présenter  M.  Bérard  à M.  le  Préfet  de  la  Seine. 
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MM.  CHARPENTIER  et  LE  ROUX  n’ayant  pas  répondu  à l’appel  qui  leur  a été 
adressé,  leur  candidature  n’a  pas  été  prise  en  considération. 

Candidats  présentés. 

Trois  anciens  élèves  de  rÉcoIe  polytechnique,  MM.  Colson,  Lemoine  et  Pomey, 
restent  en  présence.  Votre  Commission  vous  propose  de  les  indiquer  à M.  le  Préfet 
delà  Seine  dans  l’ordre  suivant  : 

En  première  ligne.  — M.  LEMOINE,  dont  les  titres  sont  mentionnés  plus  haut  et 
dont  la  compétence  en  matière  d’éclairaye  a paru  indiscutable. 

Les  résultats  du  rapport  de  ce  candidat  sur  l’éclairage  de  la  ville  de  Gaiid  sont 
constatés  dans  le  document  ci-dessous  émanant  de  l’Administration  communale  de 
cette  ville  : 

Gand,  le  3 juillet  1887. 


Münsikur  l’I-ngCnieur, 

Mua  adminislralioiî  m’autorise  à vous  témoigner  sa  grande  satisfaction  pour  le  rapport  que 
vous  avez  bien  voulu  lui  adresser  à la  fin  de  l’année  1883.  Votre  travail,  si  clairet  si  complet  sur 
le  pouvoir  éclairant  et  les  dimensions  des  becs  de  gaz,  lui  a été  d’un  très  grand  secours  dans 
l’étude  de  l’éclairage  public.  La  mise  en  pratique  de  vos  procédés  a fourni  des  résultats  fort  satis- 
faisants. Mon  administration  me  charge  de  vous  transmettre  ses  bien  sincères  remerciements 
panr  l’obligeance  que  vous  lui  avez  témoignée. 

Veuillez  agréer,  .Monsieur  l’Ingénieur,  l’assurance  de  mes  sentiments  distingués. 

Le  secrétaire  général, 

Signé  .-De  Bruycker. 

M.  Lemoine  est  un  technicien  qui  n’exercc  aucune  fonction  administrative  et  qui 
trouvera  dans  fa  situation  de  vérificateur  du  gaz  le  couronnement  des  études  spéciales 
qu’il  a faites. 

En  deuxième  ligne.  — M.  COLSON,  un  jeune  savantappelé  auplus  brillant  avenir, 
mais  dont  les  travaux  sur  les  questions  d’éclairage  sont  moins  spéciaux  que  ceux  de 
M.  LE.MOINE,  présenté  en  première  ligne. 

Au  cas  où  le  poste  de  vérificateur  du  gaz  deviendrait  à nouveau  vacant,  nous 
avons  le  ferme  espoir  de  voir  M.  Colson  appuyer  sa  candidature  sur  de  nouvelles 
recherches  relatives  aux  questions  d’éclairage  public  et  privé.  Nous  le  considérons, 
dès  aujourd’hui,  comme  un  futur  vérificateur  de  l’éclaiiage  à Paris. 
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En  Iroisicmc  ligne.  — M.  Étie.nxe  FOMEY,  im  de  nos  répélileiirs  à l’École 
municipale  de  chimie  et  de  physique. 

Nous  espérons  (pie  le  Conseil  voudra  bien  ratiOer  nos  propositions  et  nous  avons 
riioiineur  de  lui  [ii'ésenter  le  [irojet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  7 juillet  1887. 

Le  l'apporteur, 

F.  SAÜTON. 


I^ROJEr  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 

Vu  sa  délibération  en  date  du  9 mars  1887  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commi.ssion  de  contnMede  la  véritication  du  pouvoir  éclairant 
du  gaz. 

Déühère  : 

Article  PREMIER.  — Les  trois  candidats  dont  les  noms  suivent  sont  présentés  à 
M.  le  Préfet  pour  le  poste  de  vénlîcateur  du  gaz  : 

En  première  ligne.  — M.  LE.MOIAE; 

En  deuxième  ligne.  — M.  CÜLSOX  ; 

En  troisième  ligne.  — M.  ÉXiEN'XE  POMEY. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  trois  mille  francs  sera  prélevé  sur  la  réserve  du  budget 
de  1887  et  rattaché  au  chap.  xii,  art.  1-E,  pour  faire  face  au  paiement  du  traitement 
du  vérilicateur  qui  sera  nommé. 

Art.  3.  — 11  ne  sera  fait  aucune  retenue  sur  le  traitement  du  vérificateur  du  gaz, 
qui  n’aura  droit  à aucune  retraite. 


9C2.  — Inupriinoria  .Miiiiicipalo,  Hôtel  de  Ville  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Païenne,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1)  : i°  sur 
une  proposition  de  MM.  Deligny  et  Lyon-Alemand  ; sur  une  pétition  des 
ouvriers  égoutiers  de  la  ville  de  Paris. 


Messieurs, 

Dans  une  proposition  déjà  ancienne,  dont  vous  trouverez  le  texte  aux  annexes  de 
ce  rapport,  MM.  Deligny  et  Lyon-Aleinand  demandaient  : 

Que  tous  les  ouvriers  employés  par  la  ville  de  Paris  soient  payés  Journelle- 
ment; 

2“  Que  les  cahiers  des  charges  de  toutes  les  entreprises  de  travaux  de  la  Ville 
portent,  à l’avenir,  pour  les  entrepreneurs,  l’obligation  de  la  paie  journalière  des 
ouvriers. 

D’autre  part,  votre  Commission  du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  signée  par 
environ  400  ouvriers  égoutiers,  qui  demandent  que  la  paie  à la  quinzaine  soit  subs- 
tituée à la  paie  mensuelle  et  effectuée  à des  époques  fixes. 

Votre  Commission  du  travail  a étudié  ces  deux  propositions,  qui  lui  semblent  ne 
pouvoir  être  séparées. 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Chabert,  président  •,  Vaillant,  Patenne,  vice-présidents', 
Navarre,  secrétaire;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Caltiaux,  Gernesson,  Champoudry,  Delhomme,  Deschamps,  Jollnn, 
Levraud,  Charles  Longuet,  Piéties,  Saulon. 
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La  [)roposilioii  de  nos  collègues  a pour  but;  d’après  les  considérants  de  leur  projet 
de  débbéralion,  de  permettre  aux  ouvriers  de  se  passer  d’un  crédit  très  onéreux 
pour  eux. 

Tout  en  l'endant  justice  aux  excellentes  intentions  de  nos  collègues,  il  ne  nous  a 
pas  paru  possilde  d’accepter  le  système  quïls  nous  proposent  et  cela  pour  des 
raisons  que  nous  soumettons  à votre  appréciation  : 

La  paie  journalière  nous  paraît  incompatil)le  avec  l’épargne  : l’ouvrier  n’écono- 
misera rien  sur  le  prix  d’une  journée,  il  ne  pourra  rien  acheler  en  gros  et  quelles 
difticullés  ne  rencontreia-t-il  pas  loi'S(|u’il  lui  faudra  payer  son  loyer? 

Si  la  paie  journalière  était  adoptée,  l’ouvrier,  il  est  vrai,  ne  serait  pas  obligé  de 
recourir  au  crédit  pour  vivre  el,  de  ce  cbef,  il  réaliserait  peut-être  quelques  écono- 
mies; mais,  pour  tout  achat  d’un  prix  un  peu  élevé,  les  vêtements  et  les  objets 
mobiliers,  par  exem[)le,  il  serait  obligé  d’avoir  recours  à un  crédit  bien  autrement 
usLiraire,  celui  des  maisons  d’abonnement. 

On  peut  nous  objecter  que  l’ouvrier  économe  réglera  son  budget  et,  qu’avec  de 
l’ordre,  il  y trouvera  son  compte.  Nous  croyons  pouvoir  répondre  : dans  quelques 
cas  peut-être;  dans  la  généralité,  non.  Peut-on  espérer  que  des  ouvriers  qui 
gagnent,  si  nous  prenons  par  exemple  les  ouvriers  égoutiers,  4 fr.  80  c.  par  jour, 
qui  sont  chargés  de  famille,  se  priveront  de  telle  ou  telle  chose  de  première  nécessité 
utile  à l’existence  de  leur  famille  s’ils  ont  quelque  argent  sous  la  main? Évidemment 
non. 

En  dehors  de  ces  considérations  qui  peuvent  prêter  à discussion  comme  toutes  les 
appréciations,  il  y a des  considérations  d’application  qui  nous  paraissent  être  con- 
cluantes : 

Actuellement  les  entrepreneurs  paient  tous  les  mois  el  donnent  des  acomptes  de 
quinzaine;  en  outre,  le  chef  de  chantier  a une  certaine  somme  en  dépôt  pour  les 
ouvriei’s  qui  quittent  ou  qui  ont  besoin  d’argent.  La  paie  journalière  exige  une  orga- 
nisation spéciale,  entraîne  forcément  une  perte  de  temps  considéraldequi  ne  sera  pas, 
il  est  vrai,  siqtportée  par  l’ouvrier,  mais  par  l’entrepreneur  et,  par  conséquent,  par 
la  Ville;  ce  serait  une  augmentation  d’environ  10 à 12  % sur  les  travaux  exécutés 
par  les  entrepreneurs. 

Pour  les  ouvriers  en  régie  : les  cantonniers  sont  payés  au  mois,  les  auxiliaires 
tous  les  quinze  jours  ; il  y a,  en  outre,  un  rôle  permanent  au  bureau  de  l’ingénieur 
pour  les  ouvriers  qui  [)arlent;  on  a voulu  l’étendre  aux  ouvriers  demandant  des 
avances,  les  abus  se  sont  produits  de  suite  : les  ouvriers  perdaient  une  partie  de 
leur  journée  à venir  au  bureau  demander  un  acompte,  c’était  la  désorganisation 
des  chantiers. 
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Donc,  Messieurs,  la  mesure  qui  nous  est:  proposée  entraînerait,  en  raison  de  la 
perte  de  temps  des  ouvriers,  de  l’augmentation  nécessaire  du  personnel  ondes 
régisseurs,  une  augmentation  de  dépense  pour  la  Ville  de  20à30  °jo.  H nous  semble 
que,  si  une  dépense  semblable  devait  être  consentie,  il  serait  préférable  de  l’em- 
ployer à augmenter  les  salaires. 

Pour  toutes  ces  raisons,  Messieurs,  votre  Commission  du  travail  a cm  devoir 
repousser  la  paie  journalière  comme  étant  incompatible  avec  le  bon  fonctionnement 
de  nos  services,  l’état  de  nos  finances  et,  surlout,  avec  l’intérêt  bien  compris  des 
travailleurs. 

La  pétition  des  ouvriers  égoiitiers  a rencontré,  an  contiaire,  l’adhésion  de  votre 
Commission  du  travail.  Dans  la  pétition  qu’ils  adi’essent  au  Conseil  municipal,  ces 
citoyens  exposent  que  la  paie  mensuelle  les  oblige  à recourir  au  crédit  et  qu’ils  en 
éprouvent  une  perte  réelle.  Ils  signaleni,  en  outre,  les  inconvénients  qiu  résullent 
pour  eux  de  l’irrégularité  de  la  date  de  la  [)aie,  qui  se  fait  tantôt  le  2.  le  3 ou  le  5 
et  même  le  9 du  mois,  ce  qui,  aux  époques  du  terme,  est  de  nature  à leur  porter 
préjudice,  s'ils  doivent  déménager.  Ils  concluent  en  demandant  la  paie  à la  quin- 
zaine et  à des  dates  fixes. 

Entre  ces  deux  propositions,  votre  Commission  du  travail  a pensé  qu’il  n’y  avait 
pas  à hésiter,  la  paie  à la  quinzaine  pouvant  donner  cà  l’ouvrier  économe  la  faciljté  de 
ne  pas  avoir  recours  au  crédit  et  ne  devant  pas  entraîner  pour  l’Administration  de 
dépenses  supplémentaires  sensibles. 

Quant  à l’époque  de  la  paie,  il  nous  semble  de  toute  justice  que  des  travailleurs 
puissent  compter  sur  leur  salaire  au  jour  et  cà  l'heure  fixés. 

C’est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations  (pie  nous  vous  présentons  le  [irojet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  te  8 jiiiltet  1887. 


U’  rapporteur, 
PAÏENNE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

A partir  du  août  prochain,  les  ouvriers  employés  dans  les  services  de  la  ville 
de  Paris  seront  payés  à la  quinzaine  du  1®''  au  6 et  du  20  au  26  de  chaque  mois. 

Chaque  nature  de  travaux  aura  un  jour  de  paye  spécial  dans  les  délais  indiqués 
par  la  présente  délibération. 
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ANNEXE  N''  1. 


Proposition. 

Considérant  que  tout  retard  éprouvé  par  le  salarié  dans  le  recouvrement  du  prix  de  son  travail 
entraîne  pour  lui  un  accroissement  notable  de  ses  dépenses  en  l’obligeant  de  recourir  trop  souvent 
au  crédit  ; 

Considérant  qu’aucune  difficulté  matérielle  ne  s'oppose  à la  paye  journalière  des  travailleurs, 
quel  que  soit  leur  nombre  dans  un  atelier  ou  un  sei’vice  ; 

Considérant  que  la  paye  journalière  permet  au  travailleur  de  payer  au  comptant  et  à meilleur 
marché  toutes  les  choses  nécessaires  à la  vie,  l’expér-ience  est  concluante  à cet  égard  ; 


Lh:  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  1"  juillet  1886,  les  ouvriers  employés  par  la  ville  de  Paris 
recevront  le  prix  de  leur  salaire  jusqu’à  concurrence  des  9/10  dans  un  délai  maximum  de  vingt- 
quatre  heures,  soit  pour  la  journée  de  travail  effectuée,  soit  pour  la  tâche  assimilée  à la  journée. 

Art.  2.  — Les  cahiers  des  charges  de  toute  entreprise  nouvelle  de  travaux  de  la  Ville  por- 
teront pour  les  entrepreneurs  l’obligation  de  la  paye  journalière  des  ouvriers,  pour  les  journées 
et  tâches  assimilées. 

Art.  3.  — Les  dispositions  réglementaires  et  matérielles  pour  la  mise  en  pratique  de  la  paye 
journalière  seront  prises  par  l’Administration  dans  le  plus  bref  délai. 


Signé  ; Deligny,  Lyon-alem.xnd. 


ANNEXE  N“  2 


Pétition  î\  Mül.  les  Coiiseiliees  miiiiieipaiix  «le  la  ville  «le  Paris. 


Messieurs  les  Conseillers  municipaux  de  la  ville  de  Paris, 

Les  principales  adminislralions  de  l’État  et  de  la  Ville  telles  que  les  manufactures,  arsenaux, 
omnibus,  tramways,  chemins  de  fer,  etc.,  payent  leur  personnel  à la  quinzaine,  soit  le  o et  le 
20  de  chaiiue  mois. 

Pourquoi  ferions-nous  exception  à la  règle  générale,  et  poutHjuoi  ne  serions-nous  pas  airssi 
payés  à la  quinzaine? 

Plusieurs  inconvénients  surgissent  de  cette  manière  que  la  ville  de  Paris  a de  nous  payer  au 
mois;  nous  sommes  tous  ou  presque  tous  chargés  de  famille  et  obligés  de  prendre  beaucoup  à 
crédit  : le  crédit  se  paye,  et  nous  perdons  en  réalité  30  ou  3.^  “/o  que  nous  gagnerions  si  nous 
pouvions  obtenir  la  paye  à la  quinzaine. 

De  plus,  la  paye  tombe  souvent  le  8 ou  le  9 du  mois  de  terme,  et  nous  ne  .sommes  payés  qu'à 
quatre  heures  et  demie  ou  cinq  heures  du  soir.  Puisque  l'on  doit  déménager  à midi,  comment 
poun  ions-nous  faire  face  à nos  engagements?  et  qu'arriverait-il  si  le  propriétaire,  usant  du  droit 
que  la  loi  lui  accorde,  faisait  expulser  son  locataire  et  sa  famille  en  plein  hiver? 

Il  est  juste  et  véritablement  humain.  Messieurs,  que  vous  souteniez  cette  pétition  devant  le 
Conseil  municipal,  et  c’est  dans  cet  espoir  (jue  nous  avons  l’honneur  de  vous  faire  remettre  la 
présente,  espérant  que  vous  voudrez  bien  la  soutenir  par  tous  les  moyens  en  votre  pouvoii’. 

En  attendant  une  solution  favorable,  nous  sommes.  Messieurs,  vos  humbles  et  dévoués 
serviteurs. 


898.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  dk  Ménorval,  au  nom  de  la  4^  Commission  (i),  sur  la  répartition 
entre  les  fO  arrondissements  de  Paris  d’une  somme  de  40,000  francs  pour 
subventions  aux  écoles  maternelles. 


Messieurs, 

Vous  avez  inscrit  au  budget  de  cette  année,  chap.  xix,  art.  58,  un  crédit  de 
40,000  francs  destiné  à être  réparti  entre  les  Caisses  des  écoles  des  20  arrondis- 
sements de  Paris,  sous  forme  de  subventions  en  faveur  des  écoles  maternelles. 

Ce  secours  est  destiné  à remplacer  les  allocations  que  l’ancien  comité  Cocbin  dis- 
tribuait aux  municipalités.  Il  a été  de  40,000  francs  en  1883,  de  38,000  francs  en 
1884,  de  40,000  francs  en  1885  et  1886;  il  semble  avoir  été  partagé  jusqu’ici  d’une 
manière  assez  arbitraire  et  sans  qu’on  ait  tenu  suffisamment  compte  du  nombre  des 
enfants  fréquentant  chaque  école. 

M.  le  Préfet  nous  soumet  les  demandes  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  munici- 
palités des  20  arrondissements,  en  même  temps  que  deux  tableaux  comprenant  : 
l’un,  l’effectif  des  écoles  maternelles  de  chaque  arrondissement  ; l’autre,  l’état  des 
répartitions  précédentes. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  MM.  les  Maires  nous  font  un  tableau  éloquent 

■T  — ' I .■ 

I U)  La  4*  OpminitlMPii  (Enseignement  -^  Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Emile ‘Richard,  president  ; Cha- 
bert,,  Charles  Longuet,  oice-présidents  ; Delhomme,  secrétaire;  Bail,  de  Bouteiller,  Cernesson,  Collin,  Depasfej 
Dubois,  Gaufrés,  Hovelacquc,  L^vy,  Levrau  1,  Marsoulan,  de  Ménorval.  ; 
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d?s  rnisères  qu’ils  ont  sous  les  yeux  et  leurs  demandes  dépassent  de  beaucoup  — 
souvent  du  double  — la  somme  qu’ils  ont  reçue  l’année  dernière.  Nous  ne  pouvons, 
comme  nous  l’aurions  voulu,  leur  donner  satisfaction,  d’autant  plus  qu’il  est  facile 
de  remarquer  que  les  sommes  allouées  en  1886  et  celles  qu’ils  demandent  pour 
1887  sont  loin  d’étre  proportionnelles  au  nombre  des  enfants. 

Cette  proportionnalité  est  pourtant  la  seule  base  qu’il  m’ait  paru  équitable 
d’adopter,  et  je  vous  soumets  le  tableau  ci-dessous,  sinon  avec  l’espoir  de  contenter 
tous  les  intérêts,  au  moins  avec  la  certitude  de  m’être  rapproché  autant  que  possible 
des  cbitïres  qui  correspontlent  aux  besoins  de  chaque  école  et  d’avoir  évité  les  tluc- 
tuations  non  motivées  des  années  précédentes  : 


Répartition  par  arrondissement  du  crédit  inscrit  au  budget  municipal  pour  subventions 
aux  Caisses  des  écoles  en  faveur  des  écoles  maternelles. 


ARRONDISSEMENTS 

1 

NOMIiRE 
d'écoles  I 

NOM 

d’el 

inscrits 

BRE 

ÈVES 

ry,  a 
•S  ^ 
5 >-» 

1 1 

^ a 

EN  1883 

SERVE 
EN  1884 

NTIONS 
EN  1883 

EN  1886 

SUBVENTIO 

DE.MANDÉES 
parles  maires 

NS  EN  1887 

PROPOSEES 
par  la 
Coinmis.-ioa 
et  pro- 
port'oiinelles 
au  nom  tire 
des  élèves 

l". 

2 

248 

130 

200 

» 

200 

» 

200  .1 

r 100  .. 

200  .» 

323  » 

2= 

2 

400 

200 

500 

» 

300 

» 

500  .1 

200  » 

3u0  » 

423  » ; 

3" 

2 

419 

300 

730 

» 

700 

» 

730  >1 

730  » 

730  » 

623  » 1 

4' 

9 

1,339 

900 

1,800 

)) 

1,600 

» 

1,800  » 

2,200  .. 

2,400  » 

1,823  »j 

5' 

7 

1,164 

800 

2,400 

» 

2,100 

» 

2,100  » 

1,930  » 

2,400  » 

1,723  » 

Ü-... 

4 

S29. 

330 

1,200 

» 

1,200 

1. 

1,000  » 

800  » 

1,200  » 

725  » 

7® 

? 

, 891 

600 

800 

» 

730 

V) 

1,100  » 

1,200  » 

1,200  » 

1.223  », 

8" 

3 

270 

200 

500 

» 

400 

7> 

400  » 

130  » 

600  » 

423  »j 

2 

291 

200 

. 600 

» 

300 

*» 

500-  » 

200  » 

400  ■* 

423  • J 

10' 

7- 

Il  436 

1,000 

2,400 

» 

2,400 

» 

2,430  » 

2,430  » 

3,000  » 

2.123  »i 

11'.......! 

13 

3;Ô01 

2,230 

3,800 

3,800 

» 

4,000  » 

4,600  » 

7,060  » 

4,923  »' 

12' 

7 

1,684 

1.030 

3,300 

» 

3,100 

» 

3,000  » 

2,630  » 

3,500  » 

2.17H  « 

13' 

8 

2,709 

1,630 

2,700 

» 

2,630 

)) 

3,200  » 

3,800  » 

3,000  » 

3,375  . » 

; 

1.833 

'•  1,200 

3,300 

» 

3,100 

» 

3,000  .. 

3,000  » 

4,000'  » 

2,573‘  » 

8 

: ?,lt3; 

1 ,530 

2,600 

» 

2,500 

>5 

3,000  » 

'^JSOO  » 

4,000  » 

'**3,375  . » 

10'.. 

5 

, 737, 

300 

,300 

)) 

300 

Y> 

600  » 

.600  » 

1,500  .p. 

, ;;  1,073  B 

'■i7\.-;;'. ... 

9 

1,431 

1,000 

2,700 

» 

2,400 

» 

2.400  » 

2!300  » 

3.300  » 

2,12j  »! 

18' 

10 

2,630 

2,000 

3.200 

)> 

3,200 

» 

3,300  » 

3.630  ' » 

3:700  ' 

■’64r-223'  ‘il 

19' 

,9. 

1 ,683 

1,200 

3,630  . 

» 

3,300 

» 

3,300  » 

2,9j0  » 

..  3,000  » 

2,373  ,»  ; 

. •2ü'’.'.;.'..v. .- 

•c  10- 

2,333 

* ■‘i  ;ooo 

2,7ÔO'> 

2,900' 

» 

• 3,000'’» 

'2,930 

' 4,000^ ' »■ 

'3,^2.‘>'  '» 

,,  Totaux  . . . 

129 

— 

18,700 

4Û,D00 

» 

38,000-' 

-40,000  » 

40,000-- 

■ 31,830  -y>- 

40,000  5>* 

On  voit,  en  étudiant  ce  tableau,  qu^ine  fantaisie 
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tion  de  1886.  Ainsi  le  2®  arrondissement  a touché,  pour  200  élèves,  200  francs,  et  le 
3®,  pour  300  élèves,  750  francs;  le  5®,  pour  800  élèves,  1,950  francs,  et  le  20®,  pour 
1,600  élèves,  2,950  francs;  ce  même  20®  arrondissement,  pour  1,600  élèves,  a 
touché  2,950  francs  comme  le  19®  arrondissement  pour  1,200  élèves  ; lelO®to*üche 
2,450  francs  pour  1 ,000  élèves  et  le  16®,  600  francs  pour  500  élèves.  Il  est  temps  de 
mettre  un  terme  à cette  absence  de  toute  règle,  et  je  vous  propose  le  projet  de  déli- 
bération suivant. 


Paris,  le  18  juillet  1887. 
■i:  ■ 


Le  rapporteur, 

De  MÉNORVAL.  < 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  avril  1887,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
l’invite  à procéder  à la  répai  tilion  entre  les  Caisses  des  écoles  des  20  arrondisse- 
ment de  Paris  du  crédit  de  40,000  francs  inscrit  au  chap.  XIX,  art.  58,  du  budget 
municipal  de  l’exercice  1887  pour  subventions  en  faveur  des  écoles  maternelles, 


Délibère  : 

Article  unique.  — Est  réparli,  ainsi  qu’il  suit,  entre  les  Caisses  des  écoles  des 
20  arrondissements  de  Paris,  le  crédit  de  40,000  francs  inscrit  au  cbap.  xix,  art.  58, 
du  budget  municipal  de  1887  pour  subventions  aux  Caisses  des  écoles  en  faveur 
des  écoles  maternelles  : 


ARRONDISSEMENTS 

NOMBRE 

D ECOLES 

NOMBRE 

u'elévks 

inscrits 

PRÉSENTS 

60 

MOYENNE 

REPARTITION 

ne  CREDIT 

pour  1887 

I"  ai  ronrJissement 

2 

248 

150 

325  » 

2"  i(l.  

2 

400 

200 

425  » 

3"  i(]  

2 

419 

300 

625  » 

4”  id.  

9 

1,339 

900 

1,825  .. 

5"  id . 

7 

1,164 

800 

1,725  » 

6’  id.  

4 

529 

350 

725  .. 

T id.  

5 

891 

600 

1,225  .. 

8'  id.  

3 

270 

200 

425  .. 

9'  id.  

2 

291 

200 

423  » 

10"  id.  

7 

1,4.56 

1,000 

2,123  » 

Il*  id.  

13 

3,001 

2,250 

4,925  » 

12”  id.  

7 

1,684 

1,050 

2,175  » 

13”  id.  

8 

2,709 

1,650 

3,575  » 

14”  id.  

7 

1,833 

1,200 

2,575  » 

15”  id.  

8 

2,143 

1,550 

3,375  « 

16”  id.  

5 

757 

500 

1,075  » 

17*.  id.  

9 

1,431 

1,000 

2,125  » 

18”  id.  

10 

2,650 

2,000 

4,225  » 

19”  id.  

9 

1,685 

2,355 

1,200 

1,600 

2 575  >• 

20”  i'd.  

Totaux 

10 

3,523  » 
40,000  . 

lOil.  — Imprimori*  Muaicipal«,  Uot«l  d*  Villo  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hector  Dépassé,  au  nom  de  la  4^  Commission  (1)^  sur  la  création 

d'une  École  du  livre. 


Messieurs, 

Par  une  délibération  en  date  du  9 août  1882,  vous  avez  décidé  qu'il  y avait  lieu 
d’acquérir  un  terrain  à l’angle  du  boulevard  d’Italie  et  de  la  rue  de  Gentilly,  pour 
y installer  un  groupe  complet  d’écoles  primaires  et  d’écoles  professionnelles. 

L’ensemble  du  projet  comprenait,  à celte  époque  : 

1°  Une  école  maternelle,  une  école  enfantine,  une  école  de  garçons  et  une  école 
de  filles  ; 

2°  Une  école  professionnelle  et  ménagère  de  jeunes  filles; 

3°  Une  école  professionnelle  de  garçons  spéciale  aux  industries  du  bâtiment. 

Ce  premier  projet  a soulevé  de  nombreuses  objections  ; les  établissements  sco- 
laires y ont  paru  à la  fois  trop  nombreux  et  trop  différents.  On  en  a éliminé  d’abord 
l’école  enfantine,  puis  un  peu  plus  tard,  l’école  professionnelle  de  jeunes  filles  ; et, 
dans  ces  conditions  plus  restreintes,  le  projet  a encore  présenté  des  difficultés 


(!)  La  4*  Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Emile  Richard,  pres/t/en<,' Chabert, 
Charles  Longuet,  vice-présidents  ; Delhoinme,  secrétaire  ; Boll,  de  Routeilter,  Ceriiesson,  Collin,  Dépassé,  Dubois, 
Gaufrés,  Hovelacqiie,  Lavy,  Levraiid,  Marsoulan,  de  Ménorval. 
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d’exécution  telles  que  depuis  cinq  ans  rien  ne  s’est  fait  et  le  terrain  est  demeuré 
stérile  pour  la  ville  de  Paris. 

Cependant,  vous  n’avez  cessé  de  poursuivre  le  développement  de  notre  organisa- 
tion scolaire  ; vous  avez  décidé  la  constrnclion  d’une  école  de  filles  rue  Primaticc  ; 
vous  avez  voté  l’agrandissement  de  l’école  des  garçons  du  boulevard  de  l’Hôpital. 
L’ancien  projet  de  création  d’un  groupe  scolaire  boulevard  d’Italie  a perdu,  par  ces 
délibérations  successives,  le  liant  caractère  d’utilité  qu’il  avait  en  1882.  Nos  écoles, 
dans  ces  quartiers,  suffisent  pour  le  moment  à tous  les  besoins. 

Votre  4®  Commission  a pensé  à installer  sur  les  terrains  vacants  du  boulevard 
de  l’Hôpital  une  école  professionnelle,  dont  l’idée  est  depuis  longtemps  étudiée 
et  qui  paraît  mûre  pour  la  réalisation.  C’est  cette  école  d’apprentissage  du  Livre 
qui  devait  être,  il  y a plusieurs  années  déjà,  instituée  rue  Oudinot,  dans  des 
terrains  et  batiments  que  vous  revendiquez  au  nom  de  la  Ville,  et  qu’on  persiste  à 
vous  contester. 

Notre  collègue  M.  Hovelacque  et  un  certain  nombre  de  nos  collègues  ont  déposé, 
dans  la  séance  du  3 juin  1887,  une  proposition  ainsi  conçue: 

La  direction  de  l’Enseignement  a été  .saisie  officien.sement,  il  y a plusieurs  années,  d'un  projet 
de  création  d’une  « École  professionnelle  du  livre  » (gravure  et  fonte  des  caraclèi'es,  composition, 
tirage,  Lrocliage,  l'eliure,  dorui’e). 

Les  soussignés  demandent  que  cette  école  soit  installée,  à bref  délai,  sur  le  terrain  communal 
sis  boulevard  d’Italie  et  rue  de  Gentilly. 

Signé  : Hovelacque,  Navari-e,  Roussette,  Faillet,  Rrou-sse,  Simon  Soëns,  Lavy,  Chabert, 
Jolïrin,  Réties,  Dumay,  Paulard,  Gattiaux,  de  Bouteiller,  Robinet,  Païenne, 
Daumas. 

Nous  VOUS  demandons  d’adopter  cette  proposition  et  de  décider  que  les  terrains 
communaux  du  boulevard  d’Italie  et  de  la  rue  de  Gentilly  serviront  à l’installation 
de  cette  école  du  livre,  non  pas  dans  des  édifices  somptueux  qui  commencent  par 
coûter  fort  cher  et  qui  offrent  ensuitedes  obstacles  insurmontables  aux  améliorations 
et  changements  que  réclament  les  progrès  quotidiens  de  notre  industrie;  mais  dans 
des  constructions  appropriées,  sans  dépense  excessive,  aux  besoins  variables  et 
aux  facultés  d’expansion  d’une  véritable  école  industrielle. 

L’industrie  du  livre,  avec  tout  ce  qu’elle  comporte  d’arts  divers  dans  la  gravure, 
la  l’eliui’e,  la  dorure,  a été  longtemps  l’un  des  gloires  de  Pai'is,  comme  il  convenait 
à la  ville  du  monde  qui  a le  plus  aimé  les  livi-es,  qui  en  a le  mieux  compris  la  puis- 
sance; qui  a su  le  mieux  s’en  servir  pour  l’éducation,  le  progrès  et  la  liberté  du 
genre  humain. 

Ce  cirlte,  cette  religion  du  livr’e,  Paris  l’a  toujour’s  au  plus  haut  degr'é.  Mais  on  a 
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commencé  à cnindrc  que  par  les  difficnUés  de  l’apprentissage  , par  les 
efforts  de  la  concurrence  étrangère  et  par  les  révolutions  incessantes  des  arts 
industriels  dans  le  monde  entier,  Paris  ne  fût  menacé  de  perdre,  peu  à peu,  sa 
supériorité,  soit  qu’il  vînt  à oublier  ce  qu’il  y avait  d’exquis  et  de  solide  dans  ses 
anciennes  traditions,  soit  qu’il  ne  pfit  suivre  d’assez  près  la  marche  des  choses  au 
dehors. 

Les  représentants  de  l’industrie  du  livre  ont  exposé  ces  inquiétudes  devant  la 
Commission  d’enquête  de  la  Chambre  des  députés  sui-  la  crise  industrielle. 

Nous  citerons  la  déposition  de  M.  Broin,  délégué  de  l’Imprimerie  nouvelle  : 

De  toutes  parts,  dans  notre  profession,  on  constate  avec  l'egrel,  disait-il,  la  décadence  de  l’art 
lypograpliique.  La  Cliambre  syndicale  et  celle  des  maitres-imprimenrs  s'en  sont  émues  et,  pour 
l’emédier  à ce  mal  toujours  croissant,  ont  projeté,  chacune  de  leur  côté,  la  création  d’écoles 
professionnelles.  L’utilité  d’une  pareille  institution  n’était  donc  plus  à démontrer,  mais  il  y a 
fatalement  loin  du  projet  à la  réalisation,  cette  création  nécessitant  des  capitaux  considérables. 
De  telles  difficultés  m’ont  engagé  à soumettre  à votre  bienveillante  étude  les  considérations  que 
je  crois  dignes  de  votre  attention. 

Dans  l'intérêt  delà  typograpbie  et  de  l’industiàe  du  livre,  il  importe  de  créer,  dans  le  plus  bref 
délai,  en  dehors  de  l’influence  patronale  ou  ouvi'ière,  une  école  d'apprentissage  du  livre. 

Celte  école,  pourrait  être  fondée  par  l’État  ou  la  ville  de  Paris,  ou  par  l’État  et  la  Ville. 

Celte  école  étant  absolument  indépendante  du  patron  et  de  l’ouvrier,  présenterait  un  double 
avantage  : 

1“  Elle  ne  sacrifierait  pas  comme  les  écoles  patronales  actuelles  l’apprenti  aux  intérêts  im- 
médiats de  l'industriel  ; 

Elle  cberclierait  à faire  des  ouvriers  habiles,  et  non  des  gâcheurs  de  méfier,  ne  cherchant 
(lu’à  produire  quand  même  beaucoup,  n’importe  comment,  pour  réaliser  le  gain  le  plus  grand 
possible. 

Déplus,  grâce  â un  enseignement  théorique  sagement  pondéré,  cette  école  formerait  des 
hommes  aimant  tous  leur  métier,  de  véritables  artistes  dans  leui‘ partie. 

Pour  être  complète,  celte  école  devrait  avoir  un  cadre  très  étendu. 

Le  papier  serait  suivi,  depuis  sa  fabrication,  dans  ses  transfoi’mations  successives  jusqu’à  la 
constitution  complète  du  livre,  tel  qu’il  est  livré  au  commerce. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  l’école  comprendrait  : 

En  atelier  de  typographie; 

Un  atelier  de  lithographie; 

Un  atelier  de  fonderie  de  caractères,  de  clicherieet  de  galvanoplastie  ; 

Un  atelier  de  gravure  sur  bois  ; 

Un  atelier  de  gravure  sur  pierre  ; 

Enfin,  un  atelier  de  brochage,  reliure  et  dorure. 

Tous  les  apprentis  seraient  divisés  en  sections  spéciales;  néanmoins  ils  recevraient  des  idées 
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générales  sur  reiisemble  des  malières,elsespécialiseraientsuivant  leurs  aptitudes  : ils  arriveraient 
ainsi  à être  dans  leur  partie  d’excellents  praticiens. 

Ce  qui  tue  l’aptitude  professionnelle,  c’est  la  spécialisation  à outrance.  L'école  d’apprenti.ssage 
doit  réagir  contre  cette  tendance  funeste  à tous:  au  patron,  à l’ouvrier  et  à l’industrie.  L’appren- 
tissage doit  avoir,  dans  les  limites  du  possible,  un  caractère  général. 

En  dehors  de  l’apprenti  de  l’école  du  livre,  reçu  par  voiedeconcours,  il  conviendrait  d’admettre 
dans  les  diver.ses  divisions,  également  par  voie  de  concours,  les  apprentis  du  dehors  désireux  de 
se  perfectionner. 

En  outre,  l'école  devra  comprendre,  le  soir,  des  cours  profe.ssionnels  de  perfectionnement,  de 
8 à 10  heures,  pour  les  apprentis  du  dehors,  et  les  ouvriers. 

La  création  de  cette  école  du  livre  relèvera  le  niveau  professionnel  de  la  typographie,  qui 
s'abai.sse  de  plus  en  plus.  En  outre,  ce  sera  le  plus  sûr  remède  pour  conjurer  la  crise  économique, 
et  pour  lutter,  par  la  perfection  des  produits,  contre  la  concurrence  étrangère. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  plan  de  notre  École  du  livre  était  là  en  résumé  ; et 
ce  résumé  n’était  lui-même  que  l’expression  des  pensées  générales  qui  s’étaient 
produites  parmi  vous  ou,  tout  au  moins,  il  avait  spontanément  une  parfaite  concor- 
dance avec  elles. 

Dans  ces  dernières  semaines,  aussitôt  que  la  proposition  de  notre  collègue 
M.  Hovelacque  a été  déposée  et  que  l’on  a appris  que  le  projet  allait  être  mis  à l’ordre 
du  jour  du  Conseil,  la  partie  du  public  parisien,  qui  s’inléresse  le  plus  directement  à 
l'industrie  du  livre,  a reçu  l'idée  avec  toutes  les  marques  de  faveur. 

Un  journal,  qui  porte  le  nom  de  l’inventeur  de  l’imprimerie,  s’est  exprimé  sur 
votre  projet  en  ces  termes  : 

L’iililité  de  l’École  professionnelle  est  indiscutable  ; notre  pays  a eu  longtemps,  en  matière 
d’impression,  une  suprématie  européenne  qu’il  a conservée,  qu’il  possède  encore,  mais  que  le 
redoublementde  la  concurrence,  l’effort  constant  du  mercemtilisme  s’opposant  à l’a/'f  proprement 
dit,  pourraient  bien  amoindrir  peu  à peu.  Tout  se  fait  à la  vapeur,  depuis  cinquante  ans  — l’im- 
primerie aussi  ; tout  .se  fera  bientôt  à l’électricité.  Qui  sait  si,  dans  cette  hâte  vers  la  production 
rapide  et  à bon  marctié,  le  légendaire  goût  français,  qui  est  fait,  en  somme,  de  l’application 
constante  du  respect  de  certaines  règles  esthétiques,  ne  se  perdrait  pas,  faute  de  maitres  pour  en 
enseigner  les  pratiques,  faute  d’élèves  pour  luettre  en  pratique  ces  dits  principes. 

Le  danger  que  court  la  topographie  française,  menacée  par  les  machines  à composer  (comme  le 
pressier  a été  menacé,  puis  supplanté  par  le  conducteur),  a déjà  fait  naitre  plusieurs  projets 
d’écoles  professionnelles,  à Paris  môme. 

Les  hommes  éclairés  cpii,  dans  les  deux  Chambres  typo  et  lithographiques  luttent  pour  la  dé- 
fense de  la  corporation,  ont  élaboré  et  étudié  maints  plants  d’établfssements  oû  serait  donné  un 
bon  eu.seignement  tecbnii[ue.  Pendant  longtemps,  les  principaux  obstacles  ont  été  tout  d’abord  le 
mampie  de  fond.s,  car  on  ne  peut  songer  à tirer  prolit  d’une  école  de  ce  genre  ; puis  — il  faut 
bien  le  dire  — le  peu  d’empressement  (jue  certains  imprimeurs  mettaient  <à  prêter  à l’œuvre  leur 
appui 

L’École  du  livre  de  la  \ille  de  Paris  ne  doit  être  entre  les  mains  d’aucun  groupe,  d’aucune 
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colerie,  d’aucune  fédération  ; elle  doit  être  l’Écot-E  du  livre  uniquement,  une  école  bien  fran- 
çaise où  l’on  s'occupera  seulement  de  faire  vivre  les  traditions  du  grand  art  des  Estienne,  sans 
cependant  oublier  que  le  dix-neuvième  siècle  est  le  siècle  du  progrès  incessant. 

Ces  réflexions  ne  contiennent  rien  que  nous  ayons  à désapprouver.  Elles  nous  ont 
affermi  dans  celte  opinion  que  le  projet  d’une  école  d'apprentissage  du  Livre  répon- 
dait aux  vœux  des  hommes  de  goût  qui  s’intéressent  le  plus  naturellement  aux  des- 
tinées de  la  typographie  parisienne. 

Votre  école  d’apprentissage  du  Livre  doit  former  des  ouvriers  artistes,  qui  seront 
non  seulement  habiles  dans  la  typographie  proprement  dite,  mais  dansions  les  arts 
qui  s’y  raltacîient  ; qui  ont  donné  à nos  puhlicalions  contemporaines  les  attraits  les 
plus  variés,  au  prix  le  plus  haut  et  leplushas,  pour  le  lecteur  le  plus  riche  et  le 
plus  pauvre,  galvanoplastie,  photogravure,  héliogravure,  zincogravure,  variétés 
d’une  industrie  sans  cesse  en  mouvement. 

Toute  idée,  comme  celle  de  l’école  du  Livre,  avant  d’arriver  au  point  où  elle 
prend  corps,  a été  étudiée,  creusée,  modelée  par  des  collaborateurs  anonymes, 
inconnus  les  uns  aux  autres,  qui  ont  la  plus  grande  part  au  mérite  de  l’œuvre 
achevée. 

Des  efforts  généreux  ont  été  tentés,  depuis  longtemps,  pour  donner  aux  jeunes 
typographes  une  sérieuse  éducation  leclmique.  Certaines  situations  acquises  devront 
être  respectées  et  ménagées. 

Nous  sommes  heureux  de  citer  ici  le  nom  de  l’un  de  nos  professeurs  les  plus 
distingués,  M.  Magnuski,  qui  a travaillé  avec  dévouement  à la  préparation  du  projet 
de  notre  future  école. 

Votre  Commission  s’est  demandé  quel  nom  propre  vous  voudriez  donner  à l’école 
d’apprentissage  du  Livre.  Le  nom  de  Gutenberg  a été  prononcé  d’abord;  celui 
d’Henri  Estienne,  « cet  homme  extraordinaire,  le  plus  grand  imprimeur  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays  » , suivant  les  expressions  de  François  Didot,  a paru 
réunir,  dans  un  premier  échange  de  vues  sur  ce  point,  la  majorité  des  suffrages. 
Vous  en  déciderez,  lorsque  le  moment  sera  venu. 

Nous  vous  prions  d’accueillir  favorablement  ce  rapport  sommaire,  qui  ne  peut 
être  que  le  préambule  d’une  élude  plus  complète. 

Nous  y joignons  des  notes  sur  l’importance  de  l’industrie  du  livre  à Paris  et  sur 
l’organisation  des  cours  que  nous  avons  en  vue. 

M.  le  directeur  de  l’Enseignement  sera  invité  cà  présenter  au  Conseil,  dans  le  plus 
bref  délai,  des  plans  et  devis  définitifs. 

Votre  4®  Commission  ne  vous  demande  aujourd’hui  qu’une  délibération  de  prin- 
cipe. 


2 


Elle  est  convaincue  qu’en  volant  la  création  de  celte  école  d’apprentissage  du 
Livre,  vous  aurez  l’honneur  d’avoir  fondé  une  institution  essentiellement  parisienne 
et  française,  la  première  au  monde  en  son  genre,  qui  assurera  l’avenir  de  l’une  des 
branches  les  {)lus  intéressantes  de  notre  industrie  et  sera  un  nouveau  témoignage  de 
votre  esprit  d’initiative. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  20  juillet  1887. 


Le  rapporteur, 

H.  DEPASSE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  école  d’apprentissage  des  industries  du  Livre  sera  ins- 
tallée à bref  délai  sur  les  terrains  communaux  sis  boulevard  d’Italie  et  rue  de 
Gentdly. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à saisir  procbainement  le  Conseil  des 
plans  et  devis  de  cette  école,  ainsi  que  d’un  projet  d’organisation  des  cours  suivant 
les  principes  posés  dans  le  rapport  de  la  4«  Commission. 


ANNEXE 


Ecole  du  livre. 


IMPORTANCE  DE  l’iNDUSTRIE  DU  LIVRE  A PARIS. 


Nombre  d’ouvriers  employés.  — Chiffre  annuel  d’affaires. 

En  laissant  de  côté  la  fabrication  du  papier,  les  industries  concourant  à la  production  du  livre 
ont  une  importance  considérable  au  point  de  vue  parisien. 

Le  nombre  des  ouvriers,  ouvrières  ou  enfants  employés  à l'industrie  du  livre  est  de  23,000,  le 
chiffre  d'affaires  correspondant  est  de  262  millions. 

Ces  chiffres  sont  éloquents,  en  voici  le  détail  : 


NATURE  DES  MÉTIERS 

NOMBRE 

d’ouvriers 

CHIFFRE 

d’affaires 

OBSERVATIONS 

Fondeurs  en  caractères 

400 

4,000,000  .. 

Imprimeurs-typographes 

7,000 

.50,000,000  T, 

Imprimeurs-litliograplies 

5,000 

40,000,000  .. 

Graveurs  sur  bois 

450 

2,000,000  » 

Graveurs  sur  pierre.  — Géograplies  . . 

150 

700,000  » 

Brocheurs,  relieurs  et  doreurs 

4,000 

5,000,000  » 

10  "/.  filles  el  garçons. 

Relieurs  et  doreurs 

2,500 

10,000,000  .. 

Libraires  

6,000 

150,000,000  » 

Total 

25,500 

261,700,000  » 

Ces  résultats,  évidemment,  ne  peuvent  être  que  très  approximatifs. 


L'industrie  du  livre  a été  une  des  gloires  artistiques  de  Paris. 

L'industrie  du  livre  produit  non  seulement  un  chiffre  considérable  d’affaires,  emploie  un  grand 
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nombre  d'ouvriers,  mais  encore  elle  a êlé  très  glorieuse  pour  le  commerce  /parisien.  Les  Esticniie 
de  1562  à 1664,  les  Didol  de  1500  à 1789  et  leurs  successeurs  ont  illustré  la  typographie  fran- 
çaise tout  à la  fois  par  la  beauté  de  l'impression  et  des  caractères.  Dans  quebjues-uns  de  leurs 
livres,  véritables  chefs-d’œuvre,  nous  trouvons  parfois  des  gravures  sur  bois  d’une  franchise  de 
ton,  d’un  brillant  qui  n’ont  d’égal  dans  aucune  autre  manière  ; ces  gravures  sont  signées 
Lavoignal,  Jouanard,  etc.  Plus  tard,  nous  y remarquons  des  lithographies  de  Raucourt,de  Charlet 
(le journaliste  de  l’art),  etc. 

Ces  livres,  vrais  chefs-d’ceuvre,  ont  parfois  pour  cadres  artistiques  de  merveilleuses  reliures 
de  la  bibliothèque  de  Jean  Grolier,  l’un  des  quatre  trésoriers-généraux  de  François  I".  Puis 
viennent  le  célèbre  relieur  Gascen  sous  le  règne  de  Henri  11,  vers  le  commencement  de  ce  siècle 
Lesné,  Durand,  Scavagnel. 

Pour  les  cartes  de  géographie,  nous  sommes  loin  des  premières  caries  de  Munster  ; sans  être 
de  l’art  proprement  dit,  la  gravure  relative  à la  géographie  et  ci  la  topographie  est  arrivée  en 
France  à une  rare  perfection. 

f 

Comparaison  avec  le  passé. 

Le  chiffre  des  affaires  a baissé  pour  chacune  des  branches  se  rattachant  à l’industrie  du  livre. 

La  perfection  des  produits  fabriqués  a diminué. 

Relativement  au  premier  point,  il  n’y  a rien  d’étonnant;  fatalement  ce  résultat  devait  se  pro- 
duire ; les  pays  où  nous  avions  des  débouchés  sont  devenus  à leur  tour  producteurs,  et  grâce  à 
nos  traités  de  commerce,  au  faible  prix  de  la  main-d’œuvre,  non  seulement  ces  pays  sesuflisent, 
mais  encore  nous  font  concurrence. 

En  second  lieu,  la  fabrication  n'est  pas  aussi  belle.  Pourquoi?  Les  associations  syndicales  ou- 
vrières des  différents  corps  d’état  ont  été  unanimes  à l’econnaitre  (grande  enquête  de  1884, 
déposition  Rroin),  que  l’apprentissage  est  tout  à fait  mauvais,  incomplet,  pour  une  double 
cause  : le  père  veut  que  le  fils  gagne  de  suite,  le  patron  qu’il  fasse  vite  et  bien  une  partie  du 
travail. 

Dans  ces  conditions  l'ouvrier,  ne  connaissant  qu’une  partie  de  son  métier,  ne  peut  avoir  cette 
souplesse,  celle  ingéniosité  qui,  jointe  â l’élégance  native  de  l’ouvrier  parisien,  permet  de  le 
considérer  comme  le  premier  ouvrier  du  monde.  L’apprentissage  est  tout  à fait  défectueux. 

Organisation  de  l’école  du  livre.  — Nombre  d'années  d'enseignement. 

Le  nombre  d’années  d’enseignement  tliéorique  et  technique  sera  de  trois  ans  ; on  laissera 
néanmoins  aux  meilleurs  élèves  la  faculté  de  rester  une  année  de  plus. 

Age  d’admission. 

L’école  recevra  après  concours  des  élèves  ayant  au  moins  12  ans  et  au  plus  16  ans.  -Un  tiendra 
compte  dans  l’examen  du  certificat  d’études  primaires  et  de  l’aptitude  manuelle. 

Bourses  d’ entretien,  de  déjeuner,  primes. 

Pour  combattre  la  tendance  toute  naturelle  qu’ont  les  parents  à vouloir  que  leurs  enfants 
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jiagnent  de  suite  et  leur  donner  satisfaction  dans  une  certaine  mesure,  il  sera  institué,  comme 
dans  les  cuire;  écoles  pi'ofessioanelles  de  la  Ville,  des  bourses  d’entretien,  de  déjeuner,  des 
primes.  De  cette  façon  on  pjuri-a  amener  et  maintenir  à l’école  un  groupe  suflisant  d’élèves. 


Nombre  des  élères  de  l’école. 

Le  nombre  des  élèves  pourra  s’élever  au  maximum  à 300  lorsque  les  trois  années  fonctioune- 
l’ont.  Mais  il  conviendra  de  tenir  la  main  énergiquement  à ce  (]ue  le  nombre  de  ces  élèves  d'élite 
soit  plutôt  au-dessous  (lu'au-dessns  des  besoins  de  l’industrie  correspondante.  Il  ne  faut  pas  dépré- 
cier le  prix  de  la  main-d’œuvre  des  bons  ouvriers  en  augmentant,  d’une  manière  inconsidérée, 
le  nombre  des  ouvriers  de  clia(ine  spécialité. 

Et,  en  elTet,  le  but  de  l’école  est  de  former  avant  tout  un  petit  nombre  d’ouvriers  d'élite  dans 
chaque  spécialité,  capables  de  diriger  un  atelier,  de  propager  par  leur  exemi)le,  leur  esprit  d’ini- 
tiative et  de  recberclie,  les  bonnes  méthodes  de  travail. 


Cours  de  perfectionnement  du  soir. 

Mais,  à côté  de  ces  apprentis  privilégiés,  il  y aura  pour  les  autresapprenlis,qui  n'ont  j)u  entrer 
à l’école,  pour  les  ouvriers  insuffisamment  instruits  dans  leur  métier,  des  cours  de  perfectionne- 
ment de  8 heures  à 10  heures  du  soir.  11  faut  que  l’école  leur  soit  ouverte  ; de  celte  façon,  le 
niveau  général  s’élèvera  et  l’industrie  du  livre  retrouvera  son  antique  renom. 

Programme  de  V enseignement  théorique. 

Ce  sera  le  programme  lhéori(|ue  des  écoles  Diderot  et  de  Reuilly,  avec  les  modilications  que 
comporte  la  nature  particulière  des  industries  de  l’école.  Certains  chefs  d’atelier  devront  faire  des 
cours  de  grammaire  typographi(jiie,  de  typographie-composition,  de  typographie-tirage. 


Programme  de  l'enseignement  manuel. 

L’enseignement  manuel  peut  comprendre  sept  ateliei's  : 

1“  Atelier  de  typographie  ; 

'P  id.  de  lithograiihie,  autographie,  etc.  ; 

3°  id.  de  fonderie  de  caractères  ; 

’p  id.  de  reliure,  dorure,  brochage  ; 

3“  id.  de  gravure  sur  bois  ; 

f)"  id.  de  gravure  sur  pierre,  de  cartographie,  etc.  ; 

7“  id.  de  fabrication  du  papier. 

Évidemment,  un  atelier  de  fabrication  du  papier  était  tout  naturellement  indiqué  dans  l'école 
du  livre.  Pour  l’installation  pratiipie,  il  faut  malheureu.sement  des  eaux,  des  espaces  très  grands, 
dont  nous  ne  disposons  pas.  Peut-être  serait-il  po.ssible  de  faire  un  simple  atelier  d'expérimenta- 
tion théorique  produisant  du  papier  tel  quel. 

Cette  (jiiest ion  est  réservée. 
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En  tous  cas,  cette  lacune  peut  être  comblée  par  les  cours  de  chimie  industrielle,  de  manipu- 
lations de  l’école,  où  l’on  obtiendra,  théoriquement  et  pratiquement,  la  fabrication,  la  valeur  et 
le  prix  du  papier. 

Les  principales  subdivisions  decbacune  de  ces  industries  trouveraient  leurplace  dans  l’enseigne- 
ment technique,  (photographie,  photogravure,  héliogravure  et  galvanoplastie,  clichage,  dorure, 
fabrication  des  encres,  des  vernis).  Tout  en  spécialisant  les  élèves,  on  fera  en  sorte  de  les  faire 
passer,  suivant  leurs  aptitudes,  par  plusieurs  ateliers.  C’est  par  la  généralisation  et  non  par  la 
spécialisation  que  l’on  peut  faire  des  ouvriers  hors  pair.  Tous  les  élèves,  du  reste,  à la  sortie  de 
l’école,  connaissent  assez  les  différentes  parties  de  leur  métier  pour  ne  pas  être  à la  merci  des 
crises  et  des  spéculations  commerciales. 

Superficie  de  l'école. 

La  superficie  nécessaire  à l’école  du  livre,  pour  300  élèves,  est  de  3,900  mètres  carrés. 

Construction  de  l’école  du  livre. 

L’école  du  livre  ne  [doit  pas  être  un  monument  où  rien  ne  peut  être  changé  sans  grosses 
dépenses. 

L’école  du  livre  doit  comprendre  une  sérié  de  constructions  économiques  établies  comme  dans 
l’industrie.  On  pourra,  de  cette  manière,  suivant  les  pi'ogrès  de  l’industrie,  changer  les  disposi- 
tions des  locaux  sans  grosses  dépenses.  L’enseignement  technique  ayant  lieu  pour  tous  les  élèves 
au  môme  moment,  il  sera  possible  d’installer  au  rez-de-chaussée  les  ateliers,  au  premier  les  classes. 

Puis,  un  ou  deux  pavillons  pour  l’administration. 

En  six  mois,  l’école  du  livre  pourra  être  construite,  prête  pour  la  rentrée  de  Pâques  1888. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Vigüier,  a^l  nom  de  la  5®  Commission  (1),  pour  exécution 
de  la  délibération  du  Conseil  du  avril  1887  concernant  la  réglementation 
des  voitures  déplacé  et  de  remise. 


Messieurs, 

Après  une  série  d’enquêtes  et  de  pourparlers  qui  n’ont  pas  duré  moins  de  dix- 
huit  mois,  le  précédent  Conseil,  dans  sa  séance  du  29  avril  dernier,  a adopté  une 
délibération  de  principe  concernant  les  réformes  <à  introduire  dans  la  réglementation 
des  voitures  de  place  et  de  remise. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  rentrée,  l’ancien  rapporteur  a exposé  à votre  Com- 
mission la  nécessité  de  procéder  à l’application  des  principes  d’affranchissement 
que  vos  prédécesseurs  avaient  proclamés  dans  l’intérêt,  solidaire  au  fond,  du  public 
et  de  la  corporation  des  cochers. 

Les  propositions  que  nous  vous  soumettons  aujourd’hui  vous  apportent,  non 
point  des  solutions  hâtivement  improvisées  en  dehors  du  concours  de  votre  2* 
Commission  qui  devrait  comme  nous  en  connaître,  mais  un  moyen  sûr  de  parvenir 
à des  solutions  réfléchies,  déflnitives  et  pratiques  dans  un  aussi  court  délai  que 
possible. 


(1)  La  3*  Commission  {Voirie  de  Paris  — Promenades)  es^  composée  de  MM.  Rousselle,  président-,  Santon, 
cice-président;  Paillot,  secrétaire;  Bassinet,  Maurice  Binder,  Boué,  Champoudry,  Curé,  Darlot,  Lefebvre- 
Roncier,  Lyon-Alemand,  Muzet,  Paulard,  Rouzé,  Vaillant,  Paul  Viguier. 
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Nos  délibérations,  en  effet,  ne  sauraient  constituer  des  « actes  réparateurs  » 
qu’autant  qu’elles  seront  suivies  d’une  mise  en  œuvre,  par  la  Préfecture  de  police  et 
par  les  administrations  publiques,  du  nouveau  régime  dont  nos  prédécesseurs  ont 
arrêté  les  bases  essentielles,  et  cette  mise  en  œuvre  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  le 
Conseil  soit  entré  dans  le  détail  des  règlements  nouveaux  qu’il  s’agit  de  substituer 
aux  anciens. 

C’est  précisément  la  complication  de  ces  règlements  de  détail  qui  a rendu,  en  cette 
matière,  la  tâche  du  précédent  Conseil  si  difficile,  et  qui  l’a  obligé  à en  confier 
successivement  l’étude  à sa  Commission  de  voirie,  puis  aux  commissions  réunies 
de  la  Voirie  et  de  la  Préfecture  de  police,  puis  à une  sous-commission  formée,  avec 
cet  objectif  spécial,  dans  le  sein  des  deux  commissions  précédentes  (1). 

Il  en  est  résulté  un  allongement  de  la  procédure,  que  le  Conseil  voudra  certaine- 
ment s’épargner  celte  fois;  et  nous  estimons  que  le  meilleur  moyen  d’y  parvenir, 
en  prévision  d’une  tâche  temporaire  qui  demande  à être  rapidement  poursuivie, 
consisterait  à former  une  commission  spéciale  mixte  de  douze  membres,  dont  six 
seraient  désignés  par  la  2®  Commission  et  six  par  la  3®  Commission  pour  mettre 
successivement  et  rapidement  au  point  les  propositions  à vous  faire.  Le  mandat  de 
cette  Commission  spéciale  des  voitures  de  place  et  de  remise  durerait  jusqu’au  jour 
où  le  Conseil  aurait  pris  les  délibérations  nécessaires  (2)  à la  mise  en  pratique  du 
nouveau  régime  en  ce  qui  concerne  les  règlements  de  police,  la  juridiction,  les  tarifs, 
les  stationnements,  etc.  Il  nous  semble,  en  effet,  bien  difficile  de  convoquer  vingt- 
huit  (3)  membres  du  Conseil  chaque  fois  qu’il  faudra  examiner,  de  concert  avec  les 
fonctionnaires  des  deux  préfectures,  avec  les  loueurs  ou  avec  les  cochers,  les  multi- 
ples détails  de  l’organisation  nouvelle,  et  il  n’est  pas  moins  impossible,  ainsi  que  le 
précédent  Conseil  l’a  reconnu,  d’adopter  des  résolutions  définitives  sans  que  ceux 
de  vos  commissaires  qui  s’occupent  de  la  voirie  et  de  la  police  aient  été  appelés  à 
vous  présenter  des  conclusions  communes.  Une  commission  spéciale  mixte,  formée 
par  voie  de  délégation,  répond  seule  à un  tel  desideratum  : et  l’expérience  a prouvé 
que  le  Conseil  ne  pouvait  être  rapidement  saisi  des  rapports  que  si  une  telle  com- 
mission spéciale  était  autorisée  à vous  présenter  directement  ses  conclusions. 


(1)  Cette  sous-commission  avait  été  composée  de  MM.  Alfred  Lamouroux,  Maurice  Binder,  Gamard,  Hervieux, 
Lyon-Alemand,  Stupuy,  Vaulhier,  Vaillant  et  Paul  Viguier,  rapporteur. 

(2)  Les  documents  à consulter  sont  : 

1°  Le  rapport  n’  112  de  la  3'  Commission  des  lS-28  juillet  1886  et  annexes  (M.  Paul  Viguier,  rapporteur)  ; 

2"  Le  rapport  complémentaire  n*  9 de  la  3*  Commission,  du  7 février  1887  (même  rapporteur)  ; 

3“  Le  rapport  présenté  au  nom  des  3’  et  7"  Commissions  dans  la  séance  du  29  avril  1887  (même  rapporteur)  ; 

4°  La  délibération  du  Conseil  en  date  dn  29  avril  1887. 

(3)  La  2"  Commission  comprend  12  membres  et  la  3*  Commission  en  comprend  16. 
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Si  vous  partagez  celte  manière  de  voir,  nous  vous  prions,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  adopter  le  projet  de  délibération  ci-après. 

Afin  de  préciser  les  idées  et  de  faciliter  les  travaux  ultérieurs  des  commissions, 
nous  reproduisons,  comme  annexe,  le  questionnaire  qui  avait  été  seulement  auto- 
graphié  pour  les  membres  de  l’ancienne  sous-commission  ; nous  indiquons  en  regard 
ceux  des  articles  qui  ont  été  résolus,  en  principe  ou  autrement,  par  le  précédent 
Conseil. 

Paris,  le  14  juillet  1887. 

Le  rapporteur, 

Paul  YIGUIER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


J-E  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  la  3®  Conimission  sur  les  mesures  à prendre  pour  assurer  l’exé- 
culion  de  la  délibération  du  Conseil  du  29  avril  1887  concernant  la  réglementation 
des  voitures  de  place  et  de  remise; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Une  commission  spéciale  mixte  est  instituée  à l’effet  de  pré- 
senter au  Conseil  les  résolutions  et  projets  de  règlements  destinés  à assurer  l’exécu- 
tion pratique  de  la  délibération  du  29  avril  1887,  en  ce  qui  concerne  les  règlements 
de  police,  la  juridiction,  les  tarifs  et  les  stationnemenis. 

Art.  2.  — Cette  commission  spéciale,  dite  « des  voitures  de  place  et  de  remise  », 
est  composée  de  douze  membres,  dont  six  délégués  par  la  2"  Commission  (Préfecture 
de  police)  et  six  délégués  par  la  3®  Commission  (Voirie). 

Art.  3.  — Les  2®  et  3®  Commissions  sont  invitées  à élire  sans  retard  leurs  délé- 
gués, et  la  Commission  spéciale  est  invitée  à présenter,  avant  la  fin  de  la  présente 
session,  un  projet  de  règlement  pour  assurer  la  mise  en  vigueur  de  l’examen  profes- 
sionnel et  la  délivrance  des  brevets  prévus  par  l’art.  3 de  la  délibération  susvisée. 
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ANNEXE  N«  1. 


€feiiestioiiiia.ii’e  poui^  la  ISoiü^-Coiitmî^isioii,  les  prin- 

cipaux: points  à résoudre  concernant  la  nouvelle  réglemen- 
tation des  voitures  de  place.  (Mars  1887.) 

(Extrait  du  rapport  soumis  par  M.  Paul  \aguier  à la  Commission  mixte.) 


QUESTIONNAIRE. 


POINTS  RÉSOLUS  PAR  LA  DÉLIBÉ- 
RATION DU  29  AVRIL  1887. 


A.  — Modification  des  règlements  de  police. — Question 
préliminaire. 


Y a-t-il  lien  de  sousti’aire  la  corpoi'alion  des  cochers  au  régime 
administralif  et  de  la  placer,  comme  toutes  les  corporations,  sous 
le  régime  du  droit  commun? 

1°  Y a-t-il  lieu  de  supprimer  les  « papiers  de  cocher  » et  les 
obligations  qui  en  résultent  pour  les  cochers  d’aller  les  chercher 
à la  Préfecture,  chaque  fois  qu’ils  changent  de  patron  ou  que  ces 
papiers  y sont  retenus  pour  une  cause  quelconque? 


Art.  2.  — Les  cochers  ren- 
trent dans  le  droit  commun  de 
toutes  les  catégories  de  citoyens. 

Art.  3.  — Les  papiers  dits  de 
cocher  sont  supprimés. . . 


2“  Y a-t-il  lieu  de  remplacer  les  papiers  de  cocher  par  un 
brevet  établissant  la  capacité  professionnelle  du  titulaire  à la 
suite  d’un  examen  devant  une  commission  spéciale  ? 


Art.  3.  — ...  ils  (les  papieis 
de  cocher)  sont  remplacés  par 
un  brevet  ou  certificat  de  capa- 
cité professionnelle  délivré  à la 
suite  d’un  examen  passé  devant 
une  commission  spéciale,  dont 
la  composition  sera  idtérieu- 
rement  déterminée.  (Détermi- 
nation A FAIRE.) 


3”  Y a-t-il  lieu,  en  cas  d’affirmative,  de  faire  porter  l’examen: 
Premièrement,  sur  la  connaissance  des  règlements  de  police  ap- 
plicables aux  voitures  publiques;  deuxièmement,  sur  la  topo- 
graphie de  Paris  et  de  sa  banlieue  ; troisièmement,  sur  l’habileté 
professionnelle  du  postulant? 


Art.  4.  — L’examen  porte  : 
D sur  les  conditions  d’exercice 
du  métier  de  cocher  et  les  pres- 
criptions d’ordre  public  applica- 
bles à la  circulation  et  au  sta- 
tionnement des  voitures;  2“  sur 
la  topographie  de  Paris  et  de  sa 
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4“  Y a-t-il  lieu  de  déclarer  qu’il  ne  sera  jamais  procédé  à 
l’examen  des  candidats  avant  l’établissement,  par  la  Préfecture 
de  police,  d’un  certificat  établissant  leurs  bons  antécédents  et 
leur  moralité  ? 

5“  Y a-t-il  lieu  dé  déclarer  que  le  brevet  sera  la  propriété  du 
cocher , lequel  ne  sera  , à aucun  moment , obligé  de  s’en 
dessaisir? 

G”  Dans  quels  cas  et  dans  quelles  formes  pourront  être  pro- 
noncées les  déchéances  ? 

Comment  sera  composée  la  commission  d’examen  : avec 
des  éléments  empruntés  au  service  des  Travaux,  à la  direction 
des  Voitures,  et  à des  experts  désignés  par  les  chambres  syndi- 
cales des  loueurs  et  des  cochers? 

9“  Y a-t-il  lieu  de  maintenir,  comme  sanction  des  peines 
disciplinaires,  la  suppression  temporaire  du  permis  de  conduire, 
c’est-à-dire  la  pénalité  dite  des  mises  à pied  qui  entraîne  l’oisi- 
veté obligatoire  ? 

En  cas  de  suppression,  quelle  sanction  sera  substituée? 

10°  Y a-t-il  lieu,  pour  simplifier  les  procédures  et  diminuer 
les  frais,  de  provoquer  la  création  d’une  juridiction  spéciale? 

Et,  en  cas  d’affirmative,  quelle  juridiction  et  quels  moyens 
d’appel  ? 


11“  Y a-t-il  lieu  de  déclarer  que,'les  feuilles  dites  de  travail 
constituant  un  contrôle  entre  patrons  et  ouvriers,  dans  lequel 
l’Administration  n’a  pas  à s’immiscer,  l’établissement  ou  le  non- 
établissement  de  ces  feuilles  ne  pourra  donner  lieu  à des  contra- 
ventions. 


12“  Quels  sont,  parmi  les  règlements  et  ordonnances  actuelle- 
ment en  vigueur  comme  n’ayant  jamais  été  abrogés,  ceux  qui 
doivent  être  maintenus  comme  répondant  aux  besoins  de  la 
sécurité  et  de  la  circulation  générales,  et  ne  portant  aucune 
atteinte  aux  droits  primordiaux  de  tous  les  citoyens? 

(Ordonnances  du  10  juillet  et  du  24  décembre  18o7  et  du 


banlieue;  3“  sur  l’habileté  pro 
fessionnelle  du  postulant. 

Art.  4. — (L’examen  porte)... 
3“  sur...  et  les  garanties  mo- 
rales (du  postulant). 

Art.  3.  — Les  papiers  dits  de 
cocher  sont  supprimés.  — Re- 
trait du  brevet  non  résolu. 

Non  résolu. 

A étudier. — Mais  l’article  3 
est  ainsi  conçu  : » La  coramis- 
« sion  d’examen  sera  nommée 
<1  par  le  Conseil  municipal,  j 

Non  résolu. 


Non  résolu. 

Non  résolu.  — Mais  l’article  2 
pose  en  principe  la  suppression 
de  la  juriction  administrative  de 
la  Préfecture  de  police  et  le  juge- 
ment par  les  tribunaux  oïdi- 
naires. 

Art.  g.  — Les  feuilles  dites 
de  travail  constituant  un  con- 
trôle entre  patrons  et  ouvriers, 
dans  lequel  l’Administration  n’a 
pas  à s’immiscer,  l'établissement 
ou  le  non-établi.ssement  de  ces 
feuilles  ne  pourra  donner  lieu  à 
des  contraventions. 

Non  résolu.  Ventilation  à faire. 

Art.  7.  — Les  contraventions 
dites  à vol  d’oi.seau  sont  suppri- 
mées. 
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28  mai  1866  concernant  les  abandons  de  voilures,  absences  de  la 
station,  feuilles  irrégulières,  stationnements  hors  limites, 
maraude,  etc. . .) 

13°  Y a-t-il  lieu  d’organiser  le  versement  à la  Caisse  munici- 
pale des  cautionnements  de  cochers  ? 

14°  Y a-t-il  lieu  de  provoquer  l’admission  de  la  coi'poration 
des  cochers  aux  conseils  de  prud’hommes? 

15°  Quelles  modifications  y a-t-il  lieu  d’apporter  dans  les  sta- 
tionnements, corps  de  place,  a\ançages  et  l'éserves,  pour  multi- 
plier les  stationnements  au  centie  de  Paris  et  assurer  le  service 
des  gares  de  chemins  de  fer? 


Gomment  doivent  être  l'églés  les  rôles  respectifs  des  deux 
préfets  dans  les  avisa  fournir  au  Conseil  municipal  en  cette  ma- 
tière? 

16°  Y a-t-il  lieu  de  créei’  des  « réserves  prolongées  » aux 
abords  des  gares,  modifiables  par  de  simples  arrêtés  de  police 
municipale? 


B.  — Modification  des  tarifs. 


17°  Y a-t-il  lieu  de  maintenir  les  tarifs  actuels  dits  de  com- 
pensation?— Y a-t-il  lieu  d’admettre  le  libre  marchandage  entre 
les  cochers  et  les  voyageurs? 

18°  Le  principe  d’nne  réforme  des  tarifs  étant  admis,  y a-t-il 
lieu  d’adopter  un  tarif  aussi  proportionnel  que  possible  au  ser- 
vice rendu? 

19°  La  question  de  proportionnalité  étant  ré.solue  par  l’affir- 
mative, y a-t-il  lieu  d’adopter  un  tarif  proportionnel  au  temps  de 
louage,  ou  à la  distance  parcourue,  ou  simultanément  cà  tous  les 
deux  au  choix  du  voyageur? 

20°  Quel  minimum  et  quel  cadre  de  progression  doit  être 
adopté  pour  le  tarif  au  temps? 


Non  résolu. 

Art.  9. — La  corporation  des 
cochers  sera  admise  au  Conseil 
des  prud’hommes. 

Voir  (pour  partie)  la  page  11 
du  rapport  complémentaire  du 
7 février  1887.  — L’ail.  8 est 
ainsi  conçu  : 

« Art.  8.  — Le  nombre  des 
lieux  de  stationnement  sera  mis 
en  rapport  avec  les  besoins  du 
service.  » 

Question  capitale  à résoudre. 


Les  précédentes  commissions 
et  la  Préfecture  de  police  étaient 
favorables.  La  Préfecture  de  la 
Seine  résiste  à la  créât  ion  de  11  les 
tolérées  pour  les  gares. 

Réservée  pour  étude  immédia- 
tement après  celle  des  règlements 
de  police. 

Non  résolu. 


Non  résolu,  mais  principe  pro- 
posé par  la  Commission. 

Id. 


Id. 
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21“  Quel  mini  muni  et  (|nol  cadre  de  progression  doit  être 
adopté  pour  le  tarifa  la  distance? 

22“  Le  cadre  de  [irogi-ession  étant  fixé  pour  le  tarifai!  temps, 
à quel  chitîre  sera  fixée  la  valeur  de  l'unité  proportionnelle,  tant 
pour  les  voitures  à 2 places  que  pour  les  voitures  à \ places  ? 

23“  Le  cadre  de  progression  étant  fixé  pour  le  tarif  au  temps, 
à (juel  cliilTre  sera  fixé  la  valeur  de  runité  fractionnelle,  tant 
pour  les  voitures  à 2 places  (jue  pour  les  voilures  à 4 places?  et  à 
quel  cliilïre  sera  fixée,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  vitesse  nor- 
male? 

24“  Quelles  règles  spéciales  seront  adoptées  pour  le  tarif  de 
nuit? 

20“  Y a-t-il  lieu  de  calculer  d'indemnité  de  retour,  en  cas  de 
sortie  hors  des  fortifications,  sur  le  temps  ou  la  distance  ci  courir, 
par  la  voiture  vide,  pour  cITectuer  ce  retour  ou  par  tout  autre 
moyen? 

26“  Y a-t-il  lieu  d'autoriser  des  compteurs,  soit  au  temps,  soit 
à la  distance,  soit  aux  deux  fins,  pour  simplifier  la  détermination 
des  prix  à payer  par  les  vo\ageurs? 

27"  Y a-t-il  lieu  de  rendre  obligatoire  pour  les  loueurs,  soit 
l’un  quelconque  à leur  choix,  des  compteurs  autorisés  comme 
pouvant  remplir  un  bon  service,  soit  certains  compteurs  déter- 
minés cà  l’exclusion  des  autres  ? 

28"  Y a-t-il  lieu  d'adopter  tous  les  autres  moyens  d’évaluation 
approximative  du  service  à lémunérer? 

2D“  Y a-t-il  lieu  d’attribuer  une  indemnité  fixe  pour  les  voya- 
geurs en  sus  du  nombre  réglementaire? 

30"  Y a-t-il  lieu  d'élever  à 4 colis  le  nombre  des  bagages  don- 
nant lieu  h une  taxe? 

31“  Y a-t  il  lieu  d'établir  une  distinction,  au  point  de  vue  du 
tarif,  entre  les  voilures  pourvues  de  galeries  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas? 

32"  Quelles  autres  améliorations  de  détail  peut  comporter  le 
service  des  voilures,  soit  au  point  de  vue  du  personnel  qui  est 
chargé  de  la  surveillance,  soit  au  point  de  vue  des  droits  perçus 
par  la  Ville,  soit  au  point  de  vue  des  commodités  offertes  au 
public,  pour  l'indication  des  voitures  libres,  des  voitures  au 
repos,  etc.  ? 


iS'on  résolu,  mais  piûncipe  pro- 
posé par  la  Commission. 

)) 

)) 

» 

)) 

]D 

K 

}) 

Propositions  favorables. 
Propositions  favorables. 
Pi'oposi lions  négatives. 

Non  résolu. 
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ANNEXE  N“  2. 

• • • • 


Extrait  de  l’exposé  fait  an  Conseil  le  S9  avril  1887 
par  le  rapporteur  des  3®  et  7®  Commissions. 


Qii’ari’iverait-il  si  l’on  remplaçait  les  papiers  dits  « de  cocher  » par  des  brevets  offrant  au  public 
et  aux  cochers  un  supplément  de  garanties,  si  l’on  apportait  enfin  aux  procédures  de  la  Préfec- 
ture de  police  à l’égard  des  cochers  les  modifications  et  les  correctifs  proposés  primitivement  par 
le  rapport  de  la  3®  Commission,  sans  faire  subir  aux  iniquités  des  tarifs  actuels,  prétendus  com- 
pensateurs, un  redressement  similaire  et  simultané?  11  arriverait  infailliblement  ceci,  c’est  que, 
le  vice  de  fond  subsistant,  le  caractère  aléatoire  permanent  imprimé  aujourd’bui  au  travail  pour 
les  travailleurs  par  ces  mêmes  tarifs  ne  cessant  pas  d’être,  la  proportionnalité  du  salaire  avec  le 
service  rendu  n’ayant  pas  rétabli  l’barmonie  entre  l’intéi'êt  et  les  devoirs  respectifs  des  parties, 
les  causes  secrètes  des  contraventions  continueraient  à dégager  leurs  pernicieux  et  inéluctables 
effets;  les  milliers  de  cochers  qui  sillonnent  Paris  se  trouvant  sollicités,  comme  avant,  par  la  ter- 
reur des  longues  courses,  par  l’appât  des  courts  trajets,  par  la  crainte  des  heures  mal  payées  ou 
des  journées  se  soldant  en  perte,continueraient  à s’exposer  aux  amendes  éventuelles  pour  échapper 
à des  pertes  certaines  ; l’action  de  la  police  municipale  apparaîtrait  dans  la  mise  en  pratique  des 
règles  nouvelles,  dont  nous  supposons  l’adoption,  aussi  vexatoire  et  intolérable  que  par  le  passé; 
le  personnel  de  la  corporation  ne  subirait  pas  l’heureuse  influence  qu’on  peut  attendre  d’une 
situation  généralement  améliorée  ; en  suite  de  quoi  l’œuvre  du  Conseil  se  trouverait  infaillible- 
ment dénaturée  et  défavorablement  jugée  par  ceux-là  même  que  votre  sollicitude  se  propose  de 
satisfaire. 

Et,  d’autre  part,  quels  effets  pourrait  produire  la  modification  des  tarifs  dans  le  sens  rationnel 
et  proportionnel  dont  presque  tout  le  monde  (au  détail  des  chiffres  près)  reconnaît  aujourd’hui  la 
nécessité,  si  les  garanties  de  recrutement  continuaient  à être  absentes  et  si  les  règles  actuelles  de 
police,  ces  règles  qu’à  la  suite  de  nos  recherches  des  deux  dernières  années  personne  aujour- 
d’hui ne  défend  plus,  continuaient  à peser  sur  l'industrie  des  voilures  et  sur  la  vie  quotidienne 
des  cochers?  C’est  que,  continuant  à subir  les  mêmes  actes  d’arbitraire  sous  forme  de  procès- 
verbaux,  ceux-ci  se  considéreraient  comme  n’ayant  rien  obtenu  de  la  vigilance  du  Conseil  muni- 
cipal, que  la  situation  leur  apparaîtrait  toujours  comme  intolérable,  et  que  les  heureuses  consé- 
quences qu’on  peut  attendre  de  tarifs  plus  équitablement  conçus  seraient  méconnues  de  tous  et 
d’avance  stérilisées. 

Si  donc  nous  présentons  séparément  au  Conseil,  pour  plus  de  clarté,  et  pour  commencer  une 
œuvre  décisive,  les  pi'opositions  relatives  aux,  règdë^lîe  police, lijounïâht' celles  relatives  à d’au- 
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très  objets,  il  nous  paraît  désirable  que,  pour  l’exécution,  les  termes  connexes  et  solidaires  de  la 
réforme  ne  soient  pas  séparés;  nous  prévoyons,  en  un  mot,  une  étude  et  des  délibérations  frac- 
tionnées, mais  une  prochaine  application  d’ensemble  de  la  réforme  telle  que  nous  l’abordons 
aujourd’hui.  Aussi  prévoyons-nous  que  nos  propositions  actuelles  devraient  être  complétées  sans 
délai,  dès  la  rentrée  du  prochain  Conseil. 


1029.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  la 
nomination  de  délégués  au  congrès  international  d' hygiène  et  de  démographie  de 
Vienne. 


Mrssieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à votre  1‘®  Commission  la  lettre  dans  laquelle  la  commission 
organisatrice  du  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie,  invite  la  Ville 
de  Paris,  à envoyer  des  délégués  au  Congrès,  qui  va  s’ouvrir  le  26  septembre  pro- 
chain à Vienne. 

Le  but  de  ce  congrès  est  nettement  déterminé  par  le  projet  de  règlement  qui 
porte  : 

Art.  5.  — Les  travaux  du  Cougi’ès  embrasseront  des  questions  relatives  à l’iiygiène en  général, 
à la  police  sanitaire,  à la  démographie  et  à la  statistique  médicale. 

Elles  seront  exposées  : 1®  dans  des  conférences  sur  des  questions  d’un  intérêt  général,  tenues 
par  des  membres  compétents  dans  les  assemblées  générales  où  les  débats  ne  seront  pas  admis; 
2°  dans  les  débats  qui  s’ouvriront  dans  les  séances  des  sections  sur  les  résumés  présentés  par  les 
rapporteurs. 

Il  suffit  de  rappeler  quelques-unes  des  questions  qui  doivent  faire  le  sujet  de  ces 
importants  débats  : propagation  de  la  fièvre  typhoïde,  enseignement  de  l’hygiène, 


La  1"  Commission  (Finances  — Contentieux)  est  composée  de  MM.  Alfred  Lamouroux,  président-,  Deville, 
secrétaire-,  Despatys,  Després,  Amédée  Dufaurc,  Ferdinand  Duval,  Haltat,  Hervieux,  Jacques,  Lerolle,  Riant, 
Stupuy. 
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changements  survenus  clans  la  population  de  l’Europe  depuis  1 ,000  ans;  rapport  de 
l’eau  potable  avec  l’éclosion  de  la  propagation  des  maladies  infectieuses  ; étal  actuel 
de  l’épuration  des  eaux  d’égout,  et  de  l'emploi  des  déjections  humaines  surtout  par 
rapport  à la  pureté  des  rivières  ; mesures  internationales  à prendre  contre  la  falsifica- 
tion des  denrées  alimentaires  ; moyen  de  combattre  l'alcoolisme  ; hygiène  des 
hahilalions  ; éclairage  électrique  ; législation  propre  à protéger  l’ouvrier  et  hygiène 
des  fabriques;  des  hôpitaux  isolés  et  de  leur  mode  de  construction;  hygiène  des 
bateaux  de  la  marine  marchande;  règlement  international  desépidémies;  vaccination 
préventive. 

Il  y a en  outre  de  nombreuses  questions  relatives  au  dénondjrement  delà  popula- 
tion, aux  suicides,  à la  démogra[)hie  des  villes,  etc. 

Parmi  les  orateurs  que  la  commission  organisatrice  du  Congrès  a désignés  comme 
rapporteurs  officiels,  nous  trouvons  un  grand  nombre  de  savants,  d’hygiénistes  et 
de  statisticiens  de  tous  les  pays  ; citons  pour  la  France  seulement  : MM.  les  doc- 
teurs Brouardel,  Proust,  Vallin,  Treille,  Georges  Pouchet,  Chamherland,  Napias, 
Bertillon,  Chervin  ; MM.  Emile  Trélat,  Alfred  Durand-Glaye,  etc. 

Par  le  choix  des  sujets  autant  que  par  la  compétence  des  orateurs,  le  6®  Congrès 
international  d’hygiène  et  de  démographie,  promet  d’étre  un  des  plus  intéressants, 
et  nous  espérons,  qu’il  sera  de  nature  tà  élucider  nombre  de  queslions  concernant  les 
rapports  internationaux,  les  problèmes  scientifiques  elles  exigences  delà  vie  pratique. 

Dans  les  précédents  Congrès  qui  ont  eu  lieu  à Bruxelles,  en  1876;  à Paris,  en 
1878,  à Turin  en  1880,  à Genève  en  1882,  à la  Haye  en  1884,  la  Ville  de  Paris  a 
toujours  tenu  à honneur  de  se  faire  représenter,  et  ses  délégués  se  sont  fait  remar- 
quer dans  les  discussions  qui  se  sont  produites. 

Aussi,  dans  le  choix  de  la  ville  de  Vienne,  comme  siège  du  6®  congrès,  alors  que 
les  délégués  allemands  réclamaient  avec  instance  Berlin  ou  Munich,  peut-on  voir 
une  sorte  de  manifestation  de  sympathie  pour  notre  pays,  et  d’estime  pour  les 
représentants  de  la  science  française. 

Votre  l*'®  Commission  pense.  Messieurs,  qu’en  présence  de  l’utilité  pour  la  Ville 
de  figurer  au  congrès  international  de  Vienne,  vous  voudrez  bien,  selon  l’usage, 
procéder  au  choix  de  cinq  délégués,  à raison  de  trois  membres  pris  dans  le  Conseil 
municipal,  et  de  deux  choisis  en  dehors,  pour  leur  compétence  particulière. 

L’Administration  est,  en  outre,  invitée  à envoyer  deux  démographes. 

Ces  délégués  seraient  chargés  de  suivre  les  séances  du  Congrès,  de  visiter  les 
divers  services  municipaux  de  la  ville  de  Vienne,  et  de  présenter  un  rapport  au 
Conseil  municipal,  ainsi  que  cela  a été  fait  cà  la  suite  du  congrès  de  La  Haye. 

Il  seraient  aidés  dans  leur  mission  par  la  visite  qu’ils  auraient  à faire  à l’expo- 
sition d’hygiène  qui  se  tiendra  en  ce  moment  à Vienne. 
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Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  la  Société  privilégiée  impériale  et  royale  de 
navigation  sur  le  Danube  ont,  à l’exception  des  compagnies  allemandes,  consenti  à 
une  réduction  de  50  »/o  en  faveur  des  membres  du  congrès. 

A la  suite  de  renseignements  pris,  votre  4''»  Commission  a pensé  qu’une  alloca- 
tion de  1,000  francs,  à chaque  délégué,  serait  suffisante  pour  les  défrayer  de  leurs 
frais  pendant  la  durée  du  Congrès. 

En  conséquence,  elle  propose  d’ouvrir,  à cet  effet,  un  ci’édit  de  5,000  francs, 
pris  sur  la  réserve  de  1887. 

Les  deux  statisticiens  recevraient  une  indemnité  de  voyage  et  de  séjour  de 
1,000  francs  chacun,  prélevée  sur  le  budget  spécial  de  la  Statistique  municipale. 

Par  toutes  les  considérations  qui  précèdent,  nous  vous  demandons.  Messieurs,  de 
vouloir  bien  adopter  la  délibération  suivante  : 

Paris,  le  20  juillet  1887. 

Le  rapporteur, 

Alfred  LAMOUROUX. 


_ 4 — 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Soucieux  des  intérêts  de  la  science  et  de  la  santé  publique, 

Vu  l’invitation  de  la  Commission  organisatrice  du  Congrès  international  d’hygiène 
et  de  démographie  de  Vienne  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  l"'®  Commission, 

Délibère  : 

1®  Une  délégation  de  cinq  membres,  dont  trois  conseillers  municipaux  et  deux 
membres  pris  en  dehors  du  Conseil,  sera  nommée  au  scrutin  de  liste  dans  une  des 
plus  prochaines  séances; 

2®  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à adjoindre  deux  démographes  à la  délé- 
gation nommée  par  le  Conseil  ; 

3®  Une  somme  de  5,000  francs  sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget  de  1887 
pour  les  frais  de  voyage  des  cinq  délégués  du  Conseil; 

4®  Une  somme  complémentaire  de  2,000  francs  sera  prise  sur  le  budget  spécial 
de  la  Statistique  municipale  pour  les  frais  de  voyage  des  deux  démographes  choisis 
par  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 


1038.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICPAL  DE  PARIS 
1887 


BUDGET  DE  1888 


l>éi»OB»ses 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Bassinet,,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  les 
chap.  II,  art.  7;  chap.  XV  (2®  Section),  art.  5,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 10,  il,  if,  15, 
des  Dépenses  (Frais  de  perception  de  la  taxe  du  balayage  ; Entretien  du  pavé 
de  Paris.) 


Messieurs, 

Le  rapport  relatif  cà  l’entretien  du  pavé  de  Paris  ne  comporte  guère  de  change- 
ments sur  les  années  précédentes,  il  n’y  a donc  pas  lieu  pour  votre  rapporteur  de 
s’étendre  trop  longuement  dans  des  considérations  générales. 

Néanmoins,  nous  croyons  qu’il  y aurait  nécessité  d’apporter  dans  cet  entretien  un 
peu  plus  de  méthode  et  un  peu  plus  de  suite. 

En  effet,  depuis  quelques  années,  notre  service  du  pavage  semble  avoir  combiné 
tous  ses  efforts  pour  faire  des  essais  de  diverses  natures. 

Nous  ne  nous  en  plaindrons  pas  ; nous  pensons  qu’il  est  urgent  que  l’Administra- 
tion soit  constamment  en  éveil  pour  examiner  et  mettre  à l’essai  tous  les  modes 
nouveaux  et  toutes  les  améliorations  qui  peuvent  être  proposées  ou  indiquées  parles 
différents  inventeurs,  et  par  les  employés  de  l’Administration  eux-mêmes. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président  ; Léon  Donnât,  Joffrin, 
eice-présidents  ; Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Santon,  Paul  Viguier. 
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Cependant  il  en  est  pour  lesquels  nous  demanderons  qu’on  attende  la  consécra- 
tion de  l’iisagcet  de  la  pratique.  Le  pavage  en  bois,  par  exemple,  pour  lequel  nous 
pouvons  dire,  sans  crainte  d’élre  démenti,  qu’il  y a lieu  d’attendre  le  résultat  des 
essais  faits  d’une  façon  normale  et  sérieuse. 

Pour  notre  compte,  nous  avons  constaté  que  quelques-uns  ont  donné  des  résul- 
tats bien  peu  concluants,  pour  ne  pas  dire  négatifs. 

En  tout  cas,  nous  [)ensons  que,  pour  être  complètement  fixés,  il  serait  tout  à 
fait  indispensable  que  l’ Administration  fasse  elle-même,  des  essais  dans  une  des 
voies  où  la  circulalion  est  le  plus  pénible  de  la  capilale,  au  point  de  vue  des  gros 
charrois,  mais  en  présentant  au  Conseil  un  état  très  exact  des  dépenses  et  du  prix 
de  revient  de  ce  pavage,  fait  en  régie. 

Pour  le  pavage  en  pierre,  nous  ferons  remarquer  que,  là  aussi,  les  essais  sont  très 
multiples  et  de  toutes  natures;  tels  sont,  par  exemple:  1°  le  pavage  sur  fondation  directe 
en  béton;  2'’  avec  fondation  en  béton  et  forme  en  sable  au-dessus;  c’est  cette  der- 
nière façon  qui  a toutes  nos  préférences,  en  faisant  toutefois  toutes  réserves  sur 
l’emploi  du  mortier  de  ciment  dans  le  coulage  des  joints. 

Nous  croyons,  et  notre  opinion  est  partagée  par  tous  les  hommes  qui  ont  l’habi- 
tude de  faii'e  des  travaux  de  pavage,  qu’on  procède  d’une  mauvaise  façon  ; nous 
pensons,  en  efi'et,  que  les  [)avés  devraient  être  posés  sur  mortier  au  lieu  d’être  coulés 
après  la  [)ose.  Cette  observation  s’applique  également  au  coulage  du  pavé  en  bois 
fait  récemment  rue  de  Rivoli,  où  cei)endant,  malgré  ce  détail,  nous  espérons  voir 
obtenir  un  meilleur  résultat  que  partout  ailleurs;  nous  attendons  aussi  avec  impa- 
tience l’essai  de  coulage  en  bitume  fait  sur  le  quai  à l’entrée  du  pont  des  Saints- 
Pères  sur  du  pavage  en  bois. 

Nous  appellerons  aussi  l’attention  du  Conseil  sur  l’emploi  de  pavés  de  provenance 
étrangère  et  nous  inviterons  l’.\dministration  à tenir  compte  de  nos  observations. 
En  efiet,  la  production  des  carrières  françaises  est  plus  que  suffisante,  d’aussi  bonne 
qualité,  et  à aussi  bon  marché  que  les  produits  étrangers. 

Nous  nous  sommes  livrés  à la  recherche  de  renseignements  à ce  sujet  et  à la  visite 
des  carrières  françaises;  nous  avons  acquis  la  certitude  que  notre  production  est 
plus  (jiie  suffisante  pour  parer  aux  besoins  de  la  ville  de  Paris,  qu’elle  est  mieux 
fabriquée  et  certainement  d’aussi  bonne  qualité  qu’à  l’étranger,  où  on  a,  du  reste, 
exclu  systématiquement  nos  produits  t'en  Belgique  par  exemple). 

Pour  ce  qui  est  de  l’asphalte,  nous  demanderons  aussi  à l’Administration  d’en 
réduire  autant  que  possible  la  surface  et,  malgré  les  résultats  très  peu  concluants  du 
pavage  en  bois,  nous  aimons  mieux  le  voir  substituer  pour  les  parties  à remplacer 
au  revêtement  en  asphalte  tià'S  coûteux  et  très  dangereux  pour  la  circulalion  des  voi- 
tures et  des  piétons. 
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Sur  l’article  relatif  au  nettoiement,  nous  n’avons  que  des  observation  générales  à 
présenter.  Cependant  dans  ce  service  la  partie  ta  plus  importante  est  certaine- 
ment la  main  d’œuvre  et  le  matériel,  néanmoins,  nous  constatons  que  ce  qui  peut 
être  qualifié  frais  généraux,  s’élève,  en  y comprenant  te  montant  de  la  somme  affectée 
aux  appointemenis  du  personnel  supérieur,  au  moins  au  quart  de  la  dépense  géné- 
rale. 

11  y a suivant  nous,  de  ce  fait,  une  dépense  de  direction  et  frais  généraux  absolu- 
ment excessive.  Nous  devons  donc  faire  le  possible  pour  la  réduire  dans  ce  service. 

On  ne  peut  pas  nous  objecter  qu’il  y a de  grandes  dépenses  à faire  relativement 
aux  études;  ce  service  ne  comporte  pas,  que  nous  sachions  de  travaux  importants 
de  cette  nature. 

De  toutes  ces  considérations,  il  résulte  cà  noire  avis,  qu’il  y a lieu  d’augmenter  le 
crédit  relatif  aux  salaires  de  diminuer  celui  relatif  aux  frais  généraux,  et  d’inviter 
l’Administration  à surveiller,  d’une  façon  très  effective,  les  dépenses  diverses,  et 
celles  de  l’entretien  du  matériel. 

Nous  insisterons  particulièrement  sur  la  nécessité  de  surveiller  d’une  façon  rigou- 
reuse les  dépenses  ordonnancées  dans  les  dépôts  de  la  ville  de  Paris,  pour  Pentretien 
du  matériel  et  les  dépenses  diverses. 

Nous  demanderons  également  à l’Administration  de  poursuivre  très  énergique- 
ment ie  recouvrement  sur  les  compagnies  des  omnibus  et  tramways,  des  frais  relatifs 
à la  pose  des  rails,  sur  fondation  en  béton. 

Enfin  nous  inviterons  l’Administration  à mettre  en  adjudication  les  fournitures 
nécessaires  à l’entretien  du  matériel  et  cà  essayer  de  l’entretien  en  régie. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  la 
répartition  suivante  du  crédit  relatif  au  chap.ii,  art.  7 et  chap.  xv,  2®  section,  art.  3, 
3 bis,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11, 12  et  13. 


DÉPENSES. 


Chap.  Il,  art.  7 (page  184).  — Taxe  du  balayage. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission . 


47 . 500  . 

47 . 500  » 


Pas  d’observation. 


— 't 


Chap.  XV,  arl.  (page  310).  — Entretien  du  pavage  en  pierre. 


Propositions  de  l’Adininistralion 3.914.003  » 

Id.  de  la  CominissioM 3.903.003  « 


Hépartition  du  crédit  : 

Propositions  Propositions 


de  l’Administration 

de  la  Commission 

1 1 a.  Salaires  des  cantonniers  et  ouvriers 
auxiliaires, 

750.000  . 

750.000 

1 2 ô.  Fournitures  nécessaires  au  service 
des  brigades 

200.000  » 

200 . 000 

1 3 c Fournitures  de  pavés  neufs  : 

Fournitures  à l’entreprise 

1 . 270 . 803  * 

1.270.803 

Brigades  de  réception  des  pavés  neufs  . . . 

71.000  » 

70.000 

En  moins  : 1 ,000  francs.  (Diminution 
opérée  par  la  suppression  de  réception  des 
pavés  provenant  de  la  carrière  ttes  Maré- 
chaux.) 


1 4 d.  Retaille  de  vieux  pavés  : 

Retaille  à l’entreprise 

110.400  » 

110.400  » 

Brigades  de  réception 

9 . 000  » 

9.000  . 

1 5 e.  Manutention  dans  les  dépôts: 
Manutention  à l’entreprise 

140.000  » 

140.000  » 

Manutention  en  régie,  ouvriers  et  comp- 
teurs  

84.000  » 

80.000  . 

En  moins  : 4,000  francs.  (Diminution 
résultant  de  la  su[)pression  de  l’entrée  dans 
les  dépôts,  des  pavés  provenant  de  la  car- 
rière des  Maréchaux.) 

• ¥■ 


.1  reporter 


2.713.803  . 


2.708.803 
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Propositions 
lie  l’Administration 


Propositions 
de  la  Commission 


Reports 2.713. 863 

I 6 /'.  Raccordemenls  au  compte  de  la 
Ville 540.900 


2.708.863  » 


540.900  » 


I 7 g.  Raccordements  remboursables  : 

Au  compte  des  compagnies  du  Gaz  et  des 
Eaux  (Recettes,  chap.  xvii,  art.  7) 

Au  compte  des  compagnies  de  tramways 
(Recettes,  chap.  xvii,  art.  8) 

Au  compte  des  administrations  publiques 
et  des  particuliers  (Recettes,  chap.  xvii, 
art.  9^  ) 

I 8 h.  Dépenses  diverses  : 

Achat  et  entretien  du  matériel 

En  moins,  6,000  francs. 

Les  dépenses  diverses  et  secours  se  sont 
élevées  en  1886  à la  somme  de  37,400  francs, 
chiffre  rond  ; la  somme  proposée  par  la 
Commission  est  sensiblement  la  même. 

Secours 


144.500  » 

455.000  . 

16.400  . 

41.000  « 

2.340  » 


144.500  » 

455.000  » 

16.400  . 

35,000  » 

2 . 340  » 


Totaux 3.903.003  ->  3.914.003  . 


En  moins  sur  l’article  : 11,000  francs. 

Une  somme  de  350,000  francs  est  portée  sous  la  rubrique  : art.  3 bis  (Exploi- 
tation de  la  carrière  des  Maréchaux,  rapport  n“  143). 

Art.  bis  (page  316).  — Exploitation  de  la  carrière  des  Maréchaux. 


Propositions  de  l’Administration 350.000  » 

Id.  de  la  Commission 350.000  » 


L’Administration  demande  cette  année,  comme  pour  1887,  une  somme  de 
350,000  francs  nécessaire  au  fonctionnement  de  la  carrière  des  Maréchaux. 
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Pour  so  rendre  un  compte  exacUle  rexploitalion  el  justifier  autant  rjue  possible 
remploi  de  cette  somme,  il  est  absolument  nécessaire  d’en  connaître  les  details,  et 
ce  ii’est  que  par  des  visites  répétées  sur  les  cbantiers  qu’on  peut  arriver  à ce 
résultat. 

L’exploitation  delà  carrière  comprend  ciiKf  services  : 

La  terrasse; 

l.a  fabrication  du  pavé; 

3°  Les  transports  ; 

Les  forges,  maebines  et  ateliers; 

r>"  La  direction  el  comptabilité. 

Tmmse. 

La  découverte  du  banc  de  grès  nécessite  un  déblai  (]ui  peut  varier  de  7 à 10 
mètres  de  bautcur. 

Jusqu’en  août  1887,  le  transpoi't  des  terres  a été  fait  à la  brouette  et  coûtait 
1 fr.  15  c.  par  mètre  cube. 

Ce  prix,  qui  peut  paraître  exagéré,  était  dûcngrandc  partie  à l’cucombrement  des 
cavali(!i's  par  le  (»avé  et  surtout  par  la  meulière,  à la  longueur  des  relais,  à la  néces- 
sité de  reconstituer  rancieu  sol,  de  modifier  les  voies,  etc. 

Depuis  cette  époque,  au  terrassement  à la  brouette,  on  a substitué  celui  des  wagon- 
nets sur  des  plans  inclinés. 

Sur  une  partie  de  la  carrrière  (le  Pont-Verf)  un  Ireuil  est  actionné  pari  maebine  1 /2 
fixe,  le  rendement  moyen  du  terrassement  est  de  80  mètres  par  jour,  foisonne- 
ment déduit. 

Le  prix  de  revient  est  de  0 fr.  70  c.  par  mètre  cube. 

Sur  l’autre  partie  (le  Centre  et  le  Grand-Moulin),  la  force  motrice  ne  pouva?il  y 
être  transportée,  eu  ce  moment,  on  y a subslitué  la  traction  au  cbeval  tirant  à la 
navette. 

Le  rendement  est  de  105  mètres  cubes  net  par  jour. 

Le  prix  de  revient  est  de  0 fr.  73  c.  par  mètrecul)e, supérieur  deO  fr.  03  c.  à celui 
indiqué  plus  liant. 

Celt'  plus-value  est  due  à la  dépense  nécessitée  par  le  mode  de  traclion  employé. 

Le  prix  du  teriassement  à la  brouelte  élant  de  I fr.  20  c.  y compris  rentrelien  du 
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matériel,  celui  fait  actuellemenl,  y compris  les  memes  dépenses,  élanl  de  O fr.  80  c. , 
il  y a économie  de  Ü fr.  40  c.  par  mètre  cube. 

Le  cube  annuel  étant  de  60.000  mètres,  il  doit  en  résuller  un  bénétice  de  24,000 
francs  [)aran. 

L’effectif  est  de  (juarante-trois  terrassiers,  Iravaillanl  à la  tâche. 

Fabricatiuu  des  pcwés. 

La  fabrication  des  [lavés  est  entièrement  faite  à la  main.  Elle  nécessite  l’emidoi 
de  : 50  tailleurs,  6 écbenilleurs  et  0 dédoubleurs. 

Soit  au  total  : 68  ouvriers  (travaillant  également  aux  pièces). 

La  surveillance  et  la  direction  des  cliantiers  est  confiée  à deux  maîlres  carriers 
qui  conduisent  l'attaque  du  banc  et  veillent  au  lion  fonctionnement  du  travail. 

L’entretien  des  formes  conqirend  15  dépensiers  en  régie,  y compris  un  gardien 
de  nuit  et  un  bûcheron  exploitant  les  bois  existant  sur  le  sol. 

Pour  les  dépensiers  il  nous  a été  impossible  d’étalilir  le  prix  de  revient  par  mille 
de  pavés,  les  renseignements  fournis  par  rAdministration  ne  nous  ayant  pas  permis 
d’en  faire  le  com])te. 

Le  travail  suit  les  phases  suivantes  : 

1“  Attaque  de  la  bande  à la  mine  ; 

2°  Abattage  de  la  bande  en  forme  ; 

Division  des  blocs  soit  à la  mine,  soit  à la  mortaiseuse; 

4"  Dédoublage  des  blocs  en  bordures  et  pavés  bruts; 

5°  Échenillage  des  gros  pavés  ; 

6°  Taille  au  baquet  des  pavés  moyens  et  petits. 

Nous  avons  constaté  un  déchet  considérable,  il  est  de  66  dû  en  grande  partie 
à l’emploi  de  la  mine,  laquelle  fend  [iresque  toujours  le  bloc  l'ii  étoile  et  par  suite 
occasionne  une  [lerte  considérable  de  pierre. 

Il  résulte  de  notre  visite  sur  les  carrières  ex[)loitées  (lar  l’indiislrie  privée  que  la 
perte  est  à peu  pi'ès  égale. 

L’emploi  de  la  mortaise  est  certainement  préférable  au  [loint  de  vue  du  rendement, 
les  blocs  se  fendent  plus  régulièrement  et  la  presque  tolalité  de  la  pierre  est  utilisée, 
mais  le  carrier  reiiousse  avec  raison  cette  faconde  [irocéder,  car  elle  est  préjudiciable 
à sa  santé. 


Il  y aurait  donc  lieu  de  rechercher  les  moyens  propres  à Iransporler  l’air  com- 
primé sur  la  carrière  du  Centre  et  le  Grand-Moulin,  et  ensuite  de  trouver  une  mor- 
taiseuse  actionnée  par  cette  force. 

Ces  deux  problèmes  résolus  détermineraient  : 

1°  Une  amélioration  pour  l’ouvrier; 

2“  Une  diminution  considérable  du  déchet. 

Sur  la  carrière  le  « Pont-Vei't  »,  le  montage  des  pavés  est  fait  en  régie  au  moyen 
de  wagonnets.  Lors  de  notre  dernière  visite  sur  celle  du  «Cenlre»et  du  «Grand-Mou- 
lin »,  ce  travail  était  exécuté  à la  tâche  et  au  crochet  au  dos  par  une  équipe  de  trois 
hommes.  Ce  montage,  très  fatigant  pour  ceux  qui  l’exécutaient,  a été  remplacé, 
sur  notre  demande,  par  celui  au  wagonnet  déjà  employé  au  « Font- Vert  »;  il  en  ré- 
sulte une  moins  grande  fatigue  [)our  tes  monteurs  et  une  économie  d’environ  2,000 
francs  par  an. 

La  brigade  de  réception  des  pavés  nécessite  l’em|)loi  de  : 1 chef  trieur,  2 trieurs 
et  2 marqueurs,  travaillant  à la  journée. 

Les  pavés  rebutés  sont  livrés  au  commerce,  mais  la  vente  de  ce  produit  est  pres- 
que nulle. 

Pierres  cassées. 

A la  fabrication  des  pavés  est  annexé  un  atelier  de  cassage  de  pierres  caillasses. 
Le  triage  est  fait  sans  frais,  les  chargeurs  étant  tenus  de  la  laisser  en  bordure  de  la 
voie. 


Meulière. 

La  quantité  de  meulière  extraite  chaque  année  est  d’environ  20,000  tonnes  ou 
20,000  mètres  cubes,  laquelle,  vendue  à raison  de  3 fr.  75  c.,  produirait  une 
somme  de  75,000  francs, 

(Au  cbap.  XVI,  art.  I".  I 2,  Recettes,  nous  n’avons  indi(pié  qu’une  somme  de 
00,000  francs,  inférieure  de  15,000  francs  à la  valeur  de  la  production  annuelle). 

Le  stock  actuellement  sur  les  carrières  étant  d’environ  70,000  mètres  cubes,  il 
en  résulterait  que,  s'il  était  vendu,  la  villede  Paris  encaisserait  200,000  francs,  tan- 
dis qu’en  le  laissant  sur  [)lace  elle  immobilise  cette  somme;  d’où  une  ()erte  de  7,800 
francs  par  an,  si  l’on  en  calcide  l’intérêt  à 3 "/o,  sans  compter  l’excédent  de  main- 
d’œuvre. 
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Cet  état  de  choses  nous  a amenés  à rechercher  le  moyen  d'écouler  ce  stock  consi- 
dérable, et,  dans  le  courant  d’octobre,  nous  avons  demandé  à MM.  les  Ingénieurs 
chargés  de  la  construction  des  égouts  d’utiliser  ces  produits  dans  les  constructions 
futures. 

Le  28  octobre,  M.  André,  ingénieur  en  chef,  nous  informait  que  M.  le  directeur 
des  Travaux  partageait  notre  avis. 

Les  cahiers  des  charges  des  travaux  d'égouts,  qui  seront  adjugés  ultérieurement, 
devront  donc  porter  cette  obligation. 

Au  prix  de  3 fr.  75  c.  le  mètre  cube,  prise  en  gare  des  Essarts,  la  pierre  revien- 
dra à 1 franc  environ  meilleur  marché  que  le  cours  actuel. 

Nous  devons  donc  nous  féliciter  du  résultat  que  nous  avons  obtenu. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  les  débris  de  meulière  sont  cassés;  nous 
croyons  qu’on  pourrait  les  utiliser  en  les  employant  cà  la  réfection  des  chaussées  em- 
pierrées. 

La  carrière  pourrait  livrer  chaque  année  6,000  mètres  cubes  de  pierre  cassée.  Le 
prix  de  revient  serait  de  8 fr.  50  c.  le  mètre  cube  rendu  à F’aris.  Or,  la  Ville  paye 
actuellement  à l’entrepreneur  16  francs  environ  le  mètre  cube,  rabais  déduit,  soit 
une  différence  de  7 fr.  50  c.  par  mètre  et  une  économie  de  45,000  francs  pour  les 
6,000  mètres  qui  pourraient  être  livrés. 

Des  essais  se  font  en  ce  moment;  une  certaine  quantité  de  pierre  cassée  de  la 
provenance  des  Maréchaux  est  employée,  et  d’ici  peu  les  résultats  nous  seront  com- 
muniqués. Ils  seront  favorables,  nous  en  avons  la  certitude. 

Une  faible  partie  du  sable  est  vendue  pour  la  fabrication  du  verre,  à raison  de 
2 francs  le  mètre  cube.  On  pourrait  en  livrer  6,000  mètres  par  an. 

Nous  pensons  qu’il  serait  possible  d’en  diminuer  le  prix,  afln  d’écouler  la  quantité 
livrable. 

Transports. 

Le  service  des  transports  est  assuré  par  une  équipe  de  chargeurs  et  de  déchar- 
geurs. Un  surveillant  est  chargé,  à la  gare  des  Essarts,  du  service  des  expéditions, 
de  la  surveillance  et  de  la  voie  Decauville,  dont  l’entretien  est  confié  à 2 cantonniers. 

En  1886,  le  mouvement  des  transports  a été  de  12,000  tonnes. 

En  1887,  il  sera  de  30,000  tonnes,  d’où  une  augmentation  de  18,000  tonnes  en 
faveur  de  1887. 
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Les  moyens  dont  nous  disposons  nous  permettront,  dans  ravenir,  de  faire  face  à 
tous  les  besoins. 

Chaque  tonne  de  pavés  déchargée  et  empilée  au  dépôt  de  Javel  coûte  50  centimes 
de  supplément  de  transport.  Afin  d’éviter  cette  dépense  de  manipulation,  ne  se- 
rait-il i>as  possible  de  livrer  les  pavés  à la  gare  la  plus  rapprochée  du  lieu  où  le  travail 
est  en  cours  d’exécution  ! En  opérant  de  cette  façon,  on  économiserait  10,000  tonnes 
à 0 fr.  50  c.,  soit  5,000  francs. 

La  réception  des  pavés  est  faite  d’une  façon  très  attentive  à la  carrière.  Un  con- 
trôle sérieux  a lieu  à la  gare  des  Essarts,  nous  estimons  qu’il  est  inutile  d’augmenter 
le  prix  de  revient  pour  le  transport.  D’autre  part  on  éviterait  les  dépenses  afférentes 
à l’empilage  et  au  nouveau  chargement. 

Notons  pour  mémoire,  que,  de  ces  différentes  manipulations,  il  résulte  une  perte 
sensible  sur  ces  produits  et  que  la  Ville  n’a  pas  cà  contrôler  ce  qu’elle  se  livre  elle- 
même. 

Machines,  forges  et  ateliers.. 

L’entretien  des  outils  nécessaires  cà  la  fabrication  exige  l’emploi  de  4 forges  soudées 
à l’air  comprimé  où  s’opère  la  trempe,  les  raffilures  et  la  façon  des  masses. 

Le  personnel  occupé  à ces  différents  travaux  se  compose  de  5 forgerons  travail- 
Lant  aux  pièces. 

Le  service  des  machines  comprend  : 

I machine  demi-fixe  (25  chevaux),  1 compresseur,  4 perforateurs,  1 meule 
d’émei'i,  1 tour  parallèle,  1 treuil  à terixasse,!  locomotive  (15  chevaux)  pour  trans- 
ports. 

II  nécessite  l’emploi  de  5 hommes  : 

1 mécanicien,  2 chauffeurs  et  deux  aides. 

Pour  compléter  l’outillage,  il  serait  indispensable  que  les  ateliers  soient  munis  : 

1°  D’un  tour  à bois; 

2“  D’une  machine  à percer  ; 

3°  D’une  scie  circulaire  à débiter  le  bois. 

Nous  pensons  que  ces  quelques  outils  pourront  facilement  être  trouvés  dans  les 
magasins  de  la  Ville. 
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Direction  et  comptabilité. 

La  carrière  est  dirigée  par  ; 

I conducteur,  1 piqueur  et  1 surveillant  général  placés  sous  les  ordres  de  M.  l’In- 
génieur de  la  2®  section. 

Telle  est,  Messieurs,  l’organisation  de  la  carrière  des  Maréchaux. 

II  est  utile  maintenant  de  jeter  nn  coup  d’œil  en  arrière  cl  de  remonter  à l’année 
1879,  époque  à laquelle  a commencé  l’exploitation  de  la  carrière. 


Recettes  et  dépenses  de  Vannée  1S70  ü Vannée  J 886. 


•A.NXEE 

RECETTES 

DEPENSES 

1879  

28,391  48 

33,190  40 

1880  

107,139  89 

99,336  97 

1881 

143,434  19 

143,033  64 

1882  

209,263  23 

209,088  29 

1883  

210,736  83 

229,857  63 

188i 

261,083  31 

269,349  71 

1883  

360,596  08 

327,768  42 

1886  

372,372  14 

328,862  13 

Toi'Ai 

1,693,2.39  17 

1,642,709  21 

Excédent  de  recettes 

32,329  96 
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A l’inspection  de  ce  tal)lean,  on  soit  la  marche  progressive  de  l’exploitation  et  l’on 
constate  que  pendant  la  périoile  écoulée  l’cxédentdes  recettes  a été  de  52,529  fr.  96c. 

Or,  pendant  les  trois  dernières  années  cet  exédenta  été  de  85,000  francs. 

Celte  comparaison  prouve  que  depuis  1884  seulement,  la  carrière  dégagée  de  tous 
les  frais  inhérents  aux  commencements  d’exploitatation  est  dans  une  situation  nor- 
male. Il  esthon  d’ajouter  que  dans  le  tableau  ci-dessus  ne  figurent  pas  à la  colonne 
des  dé[)cnses  celles  relatives  aux  frais  de  premier  établissement,  lesquels  se 
chitîrent  pour  la  période  écoulée  à la  somme  de  185,208  fr.  12  c.  en  calculant  les 
annuités  sur  une  période  de  30  années. 

11  est  donc  i)ei  niis  de  supposer  que,  même  en  ne  tenant  pas  compte  des  économies 
qui  pourront  être  réalisées  et  qu’on  peut  évaluer  raisonahlement  à la  somme  de 
70,000  francs  par  an,  si  la  carrière  continue  sa  marche  actuelle,  elle  couvrira  scs 
frais  y compris  ramorlissementdu  capital  de  premier  établissement. 

Ce  résultat  obtenu,  et  il  le  sera,  nous  devrons  nous  déclarer  satisfaits;  en  effet 
nous  ne  cherchons  pas  à réaliser  un  bénéfice  sur  le  travail  des  ouvriers,  mais  bien  à 
donner  aux  adjudicataires  de  la  ville  de  Paris  des  échantillons  de  pavés  devant  leur 
servir  de  types. 

De  l’examen  auquel  nous  nous  sommes  liviés  sur  des  carrières  exploitées  par  des 
particuliers,  il  résulte  que  chez  nous  la  fabrication  du  pavé  est  bien  supérieure  comme 
façon.  Nous  devons  dire  que  le  personnel  employé  par  nous  est  exclusivement  com- 
posé de  Français,  ce  que,  malheureusement,  l’on  ne  constate  pas  sur  beaucoup 
d’autres  chantiers  similaires. 

Nous  devons  dire  aussi  que  les  propriétaires  des  carrières  que  nous  avons  visitées 
se  sont  mis  avec  une  très  bonne  grâce  à notre  disposition  pour  nous  guider  sur  les 
chantiers  et  nous  fournir  tous  les  renseignements  que  nous  demandions. 

En  présence  des  résultats  obtenus,  lesquels  pourront-être  encore  meilleurs  l’année 
prochaine  si  l’Administration  veut  bien  faire  quelques  efforts  pour  diminuer  les  frais 
généraux,  nous  devons  ajouter  que  de  nos  différentes  visites  cà  la  carrière  nous  rap- 
portons la  satisfaction  de  voir  que  la  population  ouvrière  est  reconnaissante  à la 
ville  de  Paris  de  l’ouverture  de  cet  important  chantier,  qui  a apporté  dans  la  contrée 
un  peu  de  travail  et  d’aisance. 

Aussi  nous  empressons-nous  de  déclarer  que,  malgré  notre  grand  désir  de  réaliser 
des  économies,  nous  tenons  essentiellement  cà  ce  qu’elles  ne  s’opèrent  pas  sur  les 
salaires. 

Avec  la  direction  active  et  bien  secondée  que  nous  avons  rencontrée,  il  est  certain 
que  nous  obtiendrons  les  résultats  désirés.  C’est  à elle  du  reste  que  nous  con- 
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fions  le  soin  d’entretenir  près  dn  personnel  raünchemenl  à la  ville  de  Paris  et  à nos 
institutions. 

En  consécpience,  nous  avons  l'honneur  de  vous  demander  d’accepter  les  proposi- 
tions de  l’Adminislration. 

Le  crédit  de  350,000  francs  atîecté  aux  dépenses  d’exploitation  de  la  carrière  des 
Maréchaux,  inscrit  au  chap.  xv  des  dépenses,  est  adopté. 


Art.  4 (page  3!^0).  — Entretien  de  reminerrenient. 


Propositions  de  l’Administration 3.400.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.350.100  » 

En  moins  : 49,900  francs. 


Hépartition  du  crédit  : 

Propositions  Propositions 

(le  l’Administration  de  la  Commission 

I 1 a.  Salaires  des  cantonniers  et  ouvriers 
auxiliaires 1.511.500  » 1.566.000  » 

En  plus:  54,500  francs.  (Cette  augmenta- 
tion est  destinée  à porter  la  journée  cà  un 
taux  plus  élevé.) 

I 2 fl.  Frais  de  traction  des  machines  ba- 


layeuses  183.000  » 175.000  » 

En  moins  : 8,000  francs.  (Diminution 


motivée  par  la  suppression  de  trois  machines 
balayeuses,  le  chiffre  de  72  correspondant 
largement  à la  surface  empierrée  en  1886  et  à 
celle  déclarée  pour  1888.) 

I 3 c.  Fournitures  et  trans[»orts  de  maté- 
riau X . 1.154.500  >>  1.100. 000  » 

En  moins  : 54,500  francs. 


A reporter 


2.849.000  » 2.841.000 


Piü[)usitioiis 
(II'  rAilniiiiistration 


Pi'o[)ositioiis 
de  la  Coiiiniission 


Heports ^.849.000  » 2.841.000  . 

( Celte  ilimiimtiun  est  motivée  (lar  le  mnnque 
(le  détails  sur  la  nature  de  ces  fournitures, 
d’autres  part  tes  dépenses  constatées  en  188(3 
lie  se  sont  élevées  qu’à  la  somme  de  1 ,005,000 
francs.  La  surface  indiquée  par  l’Administra- 
tion s’élevait  eu  1806  à 1,509,000  mètres, 
elle  est  en  1 888  de  1 ,540,000  mètres  ; le  crédit 
de  cette  aiim^e  étant  supérieur  de  95,000  fr., 
il  est  amplement  suftisant  pour  assurer  le  bon 
entretien  du  service.) 


I 4 (I.  Cylindrage  à l’entreprise 

En  moins  : 39,400  francs.  (Hédticlioii 
motivée  pour  les  mêmes  raisons  que  pour  le 
paiagra[)lie  3 c.  ) 

^ 5 c.  Frais  d’enlèvement  et  de  décliarge 
des  produits  du  balayage 

I 6 f.  I)ét»eiises  diverses  : 

Matériel 

En  moins  : 2,500  francs.  (Diminution 
motivée  [lai'  la  suppression  de  3 balayeuses.) 

Secours  


250.000  ).  210.600  » 


173.500  » 173.500  » 


124.000  » 121.500  » 


3.500  » 3.500  » 


Total 3.400.000  » 3.350.100  » 


En  moins  ; 49,900  francs. 


Art.  5 (page  322).  — Entretien  de  Vnr.phalte. 


Propositions  de  l’AdminisIration 
Id.  de  la  Commission. , 


517.000 

517.000 
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Répartition  du  crédit  : 


1 1 a.  Entretien  des  chaussées  comprises 
au  forfait 

Propo.sitions 
(le  rAdininistration 

251.400  * 

Pi  opo.sitions 
de  la  Commission 

251 . 400  » 

1 2 ft.  Entretien  des  chaussées  et  passe- 
relles non  comprises  au  forfait 

183.950  . 

183.950  )) 

1 3 c.  Raccordements  au  compte  de  la 
Ville 

61.150  <> 

61.150  » 

1 4 d.  Raccordements  remboursables  : 
Par  les  compagnies  du  Gaz  et  des  Eaux 
(Recette  prévue  auchap.  xvii.  art.  7) 

18.000  » 

18.800  » 

Sur  les  administrations  publiques  et  les 
particuliers  (Recette  prévue  au  cbap.  xvn, 
art.  ) 

2 . 500  » 

2 . 500  » 

Total 

517.000  « 

517.000  » 

Art.  0 (page  324).  — Entretien  du  pavage  en  bois. 


Propositions  de  l’Administration 2.031.700  » 

Id.  de  la  Commission 2.031.700  » 


Répartition  du  crédit  : 

Propositions 
(le  rAflininistration 


Propositions 
(le  l’Administration 


I 1 a.  Entretien  direct  par  la  Ville 

I 2 Entretien  à forfait  par  les  construc- 
teurs  

Annuités  de  premier  établissement. 

I 3 c.  Annuités  d’entretien 

I 4 d.  Raccordements  à la  charge  de  la 
Ville 


29.000  » 29.000  » 

978.337  32  978.337  32 

1.014.67390  1.014.67390 

6.088  78  6.088  78 


A reporter 


2.028.100  » 


2.028.100 


Reports 


Propositions 
de  rAdministration 


Propositions 
de  la  Commission 


2.028.100  . 2.028.100  » 


Raccordemeiils  remboursables  : 

I 5 e.  Par  les  compagnies  du  (laz  et  des 
Eaux  (Recette  prévue  au  chap.  xvii,  art.  7).  . 2.500  » 2.500  » 

I 6 /■.  Par  les  administrations  et  les  parti- 
culiers (Recette  prévue  au  cbap.  xvii,  art.  0^  ).  1 . 100  » 1 . 100  » 

Total 2.031.700  . 2.031.700  » 


.\rt.  7 (page  326).  — Dépenses  générales  de  Ventretien  du  pavé. 


Propositions  de  l’Administration 155.550  » 

Id.  de  la  Commission 155.550  » 

Pas  d’observation. 


Art.  8 (page  326).  — Grosses  réparations,  pavage  en  pierre. 


Propositions  de  l’Administration 464.000  » 

Id.  de  la  Commission 464.000  » 

Pas  d’observation. 


,\rt.  9 (page  326).  — Grosses  réparations,  chaussées  asphaltées. 


Propositions  de  l’Administration 511.000  » 

Id.  de  la  Commission 511.000  » 


Notons  en  passant  que  l’adjudication  à long  bail  consentie  à l’entrepreneur 
constitue  en  sa  faveur  un  véritable  monopole,  en  ce  sens  qu’il  a été  déclaré  adjudi- 
cataire de  ces  travaux  moyennant  un  prix  presque  égala  celui  prévu  au  bordereau, 
alors  que  tout  récemment  ce  même  adjudicataire,  pour  des  travaux  de  la  même 
nature,  a offert  un  rabais  de  43  °/o  environ,  sans  avoir,  pour  cela,  réussi  à obtenir 
l’adjudication  (adjudication  de  travaux  d’asphalte  h l'asile  de  Ville-Evrard). 

Nous  pensons  qu’il  y a urgence  pour  l’Administration,  de  rechercher  les  moyens 
de  remédier  h un  état  do  choses  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Ville. 


Art.  10  (page  326).  — Pavage  (remplacements  nouveaux  livrés  à la  voie  publique 
ou  (Tanciennes  voies  non  pavées  en  tout  ou  en  partie  et  construction  de 
trottoirs. 


Propositions  de  l’Adminislration 400.000  » 

Id.  de  la  Commission 400.000  » 


Dépense  d’ordre.  — Travaux  exécutés  pour  le  compte  et  aux  frais  des  particuliers 
ou  des  administrations  publiques. 

Art.  H (page  328).  — Transformation  des  revers  pavés  en  trottoirs  règlenien- 

taires  (Loi  du  7 juin  1845). 


Propositions  de  l’Administration 100.000  » 

Id.  de  la  Commission 100.000  >* 


La  situation  budgétaire  de  la  ville  de  Paris  ne  nous  permet  pas  d’augmenter  ce 
crédit.  Il  serait  cependent  très  urgent  de  le  faire  afin  de  pouvoir  donner  satisfaction 
aux  habitants  des  arrondissements  de  la  périphérie,  où  il  reste  un  grand  nombre  de 
trottoirs  à transformer. 


Art.  12  (page  328). — Entretien  et  relevé  à neuf  des  trottoirs  et  des  aires  bitumées, 
des  contres-allées  sablées  et  revers  pavés.  (Y  compris,  pour  310,000  francs,  les 
frais  de  raccordement  à rembourser  par  les  compagnies  du  Gaz  et  des  Eaux,  par 
les  particuliers  et  par  les  administrations  publiques.) 


Propositions  de  l’Administration 1.800.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.800.000  >> 

Pas  d’observation. 


Art.  13  (page  330).  — Nettoiement  général  de  la  voie  publdpie,  arrosement, 

enlèvement  des  neiges  et  glaces, 


Propositions  de  l’.\dministration ! . . ' 6.803.500  » 

Id.  de  la  Commission 6.579.500  » 


En  moins  : 224,000  francs. 


— 18  — 


Déüdoppement  du  crédit  du  chap.  XV,  secn. 


DESIGNATIUX 


l'HOPOSlTIONS 

de 

l’administration' 


PROPOSITIONS 
de  la 

COMMISSION 


EX  PL 


Il  AL,  AV  AGE. 

1"  (a).  — Salaires  des  caiitonnieTS  et  ouvriers  auxiliaires. 
2 (b).  — Frais  de  traction  des  maeliines  balayeuses 


§ 3 (c).  — Fbilèvement  des  boues  et  iniinoiidices 

Enlèvement  supplémentaire  comprenant  les  détritus,  etc. 


§ 4 (d).  — Fourniture  de  sable  et  transports 
§ O 1e1.  — Achat  et  entretien  du  matérial 


(e).  — Achat  et  entretien  du  niatéri 

Charronnage 

Taillandeiie 

Produits  chimiques 

Lames  de  raclettes  et  tuyaux  en  caoutchouc 

Épicerie,  brosserie,  éponges 

Palais  de  piazzava 

Balais  de  bouleau 

Entretien  à forfait  de  244  machines  balayeuses  à 171  fj-.  l'une. . 
Renouvellement  des  rouleaux-brosses  à 0(5  fr.  50  c.,  à raison  de 

6 francs  par  inacbine  et  par  an  pour  240  en  service 

Réparations  accidentelles  aux  macbines 

Entretien  de  600  monte-charges  à 30  francs  l’un. 

6 (f).  — Dépenses  diverses  : 

Épicerie,  quincaillerie,  divers 

Secours 


8,000 

8,000 

15.000 

23.000 

8,000 

32.000 

20,01)0 

42.000 


93.000 

2,000 

15.000 


10,000 
2,000  »(i 


AIIROSEUIEAT. 


7 (g).  — Salaires  des  cantonniers  et  ouvriers  du  Nettoiement  employés 
senient 


l’arro- 


g 8 (il).  _ p'rais  de  traction  de  350  tonneaux  pendant  5 mois  à 285  francs  par 
tonneau  et  par  mois 


I 9 (i).  — Achat  et  entretien  du  matériel. 

Phitretien  à forfait  de  469  tonneaux,  savoir  : 

208  en  fer  à 100  francs 

261  en  bois  à 130  francs 

Réparations  accidentelles 

Entretien  de  1,300  appareils  d'arrosage  à la  lance  à 35  fr.  run.  . 
Id.  des  tonneaux  à bras,  arrosoirs,  tubes  de  puisage,  etc . 

I 10  (i).  — Dépenses  diverses  : 

Matériel 

Secours 


20,800 

34,000 

2,000 

45,5(H) 

7,700 


6,300 

1,000 


AEIGEIS  ET  GLACES. 

I 11  (k).  — Neiges  et  glaces 

Dépenses  générales 


POTAI  X . 


2,723,000  » 

3,000,000 

440,000  » 

400,000 

2,063,000  » 

1,770,000 

168,700  » 

100,000 

30,000  » 

30,060 

270,000 


12.000 


265.000 

500.000 


110,000 


7,300 


140.000 

72,300 


6,803..300 


250.000  » 


7.000  » 


265,000  » 
450,0010  .. 


110.000  .. 


7,300 


140,000  • 
30,000  » 


275,0 


6,379,500  » 
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1V°  91 


— Répartition  des  crédits. 


)i)0  » 


))0  » 


)K)  » 


Cette  augmentation  de  275,000  francs  sera  exclusivement  employée  pour  l'augmeutation  des  balayeurs  ordinaires  et  des  auxiliaires. 

En  1886  la  dépense  s'est  élevée  à 358,500  fiancs.  Nous  pensons  que  l’augmentation  de  42,000  francs  est  suffisante  pour  pourvoir  aux  besoins 
des  emplacemeuls  nouveaux. 

La  somme  proposée  est  le  résultat  de  l'adjudication  qui  a eu  lieu  récemment. 

La  somme  de  100,000  fraucs  proposée  par  la  Commission  nous  parait  plus  que  suffi.sante.  Cette  diminution  est  motivée  par  le  mauqiie  de 
detail  dans  le  projet  de  budg;t;  du  reste  dans  les  budgets  précédents  aucune  somme  n'a  é.é  prévre  pour  ce  service. 

II  n'y  a pas  lieu  de  supprimer  ce  crédit  quoiqu'il  ne  nous  paraisse  pas  justifié.  Nous  avons  à cet  efl'et  au  chap.  xv,  art.  4,  § 3 (c)  prévu  une 
diminution  de  54.500  fraucs  sur  les  fouruitures  et  trausports  de  matériaux.  Cette  somme  de  30,000  fraucs  est  destinée  à remplacer  celte 
diminiiliou  et  à maiuteuir  sous  la  même  rubrique  les  fouruitures  de  même  nature. 


Celle  diminution  de  20,000  francs  est  motivée  par  l'état  de  gaspillage  qui  préside  aux  réparations  et  à l'entretien  du  matériel  de  ce  service. 
Il  tient  à la  mauvaise  façon  de  contrôle"  les  réparations  faites  par  les  entrepreneurs;  on  s'étonnera  de  savoir  qu'une  machine  balayeuse 
coûte  annuellement  la  somme  énorme  de  575  fraucs  emiron  de  réparation,  un  monte-charges  la  somme  de  30  fraucs  égale  au  tiers  de  sa 
valeur  réelle.  On  se  demande  qu'elle  serait  la  situation  d'un  industriel  dont  les  frais  généraux  seraient  aussi  élevés. 


Cette  diminution  pode  sur  l'article  épicerie,  pour  lequel  une  somme  de  8,000  francs  est  inscrite  au  J 5 (e). 


En  1886  la  dépense  constatée  s'est  élevée  à la  somme  de  27,700  francs,  soit  en  chilTre  rond  250,000  fraucs  de  moins  que  la  somme  proposée 
par  la  Commission.  Cette  somme  nous  parait  plus  que  suffisante  pour  améliorer  le  service  et  l'eteudre  aux  voies  nouvelles  livrées  à la 
circulatiou. 


Pas  d'observation. 


En  1886  les  dépenses  de  cc  paragraphe  se  sont  élevées  à la  somme  de  20,000  francs.  En  1887  aucune  somme  n'a  été  portée  à cette  rubrique. 
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UÉCAPITULATIOX  DES  DÉPENSES  DU  CHAPITRE  XV. 


ARTICLES 


PROPOSITIONS 

de 

l'administration 


PROPOSITIONS 
de  la 

COMMISSION 


EN  PLUS 


EN  MOINS 


OBSERVATIONS 


Article  3 . . . . 
— 3 bis. 


— G 

— 7 

— 8 

— 9.... 

- 10 

— 11 

— 12 

— 13 

Totaux 


3.914.000  » 

330.000  » 

3.400.000  » 

517.000  » 
2,031,700  » 

133,550  » 

464.000  » 

511.000  .. 

400.000  .. 

100.000  » 

1.800.000  » 
0,803,300  .. 

20,446,750  » 


3.903.000  » 

350.000  » 
3,350,100  » 

517.000  .. 
2,031,700  .. 

133,530  » 

464.000  » 

511.000  .. 

400.000  » 

100.000  » 

1.800.000  » 
6,579,500  » 

20,161,830  .. 


11,000 

49,900 


» Sur  cet  arlicle  il  y a un 
écart  di  330.000  francs 
» porte  à la  lubrique  ait. 

3 bis  : Exploitatiou  delà 
„ caniére  des  Maréchaux. 


» 7> 

» « 

» n 

« » 


» » 
» a 

224,000  » 
284,900  .. 


Paris,  le  H décembre  1887. 


Le  rapporteur, 

A.  BASSINET. 


1727.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


NOUVEAU  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

Présenté  par  M.  Benon,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  diverses  propositions 
tendant  à assurer  la  sécurité  du  public  dans  les  théâtres  ou  concerts. 


Le  Conseil  délibère  : 

Il  sera  adjoint  à la  Commission  supérieure  des  tlié;llres.  instituée  par  l'ordon- 
nance de  1881  : 

1°  Cinq  conseillers  municipaux  élus  par  le  Conseil; 

2“  Un  directeur  ou  un  ancien  directeur  de  théâtre  ; 

3°  Un  chef  machiniste  ; 

4“  Un  ingénieur  électricien. 

2°  Un  délai  maximum  de  trois  mois,  à courir  de  la  première  nolilication,  sera 
accordé  à tous  les  théâtres  ou  concerts  pour  substituer  sur  la  scène,  dans  la  salle  et 
leurs  dépendances,  loges  d’artistes,  couloirs,  elc.,  l’éclairage  électrique  à l’éclairage 
au  gaz. 

3°  Les  théâtres  ou  conceits  devront,  avant  leur  réouverture,  exécuter  les  pres- 
criptions édictées  par  la  Préfecture  de  police,  sur  l’avis  de  la  Commission  supérieure 
des  théâtres,  et  notamment  élargir  les  passages  et  couloirs  et  rem[ilacer  le  rideau  en 
treillis  par  le  rideau  en  fer  plein. 

4°  Dans  les  théâtres  et  concerts  les  directeurs  devront,  sous  leur  responsabilité 


(1)  La  2”  Coiniiiission  {Administration  tjénérale  — ■ Police)  est  composée  de  MM.  Léon  Donnât,  president  ; 
Saint-Martin,  secrefa/re ; Benon,  Bompard,  Deschamps,  Gaston  Carie.  Chassaing,  Cusset,  Fonssier,  Gamard, 
Simoneau,  Simon  Soens. 
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personnelle,  prendre  les  mesures  de  nature  à assurer  les  secours  contre  rincendie  et 
le  sauvetage  des  personnes. 

5°  M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à élaborer,  d’accord  avec  la  Commission  supé- 
rieure des  théâtres,  des  consignes  de  police  pour  assurer,  en  cas  de  sinistre,  la 
prompte  évacuation  des  salles. 

G°  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  services  de  secours  dans  les  théâtres  aient  toujours  la  pression  suffisante. 

7°  Les  procès-verbaux  de  la  Commission  des  théâtres  et  des  sous-commissions 
seront,  lorsque  ces  commissions  le  jugeiont  convenable,  publiés  au  Bulletin  mu- 
nicipal. 


105J.  — Imprimerie  muni:ipale,  Holel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Navarre,  au  nom  de  la  o®  Commission  (1),  sur  une  propo- 
sition de  M.  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à la  création  de 
dispensaires  pour  enfants  malades. 


Messieurs, 

Le  29  décembre  dernier,  M.  Vaillant  et  plusieurs  de  nos  collègues,  considérant 
« les  excellents  résultats  obtenus  par  le  dispensaire  scolaire  du  L*'  arrondissement  » , 
proposaient  au  Conseil  d’affecter  une  somme  de  cent  mille  francs  pour  aider  à l’éta- 
blissement, dans  tous  les  arrondissements,  d’un  dispensaire  pour  enfants  malades, 
suivant  le  modèle  du  dispensaire  scolaire  du  I®"'  arrondissement. 

En  vous  proposant  aujourd’hui,  au  nom  de  la  5®  Commission,  de  créer  des  dis- 
pensaires d’arrondissement  pour  enfants  malades,  nous  n’avons  en  vue  que  le  trai- 
tement de  ces  affections  si  nombreuses  qui,  tout  en  exigeant  une  médication  suivie, 
n’obligent  pas  le  malade  à garder  la  chambre. 

D’une  part,  l’hospitalisation  de  tous  ces  malades  est  une  mesure  inutile,  trop 
coûteuse  et  d’ailleurs  impraticable  faute  de  place. 


(1)  La  5*  Commission  {Assistance  publique  — Mont-de-Piété)  est  composée  de  MM.  Robinet,  président', 
Navarre,  secrétaire-,  Georges  Berry,  Cattiaux,  Daiimas,  Faillet,  Alphonse  Humbert,  JolTrin,  Patenne,  Piperaud, 
Ruel,  Strauss. 
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D’autre  part,  les  soins  donnés  aux  consultations  externes  des  bureaux  de  bienfai- 
sance  sont  souvent  incomplets  et  insuiïisanls;  ces  consultations  n’ont  lieu  qu’une 
fois  par  semaine  et  le  médecin,  dans  certaines  circonscriptions,  doit  voir  en  moyenne 
et  en  quelques  heures  à 130  malades,  bommes,  femmes  et  enfants. 

Dans  ces  conditions,  un  examen  sérieux  est  impossible  et  l’action  médicale  se 
borne  à une  distribution  de  médicaments  peu  actifs  ou  complètement  anodins  aün 
de  ne  pas  nuire  au  malade  qui  n’a  pu  être  examiné. 

Les  maladies  ainsi  négligées  suivent  leur  cours,  et  certaines  d’entre  elles,  qui 
auraient  pu  être  enrayées  par  une  médication  active  et  donnée  à temps.  Unissent  par 
emporter  le  malade. 

D’autres  affections  moins  graves,  celles  de  la  peau  et  du  cuir  chevelu,  par  exem- 
ple, s’éternisent  pendant  de  longs  mois  empêchant  les  enfants  de  rentrer  à l’école. 
Combien  sont  nombreux  aussi  ceux  qui,  doués  d'une  mauvaise  constitution,  béné- 
ficieraient des  conseils  donnés  au  dispensaire?  Une  médication  préventive  scrupu- 
leusement suivie  diminuerait  à coup  sûr,  dans  de  lai’ges  proportions,  la  mortalité 
effrayante  du  premier  âge  si  compromettante  pour  l'avenir  de  la  patrie. 

Si  les  parents  pouvaient  se  conformer  aux  règles  de  l’hygiène,  si  des  conseils 
familiers,  pratiques,  étaient  donnés  chaque  jour  aux  mères,  que  de  fois  les  maladies 
les  plus  graves  seraient  évitées  ? 

Les  dispensaires  auraient  ce  double  avantage  : la  prophylaxie  des  maladies  et 
leur  traitement  au  foyer  domestique. 

Us  préviendraient  le  relâchement  des  liens  de  famille,  conséquence  possible  d’un 
éloignement  prolongé,  et  laisseraient  libres  à l’hôpital  des  lits  pour  les  malades  dont 
l’état  comporte  nécessairement  l’hospitalisation.  L’enfant  serait  soustrait  aux  chan- 
ces de  contagion  qu’entraîne  le  séjour  à l’hospice  et  à toutes  les  influences  perni- 
cieuses qu’engendre  rencombrement. 


HISTORIQUE. 

Ce  mode  d’assistance  n’est  pas  nouveau,  l’exemple  en  a été  donné  par  l’initiative 
privée.  En  1875,  M.  le  docteur  Cibert  fondait  au  Havre  le  premier  dispensaire,  qui 
a servi  de  type parlout où  désétablissements  analogues  ont  été  créés.  Depuis  il  ne 
s’est  pas  limité  à la  France;  rimpulsion  donnée  s'est  fait  sentir  dans  plusieurs  pays 
cti'angers. 

Deux  dispensaires  très  bien  organisés  ont  été  créés  d’après  scs  idées  et  ses  con- 
seils, l’iin  à Genève  et  l’autre  à Mulhouse. 

Il  existe  à Saint-Pétersbourg  des  institutions  qui,  sans  être  tout  tà  fait  conçues 
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sur  le  môme  plan  que  celui  préconisé  par  M.  le  docleur  Giberl,  ont  une  tendance 
analogue  et  visent  an  même  but. 

A Rio-.Ianeiro,  le  docteur  Moncorvi  a fondé  un  dispensaire  identique  à celui  du 
Havre  et  en  a obtenu  d’excellents  résultats. 

Les  pouvoirs  publics  en  France  n’ont  pu  rester  indifférents;  une  circulaire  mi- 
nistérielle, en  date  du  25  janvier  1881,  a recommandé  la  création  de  dispensaires 
pour  enfants  malades,  analogues  à celui  qui  a été  fondé  au  Havre.  Fai  février  1885. 
le  ministre  de  l’Intérieur  cbargeait  M.  le  docteur  Foville  de  visiter  ces  établisse- 
ments. 

Cet  inspecteur  général  des  services  administratifs  a visité  les  dispensaires  ins- 
tallés en  France  et  a recueilli  sur  cbacun  d’eux  les  renseignements  les  plus 
complets  et  les  plus  précis. 

Tous  ont  eu  en  vue  précisément  le  même  Imt  et  se  sont  proposé  de  [irocurer  les 
mômes  a/antages  aux  enfants  malades  de  la  classe  indigente. 

« Sur  ce  point,  dit  M.  le  docteur  Foville  dans  un  rapport  au  ministre,  il  ne 
s’est  produit  aucune  divergence  théorique,  et  on  [leutdire  que,  du  premier  cou[), 
M.  le  docteur  Gibert  avait  donné  une  excellente  formule  du  but  à atteindre  et  des 
moyens  à employer  pour  y réussir. 

« Un  autre  accord  bien  remarquable  est  l’unanimité  des  excellents  résultats 
obtenus. 

« Tous  les  dispensaires  pour  enfants  malades  créés  à l’imitation  de  celui  du  Havre 
ont  été  accueillis  de  la  manière  la  plus  favorable  par  la  partie  <lu  public  à laquelle 
ils  s’adressaient  ; tous  se  sont  promptement  attaché  une  clientèle  régulière  qui  se 
montre  très  fidèle  h leur  égard. 

<'  Partout  où  ils  existent  j’ai  questionné  avec  une  certaine  insistance  les  médecins, 
les  administrateurs,  les  personnes  éclairées  pouvant  savoir  si  leur  succès  apparent 
était  bien  réel  et  s’il  n’y  avait  pas  quelques  circonstances  cachées  qui  pussent  le 
compromettre. 

« Absolument  partout  j’ai  recueilli  les  témoignages  les  plus  favorables  à ces 
nouveaux  établissements. 

« A plusieurs  reprises  et  dans  des  endroits  différents  ces  témoignages  ont  pris  une 
forme  presque  identique  et  bien  caractéristique. 

« Le  dispensaire,  m’a-t-on  dit,  est  complètement  entré  dans  les  habitudes  locales  ; 
on  a peine  à se  figurer  qu’on  ait  pu  en  être  si  longtemps  privé  et,  aujourd’hui  qu’il 
existe,  on  ne  conçoit  pas  comment  il  serait  possible  de  s’en  passer.  » 

« Je  tiens  à citer  ces  réponses  parce  que  toutes  [lortent  un  cachet  évident  de 
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sincérité  et  parce  que  rien,  à mon  avis,  ne  constitue  un  encouragement  [tins  sérieux 
a la  généralisation  des  élablissements  de  cette  sorte.  » 

i.e  premier  dispensaire  créé  à Paiis  a été  ouvert  le  I®''  avril  188;},  dans  le  P''  ar- 
rondissement, lue  Jean-Lantier.  Il  esl  du  à riniliative  de  M.  le  docteur  Dubrisay 
et  a celle  de  M.  Baudot,  maire  de  rariondissement. 

L'idée  mère  (|ui  a iirésidé  à la  création  de  ce  dispensaire  a été  inspirée  à son  fon- 
dateur par  la  nécessilé  de  compléter  le  service  de  rins[)ection  médicale  des  écoles. 

Le  15  mai  1883  le  dispensaire  de  la  Société  pliilanlhiopique,  rue  de  Crimée, 
ouvrait  ses  [lortes. 

Le  dispensaire  Furtado-Heine,  rue  Delbet,  fut  inauguré  le  12  juillet  1884. 

Au  mois  d’avril  dernier,  M.  Buel  installail,  dans  la  rue  du  Cloître-Notre-Dame, 
un  dispensaire  qui  fonctionne  admirablemenl. 

En  dehors  des  dispensaires  dont  la  création  est  due  à l’initiative  privée,  il  en 
existe  en  France  un  certain  nombre  entretenus  par  les  communes. 

Celui  deClermonl-Ferrand  a été  créé  aux  fraisde  la  ville.  Mais  l’Administration  des 
hospices  a fouini  le  local  où  il  est  installé;  elle  donne  aussi  le  concours  fort  utile  de 
son  personnel  et  de  ses  installations  balnéaires. 

Le  dispensaire  Dolfus,  au  Havre,  a été  constinit  par  l’Administration  municipale, 
sur  un  teri'ain  appartenant  à la  ville,  mais  à l’aide  de  fonds  donnés  par  M“®  veuve 
Dolfus,  en  vue  de  cette  fondation  spéciale  ; le  budget  municipal  fournit  seul  les  frais 
d’entretien  annuel. 

Deux  dispensaires  ont  été  créés  à Bouen  par  l’Administration  municipale,  avec 
les  ressources  de  la  ville.  Une  fois  organisés  et  mis  en  train,  ils  ont  été  remis  aux 
mains  du  Imreau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Bouen,  qui  les  administre  et  pour- 
voit aux  frais  de  leur  entretien. 

Four  bien  nous  jiénétrer  de  l’utililé  de  ces  établissements  et  apprécier  la  nature 
des  services  qu'ils  sont  ajipelés  à rendre,  nous  avons  visité  celui  du  I"  arrondisse- 
ment et  celui  de  la  rue  Delbet. 

Nous  croyons  nécessaire  de  vous  faire  connaître  leur  disi>osition  intérieure  et  leur 
mode  de  fonctionnement. 

ÜISPENSAIHE  GHAïülï  POUK  LES  ENFA.NTS  MALADES  DU  U'’  AHUO.NDISSEMEXT  DE  PARIS. 

L’iiislallatioii  matérielle  du  dispensaire  est  des  [ilus  simples  et  a été  des  [ilus 
économiipies. 

On  a affecté  à son  survive  trois  pièces  d’une  maison  appartenant  à la  Ville,  et  où 
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sont  établies  plusieurs  écoles.  On  accède  au  dispensaire  par  un  escalier  spécial,  en 
sorte  que  son  isolement  est  complet. 

La  première  pièce  est  vaste,  elle  sert  à la  fois  de  salle  d’attente,  de  bureau  d’ins- 
cription et  de  lieu  d’administration  des  médicaments. 

Dans  un  angle  de  celte  pièce  se  trouve  un  petit  cabinet  noir  réservé  aux  examens 
opbtalmoscopiques. 

Dans  la  seconde  salle  se  pratiquent  l’examen  des  malades,  les  petites  opérations 
qui  peuvent  être  faites  sur  place  et  divers  pansements. 

A la  suite  vient  une  troisième  salle,  la  plus  grande  des  trois,  où  se  pratiquent, 
dans  les  maladies  du  cuir  chevelu,  les  lavages  de  la  tête  et  la  coupe  des  cbeveux. 

A l’une  des  extrémités  de  cette  pièce  et  séparés  de  cette  dernière  par  des  cloisons 
en  planches,  sont  installés  des  appareils  bydrotbérapiqiies  qui  permettent  de  donner 
des  douches  et  des  bains  de  propreté  par  aspersion. 

Personnel. — Le  médecin  distingué  qui  a été  le  princi[)al  fondateur  de  cet  établis- 
sement, i\L  le  D‘'  Dubrisay,  fait  chaque  jour,  sans  aucune  rémunération,  le  service 
complet  de  la  consultation  avec  un  zèle  qui  ne  s’est  jamais  ralenti  depuis  la  création 
du  dispensaire. 

En  outre,  M.  le  D*'  Gaillard  vient  chaque  semaine,  le  jeudi,  donner  avec  le  même 
désintéressement  une  consultation  spéciale  pour  les  maladies  des  dents  et  de  la 
bouche. 

Le  personnel  est  complété  par  trois  employés  : un  homme  qui  tient  les  écritures 
consistant  principalement  enfiches  individuelles  pour  chaque  malade;  une  dame 
qui  reçoit  les  enfants,  aide  à les  déshabiller  et  à les  rhabiller,  à leur  faire  les  panse- 
ments nécessaires  et  leur  administre  sur  place  les  médicaments  prescrits;  une  femme 
de  service  qui  fait  les  gros  ouvrages. 

Fonctionnement . — Le  dispensaire  est  ouvert  tous  les  matins  de  huit  heures  à 
neuf  heures  et  demie,  excepté  les  dimanches  et  jours  féi  iés.  Le  mercredi  et  le  ven- 
dredi sont  spécialement  consacrés  au  traitement  des  maladies  du  cuir  chevelu.  Celles- 
ci  sont  très  fréquentes  parmi  les  enfants  des  écoles  et  les  tiennent  éloignés  des  classes 
souvent  pendant  plusieurs  mois.  Le  jeudi  est  consacré  aux  affections  des  dents.  On 
reçoit  tous  les  enfants  qui  se  présentent,  de  quelque  heu  qu’ils  viennent;  mais  la 
plupart  des  clients  du  dispensaire  sont  des  enfants  du  l'"''  arrondissement. 

Lorsqu’un  enfant  se  présente  pour  la  première  fois,  l’employé  fait  une  fiche  indi- 
viduelle sur  laquelle  il  inscrit  son  nom,  son  âge,  l’adresse  de  ses  parents,  celle  de 
l’école  à laquelle  il  appartient,  son  poids,  sa  taille;  la  fiche  est  alors  passée  au  mé- 
decin qui,  après  avoir  examiné  fenfant,  écrit  la  date  du  jour,  le  diagnostic  de  la 
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maladie  et,  sommairement,  le  traitement  à suivre.  A chaque  nouvelle  visite  on  ins- 
crit la  date  et  les  autres  indications  nécessaires.  Les  médicaments  sont  pris  séance 
tenante. 

< Chez  les  enfanis  des  familles  pauvres,  mal  logés,  mal  nourris,  mal  soignés  à 
tons  les  points  de  vue,  nous  dit  M.  le  D"  Duhrisay,  Lanémie,  en  dehors  de  toute  dia- 
thèse, est  très  fréquenle.  Présentés  à l’hôpital,  ces  enfants  dont  aucun  organe  n’est 
spécialement  atteint  ne  sont  généralement  pas  acceptés,  et  il  faut,  du  reste,  recon- 
naître que,  pour  des  enfants  qui  ont  surtout  besoin  d’air,  de  mouvement,  de  nourri- 
ture, leur  [)lace  n’est  pas  dans  une  salle  de  malades.  Des  douches  journalières,  des 
solutions  de  fer,  d’arséniale  de  soude,  la  teinture  de  noix  vomique,  de  gentiane,  ont 
donné  dans  le  plus  nombre  de  cas  des  résultats  favoral)les.  » 

Au  point  de  vue  de  la  nourriture,  voici  ce  qui  est  i)raliqué  avec  succès.  Tous  les 
matins,  soit  en  une  fois,  soit  en  deux  fois  avant  et  après  la  douche,  en  outre  des 
médicaments  appropriés,  on  fait  prendre  aux  enfants  10  à 15  grammes  de  poudre 
de  viande  dans  un  demi-verre  d'eau  additionnée  d’une  ou  deux  cuillérées  à café 
d’alcool  de  menthe  et  de  quelques  gouttes  de  teinture  de  gentiane:  10  grammes  de 
poudre  de  viande  représentent  50  grammes  de  viande  sans  peau  ni  tendon,  c’est- 
à-dire  un  hifteack  moyen;  20  grammes  représentent  un  bifteack  de  100  grammes, 
c’est-à-dire  une  forte  portion. 

L’usage  de  la  poudre  de  viamle  a surtout  réussi  chez  les  mères-nourrices.  Elles 
amènent  les  enfants  chétifs  et  malingres  dont  toute  la  maladie  consiste  à ne  pas 
trouver,  dans  le  sein  qui  les  allaite,  les  éléments  d’une  réparation  suffisante;  en 
relevant  les  forces  de  la  mère  on  guérit  le  nourrisson. 

Au  point  de  vue  financier  l’œuvre  est  soutenue  par  des  souscriptions  individuelles. 
Parmi  les  dépenses  ordinaires  figure  en  première  ligne  le  salaire  des  employés.  Les 
médicaments  sont  l'ouriiis  par  M.  Yvon,  pharmacien,  qui  contribue  à l’entretien  du 
dispensaire  par  une  subvention  de  500  francs  par  an  qu’il  fournit  en  médicaments  ; 
mais  là  ne  se  borne  pas  sa  générosité,  car  il  refuse  souvent  de  se  laisser  payer  les 
fournitures  qui  déi)assent  ce  chiffre. 

Grâce  au  désintéressement  de  M.  le  IL  Duhrisay  et  de  ses  auxiliaires,  la  somme 
annuelle  |)our  le  fonctionnement  du  dis|)ensaire  peut  osciller  entre  3,500  et 
4,000  francs. 

DlSPENS.VllŒ  FIIHTADO-IIEIXE. 

Fondé  par  M"'®  Furtado-lleine,  rue  Delbet,  à Paris-.Montrouge,  ce  dispensaire  est 
rétablissement  le  i)lus  complet  et  le  mieux  approprié  au  traitement  de  toutes  les 
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maladies  et  iiilirmilés  de  l’enfance.  M.  Calzado,  neveu  de  M"'«  Fnrtado-Heinc,  s’est 
mis  très  gracieusement  à notre  disposition  pour  nous  faire  visiter  le  dispensaire,  (jiii 
est  complètement  entretenu  par  la  généreuse  fondatrice. 

Le  terrain  sur  lequel  il  est  l)â!i  a une  suiface  d’environ  !2,200  mètres;  le  bâti- 
ment principal  a la  forme  d’un  fer  à cheval  dont  la  façade  intérieure  donne  sur  une 
cour  spacieuse,  bien  aérée;  il  est  composé  d’un  sous-sol  et  d’un  rez-de-chaussée. 

Le  sous-sol,  aménagé  avec  le  plus  grand  soin  pratique,  comprend  : une  étuve  à 
désinfection,  une  salle  pour  les  chaudières  à vapeur  et  les  tuyaux  conduisant  celle- 
ci  dans  toutes  les  parties  de  la  maison,  un  séclioir  avec  étuve  à compartiments;  une 
essoreuse,  une  buanderie,  une  lingerie,  une  cuisine,  deux  réfectoires,  l’un  pour  les 
garçons,  l’autre  pour  les  filles,  une  grande  piscine. 

Au  rez-de  chaussée  se  trouvent  des  salles  d’attente  spéciales,  d’un  côté  pour  la 
médecine,  de  l’autre  pour  la  chirurgie  ; deux  cabinets  de  consultation  à chacun 
desquels  fait  suite  une  salle  de  pansements  avec  dépendances  diverses;  la  phar- 
macie, la  salle  du  conseil  des  médecins,  la  salle  des  bains  sulfureux  et  deux  autres 
salles  de  haiiis,  précédées  chacune  d’un  vestiaire  à cabines  individuelles,  une  salle 
d’hydrothérapie,  une  salle  de  bains  de  vapeur,  un  cabinet  contenant  une  baignoire 
pour  bain  électrique,  une  salle  de  gymnastique  munie  des  appareils  les  plus  variés, 
une  salle  d’éleclro-thérapie. 

lân  résumé,  l’on  peut  dire  que  le  dispensaire  est  pourvu  de  l’arsenal  thérapeu- 
tique le  plus  complet,  et  que  son  aménagement  est  irréprochable  à tous  les  points 
de  vue. 

Personnel.  - Cinq  docteurs  en  médecine  sont  chargés  du  service  médical,  et 
chacun  a pour  auxiliaire  un  étudiant  en  médecine,  ou  même  un  jeune  docteur  fai- 
sant fonctions  d’interne. 

Le  chiiairgien,  M.  le  docteur  Redard,  vient  le  lundi  et  le  jeudi  ; le  médecin,  M.  le 
docteur  IMigol,  fait  une  consultation  tous  les  jours  à 9 heures  du  matin. 

Le  médecin  auriste,  M.  le  docteur  Menière,  vient  le  mardi  et  le  vendredi.  Le 
médecin  ophtalmologiijue,  M.  le  docteur  Meyer,  vient  le  mercredi,  et  iM.  le  docteur 
Chauveau  vient  le  jeudi. 

La  surveillance  continue  du  dispensaire  est  conliée  à une  dame  directrice.  Elle  est 
aidée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  [)ar  une  sous-surveillante.  Le  personnel  subal- 
terne se  compose  de  deux  iidirmières,  un  baigneur,  un  masseur  maître  de  gymnas- 
tique, un  mécanicien,  un  concierge,  un  homme  de  i)eine. 

Fonctionnement . — Le  disi)cnsaire  est  ouvert  tous  les  jours  à sept  heures  moins 
un  quart  du  matin,  alin  que  Ton  ait  le  temps  de  faire  i)rendre  les  médicaments  près- 
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crits,  les  bains  simples,  alcalins  ou  sullnreux,  les  douches  et  bains  de  piscine,  sans 
(pje  cela  empêche  les  enfants  d’aller  à l’école. 

Il  procure  d’une  manière  complète  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  traitement  des 
maladies  de  l’enfance  à l’exception  des  maladies  contagieuses. 

A huit  heures  ont  lieu  les  leçons  de  gymnastique  et  les  exercices  de  massage. 

A neuf  heures  commence  la  consultation  du  médecin,  à la  suite  de  laquelle  se 
font  les  séances  d’élecliâcité. 

De  onze  heures  à midi  et  demi  se  font  les  distributions  alimentaires  composées  de 
bouillon  gras,  de  viande,  de  riz  et  d’un  peu  de  vin. 

Au  moment  de  la  sortie  de  l’école  les  enfants  viennent  |)rendrc  leur  repas. 

A une  heure  ont  lieu  les  consultations  du  médecin  spécialiste. 

Des  appareils  orthopédi^pies  les  plus  coêiteux  sont  fournis  à tous  les  enfants  aux- 
quels ils  sont  nécessaires. 

M.  le  docteur  Foville,  quia  visité  le  dispensaire  lors  de  son  inspection  générale, 
le  considère  comme  un  établissement  modèle  et  unique  en  son  genre.  « Un  pareil 
exemple,  dit-il,  ne  peut  être  imité  d’une  manière  complète,  mais  il  n’en  est  que  plus 
heureux  qu’il  existe,  fût-ce  à l’état  de  spécimen  isolé,  pour  montrer  à ceux  qui,  avec 
des  moyens  d’actions  plus  modestes,  voudraient  entrer  dans  la  même  voie,  quel 
est  l’idéal  dont  ils  doivent  se  rapprocher  sans  espérer  cependant  l’atteindre. 

« La  fondatrice  vient  du  reste  de  compléter  son  œuvre  par  un  nouvel  acte  de 
libéralité  qui  dépasse  tous  les  autres  en  générosité.  Après  avoir  consacré  à la  créa- 
tion et  à l’aménagement  du  dispensaire  un  capital  dont  elle  n’a  pas  divulgué  le 
chüïVe,  mais  qui  doit  s’approcher  d’un  million,  s’il  ne  le  dépasse  pas,  après  s’être 
assurée,  par  la  première  année  de  pratique,  (ju’une  somme  de  60,000  francs  était 
nécessaire  pour  couvrir  les  dépenses  des  services  multiples  qui  y sont  installés,  elle 
a voulu  assurer  le  développement  de  son  œuvre  et  en  mettre  l’avenir  à l’abri  de  tout 
danger. 

« Elle  a réalisé  ce  but  en  lui  constituant  une  dotation  bien  supérieure  aux  besoins 
actuels  par  le  don  d’un  litre  de  rente  de  100,000  francs  sur  l’Etat  français. 

« De  pareils  actes  n’ont  [)as  besoin  de  commentaires  et  ils  s’imposent  d’eiix- 
inêmes  à l’admiration  reconnaissante  de  tous  les  gens  de  bien.  » 

Tous  ceux  (pii  visiteront  ce  dispensaire  partageront  l’admiration  de  M.  Foville, 
car  cette  fondation  se  distingue  de  toutes  les  autres  par  l’ampleur  de  son  oi’ganisa- 
lion. 
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CONSIDÉRATIONS  CÉNÉHALES. 

Ces  deux  dispensaires  que  nous  avons  visités  nous  indiquent  suftisamment  leur 
but  et  les  moyens  employés  pour  l’atteindre. 

Nulle  part  les  hôpitaux  d’enfants  ne  sont  assez  vastes  pour  recevoir  tous  ceux 
qui,  sans  être  obligés  de  s’aliter,  n’en  doivent  pas  moins  suivre  un  traitement 
régulier  et  sérieux. 

Les  consultations  externes  des  hôpitaux  et  celles  du  bureau  de  bienfaisance  sont 
illusoires  parce  que  le  Iraitement  prescrit  n’est  pas  souvent  appliqué  et  parce  que 
le  traitement  <à  domicile  n’existe  pas  [)Our  les  enfants  indigents  qui  sont  transporta- 
bles à la  consultation  du  médecin  du  bureau  de  bienfaisance. 

Traiter  d’une  manière  efficace  ces  enfants  sans  les  hospitaliser,  tel  est  le  but  du 
dispensaire. 


LOCAUX. 

Faut-il,  pour  atteindre  ce  but,  construire  des  établissements  grandioses  comme  le 
dispensaire  Furtado-Heine  ? Nous  ne  le  pensons  pas. 

Certes,  si  les  ressources  budgétaires  te  permettaient,  nous  n’aurions  qu’à  suivre 
cet  exemple;  mais,  comme  nous  avons  à donner  satisfaction  aux  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris,  nous  estimons  qu’une  installation  beaucoup  plus  simple  remplirait 
les  mêmes  conditions. 

Tout  en  admirant  la  disposition  du  dispensaire  de  la  rue  Delbet,  nous  avons  i)U 
constater  que  celui  du  P*'  arrondissement,  beaucoup  plus  modeste  et  beaucoiq» 
moins  bien  aménagé,  est  suffisant  pour  arriver  au  but  poursuivi. 

Les  soins  qui  y sont  donnés  ne  laissent  rien  à désirer,  le  luxe  seul  fait  défaut.  Les 
enfants  atteints  de  maladies  contagieuses  n’en  sont  même  pas  exclus,  et  M.  le  doc- 
teur Dubrisay  s’applique  tout  spécialement  à soigner  les  affections  parasitaires  de  la 
peau  et  du  cuir  chevelu  sans  avoir  eu  à signaler,  jusqu’à  présent,  un  seul  cas  de 
contagion,  grâce  aux  précautions  prises. 

Une  construction  spéciale  n’est  pas  indispensable;  le  local  doit  avant  tout  être 
situé  au  centre,  du  quartier  amiuel  il  est  destiné,  et  l’expérience  prouve  que  de  très 
bons  résidtats  peuvent  être  obtenus  dans  des  locaux  quelconques,  pourvu  qu’ils 
soient  suflisamment  bien  appropriés.  Nous  avons  vu  dans  le  P'’  arrondissement  que 
trois  salles  pouvaient  suflire  ; dans  la  première,  les  enfants  se  font  inscrire  et  atten- 
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dent  leur  tour;  dans  la  seconde  a lieu  la  consultation  du  médecin  ; la  troisième  sert 
pour  les  pansements,  les  injections,  la  coupe  des  cheveux,  et  dans  une  partie  de 
cette  salle,  qui  est  très  spacieuse,  sont  installés  les  appareils  d’hydrothérapie. 


PEHSOXNEL. 

A coté  du  nombreux,  personnel  médical  du  dispensaire  P’urtado-Heine,  nous 
voyons  xM.  le  docteur  Duhrisay  assurer  à lui  seul  le  service  médical  du  dispensaire 
qu’il  a fondé.  Depuis  plus  de  dix  ans,  AI.  le  doctenr  Gihert,  au  Havre,  n’a  cessé  un 
seul  instant  de  s’acquitter  de  la  môme  lâche  sans  aucun  aide. 

Un  seul  médecin  peut  donc,  en  général,  s’acquitter  convenablement  de  tout  le 
service  d’un  dispensaire,  à la  condition  d’avoir  pour  auxiliaire  permanent  une  per- 
sonne intelligente  capable  d’appliquer  le  traitement  i)rescrit. 

Un  ou  deux  employés  subalternes  doivent  compléter  le  personnel  strictement 
nécessaire. 


MÉDICAMENTS  ET  APPAHEILS. 

Tout  disi)ensaire  doit  être  suflisameiil  pourvu  de  médicaments,  d’instrumetils  de 
chirurgie  et  d’appareils  divers  employés  dans  le  traitement  des  maladies  de  l’en- 
fance. Il  ne  s’agit  pas  ici  de  se  contenter  de  conseils  écrits;  le  propre  du  dispensaire 
est  de  faire  ce  que  l’on  [)Ourrait  appeler  de  la  thérapeulique  en  action  et  d’exécuter, 
séance  tenante,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  traitement  de  l’enfant  malade.  Il 
faut  donc  avoir  sous  la  main  un  matériel  suffisant  pour  réaliser  ce  but  : aiqiarcils 
pour  injections  nasales  et  auriculaires,  lavabos  pour  le  lavage  des  tètes,  etc. 

Quant  aux  médicaments,  il  faut  pi'osci'ire  d’une  façon  absolue  toute  [tréparation 
de  luxe  qui  viendrait  grever  le  budget  de  l’établissement  sans  aucun  profil  pour  le 
malade;  les  substances  simples  seront  prescrites  de  préférence. 


TIIÉHAPEUTIQUE  ALIMENTAIRE. 

Dans  le  traitement  d’un  certain  nombre  de  maladies  de  l’enfance,  l’alimentation 
est  appelée  à jouer  un  l'ole  important.  Les  lésions  de  nulrilion  chez  les  enfants 
pauvres  sont  la  source  d’atTections  paifois  très  graves  qui,  pour  arriver  à la 
guérison,  exigent  avant  tout  une  bonne  nouriiture  sous  la  forme  de  soupe,  de 
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bouillon,  de  riz,  de  légumes,  de  poudre  de  viande.  Le  dispensaire  doit  leur  fournir 
cet  appoint  alimentaire  que  leurs  parents  ne  peuvent  leur  procurer. 

Les  troubles  gastro-intestinaux  si  fréquents  chez  les  jeunes  enfants  sont  dus  pour 
la  plupart  à une  alimentation  vicieuse;  à ceux-ci,  il  est  indispensable  de  pouvoir 
leur  rendre  le  régime  lacté,  c’est-à  dire  un  aliment  complet,  le  plus  naturel  de  tous 
et  le  plus  salutaire. 


RÉSULTATS  THÉRAPEUTIQUES. 

On  peut  soigner  au  dispensaire  un  grand  nombre  de  maladies  qui  n’imposent  pas 
le  séjour  des  petits  malades  au  lit  et  qui  n’en  exigent  pas  moins  des  soins  métho- 
diques et  actifs;  telles  sont  les  affections  si  multiples  de  la  peau,  des  muqueuses, 
des  glandes,  des  articulations,  des  os  et  de  certains  viscères.  Ces  affeclions  si 
variées  dans  leur  siège  et  leurs  manifestations  ont  entre  elles  un  lien  intime  : la 
scrofule  qui  exige  un  traitement  général  uniforme. 

Grâce  aux  ressources  thérapeutiques  des  dispensaires  : médication  anti-scrofu- 
leuse, alimentation,  bains  salés  ou  sulfureux,  beaucoup  de  maladies  ayant  une  ten- 
dance primitive  à la  chronicité  peuvent  être  arrêtées  dans  leur  évolution  et,  par  là, 
les  enfants  peuvent  échapper  à des  infirmités  qui  les  auraient  laissés  à la  charge  de  la 
société  pour  le  reste  de  leur  existence.  C’est  là  le  premier  et  le  meilleur  résultat  que 
l’on  peut  obtenir  de  la  vulgarisation  des  dispensaires. 

Les  plus  jeunes  sujets  atteints  de  certaines  maladies  aiguës  des  voies  digestives 
et  des  voies  respiratoires,  coqueluche,  bronchite,  entérite,  peuvent  aussi  y être  trans- 
portés sur  les  bras  de  leur  mère  et  y recevoir  les  soins  nécessaires. 

Les  manifestations  héréditaires  de  la  syphilis,  qui  font  tant  de  victimes  parmi  les 
enfants,  seraient  aussi  soignées  dans  ces  établissements,  et  les  mères  de  ces  malheu- 
reux ne  se  verraient  plus  obligées  de  quitter  leur  famille  pour  entrer  dans  les  salles 
de  crèche  réservées  au  traitement  de  cette  maladie. 

Les  affeclions  parasitaires  de  la  peau  et  du  cuir  chevelu  y trouveraient  tous  les 
éléments  d’un  traitement  actif  qui  les  arrêterait  dès  le  début  ou  en  abrégerait  de 
beaucoup  la  durée;  il  en  serait  de  même  pour  un  grand  nombre  d’altérations  des 
yeux,  des  oreilles,  du  nez. 

Mais  il  est  inutile  de  passer  en  revue  toute  la  nomenclature  pathologique  pour 
apprécier  les  services  nouveaux  que  les  dispensaires  sont  appelés  à rendre  et  ceux 
qu’ils  ont  déjà  rendus. 
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Nous  croyons  avoir  mis  en  pleine  évidence  celle  vérité  : qu’il  existe  entre  l’hôpital 
et  le  bureau  de  bienfaisance  une  lacune  d’autant  plus  regrettable  qu’on  en  apei'çoil 
maintenant  tous  les  graves  inconvénients. 


CONSI  DÉ  HATIONS  BUDGÉTAIRES. 


Aux  considérations  d’ordre  médical  et  hygiénique  s’en  ajoutent  d’autres  qui  ne 
sont  pas  de  moindre  importance  au  point  de  vue  économique. 

M.  le  docteur  Foville,  qui  a visité  un  grand  nombre  de  dispensaires  en  France, 
s’exprime  ainsi  à ce  sujet  : 

« Par  suite  du  défaut  d’uniformité  dans  la  tenue  des  écritures  et  dans  le  mode 
de  statistique  propres  à chacun  des  dispensaires,  on  conçoit  qu’il  est  très  diffi- 
cile de  comparer  entre  eux  les  résultats  financiers  de  chacun  de  ces  établisse- 
ments. 

« On  est  ici  en  présence  d’unités  d’espèces  différentes  et,  par  conséquent,  il 
n’est  pas  possible  d’en  dégager  un  résultat  précis.  Maison  peut  néanmoins  en  déduire 
une  sorte  de  conclusion  générale  d’une  exactitude  au  moins  approximative. 

* Si  Ton  prend  les  chiffres  donnés  par  les  différents  dispensaires  et  qui  eux-mêmes 
ne  sont  que  des  évaluations  sans  précision  absolue,  on  voit  que  pour  la  plupart  le 
prix  de  revient  d’une  journée  de  traitement  oscille  entre  20  et  30  centimes  et  que  le 
traitement  d’une  maladie  coûte  en  général  de  5 à G francs. 

« C’est  là  une  moyenne  que  l’on  peut  considérer,  je  crois,  comme  sensiblement 
exacte;  lorsqu’elle  n’est  pas  atteinte,  cela  m’a  paru  tenir  à quelque  particularité 
spéciale  et  à la  gratuité  du  service  médical,  par  exemple,  ou  à quelque  lacune  dans  le 
service,  telle  que  l’absence  de  distributions  alimentaires  ou  le  manque  d’une  instal- 
lation locale  de  bains. 

« Que  l’on  prenne  ce  chiffre  de  5 à G francs  comme  prix  moyen  de  revient  du  traite- 
ment d’une  maladie,  et  l’on  verra  combien  celte  dépense  est  minime  tant  d’une 
manière  absolue  que  relative,  surtout  si  l’on  admet,  ainsi  que  cela  résulte  des  éva- 
luations de  M.  Gibert  et  du  dispensaire  Marlainville,  que  chaque  maladie  représente 
une  moyenne  de  vingt  à vingt-cinq  journées  de  traitement  ». 

L’économie  est  surtout  frappante  si  l’on  compare  celle  dépense  à celle  que  néces- 
siterait un  séjour  de  même  durée  à l’hôpital  dans  une  grande  ville  comme  Paris. 
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Les  frais  du  trailement  d’une  maladie  au  dispensaire  ne  représentent  qu’environ 
le  dixième  du  traitement  de  la  même  maladie  à rhôpital. 

En  conséquence,  Messieurs,  nous  avons  l’iionneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  22  juillet  1887. 


Le  rapporteur, 
NAVARRE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Un  dispensaire  pour  enfants  malades  sera  créé  dans  chaque  arrondissement  de 
Paris,  suivant  le  modèle  du  dispensaire  scolaire  du  P*'  arrondissement. 


1053.  — Imprimerie  municipale,  llôlcl-ile-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1 887 


Présenté  par  M.  Léon  Donnât,  au  nom  de  la  T-  Commission  (I  ),  relativement  aux 
mesures  contre  l'incendie  à prendre  dans  les  théâtres  municipaux. 


Messieurs, 


M.  le  Préfet  de  la  Seine  a adressé  au  Conseil  municipal,  à la  date  du  12  juillet, 
un  mémoire  relatif  aux  mesures  à prendre  contre  Fincendie  dans  les  tliéàtres  de  la 
Ville,  c’est-à-dire  dans  les  théâtres  de  Paris,  du  Châtelet  et  de  la  Gaité. 

Ce  mémoire  examine  et  discute,  théâtre  par  théâtre,  chacune  des  prescriptions  de 
la  Préfecture  de  police,  et  met  en  regard  la  solution  proposée. 

Les  arrêtés  de  M.  le  Préfet  de  police,  les  plans,  les  devis,  les  rapports  des  archi- 
tectes, sont  annexés  au  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

Voici,  groupés  entre  eux,  pour  les  différents  théâtres,  les  divers  articles  de 
dépenses  que  votre  Commission  a eu  à examiner  : 


Ouverture  ou  modification  des  portes  d’entrée 

au  théâtre 

Construction  d’escaliers  intérieurs 

,1  reporter 


Tlu'àtrp  Tliéâtce 

Tliéàti  e de  Paris.  du  ('.hàtelet.  de  la  Gaité. 

6. .300  » 6.000  » 4.800  » 

87.. 600  . 40.000  » » 

93.800  » 46.000  » 4.800  » 


(t)La2'  Commission  [Administration  qénérale  — Police)  est  coin;  osée  de  MM.  Léon  Donnât,  président  ; 
René  Saint-Martin,  secrétaire;  Benon , Bompard , Descliamps,  Gaston  Carte,  Cliassaing,  Cusset , Poussier^ 
Gamard,  Simoneau,  Simon  Soé'ns. 

94. 
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Théâtre 

Tlu'àtro  (le  Paris.  du  Cliâtetet. 

Tljéâtre 
de  la  Gailé. 

Report 

93.800  » 

46 . 800  » 

4.800  1 

Meilleures  dispositions  â donner  aux  poi'tes  des 
passages  et  des  loges,  relèvement  automatique 
des  fauteuils 

8.900  » 

20.300  ^ 

4.800  » 

Élargissement  des  [>assages  latéraux,  ouverture 
de  passages  au  centre,  suppre.ssion  de  strapontins, 
de  fauteuils  et  de  loges. 

3.160  » 

27.000  J 

12.200  . 

Rideau  de  fer  plein,  s\slcme  Grafton 

28.000  » 

49.000  » 

30.000  » 

Établissement  de  .secours  contre  l'incendie,  baie 
centrale  au-dessus  de  la  .scène,  ininllammabilité 
du  rideau,  divers 

6.100  » 

21.800  » 

7 . 700  » 

139.960  . 

164.300  » 

59.300  » 

L’Administration  propose  d’ajouter  aux  me- 
sures prescrites  par  la  Préfecture  de  police  l’éta- 
blissement de  rampes  en  fei’ dans  les  escaliers  de 
ces  divers  lhéâti-es 

4.300  » 

9.500  » 

9.500  . 

Ul.'iGO 


173.800 


69.000 


L'AOministfaiioii  repousse  ('omine  dangeieuse 
l'inslallalioii  de  balcons  en  saillie  sur  la  voie  pu- 
bli(|ue,  avec  escaliers  exlérieurs  les  reliant  entre 
eux,  les  balcons  les  plus  rapprochés  du  sol  étant 
munis  d’éclielles  articulées.  Elle  pense  (ju’un  très 
petit  nombre  de  spectateurs  seraient  à même  de 
faire  u.sage  d’un  tel  secours  et  cpie  la  plupart  y 
trouveraient  la  mort.  Elle  préfère  y suppléer  par 
des  escaliers  intt-rieurs  aboutissant  aux  étages 
les  plus  élevés.  Elle  fait  une  exception  pour  le 
théâtre  de  la  Gaîté,  les  balcons  proposés  devra 
être  placés  hors  d’aspect  et  ne  devra  sei'vir 
(lu’au  per.sonnel  du  théâtre.  La  dépense  de  ce 
chef  serait  de 


Dépenses  totales  pour  les  trois  théâtres. .. . 114.460  « 173.800  » 

Ensemble 398.260  » 


11.000  » 


80.000  . 


11  faut  ajouter  à ces  sommes  une  dépense  pour  le  théâtre  du  Châtelet,  qui  est  susceptible 
d’ajournement. 
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M.  le  Préfet  de  police  demande  que  l’on  prolonge  dans  toiile  la  haiiloiir  les  deux 
escaliers  débouchant  avenue  Victoria  et  qui  ne  desservent  acUiellement  que  le  rez- 
de-chaussée  de  la  salle.  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  remarquer  que  l’adoption  de 
cette  prescription  rendrait  impossible  Texploilation  des  hôtels  meulîlés  (pii  existent 
dans  l’immeuble,  tant  sur  le  quai  que  sur  Pavenue  Victoria.  Il  préférerait  dès  lors 
établir  deux  grandes  loppuas  ouvertes,  comme  celles  qui  exislent  au  Ihéàtre  de 
Paris.  Ces  loggias  seraient  assez  vastes  pour  recevoir,  en  cas  de  panique,  tout  lé 
public  de  la  salle  et  seraient  pourvues  d’escaliers  allant  jusqu’au  sol. 

La  dépense  de  ce  travail  serait  de  140,000  francs.  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’en  ajourner  l’exécution  jusqu’eà  l’expiration  des  baux  des  locataires  actuels, 
qui  ont  encore  cbacun  nn  bail  de  10  ans,  et  paient  ensemble  un  loyer  de  21,000 
francs.  Ce  délai  pourrait  être  abrégé  si  les  locataires  demandaient  à résilier  leur 
bail. 

Avec  cet  aménagement  supplémentaire,  les  mesures  contre  l’incendie  à prendre 
dans  les  trois  théâtres  municipaux  entraîneraient  les  dépenses  suivantes  : 


Pour  le  Théâtre  de  Paris 144.400  » 

Id.  du  Châtelet 313.800  » 

!d.  delà  Gaîté 80.000  » 


Total 538.260  » 


Ajoutons  enfin  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ne  croit  j)as  nécessaire  de  faire  dispa- 
raître du  Théâtre  de  Paris  les  cafés  d’angle,  dont  la  suppression  ferait  perdre  à la 
Ville  un  revenu  annuel  de  9,400  francs  et  serait  rendue  superflue  par  suite  de 
rétablissement  de  deux  escaliers  nouveaux. 

La  2®  Commission  a entendu  M.  le  Directeur  des  Travaux,  représentant  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  ainsi  que  M.  le  Préfet  de  police.  L’accord  s’est  établi  entre  eux. 

En  outre,  M.  le  Directeur  des  Travaux  a concédé  à la  Commission  (pie  la  con- 
struction des  deux  escaliers  en  fer  à l’usage  des  artistes  du  Théâtre  de  Paris  pouvait 
être  ajournée,  de  façon  à diminuer  de  40,000  fr.  la  dépense  actuelte.  Il  a reconnu, 
en  outre,  que  les  rideaux  de  fer  plein  pouvaient  être  construits  d’après  un  système 
plus  économique  que  le  système  Grafton,  de  telle  sorte  que  le  prix  de  ce  rideau 


serait  réduit  : 

Pour  le  Théâtre  de  Paris,  de 10.000  * 

Pour  le  théâtre  du  Châtelet,  de 19.000  » 

Pour  le  théâtre  do  la  Gaîté,  de. 10.000  » 
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Moycnnanl  ccs  moclincalioris,  les  dépenses  à aiUorisee  actuellement  par  vous, 
Messieurs,  seraient  les  suivantes  : 


Tliéàtre  de  Pui 

*is. 

Théâtre 
du  Châtelet. 

Tliéâtre 
de  la  Gaité. 

Ouvei'lure  et  modification  des  portes  d’entrée 
au  théâtre 

6.300 

» 

6.000 

)) 

4.800  » 

Construction  d'escaliers  intérieurs 

47.. 300 

)) 

40.000 

» 

» 

Meilleur  aménagement  des  portes  des  loges  et 
des  passages,  etc 

8.900 

» 

20.300 

» 

4.800  » 

Elargissement  et  création  de  passages,  etc. . . . 

3.160 

» 

27. 000 

)) 

12.200  » 

Rideau  de  fer  plein 

20.000 

B 

30.000 

> 

20.000  . 

Précautions  spéciales  contre  l’incendie,  dépen- 
s's  diverses 

10.600 

)) 

31.300 

» 

17.200  . 

Balcon  extérieur  à établir  au  théâtre  de  la 
Giité 

5 

11.000  . 

Dépenses  pour  tous  les' théâtres 

96.460 

» 

134.800 

> 

70.000  . 

Ensemble 

321.260 

» 

L’Administration  fait  observer  qu’il  y a lieu  de  faire  ces 

travaux 

avant  la  réou- 

verture  de  ces  théâtres.  Vu  -l’iirgence,  elle  vous  demande  l’autorisation  de  les 
faire  exécuter  au  mieux  des  intérêts  de  la  Ville,  soit  qu’elle  ait  recours  à certains 
a'ijudicataires,  soit  qu’elle  Iraite  de  gré  à gré  avec  les  entrepreneurs  de  l’entretien, 
aux  clauses  et  conditions  de  leur  marché, 'et,  à leur  défaut,  avec  tous  autres  entre- 
preneurs, aux  meilleures  conditions  possibles. 

Votre  2®  Commission  vous  pro{)Ose  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  22  juillet  1887. 

!.e  rapporteur. 


Léo.n  DONNAT. 
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PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  l’adoption  d’rn 
certain  nombre  de  mesures  ayant  pour  objet  de  donner  salisfaclion  aux  prescriptions 
de  la  Préfecture  de  police,  en  ce  qui  concerne  les  théâtres  municipaux  de  Paris, 
du  Châtelet  et  de  la  Gaîté  ; 

Vu  les  dites  prescriptions; 

Vu  les  rapports  d’architectes  et  les  plans  joints; 

Vu  le  rapport  de  la  2®  Commission  évaluant  tes  dépenses  : 


1°  En  ce  qui  concerne  le  Théâtre  de  Paris,  à 96.460  » 

2°  Du  Châtelet,  à 154.800  » 

3°  De  la  Gaîté,  à 70.000  j» 

Total 321.260  » 

honoraires  et  frais  d’agence  compris  ; 


Vu  ses  précédentes  délibérations,  en  date  des  28  juin  et  6 novembre  1882  ; 

Vu  sa  délibération  relative  h l’éclairage  électrique  des  théâtres  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  donner  suite  aux  mesures  proposées  par  M.  le 
Préfet  dans  un  mémoire  sus-mentionné  en  ce  qui  concerne  les  trois  théâtres  munici- 
paux, en  ajournant  toutefois  celles  relatives  aux  travaux  du  théâtre  du  Châtelet  qui 
exigent  des  résiliations  de  baux  jusqu’à  ce  que  la  Ville  puisse  en  disposer. 

Art.  2. — H est  ouvert  à celte  fin,  à M.  le  Préfet,  un  crédit  total  de  321,260 
francs,  frais  d’agence  et  honoraires  compris,  à répartir  ainsi  que  ci-dessus  entre  les 
trois  immeubles;  le  crédit  relatif  aux  travaux  ajournés,  montant  à 140,000  francs, 
sera  ouvert  ultérieu  ement. 
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Art.  3.  — Les  travaux  seront  confiés  aux  entrepreneurs  derentretien  aux  clauses 
et  conditions  de  leurs  marchés  et  à leur  défaut  à tels  entrepreneursqu’il  y aura  lieu, 
avec  lesquels  l’Administration  est  autorisée,  vu  l’urgence,  à traiter  de  gré  à gré  au 
mieux  des  intérêts  municipaux. 

Art.  4,  — La  somme  totale  de  .‘t21,260  francs  sera  prélevée  sur  les  fonds 
d’emprunt  à réaliser  en  1888. 


lOpl.  — Imprimerie  muuicipale.  — Hôtel  de  Ville,  — iSÇ7, 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  les  propositions 
déposées  par  MM.  Létorey,  Latruffe,  de  Bussy  et  Desmarets  et  relatives  au  pro- 
longement du  boulevard  Haiissmann  jusqu’au  boidevard  Montmartre. 


Messieurs, 

Quatre  demandeurs  en  concession,  MM.  Létorey,  Latruffe,  Desmarets  et  de  Bussy, 
ont  offert  d’exécuter  le  [jcrcement  du  boulevard  Haussmann,  entre  la  rue  Taitbout 
et  le  boulevard  Montmartre. 

Vous  avez  renvoyé  l’examen  de  leurs  propositions  à l’Administration  qui  a chargé 
M.  Laurent,  ingénieur  de  la  3®  section,  d’étudier  cette  intéressante  question. 

Les  auteurs  des  différentes  propositions  ont  été  entendus  par  votre  3« Commission. 
Seul  M.  Desmarets  n’a  pas  répondu  à la  convocation  qui  lui  avait  été  adressée. 

Comme  IVI.  l’ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique,  M.  le  directeur  de  la  Voie 
publique,  M.  le  sous-directeur  des  Travaux,  votre  3*  Commission  a adopté  les  con- 
clusions présentées  parM.  Laurent  dans  le  remarquable  rapport  que  nous  insérons 
en  annexe. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l’honneur  de  vous  présenter  les  projets  de  déli- 
bération suivants. 

Paris,  le  2o  juillet  1887. 

Le  rapporteur, 

F.  SAUTON. 


(1)  La  3”  Commission  {Voirie  de  Paris  — Promenades)  est  composée  de  MM.  Rousselle,  président)  Sauton, 
cire-président-,  Paillot,  secrétaire-,  Bassinet,  Maurice  Binder,  Boue,  Cliampoudry,  Curé,  Darlot,  Lefebvre- 
Roncier,  Lyon-Alemand,  Mnzet,  Paulard,  Rouzé,  Vaillant,  Paul  Viguier. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Lélorey  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  riugénieur  de  la  3®  section,  l'avis  de  M.  l’ingénieur  en  chef 
de  la  Voie  publique,  celui  de  M.  le  directeurde  la  Voie  publique  et  les  conclusions  de 
M.  le  sous-directeur  des  Travaux  ; 

Considérant  que  M.  Létorey  demande  que  la  ville  de  Paris  lui  concède  : 

1°  Les  travaux  de  démolition  des  immeubles  compris  dans  le  prolongement  du 
boulevard  Haussmann  jusqu’au  boulevard  Montmartre,  conformément  au  plan  dressé 
par  la  Ville  ou  approuvé  par  elle  ; 

2°  L’ouverture  d’une  voie  nouvelle  reliant  le  boulevard  Montmartre  au  boulevard 
Haussmann  ; 

3“  La  construction  de  nouveaux  immeubles  en  bordure  de  ladite  voie  nouvelle, 
dont  les  détails  seront  déterminés  à la  suite  d’un  concours  public  ; 

Ladite  concession,  d’une  durée  de  30  années,  à la  charge  par  la  Ville  de  garantir  à 
M.  Létorey  un  minimum  de  revenu  de  270  francs  par  mètre  de  terrain  mis  en  valeur 
locative,  et  ce  pendant  la  durée  de  la  concession  ; 

Considérant  que  c’est  avec  raison  que  l’Administration  propose  de  ne  pas  prendre 
en  considération  la  proposition  de  M.  Létorey  : 

1°  Parce  qu’elle  pose  en  principe  l’occupation  du  sous-sol  des  trottoirs  pour 
annexes  des  immeubles  riverains  ; 

2“  Parce  qu’elle  repose  entièrement  sur  des  combinaisons  qui  compromettraient 
de  la  manière  la  plus  grave  et  la  plus  aléatoire  les  linances  de  la  Ville, 


Délibèke  : 


11  n’y  a pas  lieu  de  [irendreen  considération  la  proposition  de  M.  Létorey  tendant 
à l’obtention  de  la  concession  du  prolongement  du  boulevard  Haussmann. 
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deuxième:  projet  de  délidéraitox 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Lalriifï'e,  qui  offre  d'avancer  à la  ville  de  Paris  la  sonitne 
nécessaire  au  prolongement  du  boulevard  Haussmanu  jus(ju’au  boulevard  Mont- 
martre et  d’élever  des  constructions  en  bordure  dont  il  aura  la  jouissance  pendant 
30  années,  à charge  de  prélever  sur  les  revenus  qu’elles  produiront  une  somme  de 
200,000  francs  à verser  par  lui  dans  les  caisses  de  la  Ville  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  de  la  3“  section,  l’avis  de  M.  l’ingénieur  en  chef 
de  la  Voie  publique,  celui  de  M.  le  directeur  de  la  Voie  publique,  les  conclusions  de 
M.  le  sous-directeur  des  Travaux  ; 

Considérant  (pie  M.  Latruffe  n’affranebil  i»as  la  Ville  de  l’aléa  des  expropriations; 
qu’il  se  contente  d’avancer  eà  la  Ville  les  sommes  ipi’il emprunte  lui-même;  que  par 
un  emprunt  direct  la  Ville  pourrait  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à l’opération  à 
un  taux  moins  élevé  que  celui  offert  [lar  M.  Latruffe; 

Considérant,  en  ce  (jiii  concerne  la  conslruclion  des  immeubles,  qu’il  s’agit  d’une 
(qiéralion  subordonnée  à celle  du  percement  du  boulevard  Haussmanu  ; qu’il  résulte 
d’ailleurs  du  rapport  de  l’Administration  que  les  offres  faites  par  M.  Latruffe  sont 
insuffisantes, 


Délibère  : 


Il  n’y  a pas  lieu  de  prendre  en  considération  la  proiiosition  deM.  Latruffe  rela- 
tive à la  demande  en  concession  du  prolongement  du  boulevard  Haussmanu  jusqu’au 
boulevard  Montmartre. 
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TUOISIÈME  PROJET  l)i:  DELTRERATIOX 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Üesmarets,  qui  offre  de  se  charger  à ses  risques  et  périls 
du  percenienl  du  l)Oulevard  Haussmann  moyeiiuaiil  rexonératiou  des  droits  d’octroi 
sur  les  matéi'iaux  des  constructions  à élever  en  bordure  de  la  voie,  l’exonération 
pendant  25  années  de  la  part  revenant  à la  Ville  dans  l’impôt  fonciei' pour  les  dits 
immeubles,  enfin  l’exonération  de  la  partie  des  frais  de  premier  établissement  du 
boulevard  concernant  la  canalisation  d’eau,  la  canalisation  de  gaz  et  l’éclairage 
public  ; 

Vu  le  rapport  deM.  l’ingénieur  de  la  3®  section,  l’avis  de  M.  l’ingénieur  en  chef 
de  la  Voie  publique  et  les  conclusions  de  M.  le  sous-directeur  des  Travaux  ; 

Considérant  que  les  conditions  avantageuses  de  la  proposition  de  M.  Dcsmarets 
ne  peuvent  être  obtenues  qu’à  l’aide  de  combinaisons  financières  (ju’ilyalieu  de 
réprouver, 

basse  à l’ordre  du  jour  sur  la  proposition. 
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QUATRIÈME  PROJET  DE  DÉLTRÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  de  Bussy,  qui  offre  de  faire  à la  ville  de  Paris  l’avance 
de  tous  les  fonds  nécessaires  à rachèvement  du  boulevard  Haussmann  moyennant 
paiement  par  la  Ville  de  75  annuités  de  .850,000  francs  chacune; 

Vu  le  rapport  deM.  l’ingénieur  de  la  3®  section,  l’avis  de  M.  l’ingénieur  en  chef 
de  la  Voie  publique  et  les  conclusions  de  M.  le  sous-directeur  des  Travaux  ; 

Considérant  que  la  proposition  deM.  de  Bussy  affranchit  enlièrement  la  Ville  de 
l’aléa  des  expropriations  et  réduit  rannuité  à verser  pendant  75  ans  de  1,600,000 
francs,  chiffre  prévu  pour  l’exécution  directe,  cà  850,000  francs; 

Mais,  considérant  que  M.  de  Bussy  ne  justifie  pas  qu’il  est  en  situation  d’avancer 
à la  Ville  les  52  millions  considérés  comme  nécessaires  aux  expropriations  ; que, 
par  suite,  c’est  avec  juste  raison  que  l’Administration  ne  prend  pas  l’initiative  de 
proposer  au  Conseil  de  prendre  cette  proposition  en  considération. 


Délibère  ; 

La  proposition  de  M.  de  Bussy  tendant  à faire  à la  Ville  les  avances  nécessaires 
au  prolongement  du  boulevard  Haussmann  jusqu’au  boulevard  Montmartre, 
moyennant  le  versement  de  75  annuités  de  850,000  francs  chacune  intérêts  et 
amortissement  compris,  est  renvoyée  à l’Administration  pour  étude  complémenlaire 
et  présentation  au  Conseil  de  conclusions  fermes. 
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ANNEXE 


Propositions  diverses  relatives  à l’acltèveiiieiit  du  boulevard 
Ilaiissiuauii*  — Rapport  de  l’iiigéuieur  or«liuaire> 


L'Administration  et  le  Conseil  nuinicipal  ont  été  saisis  de  diverses  propositions  relatives  à 
l’aclièvement  dn  boulevard  Hanssmann  par  l’ouverture  de  la  deiaiière  section  de  cette  voie  entre 
la  rue  Taitbout  et  le  boulevard  Montmartre. 

La  première  en  date  de  ces  propositions,  la  plus  originale,  la  plus  séduisante  à premièie  vue 
par  les  développements  variés  qui  y ont  été  donnés,  est  celle  qui  émane  de  M.  Létorey,  aiebitecte. 
M.  Létorey  se  fait  fort  de  tei'miner  le  boulevard  Hanssmann  pour  l’Exposition  de  1889;  il  prétend 
ne  rien  demander  à la  Ville  qu’un  appui  purement  moral  et  lui  livrer  gratuitement  le  boulevard 
achevé.  11  se  datte  de  faire  de  celte  section  de  boulevard  une  • voie  nouvelle  » unique  au  monde 
par  son  aspect  décoratif,  par  le  luxe  des  constructions  qui  la  bordent,  par  le  confortable  des 
habitations  pourvues  de  tous  les  aménagements  les  plus  perfectionnés  que  permettent  de  réaliser 
les  progrès  de  la  science  et  de  l’industrie.  Il  fait  appel  à toutes  les  initiatives,  à toutes  les  imagi- 
nations; il  déclare  qu’il  ouvrira  à ses  frais  un  concours  entre  tous  les  architectes  et  ingénieurs 
français  pour  la  recherche  des  meilleures  dispositions  à adopter,  soit  au  point  de  vue  de  l’aspect 
architectural,  soit  au  point  de  vue  des  aménagements  intérieurs.  Il  met  au  service  de  son  idée 
une  activité  exubérante  et  toutes  les  ressources  de  la  publicité.  Il  fonde  un  journal  spécial,  orga- 
nise des  réunions  publiques,  fait  couvrir  des  feuilles  de  pétition  de  milliers  de  signatures, 
expose  à l’Hôtel  de  Ville  la  séduisante  maquette  de  la  « voie  nouvelle  » achevée. 

Une  proi)agande  aussi  active  a créé  en  faveur  du  prolongement  immédiat  du  boulevard  Hauss- 
mann  un  mouvement  d’opinion  qu’il  est  impossible  de  méconnaître.  C’est  sans  aucun  doute  à ce 
mouvement,  au  bruit  soulevé  inopinément  par  l’initiative  hardie  de  M.  Létorey  sur  une  question 
(lui  paraissait  depuis  longtemps  en  quelque  sorte  sommeiller,  qu’il  faut  attribuer  l’éclosion  à 
peu  près  simultanée  des  autres  propositions,  plus  modestes  et  moins  retentissantes,  également 
soumises  à l’Administration. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  à quel  point  l’achèvenient  du  boulevard  Haussmann  est  une 
opération  éminemment  désirable.  A voir  celle  belle  voie  magistrale  venirse  buter  en  impasse  à la 
rue  Taitbout,  on  ne  peut  se  défendre  du  sentiment  pénible  qu’on  éprouve  en  face  de  toute  ceuvre 
inachevée  : on  sent  que  la  partie  du  boulevard  comprise  entre  les  rues  de  la  Cliaussée-d’Antin  et 
Taitbout,  aussi  triste  et  morne  actuellement  qu’une  avenue  excentrique,  n’allend  pour  prendre 
vie  et  animation  que  celte  percée  bienfaisante  (jui  la  réunira  au  entre  de  Paris.  Il  n’y  a (|ue 
270  mètres  à franchir  des  façades  de  la  rue  Taitbout  à celles  du  boulevard  des  Italiens  sur  l’axe 


(le  la  future  voie  : abattre  cet  écran  relativement  mince,  réunir  le  boulevartl  Montmartre  à ce  qui 
existe  (lu  boulevard  Haussmann,  réaliser  le  splendide  alignement  qui  prolongera  les  boulevards 
intérieurs  jus(|u’au  carrefour  de  l’avenue  de  Messine,  porter  directement  la  vie  et  le  mouvement 
du  centre  de  Paris  dans  1e  magnitiiiue  quartier  qui  s’étend  derrière  l’Opéra,  dégager  la  ligne  des 
boulevards  par  une  voie  de  communication  vers  la  gare  Saint-Lazare  et  la  place  de  l’Étoile,  aussi 
facile  que  directe,  c'est  là  un  objectif  digne  de  toute  l’attention  d’une  administration  et  d’une 
assemblée  municipale  soucieuses  du  développement  et  de  l’erabèllissement  de  Paris.  Réaliser 
sans  retard  cette  belle  conception,  inaugurer  le  boulevai'd  terminé  en  même  temps  que  s’ouvi'ira 
l’Exposition  de  1889  — cela  sans  qu’il  en  coûte  rien  à la  Ville  — ce  serait  un  bien  beau  rêve: 
mais  ce  ne  peut  être  qu’un  rêve. 

Quoi  qu’il  puisse  nous  en  coûter  de  réagir  contre  l’entraînement  si  légitime  eLsi  naturel  que  sus- 
cite cette  grandiose  opération,  nous  devons  envisager  froidement  la  réalité  des  choses  telle  qu’elle 
est.  Nous  devons  montrer  d’une  part  qu’il  est  impossible  de  teianiner  le  boulevard  Haussmann 
avant  la  date  de  1889;  d’autre  part,  (juc  l’opération  ne  saurait  se  réaliser  sans  dépenses  considé- 
rables, que  la  Ville  doit  nécessairement  — à moins  de  se  prêtei-  à des  combinaisons  linancières 
peu  avouables  — supporter  en  leur  entier.  C’est  seulement  après  avoir  mis  ces  deux  points  en 
pleine  lumière  que  nous  procéderons  à l’analyse  détaillée  de  chacune  des  quatre  propositions  que 
nous  avons  à examiner. 


DÉLAI  MÎCESSAIRIi  POUR  l’opÉUATION. 

Il  a toujours  été  admis  (|iie  normalement  quatre  années  sont  nécessaires  pour  mener  à bien 
une  opération  de  voirie  importante;  deux  années  pour  les  études  et  formalités  préliminaires; 
deux  années  pour  l’exécution. 

Sans  doute  on  peut  abréger  ce  délai  dans  une  certaine  mesure  : lorsqu’on  a devant  soi  une 
date  fixe,  que  des  considérations  absolument  impérieuses  — comme  dans  le  cas  présent  celle  de 
l’Exposition  de  1889  — obligent  à ne  pas  dépasser,  on  peut  faire  appel  à toutes  les  bonnes 
volontés  et  obtenir  une  mise  en  train  un  peu  plus  rapide.  Mais  on  ne  peut  s’atfranchir  des 
formalités  prescrites  par  les  lois  protectrices  de  la  propriété  privée  : ces  formalités  longues  et 
minutieuses  dans  lesquelles  doivent  intervenir  toutes  les  autorités  administratives,  gouverne- 
mentales et  judiciaires,  exigent  nécessairement  nn  temps  matériel  qu’il  est  impossible  de  réduii  e 
au-dessous  d’un  minimum  strictement  déterminé. 

Admettons  que,  dans  la  session  ipii  s’ouvre,  le  Conseil  municipal  émette  un  avis  favorable  à 
(pteliju’une  des  combinaisons  présentées.  L’Administration  soumet  immédiatement  le  projet  à 
l'enquête  d’utilité  publique  presci’ite  par  le  titre  I" de  la  loi  du  11  mai  1811.  Cette  enquête  doit 
durer  vingt  joui’s  au  minimum  : à l’expiration  des  vingt  jours,  une  commis.'^ion  spéciale  doit  se 
réunir  et  donner  son  avis  sur  les  résultats  de  l'enquête.  C’est  au  mois  de  juin  au  plus  tôt  que 
ces  résultats,  avec  l’avis  de  la  commission,  pourront  être  soumis  au  Conseil  municipal.  Le  Conseil 
se  prononce  sans  i-etard  : sans  retard,  l’Administration  transmet  le  dossier  à l’autorité  supérieure. 
Il  faut  qu’une  loi  intervienne,  .soit  ])our  autoriser  un  emprunt  spécial,  soit  pour  sanctionner  les 
combinaisons  linancières  destinées  à en  tenir  lieu.  l’ense-t-on  que  l’examen  du  dossier  parle 
Conseil  d'Etat,  la  préparation  du  projet  de  loi,  son  examen  et  sa  discussion  par  les  deux 
Chambres  puissent  être  terminés  avant  les  vacances  annuelles?  Admettons-le  contre  toute 
probabilité  : au  mois  d'août  l’Administration  po.ssède  l’autorisation  des  pouvoirs  publics  et  ouvre 
l’enquête  parcellaire.  Dt'S  sa  rentrée  d’octobre,  le  Conseil  municipal  se  prononce  sur  les  résultats 
de  cette  enquête;  alors  commence  l’interminable  série  des  formalités  d’expropriation  ; arrêté  de 
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cessibilité,  re(|iiête  à fin  d'expropi’iation,  jiigeraeiU  d’expropriation,  publication  et  notification  de 
ce  jugement,  préparation  des  traités  amiables  et  desoffres  légales,  ratification  par  le  Conseil  de  ces 
traités  et  de  ces  offres,  publication  et  notification  des  offres,  re(|uèle  à fin  de  désignation  des 
jurés,  ordonnance  de  convocation  du  jury,  convocation  du  jury  et  des  intéressés.  Est-ce  trop  de 
trois  cà  (juatre  mois  pour  toute  cette  procédure?  Peut-on  penser  que  le  jury  aura  terminé  ces 
opérations  avant  le  mois  de  féviâer  1888?  A ce  moment  il  faudra  procéder  au  paiement  des  indem- 
nités, qui  doit  toujours  être  préalable  à la  prise  de  possession  des  iei'rains;  la  liquidation  n’en 
peut  être  effectuée  en  moins  de  deux  à trois  mois.  C’est  donc  seulement  vers  le  mois  d’avril  1888 
que  les  démolitions  pourront  commencer  : le  terrain  ne  pourra  être  livré  aux  constructeurs  avant 
le  mois  de  juin.  Du  mois  de  juin  1888  au  D’’ mai  1889,  il  est  visiblement  impossible  d’élever 
les  importantes  consti'uctions — constructions  à toute  hauteur  naturellement — qui  borde- 
l'ont  le  boulevard  Haussmann  achevé. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  supposé  qu’aucun  retai  d,  qu’aucun  contre-temps  ne  se 
produise.  Est-ce  vraisemblable?  Peut-on  affirmer  (|ue,  pour  une  opération  aussi  importante, 
qui  n’a  encoi'e  été  l’objet  d’aucune  élude  mûrie,  aucune  dilficulté  imprévue  ne  surgira  dans 
toutes  les  phases  de  l’instruclion  multiple  à laquelle  elle  doit  être  soumise?  Que,  partout,  auprès 
de  toutes  les  auloi'ilés  appelées  à concourir  à cette  instruction,  dans  les  diverses  assemblées  qui 
doivent  émettre  leur  avis,  aucune  voix  discordante  ne  s’élèvera,  aucune  opposition  ne  .se  fera 
jour,  entraînant  des  demandes  de  raodificalions,  des  renvois  de  dossier,  donnant  lieu  à des  perles 
de  temps  inévitables?  Qu’on  en  juge  par  des  exeiu[)les  récents:  c’est  le  25  mars  1885  que  le 
Conseil  municipal  a voté  l’opération  de  la  Bour.se  du  commerce,  la  loi  approbative  est  du 
27  janvier  1886  et  actuellement,  en  avril  1887,  les  opiérations  du  jury  ne  sont  pas  terminées; 
c’est  le  7 août  1885  queleConse.il  municipal  a volé  un  emprunt  de  250  millions,  la  loi  approbative 
a été  promulguée  le  13  juillet  1886,  près  d’un  an  après,  et  en  avril  1887  l'emprunt  n’est  p>as 
encore  émis. 

On  pourrait  objecter  en  sens  inverse  l’exemple  de  l’avenue  de  l’Opéra  dont  l’ouverture  votée  ' 
par  le  Conseil  municipal  le  8 juin  1876,  autorisée  par  la  loi  du  27  juin  1876,  a été  réalisée  pour 
l’Exposition  de  1878.  Mais,  à la  date  du  8 juin  1876,  toutes  les  formalités  relatives  à remiuèle 
d’utilité  publique  étaient  leianinées  : pour  le  boulevard  Haussmann  tout  est  à faire  actuellement. 
Sans  doute,  pour  l’avenue  de  l’Opéra,  l’importance  des  ti-avaux  était  beaucoup  plus  considérable 
à raison  de  la  ma.sse  énorme  de  terrassements  à réaliser;  mais  en  pareille  matière  le  plus  ilillicile 
n’est  pas  d’activer  les  travaux,  c’est  de  hâter  les  fonnalilés  préalables.  Pour  l’avenue  de  l’Opéra, 
il  s’agissait  d’une  opération  depuis  longlerai)s  étudiée  et  mûrie  sur  laquelle  on  peut  dire  que 
piusque  toutes  les  opinions  étaient  faites  à l’avance.  On  avait  devant  soi  plus  de  temps  qu’il  n’en 
pourra  rester  pour  le  boulevard  Haussmann  ; on  est  arrivé  à grand’peine,  en  déployant  toute 
l'activité  possible,  grâce  au  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés.  Ce  serait  une  grave  illusion 
que  d’espérer  renouveler,  dans  des  conditions  beaucoup  plus  défavorables,  ce  qui  peut  être 
considéré  comme  un  véi  itable  lour  de  force. 

Ainsi  l’on  ne  peut  songer  à terminer  le  boulevard  Haussmann  avant  1889.  Admettant  même 
qu’il  n’y  ait  pas  impossibilité  matérielle,  que  l’on  songe  aux  conséquences  d’un  échec  que  le 
moindre  contre-temps  rendrait  absolument  inévitable.  Tout  ce  beau  ({uai-tier  de  Paiâs  transformé 
en  chantier,  le  boulevard  des  Italiens  et  toutes  les  rues  avoisinantes  déshonorés  par  d’immenses 
clôtures  de  26  mètres  de  hauteur,  la  voie  publique  encombrée  par  les  échafaudages  et  les  maté- 
riaux, salie  et  dégradée  par  les  tombereaux  occupés  aux  transports;  quel  speclable  à offrir  aux 
visiteurs  de  l’Exposition  ! Il  y aurait  la  plus  grande  imprudence  à risquer  une  telle  éventualité, 
avec  certitude  presque  absolue  de  ne  pas  obtenir  le  résultat  désiré. 
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COlîT  DE  |A)PÉRATI0N. 

C'est  aussi  une  grave  illusion  de  croire  que  le  prolongement  du  boulevard  Haussmann  puisse 
s'exécuter  sans  dépense  à la  charge  de  la  Ville.  La  percée  à ouvrir  li-averse  des  terrains  entière- 
ment conslruits,  presque  partout  à toute  hauteur;  pres(pie  tous  les  iinmeuhles  sont  occupés  soit 
par  de  riches  a^ipai-teinents,  soit  par  des  locaux  consacrés  au  commerce,  à l'industrie,  sui’toutà 
la  hanipie.  L’opération  entraîne  la  démolition  de  toutes  les  maisons  en  façade  sur  le  boulevard 
des  Italiens  sur  plus  de  130  mètres  de  longueui',  entre  la  rue  Drouot  et  la  rue  Le  Peletier,  raaisom 
comprenant  la  galerie  de  l'Horloge,  la  galerie  du  Baromètre,  occu[)ant  certainement  une  des 
.situations  les  plus  enviables  de  Paris.  11  est  certain  que  les  indemnités  foncières  et  locatives 
s’élèveront  ci  des  chiffres  extrêmement  considérables. 

Pour  évaluer  ces  chilTres,  au  moins  d’une  manière  approximative,  nous  prendrons  comme  hase 
le  rapport  du  22  Juillet  1886,  de  M.  de  Boyon,  commissaire-voyer  principal.  Nous  avons  d’ailleurs 
recueilli  auprès  de  personnes  compétentes  divers  renseignements  qui  confirment  entièrement  les 


conclusions  de  ce  rappoi  t. 

La  surface  à expropi  ier  est  de 17.067'"  30 

La  surface  prise  par  la  voie,  de 8. 13't  30 

La  surface  à revendre,  de 9.833“  00 


La  surface  à exproprier  est  évaluée  à raison  <le  2,800  francs  le  mètre,  soit  60,308,440  francs. 

Ce  chiffre  nous  paraît  plutôt  trop  faible  que  trop  fort.  Dans  la  surface  à exproprier,  n’est  pas 
compté  l’immeuble  rue  Tailhout,  28,  qui  fait  saillie  sur  l'alignement  du  boulevard  Haussmann 
et  dont  la  partie  en  façade  sur  la  rue  Taitbout  devi-a,  par  suite,  être  démolie;  en  outre,  la 
modification  de  profil  du  carrefour  des  boulevards  Montmaiti’e,  Haussmann  et  des  Italiens 
entraînera  des  indemnités  de  mise  au  nivellement  pour  l’immeuble  rue  Drouot,  3,  et  pour 
l’immeuble  d’angle  du  boulevard  Montmartre  et  de  la  rue  Richelieu.  On  peut  dire  à l’inverse 
que  certains  propriétaires  poiui'ont  demander  >à  conserver  la  partie  de  leurs  immeubles  en  dehors 
des  alignements,  notammenl  boulevard  des  Italiens,  n“  14  et  rue  Le  Peletier,  n“  2,  rue  Taitbout, 
10  et  26;  mais  cette  éventualité  — susceptible  de  déprécier  gravement  la  valeur  des  terrains  à 
l'evendre  — n’intluera  guère  sur  le  coût  des  expropriations,  principalement  déterminé  par 
l'importance  des  constructions  à démolir  et  des  locations  à résilier.  D’autre  part,  toutes  les 
décisions  récentes  des  jurys  d’expropriation  sont  bien  faites  pour  inspirer  dans  les  calculs  de 
cette  nature  la  plus  grande  méllance.  Nous  ne  serons  donc  certainement  pas  au-dessus  de  la 
vérité  en  [)i  enant  pour  coût  probable  des  expropriations  et  indemnités  le  chilfre  de  32  millions, 
qui  corre.spond  à peu  près  exactement  à 2,900  francs  le  mèti’e. 

Les  teirains  à revendre  .sont  évalués  à raison  de  1,300  francs  le  mètre  : ce  chiffre  ne  parait 
pas  excessif,  eu  égard  à l’admirable  .situation  de  quelques-uns  d’entre  eux,  sur  le  magnitique 
carrefour  des  trois  boulevaials,  ipii  atteindront  facilement  des  taux  extrêmement  élevés,  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  néanmoins  qu’on  se  trouve  là  en  pré.sence  d’un  aléa  très  considérable,  car  rien 
ne  pi'ouve  qu'on  pouri’a  obtenir  l’expropriation  totale  des  parties  d’immeubles  en  dehors  des 
alignements  constituant  la  surface  calculée  de  9,833  mètres.  Que,  par  exemple,  l’immeuble 
formant  l’angle  du  boulevard  des  Italiens  et  de  la  rue  Le  Peletier  ne  puisse  être  acquis  en  totalité, 
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le  magniliijiie  loi  de  leri'ain  compris  entre  le  nouveau  houlevard,  la  rue  Le  Peletier  et  le  boule- 
vard des  Italiens  se  trouve  morcelé,  réduit  à moins  de  moitié  de  sa  surface,  riraportance  siiper- 
ticielle  des  terrains  à revendre  et  leur  valeur  moyenue  sul)issent  du  même  coup  une  très  notable 
moius-value.  Maintenons  cepemlant  le  chiffre  de  IjÎjOO  francs,  soit,  pour  9,833  mètres, 
14,749,509  francs  ou  en  nombre  rond,  avec  une  atténuation  certainement  commandée  par  la 
prudence,  14  millions. 

Le  coût  de  l’opéi  ation  ne  nous  paraît  |ias  pouvoir  être  cbilfré  à moins  de  38  millions  de  francs, 
admettant  d’ailleurs  qu’il  y ait  compensation  entre  le  produit  de  la  vente  des  démolitions  et  la 
dépense  des  travaux  de  viabilité. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  chiffrer  immédiatement  la  dépense  des  constructions  et  le  revenu 
pi'obable  des  immeubles. 

Les  constructions  pourront,  vu  le  grand  développement  des  façades  sur  nies  et  boulevards,  et 
la  forme  fort  avantageuse  des  îlots,  occuper  les  neuf  dixièmes  des  terrains  revendus,  soit  en 
nombre  rond  8,909  mètres.  Elles  coûteront  environ  1,400  francs  le  mètre  compris  intérêts  pen- 
dant la  construction  et  la  période  de  non-valeur,  soit  12,460,000  francs  ou  en  nombre  rond 
13  millions.  La  valeur  des  immeubles  construits  s’élèvera  ainsi  à 27  millions. 

Quel  en  sera  le  revenu  probable?  Pour  l’entresol  et  les  étages,  le  revenu  peut  s’évaluer  d’après 


des  exemples  connus  à raison  du  mèli'e  superficiel  de  surface  construite,  — sans  déduction  pour 
les  dégagements,  escaliers,  ascenseurs,  etc. . . On  peut  chiffrer  l’entresol  loué  au  commerce  ou  à 

l'industrie  à raison  de 50  » 

chacun  des  étages  à 25  francs  en  moyenne,  soit  ensemble. . . . . .' 100  » 


Pour  les  boutiijues,  il  convient  d’évaluer  la  surface  réellement  utilisable  qui  ne 
saurait  guère  dépasser  dans  les  distributions  les  plus  avantageuses  deux  liei's  de  la 
surface  consli  uite.  A raison  de  100  francs  par  mètre  de  surface  utilisable,  nous 


obtenons  par  mètre  de  surface  construite 66  » 

ce  (|ui  porte  le  revenu  total  à 216  » 


H s’agit  là  bien  entendu  du  l’evenu  brut  (pii  doit  être  diminué  d’un  cinquième,  pour  charges 
et  pour  non-valeurs  surtout  à craindre  pendant  les  premières  années.  Le  revenu  net  sera  donc 
de  175  francs  environ  et  pour  l’en-semble  des  immeubles  de  1,557,500  francs,  en  nombre  rond 
1,550,000  francs. 

Pour  des  immeubles  valant  27  millions  de  francs,  on  voit  que  le  taux  d’intérêt  est  de  5,7  °/o  : 
ce  qui  ne  permet  réellement  pas  d’espérer  (]ue  la  vente  des  terrains  au  profit  de  la  Ville  dépasse 
1,500  francs  le  mètre. 

Ainsi  la  ville  de  Paris  a à dépenseï’  pour  exécuter  par  elle-même  l'acbèvement  du  boulevard 
Haussmann  une  somme  de  38  millions  de  francs.  Si  elle  procède  par  emprunt  direct,  on  peut 
admettre  qu’elle  trouvera  facilement  à .se  procurer  de  l’argent  au  taux  de  4 %•  L’emprunt  de 
1876  est  à 522  francs  : ce  (pii  repré.senle  un  taux  de  ;i,8  % et,  en  tenant  compte  de  la  somme 
absorbée  par  le  service  des  lots,  3,9  °U  (I).  Suivant  la  période  d’amorli.ssemenl  que  la  Ville  choi- 
sira, la  somme  à consacrer  au  paiement  de  l’anniiité  sera  : 

Pour  30  ans,  à raison  de  5,78  "/«,  2,196,400  francs,  soit  2,200,000  francs; 

Pour  ()0  ans,  à raison  de  4,42  °/o,  1,679,600  francs,  soit  1,080,000  francs; 

Pour  75  ans,  à rai.son  de  4,22  "/o,  1,603,600  francs,  soit  1,()00,000  bancs; 


(1)  Li‘S  7li  ((((((uilés  (le  125,0(10  fcancs  uiïcclres  au  sf'i'vic(!  des  lots  valaient  en  1870  cnvicon  3 millions  de  francs 
Cl  reiirésentaieiit  par  suite  2 1/2  7«  de  la  totalité  de  l’emprunt  de  120  millions. 


Les  calculs  qui  précèJeut  nous  (lemieUenl  d’abonler  rexaineii  de  chacune  des  combinaisons 
pi’ésenlées  et.  d'apprécier,  avec  autan!  de  précision  (pi’en  comportent  des  questions  de  celle  nature, 
le  mérite  deVbacune  d’elles. 


l'itorosrnoN  lktohky. 

Dégagée  de  tous  les  dévelop[temenls  [irodigiiés  par  son  autour,  réduite  à ses  termes  essentiels, 
la  proposition  de  M.  Léiorey  se  l’ésume  ainsi. 

M.  Léiorey  offre  de  se  charger  entièrement  à ses  frais  de  l’achèvement  du  boulevard 
Haiissmann  moyennant  garantie  par  la  Ville  d'un  ndnimum  de  revenu  pendant  trente  ans  pour 
la  location  des  immeubles  mis  en  valeur. 

Avant  de  discuter  le  mérite  de  la  comlànaison  au  point  de  vue  financier,  il  n’est  pas  possible 
de  passer  entièrement  .sous  silence  les  dispositions  tecbni(pies  imaginées  et  préconisées  par 
M.  Léiorey. 

En  laissant  de  côté  ce  (jiii  a trait  aux  disposiii(»ns  arcbitectui'ales  proprement  dites,  nous  devons 
l'olever  ce  qui  touche  la  voie  publique  elle-même.  M.  Léiorev  déclare  livrer  à la  Ville  le  boule- 
vard achevé;  mais  en  réalité  d se  réserve  entièi-ement  la  jouissance  des  trottoirs.  11  en  occupe  le 
dessous  par  des  sous-sols  à usage  de  caves  et  magasins;  il  en  occupe  le  dessus  par  des  leirasses 
et  vérandabs  formant  promenoirs* pour  les  locataii'es  de  l’entresol,  i.e  dallage  même  des  trottoirs 
est  soustrait  à l’action  de  la  Ville  ; élal)li  en  mosaïques  vai  iées,  il  sera  entretenu  par  les  .soins des 
riverains.  Ce  sont  là  de  graves  déi'ogations  au  régime  des  voies  publi(|ues  dans  Paris. 

Dans  une  voie  de  30  mètres  de  largeur,  toutes  les  canalisations  d’intêi-êl  public  sont  placées 
sous  trottoirs.  Là  est  la  place  des  égouts  renfermant  les  conduites  d’eau,  les  tubes  pneumatiques, 
les  fils  télégraphiipies  et  téléphoniques;  là  est  la  place  des  conduites  de  gaz;  là  est  la  place  des 
tubes  spéciaux  i)our  la  disti  ibution  de  la  lumière  électri(pie,  qui  n’est  pas  oubliée  dans  le  i>ro- 
gramme  de  M.  Létorey.  Toutes  ces  canalisations  devraient  donc  être  rejetées  sous  la  chau.ssée, 
on  on  ne  pourrait  les  loger  (|ii’avec  beaucoup  de  peine  au  grand  détriment  de  celle-ci.  Aalu- 
rellemenl  la  chaussée  sera  poui'vue  du  revêtement  le  plus  luxueux  qui  soit  en  usage,  le  pavage 
en  bois  : elle  serait  .souudse  à des  fouilles  continuelles,  inadmissibles  avec  une  pareille  nature  de 
cbaus.sée  où  les  réparations  sont  non-seulement  très  onéreu.ses,  mais  surtout  très  longues.  Faut-il 
passer  par  ce  grave  inconvénient?  Faut-il  admettre  le  rélablissemenl  de  caves  sous  la  voie 
publi(]iies  partout  pro.scrites?  Faut-il  .se  résigner  à voir  ces  caves  traversées  par  toutes  les  cana- 
lisations [larliculières  de  la  \idange,  de  la  distribution  d’eau,  de  la  distribution  de  gaz,  de  l’élec- 
tricité, canalisations  qui  s'M'ont  soustraites  au  contrùle  de  la  Ville  et  pourront  donner  lieu  à des 
dangers  de  toute  nature?  Le  désii'  de  créer  une  voie  uniipieau  monde  ne  peut  faire  oublier  les 
conditions  [iialiques  iubérentes  à l’établissement  des  \oies  [uddiipies  dans  Paris,  indispensables 
au  bon  fonctionnement  des  nombreux  sci'vices  que  le  développement  actuel  des  besoins  de  toute 
natui'e  rend  de  jour  en  jour  multipliés.  • 

(Jiiant  aux  vérandabs  et  maiapiises  dont  les  trottoirs  seraient  surmontés,  nous  ne  doutons  pas 
(ju’elles  ne  [tuissent,  entre  les  mains  d’un  arcbitecle  habile,  fournir  motif  à des  décorations  très 
ingênieu.ses  et  très  tlatteuses  à l’œil  : mais  pourront-elles  être  réellement  agréables  aux  prome- 
neurs? La  vérandab  proiirement  dite  doit,  dans  l’idée  de  M.  Létoi'ox,  occiipei"  plus  de  moitié  de 
la  largeur  du  trottoir,  plus  de  1 mètres.  11  est  bien  dit  (pie  le  sol  de  cette  véi’andali  sera  consti- 
tué par  des  verre.s-dalles  : mais  iieut-on  espérer  que  ces  veri'cs,  nécessairement  a.ssez  épais  pour 
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supporler  de  lourdes  charges,  seront  d'une  transparence  suffisante  ? Peut- on  compter  qu’ils  seront 
toujours  maintenus  en  état  de  propreté  par  les  occupants  des  entresols?  Forcément  on  manquera 
de  jour  sous  ces  larges  promenoirs  : ce  sera,  quoi  qn’en  puisse  dire  M.  Lélorey,  la  galerie  vitrée 
avec  tous  ses  inconvénients  sensibles,  non  seulemenl  pour  les  pi’omeneurs,  mais  aussi  pour  les 
occupants  des  bouliques  ainsi  privés  d’air  et  de  lumière.  Ajoulons  qu’on  ne  peut  s’en  rapportera 
la  bonne  volonté  de  chaque  riverain  pour  maintenir  le  dallage  mosaïque  du  trottoii'  en  bon  état 
d’entretien  et  de  propreté.  Infailliblement  des  négligences  se  produiront  qui  seront  des  sources 
de  contestations  et  de  difficultés.  Les  soins  de  nettoiement  surtout,  pour  une  voie  appelée  à une 
fréquentation  très  considérable,  doivent  être  de  tous  les  instanis  : jamais  on  ne  les  obtiendra  de 
tous  les  riverains,  indépendants  les  uns  des  autres,  avec  cette  précision  et  cette  régularité  aux- 
quelles le  public  est  habitué  à Paris. 

Enfin  les  combinaisons  de  M.  Létorey  exigent  la  suppre.ssion  des  plantations.  N'est-ce  pas  un 
bien  grand  sacrifice  d'interrompre  la  belle  lignes  d’arbres  qui  doit  se  prolonger  sur  les  boulevards 
intérieurs  el  sur  le  boulevard  Haussmann?  Remplacei’a-t-on  suffisamment  celte  verdure  si 
agi'éable  et  si  salubre  au  centre  de  Paris  par  quelques  pots  de  lleui’s  dans  les  jardinières  des 
vérandabs? 

M.  Lélorey,  avec  qui  nous  avons  conféré  à plusieurs  l'eprises,  .seraetsans  doute  à la  disposition 
de  la  Ville  pour  l’ésoudre  au  mieux  des  intérêts  de  tous  ces  difficultés  techniques  de  divers  ordres; 
mais  il  insiste  absolument  sur  l’utilisation  des  .sous-sols  et  promenoirs  qui  forme  partie  intrinsè- 
que, intégrante  de  son  plan  financier  : il  déclare  ne  pouvoir  céder  sur  cette  question  ; et  c’est  là, 
croyons-nous,  une  objection  suffisante  poui’  rendre  son  projet  irréalisable. 

Mais  le  plan  financier  qu’il  nous  reste  à examiner  maintenant  va  nous  conduii'e  à des  concl.i- 
sions  tellement  nettes  qu’il  serait  supei'llu  d’insister  davantage  sur  ces  considérations.  Nous 
avons  vu  que  le  rendement  des  immeubles  en  bordure  du  nouveau  boulevard  peut  être  fixé  à 
1,550,000  francs.  M.  Létorey  demande  que  le  minimum  de  revenu  des  locations  à lui  garanti  soit 
fixé  à 3,586,140  francs.  Sans  doute,  il  ne  donne  ses  calculs  qu'à  titre  d’aperçu  : il  les  soumet  au 
contrôle  et  à la  révision  de  la  Ville.  Mais  l’écart  est  tel  entre  le  cbiffre  calculé  d’après  des  données 
certaines  et  celui  du  demandeur  que  toute  conciliation  entre  eux  est  visiblement  impossible. 

Comment  donc  procède  M.  Létorey  pour  arrivera  des  cbances  de  rendement  aussi  exorbitantes? 
Il  évalue  à 9,838  mètres  carrés  la  surface  des  terrains  dont  il  pourra  disposer:  ce  chiffre  concorde 
bien  avec  celui  de  9,833  mètres  carrés  des  calculs  officiels.  Il  devrait  être  légèrement  plus  fort  : 
car  M.  Létorey  prévoit  l’acquisition  des  immeubles  n“®  12  et  28  rue  Taitboiit,  qui  ne  figurent  pas 
au  plan  d’expropriation,  le  premier  n’étant  pas  atteint  par  les  alignements,  le  second  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ne  l’étant  que  pour  une  loule  petite  pointe.  Il  doit  donc  y avoir  quelque  erreur 
dans  les  calculs  de  surfaces  de  M.  Lélorey,  erreur  qu’il  importe  peu  de  rechercher,  puisqu’en  la 
corrigeant  on  ne  ferait  qu'enfler  encore  le  chiffre  invraisemblable  du  rendement  escompté. 

Pas  d’exagération  non  plus  dans  la  surface  à construire  évaluée  à 8,694  mètres  carrés,  tandis 
que  nous  l’avons  nous-raême  chilTrée  un  peu  plus  largement  à 8,900  mètres  avec  une  proportion 
très  admissible  de  1/10  pour  les  cours. 

Toute  la  disproportion  résulte  du  chiffre  de  revenu  au  mètre  supeiTiciel  construit  que  le  de- 
mandeur évalue  à 406  fr.  09  c.,  tandis  que  nous  l’avons  fixé  à 175  francs.  Ce  chiffre  de  405  fr. 
en  nombre  rond,  M.  Letorey  ne  le  pose  pas  arbitrairement  : il  est  pour  lui  la  conclusion  de  cal- 
culs détaillés  dont  nous  devons  exposer  sommairement  l’économie. 

Il  prend  pour  terme  de  comparaison  le  rendement  de  seize  immeubles  choisis  sur  le  boulevard 
Montmartre  el  le  boulevard  des  Italiens.  Toutes  les  surfaces  productives  de  revenu,  soit  dans  ces 
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immeubles  d'une  part,  soit  dans  les  immeubles  de  la  voie  nouvelle  d’autre  part,  sont  rapportées 
à une  unité  live  de  rendement  qui  est  le  rendement  d’un  mètre  superficiel  au  cinquième  étage, 
déduction  faite  de  l’espace  occupé  par  les  escaliers  et  dégagements,  et  les  portions  d’immeubles 
situés  en  dehors  d’une  zone  de  12  mètres  à partir  des  façades  sui-  boulevards  ou  rues  adjacentes 
n’étant  comptées  (pie  pour  moitié  de  leur  surface  réelle. 

Par  rapport  à cette  unité,  il  dresse  deu\  tableaux,  de  coefficients,  l’un  applicable  cà  un  immeu- 
ble de  six  étages  sur  les  boulevards  existants,  l’autre  à un  immeuble  également  monté  à toute 
hauteur  sur  la  voie  nouvelle.  Pas  de  différem!e  d’ailleurs  entre  ces  deux  tableaux  en  ce  qui  con- 
cerne les  étages  : toute  la  différence  porte  sur  l’entresol  évalué  1.30  pour  les  voies  anciennes, 
3.30  pour  la  voie  nouvelle,  et  sur  le  rez-de- chaussée  et  sous-sols  évalués  d’une  part  G,  de  l’autre 
8.  11  y a donc  1 unités  de  plus  pour  les  immeubles  de  la  voie  nouvelle,  20  au  lieu  de  16. 
j\l.  Létorey  se  Halte  (pie  les  dispositions  spéciales  à prendre  pour  l’aménagement  des  locaux,  le 
prolongement  de  l’entresol  par  un  promenoir  couvert,  l’extension  des  .sous-sols,  leur  dévelop- 
pement sous  le  trottoir  augmenteront  le  rendement  dans  le  rapport  de  4 à o.  Est-il  besoin  de 
dire  que  c’est  pure  illusion?  Comment  admettre  notamment  que  le  rendement  de  l’entresol  pas- 
sera de  1 .30  à 3.30  parce  (pi'il  est  agrémenté  d’un  promenoir  couvert?  Quant  aux  sou.s-.sols  il 
est  clair  (pie  leur  prolongement  sous  le  trottoir  augmentant  la  surface  utilisable  augmentera  le 
rendement;  mais  la  valeur  des  .sous-sols  est  bien  peu  de  chose  auprès  de  celle  des  boutiipies,  et 
celle-ci  sera  sans  conteste  diminuée  plutôt  (pi’augmentée  par  la  disposition  des  trottoirs  en  forme 
de  galerie  vitrée  interceptant  l’air  et  la  lumière. 

Pour  calcider  la  valeur  de  l’unib';  de  rendement,  M.  Létorey  s’est  procuré  les  plans  des  immeu- 
bles choisis  pour  exemple  : il  a minutieusement  calculé  les  surfaces  de  chacun  d’eux  et  le  nom- 
bre d’unités  de  rendement  correspondantes. 

Pour  une  surface  totale  de  terrain  de  18,47!)  mètres  carrés,  construite  sur  une  superficie  de 
14,783  mètres  carrés  70,  il  trouve  que  la  surface  utilisable,  déduction  faite  des  accès  et  léduc- 
lion  de  moitié  opérée  sur  les  portions  à plus  de  12  mètres  des  façades,  est  de  11,008  m.  30,  et 
que  le  nombre  total  d’unités  de  rendement  s’élève  à 133,832  m.  33.  Si  on  admettait  uniformé- 
ment IG  unités,  le  nombre  de  celles-ci  s’élèverait  à 11,008  m.  30  x 16  = 176,136  mètres,  et 
toute  l’économie  de  la  combinaison  serait  détruite.  .Mais  pour  les  immeubles  construits  M.  Létorey 
considère  que  l’on  n’a  pas  tiré  des  surfaces  couvertes  tout  le  parti  possible  ; il  ne  fait  entrer  en 
ligne  de  compte  que  les  surfaces  réellement  utilisées  : tandis  que  tout  à l’heure,  lorsqu’il  s'agira 
des  nouveaux  immeubles,  on  ne  perdra  pas  un  centimètre  carré  utilisable,  et  le  plein  tarif  non 
pas  de  16,  mais  de  20  unités  sera  partout  uniformément  atteint. 

Rien  de  plus  facile  maintenant  (jue  de  fixer  la  valeur  de  l’uiiité  de  rendement.  11  suffit  de  con- 
naître ce  que  rapportent  en  réalité  les  seize  immeubles  choisis.  .M.  Létorey  cite  les  chiffres  de  ce 
rapport  qui  s’élève  au  total  à 3,427,034  francs  et  dès  lors  l’unité  de  rendement  est 
de  = 23  fr.  60  c. 

Ce  cbilTre  mérite  de  fixer  un  instant  l’attention  : il  repré.sente  183  fr.  43  c.  par  mètre  de  sur- 
face totale,  231  fr.  78  c.  par  mètre  de  surface  construite.  Ce  sont  là  des  revenus  bien  élevés  même 
pour  des  immeubles  admii’ablement  situés  boulevard  Montmartre  et  boulevard  des  Italiens.  Nous 
avons  demandé  à M.  Létorey  s’il  tenait  compte  des  non-valeurs  et  des  charges  : il  nous  a franche- 
ment répondu  que  non.  Ses  chiffres  sont  ceux  qui  ont  été  déclarés  par  les  propriétaires  comme 
représentant  les  sommes  encaissées  par  eux  lors(|ue  leurs  immeubles  sont  en  plein  rapport.  Or, 
même  dans  les  plus  belles  situations,  il  faut  compter  avec  les  non-valeurs  : parmi  les  immeubles 
cités  par  M.  Létorey,  un  grand  nombre  offrent  des  locaux  inoccupés  : boulevard  .Montmartre, 
n“  1,  à l’angle  de  la  rue  .Montmartre,  le  premier  étage  est  vacant  ; boulevard  Montmartre,  m*  13 
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et  19,  à l’angie  de  la  rue  Vi vienne,  c'est  l’enlresol  ; boulevard  Montraarlre,  n°  21,  dans  la  magni- 
f](|ue  maison  (jui  forme  l’angle  de  la  rue  Richelieu,  le  premier  est  inoccupé:  boulevai'd  des  Ila- 
liens,  au  m 10,  dans  la  maison  où  se  trouve  le  café  Riche,  le  sesond  et  le  troisième  étages  sont  à 
louer,  etc.  11  y a mieuv  : nous  avons  pu  nous  convainci-e  que  M.  Létorey  prend  comme  base  non 
pas  le  montant  du  loyer  réellement  perrn,  mais  celui  des  exigences  du  propi  iétaire.  Dans  le  ta- 
bleau A résumant  les  éléments  comparatifs,  noire  attention  a été  naturellement  attirée  par  le  plus 
gros  chiffre,  celui  de  820,000  francs,  formant  à lui  seul  près  du  quart  du  total.  A quel  immeuble 
.se  rapporte  ce  chilïre?  Aux  maisons  neuves  h l’angle  de  la  rue  Drouot  où,  depuis  lo  mois  (pie  la 
construction  en  estache\ée,  absolument  rien  n’est  loué,  sauf  trois  petites  boutiques  et  un  cinquiè- 
me étage  ! Les  820,000  francs,  pour  leur  presipie  totalité,  ne  sont  qu’une  espéi-ance,  trop  cruelle- 
ment déçue  par  la  réalité. 

Opiérant  maintenant,  ilôt  par  ilôt,  sur  les  maisons  du  boulevard  Haussmann  achevé,  M.  Létorey 
calcule  que  la  surface  construite  sera  de  8,G94  mètres  carrés.  Réduisant  cà  moitié  de  leur  siii  face 
réelle  les  piarties  en  dehors  de  la  zone  de  12  mètres, cette  surface  est  raraenéeà  8,054  mèti'es  car- 
rés qui,  à raison  de  20  unités,  fournit  161,080  unités  de  rendement,  réduites  à t4l,222  mètres 
carrés  25  pour  tenir  compte  des  accès,  escaliers,  etc.  Rien  à dire  cà  ce  calcul  (.sauf  bien  entendu 
en  ce  qui  concerne  les  20  unités,  (piestion  traitée  plus  haut),  et  on  doit  reconnaître  que  la  part 
faite  au.x  dégagements  et  surfaces  non  utilisables  peut  être  considérée  comme  sufti.sante  avec  des 
plans  soigneusement  étudiés.  Mais  M.  Létorey  croit  être  modéré  dans  l’application  du  prix  de 
ï’unité  de  rendement  en  fixant  la  valeur  de  cette  unité  à 25  francs  au  lieu  de  25  fr.  60  c, , chiffre 
trouvé  — nous  venons  de  vmir  comment  — pour  les  boulevards  actuels.  Il  ne  paraît  passe  rendre 
compte  de  rénorme  différence  (pii  ne  peut  manquer  d’exister  entre  une  voie  ancienne  où  toutes 
les  locations  sont  depuis  longtemps  classées  à leur  valeur  et  une  voie  entièrement  nouvelle  où  il 
faudi'a  attirer  les  locataires.  On  va  jeter  brusquement  sur  le  marché  vingt  cà  trente  maisons 
neuves,  — toutes  construites,  non  sur  le  même  plan  sans  doute,  mais  dans  les  mêmes  idées,  — 
avec  le  plus  grand  déploiement  de  luxe  et  de  confort,  destinées  à être  louées  très  cher,  s’adres- 
sant par  conséquent  à une  clientèle  absolument  restreinte  : et  l’on  s’imagineqiie  du  premier  coup 
elles  trouveront  preneurs  sans  qu’il  y ait  des  sacrilices  cà  consentir  ! On  pense  que  toutes  les  bou- 
tiques se  loueront  sur  le  même  pied  que  le  café  Riche  et  la  Maison-Dorée!  On  croit  que  l'intensité 
de  vie  et  de  mouvement,  qui  fait  du  boulevard  des  Italiens  une  voie  à laquelle  nulle  ne  peut  être 
comparée  à Paris,  va  du  jour  au  lendemain  se  transporter  sur  le  boulevard  Haussmann  achevé! 
Qu’on  examine  cette  magnifique  voie  de  l’Opéra  ouverte  maintenant  depuis  près  de  dix  ans  : 
l’aspect  en  ressemble-t-il  en  rien  à celui  des  grands  boulevards?  Y voit-on  cette  foule  en  mouve- 
ment sur  les  trottoirs,  arrêtée  devant  les  boutiques,  ces  rangées  compactes  de  con.sommateurs 
attablés  aux  terrasses  des  cafés?  Que  de  non-valeurs  actuellement  encore  dans  les  locations  de 
cette  avenue  ! et  si  on  consultait  les  baux  des  occupants  quels  sacrifices  ne  verrait-on  pas  que  les 
propriétaires  ont  dù  consentir  pour  réduire  les  vacances  ! 

Nous  voici  arrivé  au  terme  des  calculs  deM.  Létorey.  Les  141,222  m,  25,  unités  de  rendement  à 
25  francs  l’une,  produisent  une  somme  de  3,530,556  fr.  25  c.,  soit  406  fr.  09  c.  par  mètre  de 
surface  construite. 

M.  Létorey  préfère  rapporter  ce  total  au  mètre  superficiel  utilisé  ; comme  nous  l’avons  vu,  il 
utilise  non -seulement  les  terrains  en  debors  de  la  voie  publique,  mais  encore  les  trottoirs  dont 
il  annexe  le  sous-sol  à celui  de  ses  constructions.  La  surface  utilisée  comprend  donc  pour  lui, 


d’une  part,  celle  de  ses  immeubles 9.838‘"‘i 

d’autre  part,  celle  des  trottoirs  aménagés  en  sous-sol 3.444 

ce  qui  donne  un  total  de 13.282"’‘i 


[^e  HMidemeiit  p;ir  mèlre  caiTé  se  Iroiive  ainsi  ramené  à 2(58  fr.  29  c.,  chiffre  qu'il  arrondit 
à 270  francs,  et  il  calcule  déliiiitivement  la  gai'anlie  à raison  de  13,282  ni.  (j.  x 270  IV.  = 
3,58(5,  IVO  francs. 

En  résumé  les  calculs  de  M.  Létorey  pèclienl  radicalement  par  la  base  : 

1°  Parce  (pie  l’utilisalion  des  locaux  en  bordui’e  du  boidevard  est  beaucoup  trop  largement 
évaluée,  ou,  poiii-  einplo\er  les  expressions  du  demandeur,  parce  que  le  nombre  d'unités  de 
rendement  par  mètre  siiperliciel  est  fixé  beaucoup  trop  baul  ; 

2“  Parce  (pie,  dans  la  comparaison  avec  les  locations  des  grands  boulevards  actuels,  il  n'est 
tenu  aucun  conqite  des  charges  et  non-valeurs  ; 

3"  Parce  (lu'enlin  on  ne  peut  assimiler  une  voie  neuve  où  le  classement  des  locations  est  entiè- 
rement à faire  au  boulevard  Mont  mari  l'e  et  au  boulevard  des  Italiens,  qui  occupent,  au  point  de 
vue  du  i-endement  des  immeubles  riverains  à Paris,  non  seulement  le  premier  rang,  mais  un 
rang  exceptionnel. 

(]es  calculs  doivent  être  considérés  comme  une  œuvre  de  pure  fantaisie,  et  il  n’est  pas  douteux 
que  pendant  toute  la  période  de  garantie  la  ville  de  Paris  n’ait  à parfaii’e  la  différence  entre  le 
revenu  garanti,  3,589,140  francs,  et  le  revenu  réel  évalué  1,550,000  fi’ancs,  soit  2,000,000  de 
francs  en  nombre  rond. 

C’est  naturellement  dans  les  premières  années  que  le  déficit  à combler  sera  le  plus  important. 
M.  Létorey  paraît  l’avoir  bien  senti  et  il  s’arrange  pour  être  conveid  dès  le  début  et  éviter,  en  ce 
qui  le  concei'iie,  toute  chance  de  non-valeur  ou  perte  d’intérêt.  Non-seulement  les  fonds  versés 
par  lui  à la  Caisse  municipale  à titre  d’avances  pour  le  paiement  des  indemnités  d’expropriation 
doivent  être  productifs  d’intérêts  jusqu’au  commencement  de  la  période  de  garantie;  mais  le 
commencement  de  celte  période  est  fixé  au  moment  même  où  la  construction  de  chaque  immeuble 
sera  achevée.  On  admet  généralement  qu'il  faut  trois  ans  à partir  du  commencement  des  travaux 
pour  qu’un  immeuble  entre  sérieusement  en  rapport,  dix-lmit  mois  à deux  ans  poui’  la  construc- 
tion, un  an  à dix-buit  mois  pour  la  réali.sation  des  baux  et  l’entrée  en  jouissance.  M.  Létorey  va 
beaucoup  plus  vite;  c’est  au  1"  janvier  1889  au  plus  lard  que  les  immeubles  doivent  être 
terminés;  c’est  au  1"  janvier  1889  au  plus  tard  que  doit  commencer  la  garantie  de  la  Ville. 
Nous  avons  .suffisamment  fait  voir  qu’il  est  impossible  que  le  nouveau  boulevard  soit  ter- 
miné en  1889  ; M.  Létorey  déclare  (]ue  c’est  là  une  condition  sine  quâ  non  de  son  programme, 
qu’il  retire  sa  proposition  si  l’Administration  ne  s'engage  pas  de  son  côté  à lui  livrer  les  ter- 
rains à temps  pour  qu’il  dispo.se  au  moins  de  toute  la  campagne  1888.  Là  encore  nous  rencon- 
trons une  objection  pratique  qui  peut  être  considérée  comme  insurmontable:  mais,  au  point  de 
vue  financier,  auquel  nous  sommes  exclusivement  placé  en  ce  moment,  constatons  que  la 
garantie  fonctionnera  en  plein  pendant  toute  la  période  de  non-valeur  initiale  sur  laquelle  compte 
tout  constructeur  .sérieux. 

On  peut  apprécier  maintenant  ce  que  vaut  cette  assertion  de  M.  Létorey  que  si,  par  impos- 
sible, la  Ville  avait  dans  les  premières  années  à parfaire  le  revenu  garanti,  elle  aurait  encaissé 
par  avance,  sous  forme  de  droits  d’octroi,  des  sommes  au  moins  équivalentes  à ses  débours 
éventuels  de  ce  chef.  Les  droits  d’octroi  sont  estimés  de  5 à 6 ®/o  du  montant  des  travaux  de 
construction.  Nous  avons  vu  que  la  construction  des  immeubles  en  bordure  du  boulevard 
Haus.sraann  prolongé  coûterait  environ  13  millions;  portons  si  l’on  veut  ce  chiffre  à 18  millions 
pour  tenir  compte  du  luxe  exceptionnel  que  M.  Létorey  prétend  déployer.  Les  droits  d'octroi  ne 
dépassei'ont  pas  un  million  au  maximum,  et  dés  la  première  année  — année  de  non-valeur  iné- 
vitable — la  Ville  sera  exposée  à verser  au  concessionnaire  plus  de  trois  millions. 
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Quelle  ser;i  maintenant  pemlant  toute  la  période  (.le  garantie  la  situation  de  la  Ville  à l'égard 
du  concessionnaire?  11  faudra  qu'elle  compulse  tous  ses  hauK,  (lu’el le  vérifie  tous  ses  comptes. 
M.  Létorey,  lui,  sei'a  un  régisseur  parfaitement  désintéressé;  il  est  toujoui’s  assuré  de  toucher 
son  revenu  gai’anti  ; il  peut  être  bien  assuré  aussi  de  ne  jamais  loucher  davantage.  Tout  l’aléa  de 
la  location  est  à la  charge  de  la  Ville  : elle  .seule  a intérêt  à ce  que  tous  les  locaux  soient  loués, 
([u'ils  le  soient  le  plus  cher  possible,  que  les  locataires  soient  solvables.  Quant  à M.  Létorey,  (jue 
lui  importe!  il  peut  attendre  tranquillement  la  clientèle.  Un  locataire  fait  faillite  et  disparait,  il 
n'en  a cure;  la  caisse  de  la  Ville  est  là,  elle  répond  du  loyer.  Il  faudra  donc  que  la  Ville  elle- 
même,  si  elle  ne  veut  être  continuellement  dupée,  .se  fasse  gérante  d’immeubles  et  entretienne 
une  armé(^  d'agents  pour  contrôler  les  actes  du  concessionnaire. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  le  demandeur  serait  vis-à-vis  de  la  Ville  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  vis-à-vis  de  l’Étal,  qui  leur  garantit  aussi  un 
minimum  de  ’.'evenu.  Les  compagnies,  munies  de  concessions  de  99  ans,  ont  le  légitime  espoir 
de  dépasser  le  revenu  garanti;  toute  augmentation  de  trafic  est  un  gage  acquis  d’accroissement 
de  revenu  sinon  immédiat,  au  moins  certain  dans  l'avenir.  M.  Létorey,  lui,  ne  peut  espérer 
dépasser  le  minimum  garanti;  s'il  a intérêt  cà  ce  (jue  les  i-evenus  soient  le  plus  élevés  possible, 
c’est  uni(iuement  en  vue  de  préparer  la  revente  des  immeubles. 

Mais,  dans  tout  le  commencement  de  la  période  de  garantie,  il  ne  peut  se  soucier  de  vendre. 
Toute  vente  décharge  la  Ville  de  sa  garantie,  au  maximum  jusqu’à  concurrence  de  5 °lo  du  prix 
de  vente,  au  minimum  pour  une  paid  propoi-tionnelle  à la  surface  de  rimmeuble  vendu.  11  est 
bien  clair  que  le  minimum  sera  toujours  supérieur  au  maximum;  le  revenu  garanti  ressoi't  en 
effet  à àOf)  fr.  09  c.  par  mètre  de  surface  couverte,  qui,  capitalisé  à 5 °/„,  produit  plus  de  8,000  fr. 
11  n’est  guèi'e  à espérer  (pie  les  immeubles  les  mieux  situés  [niissent  se  vendre  sur  un  pareil 
taux;  M.  Létorey  les  conservera  donc  et  continuera  d’encaisser  le  plein  de  la  garantie. 

C’est  seulement  vers  la  fin  de  la  période  de  garantie  que  le  concessionnaire  aura  intérêt  à se 
débarras.ser  de  ses  immeubles.  11  est  stipulé,  en  effet,  que  les  immeubles  invendus  au  moment  où 
expirera  cette  période  restent  le  gage  de  la  Ville,  (|ue  les  sommes  provenant,  soit  de  leur  exploi- 
tation, soit  de  leur  revente,  serviront  à équilihrei-  le  compte  entre  le  conce.ssionnaire  et  la  Ville 
dans  l’hypothè.se  — hypothèse  indubitable,  bien  entendu,  — où  il  se  solderait  à ce  moment  au 
détriment  de  celle-ci.  Mais  la  faculté  de  vendre  pendant  la  période  de  garantie  n’est  nullement 
limitée  — si  ce  n’est  par  la  clause  qui  assure  la  préférence  à la  Ville  à prix  égal,  clau.se  dont  la 
Ville  serait  toujours  fort  embarrassée  pour  user.  Le  concessionnaire  entendrait  donc  bien  mal 
ses  intérêts  si  à l’expiration  de  la  période  il  lui  restait  un  .seul  immeuble;  il  a tout  avantage  à les 
céder  dans  les  deniières  années,  même  à des  conditions  frustra toires,  plut('(t  que  de  les  conserver 
pour  être  affectés  à la  balance  du  compte.  Le  gage  de  la  Ville  sera  dune  infailliblement  réduit  à 
zéro,  et,  de  toutes  les  sommes  qu’elle  aura  versées,  rien  absolument  ne  lui  fera  retour. 

M.  Létorey  affirme  (pie  la  garantie  de  la  Ville  ne  sera  pour  lui  qu’un  appui  moral,  que  ses 
calculs  .sont  infaillibles,  ([ue  le  rendement  garanti  sera  atteint  sans  aucun  doute,  sinon  dès  le 
début,  au  moins  très  promptement.  Comment  se  fait-il  alors  (pt'il  con.sente  à modifier  le  rende- 
ment, si  la  Ville,  de  son  côté,  préfère  prolonger  la  période  de  garantie?  Si  la  Ville  porte  la 
Itériode  à 5ü  ans,  il  admet  que  le  revenu  garaidi  soit  réduit  à 2,988, 4f)0  francs.  Fouiapioi  cette 
réduction  si  les  calculs  reposent  sur  des  bases  certaines?  Ce  n’est  pas  dans  les  dernières  années, 
c’est  dans  les  [)l•emières  (jue  les  mécomides  sont  à craindre.  Quoi  (jii’il  en  .soit,  M.  Létorey  a dù 
se  placer  à un  autre  point  de  vue  (pie  celui  du  rendement  jirobable  jiour  déterminer  le  chiffre  du 
revenu  garanti;  il  est  facile  de  se  rendre  compte  (pie  la  somme  de  3,580,140  francs  pendant 
trente  ans  ou  celle  de  2,988,450  francs  pendant  cinijuante  ans  constitue  tout  simjdement  ranniiité 
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propre  à gnger  l’emprunt  qu’il  juge  nécessaire  (l’efl'ecliier.Oii  sait  que,  sur  alfectalion  sans  l’ései  ve 
d’annuilés  garaulies  par  la  Ville,  le  Crédit  foncier  prèle  aux  particuliers  au  taux  de  4,7o  °/o 
des  i)rets  communaux.  Or,  les  trente  annuités  de  3,58(),140  francs  d’une  ])art,  les  cinquante 
annuités  de  2,988,450  francs  d’autre  part,  représentent  exactement  au  taux  de  4,75  °/o  le  même 
capital  en  valeur  actuelle  de  50, 700,000  francs. 

Telle  est  donc  la  somme  ipie  M.  Létorey  Juge  nécessaire  de  .se  procurer  pour  mener  à bien 
l’importante  opération  qu’il  pi'élend  assumer.  Sera-t-elle  sufli.saiite?  il  est  iiermis  d’en  douter. 
Ces  indemnités  d’expropriation  supposées  réglées  à rai.son  de  52  millions,  il  ne  restera  à 
M.  Létorey  (|oe  4,700,000  francs  pour  les  constructions.  C’est  évidemment  beaucoup  moins  qu’il 
n’est  néce.ssaire,  et  nous  devons,  par  suite,  signaler  encore  ce  risque  que  M.  Létorey  ne  soit  dans 
l’impuissance  de  réaliser  son  inagniliipie  [U'ogramme,  (|ue  toutes  les  splendeurs  l'êvées  ne  s’éva- 
nouissent faute  de  capitaux  et  que  le  boulevard  Ilaussmann  ne  reste  longtemps  dépourvu  de 
constructions  achevées,  présentant  ainsi  au  cœur  de  Paris  le  [)lus  déplorable  aspect. 

Celte  remanpie  nous  amène  à une  dernièi'e  constatation  : il  n’y  a pas  à songera  révi.ser  les 
cbilTres  de  M.  Létorey,  à obtejiir  de  lui  des  conditions  adoucies.  Pour  peu  qu’il  sache  compter,  il 
est  absolument  forcé  d(!  n’admettre  aucun  rabais  sur  scs  cbilTres,  qui  ne  lui  permettent  qu’à  grand 
peine  d’é(|uilibi-er  l’opération  à son  point  de  vue  personnel.  L’erreur  fondamentale  du  plan 
linoncit'r  de  iM.  Létorey,  ce  n’est  pas  qu’il  demande  trop  à la  Ville  : c’est  qu’il  cherche  à persuader 
qu'il  ne  lui  demande  rien. 

La  pi’oposilion  de  M.  Létorey  n’est  donc  pas  susceptible  d’être  pri.se  en  considération  ; 

1"  Parce  (pi’elle  pose  en  principe  l’occupation  du  .sous-sol  des  trottoirs  pour  annexes  des 
immeubles  ri  vei'ains  ; 

2"  Pai’ce  (pi’elle  repose  entièrement  sur  des  combinaisons  (|ui  compi-omellraient  delà  manière 
la  plus  grave  et  la  plus  aléatoii'e  les  Muances  de  la  Ville; 

3”  Subsidiairement,  parce  que  le  demandeur  subordonne  ses  oITres  à la  livraison  des  terrains 
à une  date  telle  que  les  constructions  d'immeubles  pui.ssent  être  terminées  avant  1889. 


l'Boi’osrno.N  lathlkki£. 

La  proposition  de  M.  Latrulïe  repose  sui'  les  bases  très  simples  suivantes  : 

Le  demandeur  en  conces.siou  avancera  à la  Ville  les  sommes,  quelles  qu’elles  soient,  néces- 
.saires  pour  rac(juisition  des  terrains,  soit  à l’amiable,  .soit  pai-  voie  d’expi-opriation.  Ces  sommes 
lui  .seront  remboursées  au  moyen  de  .soixante  annuités  calculées  à raison  de  4,70  “/<>  inlérêt  et 
amortis,semenl  compris. 

Le.  concessionnaii  e élèvera  sur  les  terrains  en  bordure  des  constructions  dont  il  aura  la  jouis- 
sance pendant  ti  eute  années  à charge  de  prélever  sur  les  revenus  ipPelles  luoduisent  une  somme 
de  200,000  francs  à verser  par  lui  à la  caisse  de  la  Ville.  Au  bout  des  trente  ans,  les  immeubles 
reviendront  à la  Ville  en  toute  propriété  et  libres  de  toutes  charges. 

Il  n'est  pas  besoin  de  longs  développements  pour  appi’ôcier  le  mérite  de  cette  proposition.  La 
Ville,  si  elle  emprunte  directement  eu  faisant  usage  de  sou  crédit  lU'opre,  peut,  nous  l’avons  vu, 
trouver  de  l’argent  à 4 ”/o  pour  l’inléi’êt  simple,  ce  qui  correspond  à 4,40  “/o  pour  intérêl  et 
amortissemeiit  en  soixante  ans.  L’intermédiaii'e  de  .M.  Latriitïe  représente  donc  tout  simplement 
poui'  elle  une  majoration  de  4,42  à 4,70  du  taux  de  l’annuité. 

Quant  à la  redevance  de  200,000  francs,  elle  constitue,  pour  des  terrains  valant  14,000,000  de 
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francs,  un  (aux  d’intérêt  de  1,^a3  “U.  Si  la  Ville  préfère  concéder  ces  terrains  pour  (rente  ans 
plutôt  que  de  les  aliéner  dérinitivement,  il  ne  lui  sera  pas  difficile  de  trouver  à les  louer  à uii 
pareil  taux  avec  charge  pour  le  locataire  d’y  élever  des  constructions  qui,  à l’expiration  des  trente 
ans,  feraient  retour  à la  Ville. 

Üu  peut  se  rendre  compte  autrement  du  peu  d’avantage  pi’ocuréâ  1a  Ville  par  la  combinaison. 
Nous  avons  vu  que,  le  coût  des  expropriations  étant  évalué  à 32,000,000  de  francs,  la  Ville  se  libé- 
rera de  l’emprunt  conctracté  par  soixante  annuités  de  1. 080. 000  » 

M.  Latruffe,  pour  avancer  les  52,000,000  de  francs,  demande  soixante  annuités 
de 2.444.000  » 

CbilTre  d’où  il  déduii-ait  une  .somme  de 200.000  » 

prélevée  sur  les  loyers  des  immeubles.  2.244.000  » 2.244.000  j 

La  différence 564.000  » 


ne  représente  poui'  la  Ville  d’autre  bénéfice  que  la  reprise  des  immeubles  au  bout  de  trente  ans. 
Or  soixante  annuités  de  564,000  francs  valent  actuellement  12,758,000  francs,  dans  trente  ans 
elles  vaudront  41,336,000  francs.  Nous  avons  vu  que  la  valeur  des  immeubles  est  d’environ 

27,000,000  de  francs  : quelque  plus-value  qu’on  puisse  supposer  dans  une  période  de  trente  ans, 
il  est  bien  évident  qu’à  l’expiration  de  cette  période  ils  seront  fort  loin  de  valoir  41,000,000  de 
francs. 

M.  Latruffe  a envoyé  à l’Administration,  postérieurement  à sa  demande  oflicielle,  un  tableau 
dans  lequel  il  fait  ressoi  tir  l’économie  des  modifications  que  la  combinaison  présentée  pourrait 
subir  si  la  Ville  préférait  ne  devenir  propriétaire  des  tei’rains  qu’au  bout  de  soixante  ans  au  lieu  de 
trente  ans. 


Nous  allons  expliquer  en  détail  le  mécanisme  assez  compliqué  de  ce  tableau,  parce  que  nos 
explications  feront  en  même  temps  l’essortir  à quel  point  est  forcément  onéreuse  pour  la  Ville 
l’intervention  d'un  concessionnaire,  simple  prêteur  d'argent  obligé  d’emprunter  lui-même  à un 
taux  plus  élevé  les  sommes  iju’il  avance  à la  Ville. 

Le  tableau  est  dressé  pour  une  série  d’b\potbèses  dans  lesquelles  la  dépense  d’expropriation 
s’élève  de  30  à 50,000,000  de  francs.  Nous  admettons  que  les  expropriations  exigeront 

52,000,000  de  francs,  et  nous  avons  en  conséquence  prolongé  le  tableau  pour  ce  cbitfie  de 

52,000,000  de  francs. 


L’annuité  à sei’vir  par  la  Ville  est  de  2,444,000  francs  (colonne  1).  M.  Latruffe  pi-end  cette 
annuité  pour  gage  d'un  emprunt  à contracter  au  Crédit  foncier  sur  le  taux  des  prêts  communaux 
/o,  amortissement  non  compris  ; il  ne  peut  trouver  ainsi  à emprunter 
48.300.000  ), 


à raison  de  4 fr.  75  c 

2.U4.000 

que  — 


5.00 


a à parfaire  par  rapport  à 52.000.000 


une  différence  de  (colonne  4) 


3.700.000  » 


Celte  somme  doit  être  gagée  par  le  produit  des  immeubles  soit  pendant  trente  ans,  soit  pendant 
soixante  ans.  Comme  il  a besoin  de  réserver  pour  les  dépenses  des  constructions  le  concoui's  du 
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Crée] il. foncier,  il  emprunte  cette  somme  au  taux  de  5 “/o  avec  remboursement  au  moyen  de 
(rente  annuités  dans  le  premier  cas,  de  soixante  dans  le  second.  Les  trente  annuités  doivent  être 
calculées  sur  le  taux  de  (>  fr.  47  c.  (colonne  5)  (1)  ; les  soixante  annuilés  le  seront  seulement 
sur  le  taux  de  5 fi\  28  c.  M.  Latrufîe  sera  donc  en  déficit  dans  le  pi-emier  cas 

de  (colonne  (î) 240.500  > 

dans  le  .second  cas  de 184.000  » 


11  fait  abandon  à 1a  Ville  de  la  dilférence 50.500  » 

De  même,  M.  Lalruffe  a besoin  d’emprunter  la  somme  de  14,000,000  de  francs 
qui  lui  est  nécessaii'e  pour  élever  ses  constructions.  Si  ramoi  tissement  de  cette 
somme  doit  .se  faire  en  30  ans,  l’annuité  correspondante  est  (col.  8)  890 . 400  » 

S’il  ne  doit  se  faire  qu’en  00  ans,  elle  n’est  plus  que  (col.  9). . 708.480  » 

M.  Lalruffe  fait  encore  abandon  à la  Ville  de  la  différence  de. . 182.000  » 182.000  » 

Ces  deux  .sommes  s’ajoutent  à la  redevance  de 200.000  » 

qu'il  était  disposé  à verser  dans  le  premiei'cas  et  pi'odulsenl  un  total  de  (col.  10)  438.500  » 

qui,  venant  en  déduction  de  rannuité  à 4,70  “/« 2.444.000  » 


réduisent  la  charge  de  la  Ville  à (col.  11) 2.005.500  t 


Par  rapport  aux  prix  des  terrains,  la  redevance  de  438,500  francs  représente  un  taux  de 
i-evenu  de  3,13  °/o  ; c’est  un  taux  auquel  il  n’est  pas  douteux  encore  que  la  Ville  ne  pui.sse  facile- 
ment concédei-  ses  terrains  pour  une  période  de  00  ans,  avec  obligation  de  construii’e  et  d’aban- 
donner graluitemeut  les  constructions  en  fin  de  concession. 

Si  de  môme  nous  comparons  la  subvention  définitive  de  2,000,000  de  francs  en  nombre  rond 
à l’annuité  de  1,080,000  francs  que  la  Ville  doit  payer  pendant  00  ans  pour  faire  elle-même 
l’opération,  nous  constatons  une  dilférence  de  320,000  francs  qui,  au  point  de  vue  de  l’inlérôl 
pécuniaire  de  la  Ville,  représente  le  coût  de  la  propriété  des  immeubles  au  bout  de  00  ans.  Or, 
00  annuités  de  320,000  francs  valent  aujourd’hui  7,238,400  francs  et  vaudront,  au  bout  de 
00  ans,  70,148,000  francs.  Voilà  le  prix  auquel  la  Ville  paierait  pour  27,000,000  de  francs 
d’immeubles  ! 

M.  Lalruffe,  que  nous  avons  convoqué,  nous  a déclaré  qu’il  ne  pouvait  rien  cbangei- au  taux 
des  annuités  fixé  à 4,70  "/o-  Cela  se  comprend  aisément  ; toute  réduction  de  ce  taux  serait  une 
réduction  du  gage  offert  au  Crédit  foncier,  il  en  résulterait  diminution  de  la  somme  à 
emprunter  à 4,75  augmentation  de  la  partie  non  gagée  à emprunter  à un  taux  plus  onéreux 
sur  le  montant  de  la  redevance;  au  contraire,  il  ne  demande  pas  mieux  {jue  de  se  montrer 
généreux  ; au  lieu  de  200,000  francs,  il  olfrii  ait  facilement  250,000  fi'ancs,  même  300,t)00 
francs. 

Inutile  de  refaire  avec  ces  nouveaux  cbiffi’es  les  calculs  que  nous  avons  exposés  : les  résultats, 
pour  être  légèrement  atténués,  n’en  resteraient  pas  moins  parfaitement  nets  et  décisifs. 

M.  Lalruffe  n’alfranchit  pas  la  Ville  de  l’aléa  des  expropriations.  C’est  un  simple  bailleur  de 


(1)  Les  tables  donnent  0,50,  mais  nous  conservons  0,47  avec  M.  Latmffe. 
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fonds  qui  laisse  tous  les  risques  de  l’opération  à son  emprunteur.  Pas  n’est  besoin  de  cet  inter- 
médiaire onéreux  qui  emprunte  lui-même  les  sommes  à avancer  à la  Ville  et  lui  fait  payer 
naturellement  d’une  part  sa  propre  rémunération,  d’autre  part  la  différence  entre  le  crédit  de  la 
Ville  et  le  sien  propre  de  beaucoup  inférieur. 


rKOl'OSlTlO.N  DK  M.  DK  BUSSY. 


La  proposition  de  M.  de  Bussy,  telle  que  le  pétitionnaire  l’a  préséntée  dans  .sa  note  au  Conseil 
municipal  du  14  décembre  1886,  nous  a paru  absolument  inintelligible.  Mais  les  pourparlers  (jue 
nous  avons  engagés  avec  le  pétitionnaire  ont  abouti  à la  présentation  de  ses  offres  sous  une 
tonne  absolument  ditférente  et  parfaitement  nette. 

Dans  sa  lettre  du  9 avril  courant,  M.  de  Bussy,  au  nom  de  la  société  en  formation  qu’il  repré- 
sente, prend  rengagement  de  faire  l’avance  de  tous  les  fonds  nécessaires  à l’achèvement  du 
boulevard  Haussmann,  moyennant  paiement  par  la  Ville  de  75  annuités  de  850,000  francs 
chacune.  La  Société  élèvera  sur  les  terrains  en  bordure,  dans  un  délai  à fixer,  des  constructions 
(jui  resteront  sa  propriété. 

Nul  doute  que  cette  proposition  ne  soit  éminemment  avantageuse  pour  la  Ville.  Elle  l’afliainchit 
entièrement  de  l’aléa  des  expropriations  et  réduit  l’annuité  à verser  pendant  75  ans  de 

1.600.000  francs,  cbiffre  correspondant  cà  l’exécution  directe,  cà  850,000  francs,  à peu  près  la 
moitié. 

La  Ville  ne  court  aucun  risque,  la  somme  nécessaire  au  paiement  des  indemnités  d’expropria- 
tion devant  être  consignée  à l’avance,  ou  du  moins  elle  ne  court  d’autre  risque  que  de  voir  la 
Société  dans  l'impuissance  d’élevei-  ses  constructions.  Étant  admis  que  l’opération  ne  serait 
engagée  qu’après  l’Exposition  de  1889,  ce  risque  pourrait  à la  rigueur  éti’e  accepté,  vu  les 
conditions  spécialement  favorables  dn  concoui's  de  M.  de  Bussy,  à condition  toutefois  que 
l'obligation  de  constimire  dans  un  délai  déterminé  pùt  avoir  pour  sanction  ta  vente  des  terrains 
à la  diligence  de  la  Ville  et  aux  risques  et  périls  du  concessionnaire. 

Le  seul  défaut  de  la  combinaison,  c’est  à notre  avis  qu’elle  est  trop  belle.  75  annuités  de 

850.000  francs  valent  à l’heure  actuelle,  au  taux  de  4,75  %,  17,309,000  francs.  Gomment  faire 
face  avec  une  pareille  somme  aux  frais  d’expropu'ialion  et  aux  dépenses  des  constructions  ? 
Mystère!  M.  de  Bussy  n’a  pu  ou  voulu  nous  donner  aucune  explication  précise  à ce  sujet. 

C’est,  semble-t-il,  un  véritable  cadeau  qu’il  fait  à la  Ville.  Celle-ci  doit-elle  accepter  le  cadeau 
ou  ne  doit-elle  pas  .se  défier  d’une  proposition  pour  elle  avantageuse  à l’excès,  visiblement 
déi-aisonnablo  de  la  part  du  demandeur?  La  détiance  nous  parait  commandée,  et,  .si  l’Adminis- 
tration croyait  devoir  prendre  en  considération  les  offres  de  M.  de  Bussy,  il  faudrait  qu’il  ffit 
mis  en  demeure  de  s’expliquer  catégori(]iienient  sur  les  voies  et  moyens  et  de  fournir,  préala- 
blement à toute  négociation,  les  plus  solides  garanties  financières. 
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pHOPOsrrioN  desmahets. 


Plus  avaïUageuse  encore  pour  la  Ville  est  la  proposition  deM.  Desraarets,  directeur  du  journal 
le  Moniteur  des  grands  travaux,  agissant  au  nom  de  la  société  des  Terrains  et  constructions 
du  boulevard  Ilaussmann  entre  la  rue  Drouot  et  la  rue  Tailbout. 

Connue  M.  de  Bussy,  il  se  charge  d'achever  le  boulevard  à ses  lisques  et  périls  ; il  prend 
entièrement  à son  compte  l'aléa  des  expropriations,  mais  il  ne  demande  aucune  stipulation 
d'annuités. 

Tout  ce  qu’il  demande  à la  Ville,  en  deiiors  de  son  concours  indispensable  poui'  la  réalisation 
(les  expropriations,  .se  réduit  aux  trois  termes  suivants  : 

1“  Exonération  des  droits  d’octroi  sur  les  matériaux  devant  entrer  dans  les  constructions; 
exonération  dans  les  droits  de  voirie  sur  ces  constructions; 

Exonération  pendant  vingt  ans  des  impôts  directs  et  indirects  sur  les  terrains  et  bâtiments 
en  bordure.  Nous  avons  fait  préciser  par  M.  Desraarets  le  sens  de  celte  rédaction  qui  nous 
paraissait  peu  claire  : par  impôts  directs  il  entend  seulement  la  part  revenant  à la  Ville  dans 
l’impôt  foncier  et  dans  l’impôt  des  portes  et  fenêtres;  par  impôts  indirects  il  entend  seulement  les 
droits  d’octroi  sur  les  matériaux  destinés  aux  réparations  des  immeubles; 

3“  Exonération  de  la  partie  des  frais  de  premier  établissement  du  boulevard  concernant  la 
canalisation  d’eau,  la  canalisation  de  gaz  et  l’éclairage  public. 

Que  représente  chacun  de  ces  trois  termes? 

1"  Les  droits  d’octroi  sur  les  matériaux  l’eprésenlent  environ  o à 6 "/o  de  la  dépense  totale  des 
constructions.  Four  une  dépense  à faire,  de  13  millions,  c'est  donc  environ  une  somme  de 
700,000  francs  (]ue  la  Ville  abandonnerait.  .Mais  ce  n’est  pas  Là,  à proprement  parler,  un  sacrifice 
à faire  pour  elle  : car  il  est  bien  clair  que  celte  somme  de  700,000  francs  n’entrera  pas  dans  ses 
caisses  si  l’opération  ne  .se  fait  pas.  La  même  observation  s’applique  aux  droits  de  voirie  dont 
l’importance  est  d'ailleurs  bien  minime  et  ne  semble  jias  pouvoir  dépasser  50  francs-par  mètre 
linéaii'e  de  fa(;ade,  soit  30  à 33  mille  francs  pour  la  longueur  du  boulevard.  On  peut  les  négliger 
devant  les  droits  d’octroi  qui  n’ont  pu  être  chiffrés  que  par  aperçu; 

t"  L’impôt  foncier  est  calculé  en  1877  à raison  de  7 fr.  51i3  ra.  par  cent  francs  de  valeur 
matricielle:  la  part  revenant  à la  ville  de  Paris  est  de  34  “/o.  L’impôt  des  i)orles  et  fenêtres 
n'atteint  pas  2 o/o  de  la  valeur  matricielle  : la  part  revenant  à la  Ville  est  de  20  “/o.  Les  deux 
contributions  directes  donnent  donc  en  résumé  par  100  francs  de  valeur  matricielle  : 


L’impôt  foncier  7,51  x 0,34  = 

L’impôt  des  portes  et  fenêtres  2 + = 


Eiisemltle 


3 07 


l.a  valeur  matricielle  des  immeubles  à construire  ne  doit  pas  différer  sensiblement  du  revenu 
net  de  1,550,000  fr.  (jue  nous  avons  évalué,  puisiju’elle  .se  réduit  de  la  valeur  réelle  du  loyer  en 
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prenant  les  4/5  de  cette  valeur  et  que  nous  avons  également  déduit  du  rendement  net  t/5  pour 
les  charges  et  non-valeurs.  Les  impôts  directs  à encaisser  par  la  Ville  représentent  donc 
47,585  francs  par  an,  moins  de  50,000  francs  en  nombre  rond. 

Quant  aux  droits  d’octroi  sur  les  matériaux  destinés  aux  réparations,  on  peut  visiblement 
les  négliger,  les  réparations  devant  être  fort  peu  de  chose  pendant  vingt  ans  pour  des  immeu- 
bles neufs  et  surtout  ne  devant  pas  porter  sur  le  gros  œuvre,  qui  donne  lieu  à la  perception  des 
droits  d’octroi  les  plus  notables. 

5“  La  canalisation  de  gaz  est  faite  dans  toutes  les  voies  nouvelles  aux  frais  de  la  Compagnie 
parisienne:  il  n’y  a pas  à s’en  inquiéter.  La  canalisation  d’eau  ne  coûtera  pas  plus  de  8,000  francs 
environ  ; l’éclairage  public,  qui  devra  certainement  être  perfectionné,  peut  être  évalué  par  aperçu 
à 25,000  francs.  C’est  donc  une  somme  de  33,000  francs  sur  l’ensemble  des  travaux  de  viabilité 
dont  le  concessionnaire  demande  cà  être  exempt. 

Ainsi,  d’une  part,  décharge  de  733,000  francs  sur  les  travaux  de  premier  établissement  ; 
d’autre  part,  décharge  de  50,000  francs  d’impôts  par  an  pendant  vingt  ans,  voilà  toute  la  rému- 
nération à laquelle  prétend  M.  Desmarets.  Vingt  annuités  de  50,000  francs  valent  environ 
080,000  francs.  C’est  donc,  somme  toute,  une  subvention  totale  de  1,400,000  francs  une  fois 
versée  avec  laquelle  ce  demandeur  se  chargerait  de  faire  face  <à  tous  les  frais  de  l’opération.  Nous 
voilà  bien  loin  des  38,000,000  de  francs  de  dépenses  à faire  par  la  Ville;  bien  loin  même  de  la 
subvention,  si  modeste  pourtant,  de  17  millions  demandée  par  M.  de  Bus.sy  ! 

On  peut  dire  que,  eu  égard  à l’importance  de  l’opération,  la  subvention  sollicitée  par  M.  Des- 
marets doit  être  considérée  comme  nulle  : c’est  entièrement  à ses  frais  que  ce  conce.ssionnaire 
ferait  l’opération  et  la  Ville  aurait  bien  réellement  pour  rien  — ou  à peu  près  — le  boulevard 
achevé. 

Avant  de  passer  à l’examen  du  plan  financier  développé  cà  l’appui  d’une  proposition  aussi  sédui- 
sante, faisons  remarquer  que  M.  Desmarets  énumère  nommément  les  immeubles  dont  la  Ville 
devrait  assurer  l’expropriation  : le  total  des  surfaces  à exproprier  s’élève,  d’après  un  état  détaillé 
jointà  la  demande,  à 18,259  m.  90  c.  et  la  surface  restant  au  concessionnaire,  à 10,077  m.  40  c. 
Il  n’y  a pas  concordance  absolue  avec  nos  chiffres,  ceijui  lient  notamment  à ce  que  le  demandeur, 
comme  M.  Létorey,  fait  porter  l’expropriation  sur  les  immeubles  10  et  28  rue  Taitbout.  C’est  là 
un  point  secondaire;  mais  il  devrait  être  bien  entendu  que  la  Ville  ne  saurait  garantir  au  con- 
cessionnaire l’expropriation  totale  des  parties  d’immeubles  en  dehors  des  alignements  dont 
l’abandon  ne  peut  être  imposé  aux  propriétaires  que  si  elles  sont  insuffisantes  pour  l’aménage- 
ment de  constructions  salubres. 

Voyons  maintenant  comment  M.  Desmarets  peut  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour 
faire  face  aux  dépenses  des  opérations.  Son  plan  est  bien  simple  : il  organise  une  vaste  loterie  et 
compte  sur  l’amour  du  jeu  pour  obtenir  sans  frais  les  capitaux  dont  il  a besoin. 

Il  calcule  que  l’opération  doit  entraîner  une  première  mise  de  fonds  de  70  millions  de  francs. 
Ce  chiffre  concorde  parfaitement  avec  nos  évaluations  et  peut  se  justifier  sommairement 
comme  suit  : 

Expropriations 52.000.000  » 

Constructions 13.000.000  » 

Frais  d’étude  et  d’émission,  pertes  d’intérêt,  imprévus  et  aléas  de  toute 
nature 5.000.000  » 


Total  égal 


70.000.000  » 


1 


— 24  — 

Pour  emprunter  cette  somme  de  70  millions,  il  fonde  une  société  anonyme  au  capital  de 
400,000  francs  représenté  par  huit  cents  actions  de  500  francs  chacune.  Sur  ces  huit  cents  actions, 
six  cents  sont  immédiatement  attribuées  au  demandeur,  en  représentation  de  son  apport  à la 
Société.  11  reçoit,  en  outre,  sur  les  100,000  francs  une  .somme  en  espèces  de  50,000  francs. 
Finalement  il  restera  donc  dans  la  caisse  de  la  Société  50,000  francs  ; et  c’est  avec  celte  garantie 
([u’il  sera  fait  appel  à l’épargne  publique  pour  70  raillions  de  francs  ! 

Ces  70  millions  seront  réalisés  au  moyen  de  5 millions  de  petites  coupures  de  14  francs  chacune. 
Les  coupures  seront  remboursées  en  cent  ans  au  moyen  d’une  somme  de  1 million  prélevée 
chaque  année  sur  le  revenu  des  immeubles.  Sur  celle  somme  de  1 million,  rien  absolument  n’e.st 
alTectéaux  intérêts;  les  coupures  ne  produi.sent  pas  d’intérêt.  La  Société  attribue  aux  porteurs  de 


parts  : 

Un  lot  de 100.000  i 

Uji,  de 50.000  » 

Deux,  de  25,000  francs,  ensemble 50.000  » 

5, .306  lots  de  20  ci  1,000  fi'ancs,  ensemble 129.650  j> 

Elle  remboursera  le  surplus  des  parts,  44,690,  à 15  francs  avec  bonification  de 
1 franc 670.350  » 

Total  égal 1.000.000  » 


Mais  les  immeubles  ne  rapporteront  pas  seulement  1,000,000  de  fi'ancs;  c’est  invraisemblable, 
nous  avons  admis  un  revenu  de  1,550,000  francs.  Le  surplus  du  revenu  sera  attribué  ; pour  5 “/o 
à la  réserve  légale:  pour  30  % actionnaires  qui,  nous  l’avons  vu,  ont  versé  100,000  fi'ancs; 
pour  5 °lo  au  Conseil  d’administration  ; enfin  pour  60  °/o  aux  porteurs  de  parts.  Ces  60  ®/o,  si  nos 
calculs  sont  exacts,  représenteraient  330,000  francs  ; de  sorte  qu’en  somme,  sur  les  revenus  des 
immeubles,  1,330,000  francs  sei'aient  attribués  aux  porteurs  de  parts  pour  rémunérer  un  capital 
souscrit  de  70  millions  et  le  surplus,  220,000  francs,  aux  actionnaires  et  fondateurs  pour  lému- 
nérer  un  capital  nominal  de  400,000  francs  et  effectif  de  100,000  francs.  Aux  uns  1,90  “/o  pour 
intérêt  et  amortissement  dans  une  période  de  cent  ans  ; aux  autres  220  °U  du  capital  réellement 
souscrit  pour  inléiéls  et  dividende  seulement,  les  immeuldes  devant  naturellement  rester  entre 
les  mains  de  leurs  ayants  droits,  après  amortissement  de  toutes  les  parts  d’intérêt. 

Les  actionnaires  qui  ont  versé  100,000  francs  prennent  seuls  part  aux  assemblées  générales; 
les  porteurs  de  parts  qui  ont  versé  70  millions  en  sont  exclus  et  ne  peuvent  en  rien  s’immiscer 
dans  les  comptes. 

11  n’appartient  pas  à la  ville  de  Paris  d’autoriser  une  pareille  combinaison  financière  ; mais  il 
est  bien  certain  qu’elle  tiendra  à honneur  non  seulement  de  ne  pas  la  recommander  aux  pouvoirs 
publics,  mais  de  l’écai-ter  résolument  par  une  sorte  de  question  préalable. 

Avec  celle  combinaison,  le  boulevard  Haussmannne  coûterait  rien  à la  Ville  ; mais  l’exécution 
n’en  serait  garantie  que  par  une  véritable  spoliation.  On  spécule  non  seulement  sur  l’amour  du 
jeu  et  la  passion  de  la  loterie,  mais  sur  l'ignorance  absolue  des  souscripteurs  aux  coupures,  dont 
on  escompte  la  na'iveté.  Nul  doute  que  les  pouvoirs  publics  ne  se  prêtent  pas  à une  spéculation 
aussi  inavouable  ; mais  il  est  à espérer  pour  le  bon  sens  des  petits  capitalistes  que  jamais  l’on  ne 
trouverait  cinq  millions  de  dupes  pour  apporter  chacun  leur  obole  de  14  francs. 
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Fonder  une  société  au  capital  nominal  de  100  millions,  au  capital  effectif  de  70  millions  avec 
un  versement  de  100,000  francs;  gager  ce  capital  de  70  millions  avec  une  annuité  de  1,90  % 
pendant  cent  ans:  voilà  à quoi  se  résume  le  plan  financier. 

11  ne  peut  aboutir  qu’à  un  monstrueux  avortement:  si  par  impossible  l’appui  de  la  Ville  et 
l’autoiisation  gouvernementale  pouvaient  être  surpris,  lé  fondateur  n’en  réaliserait  pas  moins, 
avant  même  l’émission  des  coupures,  la  somme  de  50,000  francs  payable  en  espèces  et  le  produit 
des  trois  cents  actions  qu’il  trouverait  moyen  d’écouler  au  bon  moment. 

On  ne  saurait  rien  voir  de  sérieux  dans  une  pareille  proposition,  qui  ne  peut  donner  aucun 
résultat  pratique  et  ne  tend  qu’à  obtenir  le  concours  de  la  Ville  pour  la  spéculation  la  plus  ina- 
vouable. 


RÉSUMÉ  KT  CONCLUSIONS. 

Des  quatre  propositions  soumises  à la  Ville,  la  seule,  on  peut  le  dire,  qui  repose  sur  une  étude 
sérieuse  est  celle  de  M.  Latruffe. 

Cette  proposition  laisse  à la  Ville  tout  l’aléa  des  expropriations.  Le  demandeur  n’est  qu’un 
bailleui’  de  fonds  dont  l’intervention  est  inutile  et  coûteuse. 

Gliacune  des  trois  autres  propositions  affrancbit  la  Ville  de  l’aléa  des  expropriations  ; mais 
celle  de  M.  Létorey,  reposant  en  outre  sur  des  conceptions  techniques  fantaisistes  et  inacceptables, 
y substitue  l’aléa  autrement  grave  et  dangereux  des  locations. 

La  proposition  Desmarets  repose  sur  des  combinaisons  financières  qui  seraient  de  tous  points 
irréalisables  si  elles  n'étaient  avant  tout  absolument  inavouables.  Reste  la  proposition  de  Bussy 
visiblement  avantageuse,  mais  trop  avantageuse  précisément  pour  qu’on  puisse  admettre  sans 
justifications  péremptoires  qu’elle  a pour  base  une  étude  sufiisamment  mûrie. 

Nous  ne  pouvions  avoir  la  prétention,  dans  le  court  délai  qui  nous  a été  donné  pour  l’examen 
des  quatre  propositions,  d’émettre  un  avis  ferme  sur  la  meilleure  solution  à adopter  pour  réaliser 
cette  grande  et  belle  opération  de  l’achèvement  du  boulevard  Haussmann.  Nous  devions  traiter 
la  question  de  toute  urgence,  afin  de  ne  pas  paraître  entraver,  s’il  semblait  possible,  l’achèvement 
des  travaux  avant  1889. 

Cet  achèvemen!,  doit  être  considéié  comme  irréalisable.  L’affaire  devra  donc  être  reprise  à 
loisir  et  étudiée  avec  tous  les  .soins  qu’elle  comporte  en  dehors  de  toute  préoccupation  d’urgence. 
En  laissant  même  de  côté  la  question  des  délais  matériels,  l’heure  ne  saurait  paraître  propice 
pour  une  opération  de  celte  importance.  La  Ville  vient  de  se  faire  autoriser  à contracter  un 
emprunt  de  250  millions  à affecter  aux  travaux  les  plus  urgents,  notamment  au  point  de  vue  de 
la  salubrité  publique.  L’achèvement  du  boulevard  Haussmann  n’a  pu  être  compris  dans  le 
programme  d’emploi  de  ces  250  raillions. 

N’est-il  pas  dès  lors  commandé  par  la  prudence  de  se  borner  pour  l’instant  à la  réalisation  de 
ce  programme  à peine  entrepris  à l’heure  actuelle  ? 

D'importants  chantiers  vont  s’ouvrir  qui  donneront  à toutes  les  industries  de  la  construction 
une  impulsion  d’autant  plus  vive  qu’on  aura  à cœur  de  terminer  avant  l’Exposition  l’œuvre  com- 
mencée : faut-il  augmenter  la  masse  des  travaux  à faire,  au  risque  de  retomber  ensuite  dans  une 
inaction  d’autant  plus  regrettable  que  le  mouvement  aurait  été  plus  intense,  d’appeler  à Paris 
une  foule  d’ouvriers  qu’on  ne  saurait  plus  ensuite  comment  occuper? 
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A un  autre  point  de  vue,  les  loyers  traversent  actuellement  une  crise  qui  ne  saurait  être  con- 
testée. Cette  crise  sévit  surtout  sur  les  locations  de  lu\e,  qui  ne  s’elïectaent  qu'avec  des  sacrifices 
notables  sur  le  taux  des  loyers.  Dans  l’avenue  de  l’Opéra,  par  exemple,  le  nombre  des  vacances 
s’accroît  bien  loin  de  diminuer.  Est-il  à propos  d’augmeuter  encore  brusquement  le  nombre  des 
appartements  à gros  loyer,  alors  que  ceux  qui  existent  trouvent  si  difficilement  preneur? 

Le  prolongement  du  lioulevard  Haussmann  s’impose  sans  contredit  : mais  la  Ville  doit  choisir 
l’heure  propice  pour  le  réaliser  et  ne  pas  se  laisser  influencer  outre  mesure  par  les  séductions 
que  peuvent  offrir  les  demandes  en  concession.  D’une  manière  générale  il  est  bien  difficile  en 
présence  de  ces  demandes  d’échapper  à ce  dilemme  : ou  l’on  est  en  face  d’une  proposition  .sérieuse 
et  alors  elle  ne  .saurait  être  avantageuse  pour  la  Ville,  qui  trouvera  toujours  de  l’argent  à meil- 
leur compte  que  n’importe  ((uel  concessionnaire,  c’est  le  cas  de  la  proposition  LatrulTe  ; ou  le 
demandeur  semble  assumer  à .son  compte  tout  ou  partie  des  charges  de  l’opération,  et  alors  il  est 
bien  à craindre  que  sa  proposition  ne  repose  soit  sur  des  conceptions  irréalisables  et  dangereuses 
comme  le  projet  Létorey,  soit  sur  des  comliinaisons  financières  inavouables  comme  la  combinai- 
.son  Desmarets,  ou  simplement  peu  étudiées  comme  le  marché  de  Bussy. 

La  Ville  ne  fera  pas  racbèvement  du  boulevard  Haussmann  sans  le  payer  ce  qu’il  vaut.  La 
seule  voie  dans  laquelle  elle  pourrait  entrer  pour  obtenir  une  atténuation  des  sacrifices  indispen- 
sables à consentir,  ce  serait  de  provoquer  le  concours  des  propriétaires  et  occupants  des  immeu- 
bles du  boulevard  Haussraan  actuel  qui,  surtout  entre  les  rues  de  la  Chaussée-d’Antin  etTaitbout, 
ont  tant  à gagner  au  prolongement  de  cette  voie.  Que  pourrait-elle  obtenir  ainsi  ? Peu  de  chose 
sans  doute.  Ce  n’est  peut-être  pas  cependant  une  conception  absolument  chimérique  (juc.  celle  d’un 
syndicat  qui  se  formerait  entre  les  principaux  iiitére.ssés,  à l’effet  notammentde  réaliser  à l’amia- 
ble l’acquisition  du  plus  grand  nombre  d’immeubles  possible  sur  le  tracé  du  boulevard  et  de  dimi- 
nuer ainsi  pour  la  Ville  le  risque  des  expropriations.  x\ous  ne  voyons  en  tout  cas  aucun  autre 
moyen  sûr  et  loyal  à la  fois  de  réduii’e  le  coût  de  l’opération. 

En  résumé,  il  appartient  à la  ville  de  Paris  de  déterminera  quelle  époque  et  dans  quelles 
conditions  elle  achèvera  la  percée  du  boulevard  Hau.ssmann.  Recourra-t-elle  à un  concession- 
naire ou  procédera-t-elle  directement  par  appel  au  crédit?  Aliénera-telle  définitivement  les 
terrains  en  bordure  ou,  dèsireirse  de  profiter  de  la  plus-value  que  le  sol  acquiert  naturellement 
sans  aucune  dépense  par  le  seul  fait  du  temps,  se  contentera-t-elle  de  les  concéder  pour  une 
longue  période  avec  obligation  d’élever  des  constructions  qui  lui  feraient  retour  en  fin  de 
concession  ? Sollicitera-t-elle,  sous  quelle  forme  et  dans  quelle  mesure,  le  concours  des  riverains 
du  boulevai'd  actuel  éminemment  intéressés  à racbèvement  de  cette  voie?  Toutes  ces  graves 
questions  ne  peuvent  être  résolues  incidemment  et  au  pied  levé  : elles  demandent  à être  élucidées 
avec  maturité. 

Nous  estimons  qu’aucune  des  propositions  produites  ne  peut  être  accueillie  sous  la  forme  où 
elles  sont  présentées  et  que,  seule,  la  proposition  de  M.  de  Bussy  semble  susceptible  d’être  éven- 
tuellement pi’ise  en  considération  sous  les  réserves  que  nous  avons  indiquées. 


Paris,  le  18  avril  1887. 


L' ingénieur  de  la  5®  section, 
LAURENT. 
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AVIS  DE  l/lNGÉNIEUR  EN  CHEF  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE. 


Vu  et  adopté. 

Le  remaniuable  rapport  de  M.  Laurent  a dû  être  improvisé  en  quelques  jours  et  lui  fait  le  plus 
grand  honneur.  Nous  nous  associons  également  à toutes  les  conclusions  de  ce  rapport,  qui  nous 
paraissent  irréprochables  et  déduites  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus  logique  des  termes  de 
chaque  exposé. 

Paris,  le  19  avril  1887. 

L'ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique , 
ANDRÉ. 


AVIS  DU  DIRECTEUR  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE  ET  DES  PROMENADES. 


Le  directeur,  .soussigné,  ne  peufqu’approuver  les  conclusions  du  rapport  ci-dessus,  au  sujet 
desquelles  il  avait  préalablement  conféré  avec  MM.  André  et  Laurent. 

Il  croit  devoir  insister,  toutefois,  pour  que  ces  conclusions  ne  soient  pas  considérées  comme 
une  fin  de  non-recevoir  en  ce  qui  concerne  l’opération  de  rachèvementdu  boulevard  Haussmann, 
qu’il  considère,  au  contraire,  comme  étant  ab.solument  de  première  importance  parmi  celles  qui 
restent  à exécuter. 

11  ne  paraît  pas  possible,  en  l’état,  que  cette  opération  soit  menée  abonne  tin  avant  l’Exposition 
de  1889,  et  dès  lors  il  est  préférable  de  ne  pas  l’entreprendre  immédiatement,  mais  il  n’en  est 
pas  moins  désirable  que  toutes  les  dispositions  soient  prises  dès  maintenant,  en  vue  d’en  permet- 
tre la  réalisation  à partir  de  1890. 

Le  soussigné  estime,  comme  M.  Laurent,  que  l’exécution  directe  par  la  Ville  est  préférable  à 
toute  combinaison  dans  laquelle  un  intermédiaire  offre  uniquement  de  servir  de  banquier  à la 
Ville  pour  l’avance  des  fonds  nécessaires  aux  expropriations,  et  laisse  k la  charge  de  celle-ci 
l’aléa  soit  du  coût  des  expropriations,  soit  du  revenu  ultérieur  des  nouvelles  constructions  pen- 
dant une  période  déterminée. 

Seule,  la  proposition  de  M.  de  Bussy  affranchirait  la  Ville  de  tout  aléa,  et  permettrait  de  réa- 
liser l’opération  moyennant  le  paiement  pendant  75  ans  d’une  annuité  de  850,000  francs  infé- 
rieure de  près  de  moitié  à celle  qui  correspondrait  aux  charges  de  l’exécution  directe  par  la 
Ville,  d’après  les  estimations  des  commissaires-voyers. 

Si  cet  écart  considérable  ne  faisait  craindre  que  la  proposition  n’ait  pas  été  suffisamment 
étudiée  par  ses  auteurs,  il  y aurait  certainement  lieu  de  la  prendre  en  considération. 

Dans  tous  les  cas  le  Conseil  municipal  trouvera,  dans  le  rapport  à la  fois  très  détaillé  et  très 
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précis  de  M.  Laurent,  tous  les  éléments  d’appréciation  nécessaires  pour  prendre  une  détermina- 
tion ferme. 


Paris,  le  21  avril  1887. 

Le  directeur  de  la  Voie  publique  et  des  Promenades, 

ALLARD. 

Vu  et  adopté,  en  proposant  de  soumettre  d’urgence  au  Conseil  municipal  le  rapport  qui  pré- 
cède et  les  pièces  y annexées. 


Paris,  le  22  avril  1887. 

Le  sous-directeur  des  Travaux, 
HUET. 

1056.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  P.’ARIS 
1887 


PROPOSITION 


Présentée  par  M.  Léon  Donnât  relativement  à V établissement  cTune  taxe  muni- 
cipale sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété  non  bâtie  à Paris  (1). 


I. 


Messieurs, 

Dans  la  séance  du  29  novembre  1886,  j’ai  eu  l’occasion  d’exposer  les  faits 
suivants  : 

Le  principal  de  l’impôt  foncier  à Paris  est  de  15,755,592  francs. 

Les  centimes  additionnels  se  montent  au  total  à 130. 

Le  chiffre  total  de  la  contribution  foncière  s’élève  ainsi  à 37,157,216  francs. 

Sur  cette  somme,  la  propriété  bâtie  paie  en  principal  : 15,744,101  francs. 

La  propriété  non  bâtie  : 11,491  francs. 

Avec  les  136  centimes  ajoutés,  la  propriété  bâtie  paie  37  millions  de  francs,  la  propriété  non 
bâtie,  27,000  francs. 


(1)  Cette  proposition  a été  acceptée  par  la  l'°  Sous-Goinmission  du  budget  (Finances,  Administration  centrale, 
Octroi,  Sapeurs-pompiers,  Laboratoire  municipal,  Navigation),  ainsi  composée  : MM.  Léon  Donnât,  président  ; 
Saint-Martin,  secrétaire;  Cernesson,  Chassaing,  Despatys,  Ferdinand  Dtival,  Lyon-Alemand,  Paul  Viguier. 
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Le  ministre  des  Finances  a fourni,  en  novembre  1885,  les  renseignements  suivants  ; 

t Valeur  locative  de  la  propriété  bâtie  (sol  et  élévation),  750  millions  ; ce  qui,  au  denier  20, 
« donne  une  valeur  vénale  de  15  milliards. 

« Valeur  vénale  de  la  propriété  non  bâtie,  2 milliards. 

« La  première  étant  représentée  par  10,000,  la  seconde  est  représentée  par  1,333. 

c Tandis  que,  la  contribution  foncière  de  la  propriété  bâtie  étant  représentée  pai-  10,000,  la 
t contribution  foncière  de  la  propriété  non  bâtie  est  représentée  par  7.3. 

» Si  la  propriété  non  bâtie  payait  proportionnellement  à sa  valeur,  elle  serait  chargée  de 
t 13.33  7o  de  37  millions  ; elle  paierait  donc  5 millions  au  lieu  de  27,000  francs,  s 

En  me  fondant  sur  les  faits  qui  précèdent,  j’ai  déposé  le  12  du  présent  mois,  avec 
demande  de  renvoi  à la  Commission  du  budget,  la  proposition  suivante  : 


Le  Conseil, 

Considérant  que  la  propriété  bâtie,  dont  la  valeur  vénale  est  évaluée  pour  Paris  à 15  milliards, 
paie  en  principal  un  iinpèl  foncier  de  15,741,101  francs,  et,  avec  les  centimes  additionnels,  un 
impôt  foncier  total  de  37  millions  de  francs,  tandis  que  la  propriété  non  bâtie,  évaluée  à 2 mil- 
liards, ne  paie  ipiTm  impôt  foncier  de  27,000  francs,  y compris  les  centimes  additionnels  ; 

Considérant  que  cette  disproportion,  provenant  de  ce  que  la  propriété  non  bâtie  est  assimilée 
pour  l’impôt  foncier  aux  meilleures  terres  labourables  de  la  commune,  constitue  une  réelle  injus- 
tice, qu’il  serait  utile  de  faire  cesser; 

Considérant  que  l’expérience  faite  dans  l’espèce  d’un  impôt  de  quotité,  établi  sur  la  valeui' 
vénale,  ne  peut  que  profiter  à une  meilleure  répartition  des  charges  publiques. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  désirable  que  la  propriété  non  bâtie  soit  frappée,  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  d’une  taxe  municipale,  à raison  de  2 1/2  7oo  de  la  valeur  vénale,  cette  valeur 
étant  calculée  d’après  la  moyenne  des  prix  de  vente  des  terrains  similaires,  tels  qu’ils  seront 
relevés  pour  les  dix  dernières  années  dans  les  bureaux  de  l’Enregistrement. 

Art.  2.  — Une  délégation  de  la  Commission  du  budget  sera  envoyée  auprès  de  M.  le  ministre 
des  Finances  pour  le  prier  de  vouloir  bien  présenter  un  projet  de  loi  dans  ce  sens. 

Signé  : Léon  Donnât. 


La  Sotis-Gommission  a discuté  cette  proposition  et  en  propose  l’adoption  pour 
les  motifs  suivants  : 

1°  La  proportionnalité  de  l’impôt  est  un  principe  fondamental  de  notre  droit 
public.  La  Déclaration  des  droits  de  Vliomme  et  toutes  nos  constitutions  l’ont  pro- 
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clamé.  Ce  principe  est  manifestement  violé  quand  on  se  borne  à assimiler  la  pro- 
priété non  bâtie  de  Paris  aux  meilleures  terres  labourables  du  déparlement.  C’est 
ainsi  qu’elle  paie  d’après  une  évalnalion  de  revenu  de  10  centimes  par  mètre  carré 
an  dessous  de  500  mètres  et  de  2 centimes  40  an  dessus  de  500  mètres,  ce  qui 
suppose,  dans  le  premier  cas,  une  valeur  vénale  de  20,000  francs;  dans  le  second 
cas,  de  4,800  francs  l’hectare. 

Or,  l’hectare  à Paris  vaut  rarement  moins  d’un  million  et  souvent  beaucoup 
plus. 

Il  importe,  au  point  de  vue  de  l’équité,  de  faire  cesser  une  inégalité  que  rien  ne 
justifie.  On  ne  saurait  invoquer  aucune  raison  valable  pour  maintenir  un  état  de 
choses  dans  lequel  la  propriété  non  bâtie  ne  paie  que  la  182®  partie  des  taxes  qu’elle 
devrait  supporter. 

2°  L’injustice  est  d’autant  plus  criante  que  la  propriété  non  bâtie  profite  de  toutes 
les  améliorations  inlroduites  dans  les  services  de  la  cité.  Quand  on  perce  ou  qu’on 
élargit  une  rue,  quand  on  trace  un  boulevard  ou  qu’on  établit  un  square,  quand 
on  pose  une  canalisation  d’eau  ou  de  gaz,  quand  on  construit  un  égout,  quand  on 
élève  un  marché,  quand  on  ouvre  une  école,  qui  est-ce  qui  paie  la  dépense?  Les 
propriétaires,  les  locataires,  les  patentés  et,  par  dessus  tout,  les  consomma- 
teurs, qui  acquittent  les  droits  d’octroi,  cet  impôt  progressif  à rebours,  dont  la 
charge  inégale  pèse  plus  lourdement  sur  les  plus  pauvres?  Quant  à la  propriété 
non  bâtie,  on  peut  dire  qu’elle  ne  paie  rien;  elle  regarde  faire  et  attend. 

3“  Dans  ce  cas,  le  détenteur  du  sol  n’est  pas  à vrai  dire  un  propriétaire,  car  un 
propriétaire  ne  conserve  pas  une  propriété  sans  revenu  ; il  ne  se  prive  pas  sans 
arrière-pensée  du  produit  que  peut  donner  le  sol  dans  une  ville  comme  Paris.  Ici  le 
propriétaire  n’est  qu’un  spéculateur. 

C’est  un  spéculateur  qui  attend  l’heure  où  les  améliorations,  les  embellissements 
dont  les  autres  font  les  frais,  auront  donné  à son  terrain  une  plus-value  lui  per- 
mettant de  réaliser  un  bénéfice  considérable  sur  son  prix  d’achat.  Pour  profiter  de 
cette  plus-value,  il  n’aura  pas  de  capitaux  nouveaux  à immobiliser,  pas  de  risques  à 
courir,  pas  de  charges  annuelles  à supporter;  il  lui  suffira  d’être  patient. 

4®  Est-il  même  privé  de  tout  revenu  pendant  ce  temps?  Peut-il  invoquer  ce 
principe  qui  semble  admis  tout  exprès  pour  la  propriété  foncière,  à savoir  que  la 
propriété  est  grevée  d’impôt,  si  elle  donne  une  rente,  dégrevée  si  elle  n’en  fournil 
point?  11  ne  le  peut  certainement  pas.  En  effet,  d’une  part,  le  revenu  existe  à l’état 
latent  : il  se  confond  avec  la  plus-value,  qui  est  annuelle  souvent,  par  suite  des 
améliorations  incessantes  dont  profitent  tous  les  quartiers  de  Paris.  D’autre  part,  il 
est  loisible  au  propriétaire  d’emprunter  à des  sociétés  de  prêts  hypothécaires  une 


certaine  somme  sur  la  valeur  vénale  de  son  terrain,  et  de  jouir  des  avantages  que 
cet  emprunt  lui  procurera,  sans  payer  aucun  impôt,  grâce  à l’immunilé  accordée  cà 
la  piopriélé  non  bâtie. 

5°  Et,  quant  au  principe  que  nous  rappelons,  ne  peut-on  même  en  contester  la 
justice?  La  |)ropriété  non  bâtie  ne  doit  pas  payer,  dit-on,  parce  qu’elle  ne  donne 
pes  de  revenu  ? Est-ce  que  le  commercant  ne  continue'pas  de  payer  sa  patente  si  les 
affaires  ne  vont  pas,  alors  ipi’il  ne  réalise  aucun  bénéfice  ou  même  s’il  perd  de 
l’argent?  Le  dégrève-l-on  en  ce  cas?  Non  : parce  qu’il  existe  iin  autre  principe  de 
l’impôt,  moins  discutable,  c’est  que  la  contribution  doit  être  réelle  et  non  person- 
nelle. C’est  au  commerce,  à l’industrie  que  s’attache  la  patente  et  non  au  patenté; 
c’est  sur  la  parcelle  non  liâtie  que  doit  porter  la  taxe,  que  celui  qui  la  possède  sache 
ou  ne  sache  pas  en  tirer  prolit. 

6"  Le  propriétaii'e  ne  pourra  plus  attendre;  il  sera  obligé  de  bâtir  ou  de  vendre 
pour  la  construction  s’il  est  tenu  d’acquitter  des  taxes  proportionnelles  à la  valeur 
réelle  de  son  terrain.  Il  se  produira  pour  lui  ce  qui  arrive  pour  les  propriétaires  de 
mines  en  Espagne,  où  la  loi  prévoyante  frappe  les  gîtes  miniers,  du  jour  même  où 
la  concession  est  obtenue,  d’une  taxe  telle  que  les  concessionnaires  sont  obligés 
d’exploiter. 

Si  les  terrains  non  bâtis  se  couvraient  de  constructions,  par  suite  de  l’impossibilité 
où  se  trouveraient  les  propriétaires  de  payer  longtemps  des  impôts  improductifs,  on 
verrait  s’élever,  dans  Paris  même,  des  maisons  nombreuses  avec  des  logements  à 
bon  marché. 

Pour  amener  un  abaissement  notable  dans  le  prix  des  loyers,  pour  améliorer  la 
demeure  de  l’ouvrier  et  du  pauvre,  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  appel  aux  pou- 
voirs publics;  il  n’est  {las  utile  de  recourir  à des  procédés  artificiels,  plus  dange- 
reux  que  salutaires.  11  suflit  de"*  faire  disparaître  une  loi  d’exception  et  de  rentrer 
dans  le  droit  commun. 

II 

Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  réglementer  en  ces  matières.  L’intervention  du  légis- 
lateur est  nécessaire  en  ce  qui  concerne  l’assiette  de  l’impôt. 

Nous  désirons  qu’une  délégation  soit  envoyée  auprès  de  M.  le  Ministre  des  linan- 
c(‘s  pour  le  prier  de  [)résenter  un  projet  de  loi. 

Ce  que  nous  voulons  est  bien  simple  et  ne  peut  soulever  de  sérieuse  objection. 

Nous  ne  demandons  pas  que  l’on  modilîe  l’évaluation  actuelle  du  sol  occupé  par 
les  propriétés  bâties,  par  les  cours  y attenant,  ainsi  que  par  les  jardins  de  moins  de 
.âOO  mètres. 


— 5 


IV»  96 


Nous  demandons  seulement  que  les  propriétés  non  bâties,  les  terrains  qui  sont 
manifestement  des  propriétés  de  spéculation,  que  leurs  détenteurs  conservent  sans 
en  tirer  de  revenu  ou  de  revenu  appréciable  en  vue  d’une  plus-value  à venir, 
nous  demandons  que  ces  propriétés  soient  taxées  d’après  leur  valeur  vénale,  en 
même  temps  que  les  propriétés  bâties. 

Celles-ci,  payant  37  millions  pour  une  valeur  de  15  milliards,  paient  à raison  de 
2 1/2  pour  mille;  nous  demandons  que  les  propriétés  non  bâties  paient  également 
à raison  de  2 1/2  pour  mille  de  leur  valeur  vénale. 

111 

La  mise  en  œuvre  de  votre  délibération,  Messieurs,  entrainerait-elle  des  difficultés 
ou  de  longs  délais?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Les  carnets  des  contrôleurs  des  Conlributions  directes  portent  l’indication  delà 
valeur  vénale  de  la  propriété  bâtie.  C’est  la  seule  mention  qu’ils  puissent  renfermer 
pour  la  propriété  non  bâtie.  La  lettre  précitée  du  ministre  des  Finances  nous 
fournit  l’évaluation  de  la  valeur  locative  pour  la  propriété  bâtie  et  celle  de  la  valeur 
vénale  pour  la  propriété  non  bâtie. 

D’ailleurs,  aux  controleurs  des  Contributions  les  sources  de  renseignements  ne 
font  pas  défaut.  Il  existe  des  publications  périodiques  qui  donnent,  pour  la  propriété 
foncière,  le  montant  de  toutes  les  adjudications  et  de  toutes  les  ventes  et  qui,  par 
conséquent,  offrent  pour  tous  les  terrains  des  termes  similaires  de  comparaison. 

Une  autre  preuve  que  les  informations  en  ces  matières  ne  font  pas  défaut  se 
trouve  dans  une  lettre  adressée,  le  7 juillet,  à M.  le  Ministre  des  travaux  publics  par 
M.  le  Gouverneur  du  Crédit  foncier,  lettre  dans  laquelle  je  relève  ces  mots  : « Nos 
« agents  connaissent  rue  par  rue,  on  peut  dire  maison  par  maison,  la  valeur  des 
« propriétés  bâties.  » 

Enfin,  le  nombre  des  cotes  de  propriété  non  bâtie  est  peu  considérable;  il  n’at- 
teint pas  6,000. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  travail  à exécuter,  en  vue  de  l’assiette  de  la  nouvelle 
taxe  municipale  proposée  par  nous,  pourrait  être  achevé  rapidement  si  M.  le 
Ministre  des  finances  voulait  s’engager  à soutenir  le  projet  devant  les  Chambres. 

Les  récentes  discussions  qui  ont  eu  lieu  à la  Chambre  des  députés  n’ont  pas  de 
(}uoi  faire  hésiter  M.  le  Ministre.  Si  l’application  à l’exercice  1888  de  l’impôt  de 
quotité  n’a  pas  été  jugée  possible,  le  principe  en  a été  reconnu  bon.  Quant  à la 
question  qui  surgit  entre  l’impôt  sur  le  capital  et  l’impôt  sur  le  revenu,  elle  n’a  rien 
à faire  dans  la  circonstance  qui  nous  occupe,  où  il  s’agit  de  parcelles  qui  possèdent 
une  valeur  vénale  et  ne  donnent  pas  de  revenu. 


Nous  pensons  que  noire  proposition  sera  pour  M.  le  Ministre  des  finances  un 
encouraprenienl.  C’est  l’expérience  d’une  mesure  de  justice  à prendre  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  et  les  moins  discutées,  c’est-à-dire  dans  les  condi- 
tions vraies  de  l’expérimentation  scientifique.  Cette  expérience  ne  peut  que  réussir, 
et  les  enseignements  pratiques  qu’elle  fournira  au  sujet  de  l’assiette  générale  de 
l’impôt  seront  tels  qu’on  ne  saurait  les  dédaigner. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  le  projet  de  délibération  suivant. 

Pari.s,  le  31  juillet  1887. 


Léon  DONNAT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Iæ  Conseil, 

Considérant  que  la  propriété  bâtie,  dont  la  valeur  vénale  est  évaluée  pour  Paris 
à 15  milliards,  paie  en  principal  un  impôt  foncier  de  15,744,101  francs,  et,  avec 
les  centimes  additionnels,  un  impôt  foncier  total  de  37  millions  de  francs,  tandis 
que  la  propriété  non  bâtie,  évaluée  à 2 milliards,  ne  paie  qu’un  impôt  foncier  de 
27,000  francs,  y compris  les  centimes  additionnels; 

Considérant  que  celte  disproportion,  provenant  de  ce  que  la  propriété  non  bâtie 
est  assimilée  pour  l’impôt  foncier  aux  meilleures  terres  labourables  de  la  commune, 
constitue  une  réelle  injustice,  qu’il  serait  utile  de  faire  cesser; 

Considérant  que  l’expérience  faite  dans  l’espèce  d’un  impôt  de  quotité,  établi  sur 
la  valeur  vénale,  ne  peut  que  profiter  à une  meilleure  répartition  des  charpies 
publiques. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  désirable  que  la  propriété  non  bâtie  soit  frappée,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  d’une  taxe  municipale,  à raison  de  2 1/2  7oo  de  la 
valeur  vénale,  cette  valeur  étant  calculée  d’après  la  moyenne  des  prix  de  vente  des 
terrains  similaires,  tels  qu’ils  seront  relevés  pour  les  dix  dernières  années  dans  les 
bureaux  de  l’Enregistrement. 

Art.  2.  — Une  délégation  sera  envoyée  auprès  de  M.  le  ministre  des  Finances 
pour  le  prier  de  vouloir  bien  présenter  un  projet  de  loi  dans  ce  sens. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


PROPOSITION 

De  M.  Daumas,  tendant  à supprimer  immédiatement  les  octrois  et  à répartir  plus 
équitablement  les  charges  municipales. 


EXPOSE. 


Messieurs, 

A plusieurs  reprises,  la  municipalité  de  Paris  a été  saisie  de  projets  tendant  à 
supprimer,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  les  taxes  d’octroi. 

Des  combinaisons  ingénieuses  ont  été  mises  en  avant,  la  dernière  fut  votée  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris  dans  sa  séance  du  8 juin  1880.  Elle  consistait  principa- 
lement à remplacer  tout  ou  partie  des  octrois,  suivant  ce  que  produirait  une  taxe 
de  2 pour  1,000  à établir  sur  la  valeur  vénale  des  terrains  bâtis  ou  à bâtir  et  de 
tous  les  établissements  particuliers  quelle  qu’en  soit  la  destination. 

Cette  délibération  n’a  jamais  eu  d’effet. 

Était-elle  donc  contraire  à la  loi  ? 

t 

D’après  la  longue  et  importante  délibération  qui  a précédé  le  vole,  délibération 
reproduite  tout  au  long  avec  de  nombreux  documents  dans  un  recueil  de  pièces 
comportant  174  pages  et  qu’on  peut  consulter  à la  bibliothèque  du  Conseil  muni- 
cipal, rien  de  pareil  ne  saurait  être  allégué. 

Il  y a eu  des  observations  nombreuses  échangées  entre  le  Conseil  et  le  Préfet, 
mais  nulle  part  celui-ci  n’a  invoqué  une  violation  de  la  loi. 
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Toute  la  discussion  a porté  sur  les  côtés  prati(jues,  sur  le  mérite  plus  ou  moins 
considérable  de  la  taxe  des  terrains,  mise  en  regard  de  celles  d’octroi,  mais  aucune 
déclaration  n’est  venue  infirmer  la  délibération  votée  par  le  Conseil, 

Ordinairement,  lorsqu’un  vœu,  susceptible  d’être  déclaré  inconstitutionnel,  est 
émis,  il  est  rapidement  suivi  d’un  décret  présidentiel  qui  l’annule. 

Quand  une  délibération  peut  être  accusée  de  violer  la  loi  ou  d’excéder  les  pouvoirs 
du  Conseil,  nn  décret  |)résidentiel  peut  également  l’annuler. 

Dans  certains  cas,  le  ministre  de  l’Intérieur,  le  Conseil  de  préfecture  et  même  le 
Conseil  d’État  sont  appelés  à intervenir,  il  peut  môme  y avoir  discussion  contradic- 
toire et  règlement  du  conflit  lorsqu’une  discussion  du  Conseil  n’est  pas  exécutée  par 
le  préfet. 

Aucune  des  hypolbèses  précédentes  ne  s’est  réalisée  à l’encontre  de  la  décision 
du  8 juin  1880;  les  préfets  se  sont  bornés  à ne  pas  l’appliquer. 

Lorsque  Tun  des  membres  de  cette  assemblée  s’inquiétait  du  sort  réservé  à la 
délibération  susdite,  il  s’adressait  à l’administration  des  Finances,  et,  là,  on  lui 
répondait  qu’il  y avait  une  grande  difficulté  à établir  la  valeur  vénale  des  terrains,  et 
cela  même  en  dehors  des  dépenses  que  causerait  l’enquête. 

Les  choses  étant  ainsi.  Messieurs,  la  suppression  des  octrois  étant  plus  que 
jamais  nécessaire  et  réclamée,  il  me  semble  que  l’iin  des  premiers  pas  à faire  dans 
la  voie  des  revendications  concernant  l’autonomie  communale  consiste  à démontrer 
que  lorsque  le  Conseil  agit  dans  la  sphère  de  ses  attribntions,  il  se  heurte  à l’incurie 
du  pouvoir  exécutif  et  qu’il  est  tenq)s  de  briser  l’obstacle  opposé  à toutes  les  amélio- 
rations réclamées  au  nom  des  intérêts  de  la  commune  de  Paris. 

Pour  atteindre  ce  but  et  pour  faire  efficacement  ce  que  nos  devanciers  ont  tenté, 
c’est-à-dire  pour  répartir  plus  équitablement  les  charges  municipales  si  injustement 
prélevées  au  moyen  de  l’octroi,  il  faut  éviter  de  prêter  le  flanc  aux  objections  d’or- 
dre pratique  qui  ont  été  formulées,  soit  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  par  l’adminis- 
tration des  Finances. 

Je  reconnais  que  chiffrer  la  valeur  vénale  des  terrains  construits  ou  à construire 
est,  en  réalité,  une  œuvre  fort  difficile  et  que  les  répartiteurs  de  la  Ville  ne  pouvaient 
prendre  sur  eux  de  mener  à bien  en  dehors  du  concours  direct  de  l’État. 

En  outre,  j’estime  que  c’est  une  faute  économique  que  de  taxer  le  capital,  d’abord 
parce  que  c’est  augmenter  ses  motifs  de  répercussion,  ensuite  parce  que,  même  cette 
répercussion  n’exislant  pas,  c’est  consacrer  une  fois  de  plus  sa  prépondérance  en 
même  temps  que  c’est  ne  fi'apper  qu’une  portion  des  contribuables  et  commettre,  à 
Venvers,  la  faute  de  l’octroi  qui,  étant  un  impôt  essentiellement  indirect,  pèse  bien 
plus  sur  le  contribuable  pauvre  que  sur  le  contribuable  riche. 
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Or,  les  deux  extrêmes  sont  à éviter. 

En  conséquence,  pour  ne  pas  tomber  dans  lestantes  économiques  que  je  viens 
d’indiquer,  et  aussi  pour  ne  pas  encourir  soit  l’objection  administrative  concernant 
la  difficulté  d’établir  la  taxe  sur  la  valeur  vénale  des  terrains,  soit  le  reproche  de  ne 
pas  préciser  les  dégrèoemenis  ou  les  réformes,  ainsi  que  le  faisait  valoir  le  pouvoir 
exécutif  lors  des  discussions  de  1880,  j’ai  pensé,  Messieurs,  qu'il  serait  bon  de  vous 
saisir  d’un  nouveau  projet  de  répartition,  reposant  sur  des  bases  faciles  à contrôler 
et  que  les  répartiteurs  de  la  Ville  pourront  aisément  calculer,  car  elles  n’offrent 
aucune  difficulté  d’évaluation. 

Mais,  avant  de  vous  exposer  le  système  employé,  je  dois  prévenir  une  objection 
d’un  tout  autre  ordre  que  celles  qui  ont  été  faites  jusqu’ici,  lorsqu’il  s’est  agi  de  sup- 
primer les  octrois. 

En  réparlissanl  autrement  les  ressources  qui  composent  les  recettes  ordinaires  du 
budget  municipal,  c’est-à-dire  en  prenant  une  règle  différente  de  celle  actuelle- 
ment employée  pour  percevoir  nos  recettes,  le  Conseil  sort-il  de  son  domaine  muni- 
cipal et  empiète-t-il  sur  le  domaine  législatif? 

S’il  empiétait  sur  le  domaine  législatif,  ce  ne  sérail  plus  un  projet  de  délibéra- 
tion que  j’aurais  à vous  soumettre,  car  cette  délibération  serait  annulable,  mais  un 
simple  projet  de  vœu. 

Or,  Messieurs,  j’ai  de  très  près  étudié  la  question  et  je  crois  pouvoir  vous  affirmer 
que  le  mode  de  répartition  dont  je  vous  ferai  l’exposé  est  entièrement  du  ressort  do 
notre  compétence  municipale. 

Ah!  s’il  s’agissait  do  rédîmer  la  municipalilé  parisienne  de  tout  ce  qu’elle  paye  à 
l’État  ou  au  département,  nous  aurions  forcément  besoin  de  l’intervention  législa- 
tive, parce  que  nous  changerions  le  mode  de  nos  relations  avec  l’État;  ceci  ferait 
donc  l’objet  d’un  projet  de  vœu  et,  justement,  ce  prejet  a été  déposé  récemment  par 
notre  président  M.  Hovelacque,  je  l’ai  signé  avec  lui  et  il  a été  renvoyé  à la  1’’^  Com- 
mission. 

Le  système  que  j’ai  l’intention  de  développer  devant  vous  est  moins  large  dans 
son  application,  mais  il  cadre  parfaitement  avec  le  projet  de  vœu,  et,  si  vous 
adoptiez,  pour  une  portion  des  ressources  qui  entrent  dans  notre  caisse  munici- 
pale, le  mode  de  répartition  que  je  vous  proposerai,  le  même  mode  serait  immédia- 
tement praticable  au  cas  où  les  législateurs  auraient  donné  une  forme  légale  au 
projet  de  vœu  dont  notre  1'’®  Commission  est  saisie. 

Ceci  dit,  la  question  à résoudre  est  la  suivante  ; 

Avons-nous  le  droit  de  changer  le  mode  de  perception  des  ressources  qui  com- 
posent notre  budget  ordinaire? 
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L’examen  attentif  de  toutes  les  législations  antérieures,  même  les  plus  despo- 
tiques, ne  révèle  pas  d’autre  préoccupation,  chez  les  législateurs,  que  celle  de 
mettre  une  limite  aux  impositions  additionnelles,  c’est-à-dire  aux  charges  nouvelles, 
que  les  communes,  dans  un  but,  soit  d’amélioration  matérielle,  soit  d’aspiration 
politique,  seraient  disposées  à introduire  dans  leurs  budgets. 

Partout  on  voit  percer  cette  unique  préoccupation  qui,  cependant,  n’a  pas  été 
incompatible  avec  la  constante  augmentation  des  dépenses,  avec  la  constante  super- 
position des  charges  d’emprunt. 

Or,  que  viens-je  vous  proposer  ? 

Je  viens  vous  dire  : 

Notre  budget  ordinaire  se  chiffre  à 250  millions,  dans  lesquels  150  millions, 
en  chiffres  ronds,  sont  perçus  par  l’octroi  et  50  millions  par  des  taxes  directes  et 
autres  perceptions  ordinaires,  soit  au  total  200  millions. 

Hé  bien,  effaçons  ces  200  millions  sous  leur  forme  de  perception  actuelle,  mais 
rélablissons-les  immédiatement  sous  une  forme  de  perception  nouvelle. 

L’État  continuera  à percevoir  directement  comme  par  le  passé  les  sommes  qui 
lui  reviennent  ; s’il  lui  plaît  de  conserver  ses  anciens  procédés,  nous  n’avons  rien  à 
lui  dire;  quant  à nous,  sans  dépasser  d’un  centime  notre  budget  ordinaire,  si  sou- 
vent approuvé  par  l’Administration,  nous  concevons  un  mode  plus  équitable  pour 
faire  contribuer  aux  charges  communes  chaque  citoyen  de  notre  municipalité. 

Or,  nos  droits  de  changement  sont  indiscutables. 

Nous  avons  le  droit  de  supprimer  les  octrois.  (Loi  municipale  du  5 avril  1884, 
article  138.) 

Nous  avons  le  droit  de  mettre  à la  charge  de  la  caisse  municipale  une  partie  du 
contingent  personnel  mobilier. 

Nous  avons  le  droit  d’exempter  certaines  catégories  de  locataires  et  nous  en  avons 
usé  (Kapport  deM.  Jacques,  lü  août  1877.  — Recueil  des  pièces  sur  les  boissons, 
1880,  page  37). 

Cependant,  lorsque  nos  prédécesseurs  votèrent  le  projet  de  dégrèvement  des 
octrois  présenté  en  1880  par  M.  Yves  Guyot  et  plusieurs  de  ses  collègues,  le  pou- 
voir exécutif  objecta  seulement  que  la  création  d’un  impôt  sur  la  valeur  vénale  des 
terrains  bâtis  ou  à bâtir  exigeait  une  loi,  parce  que  c’était  un  itnpot  de  superposition 
et  une  refonte  générale  du  système  fiscal,  mais  il  ne  dénia  pas  au  Conseil  le  droit  de 
changer  la  base  de  ses  perceptions. 

Je  rappelle  aussi  que  la  délibération  prise  le  8 juin  1880  n’a  jamais  été  annulée 
comme  ayant  dépassé  les  limites  de  la  compétence  du  Conseil  municipal. 

Or,  l’article  GG  de  la  loi  du  5 avril  1884  dit  que  le  préfet  doit  statuer  sur  toute 
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délibération  du  Conseil  dans  le  délai  d’un  mois  à dater  du  dépôt  du  procès-verbal  de 
la  délibération. 

L’article  67  ajoute  que  le  Conseil  municipal  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d’État  contre  l’arrêté  du  préfet  ; enfin  l’article  60  dit  que  lorsque  le  préfet  refuse 
son  approbation  ou  n’a  pas  fait  connaître  sa  décision  dans  le  délai  d’un  mois,  le 
Conseil  municipal  peut  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l’Intérieur. 

Aucune  de  ces  formalités  n’a  été  remplie  et  l’administration  des  Finances,  comme 
je  l’ai  dit  plus  haut,  n’invoque  à l’encontre  de  la  délibération  que  la  difficulté  de 
calculer  la  valeur  vénale  des  terrains. 

Cela  étant,  le  système  que  j’offre  à votre  approbation  est  le  suivant: 

Au  lieu  des  taxes  multiples  existantes  et  notamment  celles  perçues  sur  les  den- 
rées à leur  entrée  dans  la  ville,  au  lieu  d’accepter  comme  base  de  calcul  le  centime 
au  marc  le  franc  sur  les  contributions  directes  perçues  par  l’État,  je  vous  propose 
de  transformer  toutes  ces  taxes  au  wwq  taxe  unique,  laquelle  figure  d’ailleurs  dans 
la  nomenclature  de  nos  ressources  sous  le  nom  de  droit  de  place. 

Actuellement,  ce  droit  de  place  n’est  appliqué  qu’aux  halles,  foires,  marchés,  etc., 
ainsi  qu’il  est  dit  au  paragraphe  6 de  l’art.  133  de  la  loi  du  5 avril  1884. 

Dans  le  nouveau  système,  il  remplacerait  les  taxes  d’octroi,  les  centimes  commu- 
naux, les  impositions  spéciales,  la  taxe  sur  les  chiens,  le  produit  des  balles  et 
marchés  et  celui  des  abattoirs  et  entrepôts,  ainsi  que  les  recettes  inscrites  au 
chap.  xviii,  Entretien  du  pavé  de  Paris,  et  au  chap.  xxiv.  Dépenses  de  la  police 
municipale,  soit  environ  195  millions  on  chiffres  ronds. 

Quant  au  tarif  de  ce  droit  de  place,  il  serait  des  plus  simples. 

On  peut  considérer,  en  effet,  que  l’espace  occupé  d’une  façon  permanente  par  un 
contribuable  sur  un  terrain  communal  est  l'indice  le  plus  exact  de  ses  facultés  et 
que,  dès  lors,  chaque  occupant  doit  contribuer  aux  charges  générales  de  sa  commune 
en  proportion  de  l’espace  qu’il  y occupe. 

Dès  lors  et  si,  en  calculant  aussi  étroitement  que  le  permettent  les  évaluations 
générales,  on  veut  rechercher  le  nombre  de  mètres  cubes  construits  sur  le  territoire 
de  Paris,  on  trouveraun  chiffre  approximatif  de  780  millions  de  mètres  cubes,  et,  en 
taxant  chaque  mètre  cube  à raison  de  25  centimes,  on  obtiendrait  195  millions 
de  francs. 

Avant  d’aller  plus  loin  et  de  discuter  les  détails  relatifs  aux  chiffres  que  je  viens 
d’avancer,  laissez-moi  vous  faire  remarquer  qu’en  établissant  la  taxe  contributive 
sur  le  cube  occupé  par  le  contribuable,  vous  rendez  à ce  dernier  le  service  incontes- 
table de  fixer  définitivement  son  impôt,  dont  il  pourra  toujours  contrôler  l’assiette; 
ce  contrôle  appartient  également  à la  municipalité  et,  par  ce  simple  rapproche- 
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ment,  vous  verrez  disparaître  les  fraudes  ou  les  réclamations  qui  encombrent  les 
carions  du  Conseil  de  préfecture. 

En  outre,  vous  séparez  désormais  deux  charges  qui  croissaient  de  pair:  je  veux 
dire  le  loyer  et  la  contribution. 

Vous  savez,  en  effet,  que  toutes  les  fois  qu’un  propriétaire  désireux  d’augmenter 
ses  revenus  élève  ses  loyers,  il  augmente  du  même  coup  les  contributions  de  ses 
locataires;  il  n’en  sera  plus  ainsi  désormais  et,  tant  que  le  propriétaire  n’augmen- 
tera pas  le  cube  loué,  la  contribution  du  locataire  n’augmentera  pas. 

Il  résultera  môme  de  cet  ordre  de  choses  une  comparaison  entre  les  façons  fiscales 
de  l’État  et  celles  de  la  Ville,  qui  sera  toute  à l’avantage  de  la  municipalité. 

Par  le  système  que  je  vous  propose,  le  contribuable  saura  toujours  quand,  com- 
ment et  pourquoi  sa  taxe  municipale  s’augmente,  diminue  ou  reste  invariable; 
actuellement  il  ne  se  rend  jamais  compte  des  variations  qu’il  subit,  ce  qui  aggrave 
son  mécontentement. 

Quant  à nous,  nous  jouirons  d’une  ressource  aussi  claire  que  féconde  ; au  fieu  de 
recourir  aux  emprunts,  nous  pourrons,  si  nos  besoins  l’exigent,  augmenter  d’un  ou 
deux  centimes  la  taxe  du  mètre  cube;  or,  toute  augmentation  d’un  centime  nous 
produit  une  ressource  de  7 à 8 millions  de  francs,  d’après  le  calcul  plus  haut 
indiqué. 

Il  nous  sera  ainsi  facile  de  payer  par  annuités  les  travaux  extraordinaires  et  de  ne 
pas  charger  l’avenir  outre  mesure,  comme  cela  arrive  avec  les  emprunts. 

Quant  au  contribuable,  il  saura  toujours  que,  si  sa  taxe  s’élève,  c’est  pour  un 
nombre  d’années  très  limité. 

Un  antre  avantage  de  la  taxation  au  mètre  cube  consiste  en  ceci  : que,  plus  on 
bâtira,  plus,  à budget  égal,  runilé  de  la  taxe  cubique  diminuera. 

Dans  le  système  actuel,  au  contraire,  plus  on  bâtit,  plus  les  charges  générales 
s'accroissent  à cause  de  la  plus-value  acquise  par  les  capitaux,  par  suite,  par  leur 
revenu  et,  par  suite  enfin  par  l’impôt. 

Un  autre  avantage  de  la  taxation  an  cube  consistera  à désolidariser  les  travaux 
qui  n’intéressent  qu’une  petite  partie  de  la  commune. 

En  l’état  actuel,  il  n’est  pas  possible  de  construire  une  borne-fontaine  ou  de 
mettre  une  rue  en  alignement  sans  mettre  en  question  le  budget  tout  entier  et,  sous 
prétexte  qu’un  seul  arrondissement  sur  vingt,  ou  un  quartier  sur  quatre-vingt, 
réclame  une  amélioration,  il  semble  qu’il  s’agisse  d’un  intérêt  particulier  et  les 
décisions  sont  très  longues  à obtenir. 

Grâce  à la  taxation  au  mètre  cube,  un  ou  plusieurs  quartiers  pourraient  même 
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demander  l’aulorisation  de  payer  quelques  centimes  de  plus  pendant  un  certain 
nombre  d’années. 

Je  n’en  finirais  pas,  si  je  voulais  énoncer  en  détail  tous  les  avantages  de  la  taxa- 
tion cubique. 

Il  me  reste  cependant  quelques  questions  importantes  à examiner  : 

« (I)  Faut-il  exclure  de  la  taxe  les  constructions  appartenant  soit  à l’État,  soit  à 
la  Ville,  c’est-à-dire  ayant  un  caractère  d’usage  public? 

« La  Ville,  vous  le  savez,  est  propriétaire  d’un  certain  nombre  d’immeubles 
dont  elle  tire  une  location.  Il  paraît  incontestable  que,  dans  ce  cas,  elle  devra 
payer  le  prix  du  cube  qui  lui  incombe,  parce  que  les  contributions  publiques  sont 
toujours  remboursées  aux  propriétaires  par  les  locataires  ou  occupants. 

« Or,  comme  la  nouvelle  assiette  des  taxes  dégrève  justement  les  locataires  et  les 
consommateurs  des  centimes  additionnels  qu’ils  payent  et  des  octrois  qu’ils  subis- 
sent, il  est  juste  que  le  nouveau  système  leur  soit  appliqué,  d’autant  plus  que  son 
résultat  final  leur  apporte  un  avantage  considérable. 

« La  Ville,  en  tant  que  jouissant  et  usant  elle-même  de  ses  constructions,  ne 
saurait  se  payer  le  prix  du  mètre  cube,  car,  dans  ce  cas,  elle  demanderait  d’une 
main  pour  rendre  de  l’autre. 

« Mais  sitôt  que,  môme  à titre  gratuit,  elle  aliène  la  jouissance  de  tout  ou  partie 
de  ses  constructions,  la  taxe  devient  applicable,  parce  que  le  contribuable  qui  jouit 
du  local  jouit  également  des  dégrèvements  causés  par  la  suppression  des  centimes 
additionnels  et  de  l’octroi. 

« Donc,  toutes  les  constructions  municipales  qui  produisent  un  revenu  sont  assu- 
jetties à la  taxe,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  auxquelles,  au  contraire,  la 
Ville  alloue  des  subventions,  car  hv  taxe,  dans  ce  cas,  aggraverait  inutilement  le 
poids  des  dépenses. 

« Voyons  maintenant  les  constructions  dont  l’État  est  propriétaire;  toutes  celles- 
ci  paieront  la  taxe;  dans  celte  catégoiie  rentrent  nécessairement  les  palais  nalio- 
naux;  il  est  juste  d’ailleurs  que  la  masse  des  contribuables  français  qui  alimentent 
le  budget  de  l’État,  participent  sous  cette  forme  au  budget  de  la  capitale;  cela  se 
fait  d’ailleurs,  puisque  l'État  paye  des  subventions,  mais  celles-ci,  naturellement, 
seraient  supprimées  à l’avenir. 

« Il  est  à peine  nécessaire  de  mentionner  les  églises  : quel  qu’eu  soit  le  pro[)rié- 
laire,  la  jouissance  est  aliénée  et  les  occupants  devront  payer  la  taxe. 


(1)  La  Reçue  socialiste  ii°  29,  tome  V,  page  457  ; A.  Chirac. 
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« .l'arrive  maintenant  aux  halles  et  marchés  : là  encore,  il  y a aliénation  de 
jouissance  au  prolit  des  marchands  et  la  taxe  sera  prélevée  comme  par  le  passé, 
mais  sous  une  forme  plus  rationnelle  et  extrêmement  réduite. 

« D’autre  part,  il  est  facile  de  comprendre  riu’avec  le  système  exposé  les  occupants 
d’hôtels  luxueux,  ornés  de  parcs  et  de  jardins,  contribueraient  bien  plus  équitable- 
ment que  par  le  passé  aux  charges  communales  cl  que,  si  jamais  impôt  proportionnel 
aux  facultés  de  chacun  a pu  être  conçu,  c'est  bien  celui  dont  je  viens  d’établir  les 
principes, 

« Mais  ce  n’est  pas  tout;  onol)tiendrait  aussi  une  solution  inespérée  des  questions 
les  plus  irritantes  provoquées  par  les  monopoles  : je  veux  parler  de  la  compagnie 
du  Gaz,  de  celle  des  Eaux,  de  celle  des  Omnibus  et  même  des  Petites  voitures. 

« La  Compagnie  du  gaz,  par  exemple,  paye,  comme  vous  le  savez,  une  somme 
qui,  annuellement,  conline  18  millions.  Dans  ses  divers  mémoires  imprimés,  la 
Compagnie  a fait  valoir  la  lourdeur  des  charges  que  lui  impose  l’octroi. 

« Eh  bien?  à ce  titre,  et  d’après  les  chiffres  qu’elle  avoue,  sur  ses  seules  ventes 
de  coke,  elle  paye  environ  sept  millions  par  an.  11  est  clair  que  le  Conseil  municipal, 
s’il  peut  modilier  la  répartition  des  charges  entre  les  citoyens,  ne  saurait,  de  son 
chef  seul,  changer  les  conditions  du  cahier  des  charges  qui  le  lie  à la  Compagnie  du 
gaz,  h moins  que  celle-ci  n’accepte  un  remaniement;  en  attendant,  on  transformera 
en  redevance  tixe  la  moyenne  annuelle  que  prenait  l’octroi  et  on  ajoutera,  par 
exemple,  7 millions  aux  18  millions  déjà  payés  par  la  Compagnie,  ce  qui  fera 
25  millions  par  an. 

« Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  la  valeur  do  celte  circonstance  au  point  de 
vue  du  conflit  existant  depuis  si  longtemps  entre  la  municipalité  et  la  Compagnie. 

« 11  en  sera  de  même  à l’égard  de  la  Compagnie  des  omnibus  et  de  celle  des  voi- 
tures : ces  deux  compagnies  payent  aussi  des  sommes  considérables  à l’octroi,  et, 
sous  peine  de  modifier  arbitrairement  le  cahier  des  charges,  on  ne  peut  les  en 
affranchir  sans  entente  préalable  ; à défaut  d’entente,  le  Conseil  pourra  agir  comme 
avec  la  Com[)agnie  du  gaz. 

« Il  est  vrai  que  ces  mêmes  compagnies  pourront  arguer  que  la  nouvelle  assiette 
tle  l’impôt  augmentera  peut-être  ce  qu’elles  payaient  autrefois  sous  forme  de  centimes 
additionnels  ; mais  il  sera  facile  de  répondre  qu’elles  n’ont  pas  à faire  prévaloir 
leur  avis  sur  des  mesures  générales  applicables  àtoiis  les  citoyens;  qu’entre  chaque 
citoyen  et  la  Ville  il  n’y  a point  de  cahier  des  charges  défini  réglant  les  conditions 
d'une  alfaire  industrielle.  Les  citoyens  d’une  municipalité  doivent  obéir  aux  déci- 
sions prises  i»ar  leur  Conseil  munici[)al,  cl  les  discussions  ne  peuvent  s’établir  que 
lors(pi’il  y a contrat  synallagmalique  entre  l’un  d’eux  et  la  municipalité;  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  intervient  nécessairement  toute  circonstance  modifiant  dans  un  sens 
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ou  dans  l’autre  les  conditions  sous  l’empire  desquelles  les  contrats  avaient  été 
conclus. 

« Bien  d’autres  situations  peuvent  être  traitées  d’une  façon  analogue  : 

« Par  exemple,  \a.  Banque  de  France  ; celle-ci  ne  paye  en  totalité  pour  ses  con- 
tributions directes  dans  le  département  de  la  Seine  que  252,000  francs  environ, 
dont  peut-être  le  cinquième  seulement  entre  dans  la  caisse  municipale. 

« Évidemment,  la  taxe  au  cube,  calculée  d’après  la  catégorie  qu’elle  occupera, 
devra  lui  imposer  un  chiffre  plus  élevé. 

« Il  en  est  de  même  pour  les  gares  de  cbemins  de  fer  ; de  même  encore  pour  les 
grands  magasins,  comme  le  Louvre,  le  Printemps  et  le  Bon-Marché;  enfin,  de  même 
aussi  pour  les  théâtres. 

« Tel  serait,  dans  ses  grandes  lignes,  le  plan  de  réforme  financière  combiné  pour 
la  ville  de  Paris.  J’ajoute  que  son  application  simplifierait  beaucoup  la  perception 
des  recettes  en  réduisant  considérablement  le  chapitre  des  dépenses  corrélatives. 

« En  outre,  cette  application  permettrait  d’unifier  la  dette,  de  l’amortir  plus  rapi- 
dement et  de  clôturer  désormais  Père  des  emprunts. 

<■  L’activité  commerciale  et  industrielle  serait  fécondée  par  la  suppression  des 
barrières  d’octroi  et  le  budget  du  travailleur  serait  singulièrement  allégé,  ce  qui 
équivaudrait  à la  fameuse  augmentation  des  salaires,  si  souvent  souhaitée  et  toujours 
déclarée  impossible.  » 

J’arrive  maintenant  à la  façon  d’établir  le  tarif  du  mètre  cube. 

J’estime  qu’il  est  nécessaire  de  faire  une  différence  entre  les  arrondissements  du 
centre  et  ceux  de  l’ancienne  zone  annexée,  parce  que,  plus  l’habitant  est  éloigné  du 
centre  de  la  ville  (où  l’usage  a rassemblé  dans  un  périmètre  restreint  presque  tous 
les  moyens  de  transaction),  plus  il  éprouve  de  fatigue  et  de  perte  de  temps  dans 
l’équilibre  de  ses  moyens  d’existence. 

Je  vous  proposerais  donc  de  diviser  Paris  en  deux  zones  concentriques,  les  arion- 
dissements  de  1 à 10  formant  la  première  zone,  et  ceux  de  11  à 20  la  seconde. 

Chaque  zone  serait  cubée  séparément  et,  avant  tout  autre  calcul,  on  répartirait 
entre  les  deux  zones,  et  au  prorata  de  leur  masse  cubique,  la  somme  néces.saire  au 
budget  des  recettes;  après  quoi,  pour  tenir  compte  de  la  situation  inférieure,  quant 
aux  transactions,  des  arrondissements  appartenant  à la  deuxième  zone,  on  dégrè- 
verait d’un  quart  leur  contingent  global  et  on  reporterait  ce  quart  sur  te  contingent 
global  de  la  première  zone. 

Pour  fixer  les  idées  et  si  le  recensement  des  cubes  justifiait  les  calculs  précédents, 
on  aurait,  pour  une  somme  ronde  de  200  millions,  les  contingents  suivants  ; 
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Conlingeiil  delà  première  zone  (arrondissements  1 à 10).. . 94.000.000  » 

Gonlingent  de  la  deuxième  zone  (arrondissemenls  11  à 20).. . 106.000.000  » 

Total 200.000.000  . 


C’est  seulement  après  avoir  établi  ainsi  les  deux  contingents  qu’on  arriverait  cà  la 
répartition  par  arrondissement,  puis  par  quartier. 

La  répartition  par  arrondissement,  pour  être  équitable  et  tenir  compte  des  diffé- 
rences de  viabilité,  doit  être  établie  uniquement  d’après  la  surface;  lorsqu’on  aurait 
ainsi  obtenu  le  contingent  do  tout  l’arrondissement,  on  le  répartirait  par  quartier 
en  prenant  pour  base  la  ju’oportion  cul)ique  ; c’est  seulement  alors  que,  pour  chaque 
quartier,  on  obtiendra  l’unité  de  taxe  par  mètre  cube. 

Lorsqu’on  n’a  pas  les  chiffres  sons  les  yeux,  on  se  rend  moins  facilement  compte 
de  la  profonde  équité  du  système  proposé. 

Pour  plus  de  clarté,  il  est  donc  nécessaire  que  je  donne  quelques  exemples  : 

levais  prendre  deux  arrondissements  appartenant  chacun  à une  zone  différente 
et  qui,  néanmoins,  sembleraient  devoir  être  traités  de  la  même  façon  au  point  de 
vue  de  la  division  par  zone  ; 

Je  veux  parler  du  V®  arrondissement  (Panthéon)  et  du  XVI®  (Passy). 

Le  V®  appartient  à la  première  zone  et  le  contingent  qui  lui  incombe  lui  attribue 
4 fr.  09  c.  par  mètre  carré  de  surface  brute. 

Or  cet  arrondissement  contient,  en  chiffres  ronds,  113,000  habitants  pour  une 
superficie  de  249  hectares,  la  charge  par  habitant  serait  donc  de  90  francs. 

Au  contraire  le  XVI®  arrondissement  n’est  soumis,  par  son  contingent,  qu’à  une 
taxe  de  1 fr.  92  c.  par  mètre  carré  de  surface  brute;  mais  il  ne  contient  que 
75,000  habitants  en  ebiffres  ronds  pour  une  surface  de  709  hectares,  ce  qui  fait 
ressortir  la  charge  par  habitant  à 190  francs. 

11  est  bien  entendu  que  cette  charge  moyenne  n’est  en  rien  celle  qui  correspond  à 
la  charge  cubique;  c’est  seulement  un  élément  de  comparaison  ; si  l’on  veut  déduire 
approximativement  le  prix  du  cul)e,  on  trouvera  que  la  taxe  au  mètre  cube  pour 
le  V®  arrondissement  sera  de  0 fr.  41  c.  et  pour  le  XVI®  de  0 fr.  20  c. 

Seulement,  l’habitant  du  XVI®  arrondissement  qui  occupera  à lui  seul  un  hôtel 
ayant  une  contenance  cubiipie  de  1,500  mètres  cubes  (15xlOx;  10),  par  exemple, 
aura  à payer  une  contribution  de  300  francs  par  an,  mais  celui  qui  n’occupera 
qu’un  appartement  de  quatre  pièces  d’une  contenance  totale  de  108  mètres  cubes 
(3x3x3  x4),  ne  payerait  que  21  fr.  60  c. 
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Comme  vous  le  voyez,  cette  façon  de  calculer  lient  compte  équitablement  de  la 
différence  des  situations. 

Il  me  reste  à traiter  une  dernière  question  : celle  des  terrains  non  bâtis. 

J’estime  qu’il  faut  établir  une  différence  entre  les  jardins  de  plaisance  d’une  part 
et  les  terrains  nus  ou  cultivés,  d’autre  part. 

D’abord,  je  dois  indiquer  que  tout  terrain,  clos  ou  non,  par  le  seul  fait  qu’il  est 
situé  dans  la  commune  de  Paris,  sera  considéré  comme  supportant  deux  mètres  de 
construction. 

Ceci  posé,  les  terrains  nus  ou  cultivés  seront  cubés  comme  s’ils  supportaient 
deux  mètres  de  construction,  et  les  jardins  de  [tlaisance  ou  parcs  comme  s’ils  sup- 
portaient quatre  mètres  de  construction. 

Enfin  il  sera  nécessaire  de  déclarer  que  la  taxe  de  tout  cube  inoccupé  sera  à la 
charge  exclusive  du  propriétaire,  de  même  que  la  différence  entre  le  cube  extérieur 
et  le  cube  intérieur  des  constructions. 

Par  la  première  mesure,  on  mettra  une  sorte  de  frein  à la  trop  grande  cherté  de-s 
loyers,  sans  que  les  propriétaires  puissent  se  plaindre,  car  on  ouvre  cà  deux  battants 
les  barrières  de  Paiâs  dont  leurs  exigences  et  celles  de  l’octroi  avaient  chassé  un 
grand  nombre  d’habitants. 

Il  faut  rappeler  ici  que  l’octroi  supprimé  dégrève  de  17  % environ  les  frais  de 
nourriture  de  chaque  individu. 

Par  la  seconde  mesure,  on  tiendra  compte  de  la  différence  entre  la  situation  d’un 
propriétaire  et  d’un  locataire,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  système  proposé  sup- 
prime entièrement  les  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions. 

D’après  les  diverses  considérations  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  pré- 
senter, Messieurs,  vous  devez  comprendre  que  le  recensement  réel  et  exact  des 
masses  cubiques  à taxer  est  absolument  indispensable  pour  arrêter  définitivement 
le  libellé  de  la  délibération  qui  réglementera  la  perception  du  droit  de  place  dont 
je  vieiis  de  vous  indiquer  les  développements,  qui  lui  donnent  la  qualité  de  taxe 
unique  en  remplacement  des  taxes  diverses  qu’il  nous  est  possible  de  transformer. 

J’ai  donc  l’honneur  de  vous  présenter  deux  projets  de  délibération  : 

L’un,  ayant  pour  but  d’obtenir  toutes  les  données  statistiques  indispensables; 
l’autre,  résumant  sous  la  forme  habituelle  l’organisation  que  je  vous  ai  exposée. 

PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  sans  excéder  les  limites  de  son  budget  ordinaire,  il  a le  droit  de 


choisir  parmi  les  taxes  pi'écédemment  autorisées  et  soumises  h sa  compétence  celle 
qui  lui  paraît  se  prêter  le  mieux  à une  plus  équitable  répartition  des  charges  com- 
munales ; 

Considérant  que  la  taxe  appelée  droit  de  place,  étant  étendue  à toutes  les  propriétés 
bâties  ou  non  l)aties,  se  prête  avec  la  plus  grande  facilité  à un  meilleur  équilibre 
des  charges  communales; 

Considérant,  en  outre,  rpie  pour  arrêter  les  calculs,  il  lui  est  indispensable  d’ob- 
tenir une  statistique  exacte  du  nombre  de  mètres  cubes  occupé  par  les  constructions 
et  du  nombre  de  mètres  carrés  occupé  par  les  terrains  situés  sur  le  territoire  de 
Paris,  et  ce,  par  arrondissement  et  par  quartier,  en  distinguant  les  propriétés 
publiques  et  les  propriétés  privées. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  au  recensement  du 
nombre  de  mètres  cubes  supportés  par  les  teirains  construits  et  du  nombre  de 
mètres  carrés  occupés  par  les  terrains  nus  ou  cultivés,  situés  dans  le  territoire  de 
Paris,  et  ce  par  arrondissement  et  par  quartier. 

Art.  2.  — Les  sommes  nécessaires  à ce  recensement  seront  prélevées  sur  le  cha- 
pitre des  dépenses  diverses  inscrites  au  budget  de  1888. 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION. 

Le  Conseil, 

(I)  Considérant  que,  depuis  de  longues  années,  la  population  parisienne  réclame 
l’abolition  des  taxes  d’octroi  ; que  cette  réclamation  n’a  jamais  été  satisfaite  ; que  le 
devoir  du  Conseil  nouvellement  élu  est  donc  d’y  déférer  immédiatement  ; 

Considérant,  en  outre,  que  l’assiette  des  taxes  actuelles,  soit  qu’on  la  proportionne 
au  principal  des  contributions,  soit  qu’on  la  restreigne  à certaines  catégories  d’ob- 
jets, est  anti-démocratique  et  scientifiquement  défectueuse; 

Considérant  que  la  répartition  des  charges  municipales  appartient  à la  compé- 
tence du  Conseil;  que,  dans  ce  sens,  et  à plusieurs  reprises,  le  Conseil  a délibéré 
sur  la  répartition  des  contributions  mobilières,  de  façon  à dégrever  certaines  caté- 


(I)  La  liecue  socialiste  n°  30,  tome  V,  page  601  ; projet  A.  Cliirac. 
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gories  de  locataires  en  établissant  des  tarifications  différentes  ; que  les  taxes  d’oc- 
troi sont  égalemement  de  sa  compétence,  puisqu’il  a le  droit  de  les  élever,  de  les 
réduire  ou  de  les  supprimer  ; 

Considérant  que  l’exercice  de  son  droit  de  répartition  est  limité  seulement  à ce 
que  le  total  des  charges  à créer  ne  doit  pas  excéder  celui  des  charges  à supprimer,  de 
façon  à ne  pas  troubler  l’équilibre  du  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  recettes  du  budget  ordinaire  inscrites  aux  chapitres  sui- 
vants : chap.  1®"  : Centimes  communaux.  Impositions  spéciales.  Taxe  sur  les 
chiens;  chap.  3 : Octrois;  chap.  5 : Halles  et  marchés;  chap.  7 : Abattoirs;  chap.  8 : 
Entrepôts  ; chap.  18  : Entretien  du  pavé  de  Paris;  chap.  24  : Dépenses  de  la  police 
municipale, 

Sont  supprimées. 

Art.  2.  — Le  total  global  des  recettes  supprimées  par  l’article  précédent  sera 
inscrit  au  budget  de  1888  pour  être  réparti  et  perçu  sous  la  forme  unique  de  droit 
de  place,  et  comme  il  va  être  dit  ci-après. 

Art.  3.  — Le  droit  de  place  sera  calculé  au  mètre  cube;  tout  terrain  bâti  sera 
inscrit  pour  le  cube  de  construction  qu’il  supporte,  calculé  hors-œuvre;  les  terrains 
non  bâtis,  clos  ou  non,  seront  divisés  en  deux  classes  : 1°  les  jardins  de  plaisance 
ou  parcs  seront  taxés  comme  supportant  une  construction  de  quatre  mètres  de  hau- 
teur ; 2°  les  terrains  nus  ou  cultivés  seront  pris  comme  supportant  une  construction 
de  deux  mètres  de  hauteur. 

Les  terrains  occupés  par  les  halles  et  marchés  sont  considérés  comme  appartenant 
à la  classe  des  terrains  nus  ou  cultivés. 

Art.  4.  — La  taxe  du  mètre  cube  sera  obtenue  de  la  façon  suivante  et  par 
quartier  : 

Il  sera  distingué  deux  zones  : la  première  comprenant  les  arrondissements  de 
1 à 10,  la  seconde  comprenant  les  arrondissements  de  11  à 20. 

Déduction  faite  des  rues,  places  publiques,  boulevards,  canaux  et  rivières,  chaque 
zone  sera  cubée  séparément  et,  cela  fait,  on  répartira  entre  elles  le  contingent  total 
au  prorata  de  leur  masse  cubique  ; après  quoi  on  dégrèvera  d’un  quart  le  contin- 
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gent  de  la  seconde  zone  et  on  reportera  ce  quart  sur  le  contingent  de  la  pre- 
mière. 

Pour  obtenir  le  contingent  de  chaque  arrondissement,  on  répartira  le  contingent 
de  la  zone  au  prorata  de  la  surface  brute  de  chaque  arrondissement. 

Pour  obtenir  le  contingent  du  quartier  on  répartira  au  proi'ata  de  la  masse 
cubique  de  chacun  d’eux  le  contingent  obtenu  pour  l’arrondissement  entier. 

Le  prix  du  mètre  cube  par  quartier  ressortira  donc  de  la  division  du  contingent  du 
quartier  par  son  total  cubique. 

Art.  5.  — Tout  titulaire’  occupant  un  local  ou  un  terrain  sera  taxé  suivant  le 
nombre  de  mètres  cubes  qui  sera  relevé  et  calculé  dans-œuvre. 

Pour  chaque  construction,  la  différence  qui  existera  entre  le  cube  calculé  Jiors- 
œuvre  et  le  cube  calculé  dans-œuvre  sera  à la  charge  exclusive  du  propriétaire. 

Art.  6.  — La  taxe  au  mètre  cube  de  tout  local  ou  terrain  non  occupé  sera  due 
et  acquittée  par  le  propriétaire. 

Art.  7.  — Les  propriétés  municipales  affectées  à un  usage  communal  et  gratuit 
ne  supporteront  aucune  taxe. 

Art.  8.  — Les  propriétés  de  l’État  payeront  la  taxe  au  mètre  cube  et  le  montant 
dû  sera  compensé  avec  celui  des  subventions  actuellement  inscrites  dans  divers  cha- 
pitres du  budget,  notamment  au  chap.  18:  « Entretien  et  nettoiement  du  pavé  de 
Paris  » et  au  chap.  24  : « Dépenses  de  la  police  municipale.  » 

Art.  9.  — Les  concessionnaires  envers  lesquels  la  Ville  se  trouve  liée  pour  plus 
d’une  année  par  un  contrat  synallagmatique  et  dont  elle  n’a  pas  le  droit  de  modifier 
arbitrairement  les  conditions  originaires,  continueront  à payer,  sous  forme  de  rede- 
vance annuelle  fixe,  les  sommes  qu’ils  payaient  précédemment  à l’octroi  ; cette 
redevance  supplémentaire  sera  calculée  sur  la  moyenne  des  droits  d’octroi  acquittés 
pendant  les  cinq  exercices  qui  auront  précédé  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  mode 
de  répartition. 

Signé  : DAUMAS. 


1073.  — Imprimerie  mimicipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  Léon  Donnât,  au  nom  de  la  '2^  Commission  (I),  relativement  au 
dégagement  et  à la  réparation  du  marché  de  Passy. 

- ir  


Messieurs, 

Un  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  dn  I^^’  jnin  1887,  vous  saisit  d’nn 
projet  de  reconstruclion  dn  marché  de  Passy. 

Ce  marché  a été  construit  en  1854,  il  a été  mal  entretenu;  il  est  surtout  insuffi- 
samment dégagé.  Une  partie  de  la  façade  du  bâtiment  et  la  cour  annexe  sont  mas- 
quées par  deux  lots  de  terrains  sur  lesquels  les  [iropriétaires  demandent  depuis 
plusieurs  années  à construire,  sans  qu’il  soit  [lossible  de  leur  en  refuser  plus  long- 
temps l’autorisation. 

En  outre,  la  rue  Bois-le-Vent,  qui  aboutit  à la  place  de  Passy,  en  avant  du  marché, 
n’offre  qu’une  largeur  de  0 mètres.  Cette  rue  est  très  passante,  et  l’étroitesse  de  sa 
chaussée  est  une  cause  permanente  d’accidents. 

Déjà,  en  1881,  le  Conseil  municipal  a voté  les  fonds  nécessaires  pour  la  recons- 
truction du  marché  de  Passy  ; mais,  en  présence  de  certaines  difficultés  soulevées 
par  les  propriétaires  riverains  d’alors  pour  la  vente  des  immeubles  nécessaires  à 
l’agrandissement  projeté,  on  a dû  ajourner  cette  reconstruction. 


La  2'  Commission  (Administration  f/cnérale  — Police)  est  composée  de  MM.  Léon  Donnât,  président', 
Saint-Martin,  secrétaire  ; Benon,  Bompard,^Gaston  Carie,  Chassaiiig,  Cussct,  Desoliamps,  Foussier,  Gamard,  Simo- 
neau,  Simon  Soëns. 

]\“  98. 
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Aujourd’hui,  le  nouveau  propriétaire  du  terrain  le  plus  important,  M.  Robert, 
offre  gratuitement  une  portion  de  son  lot  à ta  seule  condition  qu’on  l’autorisera  à 
construire  en  façade  sur  la  nouvelle  voie;  il  propose,  en  outre,  de  céder  à prix 
coûtant,  d'après  contrat,  telle  autre  partie  de  son  lot,  ou  môme  te  lot  entier,  si  la 
Ville  veut  l’acquérir. 

I/Administralion  soumet  au  Conseil  municipal  les  deux  solutions  suivantes: 

1°  Démolition  du  marché  couvert  actuel  et  construction  en  son  lieu  et  place  d’un 
marché  également  couvert,  avec  édification  annexe  d’un  poste  de  police  et  d’un 
poste  de  sapeurs-pompiers. 

Dans  ce  projet,  on  devrait  acquérir  l’immeuble  Tupinicr,  sis  rue  Bois-le-Vent. 

Cette  première  solution  enlraînerait  une  dépense  de  d20,0()0  francs. 

2'^  Reconstruction  du  marché  sur  l’emplacement  actuel,  avec  acquisition  du 
terrain  Tupinier,  et  en  ouli-e  de  fimmeuhle  Ca[)endu,  sis  rue  Duban.  Cette  dernière 
acquisition  permettrait  de  dégager  le  marché  sur  toutes  ses  faces  ; mais  elle  entraî- 
nerait une  dépense  supplémentaire  de  179,000  francs. 

La  deuxième  solution  proposée  jiar  l’Administration  coiîterait  donc  499,000 
francs. 

Votre  rapporteur  est  allé  examiner  le  marché  de  Passy,  l’état  du  bâtiment  et  les 
abords.  Après  cet  examen,  il  a cru  devoir  proposer  également  deux  solutions  à la 
2®  Commission  ; toutes  deux  diffèrent  des  projets  de  l’Administration  et  sont 
beaucoup  moins  onéreuses. 

La  première  coûterait  84,000  francs  au  lieu  de  320,000  francs;  la  seconde 
169,000  francs  au  lieu  do  499,000  francs. 

En  voici  l’économie  et  les  motifs. 

Le  marché  de  Fassy  n’est  pas  aussi  défectueux  que  le  dit  M.  l’Architecte  de  la 
7®  section,  et  la  reconstruction  actuelle  n’en  est  pas  indispensable.  Il  suffira  de 
quelques  améliorations  de  détail  pour  le  mettre  en  bon  état  de  service. 

Ces  améliorations  seraient  les  suivantes  : réfection  partielle  du  sol;  réparation 
do  la  couverture;  recrépissage  du  mur  à l’ouest;  peinture  à l’intérieur,  et,  si  l’on 
veut,  établissement  d’un  lanterneau. 

L’ensemble  de  ces  améliorations  ne  coûterait  pas  plus  de  30,000  francs. 

Faisons  observer  que  le  marché  actuel  est  un  des  marchés  de  Paris  qui  donnent 
le  mieux  satisfaction  aux  marchands.  Les  murs  en  sont  en  pierre  et  fort  épais;  le 
jour  n’y  est  pas  trop  abondant.  Pour  ces  raisons,  il  n’y  fait  ni  trop  chaud  en  été,  ni 
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trop  froid  en  hiver,  et  la  marchandise  ne  court  *i)as  le  risque  d’èlre  avariée  par  le 
soleil. 

Certes,  on  pourrait  améliorer  beaucoup  les  conditions  architecturales  de  cet 
édifice;  mais  les  conditions  techniques  n’en  profiteraient  pas.  Qui  sait  même  si  le 
confort  professionnel  n’y  perdrait  pas  ce  que  l’esthétique  y gagnerait? 

La  première  solution  proposée  par  l’Administration  obligerait  à déplacer  le  mar- 
ché aux  fleurs,  très  achalandé,  et  à trouver  ailleurs  un  terrain  approprié  à son 
usage. 

Les  [deux  solutions,  comportnt  la  démolition  du  marché  actuel,  conduiraient 
à déplacer  les  vendeurs  pendant  trois  ou  quatre  ans.  Une  telle  mesure  serait  contraire 
à leurs  intérêts  et  serait  mal  vue  par  la  clientèle,  qui  ne  s’accommoderait  pas  volon- 
tiers d’un  marché  découvert. 

Pour  ces  motifs,  les  deux  solutions  suivantes  sont  préférables  : 

La  première  consiste  à acheter  en  totalité,  au  prix  de  54,000  francs  environ,  l’im- 
meuble Tupinier  et  à accepter  la  cession  de  71  mètres  environ,  gratuitement  aban- 
donnés par  M.  Robert. 

On  dégagerait  ainsi  complètement  la  face  postérieure  du  marché,  en  laissant  dis- 
ponible pour  ses  dépendances,  pour  la  circulation  et  pour  le  marché  aux  fleurs,  une 
surface  de  734  mètres  carrés  environ.  Ce  derniei'  marché  pourrait,  sans  nuire  à la 
circulation,  être  notablement  agrandi. 

Enfin,  cette  solution  permettrait  (rétablir  un  water-closet  (pii  fait  absolument 


défaut  en  cet  endroit. 

La  dépense  totale  s’établirait  comme  il  suit  : 

Améliorations  à apporter  au  marché 30.000  » 

Acquisition  du  terrain  Tupinier  (275  mètres  à 1 44  francs) 54 . 000  » 

Acceptation  de  la  surface  cédée  par  M.  Robert Mémoire. 

Total 84.000  » 


En  réalité,  cette  dépense  esta  diminuer  de  la  somme  de  9,000  francs  (40  m. 
X 1 m.  50  = 60m.q.  xl50  fr.  = 9,000  fr.)  que  coûterait  l’alignement  sur 
la  rue  Bois-le-Vent.  C’est  une  opération  de  voirie  qui  s’impose,  les  propriétaires 
devant  bâtir.  La  dépense  réelle  ne  serait  donc  que  de  75,000  francs. 

La  deuxième  solution  consisterait  à acquérir  à prix  coûtant  la  totalité  du  terrain 
Robert,  sauf  à revendre  les  portions  qui  ne  seraient  pas  utilisées,  et  iph  seraient 
certainement  revendues  avec  bénéfice. 


Ce  teiTain  ne  CoiUerail,  iioiii'  05(1  mètres,  que  85,000  francs,  soit  151  francs  le 
mètre,  tandis  (ine  le  terrain  Tnpinior,  à obtenir  [)ar  expropi'iation,  a été  évalué  à 
1 W francs. 

L’avantage  decette  solution  serait  de  réserver  l’avenir  i)Our  le  jour  où  l’on  vou- 
drait reconstruire  le  marché,  y ajouter  des  annexes  et  établir  un  poste  de  police  ainsi 
qu’un  poste  de  sapeurs-pompiers. 

Nous  avons  le  défaut,  à Paris,  de  tracer  des  voies  trop  étroites  et  de  ne  pas  déga- 
ger suflisamment  nos  édifices.  Ce  défaut  apparaît  clairetnent  quand  on  visite  les 
ca[)itales  étrangères,  comme  Londres,  Vienne  et  Berlin. 

On  éviterait  cet  écneil  moyennant  une  dépense  supplémentaire  de  85,000  francs, 
de  laciuelle  il  y aurait  à déduire  la  valeur  de  la  surface  revendue. 

C’est  à cette  deuxième  solution  que  votre  Commission  s’est  arrêtée,  en  vous  propo- 
suit  le  projet  de  délibération  suivant,  lequel  est  ap[)rouvé  et  accepté  par  l’Adminis- 
tration. 

Paris,  le  26  juillet  1887. 


I.e  rapporteur, 

Léon  DONNAT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  P'’  juin  1887,  introduit  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; 
Sur  le  rapport  de  la  2®  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — H y a lieu  de  réparer  le  marché  couvert  actuel  de  Passy 
ainsi  que  ses  dépendances. 

Art.  2.  — H y a lieu  d’acquérir  à l’amiable  ou  par  voie  d’expropriation  l’im- 
meuble Tupinier,  sis  rue  Bois-le-Vent,  et  d’accepter  la  cession  offerte,  au  prix  de 
85,000  francs,  de  l’immeuble  Robert. 

Art.  3.  — La  dépense  totale  de  cette  opération,  évaluée  à 169,000  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  d’emprunt  à provenir  de  l’émission  à faire  en  1887  avec  ratta- 
chement au  chap.  xxxviii,  I 11,  art.  9,  du  budget  de  l’exercice  1887. 


1076.  — hiiprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Jacques  de  Boüteiller,  au  nom  du  Bureau  (1),  sur  une  propo- 
sition de  M.  Vaillant  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à l’organisation 
d’un  congrès  annuel  des  communes  de  France. 


Messieurs, 

Dans  la  séance  du  6 juillet  1887,  M.  Vaillant  et  plusieurs  de  nos  collègues  ont 
déposé  la  proposition  suivante,  que  vous  avez  bien  voulu  renvoyer  à l’examen  de 
votre  Bureau  : 

Le  Conseil, 

En  présence  des  anniversaires  procliains  de  la  grande  Révolution  qui  au  siècle  dernier  a mis 
fin  à l’ancien  régime,  et  pour  leur  donner  une  célébration  digne  d’eux  et  de  l’œuvre  révolution- 
naire qu’il  nous  reste  à achever  ; 

Vu  l’urgence  de  toute  mesure  pouvant  hâter  cet  accomplissement  de  la  révolution  proléta- 
rienne qui  par  la  suppression  du  régime  capitaliste,  des  privilège  et  des  classes,  fera  la  République 
sociale; 

Considérant  : 

Que  la  liberté  des  communes  solidarisées  dans  l’unité  nationale  et  guidées  par  l’exemple  de  la 
commune  de  Paris,  maîtresse  de  son  administration,  est  une  condition  nécessaire  de  la  conquête 
des  libertés  individuelle  et  publique  et  du  triomphe  de  la  Révolution; 

Qu’au  14  juillet,  le  peuple  célèbre  non  seulement  l’anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  mais 


(1)  Le  Bureau  est  composé  de  MM.  Hovelacque,  président  ■,  Chassaing,  N***,  oice-présidents ; de  Boüteiller, 
Païenne,  Daumas,  Dubois,  secrétaires;  Mayer, 
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aussi  du  14  Juillet  1790,  (lu  jour  glorieux  où  par  la  solidarité  et  l’union  jurée  des  communes, 
l’unité  à la  fois  morale  et  matérielle  de  la  nation  fut  vraiment  fondée; 

Qu’il  appartient  à Paris  de  rallier  toutes  les  forces  vives  du  pays  par  un  même  et  incessant 
effort  d’affranchissement  (|ui,  contre  les  résistances  du  pouvoir  et  du  privilège,  contre  les  intri- 
gues et  les  complots  de  la  contre-révolution,  assure  l’existence  et  le  développement  de  la 
République  ; 

Que,  d’ailleurs,  quehiue  différents  que  soient  les  idées  et  le  but  des  divers  partis  sincèrement 
républicains,  ils  sont  d'accord  pour  réclamer  une  extension  des  libertés  communales  et  ne  peuvent 
qu’être  favorables  à une  action  concertée  des  communes  républicaines; 

Que  cette  entente  serait  au  mieux  déterminée  par  un  congrès  des  communes,  réuni  chaque 
année  ci  Paris,  et,  autant  que  possible,  le  14  juillet, 

Donne  mandat  à son  Bureau 

D’inviter  tous  les  conseils  municipaux  républicains  à l’envoi  de  délégués  à l’Hôtel  de  Ville  le 
14  juillet  prochain,  pour  un  congrès  préparatoire,  afin  il’organiser  la  réunion,  ù Paris,  d'un 
congi-ès  annuel  des  communes  à l’effet  de  concerter  leur  action  pour  la  revendication  de  leurs 
libertés,  des  libertés  et  des  droits  du  peuple  et  pour  la  défense  de  la  République. 

Signé:  Vaillant,  Cbabert,  Joffrin,  Faillet,  Brousse,  Simon  Soëns,  Paulard, 
Dumay,  Lavy,  Réties. 


Après  avoir  entendu  M.  Vaillant  votre  Bureau  a été  d’avis,  à runanimité,  de 
vous  demander  d’adopter  cette  proposition  légèrement  modifiée. 

Il  nous  a semblé,  en  elTet,  qu’elle  répondait  sinon  dans  ses  termes,  du  moins  dans 
son  esprit,  au  sentiment  de  la  grande  majorité  de  cette  assemblée. 

Comme  les  signataires  de  la  proposition,  nous  voulons  resserrer  les  liens  naturels 
qui  unissent  Paris  aux.  autres  communes  de  France. 

Comme  eux,  nous  estimons  que  de  ce  rapprochement  entre  les  assemblées  muni- 
cipales de  France  il  peut  sortir  une  action  féconde,  susceptible  de  hâter  le  triomphe  . 
des  principes  de  la  Révolution. 

Comme  eux  aussi,  nous  pensons  que,  pour  donner  à la  célébration  du  Centenaire 
de  1780  sa  véritable  signification,  il  est  nécessaire  que  les  communes  de  France 
soient  appelées  à se  concerter  eu  vue  de  cette  grande  manifestation  et  des  consé- 
quences qui  peuvent  en  résulter  pour  le  pays  tout  entier. 

Dans  un  ordre  d’idées  qui  nous  touche  plus  particulièrement,  nous  ajouterons 
qu’il  ne  peut  être  que  profitable  à nos  revendications  d’y  associer  les  élus  des  dépar- 
tements.  ' ‘ 

Ils  reconnaîtront,  nous  en  sommes  persuadés,  que  Paris  qui  par  trois  fois  depuis  ' 
e commencement  de  ce  siècle  a délivré  la  France  du  joug  monarchique,  que  Paris 
qui  a si  souvent  lutté  pour  donner  la  liberté  aux  autres,  mérite  aussi  de  l’obtenir  à * 
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son  tour  et  qu’après  avoir  été  constamment  à la  peine,  il  a droit  d’être  enfin  à Thon- 
neiir,  et  ils  joindront  leurs  efforts  aux  nôtres  pour  mettre  un  terme  cà  ce  régime 
d’exception  qui  après  dix-sept  années  de  République  est  encore  imposé  à notre 
cité. 

Un  seul  point  pouvait  nous  préoccuper. 

En  adoptant  la  proposition  de  M.  Vaillant,  ne  risquions-nous  pas  de  porter 
obstacle  à l’œuvre  entreprise  par  nos  amis  du  Parlement  et  de  lapresse,etde  sembler 
nous  séparer  d’eux  en  cette  circonstance? 

Cette  objection  ne  résiste  pas  à l’examen.  Loin  de  nuire  à l’œuvre  de  la  Fédéra- 
tion à laquelle  ont,  d’ailleurs,  adhéré  la  plupart  des  membres  républicains  de  celte 
assemblée,  nous  pensons  au  contraire  que  l’organisation  d’un  congrès  des  com- 
munes de  France  ne  peut  que  l’aider  et  la  favoriser. 

Il  y aura  donc  deux  actions  parallèles  mais  convergeant  vers  le  même  but,  qui 
n’est  autre  que  l’union  de  toutes  les  forces  républicaines  sur  le  terrain  de  l’unité 
nationale  et  des  principes  de  notre  immortelle  Révolution.  Elles  se  compléteront  et 
se  seconderont  mutuellement. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  vous  proposons  le  projet  de  délibéra- 
tion suivant. 

Paris,  le  27  juillet  1887. 


Le  rapporteur, 
Jacques  de  BOUTEILEER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


liE  Conseil, 

Vu  la  proposition  do  M.  Vaillant  et  de  ses  collègues; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  du  Bureau  par  M.  Jacques  de  Bouteiller, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  bureau  du  Conseil  municipal  est  chargé  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  l’organisation,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  d’un  con- 
grès des  représentants  des  conseils  municipaux  de  France, 

Art.  2.  — Un  premier  crédit  de  5,000  francs  est  ouvert  au  Bureau  pour  l’exécu- 
tion de  ladite  délibération. 


-Q- 


1081.  — Imprimeriiî  municipale,  Holel  de  Ville. — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Léon  Donnât,  au  nom  de  la  Commission  (1  ),  relatioement 
au  projet  de  Vahattoir  unique  à établir  svr  la  rire  gauche  de  la  Seine. 


Messieurs, 

La  question  que  j’ai  îi  rapporter  devant  vous,  au  nom  do  la  2®  Commission,  n’est 
pas  nouvelle  pour  le  Conseil  municipal.  Sans  parler  d’un  rapport  présenté  par 
M.  Maillé  le  16  janvier  1877,  ni  d’un  mémoire  introduit  par  M.  Oustryle  29  janvier 
1883,  je  me  borne  à vous  rappeler  le  rapport  de  M.  Hervieux,  en  date  du  12  juillet 
'1886,  dont  vous  avez  adopté  les  conclusions. 

Dans  les  documents  auxquels  je  me  réfère,  il  était  question  de  l’établissement 
d’un  marché  de  bestiaux  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Cette  idée,  combattue  par 
d’excellentes  raisons  dans  le  rapport  deM.  Hervieux  aussi  bien  que  dans  celui  de 
M.  Mathé,  est  définitivement  abandonnée  aujourd’bui.  Vous  n’avez  à délibérer  que 
sur  le  projet  d’un  abattoir  unique  destiné  à remplacer  les  trois  abattoirs  de  la  rive 
gauche. 

I. 

Le  principe  de  cette  création  a déjà  été  voté  par  vous,  lorsque,  dans  la  séance  du 
14  février  1887,  vous  avez  invité  M.  le  Préfet  de  la  Seine  « à soumettre  au  Conseil 


(l)La2'  Comtnissioii  {Administration,  c/ênérale  — Police)  est  comf.osce  de  MM.  Léon  Donnai,  président  ; 
René  Saint-Martin,  secrétaire;  Benon , Boinpard , Desdiamps,  Gaston  Carie,  Gliassaing,  Cusset , Poussier, 
Gamard,  Simoneau,  Simon  Soëns. 
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municipal,  à bref  délai,  un  devis  exact  et  détaillé  des  dépenses  à faire  pour  la 
création  à Paris,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  d’un  abattoir  unique  substitué 
aux  trois  actuels,  et  une  estimation  aussi  approximative  que  possible  des  sommes 
auxquelles  pourra  s’élever  la  vente  des  terrains  et  des  matériaux  de  démolition  à 
provenir  de  ces  derniers.  » 

Les  motifs  qui  ont  inspiré  votre  délibération  sont  présents  à votre  souvenir. 

Il  a été  démontré  qu’un  seul  abattoir,  celui  de  La  Villette,  ne  pouvait  suffire  à 
une  grande  ville  comme  Paris,  11  y a danger  pour  la  salubrité  publique  à mettre  en 
vente  des  viandes  qui,  durant  les  chaleurs,  ont  subi,  entassées  dans  la  voiture  du 
bouclier,  un  transport  à gramle  distance.  Cet  inconvénient  est  encore  plus  grand 
pour  les  charcutiers,  qui  se  servent  des  intestins  de  porc  pour  préparer  chez  eux 
une  grande  partie  de  leur  marchandise. 

On  a reconnu  que  la  viande  sur  pied  ne  pouvait  effectuer  un  long  parcours  sans 
perdre  de  sa  qualité.  Ce  parcours  est  d’ailleurs  presque  impossible  pour  les  porcs, 
qu’on  est  obligé  de  transporter  par  charrettes.  11  n’est  pas  sans  danger,  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  publique,  pour  les  troupeaux  de  bœufs,  surtout  dans  les  quartiers 
très  habités. 

Ces  dernières  considérations  impliquent  que  l’abattoir  doit  être  établi  à la  péri- 
phérie et  relié  directement  aux  voies  ferrées  qui  amènent  les  bestiaux.  Les  trois 
abattoirs  existants  de  la  rive  gauche  ne  remplissent  pas  cette  condition. 

En  outre,  leur  multiplicité  est  un  inconvénient  contre  lequel  protestent  les 
bouchers,  qui  préfèrent  un  abattoir  central  dans  lequel  le  choix  des  marchandises 
est  plus  varié,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  gros  bétail.  En  fait,  le  trafic  des 
abattoirs  de  Crenelleet  de  Villejuif  est  en  décroissance  complète  : il  est  descendu 
du  quart  au  huitième  du  trafic  total.  Si  les  opérations  de  l’abattoir  des  Fourneaux 
se  sont  mieux  soutenues,  c’est  que  sa  proximité  des  gares  de  l’Ouest  et  d’Orléans 
met  les  charcutiers  de  la  rive  gauche  en  communication  directe  avec  les  pays 
d’élevage. 

Un  abattoir  unique,  établi  dans  le  voisinage  de  la  gare  de  Bretagne  et  le  long  du 
chemin  de  fer  de  Ceintme,  serait  donc  pour  la  rive  gauche  un  centre  d’approvi- 
sionnement très  apprécié  de  la  population.  Depuis  vingt  ans,  les  habitants  des 
quartiers  intéressés  ne  cessent  de  vous  adresser  des  pétitions  dans  ce  sens.  En  les 
rappelant,  le  14  février  1887,  .M.  Hovelacque  insistait  sur  la  plus-value  dont  profi- 
terait le  sud  de  Paris  par  la  suppression  des  trois  abattoirs  existants. 

IL 

Se  conformant  à votre  délibération,  .M.  le  Préfet  de  la  Seine  a adressé  au  Conseil 
municipal,  le  22  juin  1887,  un  mémoire  complet  avec  plans  et  devis  à l’appui. 
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Le  projet  qu’il  expose  est  relatif  à la  création  d’un  abattoir,  soit  entre  le  boulevard 
Brune  et  les  rues  des  Plantes  et  Diderot,  soit  entre  les  rues  des  Morillons,  Brancion, 
de  Dantzig  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Un  troisième  emplacement  a été  proposé  à votre  Commission  dans  le  quarlier  de 
la  Maison-Blanche.  Il  a été  écarté,  entre  autres  raisons,  comm.e  étant  situé  trop  à 
l’est  et  à une  trop  grande  distance  de  la  gare  Montparnasse. 

Entre  les  deux  emplacements  proposés  par  l’Administration  il  fallait  choisir. 
Votre  rapporteur  est  allé  les  examiner  avec  M.  le  directeur  des  Affaires  municipales 
cl  M.  l’architecte  de  l’abattoir  de  La  Villette,  auteur  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

L’emplacemenl  de  la  rue  des  Morillons  a paru  à la  2®  Commission  présenter  sur 
celui  de  la  rue  Didot  les  avantages  suivants  : 

Il  n’est  pas  seulement  situé,  comme  ce  dernier,  à proximité  des  chemins  de 
fer  de  Ceinture  et  de  Bretagne  ; il  est  placé  au  raccordement  môme  de  ces  deux 
voies. 

2°  Il  longe,  sur  son  contour  sud,  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  au  lieu  d’ôlre 
coupé  par  lui  en  deux  sections,  comme  l’est  l’emplacement  de  la  rue  Didot. 

3“  Sa  forme  est  celle  d'un  rectangle  régulier  de  370  mètres  sur  245  mètres 
environ  ; elle  permettrait  des  rampes  d’accès  perpendiculaires  au  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  ce  qui  assurerait  une  division  et  une  répartition  commode  des  divers 
services  de  l’abattoir. 

4®  Il  n’a  aucun  hôpital  dans  son  voisinage,  tandis  que  celui  de  la  rue  Didot  est 
placé  entre  l’hôpital  Saint-Joseph  et  l’hospice  de  Notre-Dame-de-Bon-Secours. 

L’acquisition  de  cet  emplacement  reposait  sur  une  promesse  de  vente  faite  à 
l’Adminislralion,  le  23  avril  dernier,  par  MM.  Laplagne  et  Lefèvre,  propriétaires  de 
34,000  mètres  de  terrain,  à raison  de  30  fi’ancs  le  mètre.  D’après  cette  promesse 
de  vente  et  les  évaluations  de  l'Administration  pour  les  terrains  restant  à acheter, 
le  prix  total  de  la  surface  devait  s’élever,  pour  95,965  mètres  de  terrain,  à 
2,399,125  francs. 

Pour  l’emplacement  du  boulevard  Didot,  la  dé[)ense  d’acquisition  serait  inférieure 
de  126,000  francs;  mais,  d’autre  part,  cet  emplacement  n’offre  que  77,460  mètres 
carrés,  surface  inférieure  à celle  demandée  par  l’architecte,  qui  déclare  avoir  besoin 
de  88,000  mètres.  Il  serait  imprudent  de  construire  un  abattoir  central  sur  un 
terrain  jugé  dès  aujourd’hui  insuffisant,  et  exposé  à le  devenir  davantage  dans 
l’avenir. 

L’emplacement  de  la  rue  des  Morillons  excède,  au  contraire,  de  8,000  mètres  la 
surface  actuellement  nécessaire. 

Ce  n’est  pas  tout.  Votre  rapporteur  a mandé  les  propriétaires  (|ui  avaient  souscrit 


la  promesse  (le  vente  el  leur  a demandé,  en  vue  d’écarter  tonte  objection,  de  con- 
sentir à une  réduction  de  leur  prix  ; il  a obtenu  d’eux  nn  rabais  de  76,000  francs. 

11  ne  reste  pins  (lu’iine  différence  de  50,000  francs. 

Cette  différence  est  largement  compensée  par  les  avantages  (ine  nous  venons  do 
signaler.  On  peut  encore  la  faire  disparaîlrc,  en  iracbetant  pas,  à l’angle  de  la  me 
de  Dantzig  et  dn  cbemin  des  Périebanx,  nn  trapèze  de  2,000  mètres  carrés, 
(]ni  s’ajoute  au  grand  rectangle,  et  dont  la  possession  est  parfaitement  inutile.  Il 
en  résulterait  une.  économie  de  62,500  francs,  de  telle  sorte  que  le  terrain  de  la  rue 
des  xMorillons  conterait  12,500  francs  de  moins  que  celui  de  la  rue  Didot  avec  une 
surface  de  93,500  mètres,  c’est-à-dire  de  16,000  mètres  plus  grande  que  ce  dernier 
emplacement. 

La  dépense  totale  pour  l’acquisition  de  l’emplacement  peut  dès  lors  être  évaluée 


comme  il  suit  : 

Terrain  : Surface,  93,500  mètres  carrés 2.260.625  » 

Constructions 1 . 304 . 000  » 

Indemnités  industrielles  et  locatives : 250.000  * 

Total 3.814.625  » 


111. 

Vous  n’avez  (|u’à  vous  reporter.  Messieurs,  au  [irogramme  détaillé  et  au  devis 
estimatif  de  M.  Moreau  pour  connaître  la  dépense  ({u'entraînera  la  construction  de 


chaque  partie  de  l’abattoir. 

Le  résumé  général  est  le  suivant  : 

Ràtimenis  pour  la  boucherie 5.415.000  » 

Bâtiments  i»our  la  charcuterie 669.000  » 

Clôtures  : 1 ,230  mètres  à 95  francs 116. 000  » 

Installations  diverses  et  pavage 200.000  » 

Béseau  d’égouts 190.000  » 

Inslallalion  des  eaux 100.000  » 

Installation  du  gaz 45.000  » 


Total 


[ji  reporter)  6.733.000 


6.733.000  * 
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Report 6.733.000  » 

Raccordements  avec  le  chemin  de  fer  de  Ceinture 400.000  » 

Imprévus  pour  suppléments  de  fondations  et  autres 788.000  » 

Honoraires,  frais  de  direction  et  de  vérification 320.000  » 

Total 8.241  000  » 


11  convient  de  diminuer  de  ce  prix  ta  revente  des  terrains  et  matériaux  provenant 
des  abattoirs  actuels  sur  la  rive  gauche,  d’après  les  estimations  suivantes  : 

Abattoir  des  Fourneaux. 

Superficie  totale  du  terrain  : 12,035  mètres  carrés. 

Superficie,  réduction  faite  des  rues  de  lotissement  : 

10,435  mètres  à 80  francs 834.800 

Matériaux  à provenir  des  démolitions . . 18. 598 

Abattoir  de  Grenelle. 

Superficie  totale  du  terrain  : 32,245  mètres  carrés. 

Superficie,  déduction  faite  des  rues  de  lotissement  : 

27,254  mètres  à 120  francs 3.270.480 

Matériaux  à provenir  des  démolitions. . 100.000 

Abattoir  de  Villejuif. 

Superficie  totale  du  terrain  : 27,352  mètres  carrés. 

Superficie,  déduction  faite  des  rues  de  lotissement  : 

24,088  mètres  à 80  francs . 1 . 927 . 040 

Matériaux  à provenir  des  démolitions.  . 102.490 

Total 


Si  l’on  défalque  celle  somme  de  la  précédente  (8,241 ,000  francs),  on  voit  que  la 


construction  de  l’abattoir  unique  ne  reviendra  en  réalité  qu’à ...  1 . 988 . 000  » 

et,  avec  le  prix  des  terrains 3.814.600  » 

à un  total  net  de 5.802.000  » 


853 . 398  » 


3.370.480 


2.029.530 


A OFia  /.Oft 
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Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d’accepter  aujourd’hui  en  principe  celte  dépense, 
d’après  les  pièces  justificatives  placées  sous  vos  yeux,  mais  nous  ne  vous  deman- 
dons qu’un  crédit  très  restreint,  celui  relatif  à l’acquisition  des  terrains  proposés 
par  MM.  Laplagneet  Lefèvre. 

La  promesse  de  vente  de  ces  propriétaires  expirait  le  14  juillet.  Eile  a été  renou- 
velée, sur  ma  demande,  jusqu’au  5 aoùtavec  rabais  de  76,000  francs  ; elle  ne  serait 
pas  prolongée.  Il  importe  donc  de  prendre  un  parti  et  de  réaliser  sur  l’exercice  actuel 
cette  première  acquisition. 

Nous  avons  l’honneur,  en  conséquence,  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibé- 
ration suivant. 

Paris,,  le  26  juillet  1887. 


Le  rapporteur, 

Léon  DONNAT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  14  février  1887  ; 

Vu  le  mémoire  introduit  le  22  juin  1887  par  M.  le  Préfet  de'la  Seine, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  programmes,  plans  et  devis  relatifs  à la 
création  d’un  abattoir  unique  sur  la  rive  gauche,  entre  les  rues  des  Morillons,  Bran- 
don, de  Dantzig  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Art.  2.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  3,814,000  francs, 
l’acquisition  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  déterminé  par  les  plans  sus- 
mentionnés. 

Cette  somme  sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  944,000  francs  sur  fonds 
d'emprunt,  pour  l’exercice  1887,  au  titre  des  travaux  d'architecture,  et,  pour  le 
surplus,  sur  le  produit  des  reventes  des  terrains  des  abattoirs  des  Fourneaux,  de 
Villejuif  et  de  Grenelle  (dont  la  valeur  est  évaluée  à 6,253,400  francs),  qui  seront 
successivement  désaffectés. 

Art.  3.  — Est  approuvée  l’acquisition  d’un  terrain  de  trente-quatre  mille  mètres 
carrés  environ,  appartenant  à la  Société  Laplagne  et  Lefèvre,  au  prix  moyen  de 
trente  francs  le  mètre  superficiel,  avec  rabais  sur  le  prix  d’ensemble  de  76,000  fr., 
conformément  à la  promesse  de  vente  souscrite  le  21  juillet  1887  par  les  représen- 
tants de  ladite  Société. 

Art.  4.  — M.  Moreau,  architecte  de  l’abattoir  de  La  Villette,  sera  chargé  de  la 
construction  de  l’abattoir  unique  de  la  rive  gauche. 


1082.  — Imprimerie  municipale.  — Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Émile  Richard,  au  nom  de  la  P Commission  (1),  sur  V assimi- 
lation des  traitements  des  maîtres-répétiteurs  du  collège  Rollin  à ceux  de 
leurs  collègues  des  lycées  de  Paris. 


Messieurs, 

En  décembre  1886,  les  maîtres-répétiteurs  du  collège  Rollin  ont  adressé  au 
Conseil  municipal  une  pétition  sollicitant  l’assimilation  de  leurs  traitements  à ceux 
de  leurs  collègues  des  lycées  de  Paris. 

D’après  les  affirmations  de  M.  le  directeur  de  l’Enseignement  primaire  répondant 
à notre  collègue  M.  Gaston  Carie,  qui  lui  avait  posé  une  question  à ce  sujet,  les 
maîtres-répétiteurs  ont  pu  croire  que  cette  assimilation  qui,  du  reste,  était  de  stricte 
justice,  était  en  principe  adoptée  par  le  Conseil  municipal,  et  qu’ils  bénéficieraient 
pour  1887  des  dispositions  du  décret  du  8 janvier. 

Cependant  le  Conseil  d’administration  du  collège  Rollin  n’a  cru  pouvoir  inscrire 
le  crédit  nécessaire  à cette  augmentation  de  traitement  qu’au  budget  de  1888,  en 
sorte  que  ces  maîtres,  dont  la  situation  est  des  plus  intéressantes,  se  voient  privés 
pour  celte  année  des  ressources  bien  modestes  dont  ils  avaient  espéré  l’attribution. 


(1)  La  4"  Cotninission  (Enseignement  ~ Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Emile  Richard,  prestc/e/i^;  Chabert, 
Charles  Longuet,  vice-présidents  ; Delhomme,  secrétaire  ; Boll,  de  Bouteiller,  Cernesson,  Collin,  Dépassé,  Dubois, 
Gaufrés,  Hovelacque,  Lavy,  Levraud,  Marsoulan,  de  Ménorval. 

X»  iOl. 


Dans  celle  situalion,  votre  4*’  Commission  ne  saurait  que  prendre  en  considé- 
ration les  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  maîtres-répétiteurs  du 
collège  Hollin. 

D’après  les  renseignements  que  lui  a fournis  le  direcleur  de  cet  établissement,  le 
crédit  inscrit  parle  Conseil  d’administration  au  budget  de  l’exercice  1888,  et  dont 
les  maîlres-ré[)étiteurs  demandent  l’application  à l’année  courante, 


est  de 45.300  » 

La  somme  allouée  pour  1887  est  de 33.700  » 


C’est  donc  un  crédit  supplémentaire  de  11,000  francs  qu'il  conviendrait  d’inscrire 
à ce  budget.  Mais,  les  recettes  étant  exactement  balancées  par  les  dépenses,  c’est 
au  Conseil  municipal  qu'il  appartiendrait  de  combler  ce  manque  de  ressources  par 
une  subvention  spéciale. 

C’est  celte  subvention  de  11,000  francs  que  nous  vous  proposons  d’accorder, 
sous  la  condition  que  les  9/12  de  celte  somme  représentant  l’arriéré  dii  aux  maîtres- 
répétiteurs  du  collège  Rollin  leur  seront  remis  avant  les  vacances  scolaires. 

En  conséquence.  J’ai  l'honneur  de  vous  piier  d’adopter  le  projet  de  délibération 
suivant. 


Paris,  le  2G  juillet  1887. 


Le  rapporteur, 

ÉMILE  RICHARD. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  4®  Commission, 


Délibère  ; 


Article  premier.  — Les  dispositions  du  décret  du  8 janvier  1887  sont  rendues 
applicables  aux  maîtres-répétiteurs  du  collège  Rollin,  en  ce  qui  concerne  leurs  trai- 
tements, à partir  du  1®'' janvier  1887. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  11,600  francs,  prélevé  sur  le  cliap.  xxiii,  article  unique, 
du  budget  de  1887,  est  ouvert  à cet  effet,  pour  permettre  à l’administration  du 
collège  Rollin  de  parfaire  les  traitements  au  chiffre  fixé  par  le  décret  susvisé. 

Art.  3.  — Les  neuf  douzièmes  du  supplément  de  traitement  alloué  à ces  maîtres 
leur  seront  versés  avant  les  vacances  scolaires,  les  trois  autres  douzièmes  ne  devant 
leur  être  attribués  que  mensuelleme'nt  pour  le  dernier  trimestre  de  l’année  1887. 


\ 


lü83.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel-de-Yille.  — 1887, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Patexne,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1),  sur 
l'organisation  de  la  vente  au  marché  du  Temple. 


Messieurs, 

Dans  le  courant  de  l’année  dernière,  de  nombreuses  léclamations  des  marchands 
du  Temple  sont  parvenues  à l’Administration  qui  prit,  d'accord  avec  la  7“  Commis- 
sion, une  série  de  mesures  qui  soulevèrent  de  la  part  des  intéressés  de  vives  protes- 
tations. 

Le  Conseil  s’émut,  et  chargea  la  ComLiiission  du  travail  de  lui  présenter  un  rap- 
port sur  cette  situation. 

Cette  Commission,  après  avoir  entendu  les  personnes  intéressées,  après  avoir 
assisté  à de  nombreuses  réunions  organisées  par  les  marchands  chineurs  et  par  les 
marchands  du  rez-de-chaussée,  vous  présentait,  dans  la  séance  du  21  mars  1887,  le 
projet  de  délibération  suivant  qui  fut  adopté. 


(1)  La  Commission  du  ti'avail  est  composée  de  MM.  Cliabeit,  président',  Vaillant,  Païenne,  vice-présidents; 
Navarre,  secrétaire;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Galtiaux,  Cernesson,  _Cliampoudry,  Delliomme,  Deschamps,  Jofliin, 
Levraud,  Charles  Longuet,  Réties,  Sauton. 
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Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  travail, 


Délibère  : 

Article  premiee.  — A partir  du  1"  avril  1887,  les  présentes  résolutions  seront  applicables 
au  mai'clié  du  carreau  du  Temple  : 

1“  Les  cldiieurs  et  brocanteurs  marchands  au  Carreau  auront  accès  au  marché  par  les  portes 
de  la  rue  Dupetit-Tliouars  et  de  la  rue  Ferrée  ; 

2^  L’ouverture  du  Carreau  aura  lieu  à huit  heures  trois  quarts  pour  les  chineurs  et  brocanteurs 
marchands  au  Carreau,  avec  faculté  poiii'  eux  de  déposer  leur  marchandise  sur  l’emplacement  qui 
leur  sera  désigné  ; 

3“  Les  portes  du  Carreau  seront  ouvertes  au  public  à neuf  heures.  L’ouverture  de  la  vente  sera 
annoncée  à la  cloche,  ainsi  que  la  fermeture  qui  aura  lieu  à midi  précis; 

4°  Les  jours  et  heures  de  vente  sont  maintenus  comme  en  l’état  actuel  ; 

5'’  L’emplacement  (pie  pourra  occuper  chatpie  chineur  et  brocanteur  marchand  au  Carreau  sera 
indiqué  par  des  lignes  tracées  sur  le  sol.  Les  chineurs  et  brocanteurs  marchands  au  Carreau 
pourront  s’asseoir  sur  un  siège  placé  derrière  leur  emplacement,  mais  ils  ne  pourront  rutiliser 
pour  le  dép()t  des  marchandises; 

0'"  L’emplacement  accordé  à chaque  chineur  et  brocanteur  marchand  au  Carreau  sera  de  1 m. 
20  c.  de  longueur  sur  80  centimètres  de  profondeur.  11  est  interdit  de  faire  usage  de  supports 
d’aucune  sorte,  tels  que  tréteaux,  pliants,  etc.  Une  toile  seule  pourra  être  interposée  entre  le  sol 
et  les  marchandises; 

7“  La  vente  au  Cari'eau  est  absolument  interdite  à tout  marchand  ayant  boutique  en  dehors  du 
Carreau  ou  titulaire  du  rez-de-chaussée.  Les  employés  et  employées  de  ces  marchands  ou  titu- 
laires .sei'ont  aussi  exclus  de  la  vente  au  Carreau; 

8"  La  vente  des  marchandises  neuves  est  interdite  au  Carreau;  seront  toutefois  considérées 
comme  marchandises  d’occasion  tes  marchandises  provenant  des  soldes  et  des  ventes  du  Mont- 
de-Piété  ; ' 

9“  Les  casiers  seront  à nouveau  attribués  à raison  de  un  par  ménage,  et,  tout  d’abord,  aux 
personnes  âgées  ou  inlirmes,  après  avis  des  Chambres  syndicales  du  Carreau  à la  Compagnie 
concessionnaire  ; 

10''  Toute  personne  ayant  cédé  son  casier  pei’dra  immédiatement  son  droit  de  possession. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de  police  sont  invités,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  à veiller  à la  stricte  application  de  la  présente  délibération  et  de  l’art.  7 du  livret  des 
brocanteurs  interdisant  la  vente  chez  les  marchands  de  vin  autour  du  Temple. 
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Art.  3.  — Un  crédit  de  2,500  francs  est  mis  cà  la  disposition  de  l’Administration  pour  les 
aménagements  nécessaires  à l’application  de  la  présente  délibération  (tracé  des  places  sur  le 
sol, etc.,  etc.). 

Art.  4.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le  cliap.  xiii,  art.  H,  du  budget  de  1887. 

Ce  projet  a soulevé  des  objections  et  il  ne  pouvait  guère  en  être  autrenienl;  com- 
ment donner  satisfaction  à la  fois  à des  inléréts  si  divers? 

L’art.  8 fut  principalement  critiqué  ; l’application  on  était,  disait-on,  impossible  ? 
Les  vendeurs  de  marchandises  neuves  se  procureront  chez  leurs  fournisseurs  des 
factures  portant  le  mot  soldes,  et  à l’aide  de  ces  factures  pourront  vendre  sur  le 
Carreau  destiné  uniquement  à la  vente  des  vieux  objets  les  marchandises  neuves,  et 
faire  ainsi  une  concurrence  déloyale  aux  marchands  du  rez-de-chaussée  dont  les 
frais  sont  de  beaucoup  supérieurs  tàceux  des  marchands  du  Carreau. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  du  travail  répondait  qu’il  semblait  illogique  de 
considérer  comme  marchandises  neuves  les  marchandises  provenant  des  ventes 
après  faillite  ou  des  ventes  du  Mont-de-Piété  achetées  et  revendues  au-dessous  du 
cours. 

11  semblait  aussi  cà  votre  Commission  que,  dans  l’organisation  de  la  vente  au  mar- 
ché du  Temple,  l'intérêt  seul  des  marchands  ne  devait  pas  être  considéré  et  ([u’il 
fallait  aussi  s’occuper  de  ceux  de  la  population  peu  fortunée,  qui  trouvait  quelque- 
fois au  Carreau  des  occasions  de  bon  mai’cbé  qu’elle  ne  pouvait  trouver  dans  les 
ventes  en  liquidation  ou  dans  les  ventes  du  Mont-de-Piété,  ces  ventes  étant  connues 
par  des  marchands  de  profession,  qui,  avec  une  solidarité  peu  louable,  font  toujours 
payer  fort  cher  les  profanes  qui  s’y  liasardent. 

Les  difficultés  prévues  se  sont  élevées  autant  par  la  complaisance  des  marchands 
qui  délivrent  des  factures  de  soldes  pour  des  marchandises  neuves,  que  par  le  man- 
que de  surveillance  de  l’Administration,  et  aujourd’hui  les  marchands  du  rez-de- 
chaussée  protestent  de  nouveau  contre  le  projet  de  délibération  qui  les  place, 
disent-ils,  dans  des  conditions  plus  fâcheuses  que  par  le  passé, '[)uisque  la  vente  au 
Carreau  leur  est  interdite  et  que  les  marchands  du  Carreau,  à l’aide  de  fraudes  non 
réprimées,  comme  l’exigerait  l’application  du  règlement,  vendent  des  marchandises 
semblables  aux  leurs  et  avec  beaucoup  moins  de  frais. 

Comme  nous  vous  le  disions  au  début,  il  avait  été  très  difficile  à votre  rapporteur 
de  trouver  un  moyen  de  concilier  tous  les  intérêts;  il  croyait  y être  parvenu,  et  ce 
résultat  eut  été  atteint  si  le  projet  de  délibération  que  vous  avez  voté  avait  été  appli- 
qué dans  toute  sa  rigueur.  La  méconnaissance  ou  l’abandon  d’un  seul  des  articles  de 
ce  projet  devait  en  rompre  l’équilibre.  C’est  ce  (lui  s’est  produit. 


D’autre  pari,  l’Ad-minislralioii  de  la  Préfecture  de  police,  si  nous  en  croyons  les 
plaintes  nombreuses  qui  sont  parvenues  à la  Commission  du  travail,  négligerait 
l’application  de  cette  délil)ération. 

Les  emplacements  qui  devraient  être  assignés  à chaque  marchand  du  Carreau 
auraient  disparu,  et  cependant  le  Conseil  a voté  des  fonds  plus  que  suffisants  pour 
la  bonne  exécution  de  la  peinture. 

Des  heures  avaient  élé  fixées  [tour  l’entrée  des  marchands  et  du  public;  rien  de 
tout  cela  n’est  respecté. 

En  présence  de  cette  situation,  votre  Commission  du  travail  vous  propose  : 

1“  D’adopter  une  légère  modification  à Part.  8 du  règlement; 

2°  D’inviter  l’Administration  à faire  appliquer  strictement  la  délibération  prise 
dans  la  séance  du  21  mars,  avec  la  moditicalion  que  nous  vous  proposons  ; 


Paris,  le  27  juillet  1887. 


Le  rapporteur, 


PATENNE. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

L’art.  8 du  règlement  applicable  aux  marchands  du  rez-de-chaussée  du  Temple 
et  aux  marchands  du  Garreau  est  ainsi  modifié  : 

« Art.  8.  — La  vente  des  marchandises  neuves  est  interdite  au  Carreau;  les 
marchandises  provenant  des  soldes  seront  considérées  comme  neuves.  » 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  1e  Préfet  de  police,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont 
invités  à faire  appliquer  strictement  les  délibérations  des  21  mars  et  juillet  1887, 
relatives  à la  réglementation  de  la  vente  au  marché  du  Temple. 


1093.  — Imprimerie  Municipale.  — H6t«l-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


188  7 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Lyon-Alemand,  au  nom  de  la  Sous-Commission  d’électricité  {\), 

sur  l’éclairage  électrique  à Paris. 


CE  RAPPORT  N’A  PAS  ÉTÉ 


EN  1887 


(1)  La  Sous-Commission  d'clectiicité  est  composée  (le  MM.  S>A\x\.on,  président  ; Paulard,  secrétaire;  Maurice 
Binder,  Lyon-Alemand,  Muzet,  Vaillant. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Müzet,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  le  projet  de 
tramway  ou  ascenseur  funiculaire  allant  de  la  place  de  la  République  à r église 
de  Belleville. 


Messieurs, 

Le  projet  d’établissement  d’un  tramway  ou  ascenseur  funiculaire,  destiné  à des- 
servir le  quartier  de  Belleville,  date  d’une  époque  déjà  ancienne. 

L’utilité  n’en  a jamais  été  contestée. 

Mais,  avant  de  demander  au  Conseil  municipal  de  prendre  une  résolution  ferme, 
la  3®  Commission  a voulu  qu’il  soit  fait  une  étude  approfondie  d’une  création  inté- 
ressante pour  la  population  parisienne,  création  destinée  à servir  de  type  pour 
d’autres  œuvres  analogues  ayant  pour  but  de  mettre  en  communication  prompte, 
commode  et  économique,  les  quartiers  élevés  avec  le  centre  de  la  capitale. 

A la  suite  de  cette  étude  par  les  ingénieurs  compétents  du  Service  municipal,  il  a 
été  établi,  d’après  le  type  préparé  par  le  Conseil  d’État  et  approuvé  par  décret  du 
6 août  1881,  un  cahier  des  charges  pour  la  concession  par  la  ville  de  Paris  d’une 


(1)  La  3'  Commission  {Voirie  de  Paris  — Promenades)  est  composée  de  MM.  Rousselle,  président-,  Sauton, 
vice-président;  Paillot,  secrétaire;  Bassinet,  Maurice  Binder,  Boué,  Champoudry,  Curé,  Darlot,  Lefebvre- 
Roncier,  Lyon-Alemand,  Muzet,  Paulard,  Rouzé,  Vaillant,  Paul  Viguier. 
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ligne  partant  de  la  place  de  la  [Hépnbliqne,  emprunlant  les  rues  du  Fauljoiirg-dii- 
Temple  et  de  Belleville  pour  aboutir  près  de  l’église  de  Belleville. 

Ce  cahier  des  charges  a été  accepté  par  M.  Fournier,  38,  rue  Saint-Georges,  qui 
sollicite  la  concession  de  rexploitalion  de  la  ligue  à créer,  — concession  qui  com- 
mencera à courir  à la  date  de  la  déclaration  d’utilité  publique  pour  prendre  fin  le 
31  décembre  1925.  — Les  travaux,  à la  charge  du  concessionnaire,  devront  être 
commencés  dans  un  délai  de  six  mois  et  terminés  six  mois  après. 

Ainsi  que  vous  pourrez  le  constater,  toutes  les  mesures  propres  à sauvegarder 
les  intérêts  de  la  ville  de  Paris  ont  été  prises. 

C’est  ainsi  que  les  droits  de  la  Ville  sont  réservés  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de 
rachat,  qui  pourra  être  exercée  à n’importe  quelle  époque  de  la  concession. 

Quant  aux  prix  de  transport,  nous  les  avons  limités  à 10  centimes  par  voyageur 
et  à 5 centimes  aux  heures  correspondantes  aux  entrées  et  soi'ties  des  ateliers,  mon- 
trant ainsi  notre  préoccupation  constante  des  intérêts  et  des  besoins  des  populations 
laborieuses,  plus  particulièrement  appelées  à profiter  des  bienfaits  de  ce  nouveau 
mode  de  locomotion,  dont  nous  proposons  l’adoption  au  Conseil. 

Nous  avons  l’honneur,  en  conséquence,  de  vous  demander  de  bien  vouloir  approu- 
ver le  projet  de  délibération  ci-contre,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  de  l’exploi- 
tation de  l’ascenseur  funiculaire  de  Belleville. 

Paris,  le  29  juillet  1887. 

Le  rapporteur, 

A.  MUZET. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  claie  du  12  avril  1887  ; 

Vu  la  noie  complémentaire  de  la  Direction  des  travaux,  en  date  du  18  juillet  1887  ; 
Vu  le  projet  de  convention  cjui  lui  est  soumis; 

Sur  le  rapport  de  sa  3®  Commission, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accepter  le  projet  de  convention  suivant  : 

Entre  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
en  vertu  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
et  de  la  loi  du  1 1 juin  1880, 

D’une  part  ; 

Et  M.  Fournier,  demeurant  à Paris.  38,  rue  Saint-Georges, 

D’autre  part  ; 

Il  a été  convenu  ce  cpii  suit  : 

Article  premier.  — Le  Préfet  de  la  Seine  concède  à M.  Fournier,  c[ui  l’accepte, 
la  construction  et  l’exploitation  d’un  ascenseur  funiculaire  à établir  entre  la  place 
de  la  Républiciue  et  l’église  de  Belleville,  en  passant  par  la  rue  du  Faubonrg-du- 
Tem[)le  et. la  rue  de  Belleville. 

La  durée  de  la  présente  concession  commencera  cà  courir  de  la  date  de  la  décla- 
ration d’utilité  publique  et  prendra  lin  le  31  décembre  1925. 
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Art.  2.  — L’exploitation  se  fera  aux  risques  et  périls  du  concessionnaire. 

Art.  3.  — La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  à l’exécution  desquelles  M.  Fournier  déclare 
s’engager. 

Art.  4.  — La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à la  déclaration 
d’utilité  publique. 

Art.  5.  — Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  du  présent  traité  et  du  cahier 
des  charges  annexé  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 


Fait  en  double  à Paris,  le 


1887. 
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ANNEXE 


PROJET  DE  CAHIER  DES  CHARGES 


Ascenseur  funiculaire  de  Belleville. 


TITRE  — Tracé  kt  construction. 


Article  premier. 

Objet  de  la  concession.  — La  ligne  de  tramways  qui  fait  l’objet  du  présent  cahier  des  charges 
est  destinée  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  un  câble  sans  fin,  en  mouvement  sous  les  véhicules  et  actionné  par 
des  machines  fixes. 


Art.  2. 

La  ligne  partira  de  la  place  de  la  République  et  aboutira  à l’église  de  Belleville  (rue  du 
Jourdain),  en  empruntant  les  rues  du  Faubourg-du- Temple  et  de  Belleville. 


Art.  3. 

1 . . . 

Délais  pour  la  présentation  des  projets  et  l’exécution  des  travaux.  — Les  projets  d’exécu- 
tion seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d’utilité 
publique. 
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Le»  li  avaux  ilevroiil  être  commencés  dans  un  délai  de  ÿU-  mois  à parlir  de  la  même  date.  Ils 
seront  poui-suivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  à l’exploitation  six  mois  après 
le  commencement  des  travaux. 

Le  concessionnaire  sei  a mis  en  possession  de  tous  les  éléments  dont  dispose  l’Administration 
au  sujet  des  servitudes,  conduites  d’eau  et  de  gaz,  nivellements  existants  ou  en  projet,  etc., 
moyennant  qu’il  jiourra  s’assurer  de  la  possibilité  d’exécuter  tous  les  travaux  néces.saires  à 
l'établissement  du  tramway  funiculaire. 

En  conséquence,  après  celle  vérilication  faite  par  le  concessionnaire,  l’Adrainistralion  ne  pourra, 
dans  quehiue  cas  que  ce  soit,  être  rendue  responsable  des  erreurs,  imperfections  ou  lacunes  dont 
les  plans  ou  projets  pourraient  être  entachés,  ni  des  difllcnltés  matérielles  qui  pourraient  surgir 
dans  l’exécution  du  tramway. 


Art.  4, 

Largeur  des  voies  et  des  vé/dcules.  — La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails  devra  être  de  1 mètre. 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  de  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne  dépassera 
pas  l'“üü.  Dans  cette  largeur  devront  être  comprises  toutes  les  saillies  du  matériel  roulant, 
notamment  celle  des  marche-pieds  latéraux  ; la  hauteur  latéi'ale  du  matériel  roulant  au-dessus 
des  rails  sera  au  plus  de  3™  50. 

Dans  les  parties  à deux  voies,  la  largeur  de  l’entre-voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs 
des  rails,  sera  de  0™  01. 


Art.  5. 

Courbes  et  rampes.  — Les  alignements  .seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
rayon  ne  poura  être  inférieur  à 30  mètres. 

Les  déclivités  seront  celles  des  voies' publiques  empruntées  par  le  tramway  (atteignant  0"’ Ô7 
par  mètre). 

Le  concessionnaire-aura  la  faculté,  dans  des  cas'éxceptionnels,  de  proposer  aux  dispositions  du 
présent  article  les  modifications  qui  lui  paraitraient  utiles,  mais  ces  modifications  ne  pomront 
être  exécutées  (jue  moyennant  l’approbation  préalable  du  Préfet  de  la  Seine. 


Art.  6. 

.-  ■■  0 i 

' i i ■ , ■ . J . . * 

Dispositions  relatives  aux  i-ails.  — Le  tramway  sera  établi  avec  rails  noyés  dans  la  cliaus.»ée, 
sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération 
de  ce  prolil  soit  dans  le  sens  transver.»al,  soit  dans  le- sens  longitudinal,  à moins  d’une  autorisa- 
tion spéciale  du  Préfet  de  la  Seine.  Chaque  rail  sera  pourvu,  sur  toute  la  longueur  de  la  voie, 
d’un  contre-rail  qui  pouri  a,  soit  être  réuni  au  rail  pour  former  une  pièce  unique  à gorge^  sait 
en  être' distinct.  Dans  l'un  et  fautre  cas,. la  largeur  totale  du  rail  ou  du  contre-rail  ne  dépassera; 
pas  0'“  11  et  la  largeur  du  vide  entre  le  rail  et  le  contre-rail  ne  dépassera  pas  0“  0i9.  ■ i 
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Les  voies  devronl  êlre  établies  d’une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualiié. 
Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  45  kiJog.  an  moins  par  mètre  courant.  Ils  reposeront  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  supports  métalliques,  sur  une  couche  én  béton  de  ciment 
de  Porlland  de  0™  15  d'épaisseur  au  minimum,  arasée  en  contrebas  de  la  surface  de  la  chaussée  à 
une  hauteur  qui  sera  fixée  pour  chaque  section  du  parcours  par  l’Administration,  le  concession- 
naire entendu,  sans  qu’elle  puisse  en  aucun  cas  dépasser  0™  25. 

La  chaussée  pavée  de  la  voie  publique  sera  d’ailleui's  conservée  ou  établie  avec  des  dimensions 
telles  qu’en  dehors  de  l’espace  occupé  par  le  matériel  de  tramways  (toutes  saillies  comprises),  il 
reste  de  chaque  côté  une  largeur  libre  déchaussée  d’an  moins  2'"  70. 

Art.  7. 

Dispositions  relatives  à la,  fosse  centrale  pour  le  câble  sans  fin.  — La  fosse  centrale  où  se 
meut  le  câble  sans  fin  sera  construite  en  maçonnerie  de  meulière  et  en  mortier  de  ciment  de 
Poi'tland  ou  en  béton  de  ce  même  ciment. 

La  rainure  supérieure  aura  0™  029  au  plus  de  largeur  ; la  largeur  totale  de  la  bande  métallique 
où  elle  est  pratiquée  ne  dépas.sera  pas  0""  11,  vide  de  la  rainure  compris.  Tout  cet  ensemble  sei’a 
disposé  de  telle  sorte  que  les  pavés  latéraux  puissent  être  placés  en  contact  direct  avec  la  bande 
métallique  sans  avoir  à subir  aucune  recoupe. 

- Des  communications  pourront  être  établies  entre  la  fosse  centrale  et  l’égout  public.  Des  regards 
de  visite  pourront  être  également  ménagés  sur  cette  fosse;  tes  tampons  mobiles  fermant  ces 
regards  seront  ai’asés  an  niveau  du  de.ssus  de  la  fondation  de  béton,  de  manière  à être  recouverts 
du  pavage  établi,  comme  sur  le  i-este  de  la  voie. 


Art.  8. 

Plans  de  détail  à faire  approuver  par  V Administration.  — L’emplacement,  la  disposition 
et  les  détails  de  construction  des  voies  ferrées,  de  la  fosse  centrale  et  de  leurs  dépendances  seront 
déterminés  par  l’Administration,  sur  le  vu  des  plans  détaillés  pré.sentés  par  le  concessionnaii'e 
et  dans  lesquels  il  devra  indiquer  avec  aulantd’exactitu  le  que  possible  les  égouts,  leurs  bouches 
et  regards,  les  conduites  d’eau  et  de  gaz  et  toutes  les  circonstances  de  nature  à infiuei’surla 
position  de  ces  voies  et  la  régnlaïuté  des  divers  services  qui  peuvent  en  être  affectés. 

Il  en  sera  de  môme  des  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  qui  pouiu'ont  être  autorisés  sur  la  voie 
publique. 

Eu  cours  d'exécution  et  pendant  la  durée  de  li  conce.ssion,  le  concessionnaire  pourra  proposer 
des  modifications  aux  dispositions  adoptées,  mais  elles  ne  pourront  être  etïecluées  qu’avec  l’ap- 
probation de  l’Administi'ation. 

De  son  côté  l’Administration  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  ordonner  d’office,  dans  la 
disposition  des  voies  ferrées,  les  modifications  dont  l’expérience  on  les  changements  à faire  sur  la 
voie  publique  feraient  reconnailre  la  néce.ssité. 

Eu  aucun  cas  ces  modifications  ne  pourront'donncr  ouvei  t ire  à indemnité. 
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Art.  9. 

Contribution  du  concessionnaire  dans  les  remaniements  de  pacage.  — Le  concessionnaire 
contribuera  au  remaniement  du  pavage  des  rues  empruntées  par  le  tramway,  d’après  les  bases 
ci-après  : 


Dans  la  partie  de  la  rue  du  Faubourg-du-Temple  comprise  entre  le  quai  de  Jemmapes  et  la  rue 
Bichat,  il  supportera  la  dépense  du  remaniement  de  la  chaussée  sur  toute  sa  largeur,  compris 
fourniture  de  pavés  neufs,  mais  sous  déduction  de  la  valeur  des  pavés  actuels  fixée  aux  2/3  du 
prix  payé  par  la  Ville  pour  les  pavés  neufs  de  même  nature  et  de  même  échantillon,  d’après  le 
bordereau  de  l’adjudication  en  cours,  et  non  compris  les  frais  de  fondation  de  béton  et  garnissage 
des  joints  au  ciment  en  dehors  de  la  zone  de  tramway  s’étendant  jusqu’à  0"'  50  au  delà  du  bord 
extérieur  de  chaque  rail. 

Sur  tout  le  reste  du  parcours  il  supportera  seulement  les  frais  de  fondation  de  béton,  garnis- 
sage des  joints  en  ciment,  s’il  y a lieu,  et  plus-value  pour  pavage  sur  tramway  dans  toute 
l’étendue  de  la  zone. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l’Administration  reste  seule  juge  des  dispositions  à employer 
pour  la  fondation  et  le  pavage,  telles  que  dosage  du  béton,  mode  de  garnissage  des  joints,  etc. 

Dans  les  parties  où  il  serait  nécessaire  de  rescinder  ou  modifier  les  trottoirs  pour  obtenir  les 
largeurs  libres  prescrites  par  l’art.  6,  tous  les  fi'ais  occasionnés  par  le  rescindement  ou  la  modi- 
fication seront  supportés  par  le  concessionnaire,  y compris  notamment  ceux  de  déplacement  des 
bouches  d’eau,  bouches  ou  regards  d’égouts,  appareils  d’éclairage,  etc. 

L’Administration  se  réserve  d’ailleu.^s  le  droit  de  modifier  à une  époque  quelconque  le  tracé  des 
trottoirs.  Le  concessionnaire  devra,  dans  ce  cas,  déplacer  ses  voies  à première  réquisition  et  à ses 
frais,  si  cette  mesure  est  nécessaire  pour  conserver  la  largeur  minimum  de  2“  70  fixée  au  dernier 
paragraphe  de  l’art.  6. 


Art.  10. 

Modifications  nécessitées  dans  les  ouvrages  souterrains  par  l’établissement  du  tramicay. 
— • Le  concessionnaire  supportera  tous  les  frais  correspondant  aux  modifications  que  l’établisse- 
ment du  tramway  rendrait  nécessaires  dans  les  égouts  publics  ou  dans  leurs  branchements  et, 
d’une  façon  générale,  dans  tous  les  ouvrages  existant  sous  le  sol  de  la  voie  publique.  Les  dites 
modifications  seront  déterminées  et  exécutées  par  les  ingénieurs  du  Service  municipal. 

A la  traversée  du  canal  Saint-Martin,  les  dispositions  de  la  fosse  centrale  seront  modifiées, 
s’il  est  nécessaire,  pour  suprimer  toute  entaille  dans  les  maçonneries  du  pont  ou  réduire  ces 
entailles  autant  qu’il  sera  possible  ; les  frais  de  raccordement  et  consolidation  des  maçonneries 
jugées  utiles  par  les  ingénieurs  seront,  en  tout  cas,  supportés  par  le  conces.sionpaire. 

Si  le  déplacement  ou  le  doublement  des  canalisations  de  gaz  dans  les  rues  empruntées  par  le 
tramway  était  reconnu  néceî^saire,  le  concessionnaire  devrait  également  supporter  toute  la 
part  de  dépense  qui  ne  pourrait  être  mise  à la  charge  de  la  Compagnie  du  Gaz. 
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Art.  11. 

Garages.  — De.s  gange.s  seront  établis  sur  les  points  suivants  ; 

Place  de  la  République  (origine), 

Pont  du  canal  Saint-Maidin, 

Rue  Saint-Maur, 

Roulevard  de  La  Villette, 

Rue  Julien-Lacroix, 

Rue  des  Pyrénées, 

Rue  du  Jourdain  (terminus). 

L’eraplaceiïienf  exact  de  ces  garages  et  leur  longueur  seront  arrêtés  par  le  Préfet  de  la  Seine 
lors  de  l’approbation  des  projets  définilifs.  Le  nombre  pourra  d’ailleurs  en  être  augmenté,  après 
entente  entre  l’Administration  et  le  concessionnaire. 


TITRE  IL  — Entretik.n  et  exiu.oit.\tion. 

Art.  12. 

Conditions  d'entretien  des  voies  ferrées  et  de  la  zone  de  pavage.  — Les  voies  feri’ées, 
la  fosse  centrale  et  leurs  dépendances  seront  constamment  entretenues  en  bon  état  aux  frais  du 
concessionnaire  et  par  ses  soins. 

Dans  le  cas  où  l’Administration  reconnaîtrait  que  l'insuffisance  de  cet  entretien  devient  une 
cause  de  gène  pour  le  public,  elle  pourra,  après  une  mise  en  demeure  régulière,  faire  procéder 
à l’exécution  d’office, et  aux  frais  du  concessionnaire,  de  tous  travaux  reconnus  nécessaires. 

L’entretien  de  la  zone  de  pavage  du  tramway  sera  effectué  entièrement  par  la  Ville,  moyen- 
nant le  paiement,  par  le  concessionnaire,  d’une  contribution  annuelle  en  rai.son  de  l’u.sage  (pi’il 
fera  de  cette  zone  pour  son  exploitation,  et  de  l’augmentation  des  frais  d’entretien  résultant 
de  la  présence  des  rails  et  de  la  pièce  métallique  centrale. 

La  zone  à entretenir  dans  ces  conditions  comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  l’entre  voie, 
et  le  pavage  extérieur  aux  rails  sur  une  longueur  de  0 ni.  50  c.  de  chaque  côté. 

La  contribution  annuelle  du  concessionnaire  dans  cet  entretien  est  fixée  tà  forbiit  à.  1 fr.  10  c. 
par  mètre  carré  de  pavage.  Ce  cbitîre  pourra  être  l’évisé  tous  les  ciu(|  ans. 

Art.  13. 

Travaux  de  raccordements.  — Les  frais  de  raccordement  de  pavage  nécessités  par  l’enlrc- 
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tien  ou  la  réparation  des  ouvrages  du  tramway  seront  entièrement  supportés  par  le  concession- 
naire. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  (]ui  concerne  tous  (es  ouvrages  accessoires  de  la  voie  pidilique 
(égouts,  appareils  d’éclairage,  etc.),  auxquels  d’ailleurs  aucun  changement  ne  pourra  être  apporté 
sans  l’approbation  de  l’Administration. 

Art.  14. 

Nombre  des  voyages  quotidiens.  — Composition  et  vitesse  des  trains.  — Le  nombre  mini- 
mum des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans  ehaque  sens,  sur  la  ligne  entière, 
est  fixé  de  la  manière  suivante  ; 

1“  Pendant  12  heures  : 12  voyages  à l’iieure  = 144 

2“  Pendant  0 heures  : 8 voyages  à l’heure  — 48 

Les  intervalles  entre  les  départs  seront  : 

1“  Pendant  12  heures,  de  5 minutes; 

2"  Pendant  6 heures,  de  7 minutes  1/2. 

Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus,  et  leur  longueur  totale  ne  dépa.s.sera  pas 
12  mètres. 

La  vitesse  des  voitures  en  marche  sera  au  plus  de  12  kilomètres  à l’heure. 

Les  voitures  ne  pi'endront  ou  ne  laisseront  des  voyageurs  qu’aux  points  où  des  garages  seront 
établis. 

Le  concessionnaire,  après  avoir  été  entendu  dans  ses  observations,  sera  d’ailleurs  tenu  de  se 
conronuer  aux  changements  qui  pourraient  être  apportés  par  l’AdministratR.n  aux  dispo-'^itions 
qui  précèdent,  en  ce  (jui  concerne  soit  l’iioraire  pour  la  mai'che  des  voilures,  soit  la  composition 
et  la  vite.sse  des  irain.^^,  soit  les  arrêts  pour  prendre  et  laisser  les  voyageui’s. 

Art.  15. 

Machines  et  appareils  de  traction.  — La  machine  motrice  sera  installée  dans  un  immeuble 
appartenant  au  conce.ssionnaire.  Celui-ci  devra  se  conformer  pour  tout  ce  qui  concerne  les  appa- 
reils de  traction  aux  prescriptions  tpii  lui  seront  imposées  par  rAdmiuistration  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité. 

Types  des  voitures.  — Numérotage  et  estampillage  des  voitures.  — Le  type  des  voitures 
devra  être  soumis  à l’approbation  de  l’Administration. 

Les  voitures  seront  numérotées  et  estampillées  aux  frais  du  conce.ssionnaire,  après  qu’il  aura 
été  constaté  qu’elles  présentent  toutes  les  garanties  nécessaires  de  solidité. 

Les  numéros  seront  appliqués  à l’intérieur  et  à l’extérieur  des  voilures.  Ils  serontpieints  sur  des 
plaques  mobiles  en  caractères  apparents  et  entretenus  en  bon  état  pai-le  concessionnaire.  Ils  ne 
devront  jamais  être  changés  sans  l’autorisation  de  l’Administration, 

Lorsipi’une  voilure  hors  de  service  sera  retirée  de  la  circulation  et  remplacée  par  une  autre 
en  bon  étal,  le  concessionnaire  pourra  détacher  les  plaques  de  la  voilure  hors  de  service  pour  les 
replacer  sui'  la  voiture  en  bon  état,  après  toutefois  que  celte  dernièi’e  voilure  aura  été  estampillée. 
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Les  numéros  des  voilures  retirées  de  la  circulation  seront  déposés,  dans  les  quarante-huit 
heures,  à la  Préfecture  de  police. 

Si  le  concessionnaire  mettait  en  ciixulation  des  voilures  qui  n’auraient  pas  été  numérotées  ou 
qui  seraient  revêtues  de  faux  numéi'os,  il  serait  pris,  à son  égard,  telles  mesures  que  de  droit, 
sans  préjudice  des  poursuites  à exercer  devant  les  tribunaux. 

Toute  voilure  qui,  même  numérotée,  ne  serait  pas  en  bon  état  de  service  et  de  propreté  pourra 
être  interdite  par  l’Administration. 

Il  sera  procétié  chaque  année,  et  plus  souvent  s’il  est  jugé  nécessaire,  par  les  agents  de  l’Adini- 
nistration,  à une  visite  générale  des  voitures  et  des  appareils  de  traction,  atin  de  vérifier  si  toutes 
les  conditions  d’un  bon  service  sont  complètement  assurées. 

Bareaux  d’attente  et  de  contrôle. — Aucun  bureau  d’attente  et  de  contrôle  ne  pourra  être 
ouvert  ou  fermé  qu’avec  l’autoi-isation  de  l’Administration.  Aucune  correspondance  ne  pourra 
être  établie  ou  supprimée  sans  une  aulori-sation  spéciale. 

Les  bureaux  auront  une  dimension  suffisante  et  seront  tenus,  ainsi  que  leurs  abords,  dans  un 
état  constant  de  propreté. 

Un  avis  imprimé  indiquant  l’horaire  sera  constamment  afïïché  dans  ces  bureaux  et  dans  l'inté- 
rieur des  voitures. 

Aucune  affiche  autre  que  celles  relatives  au  service  de  l’ascenseur  ne  pourra  être  apposée  dans 
l’intérieur  des  voilures  et  des  bureaux  qu’avec  l’autorisation  de  l’Adminisiration. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  déposer  dans  chaque  bureau  un  registre  coté  et  parafé,  destiné 
à recevoir  les  réclamitions  ou  observations  des  voyageurs  en  ce  qui  touche  la  l’égularité  et  l’exé- 
cution du  service. 

Obligations  imposées  aux  conducteurs.  — Les  comlucleurs  porteront  un  uniforme  déterminé 
par  l’Administration. 

Ils  veilleront  à ce  que  les  voyageurs  se  placent  de  manière  à ne  pas  se  gêner  mutuellement  et 
à ce  que  leur  nombre  n’excède  pas  celui  des  places.  Us  lèveront  le  signal  « complet  » lorsque 
toutes  les  places  seront  occupées. 

11  leur  est  défendu  : 

1“  De  laisse!'  monter  dans  les  voilures  des  individus  vêtus  d’une  manière  nuisible  ou  incom- 
mode pour  les  voyageurs; 

2'  D’y  recevoir  des  chiens; 

3'"  D’y  laisser  chanter,  boire  ou  fumer; 

4°  D’y  recevoir  des  paipiets  pouvant,  par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  salir,  gêner 
ou  incommoder  les  voyageurs; 

■i°  De  laisser  aucun  individu  se  suspendre  aux  voitures  ou  s’y  tenir  extérieurement  de  quelque 
manière  i|ue  ce  soit; 

()"  De  laisser  monter,  soit  dans  l’intérieur,  soit  sur  l’impériale,  aucun  individu  en  état 
d’ivresse. 

Ils  ne  laisseront  monter  ou  descendre  les  vojageurs  qu’aux  lieux  de  garages,  après  l’arrêt  des 
voitures. 
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Ils  lie  remelti’ont.  les  voilures  en  inarc’ie  que  loi'sq lie  les  voyageurs  qui  (lesceuiJront  aiiroul 
quille  le  marche-pied  de  la  voilure,  ou  lorsque  ceux  ijiii  raonteroul  seronl  assis.  Ils  aideront  les 
voyageurs,  el  surlout  les  feiimies  el  les  eufaiils,  à mouler  el  <à  descendre. 

Imméilialemeiil  après  chaque  course,  ils  visiieroul  l'inlérieur  et  l’impériale  de  leurs  voilures, 
et  les  objets  oubliés  iiiii  ii’auraienl  pu  être  remis  dii-eclemeut  aux  voyageurs  devront  être  déposés 
dans  les  vingl-qiialre  heures  à la  Préfecture  de  police. 

11  est  défendu  aux  coudiicleurs  de  quittei’  leur  voiliiie  pendant  le  parcours  de  l'ilinéraire, 
d'ôter  leurs  habits,  même  peudaiil  les  chaleurs,  et  de  fumer  pendant  le  service. 

Stationnement  des  voitures.  — 11  ne  pourra  y avoir  en  station,  sur  les  emplacements  à ce 
affectés,  un  plus  grand  nombre  de  voitui-es  que  celui  ()ui  aura  été  autorisé. 

Toute  voiture  devra  être  gardée  et  maintenue  dans  les  limites  de  la  station. 

Contrôleurs  buralistes.  — Les  contrôleurs  buralistes  seront  tenus  de  remettre  à chaque 
voyageur  un  numéro  d’ordre  pour  monter  en  voilure  el  de  donner  tous  les  renseignements  con- 
cernant le  service. 

Le  concessionnaire  fournira  tous  les  mois  à rAdminisli'ation  un  étal  indicatif  des  noms  et 
demeures  des  personnes  employées  dans  les  bureaux  d’attente  et  de  contrôle. 

L’Administration  aura  le  droit  d’ordonner  le  renvoi,  soit  définitif,  soit  temporaire  de  ces  per- 
sonnes lorsqu’elles  auront  donné  lieu,  à l’occasion  du  service,  à des  plaintes  quelle  jugera 
fondées. 

Règlements  de  police.  — Les  obligations  imposées  au  concessionnaire  par  le  présent  traité  ne 
préjudicieront  pas  à celles  qui  pourront  résulter  pour  lui  des  règlements  faits  ou  tà  faire  par  la 
Préfecture  de  police,  conformément  à ses  attributions  en  ce  qui  concerne  la  sûreté  de  la  circu- 
lation. 

TITRE  111.  — Durée  et  déchéance  de  i,a  concession. 


Art.  IC. 

Durée  de  la  coneession.  — La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à Part.  2 du 
présent  cahier  des  charges  commencera  à courir  de  la  date  du  décret  d’autorisation,  el  elle 
prendra  fin  le  31  décembre  1925. 

Art.  17. 

Droits  de  la  Ville  à V expiration  de  la  concession.  — A l’époque  fixée  pour  1 expiration  de 
la  concession  et  par  le  seul  fait  de  celle  expiration,  la  ville  de  Paris  sera  subrogée  à tous  les  droit 
du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  elle  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée  et  tous  les 
immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  municipal  qui  en  dépendent.  11  en  sera  de  même  de 
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tous  les  objets  mobiliers  dépendant  de  la  dite  voie,  tels  que  les  changements  de  voie,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d’eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d’attente  et  de  con- 
ti'ôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précédei’ont  le  terme  de  la  concession,  la  ville  de  Paris 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à rétablir  en  bon  état  la  voie 
ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à cette  obligation. 

Eu  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  bureaux 
d’attente  ou  de  contrôle,  l’outillage  des  ateliers,  les  câbles  et  les  macbines  et  appareils  de  trac- 
tion, etc.,  la  ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie 
qu’elle  jugera  convenable,  à dire  d'experts,  mais  .sans  pouvoir  y être  contrainte.  Il  en  sera  de 
même  pour  l’immeuble  où  seront  installés  les  appai'eils  de  traction.  La  valeur  des  objets  ou  de 
l’immeuble  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l’expiration  de  la 
concession  et  la  remise  du  matériel  à la- Ville. 

La  Vdle  sera  tenue,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendi'e  en  outre  les  matériaux, 
combustiiiles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l’estimation  qui  en  sera  faite  à dire 
d’experts;  et  récipro(|uemenl  si  la  Ville  le  l’equiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces 
approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois,  la  Ville  ne  pourra  êtreobligée  de  reprendre 
que  les  approvisionnements  nécessaires  à l’exploitation  du  tramway'  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu’au  cas  où  le  Conseil  municipal  déciderait 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  18. 

Remise  des  lieux  en  élut,  en  cas  de  suppression  du  iramœay.  — Dans  le  cas  où  le  Conseil 
municipal  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en 
partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  remis  dans  leur  état  primitif  par  les  soins  et  aux 
frais  du  concessionnaire,  sans  qu’il  puisse  prétendre  à aucune  indemnité. 


Art.  19. 

Condit'ons  du  rachat  de  la  concession.  — La  ville  de  Paris  aura  toujours  ledroit  de  racheter 
la  concession. 

Si  le  rachat  a lieu  avant  l’expiration  des  quinze  premières  années  de  l’exploitation,  il  se  fera 
conformément  au  paragraphe  3 de  l’art.  11  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans 
sera  compté  à partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la  ligne  ou,  au  plus  tard,  à partir  de 
la  lin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l’art.  3 du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des 
retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l’achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  est  réclamé  par  la  Ville  après  l’expiration  des  quinze  premières 
années  de  l’exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels 
obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  sera  effectué 
le  rachat:  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  l’on  établira  le  produit 
moyen  des  cinq  autres  années. 
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Cepiodiiil  net  moyen  formera  le  moulant  d'une  annuité  f|ui  sera  due  et  payée  au  coucession- 
naire  pendant  cliacuue  des  années  restant  à courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  inonlaut  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prise  [tour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaii’e  recevra,  en  outre,  dans  les  siv  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remhour- 
senienls  auxipiels  il  aurait  droit  à l’expiration  de  la  concession,  suivant  le  4®  et  le  5“  paragraphes 
de  l’ai't.  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dansions  les  cas 
pour  la  Ville. 

Le  concessionnaii'o  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite  d’un 
changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie  ferrée,  une  nouvelle 
autorité  serait  substituée  à celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  (jue  celle  qui  a fait  la  concession. 

Art.  20. 

Déchéance  en  cnn  d’inexécution  de  la  ligne  dans  les  délais  prescrits.  — Si  le  concession- 
naire n'a  jtas  remis  à l’Administration  municipale  tous  les  projets  définifs,  ou  s’il  n'a  pas  com- 
mencé les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  Fai  t.  3,  il  encourra  la  déchéance  qui.  après  mise  en 
demeure,  sei’a  ])rononcée  par  le  Pi'éfet  de  la  Seine  sur  avis  du  Conseil  municipal,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  (jui  aura  été  dépo.sée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à l’article  38,  ,à  titre  de 
cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  la  ville  de  Paris  et  lui  restera  acquise. 


Art.  21.  , 

Déchéance  en  cas  d’inexécution  des  prescriptions  du  cahier  des  charges.  — Faute  par  le 
concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par 
l’article  3,  faute  aussi  par  lui  d’avoir  rempli-les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
réglement  d’administration  publi(iue  du  (i  août  1881,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges, 
et  dans  le  cas  prévu  par  l’article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra,  après  mise  en  demeure, 
soit  la  perle  partielle  ou  totale  de  son  cautionnement,  soit  la  déchéance.  11  sera  statué  à cet 
égard  par  le  Préfet  de  la  Seine,  sur  avis  conforme  du  Conseil  municipal,  sauf  recours  au  Conseil 
d’État  par  la  voie  contentieuse.  Dans  le  premier  cas  le  cautionnement  devra  être  complété  ou 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  du  Préfet  de  la  Seine. 

En  cas  de  déchéance,  il  sei'a  pourvu  tant  à la  continuation  et  à l'achèvement  des  travaux  qu’à 
l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  conce.ssionnaire,  conformément  à l’art.  41 
du  règlement  d’administration  publiijue  du  G août  1881. 

Art.  22. 

■ ,i Les  dispositions  des  articles  qui  [irécèdenl  ne  .seraient  pas  applicables  et  la  déchéance  ne  serait 
, pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n’aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de 
circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 


15  — 


i\°  104 


TITRE  IV.  — Taxks  et  eonoitions  rei.atives  au  transi’Ort  ües  voyaueurs. 


Art.  23. 

Tarif.  — Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s’en'ïage  à 
faire  pai’  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  co.ndition  qu’il  en  remplira  exactement  toutes 
les  obligations,  il  est  autorisé  à percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  prix  de 
Iranspoi't  ci-après  déterminés  : 

Par  voyageur,  quelle  que.  soit  la  distance  parcourue,  0 fr.  10  c. 

Ce  prix  est  réduit  à 0 fr.  Oo  c.  pour  les  trains  correspondant  à l’entrée  et  à la  sortie  des 
ateliers,  savoir  : 

Le  matin,  de  o heures  à 6 heures,  en  été  ; 

Id.  de  6 heures  à 7 heures,  en  hiver  ; 

Le  soir,  de  7 heures  à 8 heures,  en  été: 

Id.  de  0 heures  câ  7 heures,  en  hiveix 

Les  enfants  au-de.ssüus  de  4 ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés  gratuitement.  Il  en 
sera  de  même  des  ba, gages  et  paquets  peu  volumineux  susceptibles,  d’être  portés  sur  les  genoux 
sans  gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n’excédera  pas  10  kilogrammes. 

Art.  24. 

Obligation  d'assurer  un  bon  service.  — Au  moyen  de  la  perception  du  tarif  ci-dessus,  le 
couce.ssionnaire  contracte  l’obligation  d’elïectuer  le  transport  des  voyageurs  avec  .soin,  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur. 

Art.  25.  ' 

. : ■ - -Ç  ■ ' ■ t 

Nombre  de  voitures  en  circulation.  — 11  devra  mettre  et  entretenir  en  circulation,  en  toute 
saison,  le  nombre, de  voitures  réclamé  par  les  besoins  du  service,  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions de  l’Administration.  ' , • 

! t . • • r 

Art.  26. 

Modifications  du  tarif.  — Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable  d’abaisser, 
avecou  sans  condition,  le  prix  qu’il  est  autorisé  à percevoir,  ce  prix  ne  pourrait  être  relevéi 
qu’aprés  un  délai  minimum  de  trois  mois.  . ' j,  ; 

Toute  raodilication  de  tarif  propo.sée’par  le  conces.sionnaire  .sera  annoncée  un  mois  d’avance 
par  des  affiches. 


— 10  — 


L;i  perception  des  tarifs  modifiés  ne  [»ourra  avoir  lieu  qu'avec  l’iiomologalion  du  Préfet  de  la 
Seine,  sur  avis  conforme  du  Conseil  municipal. 


Aut.  27. 

Rapports  avec  les  autres  entreprises  de  transport. — A moins  d’une  autorisation  spéciale  du 
Préfet,  il  est  interdit  au  concessionnaire,  conformément  à l’art.  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  de 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entrepreneurs  de  transport  de  voyageurs,  sous 
quelque  dénomination  ou  quelque  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  de  transport  en  commun. 

Le  Préfet  de  la  Seine  prescrira,  le  cas  échéant,  les  mesures  à prendre  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 


TITRE  V.  — Stipiii.xtions  rkl.vtives  a divers  services  publics. 

Art,  28. 

Transports  gratuits.  — Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l’inspection,  du  contrôle, 
de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée,  seront  transportés  gratuitement. 


TITRE  VI.  — Clauses  diverses. 


Art.  29. 

Surveillance  des  travaux  de  construction  et  d’entretien  — Les  travaux  de  construction  et 
d’entretien  des  voies  ferrées,  de  la  fosse  centrale  et  de  leurs  dépendances  seront  effectués  avec 
toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions  convenables,  sous  la  surveillance  et  conformément  aux 
instructions  des  ingénieurs  du  Service  municipal. 

Les  chantiers  devront  être  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit.  Les  travaux  ^ront  conduits  de 
manière  à nuire  le  moins  possible  à la  liberté  et  à la  sûreté  de  la  circulation. 

Les  chaussées  devront  être  rétablies  dans  les  délais  fixés  par  les  ^ingénieurs  et  remises  dans  le 
meilleur  état. 

En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution,  il  y serait  immédiatement  pourvu, 
aux  frais  du  concessionnaire,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées  contre 
lui  pour  contravention  aux  règlements  de  grande  voirie  et  des  indemnités  .dont>it  pourrait^  être 
passible  envers  les  tiers  en  cas  de  dommage  ou  d’accident. 

Le  montant  des  avances  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  de  la  Seine  i-endra  exécu- 
toires. 
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Art.  30. 

Clauses  ei  conditions  générales.  — Le  concessionnaire  sera  soumis  pour  l’exécution  et  la  ré- 
ception des  travaux  aux  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics  par  le  cahier  des  charges  du  16  novembre  1886.  Il  sera  tenu  d’exécuter  à ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  tous  les  travaux  prévus  et  non  prévus,  sans  aucune  exception  ; de  fournir,  entre- 
tenir et  renouveler  le  matériel  nécessaire  pour  l’établissement,  l’exploitation  et  l’entretien  du 
tramway  funiculaire  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  le  tout  sans  charge  aucune  pour 
l’Administration,  celle-ci  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  ni  à quelque  titre  que  ce  soit,  être  tenue  à 
aucune  dépense  quelconque,  ni  à aucune  indemnité  ni  dommage  envers  les  tiers,  résultant  soit 
de  l’exécution  des  travaux,  soit  de  l’exploitation  régulièrement  faite. 

Dès  que  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à leur  réception  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  le  préfet  désignera. 

Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu’après  homologation  par 
le  préfet. 

Après  cette  homologation,  le  concessionnaire  pourra  mettre  le  tramway  en  service  et  y perce- 
voir les  prix  de  transport  ci-dessus  déterminés  (art.  23). 

Art.  31. 

Cas  dans  lesquels  aucune  indemnité  ne  peut  être  réclamée.  — Le  concessionnaire  ne 
sera  admis  à reclamer  aucune  indemnité  ni  à raison  du  dommage  que  le  roulage  ordinaire  pour- 
rait causer  aux  voies  ferrées,  ni  à raison  de  l’état  de  la  chaussée  et  de  l’influence  qu’il  pourrait 
exercer  sur  la  conservation  et  l’entretien  des  voies  ferrées,  ni  à raison  de  l’ouverture  de  nou- 
velles voies  de  communication  ou  de  l’établissement  de  nouveaux  services  de  transport  en  con- 
currence avec  celui  qui  lui  est  concédé  par  le  présent  cahier  des  charges,  ni  à raison  du  trouble 
et  des  interruptions  de  service  qui  pourraient  résulter  soit  des  mesures  temporaires  d’ordre  et 
de  police,  soit  des  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la  voie  publique,  tant  par  l’Administration  que 
par  les  compagnies  ou  les  particuliers  dûment  autorisés,  ni  enfin  pour  une  cause  quelconque 
résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

Dans  aucun  cas  le  concessionnaire  ne  sera  recevable  à invoquer  le  cas  de  force  majeure  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  à moins  que  dans  les  trois  jours  des  événements  ou  circonstances 
d’où  seraient  nés  les  dommages,  il  ne  les  ait  dénoncés  par  écrit  au  Préfet  de  la  Seine. 

Il  ne  sera  non  plus  recevable  à se  prévaloir  de  faits  qu’il  croirait  pouvoir  imputer  à l’Adminis- 
tration ou  à ses  agents,  soit  pour  réclamer  des  indemnités  ou  des  dommages-intérêts,  soit  pour 
justifier  l’inexécution  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ses  obligations,  soit  pour  demander  la  remise  de 
tout  ou  partie  des  amendes  qu’il  aurait  encourues,  à moins  que  dans  les  deux  jours  de  leur  date 
il  n’ait  dénoncé  ces  faits  par  écrit  au  Préfet  de  la  Seine,  en  signalant  l’influence  qu’ils  auraient 
eue  sur  la  marche  des  travaux  ou  sur  l’exploitation. 


Art.  32. 


Interruptions  de  seroice.  — En  cas  d’interruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux 
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exécutés  sur  la  voie  publique,  le  concessionnaire,  après  avoir  été  entendu,  poui'ra  être  tenu  de 
rétablir  provisoirement  les  communications  par  tous  moyens  qui  seront  reconnus  praticables. 

Art.  33. 

Mesures  d’ordre  et  de  sécurité.  — Le  concessionnaire  se  conformera  en  tout  temps  aux 
mesures  d’ordre  et  de  sécurité  prescrites  par  l’Administration, 

Si  les  mesures  prescrites  au  présent  caliier  des  charges,  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  de  la  cir- 
culation ordinaire,  sont  ultérieurement  reconnues  insuflîsantes,  l’Administration  pourra  en 
imposer  d’autres  auxquelles  le  concessionnaire  devra  se  soumettre,  comme  si  elles  avaient  été 
inscrites  au  cahier  des  charges. 

Il  est  réservé  à l’Administration  le  droit  de  suspendre  momentanément  le  service,  et  cela  sans 
que  le  concessionnaire  puisse  prétendre  à aucune  indemnité,  lorsque  le  passage  serait  rendu 
difficile: 

1“  Par  des  travaux  sur  ou  le  long  de  la  voie,  aux  tuyaux,  canaux,  conduites  et  autres  ouvrages 
souterrains  existants,  à construire  ou  à mettre  en  place  ; 

Par  un  rassemblement  considérable  occasionné  par  une  fête,  une  revue,  etc. 

Lorsqu’il  n’y  aura  pas  d’urgence,  le  concessionnaire  devra  être  prévenu  de  l’interruption  au 
moins  trois  jours  cà  l’avance. 

En  cas  d’urgence  dont  elle  sera  seule  juge  et  sans  recours  contre  elle,  l’Administration  peut 
interdire  immédiatement  la  circulation. 

Art.  3i. 

Réserve  en  faveur  d’autres  entreprises  de  transport.  — L’Administration  se  rései've  expres- 
sément le  droit  d’autoriser,  sur  la  même  ligne,  toute  antre  entreprise  de  transport  en  commun 
ou  autre  usant  de  la  voie  ordinaire,  et,  en  outre,  d’accorder  de  nouvelles  concessions  de  voies 
ferrées  s’embranchant  sur  celles  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seixiient 
établies  en  prolongement  des  mêmes  voies. 

Moyennant  le  droit  de  péage  qui  sera  fixé  par  l’Administration,  et  les  arrangements  qu’ils 
prendront  avec  le  concessionnaire  de  la  ligne  principale,  les  concessionnaires  de  ces  embranche- 
ments ou  prolongements  pourront,  sous  la  réserve  de  l’observation  des  règlements  de  police, 
faire  circuler  leurs  voitures  sur  cette  ligne  et  réciproquement.  Toutefois,  le  matériel  devra  être 
conforme,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d’usage  de  la  voie,  à celui  du  concessionnaire  de  la 
ligne  principale. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  pourraient  s’entendre  sur  l’exercice  de  cette  faculté,  le  préfet 
de  la  Seine  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s’élèveraient  entre  elles  <à  cet  égard. 


Art.  3o. 

Réglements  généraux  de  police  et  de  voirie.  — Le  concessionnaire  demeure  soumis  aux 
réglements  généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à intervenir,  et  notamment  à ceux  qui 
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seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  l’aménagement,  la  circulation  et  le  stationnement  des 
voitures  du  nouveau  service. 

Art.  30. 

Dépôt  de  dessins  conformes  à V exécution.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  de  déposer  aux. 
préfectures  delà  Seine  et  de  Police,  avant  la  réception  des  travaux,  les  ^dessins  détaillés  conformes 
à l’exécution  et  indiquant  toutes  les  dispositions  de  ses  voies  ferrées  et  de  leui's  dépendances, 
ainsi  que  des  appareils  de  traction. 

Art.  37. 

Redevance  pour  droits  de  stationnement  des  voitures.  — Le  concessionnaire  versera  à la 
Caisse  municipale,  pour  droits  de  stationnement  de  ses  voitures  sur  la  voie  publique,  une  rede- 
vance annuelle  calculée  à raison  de  1 franc  par  jour  et  par  voiture. 

Les  paiements  de  cette  redevance  .seront  effectués  par  trimestres  et  d’avance. 

Le  nombre  des  voitures  à mettre  en  service  est  fixé  provisoirement  à 12.  Ce  nombre  ne  pourra 
être  définitivement  arrêté  qu’après  une  expéidencede  quelques  mois. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire,  après  l’expiration  de  la  période  d’expérience,  diminuerait 
sans  l’autorisation  préalable  du  préfet  le  nombre  des  voitures  définitivement  adopté,  les  voitures 
retirées  continueraient  à être  taxées. 


Art.  38. 

Cautionnement.  — Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à 
la  Caisse  municipale  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,000  francs)  en  rentes  sur  l’État, 
ou  en  obligations  de  la  ville  de  Paris,  au  cours  moyen  de  la  veille  du  jour  du  dépôt. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l’entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire,  par  cinquième  et  proportionnel- 
lement à l’avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu’après  l’expira- 
tion de  la  concession. 

Amendes.  — Toute  infraction  aux  prescriptions  du  cabier  des  charges  donnera  lieu,  sans  pré- 
judice de  l’application  des  clauses  de  déchéance,  à des  amendes  infligées  au  concessionnaire  dans 
les  conditions  suivantes  ; 

20  francs  par  jour  et  par  voiture,  pour  inexécution  de  toute  prescidption  relative  au  matériel 
roulant  ; 

50  francs  par  jour  de  retard  pour  inexécution  de  toutes  les  autres  prescriptions  contenues  dans 
le  cahier  des  charges,  ou  édictées  par  l’Administration  dans  la  limite  des  droits  que  lui  confère  le 
cahier  des  charges. 

Le  montant  de  ces  amendes  ainsi  que  les  frais  d’exécution  d’office,  seront  prélevés  sur  le 


cautionnement  qui  devra  être  reconstitué  dans  son  intégralité  dans  le  délai  maximum  d’un  mois 
après  le  prélèvement. 

En  cas  d’insuffisance  ou  de  non-reconstitution  du  cautionnement,  l’Administration  aura  le 
droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  jusqu’à  due  concurrence. 

Art.  39. 

Élection  de  domicile.  — Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à Paris. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l’aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à lui  adressée  sera 
valable  lorsqu’elle  sera  faite  au  Secrétariat  général  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


Art.  40. 

Juridiction  administrative.  — Les  contestations  qui  s’élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
l’Administration  au  sujet  de  l’exécution  et  de  l’interprétation  de  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d’État. 


Art.  41. 


Frais  d’enregistrement.  — Les  frais  d’enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la 
convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Le  présent  cahier  des  charges,  dressé  par  le  directeur  de  la  Voie  publique  et  des  Promenades, 
soussigné. 

Paris,  le  19  mars  1887. 


All.\rd  . 


mo.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887, 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hovelacque,  au  nom  de  la  4^  Cormnission  (1),  sur  les- comptes 
rendus  moraux  et  financiers  des  Caisses  des  écoles. 


Messieurs, 

Les  statuts  des  Caisses  des  écoles  des  VH®,  VIII®  et  IX®  arrondissements  ne  sont 
pas  en  conformité  avec  les  indications  données  par  le  Conseil  municipal  (voir 
rapports  84  de  1877,  56  de  1879,  03  de  1883)  et  ces  sociétés  ne  sont  pas 
tenues  d’adresser  annuellement  au  Conseil  un  compte  rendu  moral  et  financier. 
Les  Caisses  des  autres  arrondissements  nous  ont  adressé  ce  compte  rendu,  sauf  celle 
du  IV®  (2), 

Nous  avons  à examiner  ces  rapports  dans  leurs  données  les  plus  impor- 
tantes. 


(1)  La  4”  Cotninission  {Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Émile  Richard,  près jrfeni;  Chabert, 
Charles  Longuet,  vice-présidents  ; Delhomme,  secrétaire;  Boil,  de  Bouteiller,  Cerriesson,  Collin,  Dépassé,  Dubois, 
Gaufrés,  Hovelacque,  Lavy,  Levraud,  Marsoulan,  de  Ménorval. 

(2)  C’est  par  une  mesure  exceptionnelle  et  rcgi’ettable  que  le  taux  minimum  de  la  cotisation  est  fixé,  dans  un 
ou  deux  arrondissements,  non  pas  à C,  mais  bien  à 10  francs. 
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Les  COTISATIONS  de  l’année  se  montent,  pour 
dessous  indiquées  : 

chaque  Caisse,  aux 

sommes 

ci- 

^ er 

arrondissement. . 

5.091  .)» 

13® 

arrondissement. . . 

2.395 

2e 

id. 

12.159  » 

14® 

id. 

1.500 

» 

3® 

id. 

» » 

15® 

id. 

» 

» 

5« 

id. 

» » 

16® 

id. 

1,151 

B 

6® 

id. 

4.224  » 

17® 

id. 

2.037 

P 

10® 

id. 

3.500  .> 

18® 

id. 

3.008 

» 

11® 

id. 

11.866  » 

19® 

id. 

3.064 

» 

12® 

id. 

4.831  » 

20® 

id. 

2.081 

B 

Les  DONS  recueillis  en  1886  s’élèvent  à la  somme  de  : 

Jer 

arrondissement. . 

2.532  » 

13® 

arrondissement. . . 

2.645 

î> 

id. 

2.823  » 

14® 

id. 

9.300 

» 

3® 

id. 

))  )) 

15® 

id. 

» 

)> 

5® 

id. 

B » 

16® 

id. 

5.539 

» 

6® 

id. 

B » 

17® 

id. 

6.895 

B 

10® 

id. 

3.557  » 

18® 

id. 

532 

B 

11® 

id. 

1.631  V 

19® 

id. 

2.383 

> 

12® 

id. 

1.690  » 

20® 

id. 

1.580 

B 

* 

•¥  ¥ 

Les  III®,  V®  et  XV®  arrondissements  présentent  en  une  somme  globale  les  cotisa- 
tions et  dons  : 

3®  arrondissement.  13,489  francs. 

5®  id.  ■ 12,712  francs  (plus  1,600  francs  de  quêtes), 

id,  2,679  francs  (plus  1 ,379  francs  de  quêtes). 
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Une  recette  importante  pour  plusieurs  Caisses  est  le  produit  de  bals  et  autres 
fêtes  : 

arrondissement.  — En  1886,  le  bal  rapporte  net  7,664  francs;  il  en  avait 
précédemment  rapporté  le  double.  On  attribue  celte  diminution  au  malaise  général 
des  affaires. 

IP  arrondissement.  — Le  bal  a produit  net  20,923  francs;  c’est  la  plus  impor- 
tante des  ressources  de  la  Caisse. 

IIP  arrondissement.  — En  1886  cet  arrondissement  et  le  XI®  se  sont  entendus 
pour  l’organisation  d’un  bal  à l’Opéra.  Le  bénéfice  net  pour  l’arrondissement  a été 
de  4,625  francs  dont  1 ,000  ont  été  remis  au  bureau  de  bienfaisance.  Pour  celte 
année,  trois  arrondissements  se  sont  groupés,  les  IIP,  IV®,  XI®. 

F®  arrondissement.  — Bal  cà  la  mairie  : 4,000  francs  de  produit  net. 

« 

VP  arrondissement.  — Bal  dans  les  nouveaux  bâtiments  de  la  mairie  : net, 
8,153  francs,  soit  plus  du  double  de  la  recette  précédente. 

J®  arrondissement.  — En  1885,  recette  de  28,000  francs;  pour  1887,  prévision 
de  15,000  francs. 

XP  arrondissement.  — Bal  (1886),  10,000  francs;  fête  foraine,  4,000  francs. 
Le  rapport  souhaite  que  le  prochain  bal  soit  donné  dans  le  vaste  local  du  gymnase 
Voltaire,  au  centre  même  de  l’arrondissement. 

XIP  arrondissement.  — Produit  net  du  bal,  6,274  francs,  soit  un  tiers  en 
moins  que  l’année  précédente.  Par  contre,  au  lieu  de  700  francs  (1885),  la  fête 
Daumesnil  rapporte  1 ,900  francs. 

XIIP  arrondissement.  — Versement  de  la  fête  de  l’arrondissement,  3,060  francs. 

Z/F®  arrondissement.  — En  1885,  la  fête  du  Lion  de  Belfort  procure  une  recette 
de  10,643  francs. 


XV^  arrondissement.  — « Le  désir  d’augmenter  noire  fortune  nous  a poussés  à 
organiser  une  fête  cà  V Éden- Théâtre  ; le  succès  n’a  inallieureusement  pas  répondu  à 
nos  efforts,  et  il  nous  faudra  trouver  une  combinaison  pour  réparer  l’échec  quenous 
avons  essuyé  dans  cette  circonstance.  Nous  vous  donnerons,  à cet  égard,  des  ren- 
seignements plus  précis  quand  nous  aurons  à établir  le  bilan  de  l’exercice  188C- 
1887  ». 

XVP  arrondissement.  — Un  bal  a lieu  tous  les  deux  ans. 

XVII^  arrondissement.  — La  recette  des  fêtes  de  bienfaisance  est  portée  pour 
7,756  francs. 

XV HT  arrondissement.  — Le  bal  de  décembre  1885  a laissé  un  bénéfice  net  de 
1 ,070  francs.  Les  fêtes  foraines  ont  rapporté  1 1 ,420  francs. 

XIX^  arrondissement.  — Le  bal  annuel  a rapporté  net  un  peu  plus  de  900  francs, 
les  frais  étant  considérables.  Par  contre,  les  fêles  foraines  ont  produit,  net,  plus  de 
10,000  francs. 

XX^  arrondissement,  — Produit  des  fêtes,  2,644  francs. 


L’intérêt  des  fonds  placés  a donné  : 


1 er 

arrondissement..  2.556  59 

13® 

arrondissement. . . 

2.338  77 

2® 

id. 

..  11.246  56 

14® 

id. 

500  » 

3« 

id. 

2.970  » 
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id. 

527  51 

5* 
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1.655  14 

16® 

id. 

1.701  95 
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id. 
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17® 
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4.356  96 

10® 

id. 

3.893  80 

18® 

id. 

3.167  41 

11® 

id. 

5.300  » 

19® 

id. 

2.940  75 

12® 

id. 

1.927  » 

20® 

id. 

1 .779  75 

* 
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Les  autres  recettes  proviennent  de  dons  spécialement  alfectés  à la  distribution  de 
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livrets  de  la  Caisse  d'épargne  ; de  la  subvention  du  Conseil  général;  du  produit  de 
fêtes;  des  subventions  de  la  Ville  pour  les  cantines  et  les  bataillons;  du  reli(]uat  du 
précédent  exercice,  etc. 


Total  général  des  recettes  et  des  dépenses  : 


UECETTE.S. 


DÉPENSES. 


arrondissement 21.920  » 20.240  » 

2«  id.  48.217  . 43.336  » 

3«  id.  31.704  » 25.248  » 

5«  id.  64.224  » 54.954  » 

6^  id.  35.671  32.059  » 

10«  id.  59.586  « 59.005  » 

H®  id.  35.598  « 21.678  » 

12®  id.  ' 54.662  » 40.159  « 

13®  id.  16.253  » 14.935  » 

14®  id.  75.616  » 69.206  » 

15®  id.  92.054  » 73.878  » 

16®  id.  51.133  » 43.387  >» 

17®  id.  22.486  » 23.245  . 

18®  id.  82.939  « 82.364  » 

19®  id.  65.749  « 38.260  » 

20®  id.  100.791  « 83.711  » 


Ces  sommes  s’appliquent  à l’exercice  1885-86,  sauf  pour  le  X®  arrondissement  ; 
il  s’agit,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  des  prévisions  pour  1887. 

Nous  parlerons  plus  loin  de  l’écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  et  du  reli- 
quat en  caisse. 


2 


Situation  (en  caisse,  en  compte  courant,  en  valeurs  diverses)  : 


^ er 
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arrondissement. . 
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14® 

id. 

58.339 

7> 

3® 

kl. 

72.409  » 

15® 

id. 

14.261 

V 

5® 

id. 

73.071  » 

16® 

id. 

37.719 

» 

6® 

id. 

34  956  » 

17® 

id. 

134.887 

P 

10® 

id. 

y>  n> 

18® 

id. 

» 

9 

11® 
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140.000  » 

19® 
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ï> 

12® 
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60.920  » 

20® 

id. 

43.754 

t 

* 

Le  compte  des  recettes  (subvention  de  la  Ville)  et  des  dépenses  pour  les  batail- 
lons SCOLAIRES  s’est  établi  comme  suit  pour  1885-86  : 

7®''  arrondissement . — Crédit  ouvert  : 700  francs.  Dépenses  : 314  fr.  70  c.  Le 
rapport  s’étonne  qu’une  po{)ulation  scolaire  de  1,250  garç^'ons  n’ait  donné  que 
76  enfants  au  bataillon. 

77®  arrondissement.  — Les  parents  ont  payé  pour  babillements  272'fr.  30  c.;  la 
Caisse  a versé  296  fr.  97  c.  Frais  d’administration  et  menus  frais,  529  fr.  60  c.  Des 
remises  totales  ou  partielles  concernant  le  prix  d’babillement  ont  été  accordées  à 
16  enfants. 

777®  arrondissement.  — En  1884,  la  Caisse  a doté  ce  service  de  3,000  francs. 
Subvention  de  la  Ville,  1,500  francs.  On  a recouvré  sur  les  familles  près  de 
300  francs. 

F®  arrondissement.  — Les  dépenses  constatées  en  1885-86  ont  été  de  924  francs; 
on  prévoit  500  francs  pour  1887. 

F7®  arrondissement.  — Dépense  totale,  699  francs.  Allocation  municipale, 
500  francs.  Recette,  19  francs. 
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J®  arrondissement.  — Recettes  prévues  des  familles,  300  francs.  Subvention 
municipale,  2,000  francs.  Dépenses  pour  1880,  2,000  francs. 

arrondissement.  — La  dépense  pour  vêtements  neufs  s’est  élevée  <à 
5,171  francs.  « Pour  l’année  scolaire  1886-87,  l’Administration  a mis  à la  dispo- 
sition de  la  Caisse  des  écoles  une  somme  de  3,000  francs  pour  le  même  objet.  Nous 
espérons  que  la  plus  grande  partie  de  cette  somme  ne  sera  pas  employée,  grâce  à 
la  mesure  prise  par  votre  Conseil  d’administration  et  qui  consiste  à faire  remettre 
en  état  les  vêtements  que,  par  une  sage  précaution,  la  municipalité  a.  fait  déposer 
dans  les  écoles  pour  être  accordés  gratuitement  aux  enfants  nécessiteux  » . 

XIP  arrondissement.  — Les  familles  n’ont  versé  qu’une  trentaine  de  francs. 

XIV^  arrondissement.  — La  participation  des  familles  monte  à 135  francs.  Sub- 
vention, 1,500  francs.  Dépenses,  prévision  de  3,500  francs. 

JF®  arrondissement.  — En  1885,  les  parents  ont  versé  221  francs;  ils  en  ont 
versé  66  en  1886.  Le  rapporteur  formule  quelques  plaintes  qu’il  est  bon  de  relater  : 
« Nous  ne  savons  rien,  dit-il,  du  régime  auquel  sont  soumis  les  écoliers  enrôlés; 
nous  payons  leurs  uniformes,  nous  subvenons  aux  dépenses  d’entretien  de  leurs 
armes,  mais  notre  rôle  se  borne  à cela.  Nous  n’avons  aucun  moyen  de  constater  les 
résultats,  bons  ou  mauvais,  de  l’enseignement  militaire  qui  leur  est  donné.  Les 
officiers  qui  les  instruisent  ne  dépendent  de  nous  à aucun  titre. 

« On  pourrait  supposer  que  nous  exerçons  un  certain  contrôle  sur  le  fonctionne- 
ment d’une  institution  qui  est  l’œuvre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  et  qu’on  nous 
demande  de  subventionner;  ce  serait  une  erreur,  qu’il  nous  importe  de  dissiper, 
car  elle  ferait  peser  sur  nous  une  responsabilité  trop  étendue.  Notre  rôle,  répétons- 
le,  se  borne  à fournir  des  fonds  et  à contrôler  l’emploi  qui  en  est  fait;  le  reste 
échappe  entièrement  à notre  surveillance.  Notre  intention  n’est  pas,  en  exposant 
cette  situation,  de  formuler  une  critique,  d’ailleurs  impuissante,  nous  voulons  sim- 
plement marquer  les  limites  étroites  de  notre  autorité  et  conséquemment  de  notre 
responsabilité.  » 

JF/®  arrondissement.  - Paiement  par  les  élèves,  25  francs. 

XVIII^  arrondissement.  — Sur  une  somme  de  \ ,797  francs,  affectée  à l’achat 
d’uniformes,  les  parents  ont  remboursé  498  francs. 


X 


Le  Conseil  a estimé  que  les  classes  de  garde  devaient  être  organisées  par  les 
Caisses  des  écoles,  ces  sociétés  étant  meilleurs  juges  que  lui  des  besoins  spéciaux  des 
diflerentes  régions  de  Paris,  et  môme  des  besoins  de  chaque  quartier  dans  les  divers 
arrondissements.  Les  rapports  annuels  donnent  sur  les  classes  de  garde  quelques 
renseignements. 

//“  arrondissement.  — Depuis  la  rentrée  de  1886  on  a supprimé  la  subvention. 
Le  rapporteur  dit  à ce  sujet  : « La  ville  de  Paris  a,  en  effet,  modifié  Tboraire  des 
cours,  et  les  enfants,  quittant  l’école  plus  tard,  évitent  en  partie  les  dangers  que  ces 
classes  avaient  pour  but  de  prévenir.  Je  n’hésite  pas  cependant  à penser  que,  tôt  ou 
tard,  l’Administration  poui  voira  d’une  façon  définitive  à leur  installation,  et  qu’elle 
trouvera  un  procédé  qui,  sans  grever  trop  lourdement  le  budget  municipal,  puisse 
concilier  le  développement  physique  des  enfants  avec  les  garanties  de  sécurité  et  de 
moralité  offertes  aux  familles.  » 

VI^  arrondissement.  — « Vous  vous  souvenez  que,  l’an  dernier,  votre  Comité 
avait  décidé  de  maintenir  la  classe  de  garde  établie  dans  l’école  de  la  rue  de  Vaugi- 
rard,  n°  85.  C’était  une  dépense  de  600  francs  à la  charge  de  votre  caisse.  Cette 
somme  a dfi  être  dépassée.  En  même  temps  que  la  classe  de  garde  en  question,  il 
en  existait  une  autre  à l’école  de  garçons  de  la  rue  Saint-Benoît,  entretenue,  celle- 
là,  aux  frais  de  la  Ville,  avec  les  fonds  destinés  à l’établissement  d’une  classe  d’ap- 
prentissage restée  sans  élèves.  Or,  dans  le  courant  de  l’année,  la  Ville  a retiré  sa 
subvention,  et  votre  Comité,  auquel  M.  l’Inspecteur  primaire  a fait  appel,  n'a  pas 
cru  devoir  laisser  interrompre  en  plein  exercice  le  fonctionnement  de  cette  seconde 
classe  de  garde.  Il  en  a donc  pris  les  frais  à sa  charge,  sur  le  même  pied  que  la 
classe  de  la  rue  de  Vaugirard,  et  il  a dû  voter  à ce  titre  une  somme  de  340  francs. 
Nous  espérions,  en  faisant  ce  nouveau  sacrifice  et  en  continuant  l’expérience  com- 
mencée en  1884,  que  nous  amènerions  plus  facilement  le  Conseil  municipal  à 
étendre,  sinon  à généraliser  cette  utile  institution.  Malheureusement,  nous  n’avons 
[dus  aujourd’hui  la  moindre  illusion  à avoir  à ce  sujet.  Après  avoir  manifesté  l’in- 
tention de  reprendre  pour  son  compte  l'organisation  des  classes  de  garde,  le  Conseil 
municipal  s’est  borné  à formuler  le  vœu  de  voir  les  Caisses  des  écoles  les  développer 
et  les  propager  à leurs  frais.  Vœu  platonique,  s’il  en  fût,  du  moins  en  ce  qui  nous 
concerne;  car,  ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à l’heure,  notre  budget,  sensihlemenl 
atteint  par  la  réduction  de  la  subvention  pour  les  cantines,  ne  nous  offre  pas  les 
l’cssources  nécessaires,  je  ne  dirai  pas  poui'  créer  de  nouvelles  classes  de  garde, 
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mais  pour  subvenir  à l’entrelien  même  de  celles  qui  existent  déjà.  Votre  Comité  se 
propose  néanmoins  d’étudier  de  très  près  la  question,  d’opérer  sur  les  autres  cha- 
pitres toutes  les  économies  compatibles  avec  tontes  les  nécessités  du.  service,  et  vous 
pouvez  être  assurés  que,  si  faire  se  peut,  il  n’hésilera  pas,  même  au  prix  de  quel- 
ques sacrifices,  à maintenir  cette  utile  institution,  tant  nous  sommes  convaincus  des 
excellents  services  qu’elle  rend  à la  fois  aux  parents  et  aux  enfants.  » 

V®  arrondissement.  — On  propose  ^,000  francs  pour  création  de  classes  de 
garde. 

XIIP  arrondissement.  — La  Caisse  a dépensé  pour  classes  de  garde  une  somme 
de  2,358  francs;  les  résultats  obtenus  ayant  donné  pleine  satisfaction,  on  se  pro- 
pose de  demander  une  subvention  au  Conseil  municipal. 

AT//"  arrondissement.  — « Les  classes  de  garde,  auxquelles  nous  avons  consa- 
cré 1,500  francs,  ont  fonctionné  dans  trois  écoles  de  garçons,  l’une  aux  Ternes, 
l’autre  aux  Batignolles,  la  troisième  aux  Ëpinettes.  Il  a été  constaté  que  la  garde  des 
enfants  le  matin  avant  la  classe  n’a  pas  d’objet,  les  enfants  ne  pouvant  guère  arriver 
à l’école  avant  huit  heures;  mais,  dans  les  trois  quartiers  susindiqués,  la  classe  de 
garde  a bien  fonctionné  de  quatre  heures  et  demie  à six  heures.  Trente  ou  quarante 
enfants  sont  gaixlés  dans  chacune  de  ces  trois  écoles,  soit  à jouer,  soit  à faire  leurs 
devoirs,  pendant  que  leurs  parents  ne  sont  pas  à la  maison.  Ils  ne  pourraient  pen- 
dant ce  temps  que  vagabonder  dans  les  rues,  y faire  de  mauvaises  rencontres  et  de 
mauvaises  connaissances,  dévier  peut-être  du  droit  chemin.  Si  notre  sacrifice  d’ar- 
gent en  préserve  quelques  uns,  il  ne  faut  pas  le  regretter;  il  y a lieu  plutôt  d’aug- 
menter ces  classes  de  garde,  d’étendre  leur  action,  car  l’Administration  qui  doit, 
dit-on,  se  charger  de  ce  soin,  en  sera  probablement  empêchée  soit  par  manque  d’ar- 
gent, soit  par  défaut  d’initiative.  11  faut  donc  plutôt  élargir  que  restreindre  notre 
dépense  à ce  sujet.  » 


Un  rapport  spécial  (1887,  n°  7)  a été  communiqué  au  Conseil,  il  y a quelques 
mois,  sur  les  voyages  de  vacances  et  les  colonies  scolaires.  Les  prochains  comptes 
rendus  des  Caisses  des  écoles  nous  renseigneront  sur  le  développement  du  système 
de  colonies.  Nous  sommes  à même  d’avancer,  dès  maintenant,  que  les  résultats  en 
ont  été  satisfaisants. 
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Nous  avons  à nous  arrêter  sur  la  partie  des  comptes  rendus  concernant  les 

CANTINKS  : 

Jet  arrondissement.  — Dépense,  3,161  fr.  25  c.  Allocation  municipale,  3,000 
francs.  Aucuns  détails. 

//'  arrondissement.  — SulDvention  de  la  Ville,  8,000  francs.  Contribution  de  la 
Caisse  des  écoles,  1 ,000  francs.  Les  bons  gratuits  (cà  0 fr.  15  c.)  ont  été  au  nombre 
de  48,882  ; les  bons  payanis  ont  été  au  nombre  de  33,876.  Les  douze  cantines  ont 
fonctionné  de  la  façon  la  plus  satisfaisante.  Le  nombre  des  portions  s’accroît,  ainsi 
que  celui  des  payants. 

///®  arrondissement.  — Dépense,  13,113  francs.  Recette,  14,683  francs.  Un 
très  petit  nombre  d’enfants  payent  les  portions.  D’ailleurs,  point  de  détails. 

U®  arrondissement.  — Le  nombre  des  billets  payants  a été  de  420,765,  soit 
11,175  billets  gratuits  de  plus  que  l’année  précédente.  Il  a été  donné  53,000  de  ces 
billets,  on  se  propose  d’en  distribuer  100,000,  vu  les  besoins  signalés.  « Le 
Comité  s’est  occupé  de  recbercber  d’où  pouvait  provenir  cette  baisse  constante  dans 
le  nombre  des  tickets  gratuits.  Parmi  les  causes  qui  peuvent  être  mises  en  avant,  la 
principale  serait  évidemment  la  facilité  de  sortir  laissée  aux  enfants  pour  aller  dé- 
jeuner chez  leurs  parents.  Mais,  des  renseignements  parvenus  au  Comité,  il  résulte 
que  certains  de  ces  enfants  ne  trouvent  pas  toujours  dans  leur  famille  un  repas  aussi 
confortable  que  celui  servi  à la  cantine  scolaire.  Le  Comité  a donc  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  de  tâcher  encore,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  retenir  à l’école  ces 
enfants  qui  ne  vont  déjeuner  dehors  que  pour  avoir  surtout  le  prétexte  de  sortir 
pendant  l’heure  de  midi.  L’enquête  à laquelle  il  s’est  livré  lui  a démontré  que,  dans 
bon  nombre  de  cantines,  les  denrées  employées  étaient  de  qualités  très  diverses,  à 
raison  de  la  faculté  laissée  à chaque  délégué  ou  directeur  de  s’approvisionner  où  bon 
lui  semblerait.  Pour  parer  à cet  inconvénient,  des  adjudications  ont  été  faites  pour  la 
fourniture  uniforme  de  denrées  de  qualités  ordinaires,  mais  bonnes.  Il  devra  résulter 
de  l’application  de  ce  système  une  économie  notable,  qui  sera  employée  à varier  les 
menus  et  à augmenter  surtout  ceux  qui  étaient  par  trop  insuffisants.  » 

U/®  arrondissement.  — Dépense,  18,992  francs.  « Les  portions  payantes,  au 
nombre  de  93,012,  figurent  pour  la  somme  de  9,301  fr.  20  c.,  et  le  surplus  de  la 
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dépense  a été  à peu  près  couvert  par  la  snbveniion  de  9,000  francs  fournie  par  la 
Ville.  Ajoutons  que,  dans  celte  dépense,  sont  compris  les  frais  de  réparation  du  ma- 
tériel. Nous  avons  maintenu  à 0 fr.  10  c.  le  coût  de  la  porlion,  dont  le  prix  de  revient 
a un  peu  diminué,  0 fr.  18  1 /2  en  moyenne,  au  lieu  de  0 fr.  19  1 /3,  et  nous  esti- 
mons que  tous  les  efforts  faits  dans  ce  sens  sont  parmi  les  plus  indispensables  de 
ceux  auxquels  votre  charité  collabore.  Quant  à la  surveillance,  votre  Comité  a décidé 
qu’elle  deviendrait  de  plus  en  plus  minutieuse  sur  la  quantité  et  la  qualité  des  four- 
nitures, et  quelques-uns  des  membres  du  Conseil  d’administration  se  sont  sponta- 
nément offerts  à surveiller  par  eux-mêmes  le  détail  de  ces  fournitures.  Ils  tiendront 
la  main  à ce  que  les  denrées  soient  toujours  apportées  aux  diverses  écoles  dans  les 
meilleures  conditions.  » 

X®  arrondissement.  — Subvention  municipale,  10,000  francs  (diminution  d’un 
tiers);  dépense  prévue,  15,000  francs. 

X/®  arrondissement.  — Ont  été  distribués  115,098  bons  gratuits.  Recettes  : 
81,319  fr.  50  c.  (subvention,  39,000  francs;  vente  de  bons,  4;2,319  fr.  50  c.). 


Dépenses  : 

Salaire  du  personnel 23.785  75 

Achat  d’aliments 51.675  45 

Dépenses  de  combustible 2.972  65 

Matériel 1.054  75 

Dépenses  diverses 1 . 662  60 


, 81.151  20 

XIP  arrondissement.  — D’octobre  1885  à octobre  1886  : 

Écoles  primaires. 


Bons  délivrés  gratuitement 80.377  ) 

} 105.969 

Id.  1/2  gratuits 25.592  ) 


Écoles  maternelles. 

Jetons  délivrés  gratuitement 24.015  ) 

29 . 502 

Id.  1/2  gratuits 5.487  ) 


Total 135.471 
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Portions  délivrées  dans  les  écoles  primaires 166.091 

Portions  délivrées  dans  les  écoles  inatcrnelles 95 . 536 

Total 261.627 


11  y a nn  excédent  de  recettes.  Subvention,  20,000  francs;  vente  de  bons, 
17,431  fr.  65  c.;  etc. 

XlIP  arrondissement.  — » La  soupe  est  invariablement  servie  comme  premier 
mets  de  chaque  repas;  beaucoup  d’enfants  au  début  se  montrèrent  hostiles  à celte 
mesure;  ce  genre  de  nourriture  ne  convenait  pas  à leur  caprice;  ce  n’a  été  qu’à 
force  de  patience  et  de  ténacité  que  l’on  parvint  à vaincre  leur  résistance.  'Mainte- 
nant, au  contraire,  la  soupe  est  partout  en  honneur.  La  dépense  résultant  de  cette 
innovation  est  insigniliante  : le  prix  de  revient  ne  s’est  pas  sensiblement  modifié.  » 

En  1881-82  la  portion  est  revenue  à 12  centimes;  en  1882-83  à 11  centimes; 
en  1883-84  à 11  centimes  et  demi;  en  1884-85  à 10  cent.,  9;  en  1885-86  à 
11  cent.,  07. 

« La  proportion  des  bons  gratuits  a suivi  la  progression  suivante  : 

« 10  % 1’’®  ^'•iiiée. 

« 25  °/o  la  2®  — 

((  29  °/o  la  3®  — 

« 44  °/o  la  4®  — 

. 45  °/o  la  5®  — 

« La  différence  très  sensible  entre  la  ti’oisième,  la  quatrième  et  la  cinquième 
année  provient  en  grande  partie  de  la  crise  industrielle  qui  pèse  d’une  manière  si 
intense  sur  l’industrie  parisienne.  » 

Portions  payantes  : 267,253;  gratuites,  227,679.  Subvention  municipale, 
30,000  francs. 

A7L®  arrondissement.  — Subvention,  27,000  francs;  vente  de  bons,  20,157 
francs.  l)éi)enses  : portions  gratuites,  21,900  francs;  condjustible,  etc. 

AL®  arrondissement.  — Uapi)ort  explicite  : 

« Nous  nous  sommes  vus  dans  la  nécessité  de  procéder,  au  milieu  de  l’exercice, 
à une  réforme  radicale  dont  nous  allons  exposer  les  causes  et  les  elfets.  Dès  l’an 
dernier,  nous  étions  [)révenus,  cl  vous  l’avez  été  vous-mêmes  par  notre  rapport,  que 
la  Ville  ne  pourrait  i>as  nous  venir  en  aide  dans  la  même  [troportion  que  parle 
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passé.  On  nous  avertissait  que  le  budget  des  Caisses  des  écoles  serait  moins  riche- 
ment doté,  et,  comme  on  invoquait,  pour  juslilier  celte  mesure,  un  argument  sans 
réplique,  — à savoir  la  diminution  des  recettes  de  la  Ville,  — nous  nous  disposions, 
dès  lors,  à réaliser  toutes  les  économies  possibles,  en  môme  temps  que  nous  nous 
préoccupions  des  moyens  d’augmenter  nos  ressources.  L’espérance  que  nous  avions 
conçue  de  voir  grossir  le  nombre  de  nos  adhérents  ne  s’est  pas  réalisée,  et  la  sub- 
vention que  la  Ville  accordait  à nos  cantines  a diminué  dans  une  proportion  consi- 
dérable. Elle  avait  été  de  46,291  fr.  45  c.  en  1885;  elle  est  tombée,  cette  année,  h 
33,000  francs,  sur  lesquels  7,500  francs  nous  étaient  dus  pour  l’exercice  précédent. 


« Dès  le  mois  de  janvier,  une  première  lettre  préfectorale  nous  prévenait  que 
notre  subvention  subirait  une  " réduction  importante  » . Une  seconde  lettre,  plus 
précise,  nous  avertissait  en  mars  que  nos  cantines  n’obtiendraient  pas  plus  de 
20,000  francs.  Deux  autres  lettres,  enfin,  provenant  de  la  même  source,  nous  infor- 
maient en  mai  et  en  novembre  que  la  Ville  ne  pouvait  pas  nous  accorder  la  totalité 
des  sommes  que  nous  réclamions. 

« L’Administration  n’ignorait  pourtant  pas  que,  de  toutes  les  Caisses  des  écoles 
de  Paris,  la  Caisse  du  XV®  arrondissement  est  celle  qui  réalise  la  plus  petite  recette 
et  dont  le  capital  est  le  moins  élevé 

« Nos  Conseillers  municipaux  estiment  que  l’Administration  aurait  pu,  sans  dan- 
ger, se  montrer  un  peu  plus  large,  et  ils  ont  vivement  insisté  pour  que  nous  réclamions 
un  meilleur  traitement.  Nous  avons  suivi  le  conseil  qu'ils  nous  donnaient,  mais 
nous  avons  compris  aussi  qu’il  était  de  notre  devoir  de  tenir  compte  des  recomman- 
dations pressantes  de  l’Administration,  et  nous  avons  organisé  nos  cantines  sur  un 
pied  plus  économique. 

« Nous  constations,  à l’assemblée  générale  de  l’an  dernier,  que  les  portions  déli- 
vrées aux  enfants  pour  10  centimes  coûtaient  à la  Caisse  15  centimes  15  centièmes  ; 
la  Commission  d’enquête  que  nous  avons  nommée  a recherché  tout  d’abord  s’il 
n’élait  pas  possible  de  diminuer  la  perte  que  nous  éprouvions  de  ce  chef.  Elle  s’est 
assurée  que,  dans  un  grand  nombre  d’arrondissements,  la  dépense  était  moins 
lourde  pour  les  Caisses  des  écoles,  et  elle  nous  a proposé  d’adopter  le  système  qui 
fonctionne  aujourd’hui. 

« Depuis  le  1®*' juin,  les  cantines  ne  sont  plus  sous  la  direction  des  institutrices  et 
des  instituteurs  ; elles  restent  naturellement  soumises  à leur  surveillance,  mais  ils 
n’ont  plus  la  tâche,  qu’ils  avaient  autrefois,  de  présider  à leur  fonctionnement, 
d’acheter  les  denrées,  de  régler  les  comptes  des  fournisseurs.  Ce  soin  incombe  aux 
cantinières  elles-mêmes,  qui  reçoivent  de  nous  0 fr.  13  c.  par  déjeûner  servi,  quoi- 
que nous  ne  demandions  toujours  que  0 fr.  10  c.  aux  élèves  payants. 
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« La  Caisse  des  écoles  n’accorde  plus  aucun  traitement  aux  cantinières,  mais, 
outre  les  0 fr.  13  c.  qu’elle  leur  attribue  par  portion,  elle  leur  fournit  l’éclairage,  le 
charbon  de  cuisine,  et  tout  le  matériel  de  cuisine  qu’elle  continue  d’entretenir  à ses 
frais.  Un  système  analogue  fonctionne  depuis  longtemps  dans  plusieurs  arrondisse- 
menis;  il  en  est  même  où  les  cantinières  reçoivent  moins  de  O fr.  13  c.  Nous 
avons,  cru  qu’il  pourrait  fonctionner  ici  avec  la  même  facilité  et  nous  devons  dire  qu’il 
n’a  donné  lieu,  jusqu’à  présent,  à aucune  réclamation  de  la  part  des  parents,  ni  des 
élèves.  Nous  avons  eu  soin,  du  reste,  de  stipuler,  dans  l’intérêt  de  nos  enfants,  que 
rien  ne  serait  changé  ni  à la  qualité,»ni  à la  quantité  des  portions  qui  leur  sont  ser- 
vies, et  nos  délégués  s’assurent  régulièrement  de  l’exécution  de  ces  prescriptions. 

« Comme  par  le  passé,  les  directrices  et  les  directeurs  des  écoles  communales  res- 
tent chargés  de  la  délivrance  des  jetons.  Le  contrôle  s’exerce  ainsi  facilement  et  le 
secret  de  la  gratuité  n’est  pas  divulgué,  puisque  les  enfants  qui  en  jouissent  ont  tou- 
jours le  même  jeton  que  leurs  camarades. 

« Les  cantines  scolaires  figuraient  l’an  dernier  à notre  l)ilan  pour  72,600  fr.  27  c. 
à l’article  « Dépenses  » et  pour  37,303  francs  à l’article  « Hecettes  ». 

« Cette  année  elles  nous  ont  coûté  08, 1 12  fr.  90  c.  et  elles  ont  rapporté  35,905  fr. 
84  c.;  nous  avions  eu  480. 80G  repas  à servir  en  1884-85,  nous  eu  avons  servi 
449,788  en  1885-80.  Le  nombre  des  déjeuners  gratuits  a diminué  dans  une  propor- 
tion équivalente;  après  s’être  pi’ogressivement  élevé  jusqu’à  100,875  (chiffre  de  l’an 
passé),  il  est  descendu  à 85,882. 

« L’achat  des  denrées  avait  entraîné  l’année  dernière  une  dépense  de  52,201  fr.; 
nous  avons  réalisé  sur  ce  chapitre  une  petite  économie,  puisque  nous  nous  arrê- 
tons au  chiffre  de  37,132  francs,  ctqu’èny  ajoutant  les  14,294  francs  remboursés 
aux  cantinières  depuis  le  mois  de  juin,  nous  n’arrivons  qu’au  total  de  51,420  francs. 

«,  Le  salaire  des  femmes  de  service  nous  avait  coûté  19,920  francs  en  1884-85  ; 
cette  année,  il  ne  nous  coûte  que  13,230  francs;  l’an  prochain,  cet  article  ne  figu- 
rera plus  à notre  budget,  puisque,  au  lieu  de  donner  des  appointements  aux  canti- 
nières,  nous  traitons  à forfait  avec  elles,  sur  le  pied  de  0 fr.  13  c.  par  déjeuner. 

« En  1885,  nous  avions  con.sacré  la  somme  de  200  francs  à l’entretien  du  maté- 
riel des  cantines  ; vu  l’obligation  où  nous  nous  sommes  trouvés  de  renouveler  presque 
en  entier  nos  provisions  de  linge,  nous  avons  dépensé  celte  année  1,018  francs. 

« Pour  la  première  fois,  depuis  la  création  des  cantines,  leur  fonctionnement  a 
subi  une  courte  interruption.  En  présence  des  avis  de  l’Administration,  nous  laissant 
entendre  qu’elle  ne  serait  pas  en  mesure  de  faire  droit  à nos  appels  de  fonds,  nous 
avons  jugé  prudent  de  suspendre  le  service  des  cantines  pendant  les  vacances,  c’est- 
à-dire  du  10  août  au  1^^'  octobre.  Nous  avons  fait  cependant  exception  pour  les 
écoles  maternelles,  qui  restent  ouvertes,  comme  vous  le  savez,  toute  l’année.  » 
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XVl^  arrond'mement . — Bons  payants,  9,79G  francs  ; bons  graliiils,  6,743  fr. 


XVIII^  arrondissement . — Extrait  du  compte  rendu  : 

« Le  service  des  canlines  est  sans  contredit  le  plus  important  de  la  Caisse  des 
écoles.  Son  fonctionnement,  en  dehors  des  occupations  de  la  Sous-Commission  et  du 
Conseil,  qui  lui  consacre  la  majeure  partie  de  son  temps,  occupe  un  personnel  de 
cantinières  et  aides-cantinières  s’élevant  à 39. 

« Quinze  canlines,  desservant  trente-neuf  écoles,  fonctionnent  aclueliement  et  ont 
disiribué  au  cours  de  l’exercice  1885-86  le  nombre  très  respectable  de  1,110,8:27 
portions,  dont  '1  /3  soupe,  1 /3  viande  et  1 /3  légumes,  le  menu  étant  toujours  inva- 
riablement composé  de  ces  trois  aliments. 

« Nous  tenons  <à  bien  appuyer  sur  l’importance  de  ce  chiffre  de  1,1 10,827  portions 
distribuées  et  ce,  parce  qu’indépendamment  de  l’intérêt  qu’il  y a pour  vous  à le  con- 
naître, c’est  en  quelque  sorte  une  protestation  brutale  contre  l’opinion  émise  par  les 
auteurs  du  projet  de  budget  des  déiienses  de  la  ville  de  Paris  pour  1887. . . . 

« Les  demandes  de  gratuité  augmentant  d’une  façon  inquiétante  pour  les  finances 
dé  la  Caisse  des  écoles,  il  est  absolument  certain  que  le  jour  où  la  Ville  cesserait  de 
subventionner  les  cantines  scolaires,  nos  ressources  ordinaires  seraient  insuffisantes 
à leur  alimentation  et  nous  nous  trouverions  dans  l’obligation  de  nous  en  désinté- 
resser. 

« En  présence  de  l’accroissement  de  ces  demandes  de  gratuité,  nous  avons  décidé 
de  ne  plus  nous  contenter  de  l’avis  du  directeur  ou  de  la  directrice  d’école  pour 
accorder  ou  refuser,  mais  que  chaque  demande  donnerait  lieu  à une  enquête  faite 
par  un  de  vos  mandataires.  » 

■ A7.V®  arrondissement.  — Bons  payants  (à  0 fr.  10  c.  l’un),  34,976  fr.  75  c. 

AfY®  arrondissement.  — Il  y a 36  cantines.  On  a délivré  315,571  portions  payan- 
tes, 290,390  gratuites.  Becettes  (y  compris  la  subvention  do  35,000  francs)  et 
dépenses  s’équilibrent. 
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Les  Caisses  des  écoles,  outre  la  subvention  pour  les  cantines  et  celle  pour  les 
bataillons,  reçoivent  de  la  Ville  une  allocation  relative  aux  écoles  maternelles. 


K)  — 


La  dislriluition  de  vêtements  entre  pour  une  forte  part  dans  les  dépenses  des 
Caisses  : 

7®''  arrondissement.  — 0,213  frances.  La  distribution  est  faite  toutes  les 
semaines. 

//*'  arrondissement.  — 900  ménages  et  1 ,800  enfants  ont  participé  aux  secours  et 
aux  distributions  de  vêtements  (plus  de  13,000  francs). 

111^  arrondissement.  — Plus  de  3,000  objets  d’habillement  ont  été  donnés  à 
1,071  enfants  (plus  de  13,000  francs). 

arrondissement.  — Il  a été  distribué  pour  plus  de  10,000  francs  de  vêtements. 

VI^  arrondissement.  — Dépense,  7,557  francs. 

.Y®  arrondissement . — En  1885,  il  a été  dépensé  pour  dons  et  vêlements  12,520 
francs  ; on  propose  15,000  francs  pour  1887. 

A7®  arrondissement.  — 11,000  francs. 

A77®  arrondissement.  — « C’est,  sans  contredit,  la  partie  la  plus  importante  de 
notre  œuvre,  celle  à laquelle  nous  consacrons  la  majeure  partie  de  nos  ressources. 
Le  Conseil  d’administration  vous  avait  exposé,  l’année  précédente,  les  motifs  qui 
l’avaient  amené  à réduire  dans  de  notables  proportions  le  crédit  affecté  à ce  service. 
Je  me  hâte  de  vous  dire  que  nous  n’avons  pas  à eu  à regretter  notre  économie  et  que 
les  résultats  de  cette  décision  ont  été  satisfaisants.  Nous  avons  assuré  d’une  manière 
plus  que  suffisante  rapprovisionnement  de  notre  magasin.  Nous  avons  dù  écarter 
bien  des  demandes  notoirement  mal  fondées  et  défendi-e  les  intérêts  de  ceux  qui  ont 
vraiment  besoin,  contre  l’indiscrétion  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  rendre  compte 
que  notre  rôle  est  de  soulager  la  misère  véritable  et  non  pas  de  fournir  indistincte- 
ment des  vêtements  à tous  les  enfants  qui  fréquentent  les  écoles  communales.  Pour 
vous  en  convaincre,  il  suffira  de  vous  dire  que  plus  de  3,700  bons  ont  été  reçus  au 
magasin  et  que  nous  avons  donné,  entre  autres  objets,  2,820  paires  de  galoches  ou 
souliers,  560  tabliers,  224  pantalons  de  velours  ou  coutil,  85  blouses,  sans  compter 
quelques  capelines,  chemises,  maillots  ou  bas  de  laine. 
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Vous  approuvez,  nous  en  sommes  eerlains,  les  principes  qui  nous  ont  guidés. 
Le  Conseil  que  vous  allez  nommer  aura  à examiner  s’il  ne  serait  pas  possible  de  ré- 
duire encore  ce  crédit.  Nous  avons  la  conviction  raisonnée  qu’en  agissant  ainsi,  nous 
ne  léserons  aucun  intérêt  respectable  et  que  nous  donnerons  satisfaction  cà  tous 
les  besoins  dont  nous  devons  nous  préoccuper,  je  veux  dire  ceux  des  familles  labo- 
rieuses momentanément  gênées.  Quant  aux  mendiants  de  profession,  vous  penserez, 
comme  nous,  qu’il  convient  de  couper  court  à leurs  sollicitations  mensongères  et  de 
les  écarter  sévèrement.  » 

177/®  arrondissement.  — Les  dons  de  vêtements  sont  peu  nombreux  ; cela  lient, 
dit  le  rapport,  à la  générosité  du  bureau  de  bienfaisance,  qui  pourvoit  « dans  une 
très  large  mesure  » aux  besoins  des  enfants  nécessiteux. 

l/F®  arrondissement.  — Dépense  prévue  pour  1887,  7,500  francs. 

IT®  arrondissement.  — « La  dépense  la  plus  forte  qui  soit  à notre  cbarge,  en 
dehors  des  cantines,  est  celle  qui  résulte  de  l’achat  des  chaussures  et  des  vêtements 
pour  les  plus  pauvres  de  nos  écoliers.  Nous  leur  avons  distribué,  cette  année,  1 ,800 
pairesde galoches,  358  tablierset  2'i2 blouses,  qui  ontcofité ensemble  4,999 fr.  90c. 

« La  Commission  qui  a procédé  à ces  acliats  nous  ayant  informés  qu’elle  avait 
laissé  en  souffrance  bien  des  misères  qu’elle  aurait  été  désireuse  de  soulager,  nous 
lui  avions  ouvert  éventuellement  un  crédit  supplémentaire  de  1,000  francs;  mais, 
en  présence  de  la  diminution  des  subventions  de  la  Ville,  nous  n’avons  pas  pu 
donner  suite  à ce  projet. 

« L’importance  relative  de  la  somme  que  nous  avons  dépensée  ne  donne  pas 
encore  une  idée  juste  des  besoins  auxquels  nous  sommes  appelés  cà  faire  face.  Si  nos 
ressources  étaient  plus  grandes,  nous  devrions  dépenser  le  double,  peut-être,  pour 
lournir  des  chaussures  ou  des  vêlements  aux  élèves  qui  n’en  ont  pas,  car  la  liste 
des  enfants  pauvres  auxquels  nous  sommes  incapables  de  venir  en  aide  serait  aussi 
longue  que  celle  de  ceux  que  nous  secourons. 

« Il  nous  est  pénible,  croyez-le  bien,  de  vous  faire  ces  confidences  ; mais  nous 
devons  avoir  le  courage  et  la  franchise  de  faire  connaître  la  vérité  tout  entière,  afin 
d’exciter,  d’une  part,  le  zèle  de  nos  amis  et  d’expliquer,  d’aulre  part,  nos  appels 
fréquents  à la  générosité  des  corps  publics.  Nous  ne  demanderions  pas  mieux  que  de 
ne  point  puiser  autant  dans  les  caisses  de  la  Ville,  puisqu’on  nous  dit  qu’elles  sont 
momentanément  moins  bien  garnies  qu’auparavant,  mais  nous  ne  pourrions  montrer 
ce  désintéressement  qu’aux  dépens  de  notre  clientèle,  c’est-à-dire  de  ces  chers  en- 
fants dont  nous  voudrions  pouvoir  faire  des  hommes  robustes,  pendant  que  leurs 
instituteurs  les  i)répai‘ent  à devenir  de  bons  citoyens.  Nous  manquerions  donc  à 
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notre  devoir  si  nous  dissinniHons  ce  que  notre  situalion  financière  a de  précaire,  et 
si  nous  ne  réclamions  pas  les  secours  qui  nous  sont  indispensables  pour  l’accom- 
plissement de  notre  mission.  » 

XVP  arrondissement.  — Vêtements  et  cbaussures,  5,300  francs,  en  augmenta- 
tion de  2,000  francs  sur  l’année  précédente. 

XVIt  arrondissement.  — ll,Oi-8  francs.  « Voilà  l’article  capital,  celui  qui,  sur 
notre  budget  à nous,  est  le  pendant  des  cantines  scolaires.  Le  vêlement  n’est  pas 
plus  nécessaire  à l’écolier  que  l’aliment,  mais  il  ne  lui  cède  pas  en  importance.  En 
même  temps  qu’il  réchauffe  les  membi'cs  de  l’enfant  ou  tient  ses  pieds  au  sec,  il 
ménage  son  amour-propre  et  lui  permet  de  cacher  à ses  camarades  la  gêne  de  sa 
famille.  Même  malheureux,  nos  petits  Parisiens  ont  le  sentiment  de  leur  dignité  et 
fuiraient  plutôt  l’école  que  d’y  arriver  sans  se  sentir  présentables.  Répétons  donc 
que  la  Caisse  des  écoles  n’a  pas  de  meilleur  emploi  à faire  de  son  argent.  » 

AT///®  arrondissement.  — * Les  vêtements  et  chaussures  viennent  immédiate- 
ment après  les  cantines  dans  l’ordre  des  attributions  de  la  Caisse  des  écoles.  Là  en- 
core, les  demandes  sont  nombreuses  et  nous  sommes  dans  l’obligation  pour  équlii- 
brer  notre  budget  de  nesecoui  ir  que  les  infortunes  les  plus  pressantes.  Du  1®‘’  octobre 
1885  au  3ü  septembre  1886,  6,909  demandes  de  secours  de  vêtements  ont  été 
adressées  à la  Caisse  des  écoles  tant  dans  les  écoles  primaires  que  dans  les  écoles 
maternelles;  5,975  ont  été  adoptées.  — Dépense,  11,279  francs.  Un  généreux 
citoyen  a donné  pour  une  somme  de  962  francs  de  galoches. 

A/A"®  arrondissement.  — Dépense  de  plus  de  15,000  francs,  en  chaussures, 
tabliers  et  blouses. 

XX^  arrondissement.  — Dépense  de  i)lus  de  12,000  francs  chaussures,  tabliers, 
bas,  tricots,  etc. 


★ 
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Parmi  les  dépenses  diverses,  nous  devons  signaler  : 

jer  arrondissement . — Un  crédit  de  2,300  francs  pour  des  cours  de  comptabilité 
suivis  par  les  élèves  des  cours  supérieurs  ; des  récompenses  au  personnel  ensei- 
gnant; une  subvention  à la  Caisse  des  orphelins  de  l’arrondissement;  à la  biblio- 
tlÙMjue. 
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arrondissement.  — Des  bourses  d’internat  et  d'externat  des  cours  d’anglais 
et  d’allemand,  produisant  de  bons  résultats;  des  subventions  aux  bibliothèques 
municipales;  des  livrets  de  Caisse  d’épargne  et  de  retraites  (3,739  fr.);  des  alloca- 
tions au  personnel  enseignant  ; des  dons  à diverses  sociétés  de  tir,  de  gymnastique, 
de  musique,  etc. 

///»  arrondissement.  — Livrets  distribués  en  prix.  Encouragements  au  personnel 
enseignant.  Subventions  à des  sociétés  d’enseignement,  aux  bibliothèques  munici- 
pales. 

7“  arrondissement.  — Oiivroir  et  cours  de  couture.  Récompenses  scolaires. 

Vt  arrondissement.  — Récompenses  scolaires,  notamment  des  livres  : « Nous 
aurions  voulu  pouvoir  faire  davantage  pour  atténuer  la  parcimonie  avec  laquelle  la 
Ville,  cette  année,  a distribué  les  volumes  de  prix.  Mais  nos  ressources  ne  nous  l’ont 
pas  permis.  Nous  avons  essayé,  du  moins,  de  compenser  par  la  qualité  l’insuf- 
fisance du  nombre,  et,  tà  la  différence  de  la  Ville,  rious  nous  sommes  attachés  au 
choix  des  sujets,  convaincus  que  ce  qu’il  faut  avant  tout,  c’est  distribuer  aux  enfants 
des  ouvrages  choisis  intéressants  et  instructifs  ». 

arrondissement.  — Livrets  de  Caisse  d’épargne  (3,500  fr.).  Prix,  1,200 
francs.  Bains,  500  francs.  Subventions  à diverses  sociétés  d’enseignement.  On  pré- 
voit 2,000  francs  pour  création  de  classes  de  garde,  autant  pour  création  de 
cours  de  langues  vivantes. 

arrondissement.  — Prix  et  livrets,  2,200  francs.  Récompenses  au  personnel 
enseignant.  Subventions  à des  cours  spéciaux,  etc. 

XW  arrondissement.  — Allocation  à des  cours  de  coupe  et  de  coutures.  Récom- 
penses aux  élèves  des  cours  d’adultes.  Un  crédit  de  419  francs  a été  ouvert  pour 
frais  de  propagande. 

XIW  arrondissement. — Allocation  à l’Association  polytechnique,  encadrement  des 
certicats  d’études. 

XIV^  arrondissement.  — Prix,  1,300  francs.  Cours  de  langues  vivantes,  1,200 
francs. 

ZK»  arrondissement.  — Livres  de  prix.  Subventions  à des  sociétés  d’ensei- 
gnement. 
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A'V7®  arrondisisement.  — Prix  divers  (cours  d’anglais,  raccommodage).  Livrets 
distribués  par  les  directeurs  aux  élèves  méritants  de  force  moyenne.  Concours  entre 
les  écoles.  Récompenses  aux  instituteurs.  Promenades  scolaires  du  jeudi. 

XVIP  arrondissement. ~l\écom[)enses  aux  instituteurs,  aux  élèves,  aux  auditeurs 
des  cours  d’adultes.  Subventions  aux  bibliolhèipies  municipales  (000  fr.j,  aux 
écoles  professionnelles  (1,100  fr.  ),  à des  associations  d’enseignement.  Fêle  des 
écoles  du  14  juillet  (824  fr.).  A propos  des  livrets  décaissé  d'épargne  (1 ,800  fr.),  le 
ra[)porteur,  M.  Gaufrés,  s’exprime  ainsi  : » Je  crois  ces  livrets  bons  et  utiles  s’ils 
atteignent  le  but  pour  lequel  ils  ont  été  établis,  s’ils  inspirent  à l’enfant  la  prévoyance 
et  le  goût  de  l’économie,  sans  combattre  la  générosité  naturelle  de  son  cœur;  s’ils 
sont  pour  lui  une  ressource  quand  vient  le  moment  de  s’établir.  Mais  je  n’ai  jamais  ouï 
dire  qu’il  ait  été  fait  d’enquête  sur  relïicacité  réelle  des  livrets,  que  le  bien  qu’ils 
produisent  ait  été  constaté.  Il  serait  possible  de  faire  celte  constatation  et  de  donner 
ainsi  aux  administrateurs  de  la  Caisse  des  écoles  une  entière  sécuiâté  dans  la  distri- 
bution de  ce  genre  de  récompenses.  S'il  était  prouvé  d’aventure  que,  <à  la  majorité 
des  jeunes  gens,  ces  épargnes  s’en  vont  en  fumée,  l’idée  viendrait  peut-être  de  rem- 
placer ces  livrets  de  Caisse  d’épargne  par  des  livrets  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
viellesse  » . 

XVI arrondissement.  ~ Récompenses  scolaires  (1,800  fr.).  Un  prix,  dit  prix 
du  14  juillet,  est  décerné  sur  la  place  de  la  Mairie  : « Cette  fête  acquiert  chaque 
année  une  impoidance  plus  grande,  l’intéiêt  (pie  la  population  de  notre  arrondis- 
sement y prend,  la  saine  émulation  qu’elle  développe  chez  nos  jeunes  écoliers  ou 
écolières,  nous  font  nous  féliciter  de  l’institution  de  cette  fête  et  nous  sommes 
heureux  de  voir  d’autres  arrondissements  se  préparer  à suivre  notre  exemple  ». 

A7A’®  arrondissement . — Livrets  de  Caisse  d’épargne,  4,300  francs.  Récompenses 
aux  maîtres  et  aux  élèves. 

AT®  arrondissement.  — Récompenses  aux  élèves. 


L’impression  générale  qui  se  dégage  de  la  comparaison  des  différents  budgets  est 
la  disproportion  des  ressources  financières  entre  les  Caisses  des  différents  arrondis- 
sements. 

Dans  une  seule  Caisse,  celle  du  II®  arrondissement,  les  cotisations  sont  vraiment 
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ce  qifelles  doivent  cire.  Elles  sont  absolument  insuffisantes  dans  d’antres  (XIV®, 
XV®,  XX®,  X®,  XVIII®  arrondissements).  Dans  le  XVI®,  dans  le  XVII®,  elles  pour- 
raient aisément  être  plus  nombreuses. 

Les  dons  sont  à peu  près  nuis  dans  le  XI®,  dans  le  XX®,  et  surtout  dans  le 
XVIIÏ®  arrondissement. 

Le  produit  des  fêtes  ne  peut  être  que  très  restreint  dans  les  XIII®,  XV®  et  XX®  ar- 
rondissements. 

Dans  les  XX®  et  XV®  arrondissements,  il  semble  que  le  capital  ne  puisse 
s’accroître  que  difficilement. 

Au  surplus,  les  Caisses,  dans  les  rapports  que  nous  avons  sous  les  yeux,  jugent 
elles-mêmes  leur  situation. 

/®®  arrondissement.  — Le  rapport  se  félicite  des  dons  et  des  cotisations  : « Ces 
dons  sont  importants,  mais  ils  sont  nécessaires  en  présence  de  nos  besoins  qui  sont 
grands  et  qui  grandissent  sans  cesse.  Nous  avons  également  à nous  féliciter  du  con- 
cours persévérant  de  nos  500  anciens  et  fidèles  souscripteurs  et  fondateurs  de  la 
première  heure.  C’est  à leur  générosité  sans  cesse  renouvelée  qu’est  due  la  réussite 
de  l’œuvre. . . . 

« Depuis  le  1®’’  avril  1879,  époque  à laquelle  l’administration  de  la  Caissedes 
écoles  nous  a été  confiée,  jusqu’au  30  septembre  dernier,  c’est-à-dire  en  7 ans  1/2, 
la  Caisse  des  écoles  du  I®‘’  arrondissement  a dépensé  plus  de  170,000  francs,  soit 
une  moyenne  de  2i,000  francs  par  an,  et  sa  réserve  en  valeurs  s’est  élevée  de 
do  25,000  à 73,000  francs.  » 

En  somme  la  situation  est  bonne,  et  on  peut  prévoir  le  jour  où  les  cotisations  et 
le  produit  des  fêtes  suffiront  à couvrir  toutes  les  dépenses. 

7/®  arrondissement.  — Cette  Caisse,  de  toutes  la  plus  ancienne,  fait,  sans  grands 
efforts,  beaucoup  de  bien.  La  fête  annuelle  rapporte  une  somme  considérable,  les 
cotisations  donnent  plus  que  partout  ailleurs;  le  fonds  de  réserve  est  très  important. 

III^  arrondissement.  — On  constate  depuis  plusieurs  années  une  réduction  du 
nombre  des  souscripteurs,  un  abaissement  de  recette  : « Depuis  quatre  ans  nous 
avons  perdu  866  donateurs,  dont  420  sociétaires,  et  cependant  nous  avons  inscrit 
sur  nos  registres  52  sociétaires  nouveaux,  dont  un  fondateur!  C’est  donc  un  tiers 
de  l’effectif  qui  a été  perdu  en  ce  qui  concerne  les  sociétaires,  et  plus  des  trois 
quarts  en  ce  qui  louche  les  donateurs  de  petites  sommes  ». 

Les  dépenses  de  l’exercice  1885-86  ont  été  de  25,248  francs,  les  recettes  de 
31,704  francs;  mais,  ajoute  le  rapporteur,  « il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cet 


excédent  n’a  été  obtenu  que  par  la  disparition  de  notre  vieille  réserve  de  10,000  fr., 
retirée,  an  début  de  l’année,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Au  fond,  c’est 
donc  un  déficit  véritable  de  3,544  fr.  CO  c.  qu’il  faut  constater,  déficit  qui  se  par- 
tage entre  les  deux  derniers  exercices  : 1,362  fr.  95  c.  pour  l’an  dernier  et2, 181  fr. 
65  c.  pour  cette  année.  Il  faut  que  le  bal  du  11  décembre  procbain  nous  rende  ces 
deux  sommes.  » Il  semble  difficile  que  dans  le  11b  arrondissement  la  situation  ne 
s’améliore  pas  sensiblement;  la  mairie  en  appelle,  avec  raison,  à la  propagande 
que  peuvent  faire  les  sociétaires  actuels. 

F®  arrondisscuent.  — « La  situation  financière,  dit  le  comité  quise  retire  en  1886, 
la  situation  financière  que  nous  laissons  à nos  successeurs  leur  permettra  d’être  plus 
larges  que  nous  l’avons  été,  nous  montrant  peut-être  un  peu  trop  économes  des 
ressources  dont  nous  disposions.  » On  a pu  [ilacer  une  somme  de  10,000  francs. 
Nous  avons  la  ferme  conviction  que,  dans  cet  arrondissement,  la  situation  peut  être 
singulièrement  améliorée.  C’est  une  question  du  [ilus  ou  moins  de  confiance  que 
peuvent  avoir  les  babitants  de  rarrondissement  en  l’officier  de  l’état  civil  préposé  à 
la  mairie. 

V7®  arrondissement.  — On  redoutait  en  1885  la  diminution  de  l’actif;  cette  crainte 
semble  avoir  été  mal  fondée  : le  nombre  des  souscripteurs  est  en  accroissement  et 
la  fête  a donné  un  excellent  l ésultat.  Les  ressources  sont  grandes  dans  cet  arrondisse- 
ment; il  appartient  cà  une  mairie  républicaine  de  provoquer  les  dons.  Il  est  certain 
que  le  Vb  arrondissement  peut  pourvoir,  sans  fortes  subventions,  à tous  les  besoins. 

X/®  arrondissement.  — Les  ressources,  ici,  sont  assez  faibles,  eu  égard  au  nom- 
bre considérable,  de  familles  peu  aisées  habitant  l’arrondissement.  Les  1,600  francs 
de  dons  ne  sont  qu’une  goutte  d’eau  dans  cette  circonscription  de  plus  de  200,000 
individus.  La  réserve  a une  certaine  importance,  mais  elle  serait  vite  épuisée  si  bon 
voulait  satisfaire  à tous  les  besoins. 

A7/®  arrondissement.  — D’une  façon  générale  on  peut  dire  que  la  situation  est 
bonne,  bien  que  le  nombre  des  cotisants  ne  soit  pas  ce  qu’il  pourrait  être. 

A77/®  arrondissement . — Cet  arrondissement  est  des  plus  pauvres.  Les  cotisations 
n’y  rapporteront  jamais  une  somme  importante  ; on  ne  peut  guère  compter  que  sur 
les  fêtes  foraines.  En  somme,  une  des  quatre  ou  cinq  Caisses  que  la  Ville  doit  le 
plus  généreusement  aider. 

V/F®  arrondissement.  — Un  peu  dans  les  conditions  du  précédent,  mais  cepen- 
dant plus  favorisé.  La  somme  provenant  des  cotisations  peut  être  aisément  aug- 
mentée. 
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j)7e  arrondissement.  — Très  certainement  le  pins  déshérité,  bien  qu’il  n’offre 
point  la  plus  forte  proportion  de  population  indigente.  Cet  arrondissement  est  isolé 
de  trois  côtés  (fortifications,  Champ  de  Mars,  Seine)  et  la  plus  grande  partie  des 
habitants  ne  possèdent  que  de  modestes  ressources.  Le  fonds  de  réserve  est  extrê- 
mement faible;  les  cotisations,  les  dons  ont  peu  d’importance  : « Notre  fortune  reste 
de  beaucoup  inférieure  à celles  des  autres  Caisses  des  écoles;  et  comme  la  même 
infériorité  se  manifeste  dans  le  produit  de  nos  recettes  annuelles,  on  no  doit  pas 
s’étonner  si  nous  réclamons  de  plus  larges  subventions  que  les  Caisses  des  écoles 
des  autres  arrondissements.  Le  nombre  de  nos  souscripteurs  est  toujours  aussi  res- 
treint; nous  n’avons  reçu  d’eux,  cette  année,  que  2,339  fr.  85  c.,  et,  en  dehors 
d’eux,  nous  n’avons  touché  que  340  francs  provenant  de  deux  fêtes  organisées  à 
Grenelle  et  à Javel 

« A moins  de  vouloir  nous  faire  illusion,  nous  ne  pouvons  guère  espérer  que  le 
nombre  de  nos  adhérents  grossisse  subitement  assez  pour  relever,  d’une  manière 
sensible,  le  niveau  de  notre  fortune.  Tous  ceux  qui  étaient  disposés  à nous  prêter 
leur  concours  ont  répondu  à nos  appels  réitérés;  ceux  qui  ont  fait  la  sourde  oreille 
sont  sans  doute  retenus  par  des  scrupules,  des  objections,  ou  des  passions  dont 
nous  ne  triompherons  pas. 

« Nous  ne  devons  plus  compter  sur  eux,  et  nous  restons  en  face  d’une  situation  qui 
se  résume  ainsi,  grosso  modo  : sur  une  recette  totale  de  90,000  francs,  la  Caisse 
des  Écoles  ne  perçoit  guère  i)lus  de  40,000  francs  dans  le  XV®,  y compris  les  36,000 
francs  qu’elle  touche  des  enfants  qui  paient  leurs  repas. 

« 11  est  donc  évident  que,  pour  assurer  la  marche  régulière  de  nos  services,  nous 
avons  besoin  que  l’Administration  nous  vienne  largement  en  aide.  Puisque  nous  ue 
trouvons  pas  chez  nous  les  ressources  qui  abondent  dans  d’autres  arrondissements, 
il  est  nécessaire  qu’on  nous  fasse  une  part  plus  forte  que  la  leur  dans  la  répartition 
des  fonds  publics.  » 

Ces  plaintes  sont  justifiées,  nous  semble-t-il,  et  l’administration  de  la  Caisse  du 
XV®  arrondissement  ne  peut,  en  tout  cas,  se  reprocher  de  ne  pas  apporter  toute 
l’économie  qu’exige  la  situation.  Il  serait  équitable,  à notre  sens,  de  lui  venir  en  aide 
d’une  façon  plus  effective. 

ZÉ/®  arrondissement.  — Ici,  malgré  l’antagonisme  qui  existe  entre  la  fraction 
aristocratique  et  la  fraction  républicaine  des  habitants,  il  semble  que  le  montant  des 
cotisations  peut  s’élever  de  beaucoup.  L’œuvre  n’est  pas  assez  connue;  il  ne 
s’agit  que  de  faire  quelque  peu  de  propagande  et  l’on  arrivera  à d’heureux  résultats. 
Il  est  impossible  que  dans  cet  arrondissement  on  ne  provoque  point  des  dons  impor- 
tants. Le  rapport  le  dit  d’ailleurs,  l’impression  d’ensemble  est  que  la  situation  est 
bonne.  Elle  peut  facilement  devenir  excellente. 
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XVII^  arrondissement.  — l.e  rapport,  îles  mieux  présentés,  rassure  entièrement 
sur  l’avenir  de  cette  Caisse.  L’arrondissement  peut  très  certainement  donner  beau- 
coup plus  que  ce  qu’il  donne  ; la  somme  de  2,000  francs  de  cotisations  est  singu- 
lièrement inférieure  à ce  qu’elle  doit  être,  et  à ce  (lue,  nous  Tespérons,  elle  sera 
bientôt.  « Nous  ne  sommes  pas  pauvres  »,  dit  très  justement  le  rapporteur.  Avant 
peu  d’années  il  peut  avoir  dit  : « Nous  sommes  riebes,  nous  sommes  en  mesure  de 
fournir  à tous  les  besoins  ». 

AT///®  arrondissement.  — Ici,  malbcureusement,  la  situation  est  tout  autre.  Un 
excellent  esprit  démocratique  règne  parmi  les  sociétaires,  mais  l’arrondissement 
comprend  un  nombre  considérable  de  familles  ti'ès  peu  aisées  et  les  besoins  sont 
gi'ands.  Par  contre,  les  ressources  sont  médiocres.  Tout  le  bien  qui  serait  à faire  est 
loin  de  pouvoir  l’être.  La  Ville  doit  aviser,  et  cela  sans  tarder. 

A7A'®  arrondissement.  — Les  fêles  foraines  (Buttes-Chaumont,  boulevard  de  La 
Villetle)  apportent  des  ressources  importantes,  malgré  les  frais  qu’elles  occasion- 
nent. L’avoir  en  caisse  est  important.  11  s’agit  d’augmenter,  par  la  propagande,  le 
nombre  des  cotisants  ; cette  tache  ne  semble  pas  malaisée. 

AA'®  arrondissement.  — Les  besoins  sont  grands,  les  ressources  sont  médiocres. 
Le  capital  est  relativement  très  faible,  et  il  semble  difficile  de  pouvoir  compter 
jamais  sur  de  très  nombreuses  cotisations.  La  caisse  du  XX®  ne  peut  parer  qu'au 
plus  indispensable  ; cela  est  insuffisant.  En  tout  étal  de  cause,  le  nombre  des  sous- 
cripteurs est  trop  faible  et  peut  s’accroître. 


Si  nous  jetons  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  les  ressources  des  Caisses,  nous  trou- 
vons qu’une  d’entre  elles  est  dans  une  situation  fort  prospère,  celle  du  II®  arron- 
dissement; que  plusieurs  autres,  sans  être  dans  les  mêmes  conditions  de  prospérité, 
sont  à même  de  rendre  des  services  signalés. 

Une  bonne  moitié  vivent  péniblement,  mais  sont  appelées  à un  avenir  certaine- 
ment meilleur.  Celles  des  Xlll®,  XIV®,  XV®,  XVllI®  et  XX®  arrondissements  n’ont 
point,  par  contre,  les  ressources  suffisantes  (encore  que  celle  du  XIII®  possède  une 
réserve  assez  sérieuse).  La  Caisse  du  XV®  doit  particulièrement  appeler  notre 
attention. 
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L’effort  général  se  porte  sur  les  dons  de  vêtements  et  de  chaussures  ; c’est  là,  en 
effet,  la  tâche  la  plus  pressante. 

Mieux  à même  de  saisir  les  besoins  du  quartier  que  ne  le  ferait  le  Conseil  dans  une 
vue  sur  l’ensemble  de  Paris,  les  Caisses  des  écoles  peuvent  être  avantageusement 
chargées  de  l’organisation  des  classes  de  garde.  Le  Conseil,  s’il  le  faut,  leur  accordera 
des  subventions  spécialement  affectées  à cette  organisation,  mais  la  surveillance 
exercée  par  les  Caisses  sera  plus  efficace,  et  on  sera  assuré  que  les  classes  en  ques- 
tion ne  seront  établies  que  là  où  elles  auront  raison  d’être. 

Il  y a de  même  tout  avantage  à ce  que  le  fonctionnement  des  cantines  et  l’admi- 
nistration des  bataillons  scolaires  restent  sous  la  surveillance  prochaine  et  directe 
de  ces  sociétés,  sous  le  contrôle  supérieur  du  Conseil. 

Tandis  que  le  Conseil  ne  peut  que  prendre  des  mesures  générales  et  uniformes 
pour  tout  Paris,  les  Caisses  sont  à même  de  veiller  de  plus  près  aux  intérêts  spé- 
ciaux de  chaque  région.  Il  est  clair  qu’il  y a à cela  tout  bénéfice,  étant  donnée  1a 
grande  diversité  de  physionomie  des  divers  quartiers  de  Paris. 

Cette  sorte  d’indépendance  a encore  d’autres  avantages;  elle  permet  aux  arron- 
dissements de  tenter  des  expériences  partielles.  Ces  expériences  ont-elles  une  mé- 
diocre résultat,  c’est  un  enseignement  pour  les  arrondissements  voisins;  au  con- 
traire, sont-elles  heureuses,  elles  profitent,  ou,  du  moins,  peuvent  profiter  à tous. 


Pour  terminer,  un  mot  sur  les  réserves. 

Il  est  de  toute  évidence  qu’elles  sont  nécessaires,  indispensables.  Elles  sont  très 
faibles  dans  quelques  arrondissements  (XIV®,  XV®,  XVIII®,  XX®),  et  là  il  y a lieu 
de  les  respecter  avec  soin.  Mais  ailleurs  ne  prennent-elles  pas  trop  d’importance, 
ou,  pour  mieux  dire,  ne  viserait-on  pas  à les  accroître  trop  rapidement? 

Il  y aurait  là  un  abus.  Les  Caisses  ne  doivent  pas  thésauriser.  Il  ne  faut  pas,  en 
vue  d’une  grande  fortune  à venir,  négliger  des  besoins  pressants.  La  mesure  ne 
saurait  être  déterminée  d’une  façon  précise,  mais  on  doit  la  rechercher.  Les  fonds 
versés  par  les  souscripteurs  sont  évidemment  destinés  à parer  à des  nécessités 
actuelles  ; il  convient  d’en  agir  ainsi  sans  viser  à capitaliser  en  grande  hâte  et  d’une 
façon  excessive. 
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La  comparaison  des  divers  comptes  rendus  financiers  s’établit  assez  aisément; 
elle  pourrait  cependant  être  encore  quelque  peu  facilitée.  Nous  attirons  sur  ce  point 
l’attention  des  comités  qui  pourraient,  sans  peine,  arriver  à une  entente  complète 
sur  le  mode  de  présentation  des  budgets. 

Paris,  le  2.3  septembre  1887. 


Le  rapporteur, 
HOVELACQUE. 


1237.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Champoudry.  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1),  sur 
Vorganisation  administrative  de  la  Bourse  du  travail  {annexe  A,  rue  Jean- 
Jacques- Rousseau). 


Messieurs, 

Lorsque,  sur  le  rapport  de  l’honorable  M.  Mesureur,  vous  avez  voté  le  principe  de 
la  Bourse  du  travail  et  son  exécution  partielle  par  l’installation  de  Tannexe  A, 
dans  le  local  de  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  il  a été  convenu  que  votre  Commis- 
sion du  travail  serait  chargée,  en  temps  utile,  de  vous  présenter  un  projet  d'organi- 
sation administrative. 

Nous  venons  aujourd’hui  vous  présenter  ce  projet  d’organisation,  sous  la  forme 
d’un  règlement  général. 

Par  son  adoption,  vous  prouverez  une  fois  de  plus  votre  sollicitude  pour  les  inté- 
rêts des  travailleurs. 

Pour  l’établissement  de  ce  règlement,  nous  avons  pensé  qu’il  était  légitime  et 
même  nécessaire  de  confier  l’administration  de  la  Bourse  aux  travailleurs  eux-mêmes, 
tout  en  réservant  le  droit  de  contrôle  du  Conseil  municipal,  représenté  par  votre 
Commission  du  travail. 

Voulant  déférer  aux  désirs  des  intéressés,  dans  la  mesure  du  possible  et  des  né- 
cessités budgétaires,  nous  avons  consulté  les  projets  élaborés  par  les  délégués 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Cliabcrt,  président;  Vaillant,  Patenne,  vice-présidents; 
Navarre,  secrefatre;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cattiaux,  Cernessoii,  Champoudry,  Delhomme,  Deschamps,  Joffriii, 
Levraud,  Charles  Longuet,  Réties,  Sauton. 
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des  chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs.  Ces  projets  sont  annexés  au  présent 
rapport. 

Nous  avons  cru  qu’un  règlement  de  celte  nature  ne  devait  s’occuper  que  des 
questions  d’ordre  général  et  négliger  les  points  de  détail  ; nous  n’avons  donc  repro- 
duit que  les  dispositions  essentielles  des  projets  préparés  par  les  intéressés. 

Il  nous  a paru  impossible  d’admettre  le  principe  d’une  indemnité  à verser  par  la 
Caisse  municipale  aux  citoyens  chargés  par  les  chambres  syndicales  et  groupes 
corporatifs  de  les  représenter  dans  chaque  bureau,  pour  recevoir  les  demandes  et 
offres  de  travail  ; il  y aurait  \h  un  abus  et  une  lourde  charge  pour  la  ville  de  Paris. 

En  effet,  la  ville  de  Paris  s’imposant  déjà  do  grands  sacrifices  pour  l’édification  et 
le  fonctionnement  de  la  Bourse  centrale  et  de  ses  annexes,  les  groupes  ont  le  devoir 
étroit  de  faire  des  efforts  de  leur  côté,  afin  d’assurer  le  succès  de  l’œuvre  entreprise. 
Dans  une  discussion  récente,  il  vous  a été  démontré  que  l’adoption  du  principe  de 
l’indemnité  dont  il  s’agit  occasionnerait,  pour  le  jour  où  la  Bourse  centrale  et  ses 
annexes  seraient  définitivement  établies,  une  dépense  annuelle  de  plus  d’un  million; 
nous  ne  pouvions  accepter  pour  la  Ville  une  pareille  responsabilité  financière. 

Cependant,  nous  avons  cru  devoir  accepter  l’établissement  d’un  budget  annuel 
pour  rétribution  aux  membres  de  la  Commission  administrative  chargée  de  l’adminis- 
tration générale  et  pour  frais  de  bureau. 

Vous  volerez  certainement  ce  budget  annuel,  car,  si  vous  êtes  les  adversaires 
résolus  du  fonctionnarisme  et  de  ses  abus,  vous  voulez,  tout  en  ménageant  les  deniers 
publics,  encourager  les  travailleurs  dans  leurs  tentatives  d’émancipation  sociale. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Vaillant,  a présenté  un  amendement  ayant  pour  but 
d’allouer  une  indemnité  aux  titulaires  des  bureaux,  à raison  d’un  titulaire  unique 
par  bureau.  Ce  délégué  serait  chargé  de  représenter  l’ensemble  des  occupants  de 
chaque  bureau  et  de  recevoir,  pour  tous,  les  offres  et  demandes  de  travail. 

Cet  amendement  constituait  déjà  une  atténuation  des  désirs  exprimés  par  les 
chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs.  Néanmoins  la  majorité  de  votre  Com- 
mission a pensé  que  son  adoption  olfiirait  aussi  de  graves  inconvénients  et  l’a,  en 
conséquence,  repoussé. 

La  Bourse  centrale  n’existant  pas  encore  et  l’annexe  devant  en  tenir  lieu,  quant 
à présent,  nous  croyons  que  le  règlement  à établir  présentement  ne  peut  être  que 
provisoire;  rexpérience  devra  nous  apprendre,  au  moment  du  fonctionnement  de  la 
véritable  Bourse  centrale  et  des  annexes,  quelles  sont  les  modifications  à adopter. 

Nous  avons  rbonneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  19  octobre  1887. 


Le  rapporteur, 

P.  CIIAMPOUDRY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  travail,  et  reconnaissant  qu’il  est  nécessaire 
d’assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  Bourse  du  travail  (annexe  A)  par  l’adoption 
d’une  organisation  administrative,  sous  la  forme  d’un  règlement  général, 


Délibère  : 

Est  adopté  le  règlement  général  ci-après  : 

RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 

Sur  le  fonctionnement  de  la  Bourse  du  travail 
(Annexe  A,  rue  Jean-Jarqiies-Rousseau,  35). 

Article  premier.  — Jusqu’à  rouvertiire  de  la  Bourse  centrale,  l’annexe  A est  le 
siège  social  delà  Bourse  du  travail. 

Cette  Bourse  comprend  des  bureaux  pour  un  certain  nombre  de  cbambres  syndi- 
cales et  groupes  corporatifs,  ainsi  que  des  salles  de  réunion  pour  les  assemblées 
générales  des  adhérents  aux  différentes  chambres  syndicales  et  groupes  profession- 
nels de  Paris. 

Les  salles  pourront  aussi  étre'inises  à la  disposition  des  intéressés  pour  les  cours 
professionnels. 

Art.  2.  — La  Bourse  du  travail  est  administrée  par  une  Commission  admi- 
nistrative de  21  membres,  élus  pour  une  année  parles  délégués  des  cbambres  et 
groupes  de  Paris. 

La  Commission  administrative  nomme  dans  son  sein  un  secrétariat  composé  de 
deux  secrétaires,  d’un  trésorier  et  d’un  archiviste. 

Art.  3.  — Les  secrétaires,  le  trésorier  et  l’archiviste  reçoivent  une  rétribution 
bi-rnensuelle  fixée  à raison  d’un  franc  de  l’heure. 

Les  autres  membres  do  la  Commission  administrative  reçoivent  une  indemnité 
fixée  par  jetons  de  présence  et  à raison  de  1 franc  (un  franc)  de  l’heure. 


Aht.  4.  — La  Bourse  du  travail  est  ouverte  au  public  aux  heures  fixées  par  la 
Commission  administrative. 

Les  chambres  et  groupes  doivent  ouvrir  à tous  les  intéressés  leurs  registres  de 
demandes  et  offres  de  travail  et  tenir  ces  registres  régulièrement. 

Les  coi’i)orations  fixent  les  heures  pendant  lesquelles  leurs  délégués  recevront 
ces  demandes  et  offres. 

Art.  5.  — Le  secrétariat  de  la  Bourse  du  travail  éta])lit,  sous  le  contrôle  de  la 
Commission  adminislralive,  une  statistique  mensuelle  du  travail,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  demandes,  les  offres,  le  nombre  des  personnes  placées,  le  prix  des 
salaires,  la  durée  de  la  journée  de  travail,  etc. 

Le  cadre  de  cette  staiistique  sera  préparé  par  les  soins  de  la  Commission  du 
travail. 

Art.  6.  — Le  secrétariat  eni-egistre  les  demandes  des  salles  pour  assemblées 
générales  et  cours  professionnels. 

Art.  7.  — Le  Conseil  municipal,  représenté  par  sa  Commission  du  travail, 
exerce  le  dreit  de  contrôle  sur  la  Bourse  du  travail. 

Ce  conirôle  porte  sur  tout  le  fonctionnement  de  la  Bourse  du  travail  et  notam- 
ment sur  la  nomination  de  la  Commission  administrative,  la  tenue  des  registres  de 
statistique,  de  demandes  et  offres  de  travail  et  sur  l’emploi  des  crédits  alloués  par  le 
Conseil  municipal. 

Art.  8.  — Les  délégués  des  chambres  et  groupes  ont  la  faculté  d’établir  un 
règlement  intérieur,  à la  condition  de  respecter  les  dispositions  du  présent  règlement 
général. 

Art.  9.  — Un  crédit  annuel  de  vingt  mille  francs  sera  inscrit  au  budget  de  la 
ville  de  Paris,  pour  le  paiement  des  rétributions  et  indemnités  prévues  à Part.  3, 
ainsi  que  pour  frais  de  bureau. 
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ANNEXE 


BOURSE  DU  TRAVAIL 


STATUTS 


ADMINISTRATION  CORPORATIVE. 

Article  premier.  — La  Bourse  du  travail  est  administrée  par  les  cliaralires  syndicales  et 
groupes  corporatifs  composés  exclusivement  de  salariés. 

Art.  2.  — Le  bureau  central  permanent  et  les  annexes  seront  administrés  par  les  délégués 
élus  pour  un  an  par  les  chambres  syndicales  et  les  groupes  corporatifs,  suivant  les  besoins  des 
corporations,  responsables  et  toujours  révocables.  Des  auxiliaires,  selon  les  besoins  des  annexes, 
seront  spécialement  désignés  par  les  chambres  syndicales;  le  salaire  des  délégués  et  des  auxi- 
liaires sera  de  1 franc  de  l'heure  et  la  journée  de  8 heures  de  travail. 

Art.  3.  — Les  bureaux  de  la  Bourse  du  travail  seront  ouverts  au  public  pendant  huit  heures 
par  jour,  à des  heures  déterminées  par  les  corporations. 

Art.  4.  — Chaque  chambre  syndicale  aura  un  livre  d’offres  et  de  demandes  de  travail. 

Les  livres  devi'ont  être  tenus' régulièrement  à jour  et  par  numéros  d’ordre,  et  seront  visés  tous 
les  soirs  comme  il  est  dit  à l’article  contrôle. 

Art.  5.  — Les  chambres  syndicales  nommeront  un  comité  général  à raison  de  un  membre 
par  chambre  syndicale  ou  groupe  corporatif. 

Art.  6.  — Le  comité  général  nommera  dans  son  sein  deux  secrétaires  et  un  archiviste  ; les 
membres  du  comité  général  seront  délégués  à tour  de  rôle  pour  vérilier  les  comptes  et  les  livres 
conjointement  avec  le  contrôle  du  Conseil  municipal.  Les  fonctions  du  comité  général  seront 
indemnisées. 

Art.  7.  — Le  comité  devra  se  réunir  une  fois  par  mois. 

Il  aura  dans  ses  attributions  les  renseignements  généraux,  la  centralisation  sur  le  travail  en 
France  et  à l’étranger. 

Art.  8.  — Le  comité  général  propose  la'révocation  des  administrateurs  dans  les  cas  suivants  : 


trois  absences  non  motivées  ; malversation  dans  la  gestion  de  la  Bourse  et  plainte  motivée  d’une 
chambre  syndicale. 

Art.  9.  — La  lévocation  ne  pourra  être  prononcée  que  par  une  assemblée  des  délégués  des 
chandjres  syndicales  ; néanmoins,  le  comité  général  a pleins  pouvoirs  pour  suspendre  le  délégué 
incriminé  et  désigner  un  sup[)léant  momentané.  La  révocation  devra  être  ratidée  parla  chambre 
syndicale  intéressée. 

Art.  10.  — Le  comité  général  devra  tenir  un  registre  de  ses  délibérations;  il  devra  rendre 
compte  de  son  mandat  tous  les  six  mois  devant  les  délégués  des  chambres  syndicales. 

Art.  11.  — Un  règlement  intérieur  sera  élaboré  ultérieurement  par  les  administrateurs  et  le 
comité  général. 

RÈGLEMENT. 

Préambule.  — Jusqu’à  l’ouverture  de  la  Boui’se  centrale  du  travail,  l’annexe  A sera  le  siège 
social  de  la  Bourse  du  travail. 

1“  Le  comité  général,  constitué  en  vertu  de  l'article' 5 des  statuts,  élit  dans  son  sein  une  com- 
mission exécutive  composée  de  vingt'membres  ; cette  dernière  élit  à son  tour  un  bureau  com- 
posé de  deux  secrétaires,  un  trésorier,  un  archiviste. 

2°  La  commission  est  chargée  de  veiller  à la  stricte  exécution  des  statuts  et  du  règlement  inté- 
rieur adoptés  par  les  chambres  syndicales  et  groupes  coi'poratifs. 

Elle  a spécialement  dans  ses  attributions  d’assurer  le  bon  fonctionnement  des  bureaux,  confor- 
mément aux  articles  3 et  4 des  statuts. 

3“  La  commission  exécutive  a seule  pouvoir  pour  disposer  des  salles  de  réunion. 

Les  demandes  devront  être  adressées  au  secrétaire  de  la  commission  exécutive  qui  les  inscrira 
sur  un  registre  pai’  numéros  d’ordre. 

11  devra  en  informer  les  intéressés  dans  les  24  heures. 

4°  Un  tableau  sera  dressé  par  les  soins  dudit  secrétaire  et  atïiché  à la  Bourse  du  travail,  indi- 
quant les  jours  et  heures  des  réunions  pour  lesquelles  les  salles  sont  retenues. 

5"  Des  cadres  seront  établis  pour  recevoii'  les  alTiches  et  communications. 

Elles  devront  être  revêtues  du  timbre  de  la  commission  exécutive. 

6'^  Seei‘étai*îat.  — U'’  secrétaire  : il  est  chai-géde  la  correspondance  et  des  décisions  du 
comité  général. 

11  sera  rétribué  à raison  de  1 banc  l’heure  et  de  8 heures  par  jour. 

2=  secrétaire  : il  sera  chargé  de  la  correspondance  de  la  province,  de  l’étranger  et  des  colonies. 

11  sera  chargé  de  centraliser  les  ti-avaux  de  statistique. 

Sa  rétribution  sera  prise  sur  le  budget  attribué  au  comité  général. 

70  Ti‘é!^oi*iei%  — 11  sera  chargé  spécialement  de  la  comptabilité  générale  du  comité  géné- 
ral et  de  tous  les  services  financiers  de  la  Bourse  du  travail  (recettes,  dépenses). 

Il  pourra  lui  être  adjoint  le  personnel  nécessaire  suivant  les  besoins  du  service. 

Il  sera  l’objet  d’une  réglementation  spéciale  du  comité  général. 


/ 
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8“  Archiviste.  — fl  sera  cliargé  île  la  consei'valion  de  tous  les  documents  concernant  la 
Bourse  du  travail,  la  bibliothèque,  etc. 

9"  Les  secrétaires,  le  trésorier  et  l’archiviste  seront  nommés  pour  un  an,  rééligibles. 

La  révocation  de  ces  fonctionnaires  pourra  être  prononcée  par  la  commission  exécutive,  sanc- 
tionnée par  le  comité  général. 

10“  Contrôle.  — La  Commmission  de  contrôle  est  composée  de  neuf  membres  élus  par  le 
comité  général,  renouvelables  par  tiers  tous  les  mois. 

Elle  contrôle  les  actes  de  la  commi.ssion  exécutive  et  de  ses  fonctionnaires. 

Elle  a le  droit  de  .se  faire  présenter  les  registres,  les  procè.s-vei-baux  et  la  caisse. 

Elle  se  réunit  une  fois  par  mois  au  moins. 

En  cas  d’urgence,  elle  peut  convoijuer  le  comité  général. 

11“  De.s  (li^^po.sitions  j!féï»érale.s.  — Le  pré.sent  règlement  est  obligatoire  pour  la 
Bourse  centrale  et  ses  annexes. 

Le  comité  général  établira  le  budget  annuel  nécessaire  à son  fonctionnement. 

Le  budget  annuel  est  évalué  à 8,000  francs  ; le  reliquat,  s’il  y en  a,  sera  rever.sible  sur  l’exer- 
cice suivant. 


12Ü5.  — Imprimerio  Municipale,  Hotel-de-Ville.  — 1887, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

■ ■■  1887  ^ 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Rousselle  , au  nom  de  la  3®  Commission  (1),  sur  la  réparti- 
tion du  solde  du  crédit  de  4,000,000  de  francs  alloué  par  la  loi  du 
19  juillet  1886  sur  fonds  d'emprunt. 


Messieurs, 

Le  Conseil  a décidé,  le  7 décembre  1887,  qu’un  rapport  spécial  sur  l’emploi  des 
4,000,000  de  francs  des  fonds  d’emprunt  réservés  aux  petites  opérations  serait 
présenté  au  Conseil.  Un  projet  de  rapport  avait  été  déjà  soumis  à votre  Commis- 
sion. E.n  voici  les  termes  : 

La  loi  du  19  juillet  1886,  en  fixant  l’emploi  des  fonds  d’emprunt,  a établi,  pour 
opérations  de  voirie  secondaires  et  imprévus,  une  réserve  de  4,000,000  de  francs. 


conformément  au  désir  de  la  ville  de  Paris. 

Le  Conseil  a déjà  affecté  par  ses  votes,  sur  cette  réserve  de.  . 4.000.000  00 

une  somme  totale  de 2.164.271  05 


Ce  qui  fait  que  la  3«  Commission  ne  peut  plus  vous  proposer 
de  statuer  que  sur  le  reliquat,  soit  une  somme  de 1 . 835 . 728  95 


(1)  La  3*  Commission  (Voirie  de  Paris  — Promenades)  est  composée  de  MM.  Rousselle,  président',  Sauton 
vioe-p résident',  Paillot,  secrétaire-.  Bassinet,  Maurice  Binder,  Boué,  Cliampoudry,  Curé,  Darlot,  Lefebvre- 
Roncier,  Lyon-Alemand,  Muzet,  Paulard,  Rouzé,  Vaillant,  Paul  Viguier. 
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L’annexe  n°  2 cln  présent  rapport  donne  le  détail  de  la  somme  de 
2,164,271  fr.  05  c.  déjà  dépensée  par  le  Conseil  municipal  sur  celle  réserve  spéciale. 

Cependant,  à propos  des  affectations  faites  et  des  crédits  déjà  volés,  votre 
3®  Commission  voudrait  qu’à  l’avenir,  pour  les  crédits  que  l’Administration  demande 
d’ouvrir  sur  fonds  d’emprunt,  M.  le  Préfet,  par  un  paragraphe  de  son  mémoire, 
attirât  spécialement  l’attention  des  Commissions  et  du  Conseil,  en  spécifiant  que 
c’est  sur  telle  catégorie  des  crédits  de  l’emprunt  que  la  dépense  dc’t  être  prélevée. 

Si  l’attention  du  Conseil  avait  été  ainsi  éveillée,  il  aurait  certainement  demandé 
que  quelques-unes  des  opérations,  créditées  sur  la  réserve  des  4 millions,  fussent 
imputées  différemment.  Dans  l’état  de  nos  finances,  ces  questions  d’imputation  ont 
une  réelle  importance  et  il  est  du  devoir  de  l’Administration  de  ne  pas  laisser  épuiser 
en  détail  des  crédits  sur  lesquels  le  Conseil  croit  pouvoir  tabler  et  qui  se  trouvent 
singulièrement  rognés  quand  il  veut  y recourir. 

La  3®  Commission  est  saisie  de  deux  natures  de  propositions  pour  l’emploi  du 
reliquat  disponible  sur  le  crédit  réservé  de  4,000,000  de  francs  : 

1®  Les  propositions  de  l’Administraticn,  visées  par  la  Comptabilité^  et  que  la 
Direction  des  travaux  est  prête  à entreprendre  de  suite  après  le  vote  du  Conseil; 

2®  Les  propositions  des  membres  du  Conseil. 

En  conséquence,  votre  3®  Commission  a dressé  deux  listes  qui  correspondent  à 
cette  classification,  mais  sans  préconiser  pour  cela  plutôt  les  opérations  comprises 
dans  la  première  liste  que  celles  mentionnées  dans  la  seconde.  La  Commission  a cru 
devoir  se  borner  à réunir  des  renseignements  et  à indiquer  les  opérations  actuelle- 
ment en  état  d’être  exécutées  sans  retard  parmi  celles  soumises  à l’approbation  du 
Conseil. 


3 — 


1\«  lOT 


Opérations  soumises  à l’approbation  du  Conseil  par 
l’Administration  et  visées  à la  Comptabilité. 


Montant  des  prévisions. 

XII^  arrondissement.  — Agrandissement  de  la  gare  de  Bercy.  293.500  » 

Id.  Achèvement  de  la  nie  Prond’lion. . , 559.000  » 

17®  arrondissement.  — Élargissement  de  la  me  Coëtlogon 

(offres  à M.  Bernard) 20  » 

XVI^  arrondissement . — Bedressement  de  la  rue  Wilhem..  . 125.000  » 

AZ®  arrondissement.  — Nivellement  et  assainissement  des 

mes  des  Gatines  et  du  Cambodge 422.200  » 

A'P  arrondissement.  — Viabilité  de  la  me  du  Cotentin. ...  (1)  86.000  » 

XVIIl^  arrondissement . — Prolongement  de  la  me  Gabrielle 

jusqu’à  la  me  Lepic (2)  62.600  » 

XIIP  orrondissement . — Acquisition  de  la  propriété,  2,  me 

Fontaine-à-Mulard,  pour  l’assainissement  de  la  Bièvre (3)  144.000  » 

A7/®  arrondissement . — Acquisition  de  la  proiiriélé  3,  im- 
passe des  Marguettes  (dégagement  de  la  station  de  Bel-Air 69 . 000  » 

A7F®  arrondissement.  — Acquisition  d’un  terrain  me  Van- 
damme  (Iloudin)  [lour  l’accès  à la  [lasserelle  du  chemin  de  fer. . 27.500  » 

Ensemble 1.788.820  » 

Le  crédit  disponible  n’étant  plus  (pie 1 . 835 . 728  95 

Si  le  Conseil  adoptait  toutes  les  prévisions  de  rAdministralion, 
il  ne  resterait  à employer  ipie 46.908  95 


En  dehors  de  ces  dix  opérations,  la  3®  Commission  a reçu  des  membres  du  Con- 
seil des  propositions  ipii  forment  le  tableau  suivant.  Ces  opérations  n’ont  été 
classées  par  la  Commission  que  dans  l’ordre  numérique  des  arrondissements,  sans 
indication  de  préférence  ou  d’urgence;  quelques-unes  ont  été  l’objet  de  décrets  dé- 
claratifs d’utilité  publique  et  des  estimations  plus  ou  moins  anciennes  ont  été  faites 
à leur  sujet  par  l’Administiation.  Pour  la  plupart,  au  contraire,  la  Commission  n’a 
pu  avoir  d’estimations  même  approximatives  et  aucune  des  formalités  administra- 
tives ne  sont  faites. 


(1)  Délibéré  le  9 novembre  1887  .sur  lu  nipporl  île  M.  Ciiiv. 

(2)  Délibéré  le  9 novembre  1887  sur  le  rajiport  île  M.  Paulaiil. 

(3)  Délibéré  le  9 novembre  1887  sur  le  rapport  de  M.  Paillot. 
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Opéi'atioii!^  <leiiiaiidéo»$  pai*  le»!$  iiieinltresi^  fin  Coiü^eil. 


ARRONDISSEMENTS  j| 

OPÉRATIONS 

DÉPENSE 

(prévision) 

DATE 

(les 

DÉCRETS 
d’utilité  publique 

OBSERVATIONS 

Rue  üreneta,  31  et  33 

180,200 

23  août  1838 

Évaluatinn  de  1884.  Il  y a eu  depuis 

-2' 

Passage  Canun 

Annuité  » ilétmniner 

Néant. 

des  travaux  couforiatifs  à ces 
immeubles, 

» 

3- 

Passage  entre  la  rue  Meslay  et  le  bou- 
levard Saint-Martin 

300,000 

JJ 

Id. 

Dépense  nette. 

Impasse  Froissard  (prolongement) 

? 

Id. 

Pas  d'évulnation. 

4» 

5' 

Rectification  de  l’alignement  de  la  rue 
Saint-Louis-en-l'Ile 

Rue  de  l’Abbé-de-rEpée  (entre  les  rues 
Lhomond  et  Monge) - 

9 

195, OüO 

Id. 

Id. 

Il  n’existe  aucune  évaluation. 
Évaluation  de  1878. 

( 

Rue  de  Jussieu  (élargissement) 

Rue  de  l’École-de-Médecineet  ruellau- 
tefeuille,  2! 

» 

127,392 

» 

Id. 

28  juillet  1866 

Le  dossier  d'estimation  est  entre  les 
mains  de  M.  Sautou. 

Évaluation  de  1878. 

6’ 

Rue  de  l'ÉcoIe-de-Médecine,  23 

263,600 

>. 

28  juillet  1866 

Évaluation  de  1886. 

Rue  do  l'École-de-Médecine,  27 

108,000 

» 

28  juillet  1866 

Id. 

Rue  de  l'École- de-Médecine,  29 

78,000 

>. 

28  juillet  1866 

Id. 

Rue  de  Madame.  13  et  15 

148,000 

» 

» 

Éialuation  de  1878. 

7» 

Rue  de  Rourgogne,  15 

266,9.30 

„ 

28  juillet  1866 

Id. 

Rue  de  Bellechasse,  27 

76,200 

» 

Néant. 

Id. 

9' 

Alignement  de  la  rue  Saint-Lazare,  5. 

230,000 

„ 

Id. 

Dépense  net!c  estimée  après  revente 

10' 

Acbèvement  de  la  rue  d’Abbeville 

201,300 

» 

31  août  1861 

des  terrains. 
Évaluation  de  1878. 

* Rue  Claude- Vellefaux  (débouché)  .... 

300,000 

» 

Néant. 

Proposition  amiable  de  1877. 

Acbèvement  de  la  rue  Froment 

188,740 

» 

19  sept.  1866 

Évaluation  de  1878. 

Rue  de  l'Orillon,  18  (élargissement).. 

20,000 

>’ 

Néant. 

Évaluatiou  de  1886. 

Rue  de  la  Roquette,  115  (élargisse- 
ment), (n°  999  de  1886) 

95,377 

„ 

Id. 

Évaluation  de  1883. 

U'< 

Élargissement  de  la  rue  Ternaux 

82,000 

» 

Id. 

Évaluation  de  1878. 

Rue  de  Montreuil,  9 (prolongement  de 
la  rue  de  Reuilly),  (n°  1110  de  1886). 

143,000 

» 

Id. 

Traité  amiable  (mémoire  au  Conseil 

Rue  Titon  (viabilité) 

87,700 

» 

.. 

municipal  du  18  juin  1886). 
Évaluation  de  1883. 

Rue  Caillaux 

230,800 

» 

Néant. 

Évaluaüon  de  1878. 

13”' 

Prolongement  de  la  rue  Maurice- .Mayer. 

216,500 

)> 

Id. 

Id. 

Élargissement  de  la  poterne  des  Peu- 
pliers et  rampes  du  boulev.  Masséna. 

286,000 

» 

Id. 

Id. 

[ 

Rue  Montbrim,  rue  de  la  Saône,  rue 
Lalande  (iiroloiigement) 

74,000 

JJ 

1(1. 

Id. 

14- 

Proloiigemeiit  de  la  rue  Pascal  jusqu’au 
Imulcvard  d'Italie  (ii°  4107  de  1885). 

20,000 

)) 

Id. 

.Mémoire  an  Couscil  inuuici|ial  du 

Innneubles  mu  de  Vanves,  16,  18et30. 

194,253 

„ 

Id. 

14  diVembre  1883. 
Évaluation  de  1885. 

( 

Rue  nouvelle  entre  la  rue  de  la  Toinbe- 
Issoire  et  ravenue  d'Orléans 

i 

1,1. 

Ou  n'a  aucune  évaluatiou. 

r\°  lor 
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ARRONDISSEMENTS  | 

OPÉRATIONS 

DÉPENSE 

(prévision) 

DATE 

des 

D É G U E T s 

d’utilité  publique 

OBSERVATIONS 

Prolongement  de  la  nie  des  Volontaires 

entre  les  rues  de  Vaugirard  et  du 

Cotentin 

9 

Néant. 

Oo  u’a  aucune  évaliiatiou. 

1 Prolongement  de  la  rue  Dnpleix 

44,700  11 

12  février  1807 

Evaluation  de  1878. 

Rue  Bi  anrion  (entre  les  rues  de  Vonillé 

et  des  iMorillons) 

“270,000  » 

Néant. 

Évrdiiasiou  de  1877. 

Rue  Rrancion  (enti  e les  rues  des  Moril- 

Ions  et  la  place  d' A liera  v) 

28,5,000  I. 

Id. 

Id. 

1G‘ 

Prolongement  du  boulevard  Flaiidi  in.. 

“291,432  » 

Id. 

Éwilualioii  dtî  I87S. 

Passage  Legendre  (démolition  de  Irois 

1 maisons  à l'angle  de  la  rue  Legendre). 

03,000  >1 

Id. 

Évaluation  de  1881. 

17' 

Rue  Tarbé 

8,050  » 

Id. 

Évaluation  de  188.'i. 

Mise  à ralignement  de  deux  immeubles 

rue  de  Lévis 

173,000  II 

” 

Évaluation  de  1878. 

Rue  Dubesme  (prolougemeni  entre  la 

rue  de  Versigny  et  le  boulevard 

ürnano),  (n“  210'()  de  1885) 

90.300  » 

8 juin  1838 

Mémoire  au  C ‘useil  luimiriiKil  du 

17  juillet  1880. 

Rue  Francœur 

170,900  » 

11  août  1867 

Evaluation  de  1878. 

18' 

) Rue  de  Torcy 

337.. 500  » 

Néant. 

Évalimlion  du  17  juin  1887  (note  de 

] 

la  Direction  des  travaux). 

Immeuble  lue  de  La  Cbapelle.  25, 

n'  34  de  1880 

133,000  » 

Id. 

Mémoire  an  Eoiiseil  innnicipal  d.i 

Il  l'éviier  188(i. 

Poterne  de  Montmartre 

182,000  I. 

» 

)> 

Rue  du  .Mont-Ceiiis 

? 

Néant. 

)) 

Rue  de  l'Atlas 

104.400  >1 

Id. 

Évaluation  de  1878. 

\ Rue  de  Mouzaia 

279,973  » 

Id. 

1(1. 

19' 

t Rue  Riquet,  90  et  98 

103,031  I. 

Id. 

Id. 

Rue  de  Nantes  (alignement) 

? 

Id. 

Pas  d évaluation. 

I 

Pi’olongement  de  la  rue  des  Yignolles, 

entre  la  rue  Plancbat  et  le  boulevard 

de  Cliaronne 

“200,000  >. 

Id. 

Éwdnation  de  1880. 

Déviation  de  la  rue  du  Surmeliii  vers 

la  porte  de  Ménilmontant 

30.400  II 

Id. 

Éialualion  de  1878. 

l Prolongement  de  la  rue  llaxo  entre  la 

1 rue  du  Suiiiielin  et  le  coude  de  la 

1 rue  des  Montibœufs 

237,000  » 

Id. 

Id. 

“20' 

1 Rue  des  Montibœufs,  enti  e la  laio  Pel- 

\ lepoit  et  le  boulevard  Mortier 

“287.100  » 

Id. 

Id. 

1 ImpiL-^se  llaxo  et  [irolongimient  jusqu'au 

1 boulevard  Mortier 

230,000  I. 

Id. 

Id. 

1 Sentiei’  du  Hua 

138,000  II 

Id. 

Id. 

1 Sentier  des  llauts-Montibœul's  et  pro- 

[ longement 

“2“28.400  » 

Id. 

Id. 

1 Sentier  des  Falaises 

104, .500  II 

Id. 

Id. 

Rue  et  irnpassi'  de  la  Pv 

148,000  I) 

Id. 

Id. 

Q 
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V. 

■9. 

H 

T’. 

O 

es 

0 l'El!  A XIONS 

DF.  PE. N S R 
(l’iuaisioN) 

DATE 

llt’S 

I)  Ê c n E ï s 
d'utilité  putdiqnc 

Oli.SE  KVAflON.S  (t) 

Paie  des  Rasselins 

17i,(lt)0  » 

Menant. 

Evaluation  de  1878. 

Rue  de  la  Crc.iv-Saiiit-Simon 

18i.o0n  .. 

Id. 

Id. 

Rue  Mouraud 

2(i8,ÜC0  » 

Id. 

Id. 

1 

Rue  (lu  Clos 

l.aà.OOO  » 

Id. 

Id. 

1 

Rue  des  Réglisses 

oi,o00  » 

Id. 

Id. 

1 

Rue  de  la  Plaine 

37,300  « 

Id. 

Id. 

Klargissement  de  la  rue  dos  Panoyaux. 
1 Dégag('meut  dos  ahonls  de  la  mairie 

19,')00  » 

Id. 

Xéanl. 

20 

suite 

! du  ;20'  arrondissement 

1 Prolongement  de  la  rue  de  la  IJluiis 
1 entre  la  jdace  des  Pyrénées  et  le 

20-2, 900  » 

Id. 

Évaluation  de  1878  et  note  du  23 
décembre  I88G. 

1 cimetière  de  l'Kst 

Rue  des  Cascades  (redressement  entre 
les  r.  de  la  Mare  et  de  Ménilmoritant). 
Rue  des  Coi  ronnes  (suppression  de  la 
maison  en  saillie  à l'angle  de  la  rue 

Julien-Lacroix) 

Prolongement  delà  rue  Pi:(t  jusqu'à  la 
rue  des  Couronnes 

1 75,080  » 

9 

9 

Ÿ 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Evalu.ation  de  1878. 
.Vncimo  évaluation. 

Id. 

Id. 

Avant  d’ouvrir  la  discussion  sur  le  classement  de  ces  opérations,  la  3®  Commis- 
sion pense  cpie  le  Conseil  devrait  indiquer  nn  chiffre  limitatif  fixant  ce  qu’on  doit 
entendre  par  o[)érations  secondaires  ou  petites  opérations. 

Pour  les  opérations  de  cette  nature,  le  précédent  Conseil  n’a  pas  dépassé,  en  1886, 
le  chiffre  de  150,000  francs  sauf  pour  une  opération  relative  à l’usine  de  Bercy, 
votée  sur  le  rapport  de  la  6«  Commission,  et  qui  s’est  montée  à 216,650  francs. 
Encore,  pour  cette  dernière  affaire,  l'imputation  était-elle  très  discutable;  mais  jamais 
l’ancienne  Commission  de  voirie  n’a  proposé  au  dernier  Conseil  de  comprendre, 
parmi  les  petites  opérations,  d’alTaires  dépassant  200,000  francs.  C’est  ce  que  dé- 
montre le  tableau  annexé  au  présent  rapport. 

Ce  n’est  que’ tout  dernièrement  qu’on  a dû  dépa.sser  cette  limite  pour  solder  des 
excédenis  provenant  d’opérations  engagées  et  qu’on  a atteint  des  chiffres  de 
315,000  francs  frue  Denfert-Bochereau),  et  de  518,000  francs  (rue  Caulaincourt). 

Il  nous  semble  qu’il  serait  utile  de  revenir  soit  à la  limite  de  200,000  francs  que 
l’ancien  Conseil  s'était  imposée,  soit  à celle  de  300,000  francs  qu’on  avait  indiquée 
ultérieurement  depuis  la  réunion  du  Conseil  actuel. 

Il  a toujours  été  dans  l’esprit  de  l’ancien  Conseil  d’attribuer  à de  petites  opéra- 


(1)  Depuis  le  18  orlobre  1887,  date  de  la  présentation  de  ce  rapport  à la  3'  Commission,  plusieurs  conseillers  ont 
présenté  an  rapporteur  des  propositions  nouvelles  à ajouter  à cette  nomenclature.  Mais  le  rapport  éUnit  présenté  au 
Conseil  tel  qu’il  a été  soumis  à la  Commission  de  voirie,  on  n'a  pas  cru  devoir  ajouter  ces  nouvelles  demandes. 


/ 


lions  urgentes  le  ciédil  mis  en  lêserve;  le  Conseil  aclncl,  en  se  i»rononçant  tout 
(l’abord  sur  ce  point,  se  faciliterait  grandement  le  choix  rpi’il  doit  faire  entre  le  grand 
nombre  d’opérations  réclamées  par  les  différents  quartiers.  Il  est  évident  (pi’il  don- 
nera salisfaclion  à nn  pins  grand  nombre  d’intérêts  en  décidaid,  l’exécnlion  d’une 
vingtaine  de  petites  opéralions  (pi’en  allouant  le  cix'dil  dont  on  dispose  à cimi  on  six 
grosses  expropriations. 

Mais  une  opinion  s'esi  manifestée  au  sein  de  la  d*"  Commission  qui  tend  à consi- 
dérer ce  qui  resle  sur  le  crédit  spécial  de  4,000,003  de  francs  comme  absolument 
insuffisant  pour  donner,  an  point  de  vue  des  petites  opéralions,  satisfaction  aux 
divers  an'ondissernents  de  Paris.  Cette  même  opinion  inclinait  à ne  faire,  à l’aide 
de  cette  ressource  limitée,  (pie  ce  qui  peut  être  immédiatement  enirepris,  soit  les 
opérations  pi’ésentées  en  état  par  l’Administralion.  et  à ouvrir  nn  nouveau  crédit 
pour  des  opéralions  similaires. 

Votre  3®  Commission  a pensé  qu’il  était  impossible  de  faire  un  choix  absolument 
équitable  parmi  la  grande  quantité  d’opérations  présentées  par  les  conseillers,  car 
vous  comprendrez  facilement,  Messieurs,  combien  est  délicate  l’appréciation  qui  fait 
classer  l’une  d'elles  avant  les  autres.  Une  multitude  de  considérations  viennent  se 
grouper  pour  déterminer  la  priorité  et,  comme  il  est  absolument  impossible,  pour 
chacun  de  nous,  de  se  mettre  au  point  de  vue  restreint  du  quartier  ou  même  de 
l’arrondissement  directement  intéressés,  on  risque,  en  faisant  un  classement  bàlif, 
de  soulever  un  grand  nombre  de  réclamations  également  justifiées  et  auxquelles  il 
serait  naturellement  impossible  de  donner  satisfaction  après  attribution  des  fonds 
disponibles. 

C’est  pour  ces  raisons  que  la  Commission  de  voirie  pense  qu’il  pourrait  être 
décidé  par  le  Conseil  que  les  sommes  destinées  aux  opéralions  do  voirie  et  non 
encore  altribiiéi'S  sur  les  fonds  de  l’emprunt  seront  affectées,  pour  la  portion  qui 
restera  disponible,  aux  opérations  de  petite  dépense  qu’il  désignera  ultérieure- 
ment. 11  faudra  nécessairement  prélever  tout  d'abord  sur  cos  fonds  les  sommes 
nécessaires  aux  paiements  des  opérations  déjà  engagées  à l’heure  actuelle;  mais,  une 
fois  celte  part  faite,  le  Conseil  peut  décider  que  le  surplus  sera  réservé  exclusive- 
ment aux  petites  opéralions  de  voirie. 

11  serait  ainsi  fait  un  classement,  en  deux  ou  trois  catégories,  des  opérations  à 
exécuter  sur  ces  ressources,  et  l’Âdministrcàtion  aurait  à déterminer  très  exactement 
le  coût  de  ces  opérations  et  à provoquer  les  décrets  nécessaires  à leur  exécution. 
Une  demande  d’adjonction  au  tableau  de  répartition  serait  faite  au  Parlement.  Le 
crédit  ainsi  ouvert  serait  épuisé  au  fur  et  à mesure  que  les  opérations  seraient  en 
élat,  celles  de  la  2®  catégorie  ne  devant  être  entamées  qu’après  l’achèvement  com- 
plet de  celles  classées  dans  la  première,  sans  que  l’Administration  puisse  intervertir 
ce  classement,  et  ainsi  de  suite. 
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Si  lo  Conseil  adoplail  celle  iiuuiière  de  voir,  il  lui  siiflirail,  pour  rinslant,  de  voler 
rexéculion  des  opéralions  acluellemenl  prêles  el  qui  peuveul  êlre  réalisées  de  suile; 
puis  une  discussion  s’ouvrirait  plus  lard  — de  suite  riprès  la  session  hndgélain!, 
par  exemple  — sur  le  classemenl  des  autres  opéralions  en  deux  ou  trois  catégories. 


Depuis  la  production  de  ce  rapport,  sur  les  dix  opérations  présentées  par  l’Ad- 
ininislralioM  comme  étant  prèles  à exécuter  de  suile,  la  Commission  a adopté 
les  suivantes  : 

1“  Viabilité  de  la  rue  du  Cotentin  (15''  arron- 
dissement)   Sb.ooo 

l’rolongemeid  de  la  rue  Cabidelle  (18''  ar- 
rondissement)   t)^ . CDD 

3“  Ac(piisitioii  de  la  propriété  'ù.,  rueFonlaine- 
à-Midard 141. 000 

4“  Acquisition  de  la  proi»i  iélé  3,  impasse  des  Margnetles. 
dégagement  de  la  station  de'Hel-Air  (l!^®  ari'ondisse.menl ) . . 

5°  Agrandissement  de  la  gare  de  Bercy  (12*'  arrondissemei 

()'’  Assaitiissemenl  des  rues  des  Câlines  cl  du  Cambodge  ( 
rondissement) 

1°  Achèvement  de  la  rue  Broud’lion  (12®  arrondissement) 

Boni'  se  rendre  un  compte  exact  des  opérations  faites  à l’aide  de  celle  réserve, 
on  doit  donc  ajoute:- aux  31  opéralions  énumérées  à l’annexe  1 du  présent  rapport 
les  3 opéralions  volécîs  parle  nouveau  Conseil. 

L’annexe  1 donne  le  texte  de  la  proposition  de^M.  Vaillant,  que  le  Conseil  a l'en- 
voyée  à la  3®  Commission. 

Celte  proposition,  comme  le  constate  mon  rapport,  a été  déjà  soumise  à la  3* 
Commission.  Elle  ifa  été  rejetée  que  [)arce  (pie  la  Commission  a reçu  rassurance 
de  i\1.  le  Directeur  des  finances  ipril  était  absolument  impossible  de  trouver,  sur  le 
reliijual  des  1 10  millions  affectés  sur  les  fonds  d’enqirunt  aux  opéralions  de  \oirie, 
les  5 à G millions  (jui  seraient  indispensables  pour  donner  une  satisfaction  relatkc 
aux  ditîérenls  quartiers.  Plus  de  80  millions  sont  actuellement  engagés  et  les  30 
millions  encore  disponibles  ne  |)euvenl  recevoir  aucune  atîeclalion  jusqu’à  ce  que 
le  Consed  se  soil  prononcé  sur  rexéculion  ou  l'abandon  de  la  3®  section  de  l'opé- 
ration de  la  Bourse  du  commerce. 


I Ces  a opérations 
1 ont 

» j été  votées  par  le 

\ Conseil. 

)) 

pour  le 

09.000  » 

it) 293.500  » 

20®  ar- 

422.500  .» 

559.000  » 
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Dans  cette  situation,  votre  3®  Commission  ne  peut  vous  |>résenler  aucune  con- 
clusion quant  <à  la  proposition  de  M.  Vaillant. 

Quant  aux  opérations  adoptées  par  la  Commission  et  non  encore  volées  par  le 
Conseil,  la  3®  Commission  maintient  naturellement  ses  conclusions  et  propose  au 
Conseil  de  les  voter,  soit  de  prélever  sur  le  reliquat  du  crédit  de  4 millions  ; 

1®  Une  somme  de  69,000  francs  pour  la  rue  des  Marguettes  ; 

2®  Id.  293,000  francs  pour  l’agrandissement  de  la  gare  de  Bercy  ; 

3®  Id.  422,000  francs  pour  le  nivellement  des  rues  des  Gatines  et  du 

Cambodge  ; 

4®  Une  somme  de  559,000  francs  pour  l’achèvement  de  la  rue  Proud’hon. 

Si  le  Conseil  municipal  adoptait  ces  propositions,  il  resterait  à se  prononcer,  au 
point  de  vue  de  la  3®  Commission,  seulement  sur  les  opérations  suivantes  : 


Élargissement  de  la  rue  Coëtlogon  (6®  arrondissement) 20  » 

Redressement  de  la  rue  Wilhem  (16®  arrondissement) 125.000  » 

Acquisition  d’un  terrain  rue  Vandamme  (14®  arrondissement).  . 27.500  » 


Toutefois,  si  le  Conseil  décidait  qu’il  y aura  une  limite  de  300,000  francs  pour 
cette  nature  d’opération,  il  faudra,  dans  un  rapport  supplémentaire,  reporter  sur 


des  opérations  nouvelles  les  sommes  prévues  : 

1®  Pour  l’achèvement  de  la  rue  Proud’hon 559 . 000  » 

2®  Pour  les  rues  des  Gatines  et  du  Cambodge 422 . 500  » 


La  3®  Commission  ne  présente  aucun  projet  de  délibération,  le  Conseil  devant 
voler,  non  sur  l’ensemble  des  opérations  imputées  sur  cette  réserve  de  4,000,000 
de  francs,  mais  par  opérations  pour  chacune  desquelles  les  rapporteurs  désignés 
ont  des  délihérations  séparées  à vous  proposer. 

Paris,  le  8 novembre  1887. 

Le  rapporteur, 


ROUSSELLE. 
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ANNEXE  N“  1. 


l*i‘opoü«itioii  dé|>o>>»ée  pai*  M.  Vaillant. 

(Extrait  ilu  procès-verbal  du  7 décembre  18H7.) 


Jll.  Vaillant.  — Je  demande  que  le  rapporl  de  la  3®  Commission  soit  fait  sur  les  bases 
nouvelles  que  la  3®  Commission  a adoptées,  et  résume  la  discussion  d’aujourd’hui. 

En  conséquence,  je  dépose  la  proposition  suivante  : 


« Le  CoNSEib 
Il  Délibère  : 

R 1”  Le  reliquat  des  4 millions  sera  ein[)loyé  aux  opérations  immédiatement  réalisables  propo- 
sées par  la  3®  Commission  ; 

« 2"  L’Administration  est  invitée  a étudier  pour  un  prompt  mémoire  les  travaux  de  petite 
voirie  les  plus  urgents,  surtout  au  point  de  vue  de  Tliygiène. 

« 11  sera  prélevé,  sur.  les  110  millions  de  l’emprunt  consacrés  aux  travaux  de  voirie,  une 
somme  de  8 millions  pour  travaux  de  voirie  de  moins  de  300,000  francs. 

« 11  sera  demandé  immédiatement  au  Parlement  d’autoriser  cette  affectation. 

« Signé  : Vaillant.  » 

J’en  demande  le  renvoi  <à  la  3®  Commission.  Elle  permettra  de  réaliser  au  plus  vite  les  opéra- 
tions prêtes  et  d'attribuer  huit  nouveaux  millions  aux  opérations  afférentes  aux  quartiers 
périphériques. 

Le  renvoi  à la  3®  Commission  de  la  proposition  de  M.  Vaillant  est  prononcée. 
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ANNEXE  N°  S. 


Détail  tles  trente  et  nsïe  oî>ératîons  ini|)utée^  sur  le  erédit 
«le  4 millions  et  déjà  v<»tées  par  le  C'oBiseil  lïinnielpal. 


bi 
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CS 
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P 

DÉSIGNATION  DES  OPÉRATIONS 

% 

DÉPENSES 

PRÉVUES 

DATE 
des  - 

DÉLIBÉRATIONS 

1 

OPKHATIONS  VOTÉES  PAR  I.E  CONSEIL. 

Opérations  cotées  en  1886  et  portées  au  tableau 
de  transport  : 778,569  fr.  23  c. 

Rue  Basse-de-la-Providence 

63,000  » 

17  déc.  1886. 

2 

Rue  Belgrand  (prolougement) 

108,822  03 

18  déc.  1886. 

3 

Boulevard  Bessières  {élargissement) 

12,000  » 

30  déc.  1885. 

4 

Avenue  de  Bouvines,  rue  de  Piopus  et  avenue  de  Saint-Mandé  (ali- 
gnements), rue  du  Éhemin-Vkinal 

6,000  » 

16  avril  1886. 

5 

Rue  des  Cascades 

17,2.50  » 

16  juin.  1886. 

6 

Impasse  Charles-Albert  (prolongement  jusqu’au  boulevard  A’ey).  — 
Voir  11°  12 

1,979  20 

23  avril  1886. 

7 

Rue  Duméril  (traité  avec  M.  Dumesnil) 

99,800  » 

29  nov.  1886. 

8 

Rues  Élisa-Lemonnier,  Dubrunfaut  et  Titon  (voir  n°  18).  — Crédits 
supplémentaires  résultant  des  décisions  du  jury 

32,000  » 

31  juin.  1886. 

9 

Boulevard  Jourdan  (élargissement),  angle  de  la  rue  d’Arcueil 

4,800  » 

4 août  1886. 

10 

Boulevard  Masséiia  (élargissement) 

24,840  » 

17  déc.  1886. 

11 

Rue  du  Moulin-Vert  (élargissement) 

7,000  » 

23  juin.  1886. 

12 

Boulevard  Ney  (élargissement).  — Voir  n°  6 

28,500  .. 

21  juin.  1886. 

13 

Rue  Nicolaï  (élargissement) 

12,500  .. 

21  juin.  1886. 

14 

Rue  de  Nys  (classement  et  alignement) 

61,078  » 

6 déc.  1886. 

15 

Rue  des  Orteaux  (élargissement) 

9,000  » 

5 aoûtcl886. 

A reporter 

488,569  23 
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DÉSIGNATION  DES  OPÉRATIONS 

DÉPENSES 

PRÉVUES 

DATE 

des 

DÉLIBÊBATIONS 

11) 

Report 

Rue  Pascal  (piolongeinenl),  angle  de  la  rue  de  la  Colonie 

488,569  23 
8,000  .. 

31  déc.  1886. 

17 

Prolongement  de  la  rue  de  Reuilly  (Acquisition  d’un  immeuble,  9,  rue 
de  Montreuil  pour  le) 

143,000  » 

31  déc.  1886. 

18 

Rue  Titon  (voir  n'  8).  — Crédits  sup])lémentaires  résultant  des  déci- 
sions du  jury 

14,000  .. 

31  juin.  1886. 

19 

Rue  de  Tolbiac  (prolongement) 

69,000  » 

4 août  1886. 

20 

Rue  de  Vanves  (alignement),  immeuble  n*  44 

31,500  » 

23  juin.  1886. 

21 

Rue  de  Vanves  (alignement),  immeuble  n“  8 (partie) 

9,000  » 

4 août  1886. 

22 

Etablis.sement  d’un  passage  avec  escalier  entre  la  rue  de  la  Voûte 
et  le  cours  de  Vincennes 

13,300  » 

24  nov.  1887. 

23 

Soit,  au  tableau  de  transport,  un  total  de 

Règlement  de  compte  avec  l’État  pour  les  dépenses  relatives  à la  place 
de  l’Opéra  et  à la  place  du  Roi-de-Rome: 

778,569  23 
27,331  48 

11  fév.  1887. 

24 

Travaux  de  viabilité  rue  Nicolaï 

63,030  » 

22  avTÜ  1887. 

23 

Prolongement  du  boulevard  de  l’Ilopital.  — Cession  par  l’Assistance 
publique  d’une  parcelle  de  terrain  rue  du  Moulin-des-Prés,  9 

13,300  » 

22  avril  1887. 

26 

Viabilité,  assainissement  et  éclairage  de  la  rue  Titon  (voir  n“  8 et  18). 

87,700  .. 

28  avril  1887. 

27 

Redressement  et  élargissement  de  la  rue  des  Perchamps  (traités  Le- 
tellier  et  veuve  Sauce) 

16,250  .. 

6 avril  1887. 

28 

Acqui.sition  de  terrains  pour  l'usine  de  Bercy  (voté  sur  rapport  de  la 
6”  Commission) 

216,630  » 

5 août  1886. 

29 

Prolongement  de  la  rue  Caulaincourt,  viabilité  (M.  Boll,  rapporteur)  . 

518,212  » 

21  avril  1887. 

30 

Excédents  pour  l’alignement  de  la  rue  Denfert-Rochereau  (hôpital 
des  Enfants-Assistés) 

313,008  34 

29  juin.  1887. 

31 

Acquisition  d’un  immeuble  boulevard  Saint-Germain  et  rue  Ser- 
pente (hôtel  Panckourke).  — Voie  nouvelle  en  prolongement  du 
boulevard  Saint-André 

126,000  » 

29  juUl.  1887. 

Total  des  imputations  votées  par  le  Conseil 

Montant  du  crédit. 

Excédent  disponible 

2,164,271  05 
4,000,000  B 

1,833,728  93 

^ 

1316.  — Imprimerie  Muuicipale,  H6lel-de-Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chassaixg,  au  nom  du  Bureau  (1),  sur  une  proposition  de 
M.  Vaillant  tendant  ci  inviter  à donner  sa  démission  tout  membre  du  Conseil  qui 
participerait  à V administration  cVune  société  financière  ou  qui  deviendrait 
concessionnaire  ou  adjudicataire  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  ou  du 
département  de  la  Seine. 


Messieurs, 

Notre  collègue,  M.  Vaillant,  a déposé  la  proposition  suivante  qui  a été  renvoyée 
à l’examen  du  Bureau  : 

Le  Conseil  délibère  : 

Article  premier.  — Tout  memljre  du  Conseil  qui  serait  reconnu  participer  à la  direction  ou  à 
l’administration  d’une  société  financière  ou  qui  occuperait  un  emploi  réti'ibué  ou  non  d’une 
société  ou  entreprise  financière,  industrielle  ou  commerciale  quelconque  en  rapport  de  service 
ou  de  travail  avec  l’État,  le  Département  ou  la  ville  de  Paris,  sera  invité  par  le  Bureau  à donner 
sa  démission  de  conseiller. 

Art.  2.  — Quand  le  conseiller  ainsi  averti  n’aura  pas  satisfait  immédiatement  k la  requête  du 
Bureau,  le  Bureau  devra  aussitôt  saisir  le  Conseil  de  la  question. 

Art.  .3.  — Un  conseiller  ne  pourra,  à aucun  titre  que  ce  soit,  devenir  concessionnaire  ou 
adjudicataire  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 

Signé  : Vaillant. 


(1)  Le  Bureau  est  composé  de  MM.  llovelacque,  président-,  Chassaing,  N***, 
Pateline,  üauinas,  Dubois,  secrétaires  ; U-Ayer,  syndic. 
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vice-présidents;  de  Bouteiller, 
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CeUc''proposilion  n’est  pas  nouvelle.  iM.  Vaillant  en  a saisi  déjcà  une  première 
fois,  en  1885,  le  Conseil  qui,  après  une  longue  discussion,  ne  prit  aucune  décision. 

M.  Vaillant  est  venu  devant  votre  Bureau  en  défendre  à nouveau  les  conclusions. 

Votre  Bureau,  Messieurs,  s'est  rallié,  en  partie  du  moins,  aux  considérations 
développées  par  notre  honorable  collègue.  Il  est  évident  qu'il  ne  peut  pas,  qu’il  ne 
doit  pas  être  permis  aux  citoyens  qui  ont  reçu  des  électeurs  le  mandat  de  défendre 
leurs  intérêts  de  devenir  concessionnaires  ou  adjudicataires  des  travaux  de  la  ville  de 
Palis  et  du  département  de  la  Seine.  Là-dessus,  nous,  avons  été  unanimes  ; mais 
nous  ne  pouvons  pas  suivre  M.  Vaillant  lorsqu’il  demande  que  tout  conseiller  muni- 
cipal qui  participerait  à la  direction  ou  à l’administration  d’une  société  financière  ou 
qui  occuperait  un  emploi  rétribué  ou  non  dans  une  société  ou  entreprise  financière,' 
industrielle  ou  commerciale  quelconque,  soit  invité  à donner  sa  démission.  Votre 
Bm  eau  estime,  en  effet,  que  ce  serait  empiéter  sur  les  droits  du  corps  électoral 
que  de  prendre  une  décision  aussi  absolue.  Il  appartient,  en  effet,  aux  électeurs,  et 
aux  électeurs  seuls,  de  choisir  leurs  élus,  de  les  surveiller  et  de  leur  tracer  une 
ligne  de  conduite. 

Or,  obliger  un  membre  du  Conseil  municipal  qui  ferait  partie  d’une  des  sociétés 
dont  nous  venons  de  parler  plus  haut,  à donner  sa  démission,  ce  serait  violer  le  choix 
des  électeurs.  Nous  avons  donc  pensé  que  nous  ne  pouvions  s,uivre  sur  ce  terrain 
l’auteur  de  la  proposition  ; mais,  d’un  autre  coté,  nous  croyons  qu’un  conseiller 
municipal  ne  doit,  en  aucune  façon,  se  servir  de  son  titre  pour  patronner,  diriger 
ou  administrer  une  entreprise  financière,  industrielle  ou  commerciale. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  21  octobre  1887. 


Le  rapporteur, 

H.  GHASSAING. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Vaillant  relative  à l’exercice  du  mandat  de  conseiller 
municipal  ; 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 


Délibère  : 

Art-icle  premier.  — Les  membres  du  Conseil  municipal  ne  peuvent,  à aucun 
titre,  devenir  concessionnaires  ou  adjudicataires  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine. 

Art.  2.  — En  aucun  cas,  les  membres  du  Conseil  municipal  ne  doivent  se  servir 
de  leur  titre  pour  patronner,  diriger  ou  administrer  une  société  ou  entreprise 
financière,  industrielle  ou  commerciale  quelconciue. 


1325.  — Imprimerie  municipale,  Ilôtel-de-Yille.  — 1887, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT  ^ ^ ^ 

Présenté  par  M.  Faillet,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  une  pétition  de- 
M.  Maurice  Léoij,  offrant  de  mettre  gratuitement,  éi  titred’essai,  Vinimeuble  qu'il 
possède  à Puijs,  près  Dieppe,  à la  disposition  de  la  Ville  pour  un  établissement 
hospitalier  ou  une  colonie  scolaire. 


Messieurs, 

Au  commencement  de  cette  année,  vous  aviez  décidé  la  création  d’un  vaste 
hôpital  maritime;  M.  Maurice  Lévy  vousofîrit  alors  pour  la  sommede  425,000  francs, 
son  immeuble  de  Piiys  qu’il  avait  fait  construire  pour  un  Casino,  mais  qui  n’eut  pas 
l’avenir  prospère  espéré  par  le  propriétaire,  malgré  la  quasi-perfection  des  aména- 
gements et  le  luxe  décoratif  des  appartements. 

Une  Commission  technique,  composée  de  MM.  Cernessonet  Sauton,  nos  collègues, 
de  M.  Bouvard,  architecte  de  la  Ville,  tous  trois  accompagnés  du  rapporteur, 
M.  Navarre,  se  rendit  à Puys. 

Bien  que  séduits  et  par  l’admirable  aspect  du  Casino  et  par  la  beauté  du  site,  les 
membres  de  la  Commission,  préoccupés  avant  tout  et  surtout  de  la  destination  de 
l’établissement  projeté,  firent  observer,  dans  un  rapport  très  détaillé,  que  l’immeuble 
ne  pouvait  être  acquis  par  la  ville  de  Paris:  1°  parce  que  les  transformations  abso- 
lument nécessaires,  tout  en  coûtant  fort  cher,  ne  sauraient  réaliser  le  but  recherché; 


(1)  La  5' Commission  (Assistance  publique — Mo/it-de-Piété)  est  composée  de  MM.  N'",  président', 
Navarre,  secrétaire',  Georges  Berry,  Cattiaux,  Daumas,  Faillet,  Alphonse  Humbert,  Joffrin,  Patenne,  Piperaud, 
Pétrot,  Ruel,  Strauss. 
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2°  parce  que  l’espace  alentour  était  tout  à fait  insuffisant  pour  la  création  des  préaux 
et  des  cours  indispensables  à trois  ou  quatre  cents  enfants. 

En  somme,  à l’unanimité,  laCommission  technique  concluaitàla  non-acquisition. 

Quelques  mois  après,  lorsque  le  Conseil  municipal  — toujours  d’autant  plus 
préoccupé  de  la  santé  des  enfants  du  peuple  que  les  parents  ne  peuvent  plus  faire 
leur  devoir  puisque  la  diminution  incessante  du  salaire  les  plonge  dans  l’indigence 
— lorsque  le  Conseil,  disons-nous,  se  fut  déclaré  favorable  aux  colonies  scolaires, 
M.  Maurice  Lévy  revint  à la  cbaige.  Au  commencement  de  juillet  il  s’adressa 
simultanément  au  maire  du  X®  arrondissement  et  au  président  du  Conseil. 

« J’ai  l’honneur,  écrivait-il,  d’olTrir  à titre  gratuit  et  pour  une  ou  plusieurs  années, 
à titre  d’essai,  l’immeuble  du  Puys-lès-Dieppe.  La  ville  de  Paris  pourra  y établir, 
soit  une  maison  hospitalière,  soit  un  hôpital  pour  les  enfants,  soit  encore  des  colonies 
scolaires  de  mars  à novembre  pour  les  enfants  chétifs.  » 

Messieurs,  vous  avez  décidé  l’agrandissement  de  l’hôpital  deBerck-sur-Mer  ; vous 
allez  être  prochainement  saisis  d’olîres  pour  un  établissement  semblable  sur  une 
plage  où  les  jeunes  malades  trouveront  pour  le  rétablissementde  leur  santé  les  condi- 
tions les  plus  favorables  ; c’est  pourquoi,  tout  en  exprimant  à M.  Maurice  Lévy  sa 
vive  reconnaissance  pour  l’opiniâtre  générosité  de  ses  sentiments  en  faveur  des 
enfants  du  pauvre,  votre  5®  Commission  estime  devoir  maintenir  les  conclusions 
présentées  le  21  avril  dernier  par  M.  Navarre,  et  vous  propose,  en  conséquence,  de 
renvoyer  cette  pétition  à l’Administration. 


Paris,  te  7 novembre  1887. 


Le  rapporteur, 
FAILLET. 


1441.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


CONTRE-PROJET 

Déposé  par  M.  Hervieüx,  aux  conclusions  d'un  rapport  de  M.  Chassaing  sur 
une  proposition  de  M.  Vaillant,  tendant  ci  inviter  à donner  sa  démission 
tout  membre  du  Conseil  qui  participerait  à V administration  d'une  société 
financière  ou  qui  deviendrait  concessionnaire  ou  adjudicataire  des  travaux 
de  la  Ville  ou  du  Département. 


« Le  Conseil, 

« Considérant  que  si  sa  première  préoccu- 
pation doit  être  de  veiller  à la  défense  des  in- 
térêts municifiaux,  il  lui  est  permis  aussi  de 
songer  à s’assurer  l’estime  publique  et  de 
prendre  à cet  effet  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  chacun  de  ses  membres  à l’abri 
de  toute  suspicion  ; 

« Délibère  ; 

« Article  premier.  — A l’avenir,  aucun  tra- 
vail ou  fourniture  quelconque  concernant  le 
département  de  la  Seine  ou  la  ville  de  Paris  ne 


seront,  par  voie  de  marché  dii'ect  ou  d’adju- 
dication ou  par  tout  autre  procédé,  confiés 
soit  à un  membre  du  Conseil  général  dudit 
département  ou  du  Conseil  municipal  de 
ladite  ville,  soit  à une  société  dont  il  serait 
administrateur,  gérant,  commanditaire  ou 
employé. 

« Art.  2.  — Le  Conseil  estime  qu’il  est  du 
devoir  de  ses  membres  de  ne  pas  se  servir  de 
leur  titre  de  conseiller  dans  la  constitution, 
ni  dans  les  opérations  des  sociétés  civiles  ou 
commerciales. 

€ Signé  : Hervieüx.  » 


lio. 


l.%3.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


BUDGET  DE  1888. 


1887 


Dépenses* 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  snr  les 
dépenses  du  chap.  XII,  art.  indice  A. 


Messieurs, 


11 Y a quelques  jours  vous  repoussiez  en  bloc  le  bmlget  de  la  Préfecture  de  police 
parce  que,  entre  autres  motifs,  d’une  part,  les  crédits,  inscrits  au  budget  de  cette 
administration  sont  considérés  par  le  Gouvernement  comme  obligatoires  et  rétablis 
d’office  quel  que  soit  votre  vote,  que,  d’autre  part,  votre  action  et  votre  contrôle 
sur  les  différents  services  de  la  Préfecture  de  police  est  illusoire. 

Au  cours  du  débat  quelques  membres  du  Conseil  ont  pris  soin  d’écarter  la  per- 
sonnalité de  M.  le  Préfet  de  police  et  de  déclarer  que  seule  l’institution  était  visee. 

La  situation  est  identique  en  ce  qui  concerne  la  direction  des  Tra^aux. 

D’une  part  notre  action  et  notre  contrôle  sur  cette  direction  sont  purement  nomi- 
naux, d’autre  part  les  crédits,  inscrits  au  budget,  sont  illégalement  imposés  d office 
pour  partie  et,  peut-être,  à la  veille  de  devenir  tous  obligatoires. 

De  même  que  la  personnalité  de  M.  le  Préfet  de  police  a été  écaitée  du  débat 
relatif  à son  administration,  de  même  nous  entendons  écarter  de  la  discussion  la 
personnalité  éminente  de  M.  le  Directeur  des  travaux  qui  possède,  personne  ne 
l’ignore,  les  sympathies  de  l’immense  majorité  de  notie  assemblée. 

L’organisation  actuelle  de  la  direction  des  Travaux  est-elle  de  nature  à permettre 
au  Conseil  d’exercer  son  contrôle  et  son  action  sur  nos  services  municipaux  de  tra- 
vaux communaux  ? 

C’est  Là  le  seul  point  que  nous  proposions  d’examiner. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Ccrnesson,  president-,  Leon  ° > 

-vice-présidents-,  Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires-.  Bassinet,  Paul  Brousse,  “assamg,  Cusset 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lclebvre-Ronc  , 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Emile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 


Joffrin, 

Deligny, 

Lerolle, 


ill. 
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Personnel.  — L’exécution  des  travaux  municipaux,  pour  présenter  les  garanties 
indispensables  à une  bonne  gestion  des  deniers  communaux,  exige  que  les  affaires 
soient  présentées  au  Conseil  avec  les  avis  de  deux  services  essentiellement  distincts  : 

1°  L’avis  d’un  service  technique  chargé  de  l’étude  des  projets  de  travaux  et 
de  leur  exécution  après  le  vote  du  Conseil  ; 

2°  L’avis  d’un  service  administratif  chargé  du  contrôle  et  ne  prenant  aucune 
part  cà  l’exécution  des  travaux. 

Ces  deux  services  doivent,  de  toute  nécessité,  être  indépendants  l’un  de  l’autre 
et  se  prononcer  en  toute  liberté.  Peu  importe  que  leurs  avis  diffèrent.  Il  appartient 
au  Conseil  municipal  de  statuer  sur  le  vu  de  leurs  avis  respectifs. 

S’écarter  de  cette  règle  tutélaire,  c’est  refuser  de  faire  la  lumière  sur  les  affaires 
communales;  c’est  mettre  le  Conseil  dans  l’impossibilité  de  statuer  en  connaissance 
de  cause. 

Telle  est  cependant  la  situation  actuelle. 

L’honorable  M.  Alpliand  a été  nommé  directeur  des  Travaux  de  Paris  par  un 
arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  dont  lateneursuit  : 

Le  président  du  Conseil  des  ministres,  chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République 
française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d’État  au  département  de  l’Intérieur, 

Arrête  : 

Article  premier.  — M.  Alphand,  inspecteur  général  des  Ponts-et-chaussées,  est  nommé 
directeur  des  Travaux  de  l’aris.  Il  est  chargé,  en  cette  qualité,  de  la  voirie,  de  la  voie  publique, 
des  promenades,  du  plan  de  Paris  et  des  travaux  d’architecture. 

Art.  2.  — Le  ministre  de  ITntérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Versailles,  le  27  mai  1871. 

Signé  : A.  Thiers. 

Cet  arrêté  ne  spécifiait  pas  que  M.  Alpliand  serait  à la  fois  directeur  des  services 
techniques  et  des  services  administratifs;  la  question  fut  tranchée  dans  ce  sens  par 
M.  LéonSay  qui,  nommé  préfet  de  la  Seine  le  5 juin  1871,  prit,  le  14  du  même 
mois,  l’arrêté  suivant  : 

Le  préfet  de  la  Seine,  membre  de  l’Assemblée  nationale. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général  de  la  Préfecture, 

Arrête  : 

M.  Alpliand,  inspecteur  général  des  Ponts-et-chaussées,  directeur  des  Travaux  de  Paris  par 
arrêté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  en  date  du  27  mai  dernier,  sera  chargé  de  la  direction  des 
Travaux. 

Un  arrêté  spécial  déterminera  les  affaires  qui  devront  être  soumises  à la  décision  et  à la  signa- 
ture du  préfet. 

Fait  à Paris,  le  14  juin  1871. 


Signé  • Léon  Say. 
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Le  vice  rédhibitoire  de  cette  organisation  c’est  que  le  directeur  des  Travaux, 
étant  à la  fois  cà  la  tète  des  services  techniques  et  des  services  administratifs,  contrôle 
et  approuve,  en  qualité  de  directeur  des  services  administratifs,  les  projets  et  travaux 
qu’il  a présentés  et  exécutés  en  qualité  de  directeur  des  services  techniques. 

Si  on  veut  bien  remarquer  que  les  bureaux  du  service  administratif  sont,  pour  par- 
tie, composés  d’agents  des  service  tecbniques  détachés  dans  les  bureaux  des  services 
administratifs,  on  en  conciliera  que  le  contrôle  n’existe  pas,  même  nominalement. 

C’est  là  une  situation  étrange,  qui  n’existe  qu’à  Paris  où  cependant  la  direction 
des  Travaux  aura,  d’après  les  prévisions  du  budget  de  1888,  la  gestion  d’une 
somme  d’environ  152  millions,  savoir: 

En  recettes 56.000.000  » 

En  dépenses 96.000.000  » 

Comptabilité  de  la  direction  clés  Travaux.  — La  situation  que  nous  signalons  à 
l’attention  du  Conseil  est  encore  aggravée  par  le  système  de  comptabilité  imposé  à 
la  ville  de  Paris  par  le  règlement  d’administration  de  1878  sur  la  comptabilité  de 
la  ville  de  Paris. 

Cette  comptabilité  est  celle  des  Ponts-et-chaussées  : elle  consiste  en  la  production, 
non  de  mémoires,  mais  de  décomptes  qui  résument  les  opérations  et  qui  ne  permet- 
tent pas  au  Conseil  d’entrer  dans  le  détail  des  dépenses  et  par  suite  d’exercer  son 
contrôle.  Nous  devons  rappeler  que  cette  comptabilité,  en  ce  qui  concerne  son 
application  aux  travaux  de  la  ville  de  Paris,  a été  condamnée  par  le  Conseil  qui, 
en  se  refusant  à approuver  le  compte  de  l’exercice  1885,  a demandé  qu’il  soit 
justifié  de  l’emploi  des  crédits,  comme  il  est  partout  d’usage,  sauf  dans  le  corps 
des  Ponts  et  chaussées,  c’est-à-dire  par  des  mémoires  détaillés. 


RÉSOLUTIONS. 

Nous  ne  vous  proposons  pas,  Messieurs,  d’entamer  contre  la  direction  des 
Travaux  une  campagne  analogue  à celle  que  nous  menons  contre  la  Préfecture  de 
police  par  les  considérations  suivantes. 

S’il  a été  toujours  impossible  d’obtenir  la  moindre  réforme  dans  les  services  de  la 
Police,  en  fait,  en  ce  qui  concerne  les  services  de  la  direction  des  Travaux,  le  Conseil, 
dans  ces  dernières  années,  a obtenu  de  l’Administration  un  certain  nombre  de 
concessions  et  la  justesse  de  nos  revendications  a été,  en  partie,  reconnue.  Sur  la  pro- 
position de  l’honorable  M.  Alphand,  M.  le  Préfet  a réorganisé  la  direction  des  Travaux 
à peu  près  sur  les  bases  d’un  rapport  présenté,  au  nom  de  la  Commission  du  budget, 
par  le  rapporteur  actuel,  et  nous  avons  aujourd’hui  un  directeur  de  la  Voie  publique 
et  un  directeur  des  Eaux  et  égouts  qui  ont  accès  au  Conseil  et  sont  à notre  dispo- 
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sition  pour  nous  fournir,  au  point  de  vue  technique,  les  renseignements  que  nous 
pouvons  avoir  à leur  demander. 

Cette  organisation  ne  nous  donne  qu’une  apparence  de  satisfaction;  nous  aurons 
à l’examiner  à propos  du  vote  des  crédits  inscrits  aux  paragraphes  suivants  du  même 
article.  Pour  le  moment  nous  nous  contentons  d’en  prendre  acte. 

Ahsorhé  par  les  travaux  de  l’Exposition  universelle  de  1889,  M.  le  Directeur  des 
Travaux  sera  nécessairement  amené  à laisser  aux  directeurs  techniques  une  plus 
grande  initiative  et,  dans  la  pratique  des  choses,  nous  pouvons  le  considérer 
comme  un  directeur  administratif  de  nos  services  de  travaux  communaux. 

Nous  vous  demandons  simplement,  Messieurs,  d’indiquer  nettement  que  la  si- 
tuation exceptionnelle  faite  à M.  Alphand  ne  doit  pas  se  renouveler  et  que  vous 
avez  la  ferme  résolution  d’arriver  à une  situation  normale,  c’est-cà-dire  à la  sépa- 
ration des  services  techniques  et  des  services  administratifs. 

A cet  effet  nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  n’inscrire  à Part.  1®"'  du  chap.  xii 
que  les  traitements  du  personnel  des  services  techniques  et  de  rattacher  à un 
article  spécial  du  chap.  iv  les  traitements  du  personnel  de  contrôle  des  services 
techniques,  c’esl-cà-dire  les  crédits  inscrits  à l’indice  A de  l’art.  1®®  du  chap.  xii. 

Nous  avons,  en  conséquence,  rhonneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Le  rapporteur, 

F. SAUTON. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  crédit  de  140,200  francs  affecté  au  paiement  du  personnel,  f/?Ytechnique  central 
de  la  direction  des  Travaux,  inscrit  au  chap.  XII,  art.  1®®,  indice  A,  sera  supprimé 
audit  article  et  inscrit  au  chap.  iv,  art.  1®*'  bis. 


1405.  — Imprimerie  Municipale,  Uôlel-de-VilIe.  — 18X7. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


BUDGET  DE  1888 


Dépenses* 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Émile  Richard,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (I),  sur  le 
rhap.  XIX,  art.  64  bis,  des  Dépenses  du  Projet  de  budget  de  1888  (Subvention 
an  Cercle  national  des  aimées  de  terre  et  de  mer).  — P.  450. 


Mkssikühs, 

La  subvention  votée  au  Cercle  national  des  années  de  terre  et  de  mer  l’année 
dernière  pour  la  première  fois  est  proposée  à nouveau  par  l’Administration  à la 
suite  d’une  lettre  qui  nous  a été  adressée  par  le  général  Coste. 

L’administration  du  Cercle  traverse  en  ce  moment  une  période  difficile  et  elle  est 
en  déficit. 

La  subvention  de  la  ville  de  Paris  ne  saurait  remédier  à une  situation  aussi 
critique.  C’est  du  reste  à l’État  qu’il  appartiendrait,  suivant  votre  Commission,  de 
venir  en  aide  à une  institution  qui  a un  caractère  essentiellement  national. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  du  budget  vous  [iropose  la  suppression  de 
celte  subvention. 

Parts,  le  3 novembre  1887. 

Le  rapporteur, 

É.MILE  RICHARD. 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  M.M.  Ceniesson,  Président  ; Léon  Donnât,  JodVin,  Vice- 
Présidents;  Navarre,  Marins  .Martin,  Secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brous.se,  Cliassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Santon,  Paul  Viguier. 

lis. 


U09.  — Imprimerie  Municipale.  — H6tel-de- Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL 'DE  PARIS 
1887 


BUDGET  DE  1888 


Dépenses. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Després,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (I)  sur  les  Dépenses 
du  personnel  et  du  matériel  des  écoles  maternelles , chap.  XIX,  section,  art. 
11  à 13  (p.  390  à 392  et  44S)  du  budget  de  1888. 


DÉPENSES. 

Messieurs, 

Les  dépenses  proposées  par  l’Administration  pour  les  écoles  maternelles  sont 
cette  année  de  3,050  francs  moins  élevées  qu’au  précédent  budget.  Il  n’y  a point  de 
changement  pour  ce  qui  a trait  au  matériel  et  aux  loyers.  C’est  sur  le  personnel  seul 
qu'il  y a des  différences. 

Là,  en  effet,  l’Administration  a prévu  une  suppression  de  15  suppléantes,  par 
voie  d’extinction,  ce  qui  constitue  une  économie  nette  de  15,000  francs.  Mais, 
d’autre  part,  l’Administration  prévoit  une  augmentation  de  10,800  francs  pour 
créations  d’emploi,  960  et  185  francs  pour  augmentations  régulières  de  traitement. 

En  premier  lieu,  il  est  permis  de  faire  remarquer  que  les  dépenses  totales  pour 
les  écoles  maternelles  constatées  l’an  dernier,  exercice  1886,  n’ont  atteint  que 
le  chiffre  de  1,922,938  fr.  87  c.,et  que  le  budget  de  1888  prévoit  une  dépense 
de  2,106,950  francs. 

Il  est  positif  que  dans  toutes  nos  écoles  le  nombre  des  présences  est  inférieur  au 
nombre  des  inscrits,  même  pour  les  écoles  qui  ont  assez  de  place. 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président  ; Léon  Donnât,  JofFrin,  vice-prési- 
dents-, Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Ghassaing,  Giisset,  Deligny,  Dépassé, 
Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle,  Lyon- 
Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 

113. 
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Là  où  il  y a quelque  chose  à dire,  c’est  sur  le  nombre  des  maîtresses  par  école 
(voir  l’annexe),  et  l’.^hninistration  peut  certainement  diminuer  son  personnel. 

Toutefois,  il  est  positif  que  de  nouvelles  écoles  maternelles  peuvent  idrc  Tréces-- 
saires,  et  l’Administration  lésa  prévues. 

En  consultant  le  rapport  de  M.  de  Ménorval  sur  la  subvention  aux  caisses  des 
écoles  on  peut  encore  constater  que  les  arrondissemenis  du  centre,  sauf  le  IV®  et  le 
V®,  ont  des  écoles  plus  (jiie  suffisantes  et  que  le  nombre  des  présents  y est  faible 
comparé  an  nomljre  des  inscrits.  Et  il  ressort  de  la  comparaison  que,  si  lesXI®,XVll®, 
XVlll®,  XIX®  et  XX®  arrondissements  ont  grand  besoin  de  ces  écoles  et  d’écoles 
vastes,  les  autres  arrondissemeids  peuvent  supporter  une  diminution  notable  de 
maîtresses. 

Néanmoins  la  Sous-Commission  n’a  pas  cru  devoir  vous  proposer  une  diminu- 
tion de  crédit.  Un  membre  a proposé  aussi  de  diminuer  la  portion  de  crédit  affectée 
aux  menus  frais,  environ  JB.oOO  francs,  qui  ne  sont  représentés  que  par  une  petite 
note  présentée  par  la  directrice  de  l’école.  Le  sous-directeur  de  l’Enseignement 
a demandé  le  maintien  du  chiffre  de  l’Administration. 

Aht.  11.  — Personnel. 


Propositions  de  l’Administration 1.40G.945  » 

Id.  de  la  Commission 1.406.945  » 


Répartition  du  crédit  : 

Directrices  et  sous-directrices  : 

Traitement 970.740  » 

Logement  : 

30  directrices  à 800  francs 24.000  * 

268  sous-directrices  à 600  francs 160.800  » 

15  suppléantes  à traitement  fixe 15.000  » 

Indemnités  aux  remplaçantes  et  suppléantes 60.000  » 

Salaire  de  175  femmes  de  service  à 800  francs 140.000  « 

Concierges 15.700  » 

Réserve  pour  améliorations,  gratifications  et  dépenses  imprévues  10 . 000  » 


11  a été  dépensé  l'année  dernière,  pour  le  matériel,  143,049  fr.  53  c. 

Dans  cet  article,  à la  ré{»artilion  de  crédit,  les  dépenses  générales  sont  de  22,000 
francs  siqjérieures  aux  sotnmes  constatées  pour  dépenses  générales,  menus  frais, 
ol)jets  d’étude,  l’écompenses  scolaires.  Ce  cbilTre  de  68,000  francs  pouri'ait  être 
réduit  de  10,000  francs. 
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I‘om-  le  reste  du  crédit,  il  peut  être  répai'ti  ainsi  que  le  propose  rAdministration. 
Au  total,  la  Commission  vous  propose  la  diminution  suivante  : 

Art.  12.  — Matériel.  — Dépenses^  générales,  objets  d’étmle,  récompenses  scolaires. 


Propositions  de  l’Administralicn GS.OOO  » 

Id.  de  la  Commission 50.000  » 


Art.  12,  2“.  — Matériel. — Ac(jiiisition,  entretien  et  renouvellement  partiel  du 
mobilier,  journées  d'ouvriers  et  frais  de  transport,  linge,  fournitures  diverses, 


ardoisage. 

Propositions  de  l’AdminisIration 80.000  » 

Id.  de  la  Commission 80.000  » 

Art.  12,  3".  — Matériel.  - Menus  frais. 

Propositions  de  l’Administration 7.  . 18.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 

Art.  12,  4°.  — Matériel.  — Chauffage  et  éclairage. 

Propositions  de  l’Administration ....  i 02.000  » 

Id.  de  la  Commission 02.000  » 

Art.  12,  5°.  — Materiel.  — Réserve  pour  écoles  nouvelles  et  anciennes. 

Propositions  de  l’Administration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 


Art.  13.  — Loi/ers  et  contributions  (dé[)ense  obligatoire). 


Proposition  de  l’Administration 480.000  » 

Id.  de  la  Commisssion 480.000  » 

Pas  d’observation. 


Chap.  XIX,  art.  59  (p.  448).  — Subvention  au.r  Caisses  d'écoles  en  faveur  des 

écoles  maternelles. 


Propositions  de  l’Administration 40.000  » 

Id.  de  la  Commission 40.000  » 


Paris,  le  3 novembre  1887. 


Le  rapporteur, 

DESPRliS. 
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ANNEXE  N°  1. 


Ecoles  mnteciiclles  de  la  ville  de  Paris. 


aruondissements 

1 

EMPLACEMENT 

DES  ÉCOLES  MATERNELLES 

INSCRITS 

PRÉSENTS 

NOMBRE 

DE  MAÎTKESSES 

y compiis 
la  directrice 

1" 

Rue  Jean-Lantier,  13 

141 

92 

3 

„ 

Rue  de  la  Sourdière,  27 

95 

ol 

2 

Rue  des  Forges,  4 

203 

105 

3 

» 

Rue  ïiquetonne,  21 

177 

131 

3 

3“ 

Rue  Volta,  14 

195 

105 

3 

U 

Rue  Barbette,  7 

262 

157 

4 

4' 

Rue  du  Renard-Saint-Merri,  23 

106 

79 

2 

» 

Rue  de  riIomme-Arnié,  8 

117 

86 

3 

» 

Rue  üeolTroy-l’Asnier,  23 

136 

80 

2 

» 

Rue  de  Moussi,  9 

178 

133 

3 

» 

Rue  des  Hospitalicres-Saint-Gervais,  10 

170 

101 

2 

» 

Place  des  Vosges,  12 

146 

90 

2 

.. 

Rue  du  Fauconnier,  4 

223 

148 

3 

.. 

Impasse  Guémenée,  12 

134 

85 

2 

» 

Quai  d’Anjou,  33 

141 

91 

2 

O® 

Rue  de  Pontoise,  21 

150 

108 

3 

» 

Rue  de  Ruffon,  11 

149 

93 

2 

» 

Rue  Monge,  88.  G 

162 

107 

3 

» 

Rue  Monge,  88.  F 

100 

64 

2 

» 

Rue  de  l’Arbalète,  41 

246 

190 

5 

» 

Rue  Victor-Cousin,  12 

127 

67 

2 

» 

Rue  du  Sommerard,  10 

167 

77 

3 

6° 

Rue  du  Pont-de-Lodi,  2 

166 

103 

3 

Y) 

Rue  de  Madame,  40 

121 

66 

3 

.. 

Rue  de  Vaugirard,  85 

140 

80 

.. 

Rue  Saint-Benoit,  16 

106 

53 

2 

T 

Rue  de  Varenne,  39 

109 

75 

2 

» 

Rue  Vaneau,  48 

153 

119 

3 

» 

Rue  Eblé,  14 

167 

107 

3 

M 

Rue  Cler,  4 

193 

106 

3 

» 

Avenue  Rapp,  24 

222 

99 

3 

8' 

Rue  de  Pontbieu,  47 

9" 

oo 

» 

Rue  Portalis,  4 

84 

49 

■ 

Rue  du  Général-Foy,  22 

78 

47 

5 
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ARRONDISSEMENTS 

EMPLACEMENT  * 

DES  ECOLES  MATERNELLES 

INSCRITS 

PRÉSENTS 

NOMBRE 

DE  MAÎTRESSES 
y compris 
la  directrice 

9' 

Rue  Clausel,  12 

169 

110 

3 

» 

Rue  Rodier,  30 

181 

116 

3 

10' 

Rue  de  Chabrol,  41 

212 

130 

3 

9 

Rue  de  l’ Aqueduc,  39 

246 

129 

4 

» 

Rue  des  Vinaigriers,  1 

195 

127 

3 

)) 

Rue  des  Récollets,  25 

162 

106 

3 

» 

Rue  de  Sambre-et-Meuse,  21 

252 

153 

3 

» 

Rue  de  la  Grange-aux-Relles,  36 

175 

106 

3 

» 

Avenue  Parmentier,  179 

206 

115 

4 

11' 

Avenue  Parmentier,  89 

225 

156 

4 

» 

Boulevard  de  Belleville,  75 

291 

228 

5 

)) 

Rue  Darboy,  3 

173 

108 

3 

» 

Rue  Oberkampf,  113 

234 

128 

4 

» 

Avenue  de  la  République  et  rue  Servan 

300 

240 

5 

» 

Rue  de  Cbaronne,  99 

91 

52 

2 

» 

Rue  Bréguet,  13 

200 

112 

3 

» 

Rue  Keller,  8 

165 

104 

3 

» 

Rue  des  Taillandiers,  19 

240 

126 

4 

» 

Avenue  Parmentier,  13 

197 

118 

3 

» 

Cité  Voltaire,  8 

308 

169 

4 

» 

Passage  Saint-Bernard,  19 

235 

173 

4 

» 

Rue  Titon,  8 

334 

241 

5 

12' 

Rue  Ruty,  7 

230 

142 

3 

» 

Rue  de  Reuilly,  21 

214 

118 

3 

» 

Rue  Élisa-Lcmonnier,  15 

304 

186 

5 

» 

Rue  de  Dijon,  7 

173 

45 

2 

» 

Rue  Traversière-Saint-Antoine,  37 

191 

88 

3 

» 

Impasse  Jean-Bouton,  5 

185 

111 

3 

» 

Rue  de  Citeaux,  24 

305 

212 

5 

13' 

Rue  Jenner,  46 

243 

179 

4 

» 

Rue  Baudricourt,  57 

314 

186 

5 

» 

Place  Jeanne-d’Arc,  32 

429 

250 

5 

» 

Avenue  d’Italie,  22 

203 

107 

3 

» 

Rue  Saint-François-de-Sales,  9 

311 

146 

3 

» 

Rue  Vandrezanne,  38 

454 

196 

5 

» 

Rue  de  Tolbiac,  157 

348 

199 

4 

» 

Rue  de  Lourcine,  140 

311 

148 

4 

14' 

Rue  Delambre,  24 

229 

129 

3 

» 

Rue  Leclerc,  4 

190 

101 

2 

» 

Rue  de  la  Tombe-lssoire,  77 

377 

188 

4 

» 

Place  de  Montrouge 

294 

193 

4 

» 

Rue  d’Alébia,  132 

233 

183 

3 

» 

Rue  de  l’Ouest,  95 

221 

154 

3 

» 

Rue  des  Croisades.  1 

255 

168 

3 

15' 

Rue  Dombasle,  28 

249 

107 

4 

D 

Place  de  Vaugirard 

198 

120 

2 

« 

Rue  Ouinault.  8 i 

200 

145 

3 

» 

Rue  des  Volontaires 

326 

165 

5 

— 0 — 


arrondissement^ 

EiMPLACEMEXT 

DES  ÉCOLES  MATERNELLES 

LXSCRITS 

' PRÉSENTS 

J ■ 

NOM RRE 

UE  MAÎTRESSES 

y compris 
la  direcli’ice 

15“ 

line  de  Vaugirard,  149 

120 

, 95. 

2 . 

» 

Rue  Saiiit-Cliarles,  02 ^ ^ 

253 

150  5 ' 

.. 

Rue  Violet,  36 

■ 383  ■ ■ ■ 

ââO 

f ^ 

» 

Rue  Laeordaire.  11 

390 

240 

Rue  du  l’uiiit-du-Juui’,  94 

■ 246  ■ 

160 

' '■  3 

.. 

Rue  de  Ra.ssy,  29 

127 

84 

2 

» 

Rue  du  Ramdagh,  06 

So 

68 

2 

» 

Rue  de  Loiigchaiii]),  130 

106 

05  y 

' 31  , 

» 

Rue  Roissicre,  50 

148 

100 

17" 

Rue  Laugiei'.  10 

170 

138 

. il 

» 

Roulevai'd  Percire,  221 

210 

120 

3 

» 

Rue  Ampère,  18 

' 208  ■ 

128 

. a : 

» 

Rue  La  Condainine,  79 

102 

103 

3 

.. 

Rue  Boursauit,  10 

125 

89 

3 

» 

Rue  Balagiiv,  40 

220 

145 

3 

» 

Rue  Clairaut,  13 

102 

,70 

2 

» 

Rue  Brocliant,  28 

107 

109 

3 

>. 

Cité  des  Fleurs,  01 

140 

93 

3 

18“ 

Rue  Cliauipionnet,  113 

230 

200 

4 

» 

Rue  Vauvenargues,  2 '..... 

240 

150  ■ 

3 

)> 

Rue  de  Clignancourt,  01 

370 

274 

O 

» 

Rue  d'Orsel,  50 

■ 235 

190 

i 

» 

Rue  Flocon,  3 '. 

314 

199 

. 4 ”, 

» 

Rue  du  Mont-Ceuis,  77 

253 

100 

210' 

4 

» 

Rue  Doudeauville,  7 

297 

4 

» 

Rue  Saint-Matliieu,  8 

226 

liîO 

3 

>. 

Rue  de  Toréy,  7 

185 

140 

3 

)) 

Rue  de  Torcv,  21 '. 

254 

138 

3 

19" 

Rue  de  Tanger,  41 

253 

168 

4 

» 

Rue  Tandon,  5 

384 

270 

7 

» 

Rue  Joniard,  7 

198 

120 

4 

Rue  Barbanègre,  7 

120 

92 

3 

>. 

Rue  de  Palestine,  1 

134 

119 

3 

« 

Rue  des  Bois,  2 

78 

■ 02 

3 

)> 

Rue  Bolivar,  07  G 

128' 

85 

3 

» 

Rue  Bolivar,  67  F 

136 

86 

â 

» 

Rue  Bolivar,  37 

190 

114 

4 

20” 

Rue  de  la  .Mare,  14 

110 

70 

r) 

» 

Rue  de  Tourtille,  39 

181 

109 

3 

» 

Rue  de  la  .Mare,  4, 

181 

116. 

3 

» 

Rue  du  Jourdain,  4 

262 

131 

4 

» 

Rue  du  Télégraphe,  29 

235 

138 

4 

» 

Rue  de  la  Bidassoa,  22 

244 

. 144 

4 

» 

Rue  des  .Mûriers,  4 

209 

lio 

3 

» 

Rue  des  .Maraîchers,  31 

295 

107 

4 - . 

.. 

Rue  des  Balkans,  3 

185 

140 

3 

» 

Rue  Planchât,  52 

290 

198 

4 

if 


1 


I 
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ANNEXE  N°  2 


X«ma5»i*e  «l’écoles  niatei-nelles  et  «l’élèves  i»îie  iai-’eaiitlisseiaaeiit. 


ARRONDISSEMENTS 

NOaMBRE 

d’écoles 

iNOMRRE 

INSCRITS 

D’ELÈVES 

PRESENTS 

en  inoyexme 

1" 

2 

480 

130 

2' 

2 

400 

200 

3” 

2 

419 

300 

4' 

9 

1,339 

900 

5' 

7 

1,164 

800 

4 

329 

330 

5 

891 

600 

8“ 

3 

270 

200 

9' 

2 

291 

200 

10' 

7 

1,436 

1,000 

H' 

13 

3,011 

2,230 

12' 

7 

1,684 

1,030 

13' 

8 

2,709 

1,630 

14“ 

7 

1,833 

1,200 

13” 

8 

2,143 

1,330 

16“ 

5 

737 

3C0 

17' 

9 

1,431 

1,000 

10 

2,638 

2,000 

19“ 

9 

1,683 

1,200 

20“ 

10 

2,333 

1,600 

Totaux 

129 

27,233 

18,700 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


BUDGET  DE  1888 


Dépenses 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Després,  au  nom  de  lalCommission].du\bud(jet'}(\),  sur  'le 
subventions  aux  écoles  libres  de  dessin,  chap.  XIX,  art.  55  des  Dépenses  du 
budget  de  1888  (page  442). 


DÉPENSES. 

Chap,  XIX,  arl.  53  (page  442).  — Subventions  à diverses  écoles  libres  de  dessin 
pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles. 

La  Ville  subventionne  quatorze  écoles  libres  rte  rtessin  pour  les  jeunes  Olles;  six 
arrondissements  n’en  possèdent  pas.  Les  IV®,  V®,  XL,  XIL,  XV®  et  XX®  en  sont 
dépourvus.  Il  est  vrai  qu’aux  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles,  aux  écoles 
primaires  supérieures  et  même  aux  écoles  Élisa  Lemonnier  il  y a des  cours  de 
dessin  qui  suffisent  aux  nécessités  locales.  Il  y a en  outre  une  école  de  dessin  rue  de 
Seine  subventionnée  par  l’État,  et  une  aulre  est  en  projet.  Les  cours  de  dessin  ne 
manquent  pas.  Le  nombre  des  élèves  de  ces  écoles  n’est  pas  très  grand  : cent 
cinquante  cà  l’école  la  plus  fournie,  cinquante  à soixante-dix  dans  les  écoles  les 
moins  chargées  ; chaque  maîtresse  a environ  trente  élèves  gratuits  sortant  de  nos 
écoles,  les  autres  payent  environ  3 francs  par  mois. 

L’année  dernière  la  dépense  créditée  pour  les  subventions  s’élevait  à 44,000  francs. 
L’Administration  a cru  devoir  réduire  ce  chiffie  et  propose  seulement  31,500  francs 
à répartir  comme  suit  : 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  do  MM.  Ceriie'Soii,  président;  Léon  Donnât,  Jofïrin,  üice- 
présidents;  Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Puni  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Ueligny, 
Repusse,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Ilovolucque,  Al[)bonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lcrolle, 
Lyon-Alcmand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Ricbard,  René  Saint-.Martiii,  Sauton,  Paul  Viguier. 

IN®  114. 


1®*’ École  me  du  Bouloi,  17 3.000 

2®  — rue  des  Forges 2 . 000 

3®  — rue  des  Archives,  22  3.000 

6®  — rue  de  Madame,  3 3.000 

7®  — rue  du  Bac,  63 . 3.000 

8®  — rue  d’Anjou-Saint-Honoré  (à  la  mairie).  . . 1 .000 

9®  — rue  Milton,  5 3.000 

10®  — rue  du  Faubourg -Saint-Martin,  72 2.000 

13®  — avenue  d’Italie,  22 1.500 

14®  — rue  Dareau 2.500 

16®  — rue  de  Passy,  49  2.000 

17®  — passage  Nollet,  10 1.500 

18®  — rue  Doudeauville 2 000 

19®  — rue  Delouvain 2.000 


La  Commission  vous  propose  de  réduire  la  subvention  des  maîtresses  qui  ont  un 
local  d’enseignement  dans  nos  écoles;  il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  de  donner  la 
même  subvention  aux  maîtresses  d’écoles  qui  ne  jouissent  pas  des  mêmes  avantages. 
Si  l’Administration  a cru  pouvoir  réduire  en  bloc  nous  pouvons  réduire  en  détail  en 
observant  les  règles  de  l’équité. 

En  conséquence,  la  Commission  vous  propose  de  voter  la  répartition  du  crédit 
ainsi  qu’il  suit  : 


l®"" École  rue  du  Bouloi,  17 3.000 

2®  — rue  des  Forges 1.600 

3®  — rue  des  Archives,  22  3.000 

6®  — rue  de  Madame,  3 2.000 

7®  — rue  du  Bac,  63 3.000 

8®  — rue  d’Anjou-Saint-Honoré  (à  la  mairie). . . 1.000 

9®  — rue  Milton,  5 3.000 

10®  — rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  72 1.600 

13®  — avenue  d’Italie,  22 1.500 

14®  — rue  Dareau 2.500 

16®  — rue  de  Passy,  49  2.000 

17®  — passage  Nollet,  10 1.500 

18®  — rue  Doudeauville 2.000 

19®  — rue  Delouvain 1.600 


Chiffre  total  du  crédit 29 . 300 


Diminution  : 2.200  francs. 
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Avant  de  terminer  ce  court  rapport,  la  Commission  appelle  l’attention  de 
l’Administration  sur  un  projet  d’organisation  nouveau  qui  permettrait  de  réduire 
d’un  quart  chaque  subvention.  Il  suffirait  de  donner  aux  maîtresses  d’école  les  salles 
d’école  le  jeudi  et  le  dimanche.  Cela  dispenserait  de  louer  un  local  souvent  mal 
approprié  au  but,  tel  qu’un  magasin  au  fond  d’une  cour  ou  un  logement  composé  de 
petites  pièces  séparées.  II  y aurait  à cet  égard  quelque  chose  à voir. 

Paris,  le  3 novembre  1887. 

Le  rapporteur, 
DESPRÉS. 


ANNEXE 


Cours  de  dessin  subventionnés  pour  les  jeunes  filles. 


1“  Cours  ayant  lieu  dans  des  locaux  municipaux  et  dont  les  directrices  sont  logées 

dans  ces  établissements. 

G®  arrondissement.  — M”"®  Tlioret,  école  rue  de  Madame. 


2“  Cours  ayant  lieu  dans  les  locaux  municipaux,  les  directrices  n'étant  pas  logées 

dans  ces  établissements. 

2®  arrondissement.  — M”®  de  Pelleport,  école  rue  des  Forges. 

8®  — M“®  de  Cliâtillon,  à la  mairie. 

10®  — M™®  Chafliol  de  Billemont,  à la  mairie. 

19®  — M'^®  Poisson,  école  rue  Deiouvain. 


3®  Cours  n’ayant  pas  lieu  dans  des  établissements  municipaux. 


1®®  arrondissement.  — 

M“®  de  Cool,  rue  du  Bouloi. 

3®  — 

M“®  Destigny,  rue  des  Archives,  22. 

7®  — 

M“®  Relier,  rue  du  Bac,  83. 

9®  — 

M'"®  Mac-Nab,  rue  Millon,  5. 

13®  — 

M“®  Aze,  avenue  d’Italie,  22. 

14®  — 

M"®  Solon,  rue  Dareau. 

16®  — 

M'‘®  Massé,  rue  de  Passy,  49. 

17®  — 

M“®  Garraud,  passage  Nollet,  10. 

18®  — 

M"®  Chevallier,  rue  Uoudeauville,  80. 

lill.  — Imprimerie  Municipale,  Hôlel-de- Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


BUDGET  DE  1888 


Dépeiiseis. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Després,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  {\)surles  bourses 
dans  les  établissements  d’enseignement  primaire  et  professionnel  (Dépenses, 
chap.  XIX,  art.  60  et  61  (p.  448),  du  budget  de  1888). 


Messieurs, 

Pour  ces  crédits  et  afin  d’avoir  un  contrôle  officiel,  qui  échappe  à la  Sous-Com- 
mission, la  Commission  du  budget  invite  la  4®  Commission  à faire  le  compte  du 
nombre  des  bourses  accordées  dans  chaque  établissement,  c'est-à-dire  le  nombre 
d’élèves,  et  à constater  la  présence  de  ces  élèves  autant  que  cela  sera  possible. 

Sous  ces  réserves  nous  vous  proposons  de  voter  ces  crédits. 


Art.  60.  — Bourses  d’externes  dans  divers  internats  primaires  libres. 


Propositions  de  l’Administration 250.000  » 

Id.  de  la  Commission 250.000  » 


Comme  ce  chiffre  est  supérieur  au  chiffre  du  budget  de  1887,  si  la  somme  totale 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président  ; Léon  Donnât,  Joffrin,  vice-présidents  ; 
Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny,  Dépassé,  Despatye, 
Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle,  Lyon-Alemand, 
Mayer,  Émile  Richard,  Piperaud,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 

IV®  115. 
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n’est  pas  employée,  l’excédent  sera  reporté  au  budget  de  1889,  crédit  annulé  faute 
d’emploi. 

Art.  Gl.  — Bourses  d’externes  et  demi-pensionnaires  dans  des  établissements 
libres  et  laïques  d’enseignement  primaire  supérieur  ouprofessionnel  de  jeunes  filles. 


Propositions  de  l’Administration 30.000  » 

Id.  de  la  Commission 41.000  » 


Cette  différence  ne  constitue  pas  une  augmentation  réelle  ; c’est  le  transport  à 
l’art.  61  de  deux  subventions,  l’une  cà  l’école  de  filles  rue  Jean  Lantier,  17, 
G, 000  francs,  et  l’autre  cà  Pécole  professionnelle  de  jeunes  filles,  16  et  18,  rue 
Vernier,  n°=  1,2  et  7,  5,000  francs,  de  la  répartition  du  crédit  de  fart.  54, 
Subventions  à divers  établissements. 

Paris,  le  3 novembre  1887. 

Le  rapporteur, 
DESPRÉS. 


I 
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ANNEXE 


Dépense  constatée  en  1886. 


La  pension  à payer  par  tête  tl’enfants  étant  de  50  francs,  on  peut  se  rendre  compte  du  nombre 
d’élèves  d’après  le  chiffre  payé  à chaque  établissement. 

M.  Benoit-Plinon,  rue  de  Boulnois,  8,  5,197  fr.  50  c. 

M,  Beuzbecq,  passage  des  Abbesses,  6,  4,620  francs, 
jyjmc  veuve  Riant,  rue  Julien-Lacroix,  41, 5,036  fr.  50  c. 

M"®  Bichain,  rue  Cherubini,  2,  1,330  francs. 

M.  Boudaille,  rue  de  Ménilmontant,  36,  3,221  francs. 

M.  Brésil,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  87,  1,440  francs. 

M.  Bussy,  rue  Montorgueil,  49,  990  francs. 

M.  Glair-Claudius,  rue  du  Poteau,  25,  3,240  francs. 

M.  Clausse,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  68,  1,056  francs. 

M*'®  Cochin,  rue  de  Ménilmontant,  24,  11,872  fr.  50  c. 

M.  Combes,  rue  Croulebarbe,  3,  8,700  francs. 

M.  Cousin,  rue  Milton,  5,  3,300  francs. 

M“®  Dindeleur,  rue  Henri-Cheveau,  34,  4,492  fr.  50  c. 

M“®  Dubois,  rue  Beauregard,  23,  72  francs. 

M""®  Dobus,  rue  Réaumur,  7,  294  francs. 

M“®  Dumand,  boulevard  de  Belleville,  46,  5,433  fr.  75  c. 

M.  Faivre,  boulevard  de  La  Villette,  163,  7,800  francs. 

M“®  Félix,  rue  des  Panoyaux,  43,  9,596  francs. 

M*"®  Francolin,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  174,  3,240  francs. 

M.  Girard,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  54,  2,820  francs. 

M"®®  Hardouin,  villa  Poissonnière,  13, 1,245  francs. 

M.  Henry,  rue  d’Avron,  62,  1,519  francs. 

M.  Lapointe,  rue  Rébeval,  2,  4,620  francs. 

M.  Maunoury,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  142,  1,237  fr.  50  c. 

M'i®  Mertens,  rue  de  Clignancourt,  24,  2,520  francs. 

M"®®  Moiseaux,  rue  du  Mûrier,  9,  10,059  francs. 

M®®®  veuve  Naissant,  rue  Vincent,  12,  1,890  francs. 

M.  Noirot,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  61,  3,096  francs. 

Mme  Paris-Leclerc,  rue  des  Marais,  62,  3,442  fr.  50  c. 

M“*  veuve  Perié,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  41,  1,944  francs. 


r 
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M.  Peyré,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  153,  832  fr.  50  c. 

M.  Rainbourg,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  113,  3,240  francs. 
M.  Rauber,  rue  Corbeau,  34,  11,880  francs. 

Rolland,  rue  Beaubourg,  40,  3,948  francs. 

M“«  Rolle,  rue  des  Amandiers,  42,  7,490  francs. 

M“«  Rolle-Léon,  rue  des  Petits-Carreaux,  13,  1,188  francs. 

M"®  Strauss,  rue  de  Paradis,  27,  108  francs. 

M"®  Suterre,  rue  Lesage,  15,  6,990  francs. 

Mme  Tardieux,  rue  du  Repos,  8,  900  francs. 

M.  Trédant,  rue  des  Solitaires,  33, 2,640  francs. 

Mme  Yves  Vasseur,  rue  des  Apennins,  12,  7,200  francs. 

M.  Viard,  rue  Simart,  5,  3,240  francs. 

M“®  Colas,  990  francs. 

M.  Varisaut,  390  francs. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1 887 


BUDGET  DE  188( 

Dépeiifses* 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Després,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  les  bourses 
dans  les  internats  primaires  libres,  la  Caisse  des  pupilles  et  Vinternat  primaire 
des  pupilles  de  la  ville  de  Paris  {fondation  Athanase  Coquerel)  (chap.  XIX,  art.  5(j 
à 58  (p.  446  et  448),  des  Dépenses  do  budget  de  1888). 


Messieurs, 

La  ville  de  F\aris,  pour  répondre  à un  besoin,  a créé  la  Caisse  des  pupilles  de  la 
ville  de  Paris,  et  voté  un  fonds  pour  entretenir  des  enfants  dans  des  internats  pri- 
maires libres.  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  des  orpbelins  qui  y sont  recueillis.  La 
Commission  du  budget  n’a  qu’un  contrôle  limité  sur  cette-  institution.  La 
4®  Commission,  qui  alacbarge  de  piésenter  et  de  faire  accueillir  au  Conseil  les 
demandes  de  placement,  peut  plus  utilement  exercer  son  contrôle  sur  les  pupilles. 
Aussi  la  Commission  du  budget,  tout  en  vous  prot)Osant  d’admettre  les  propositions 
de  l’Administration,  demande  à la  4®  Commission  de  faire  une  enquête  et  de[produire 
pour  le  budget  de  l’an  procbain  un  compte  exact  du  nombre  des  pupilles,  du^prixdc 
revient  par  élève  et  des  conditions  des  parents  avant  les  vacances. 

Châp,  XIX,  art.  56.  — Pensions,  trousseaux  et  autres  dépenses  de  la  Caisse 

des  pupilles. 


Propositions  de  l’Administration 548.750  » 

Id.  de  la  Commission 570.750  » 


Ici  nous  augmentons  le  crédit  de  1^2,000  francs  en  raison  dujtransport  a_,cetarticle 
de  subventions  à des  orpbelinats. 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson;  président^  Léon  Donnât,  Joltrin,  cice-prcsidcnt»; 

Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny,’’fDep.isse,  Despatys,  j 

Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle,  Lyon-Alemand,  j 

Mayer,  Piperaud,  Flmile  Richard,  Saint-.Martin,  Santon,  Paul  Viguier.  j 

116.  ! 

I 

i 

! 

i 

I 

i 
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CiiAP.  XIX,  art.  57.  — Placement  d’enfants  dans  des  internats  primaires  libres. 

An  compte  de  l’année  précédente  il  n’est  pas  fait  mention  des  établissements  où 
sont  placés  les  pupilles,  la  4®  Commission  aura  cà  combler  cette  lacune. 


Propositions  de  r.\dministration 92.000  » 

Id.  de  la  Commission 92.000  » 


Cet  article  pourrait  être  réuni  au  précédent.  Il  s’agit  d’enfants  placés  dans  les 
établissements  où  nous  avons  déjà  des  pupilles  et  dans  quelques-uns  de  ceux  où 
nous  avons  des  externes. 


.\rt.  58.  — Internat  primaire  des  papilles  de  la  Ville,  fondation  AthanaseCoqaerel. 


Propositions  de  IWdministration 128.350  » 

Id.  de  la  Co?umission 128.350  » 


En  terminant,  la  Commission  du  budget  demande  à l’Administration  de  mettre 
aux  développements,  à l’appui  des  recettes  et  des  dépenses,  le  nombre  aussi  exact 
(jue  possible  des  enfants  placés  ou  entretenus  par  la  Ville. 

La  Commission  du  budget  propose  en  outre  le  projet  de  résolution  suivant. 

Paris,  le  3 novembre  1887. 

Le  rapporteur, 

DESPRÉS. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 


Le  Co.nseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à joindre  aux  développements  à l’appui  du  compte 
des  dépenses  le  nombre  d’élèves  placés  dans  chaque  établissement,  le  nom  des 
établissements  où  sont  placés  les  pupilles  et  le  prix  de  chaque  pension. 


I\“  IIO 


ANNEXE 


Liste  des  institutions  autorisées  à recevoir  des  pupilles  de  la  Mlle.  — Garçons. 

MAXIMIM  PUPILLES 

MM.  AUTüHISÉ.  PIIIÎSUNTS 

Beaux,  l'iie  Saint-Germain,  à Bois-Colombes 15  8 

Baeclilin,  rue  de  la  Comète,  7 à Paris 15  12 

Benoit-Cîjlelin,  Grande-Bue,  11,  à Montrouge 20  0 

Brémant,  rue  du  Parc,  3,  à Fontenay-sous-Bois 30  6 

Cavillon,  rue  de  l’Hotel-de-Ville,  à Gonesse  (Seine-et-Oise) 10  (*> 

Deville  et  Beaurepaire,  rue  Saint-Jacques,  20,  cà  Montmorency  (S.-el-O.). . 37  23 

Dubus,  rue  du  Jardin-Anglais,  29,  au  Baincy  (Seine-et-Oise) 20  9 

Duplessier,  l'ue  de  Contlans,  à Poissy  (Seine-et-Oise) 30  25 

Éloy,  rue  de  Montreuil,  à Pantin 20  13 

Marchandin,  boulevard  Héloïse,  78,  cà  Argenteuil  (Seine-et-Oise) 25  2G 

Fleury,  rue  de  Nauleri'e,  2,  à Asnières 30  10 

Fontaine,  rue  de  Vaugirard,  287  25  10 

Francbot,  rue  de  Vitry,  37,  tà  Cboisy-le-Boi .35  18 

Gavalda,  cours  Marigny,  21,  cà  Vincennes 11  7 

Gay,  aux  Lilas 12  i 

Guerbigny,  à Villiers-le-Bel  (Seine-et-Oise) 25  7 

Guilbert,  rue  Houdan,  76,  à Sceaux 30  17 

Hanley,  rue  du  Pont,  13,  à Clioisy-le-Roi 30  10 

Jean,  rue  de  Paris,  9,  à Pierrefitle 10  9 

Laillet,  rue  Martinval,  à Levai  lois-Perret 6 3 

Levadoux,  rue  de  Paris,  111,  à Puteaux 30  8 

Minel,  rue  de  Bauves,  27,  à Saitelles  (Seine-et-Oise).' 20  8 

Mirande,  Grande-Rue,  80,  au  Pré-Saint -Gervais 27  10 

Mirinan,  rue  Brézin,  13 5 6 

Moucberont,  rue  Dalayrac,  20,  à Fonlenay-sous-Bois 25  li 

Nicolas,  à Armentières,  par  Tril[)ort 5 1 

Peyrafitte,  place  aux  Gueldres,  à Saint-Denis 25  14 

Pbilippet,  avenue  de  Neuilly,  104,  à Neuilly-sur-Seine 10  3 

Picard,  nie  de  la  Station,  à Neuilly-Plaisance 15  10 

Pion  de  Hersant,  avenue  de  la  République,  84,  à Montrouge 5 2 

Popot,  rue  Soult,  20,  à Vitry-sur-Seine 10  6 

Qiiijoux,  à la  Loupe  (Eure-et-Loi re) 19  3 

Segaux,  rue  Mongenot,  7,  à Saint-Mandé 20  8 

Seguin,  rue  de  Fontenay,  à Vincennes 25  19 

Sextius  Michel,  rue  Violet,  63  20  14 

Silvestre,  rue  de  Jarente,  8 25  13 

Sondorf,  rue  de  Fontenay,  46 6 4 

Tredant,  rue  des  Solitaires,  33 9 1 

Val  lot,  Grande-Rue,  à Montlhéry  (Seine-et-Oise) 2 3 

Wa met,  boulevard  de  l’Hôpital 10  6 


Total 


388 


Liste  des  institutions  autorisées  à recevoir  des  pupilles  de  la  Ville.  — Filles. 


J^JlüCS 

Auhgo,  place  anv  Gtielcli'es,  à Saint-Denis. 

Borlliène-Wallart,  me  Boilean,  20,  à Paris 

Biver,  à Nemours  (Seine-et-Mai'iie) 

Bouvier,  iiie  Oe  rHermel,  12,  à Saint-Oiien 

Carelle,  me  de  La  Villelte,  1!),  à Belleville 

Conrgey,  me  de  Belleville,  100 

Courlin,  me  de  Conneille.  01,  à Levallois-Peri'el. . . . 
Courtois,  l'iie  de  Billancourt,  5,  à Boulogne-sur-Seine 

Delliaye,  me  des  Ursulines,  12 

Drappier,  me  de  la  Tour,  80 

Senac,  me  de  Paiûs,  l'i-,  à Asnières 

Fahregnettos,  me  Auger,  9,  à Pantin 

Fisclier-Despemex,  villa  du,Bel-Air,  9 

Fleurijuin,  me  d’Oriuesson,  43,  à Tliiais 

Gay,  aux  Lilas 

Gillot,  me  Martinval,  12,  à Lovai  lois-Perret 

Guillaume,  Grande-Rue,  09,  au  Grand-Montrouge. . . . 

Landais-Laporte,  me  de  Paris,  î),  à Vincennes 

Lasne,  me  du  Moulin,  à Dugiiy  (Seine) •. . . 

Lavigne,  me  Delme,  à .Vlonti'ouge 

Laville,  rue  des  Écoles,  à Clioisy-le-Roi 

Lefèvre,  me  de  Sèvres,  98 

Lefebvre,  avenue  de  l’Écho,  3,  à Saint-Maur 

Levasseur,  me  do  Yaugirard,  333 

Linder,  rue  Saint-Antoine,  15 

Lontreil,  l’ue  .lacquemonl,  9 

Moniot-Dei'ivière,  luie  Lemercier,  5. 

Moppert,  avenue  deNeiiilly,  9^,  à Neuilly 

Morel,  me  Va  Hier,  58,  à Levallois-Perret 

Oliviei',  l'ue  de  l’Ilôtel-de-Yille,  à Coui-bevoie 

Planc(|,  rue  Blomet,  173 

Pi'évost,  rue  Martinval.  à Levallois-Perret 

Regaud,  me  Tiirgie,  5,  à Malakoff 

Rivet,  rue  de  Montreuil,  23,  à Vincennes 

Robert,  cà  Vincennes 

Rolle-Léon,  me  des  Pelits-Cai-reaux,  13 

Séné,  me  Aveline,  23,  à Adamville-Saint-Maur 

Tessier,  à Montreuil-sous-Bois 

Mollis  et  Versein,  avenue  de  Paids,  4,  à Tbiais 

Devins,  l'ue  Raynouard,  10 

Willème,  rue  Joséphine,  8 et  10,  à Rueil 

Zurcbei’,  rue  du  Mont-Valéiden,  à Suresnes 


MAXIMUM  Pl'PlLLKS 
AUTORISl':.  PRKSKNTS. 
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10 

11 
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2 

10 

5 

11 

4 
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10 
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15 
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15 

13 

12 

.3 
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5 

20 

5 

20 

4 

10 

10 

11 
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10 
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5 

18 

8 

10 

3 

2 

2 

20 

7 

8 

1 

20 

8 

0 

4 

5 

4 

10 

9 

5 

4 

25 

10 

£0  . 

12 

2 

2 

0 

0 

19 

î) 

10 

> 

10 

4 

10 

7 

18 

10 

5 

2 

Total 


227 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAKIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chassaing.  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  les 
chap.  X et  XI  (entiers)  des  Recettes  ; IX  (entier)  des  Dépenses  du  projet  de  budget 
de  1888  (Taxes  funéraires  ; Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  ; Inhu- 
mations). 


RECETTES. 


BUDGET  DE  1888 

Recettes 
et  Dépenses 


chap.  X.  — TAXES  FUNÉRAIRES. 


Article  premier  (p.  44).  — Produit  de  la  taxe  des  inhumations. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 


450.000  » 

450.000  ). 


Le  tarif  de  cette  taxe,  tel  qu’il  résulte  du  décret  du  2 octobre  1852,  est  ainsi  fixé  : 


...  40  francs 

3«  et  4® 

Ke 

ifl  

30  — 

ifl  

20  — 

O 

ÇKe 

ifl  

15  — 

O 

7e  ûf  fte 

i(l  

10  — 

/ O 

id 

6 — 

(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composé  de  MM.  Cernesson,  président-,  Leon  Oonmt, 
vice-présidents-,  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires-,  Bassinet,  Panl  Brousse,  Chassaing,  Cusse  , 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Ronciei , 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Emile  Richard,  René  Saint-Martin,  Santon,  Paul  Viguiei. 


Joffrin, 

Deligny, 

Lerolle, 


HT. 
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Voire  Commission  du  budget,  en  1885,  avait  proposé  une  révision  de  ce  tarif  et, 
par  une  lelire  du  15  décembre  188G,  M.  lePréfelde  la  Seine  informait  M.  le  ministre 
de  IMnlérieur  que  rAdminislralion  préfectorale  adopt  dl  les  cbilfres  présentés  par  le 
Conseil,  portant  à 200  francs  la  !■■'=  classe,  à 150  francs  la  2®  classe,  à 100  francs  la 
3®  classe,  etc.,  et  abaissant  sensiblement  les  prix  des  classes  les  plus  modestes  (6®, 
7®,  8®,  9®  et  service  ordinaire). 

Mais,  en  1886,  l’Adtninistralion  supérieure  n’ayant  pas  statué  en  temps  utile, 
la  Commission  du  budget  proposa  quelques  modifications  au  tarif  adopté  par  le 
Conseil  en  1885,  non  encore  en  vigueur.  Voici  les  prix  qu’elle  demandait  d’appli- 
quer pour  l’exercice  1887  : 

s 

l''®  classe  250'francs. 

2®  id 200  — 

3®  id *150  — 

4®  id 100  — 


5®  id. 


40  — 


Transports 40  — 

6®  classe  10  — 

7®  id 5 — 

8®  id 4 — 

9®  id 3 — 

Service  ordinaire 2 — 


Le  tarif  que  l’Administration  vous  propose  d’appliquer,  pour  l’exercice  1888,  est 
encore  le  vieux  tarif  édicté  par  le  décret  de  1852  et  que  le  Conseil  a jugé  inéquitable. 

L’année  dernière,  vous  avez  invité  l’Administration  à se  presser  et  à faire  toutes 
les  démarcbes  i)our  que  celte  taxe  révisée  fût  mise  en  vigueur  dans  le  plus  bref 
délai.  Votre  Commission  du  budget,  déplorant  les  lenteurs  incomprébensibles  appor- 
tées par  le  ministère  de  rinlérieur  à l’exécution  des  délibérations  du  Conseil,  vous 
propose  de  marquer  la  ferme  volonté  du  Conseil  d’aboutir  à la  mise  en  pratique  de  sa 
délibération  de  l’an  dernier,  qui  applique  plus  équitablement  la  taxe  d’inbumation,  en 
invitant  de  nouveau  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à insister  auprès  du  (Gouvernement  pour 
obtenir  l’abi'ogation  du  décret  du  2 octobre  1852. 


Recettes  constatées  en  : 


1884  452.71549 

1885  444.717  15 

1886  454.26086 


— 3 — 


I\°  HT 


Art.  2 (p.  44).  — Produit  de  la  taxe  des  exhumations. 


Propositions  (le  rAdministrntion 160.000  » 

Id.  de  la  Commission 160.000  » 


Les  propositions  de  r.\dminislraiion  impli(pient  une  anij:mentation  de  10,000  1V. 
sur  les  prévisions  de  1887.  Cette  évaluation  est  basée  sur  i’aiiginenlation  progressive 
des' recettes  constatées,  qui  ont  été  en  : 


1884  145.200  » 

1885  151.000  .) 

1886  163.140  « 


Cette  taxe  est  [)erçue  en  exécution  d’une  délibération  du  Conseil  municiiial,  en 
date  du  28  novembre  1862,  approuvée  par  arrêté  du  24  décembre  1862.  Elle  est 
fixée  uniformément  à 20  francs  par  exhumation. 


Art.  3 (p.  44).  — Produit  de  la  taxe  de  l’inhumation  des  corps  venant 

de  l’extérieur. 


Propositions  de  l’Administration 28.000  » 

Id.  de  la  Commission 28.000  » 


Augmentation  : 2,000  francs,  basée  sur  les  résultats  de  l’exercice  1886. 

C’est  une  taxe  uniforme  de  20  francs  pendue  en  exécution  d’une  délil)ération  du 
28  novembre  1862. 

Recettes  constatées  en  : 


1884  25.740  » 

1885  26.580  » 

1886  28.580  » 


Art.  4 (p.  44).  — Remboursement  par  I administration  des  Pompes  funèbres  du 
montant  des  traitements  des  agents  du  service  des  Jnhumations,  et  contribution 
pour  le  traitement  du  contrôleur  des  Cimetières. 


Propositions  de  l’Administration 330.700  » 

Id.  de  la  Commission 330.700  » 


Comme  au  budget  précédent. 


Détail  de  la  recette  : 

1°  Traitements  des  agents  des  Pompes  funèbres  (Personnel  de  l’inspection,  or- 
donnateurs et  po:  leurs) > 325 . 200  » 

2°  Part  à la  charge  de  l’administration  des  Pompes  funèbres 
dans  le  traitement  du  contrôleur  des  cimetières 5.500  » 

Total 330.700  » 


(Voir  aux  dé[ienses,  cbai».  ix,  art.  2 et  3,  la  dépense  du  personnel). 

Keceltes  constatées  en  : 

1884  322.61780 

1885  325.15810 

1886  325.73228 

.\rl.  5 (p.  44).  — Contribution  de  V administration  des  Pompes  funèbres 
pour  frais  de  fossoyage  dans  les  cimetières. 

Propositions  de  l’Administration 32.000  » 

Id.  de  la  Commission 32.000  » 

Comme  au  budgel  précédent. 

Pas  d’observation. 

Recettes  constatées  en  : 

1884  32.418  . 

1885  30.90840 

1886  32.07240 

Art.  6 (p.  44).  — Contribution  de  V administration  de  V Hôtel  des  Invalides 

pour  frais  de  fossoyage. 

Pro{»osilions  de  l’Administration 35  » 

Id.  de  la  Commission 35  » 


Comme  au  budgel  précédent. 


— 5 — 
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L’administration  de  l’Hôtel  des  Invalides  a la  faculté  de  pourvoir,  sans  l’interven- 
tion de  l’administration  des  Pompes  funèbres,  au  transport  et  à rinbiimation  des 
pensionnaires  décédés  dans  cet  établissement  ; elle  est  toutefois  tenue  de  payer  à la 
Ville  Ofr.  60  c.  par  corps,  pour  les  frais  de  fossoyage.  ■ 

Recettes  constatées  en  : 

1884  31  80 

1885  40  80 

1880  33  60 


CHAP.  XL  — CONCESSIONS  DE  TERRAINS  DANS  LES  CIMETIÈRES. 


Article  premier  (p.  46).  — Concessions  pour  sépultures  perpétuelles  et  trentenaires. 


Propositions  de  l’Administration 1 . 350 . 000  » 

Id.  de  la  Commission 1.350.000  » 


Aux  termes  des  délibérations  des  28  décembre  1885  et  25  avril  1887,  approu- 
vées par  arrêtés  des  29  décembre  1885  et  11  mai  1887,  le  prix  des  concessions  [)cr- 


pétuelles  a été  fixé  comme  suit  : 

Pour  les  2 premiers  mètres 350  » le  mètre. 

Pour  les  2 mètres  suivants 1.000  » id. 

Au  delà  de  4 mètres  jusqu’à  6 mètres 1 . 500  » id . 

Au  delà  de  6 mètres 2.000  » id. 


Le  prix  des  concessions  trentenaires  est  réglé  par  la  délibération  du  6 août  1886, 
approuvée  par  arrêté  du  30  décembre  1886.  Ces  concessions  sont  uniformément 
d’une  contenance  de  2 mètres  et  leur  prix  est  de  300  francs. 

Un  cinquième  du  prix  des  concessions,  tant  perpétuelles  que  trentenaires,  est 
attribué  à l’administration  de  l’Assistance  publique. 

Les  recettes  constatées  pendant  l’exercice  1886  ont  atteint  le  chiffre  de 
1,454,700  fr.  80  c.  Cette  élévation  du  produit  résulte  de  l’accroissement  du  nombre 
des  demandes  de  concessions  en  novembre  et  décembre  1886,  par  suite  du 
dépôt  de  propositions  tendant  à l’augmentation  du  prix  de  ces  concessions.  H a 
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paru  prudent  de  ne  pas  adopter  pour  base  du  produit  de  1888  le  cliitïer  des  recettes 
de  1886,  évidemment  anormal. 

Le  produit  de  ces  concessions  dans  l’année  1884  a été  de. . . . 1 .249.479  » 


Id.  id.  l’année  1885  id 1.27G.568  » 

Id.  id.  l’année  188G  id 1.454.700  80 

Total 3.980.757  80 

Ce  qui  représente  une  moyenne  de  1,327,000  francs. 


En  portant  ce  chiffre  cà  1,350,000  francs,  comme  le  propose  l’Administration, 

voti  e Commission  du  budget  pense  rester  dans  des  limites  de  prévisions  réalisables. 

✓ 

Art.  2 (p.  46).  — Concessions  pour  sépultures  temporaires. 


Propositions  de  l’Administration 920.000  » 

Id.  de  la  Commission 920.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Recettes  constatées  en  : 

1884  877.500  » 

1885  951.250  . 

1886  921.250  » 


Art.  3 (p.  46).  — Droits  de  seconde  ou  ultérieure  inhumation  dans  des  terrains 
concédés  à perpétuité  ou  dans  des  concessions  temporaires. 


Propositions  de  l’Administration 165.000  » 

Id.  de  la  Commission 170.000  » 


Augmentation  sur  le  budget  de  1887  ; 10,000  francs. 

Aux  termes  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du  28  juillet  1881 , approuvée 
par  arrêté  préfectoral  du  22  août  suivant,  toute  seconde  et  ultérieure  inhumation 
dans  les  terrains  concédés  à perpétuité  pour  sépulture  de  famille,  soit  qu’elle  ait 
lieu  en  [)leine  terre,  soit  qu’elle  ait  lieu  en  caveau,  est  passible  d’une  taxe  uniforme 
de  25  francs. 

Recettes  constatées  en  : 


1884  160.475  » 

1885  171.875  » 

1886  179.625  . 


Ce  tableau  motive  suffisamment  l’augmentation  proposée  par  la  Commission  du 
budget. 
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Art.  4.  (p.  46).  — Arrérages  de  rentes  provenant  de  legs  faits  à la  Ville,  à charge 

d'entretien  de  sépultures. 

Propositions  de  rAdministration 1.639  » 

Id.  nouvelles. 1.747  » 

Id.  de  la  Commission 1.747  » 

Augmentation  : 62  francs  sur  le  budget  précédent,  se  justifiant  ainsi  qu’il  suit  : 

Legs  de  Mme  Lamotte  (à  régulariser) 150  » 

1°  Diminution  résultant  de  la  régularisation  dn  legsPavy  (réduite 

de  300  francs  h 254  francs) 46  » 

2°  Diminution  résultant  de  la  régularisalion  du 
legs  Barbet-Batifol  (réduit  de  200  à 158  francs).  .*  42  » 

Total 88  » 88  » 

Augmentation  nette 62  » 

Détail  de  la  recette  : 

Legs  de  M.  l’abbé  Chauvet,  provenant  de  l’ancienne  commune  de  Passy  : 

Rentes  %•  Inscription  n°  213,910 18  » 

Leges  de  Mme  Laurent,  provenant  de  l’ancienne  commune  de 
Passy  : 

Rente  3 °/o.  Inscription  n°  213,916 40  » 

Legs  des  Étangs,  provenant  de  l’ancienne  commune  d’Autenil  : 

Rente  3 ®/o-  Inscription  n°  202,719. 

Entretien  du  cimetière 60  >- 

Entretien  de  sépulture 30  » 

Legs  (sans  autre  désignation)  provenant  de  l’ancienne  commune 
d’Auteuil,  applicable  à l’entretien  d’une  chapelle  du  cimetière  : 

Rente  3 °/o-  Inscription  ir  202,719 40  » 

Legs  provenant  de  l’ancienne  commune  de  Charonne,  applicable 
à l’entretien  de  tombes  : 

Rente  3 %•  Inscription  n°  213,890 135  » 

Legs  de  Mme  veuve  Barbet 158  » 

Legs  de  Mme  Pavy 254  » 

Donation  d’Eichtbal  (à  charge  d’entretien  de  la  sépulture  Saint- 
Simon).  Rente  3 %,  inscription  n“  318,558.  100  * 

A reporter 835  » 
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Report 835  » 

Le^s  de  IVl.  Félix  Hoiirhoii,  [)Oiii‘ l’entrelien  de  six  lombes  au 
cimetière  du  Sud.  (Délibération  du  Conseil  municipal  du  30  mai 
4883). 

Dente  3 %,  7®  série,  inscription  u°  323,940 378  » 

Legs  Criudart  à cbarge  d’entretien  d’une  sépulture  au  cimetière 
des  Balignolles-Clicby.  Dente  3 %,  iuscriptionu°  270,318,  8®série.  50  » 

Legs  de  Mme  veuve  Aumolle.  — (Délibération  du  31  décembre 
1883).  Évaluation  du  produit  de  la  rente  à acquérir  avec  la  somme 

de  4,000  francs  léguée  à la  ville  de  Paris 30  » 

Legs  Lépiue  à cbarge  d’entretien  d'une  sépulture  au  cimetière 

de  l’Est.  Dente  3 7^^  série.  Inscription  n"  320,337 184  » 

Legs  de  xMme  veuve  Calbelain  à cbarge  d’enlreliend’unesépulture 

au  cimetière  de  l’Est.  ( 1) ! 20  » 

Legs  Courtépée  (à  régulariser) 400  » 

Legs  de  Mme  La  mot  le 450  » 

Total 1.747  » 


Pour  l’emploi  d’une  partie  de  ces  arrérages,  voir  aux  Dépenses,  chap.  9,  art.  14, 
page  200  du  Projet  de  budget  pour  1888. 


Deceltes  constatées  en  : 

1884  423  » 

1885  588  18 

1880 1.25150 


Aid.  5 (p.  40).  — Redevances  papées  pour  reprise  de  signes  funéraires  déposés 

dans  les  magasins  de  la  Ville. 


Propositions  de  l’Administration ...  800  » 

Id.  de  la  Commission 8C0  » 


Augmentation  : 100  francs  sur  le  luidget  de  1887. 

Evaluation  basée  sur  les  résultats  des  trois  dernières  années. 

Aux  termes  de  l’arrêté  du  1®'' février  1840,  les  matériaux  provenant  des  sépul- 
tures démolies  au  moment  de  la  reprise  des  concessions  périmées  sont  tenus  pendant 


(1)  M“'  Catlielain  a légué  une  rente  de  lOÜ  francs  destinée  jusqu'à  concurrence  de  8Ü  francs  à l’achat  d'un  livret 
de  caisse  d’epargne  scolaire. 

Les  20  francs  restants  doivent  être  aiïeetês  à l'eulreticn  de  la  sépulture  de  la  testatrice. 
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un  an  et  un  jour  à la  disposition  des  titulaires  de  ces  concessions,  qui  peuvent  les 
reprendre  moyennant  le  payement  d’une  somme  de  G francs. 

Recettes  constatées  en  : 

1884  néant 

1885  • 816  » 

1886  780  . 

DÉPENSES. 

CHAP.  IX.  — INHUMATIONS. 

PREMIÈRE  SECTIO.X.  — PERSONNEL. 

Art.  1 (p.  254). — Traitements  du  personnel  de  Plnspection  de  la  vérification  des 

décès. 


Propositions  de  l’Administration  34.200  •- 

Id.  de  la  Commission 34.200  » 


Augmentation,  6,600  francs,  résultant  des  causes  ci-après: 

Le  crédit  de  27,600francs  inscrit  au  budget  de  1887  comportait  la  suppression 
de  4 médecins-inspecteurs,  mais,  par  une  délibération  du  11  mars  1887,  le  Conseil 
municipal  ayant  décidé  que  le  nombre  de  ces  a'gents  serait  maintenu  au  cbiffre  de 
6,  pour  être  ramené  à 4 par  voie  d’extinction,  il  y a lieu  de  rétablir,  provisoirement. 


le  traitement  de  2 médecins  à 4,500  francs,  soit 9.000  » 

Diminution  : 2 facteurs  à 1 ,200  francs,  soit 2 . 400  » 

Reste  pour  augmentation 6.600  » 


Répartition  du  crédit: 

6 médecins  au  traitement  annuel  de  4,500  francs 27.000  » 

6 facteurs  chargés  de  recueillir,  dans  les  mairies,  les  listes  des 
décès  et  de  les  remettre  deux  fois  par  jour  au  domicile  des  médecins 
inspecteurs,  au  traitement  annuel  de  1 ,200  francs 7.200  » 

Total 34.200  » 


(Voir  au  cbap.  6,  art.  Pb  les  rétributions  allouées  aux  médecins  de  l'état  civil 
chargés  de  la  vérification  des  décès). 
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Art.  '■I  (p.  254).  — Traitement  des  agents  des  Pompes  funèbres. 


Propositions  (le  l’Administration 325.200  » 

Id.  de  la  Commission 325.200  « 


Comme  an  budget  précédent. 


Hèpartition  du  crédit  : 


EMPLOIS 

NOMBRE 

d’agents 

PR0P0S1TI0.\.S 
PO un  1888 

i Traitement  : 8,000  francs 

/ Inspecteur . 

r Frais  (le  déplacement:  l,oOO  Iraiics 

1 

0,500  » 

t Traitement;  4,500  francs 

Sons-inspecteur l , , , 

( riais  de  déplacement:  uOO  francs 

5,00(1  .. 

V 

1 Contrôleur 

1 

4,000  .. 

\ Ordonnateur  principal 

1 

3,300  » 

J Commis-secrétaire 

1 

3,400  .. 

Ordonnateurs  particuliers  à 2,700  francs 

20 

54,000  .. 

Ordonnateurs  { De  1"  classe  à 2,400  francs 

25 

60,000  .. 

suppléants  ^ j)g  g'  classe  à 2,200  francs 

25 

33,(X)0  » 

1’  Porteurs  d'arromli-sseinent  à 1,500  frane.s 

80 

120,000  » 

3”  Imlcmnilé  annuelle  au  méilecin  dianré  de  visiter  les  agents  du  service  . . . 

133 

314,4iJ0  » 
1,800  » 

4°  Gratifications,  indemnités,  seecours  et  dépenses  diverses 

9,000  » 

Totaux 

323,200  .. 

(Voir  aux  recettes,  chap.  x,  art.  4,  la  contribution  de  l’administration  des  Pompes 
funèbres  montant  à 330,700  francs,  y compris  une  somme  de  5,500  francs  repré- 
sentant la  part  <à  la  charge  de  celte  administration  dans  le  traitement  du  contrtMeiir 
des  Cimetières,  traitement  (pii  figure  à l’art.  3 ci-après.) 

Art.  3 (p.  256).  — Traitements  et  indemnités  des  agents  des  cimetières. 


Propositions  de  l’Administration 582.580  » 

Id.  de  la  Commission 572.580  » 


Diminution  : 10,000  francs. 
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Scroiœ  technique  des  cimetières.  — Réorganisation. 


L(‘  service  technique  des  cimetières  comprend  actuellement  un  personnel  de  géo- 
mètres composé  de  la  manière  suivante  : 


« . . 

TKAITEMEXT 

IxXDEMNÏTÉ 

de 

LOGEMENT 

OU  de 

DÉPLACEMENT 

TOTAL 

1 géomètre  en  chef 

3 géomètres  de  l‘'‘‘  classe  (3,500  fr.)  dont  2 
attachés  à des  cimetières  touchent  une  in- 

7,000-  » 

1,000  » 

8,000  » 

délimité  de  logement  de  400  francs 

3 géomètres  de  'i-  classe  cà  3,000  francs  plus  Fin- 

10,500  » 

800  » 

18,300  » 

denmité  susdite  de  400  francs 

9,000  » 

1,200  » 

10,200  » 

To  TAUV 

20,500  » 

3,000  .. 

29,500  » 

Certe  organisation  est  moins  coûteuse  que  celle  de  l’Inspection  générale  des 
cimelières,  qu’elle  remplace  depuis  le  I-^’’ janvier  1883  et  qui  nécessilait  une  défiense 
annuelle  de  38,000  tVancs.  Toufefois,  elle  semble  hors  de  proportion  avec  les 
besoins  actuels  du  service,  S’il  est  nécessaire  de  conserver  des  agenls  chargés  dans 
les  20  cimetières  de  F\aris  de  donner  aux  concessions  les  points  d’alignement  et  de 
nivellement,  de  dresser  les  plans  d’aménagement,  de  surveiller  l’occupation  des  ter- 
rains pour  prévenir  les  anticipations,  etc.,  il  paraît  inulile,  maintenant  que  les 
opérations  du  cadastre  sont  terminées  au  point  de  vue  du  relevé  des  sépultures,  de 
conserver  dans  chacune  des  cinq  circonscriptions  de  cimetières  un  géomètre  à 
demeure. 

11  suffit  de  réduire,  en  ce  qui  concerne  le  service  technique,  à trois  les  circons- 
criptions et  de  placer  dans  chacun  des  trois  grands  cimetières  de  l’Est,  du  Nord  et  du 
Sud,  un  géomètre  qui,  h des  jours  déterminés  à l’avance,  selon  les  besoins  du  ser- 
vice, passe  dans  chacun  des  cimetières  et  procède  aux  vérifications  et  constatations 
sur  place.  Même  en  tenant  compte  îles  perles  de  temps  qu’entraînerait  pour  ces 
agents  la  dissémination  et  l’éloignement  des  cimetières,  ces  trois  géomètres  suffi- 
raient à assurer  le  service.  E'unité  générale  de  direction  serait  garantie  par  la  pré- 
sence au  siège  de  l’Administration  centrale  d’un  géomètre  principal,  poste  auquel 
le  géomètre  du  cimetière  de  l’Est,  dont  la  compétence  et  l’activité  sont  notoires, 
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üevniil  être  appelé.  !.('  géomètre  principal  serait  assisté  d’iin  géomètre  chargé  de 
tons  les  travaux  du  service  central  et  rjui,  au  besoin,  pourrait  procéder  aux  consta- 
tations et  relevés  sur  place  à faire  d’urgence  dans  les  divers  cimetières. 

Ce  géomètre  principal  remplacerait  le  géomètre  en  chef  actuel,  dont  les  fonctions 
sont  hors  de  proportion  avec  le  service  réduit  comme  il  est  dit  ci-dessus  à cim| 
agents  au  lieu  de  seiit.  Il  résulterait  de  cette  modification  une  notable  économie  : 
en  etfel,  il  suffirait  d’attribuer  au  géomètre  principal  un  traitement  de  4,000  francs 
plus  500  francs  de  déplacement.  Les  géomètres  seraient  répartis  en  deux  classes  ; 
la  première  au  trailement  de  3,500  francs  (chitîre  actuel),  la  deuxième  au  traite- 
ment (ie  3,200  francs  (le  chiffre  actuel  est  de  3,000  francs;  l’écart  entre  les  deux 
classes  est  tro[i  grand;  déplus,  il  est  équilahie  de  donner  aux  géomètres  de  2®  classe, 
qui  n’ont  pas  eu  d’augmentation  de  traitement  depuis  cinq  ans,  un  léger  accrcissement 
de  salaire).  Tous  les  géomètres  auraient,  en  outre,  une  indemnité  de  400  francs, 
non  plus  comme  indemnité  de  logement,  mais  à titre  de  frais  de  déplacement,  en 
raison  des  visites  conlinuelles  qu’ils  auraient  à faire  dans  les  cimetières  intra  et 
extra-muros. 

I,e  cadre  serait  composé  ainsi  qu’il  suit  : 


INDEMNITÉ 

TKAIÏEMEM 

de 

TOTAL 

« 

DÉPLACEMENT 

1 géomrtre  principal 

4,000  ). 

.oOO  » 

4,500  . 

2 géomètres  de  1''®  classe  (3,50ü  fr.) 

7,000  ï 

800  » 

7,800  » 

2 séoinètres  de  2-’  cla.sse  (3,2PÜ  fr.) 

6,400  > 

800  D 

7,200  » 

.5  agents.  Totauv 

O 

O 1 

2,100  » 

19, .500  « 

Dépense  de  l’organisation  actuelle.  — 7 agents  . 

29,500  » 

En  moins  avec  l’oraanisation  pi'opwsée 

10,000  » 

Pour  faire  rentrer  dans  le  cadre  ci-dessus  le  personnel  actuel,  il  faudrait  le  dimi- 
nuer de  deux  agents  : en  fait,  un  seul  agent  serait  à supprimer,  une  vacance  exis- 
tant déjà  dans  le  cadre  actuel,  par  suite  de  la  nomination  d’un  des  commis  géomè- 
tres de  1‘®  classe  au  poste  de  conservateur  d’un  cimetière.  Il  suffirait  de  mettre  à la 
retraite  le  géomètre  en  chef,  (]ui  ne  peut  trouver  son  emploi  dans  l’organisation 
pr(q)osée. 
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Quant  aux  commis-géomètres  de  1*'*'  classe,  l’im  d’eux  serait  promu  géomètre 
principal,  l’autre  bénéficierait  de  l’indemnité  de  déplacement  attribuée  à tous 
les  agents. 

Des  trois  commis  géomètres  actuels  de  2®  classe,  l’un  serait  promu  géomètre  de 
1 classe  et  les  deux  autres  bénéficieraient  de  l’augmentation  de  200  francs  ci-dessus 
indiquée.  Tous  auraient  donc  une  amélioralion  de  leur  situation;  on  donnerait  ainsi 
satisfaction  à un  personnel  méritant  et  dévoué,  tout  en  réduisant  le  service  à ses 
justes  iiroportions  et  en  obtenant  une  économie  de  10,000  francs  sur  29,500  francs, 
soit  plus  du  tiers  du  chiffre  antérieur. 


Art.  4 (p.  258).  — Frais  d’inhumation  à payer  à l'entreprise  des  Pompes  funèbres. 


Propositions  de  l’Administration 286.000  » 

Id.  de  la  Commission 286.000  » 


Comme  au  budget  président. 

Ce  crédit  est  calculé  sur  la  moyenne  des  dépenses  constatées  pendant  tes  trois 
derniers  exercices  : 


1884  289.035  » 

1885  277.960  » 

1886  288.930  « 


Il  est  alloué  à l’administration  des  Pompes  funèbres,  sur  les  fonds  de  la  ville  de 
Paris,  une  somme  de  5 francs  pour  chaque  inhumation  ordonnée  par  les  maires. 


Art.  5 (p.  258).  — Habillement  des  gardiens  des  cimetières. 


Propositions  de  l’Administration 32.000  » 

Id.  de  la  Commission 32.000  » 


Augmentation  : 2,000  francs,  motivée  par  l’accroissement  prévu,  en  1888,  du 
personnel  des  cimetières  par  suite  de  la  création  des  cimetières  de  Pantin  et  de  Ba- 
gneux,  mais  sous  l éserve  du  résultat  de  l’adjudication  à laquelle  il  sera  procédé  à la 
fin  de  l’année  1887. 
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Art.  6 (p.  258).  — Indemnités  pour  rétrocession  à la  Ville  des  terrains  devenus 

libres  dans  les  cimetières. 


Propositions  de  l’Administration 40.000  » 

Id.  de  la  Commission 40.000  » 


L’au^^mentation  do  10,000  francs  sur  les  dépenses  de  1887,  prévue  par  l’Admi- 
nistration, est  basée  sur  le  résultat  des  trois  exercices  précédents. 


Art.  7 (p.  258).  — Frais  dHnhumation  et  de  transport  des  corps  non  réclamés 

dans  les  hôpitaux. 


Propositions  de  l’Administration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 15.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 
Pas  d’observation. 


Art.  8 (p.  258).  — Frais  d’enlèvement  et  de  transport  des  embryons. 


Propositions  de  l’Administration 2.200  » 

Id.  de  la  Commission ...  2.200  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Le  nombre  des  embryons  s’est  élevé  de  1883  à 1885  de  598  à 784,  soit  une  aug- 
mentation de  31  7°  en  3 ans. 

Exécution  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  25  avril  1883. 


Art.  9 (p.  258).  — Frais  de  transport  et  d'inhumation  d’ossements  humains 

trouvés  dans  les  fouilles. 


Propositions  de  l’Administration 1.500  * 

Id.  de  la  Commission 1.500  » 


Comme  au  budget  précédent. 
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Art.  10  (p.  200).  — Études  et  travaux  d’assainissement  dans  les  cimetières  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 5.500  » 

Id.  de  la  Commission 5.500  » 


Comme  an  budget  précédent. 

Sur  la  demande  du  Conseil  municipal,  un  arrêté  préfectoral  du  4 mars  1879  a 
institué  une  commission  chargée  d’étudier  toutes  les  questions  relatives  cà  l’aissainis- 
semcnt  des  cimetières.  Cette  commission,  réorganisée  par  l’arrêté  du  20  janvier  1883, 
a entrepris  des  expériences  qui  doivent  se  prolonger  encore  plusieurs  années  : le 
crédit  demandé  est  destiné  à acquitter  les  dépenses  résnltant  de  ces  études  et  de  ces 
expériences. 

Les  résultats  obtenus  par  les  essais  entrepris  offrent  un  réel  intérêt,  surtout  poul- 
ies nouveaux  cimetières  récemment  ouverts,  et  la  Commission  du  budget  exprime  le 
désir  que  l’Adminisiration  fasse  connaître  au  Conseil  les  mesures  recommandées  par 
celle  commission.  ' 

Cet  article  élait  précédemment  intitulé  : Travaux  d’assainissement  et  de  levés  de 
plans,  etc.,  votre  Commission  du  budget  vous  propose  de  supprimer  les  mots:  levés 
de  plans,  et  de  libeller  le  titre  de  l’article  comme  ci-dessus.  Un  article  spécial  serait 
créé  pour  le  plan  cadastral  des  cimetières. 


Art.  10  bis  (nouveau).  — Dépenses  relatives  à la  crémation. 

Proposition  de  la  Commission 6.000  » 

La  Commission  du  budget  vous  propose  de  créer  ce  nouvel  article,  en  vue  de 
la  mise  en  pratique,  pour  la  1‘®  année,  de  la  crémation  facultative. 

Ce  crédit  doit  servir  aux  études  et  travaux  qui  restent  encore  à faire. 

Art.  11  (p.  260).  — Frais  de  consolidation  et  de  dépose  des  monuments  abandonnés 
dans  les  cimetières  ; réfection  de  murs  de  soutènement. 


Propositions  de  l’Adminisiration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 


— If»  — 


Ai't.  12  (p.  2G0).  — Dépenses  diverses  du  service  des  Inhumations. 


Propositions  de  l’Administration 20.000  » 

Id.  de  la  Commission 18.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Pour  la  répartition  du  crédit,  voir  le  détail  au  projet  de  budget  (p.  261). 

Art.  12  bis  (nouveau).  — Fournitures  et  emploi  de  substances  désinfectantes. 

Propositions  de  la  Commission 2 . 000  » 

Détaché  de  l’article  précédent. 

Art.  13  (p.  260).  — Frais  d'entretien  des  chemins  d’un  mètre  dans  Vintérieur 

des  divisions  des  cimetières. 


Propositions  de  l’Administration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 15.000  » 


Augmentation  : 3,000  francs,  nécessitée  par  la  création  des  cimetières  de  Pantin 
et  de  Bagneux,  qui  ont  plus  que  doublé  la  surface  des  chemins  à entretenir. 

Par  délibération  du  15  juillet  1883,  le  Conseil  municipal  a décidé  que  la  Ville  se 
chargerait  de  l’entretien  des  petits  chemins  d’un  mètre  séparant  les  lombes  tem- 
poraires et  gratuites  dans  l’intérieur  des  divisions  des  cimetières  extra-muros. 

Art.  14  (p.  260).  — Emploi  de  legs  pour  entretien  de  tombes. 


Propositions  de  l’Administration 1.549  » 

Id.  nouvelles 1.657  » 

Id.  de  la  Commission 1.657  » 

Augmentation  de  62  francs  se  justifiant  ainsi  qu’il  suit: 

Legs  de  xMlle  Lamolte  (à  régulariser) 150  » 

1°  Diminution  résultant  de  la  régularisation  du  legs 

Pavy 46  » 

2^  Diminution  résultant  de  la  régularisation  du 
legs  Barbet-Balifol 42  » 

Total 88  ■ ) 88  » 

Augmentation  nette 62  » 


w 
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^ Répartition  du  crédit. 

A.  — Legs  faits  a d’anciennes  communes  annexées  a Paris. 

4°  Cimetière  de  Passy,  entretien  des  sépultures  : 

Laurent 40  » 

Chauvet 18  » 

Gingaud 20  » 

78  » 


78 


2°  Cimetière  de  la  Chapelle,  entretien  de  la  sépulture^ Odièvre. . 20  » 

3°  Cimetière  de  l’Est,  entretien  de  la  sépulture  Guiguet  et 

Lecointe 50  » 

4°  Cimetière  de  Vaugirard,  entretien  de  la  sépulture  Bouvet. . . 30  » 

5°  Cimetière  d’Auteuil,  entretien  de  la  sépulture  des  Étangs  et 
Benoît 30  > 


B.  — Legs  faits  a la  ville  de  Paris  : 
6”  Entretien  des  sépultures  : 


Aumolle  au  cimetière  de  l’Est 

30 

Barbet 

id. 

158 

» 

Buchlé 

id. 

25 

Cathelain 

id. 

20 

» 

Courtépée 

id. 

100 

» 

Lépine 

id. 

184 

» 

Pavy-Soroge 

id. 

254 

» 

Saint-Simon 

id. 

100 

» 

Crindart 

id 

des  Batignolles 

50 

» 

Bourdon 

id. 

du  Sud 

378 

» 

Lamotte 

id. 

du  Nord 

150 

» 

1.449  » 1.449  » 


Total 


1.657  >- 


Voir  aux  recettes,  chap.  xi,  art,  4,  le  produit  des  rentes  affectées  à cette  dépense. 


Art.  15  (nouveau).  — Leoés  et  reproduction  des  plans  des  cimetières 


Propositions  de  la  Commission 


3.000 


Ce  crédit  doit  servir  à l’achèvement  du  cadastre  des  cimetières  parisiens.  Il  ne 
reste  plus  que  dix-huit  feuilles  à graver  sur  cent  neuf  que  comporte  l’ensemhle.  Ces 
dix-huit  feuilles  concernent  le  cimetière  de  l’Est. 

L’Administration  nous  demandait  primitivement  un  crédit  de  6,000  francs.  Mais 
il  a été  constaté  que  le  service  pourrait  achever  le  travail  avec  un  crédit  de  3,000  fr.; 
on  ne  saurait  trop  insister  sur  la  nécessité  d’achever  ce  travail,  la  recherche  et  l’atlri- 
hution  des  concessions  douteuses,  c’est-à-dire  de  celles  qui  peuvent  le  plus  engager 
la  responsahilité  de  la  Ville,  ne  pouvant  être  faite  qu’après  le  relevé  total  des 
80,000  sépultures  existantes  au  cimetière  de  l’Est. 

^ Paris,  le  30  octobre  1887. 

Le  rapporteur, 

H.  CHASSAING. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  ( I),  sur  une  propo- 
position  de  M.  Vaillant  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  pour  Finstitution  d'un 
corps  de  cinq  délégués  ouvriers,  inspecteurs  des  travaux  de  la  Ville. 


Messieurs, 

Il  y a un  an  (novembre  1886)  le  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  déposait 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  réglementation  du 
travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  indus- 
triels et  réunissant  dans  un  texte  unique  les  lois  antérieures  des  b septembre  1848, 
19  mai  1874,  etc.,  et  16  février  1883. 

Le  Parlement  ne  donna  pas  plus  d’attention  et  de  suile  au  projet  gouvernemental 
qu’aux  propositions  de  même  ordre  de  ses  membres,  MM.  Camélinat,  Nadaud,  etc., 
et  aux  vœux  du  Conseil  municipal. 

La  législation  industrielle  française  est  restée,  pour  la  protection  du  travail  et  des 
travailleurs,  en  arrière  de  celle  de  presque  tous  les  pays  civilisés,  surtout  des  États- 
Unis,  de  l’Angleterre,  de  la  Suisse  et  même  de  l’Allemagne. 

Mais  une  loi  nouvelle  eût-elle  été  votée,  n’eut  rien  changé,  si  elle  n’avait  en 
même  temps  apporté  les  moyens  d’assurer  son  application. 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Ghabert,  président  Vaillant,  Patenne,  vice-présidents", 
Navarre,  secrétaire  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Cattiaux,  Cernesson,  Champoudry,  Delhonime,  Deschamps,  Jollrin, 
Levraud,  Charles  Longuet,  Réties,  Sauton. 
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Les  lois  sur  le  travail  en  France,  même  à Paris,  ne  sont  pas  appliquées.  Tous 
les  rapporls  officiels  en  font  Tavcu  et  tout  le  monde  le  sait. 

Les  lieux  de  travail  les  plus  suspects  ne  sont  pas  visités  ou  le  sont  mal.  p](,  quand 
au  milieu  des  contradictions  des  décrets  et  des  lois  il  se  trouve  une  prescription 
certaine,  le  plus  souvent  la  contravention  n’est  pas  constatée  ou  demeure  impunie. 
Le  patronat  français,  tout  puissant  par  rinorganisation  de  la  classe  ouvrière,  se  rit 
des  inspecteurs  et  de  la  loi. 

Sans  mesures  d’exécution  appropriées,  aucune  décision  législative  et  gouverne- 
mentale— ou  municipale  — n’a  de  valeur  pratique.  Les  lois  du  travail  ne  protè- 
gent ici  qu’accidentellement  ceux  pour  qui  on  prétend  les  avoir  faites. 

Un  service  d’inspection  eflicace  formé  d’un  corps  nombreux  d’inspecteurs  choisis, 
suivant  le  mandat  à remplir  : parmi  les  médecins,  les  ingénieurs  et  les  ouvriers, 
serait  la  première  de  ces  mesures  nécessaires  sans  lesquelles  toute  loi  de  prétendue 
protection  du  travail  ne  serait  qu’une  vaine  promesse. 

L’insuffisance  du  système  actuel  d’inspection  a été  souvent  l’objet  devant  vous  de 
propositions  et  pétitions  et  plus  dTine  fois  déjà  vous  avez  été,  près  de  l’État,  sous 
ce  rapport,  l’interprète  des  réclamations  de  vos  électeurs. 

Le  Conseil  général,  s’autorisant  de  la  loi  de  1874,  a fait  un  pas  décisif  dans  la 
vraie  direction,  en  augmentant  le  nombre  des  inspecteurs  départementaux,  en  déci- 
dant que  leurs  rapporls  lui  seraient  périodiquement  adressés  et  seraient  publiés,  en 
commençant  à choisir  des  inspecteurs-ouvriers  et  enfin  en  composant  les  commis- 
sions locales,  pour  les  deux  tiers,  de  délégués  des  chambres  syndicales  ouvrières. 

Tout  récemment,  sous  la  pression  des  événements  et  de  l’opinion  publique,  après 
les  grèves  d’Anzin  et  de  Decazeville,  après  le  désastre  de  Saint-Étienne  et  le  meurtre 
de  tant  de  mineurs  par  l’avarice  ou  l’incurie  des  compagnies,  l’État  reconnaissait 
qu’à  côté  de  ses  inspecteurs  il  y avait  urgence  de  faire  place  à l’inspection  de  délé- 
gués mineurs  ouvriers  pour  réduire  les  abus  et  dangers  du  travail  des  mines.  Le 
rapporteur,  M.  Jaurès,  déclarait  alors,  à juste  raison,  que  le  seul  moyen  de  donner,  à 
l’enquête  et  au  témoignage  du  délégué  ouvrier,  toute  sa  valeur,  était  de  le  rendre, 
par  un  traitement  régulier,  suffisant  pour  vivre,  indépendant  du  patronat  dont  il 
était  chargé  de  contrôler  les  actes. 

En  Angleterre,  dès  1881,  le  ministre  de  l’Intérieur,  sir  William  Harcourt,  répon- 
dant au  nom  du  cabinet  Gladstone  aux  délégués  des  trades’  unions,  admettait  la 
nécessité  de  remettre  à des  représentants  de  la  classe  ouvrière  le  soin  de  défendre 
les  intérêts  de  son  travail  et  de  sa  sécurité;  il  promettait  d'accroître  le  nombre  des 
inspecteurs  et  de  leur  adjoindre  des  inspecteurs  ouvriers.  Grâce  à l’elïort  incessant 
des  trades’  unions,  l’augmentation  du  corps  des  inspecteurs  et  l’adjonction  d’ins- 
pecteurs ouvriers  a continué  après  la  chute  du  ministère  libéral. 
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Ces  exemples  suffisent  à montrer  comment,  par  la  force  des  choses,  les  pouvoirs 
publics  eux-mèmes  ont  dû  reconnaître  qu’au  moins  en  ce  qui  concerne  : la  défense 
des  intérêts  ouvriers,  l’observation  des  prescriptions  légales  et  réglementaires  pro- 
tectrices du  travail  et  des  travailleurs  ou  gardiennes  de  leur  sécurité,  les  délégués 
des  syndicats  rendus  indépendants  du  patronat  qu’ils  surveillent  ont  seuls  capacité 
et  qualité. 

C’est  cette  solution  que,  pour  le  même  objet,  la  Commission  du  travail  vient  vous 
proposer  d’appliquer  aux  travaux  de  la  Ville.  Tous  les  ouvriers  qui  y sont  occupés 
se  plaignent,  contrairement  aux  assertions  de  l’Administration  et  des  entrepre- 
neurs, d’y  être  aussi  ou  plus  maltraités  que  dans  l’industrie  privée.  Ils  vous 
demandent  d’aviser.  Ce  sera  pour  vous  le  moyen  certain,  de  vous  rendre  un  compte 
exact  d’une  situation,  dont  vous  êtes  responsables  et  que  vous  devez  transformer, 
par  l’application  de  plus  en  plus  complète  des  conditions  du  travail  que  vous  avez 
délibérées. 

Rien  ne  s’y  oppose.  Vous  ne  diminuez  on  aucune  façon  les  attributions  d’une 
administration  dont  vous  pensez  être  bientôt  maîtres,  et  qui  garde  comme  aupara- 
vant sa  direction  des  travaux,  son  contrôle  habituel,  sa  surveillance. 

Vous  n’empiétez  pas  sur  les  attributions  du  Conseil  général,  qui  continue  seul  à 
procéder  cà  l’élection  de  ses  inspecteurs  départementaux,  de  si  peu  d’influence  sur 
l’état  de  vos  chantiers  où  aucun  ouvrier  ne  se  rappelle  les  avoir  vus. 

Vous  vous  renfei'inez  dans  votre  domaine.  Dans  ses  chantiers,  ses  ateliers,  dans 
ses  services  municipaux  (Eaux,  Égouts,  Éclairage,  Nettoiement,  etc.),  la  Ville  est 
chez  elle.  Vous  voulez  savoir  comment  les  (ravailleurs  y sont  traités  et  vous  le  leur 
demandez.  Vous  voulez  que  les  conditions  du  travail  déterminées  par  vous  y 
soient  observées  et  vous  vous  joignez  cà  eux,  à leurs  délégués,  pour  y veiller. 

Actuellement  vos  délibérations,  notamment  celles  d’.avril  1887,  pour  Tabolition 
du  marchandage  conformément  aux  décrets  de  1848,  pour  l’application  des  prix  de 
série  en  ce  qui  concerne  les  salaires  et  pour  la  réduction  à neuf  heures  de  la  journée 
de  travail,  ne  sont  nulle  part  observées.  Pour  ceux  des  triivaux  aux  mains  d’entre- 
preneurs en  vertu  de  contrats  antérieurs  à ces  délibérations,  les  clauses,  favorables 
aux  ouvriers,  des  cahiers  des  charges  générales  et  spéciales,  sont  pratiquement 
annulées. 

Partout  l’arbitraire  administratif  et  patronal  se  donne  libre  carrière. 

Vous  pouvez  fpire  cesser  cet  état  de  choses  et  donner  satisfaction  aux  justes  récla- 
mations des  travailleurs,  si,  choisissant  cinq  inspecteurs  [)armi  les  délégués  des 
syndicats  ouvriers,  vous  leur  donnez,  après  avoir  assuré  leur  indépendance  par  un 
traitement  fixe,  le  mandat  d’une  enquête  continue  sur  la  situation,  les  conditions, 


la  sécm  ilé  du  IravaiUlans  vos  chîiiilieis  el  ateliers,  si  vous  les  chargez  de  veiller  à 
ce  que  vos  délibérations  à cet  effet  soient  exécutées. 

Pour  une  faible  dépense  de  vingt  mille  francs  vous  aurez  non  seulement  tenu 
vos  engagements,  fait  de  vos  délibérations  une  réalité,  mais  vous  aurez  produit  un 
bien  considérable,  changé  le  milieu  moral  et  matériel  des  travaux  municipaux,  et 
donné  à l’Etat,  [>our  ([u’il  en  fasse  bénéficier  toute  l’industrie  nationale  et  toute  la 
classe  ouvrière,  un  exemple. 

Enfin,  par  les  rappoiis  périodiques  de  ces  délégués  inspecteurs,  non  seulement 
vous  et  le  public  saurez  comment  et  de  quelle  façon  s’exécutent  les  travaux  de  la 
Ville,  mais  vous  serez  mis  à même  par  les  résultats  de  leurs  enquêtes,  de  leurs 
observations,  de  déterminer  d’après  leurs  propositions  d’incessantes  améliora- 
tions. 

Ce  n’est  pas  seulement  de  l’observation  de  la  loi,  des  règlements  etde  vos  délibé- 
rations, de  la  durée,  de  l’intensité  et  de  la  rémunération  du  travail,  de  l’interdiction 
du  marchandage,  des  rapports  de  l’ouvrier  avec  l’Administration  et  l’entrepreneur, 
que  le  délégué  inspecteur  vous  rendra  compte  ; les  conditions  d’hygiène  et  de  sécu- 
rité du  travail  feront  un  élément  essentiel  de  ses  rapports.  Si,  en  effet,  les  conditions 
générales  de  l’hygiène  et  de  la  sécurité  du  travail  peuvent  être  au  mieux  déterminées 
par  des  ingénieurs  et  des  médecins,  il  est  incontestable  que  pour  leur  mise  en  pra- 
tique et  nombre  de  précautions,  personne  n’est  plus  compétent  que  l’ouvrier. 
Personne  plus  que  lui  n’a  souci  de  la  santé  de  son  enfant,  de  l'apprenti,  épuisé  par 
un  travail  trop  dur.  Personne  mieux  que  lui  ne  sait  veiller  aux  dispositions  utiles 
pour  parer  aux  dangers  qu’il  connaît  [tour  y avoir  été  exposé.  En  cas  d’accident, 
il  doit  faire  la  part  des  res[)onsabilités.  Lui  seul  peut  découvrir  et  signaler  les 
retenues,  les  prélèvements  arbitraires,  les  mille  abus  dont  sont  aujourd’hui  victimes 
les  ouvriers  de  la  Ville. 

Les  cinq  inspecteurs  auront  un  travail  considérable,  augmenté  encore  par  la 
multiplicité  des  procès-verbaux  et  des  conqttes  rendus  de  leur  inspection,  qu’ils 
doivent  vous  adresser  périodi(]iiement.  Et  il  n’est  pas  douteux  que  bientôt  vous  ne 
mettiez  le  nombre  des  inspecteurs  en  rapport  plus  exact  avec  les  besoins  d’un  service 
dont  vous  aurez  api>récié  toute  l’importance  [)Our  les  intérêts  de  la  Ville  et  des 
ouvriers. 

La  Commission  dn  travail  a reconnu,  avec  les  auteurs  de  la  proposition,  qu'il 
appartenait  aux  corporations  de  nommer  les  délégués  que  le  Conseil  investirait  de  la 
qualité  d’insj)ecteurs.  Mais,  tout  en  considérant  cette  élection  ouvrière  directe  comme 
le  but  à atteindre  le  plus  tôt  possible,  elle  a craint  (pie,  pour  le  moment,  faute 
d’organisation,  elle  ne  devînt  une  cause  de  divisions  et  compétitions.  Aussi  elle  a 
résolu  de  vous  [troposer  d'élire  les  inspecteurs  [larmi  les  candidats  désignés  par  les 


— 5 — 


li8 


syndicats  et  groupes  constitués  par  les  ouvriers  de  toutes  les  corporations  et  des 
services  municipaux  de  Paris.  Adoptant  donc,  dans  ses  dispositions  essentielles,  la 
proposition  de  MM.  Vaillant,  Joffrin,  Chabert,  Faillet,  Brousse,  Dumay,  Réties, 
Paulard,  î-avy,  Simon  Soëns,  la  Commission  du  travail  vous  propose  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  b novembre  1887. 


Le  rapporteur, 

ed.  vaillant. 


• U.  ' 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATiON 


Le  Conseil 
Délibère  : 


1“  Les  conditions  du  travail  dans  les  chantiers,  ateliers  municipaux  et  dans  les 
divers  services  publics  de  la  Ville  seront  examinées  et  constatées  par  des  inspecteurs 
élus,  pour  une  année  par  le  Conseil  municipal  sur  une  liste  de  candidats  présentés 
par  les  chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs  ouvriers  constitués  à Paris  ; 

Le  nombre  de  ces  délégués  est  (îxé  actuellement  à cinq. 

Les  délégués  inspecteurs  devront  soumettre  au  Conseil,  à lafin  de  chaque  trimes- 
tre, un  rapport  établissant  quelles  sont  les  conditions  économiques  et  de  sécurité 
dans  lesquelles  se  font  les  travaux  de  la  Ville,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  garan- 
ties que  le  Conseil  a voulu  assurer  aux  travailleurs  par  la  limitation  de  la  journée  de 
travail,  l’application  des  prix  de  série,  la  suppression  du  marchandage,  les  précau- 
tions contre  les  accidents  et  les  améliorations  à proposer. 

Ces  rapports  seront  publiés  au  Bulletin  municipal  officiel  delà  ville  de  Paris. 

I.es  inspecteurs  enverront  be)»domadairement  à la  Commission  du  travail  les 
procès-verbaux  de  leurs  inspections  recevront  une  indemnité  annuelle  de  3,650  fr. 
cà  raisonde  10  francs  par  jour. 

2°  Un  crédit  de  20,000  francs  sera  ouvert  à cet  effet  au  budget  de  1888  ; 

3°  Émet  le  vœu  : 

Que  par  une  loi  les  Chambres  instituent  un  corps  d’inspecteurs  ouvriers  rendus 
indépendants  du  patronal  par  une  indemnité  annuelle  ; 
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Que  ces  délégués  inspecteurs  aient  mandat  et  pouvoir  de  faire  toutes  enquêtes 
utiles,  de  visiter  tous  les  ateliers  et  chantiers  tant  de  l’État  et  des  communes  que  de 
l’industrie  privée,  des  établissements  dits  de  bienfaisance,  des  prisons,  etc.,  et  d’y 
constater  tous  abus,  toutes  contraventions  aux  lois  et  règlements; 

Que  ces  inspecteurs  soient  en  nombre  suffisant  pour  une  inspection  exacte  et 
fréquenle  de  tous  les  lieux  de  travail  sur  tous  les  points  du  territoire,  et  que  leurs 
rapports  soient  publiés. 


mt.  — Imprimerie  Maoicipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


fîOjBf.}  of»  •îio/nnij  lu^in  éinyl^ôn^m.a'jiiaôPjfv&oo  tinp 

ul)  üiip  «'ib  ]iJ?î'rî»{>  J«u;J  èioürtüji.)  J‘>  >.o<jJ 

*('b  Ju, -oJo  .PuKitîiiq  üdlf  ^frmt:^.i);iirjiü  ob  glib gîjiürTng-îiltbby  ci>b/ ,oàvi 

; filaoimlf^ôf  i(f  fiiol  /iif.  aüuilWf/mlaooa^uoJ  ,8ndü  aüOJ  vjjrJgnoD-i* 
Jy.  ûJ5c;i:.'j  noiboqgni  .ünirmoq  inrÆua  6’i/iinon' (lô  fruisJo'xp.ni  Jija  ôij^ 

8iu‘jl  üup  I‘j  .oiioJiTioJ  uh  RJnioq  ai/l  gnol  ina  IÎg/ciI  obxüüif%l  anoJ  iib  oliKiop'yil 
' . ' ; ‘ ■ .æikiijq  Jaoioa  al  wqqd  i 


■^.. 'Pi '.isnhi' : •,.  .y 


•*.-v 


y-  -V  •--•«•■Hiffr -(is-a"'! •<:*. V. *^ii 


Xlr^i'  ■■  r ’ -’r»  .*'■  e.t  iV 


‘ ir-?'  - 'i ■ '.Mil  - fi  '•  ■■>’  ■ 


•.*(1  "..r:  y*r*';tîa: 

V trjfîvâ  üLSüpi't 
" sijv  ■IcCiJ'.jïkÎTtt^  : .’ 

i : 


iî<-  Vf-  . 

i'/j  • 

.'  ir  > * ^ *« 


‘ \ y;.  r.ip.p/:;u  ^ii'/  ..  j-t  ■■fü.'Lîv-'VüM  c<^t'^ÿ\:>rx  vc6f>  . >i.'  r.  ' .i  î • 

V^rib'aüîWai  ■■’y 

qcArt  a v mw-;  .:-:!îr!.T  uy.''.  ü‘|rri:4;r;î'c-.^ç;.la  ' yn:  L..»:; 


■i.  : ^5V  .*q^îif-;..;K;*'  ,;l'’  i ■ lit  j:^rt  \ j..;  Hipf îht  •••'■  v;Mtn<ÎPi^  •'• 


■■•  ;'U*'  . •'.  V..,,).'  :ür, :,y.  :}1uU‘'C}-ii.  "-.yjt 


rrTprtL, 


2 H, ^.:^pVaa-fï. 

. .7: 


-i.«'  ' 

. t 


î . î.nbr  ■>  ■nz4»'t,;  la.  i-o/j  • : i:.^- 

rr.«i.  t»ii . « ■.'.  I ....' ittt  ..  — ■■■■ 


15&~ 


,»UiV  Ul  !UoU  ,>:«}i»kuiM  «mançoii  — ttil 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Piperaud,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1)^  sur  le  chap.  XII 
entier' des  Recettes  (p.  48);  V,  art.  55  à 45,  des  Dépenses  du  projet  de  budget 
municipal  de  l’exercice  i888  (p.  228  à 230).  (Legs  et  donations  pour  les  œuvres 
de  bienfaisance;  Emploi  des  libéralités  acceptées  par  la  ville  de  Paris.) 


,i  • / ‘ - i 

RECETTES. 


Chap.  Xll.  — Legs  et  donations  pour  des  oeuvres  de  bienfaisance. 


Article  premier  (page  48).  — Legs  Narabutiii  en  faveur  des  bons  ouvriers. 


Propositions  de  l’Administration 807  » 

Id.  de  la  Commission 807  » 


Par  un  testament  du  18  novembre  1849,  M.  Narabutin  a légué  à la  ville  de  Paris 
une  somme  de  20,000  francs  qui  a servi  à l’achat  d’une  rente  de  807  francs.  Les 
arrérages  en  sont  versés  à la  Caisse-  des  retraites  de  la  vieillesse,  au  profit  des 


(1)  La  Commission  du  hudgot  est  composée  de  MiM. Cernesson, /jresicZdni, 'Léon Donnai,  JoiTrin,pice-prestden^s; 
Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires-,  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny,  Dépassé,  Despatyg, 
Després,  Ferdinand  Duval,  llovelacque,  Alplionse  lluinbei  t,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle,  Lyon-Aleinand, 
Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier.  ’ 

]\“  119. 


BUDGET  DE  1888. 

llecettes 

et 

Dépenses. 
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ouvriers  qui  y ont  fait  les  plus  forts  dépôts,  eu  égard  à leur  position.  Le  crédit 
correspondant  est  inscrit  au  chap.  v,  art.  33,  des  Dépenses  (page  228). 


Art  3 (page  48).  — Legs  de  Beverdtj,  pour  un  prix  à décerner,  tous  les  deux 
ans,  (I  un  chef  de  famille  laborieux. 


Propositions  de  l’Administration \ .500  » 

Id.  de  la  Commission 1.500  » 


Ce  legs  est  destiné  à former  un  prix  de  3,000  francs  qui  est  décerné  tous  les  deux 
ans,  par  le  Conseil  municipal,  à un  père  de  famille  laborieux. 

La  dépense  concordante  est  inscrite  au  chap.  v,  art.  34,  des  Dépenses 
(page  285). 


Art.  3 (page  48).  — Legs  Crozatier  en  faveur  des  ouvriers  ciseleurs  de  Paris. 


Propositions  de  l’.\dministration 500  » 

Id.  de  la  Commission 500  » 


Suivant  les  termes  de  cette  donation,  les  arrérages  de  cette  rente  sont  livrés  chaque 
année,  à la  suite  d’un  concours,  à l'ouvrier  ciseleur  dont  l’œuvre  a été  reconnue  la 
meilleure  par  une  commission  spéciale  élue  par  la  corporation.  (Voir  aux  Dépenses, 
chap.  V,  art.  35.) 


Art.  4 (page  50).  — Legs  Odièvre,  destiné  à doter  un  couple  pauvre  appartenant 
(I  V ancienne  commune  de  la  Chapelle. 


Propositions  de  l’Administration 854  » 

Id.  de  la  Commission 854  > 


Le  Conseil  municipal  attribue  chaque  année,  à un  ménage  pauvre,  dont  les 
conjoints  sont  nés  sur  le  territoire  de  l’ancienne  commune  de  La  Chapelle,  ou  y 
demeurent  depuis  trois  ans  au  moins,  les  arrérages  de  ce  legs.  Il  faut,  en  outre, 
que  les  titulaires  remplissent  certaines  conditions  stipulées  par  le  testateur.  (Voir 
aux  Dépenses,  chap.  v,  art.  36,  page  228.) 
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Art.  5 (page  48).  — Rente  comtituée  par  l'ex-7^  légion  de  la  garde  nationale  au 
profit  des  tambours  et  gardes  nationaux  malheureux. 


Propositions  de  l’Administration 270  » 

Id.  de  la  Commission 270  » 


Lors  de  la  dissolution  de  la  garde  nationale,  en  1852,  M.  Dauphin,  ex-colonel  de 
la  7®  légion,  a transféré  au  nom  de  la  ville  de  Paris  l’inscription  de  cette  rente  3 %, 
7®  série,  n°  202,709.  (Voir  aux  Dépenses,  chap,  v,  art.  37,  page  228.) 


Art.  6 (page  48).  — Rente  constituée  par  Vex-11^  légion  de  la  garde  nationale 
au  profit  des  tambours  et  gardes  nationaux  malheureux. 


Propositions  de  l’Administration 238  » 

Id.  de  la  Commission 238  » 


Rente  mise,  en  1871,  à la  disposition  de  la  Ville  par  le  sous-chef  d’état-major 
général,  chargé  de  la  liquidation  des  comptes  de  la  garde  nationale.  (Voir  aux 
Dépenses,  chap.  v,  art.  38,  p.  228.) 


Art.  7 (page  48).  — Legs  de  Rodriguez  pour  des  œuvres  de  bienfaisance. 


Propositions  de  l’Administration 1.637  » 

Id.  de  la  Commission 1.637  » 


Un  arrêté  préfectoral  du  25  décembre  1879,  pris  en  exécution  d’une  délibération 
du  Conseil  municipal  du  16  du  même  mois,  a autorisé  l’acceptation  de  ce  legs,  dont 
le  montant  net  s’élevant  à 45,143  fr.  37  c.,  placé  en  rente  3 % sur  l’État,  7®  série, 
n®®  274,  427,  donne  un  revenu  annuel  de  1,657  francs.  (Voir  aux  Dépenses,  chap.  v, 
art.  39,  un  crédit  correspondant,  page  228.) 

Art.  8 (page  48).  — Legs  Roucher  de  Perthes  pour  V allocation  annuelle  d'une 
prime  à l'ouvrière  pauvre  qui  se  sera  le  plus  distinguée  par  son  travail  et  sa 
conduite. 


Propositions  de  l’Administration 363 

Id.  de  la  Commission 363 


Le  legs  de  M.  Boucher  de  Perthes,  consistant  en  une  somme  de  10,000  francs,  a 
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été  accepté  en  vertu  d’une  délihération  du  Conseil  municipal  du  15  février  1875.  Le 
montant  de  cette  libéralité,  augmenté,  des  mlérôt.s  courus  du  15  fé.v,ric,r  1875  au 
23  février  187G,  a été  employé  h l’acliat^de  3G3  francs  de  rente,,3  “/<>  sur  l’État, 
7®  série,  n°  277,919.  (Voir  aux  Dépenses,  cliap.  v,  art.  40,  page  230,  un  crédit 
correspondant.;  ' . r 

MTV-  l i; -I.: 

Art.  9 (page  50),.  — Fondatim  Barhet-Balifol  pour  aider  une  jeune  ouvrière 
!,  célibataire  à s'établir.  ■ ,i  ! 

, .1' 

Propositions  de  l’Administration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 

Aux  lei  mes  d’un  testament  en  date  du  14  novembre  1881,  i\l“®  Antoinette  Batifol, 
veuve  de  M.  Jean  Barbet,  a légué  à la  ville  de  Paris  : 

1°  En  toute  propriété,  une  inscription  de  10, ('00  francs  de  rente  3 % sur  l’État, 
à condition  que  le  revenu  en  soit  attribué  chaque  année  à une  jeune  ouvrière  céliba- 
taire qui,  par  sa  capacité  et  sa  bonne  conduite,  soit  en  état  de  s’établir  et  ne  manque, 
à, cet  effet,  que  de  l’argent  nécessaire; 

2°  En  nue  propriété,  deux  autres  inscriptions  de  rente  3 ®/o,  l’unede  2,000  francs 
et  l’autre  de  3,000  francs,  (jui  devront  recevoir  la  même  destination,  c’est-cà-dire 
accroître  le  chiffre  annuel  de  la  fondation  à la  mort  des  usufruitiers:  M“®  Virginie 
Martin,  veuve  Pellieux,  et  M.  Achille  Marchand. 

La  ville  de  Paris  a été  aulorisée  à accepter  cette  libéralité  pai’j  un  décret  en  date 
du  23  juillet  1884.  (Voir  aux  Dépenses,  cbap.  v,.  art.  41,  page  230,  un  crédit 
correspondant.) 

Art.  10v(pagc  50).  — Legs  Pascal  Favale  destiné  à fonder  trois  dotations  annuelles 

i'  de  mariage. 

Propositions  de  l’Administration G87  » 

id.  de  la  Commission 687  » 

Par  un  testament  en  date  du  24  mars  1880,  M.  Pascal  Eavale  a légué  à la  ville  de 
Paris  une  somme  de  18,000  lires  italiennes  pour  fonder  trois  dotations  annuelles  de 
mariage,  au  [)rolit  de  jeunes  (illes  pauvres  de  16  à 25  ans,  nées  à Paris- 

Un  arrêté  préfectoral  du  21  novembre  1883,  pris. en  conformité  d’une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  du  26  octobre  })récédeut.  a aulorisé  l’acceptation  de  ce 
legs,  (.lonl  le  montant  a été  employé  à l'ac(j[uisilion  d'une  l'ente  sur  l’État  3 
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7®  série,  n°  3122,588,  qui  donne  un  revenu  annuel  de  687  francs.  (Voir  aux 
Dépenses,  chap.  v,  art.  42,  page  230,  un  crédit  correspondant.) 

j-  , ■ i'  - . . 

Art.  H (page  52).  — Legs  Vincent  pour  achat  de  jouets  ou  de  livres 
à distribuer  aux  enfants  pauvres  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 965  » 

Id.  de  la  Commission 965  » 

•>»/'!  i •' . ■ 


La  ville  de  Paris  a été  autorisée  à accepter  ce  legs  par  un  décret  en  date  du 
I l septembre  1884.  Le  montant  du  legs  placé  en  rente  3 % sur  l’État,  7®  série, 
n°  327,016,  donne  un  revenu  annuel  de  965  francs.  (Voir  aux  Dépenses,  chap.  v, 
art.  43,  page  230,  un  crédit  correspondant.) 


Art  12  (page  52).  - Legs  Préaux,  destiné  à doter  deux  jeunes  filles  appartenant 

au  XP  arrondissement. 


Propositions  de  l’Administration 3.000  » 

id.  de  la  Commission 3.000  » 


Par  un  testament  en  date  du  18  janvier  1881,  M.  Préaux  a légué  à la  ville  de 
Paris  une  rente  de  2,800  francs  en  3 % et  huit  actiorfs  du  gaz  de  Montreuil  pour 
doter,  chaque  année,  deux  jeunes  filles  appartenant  au  XI®  arrondissement. 

Un  arrêté  préfectoral  du  18  février  1884,  pris  en  conformité  d’une  délibération 
du  Conseil  municipal  du  28  juillet  précédent,  a autorisé  l’acceptation  de  ce  legs, 
dont  le  revenu  annuel  peut  être  évalué  approximativement  à 3,000  francs.  (Voir 
aux  Dépenses,  chap.  v,  art.  44,  page  230,  un  crédit  correspondant.) 


Art.  13  (page  52.  — Legs  Cuvillier,  destiné  à venir  en  aide  à une  orpheline 
ou  à une  femme  veuve  appartenant  au  A7A®  arrondissement. 


Propositions  de  l’Administration 224  » 

Id.  de  l’Administration ...  224  » 


Par  un  testament  en  date  du  15  septembre  1882,  M'"®  veuve  Cuvillier  a légué  à la 
ville  de  Paris  une  somme  de  6,000  francs  dont  les  arrérages  doivent  servir,  chaque 
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année,  à aider  une  orpheline  ou  une  femme  veuve  appartenant  au  XIX®  arrondis- 
sement. 

(Voir  aux  Dépenses,  chap.  v,  art.  45,  page  230,  un  crédit  correspondant.) 


DÉPENSES. 


Chap.  V.  — 6e  section.  — emploi  de  dons  et  legs  pour  les  œuvres  de  bienfaisance. 

— EXÉCUTION  DES  CONDITIONS  DE  LIBÉRALITÉS  ACCEPTÉES  PAR  LA  VILLE  DE  PARIS. 


Art.  33  (page  228).  — Emploi  du  legs  Narabutin  en  faveur 
des  ouvriers  économes. 

Propositions  de  l’Administration 807  > 

Id.  de  la  Commission 807  » 


Art.  34  (page  228).  — Emploi  du  legs  de  Reverdy  en  faveur 
des  bons  pères  de  famille. 

Propositions  de  l’Administration 1 ,500  » 

Id.  de  la  Commission 1.500  » 


Art.  35  (page  228).  — Emploi  du  legs  Crozatier  en  faveur  des  ouvriers 

ciseleurs  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 500  * 

Id,  de  la  Commission 500  » 


Art.  36  (page  228.  — Emploi  du  legs  Odièvre,  destiné  à doter  un  couple  pauvre 
appartenant  à l'ancienne  commune  de  La  Chapelle. 


854  * 

854  < 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 
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ArL  37  (page  228).  — Secours  à des  tambours  ou  gardes  nationaux  malheureux 

de  Vex-7^  légion. 

Propositions  de  l’Administration 270  » 

Id.  de  la  Commission 270  » 

Art,  38  (page  228).  — Secours  à des  tambours  ou  gardes  nationaux  malheureux 

de  Vex-ll^  légion. 

Propositions  de  l’Administration 238  » 

Id.  de  la  Commission 238  » 

Art.  39  (page  228).  — Emploi  du  legs  de  Rodriguez  pour  œuvres  de  bienfaisance. 

Propositions  de  l’Administration 1.637  » 

Id.  de  la  Commission 1.637  » 

Art.  40  (page  230).  — Emploi  du  legs  Boucher  de  Perthes  pour  l'allocation  d'une 

prime  annuelle  en  faveur  de  l'ouvrière  pauvre  qui  se  sera  le  plus  distinguée  par 

son  travail  et  sa  bonne  conduite. 

Propositions  de  l’Administration 363  » 

Id.  de  la  Commission 363  » 

Art.  41  (page  230).  — Emploi  de  la  fondation  Barbet-Batifol  pour  aider 
une  jeune  ouvrière  à s'établir. 

Propositions  de  l'Administration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 

Art.  42  (page  230).  — Emploi  du  legs  Pascal  Favale  destiné  à fonder 
trois  dotations  annuelles  de  mariage. 

Propositions  de  l’Administration 687  » 

Id.  de  la  Commission 687  » 


Comme  au  budget  précédent. 
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Art.  43  (page  230).  — Emploi  du  legs  Vincent  pour  achat  de  jouets  et  de  livres 
à distribuer  aux  enfants  pauvres  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration, 965  » 

Id.  de  la  Commission 965  » 


Art.  44  (page  230),  — Emploi  du  legs  Préaux  pour  doter  deux  jeunes  fdles 
appartenant  au  XP  arrondissement. 


Propositions  de  rAdministration 3.000  » 

Id,  de  la  Commission 3.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 


Art.  45  (page  230).  — Emploi  du  legs  veuve  Cuvillier,  pour  venir  en  aide  à une 
orpheline  ou  à une  femme  veuve  appartenant  au  A7Z®  arrondissement. 


Propositions  de  l’Administration 224  » 

Id.  de  la  Commission 224  « 


Article  nouveau. 

Un  arrêté  préfectoral  du  26  août  1885,  pris  en  conformité  d’une  délibération  du 
Conseil  municipal  du  29  juillet  précédent,  a autorisé  l’acceptation  de  ce  legs  dont 
le  montant,  placé  en  rente  3 °/o  sur  l’État,  série,  n“  332,262  (achat  du  18  dé- 
cembre 1885),  donne  un  revenu  annuel  de  224  francs.  (Voir  aux  Recettes, 
cbap.  XII,  art.  13  (page  50.) 

Paris,  le  4 novembre  1887. 


Le  rapporteur, 

- PIPERAUD. 
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COiNSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS. 
1887 


Présenté  par  M.  Léon  Donnât,  au  nom  de  la  Commission  sur  Popération 
d’échange  des  titres  de  l’emprunt  de  1871. 


Messieurs, 

Vous  avez  élé  saisis,  le  26  septembre  1887,  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  d’un 
mémoire  relatif  aux  opérations  d’échange  des  titres  de  l’emprunt  de  1871.  A ce 
mémoire  sont  annexés  une  note  de  M.  le  Receveur  municipal  ainsi  qu’un  rapport  de 
l’architecte  de  l’Administration  centrale. 

M.  le  Receveur  municipal  expose  qu’il  est  nécessaire  d’échanger,  à partir  du 
2 janvier  1888,  1 ,400,000  titres  anciens  contre  1,400,000  litres  nouveaux,  numéro 
pour  numéro;  que,  les  locaux  actuellement  affectés  à la  Caisse  municipale  étant 
strictement  nécessaires  aux  besoins  du  service  courant,  il  est  indispensable  de 
pourvoir  d’une  manière  toute  s[)écîale  au  travail  extraordinaire  de  l’échange,  dont  la 
durée  peut  être  évaluée  au  minimum  à huit  mois.  11  propose  d’aménager  en  vue  de  ce 
travail  la  caserne  Lobau  : la  cour  d’entrée  serait  convertie  en  un  vaste  hall  éclairé 
par  le  haut  ; autour  de  cette  pièce  seraient  établis  des  salles  et  des  bureaux  pour 
trente  ou  quarante  employés  ; enfin,  d’autres  bureaux  et  d’autres  employés  seraient 
installés  au  premier  étage. 


(l)La2'  Commission  {Admiaistratiori  générale  — Po  ce)  est  comj  osée  de  MM.  Léon  Donnât,  président 
René  Saint-Martin,  secrétaire;  Renoii , Bompard , Deschamps,  Gaston  Carie,  Cliassaing,  Cusset , Foussier  „• 
Gamard,  Simoneau,  Simon  Soêns. 
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M.  l’archUecle  de  l’Administration  centrale  a été  invité  à dresser  des  plans  et  devis 
conformément  à ce  programme.  Toutefois  il  en  a réduit  les  proportions,  estimant 
que  l’appropriation  du  rez-de-chaussée  de  la  caserne  Lobau  suffirait  largement,  sans 
recourir  au  premier  étage,  pour  atteindre  le  but  indiqué.  Malgré  l’économie  résultant 
d’une  telle  mesure,  la  dépense  d’installation  ne  saurait  être  inférieure  à 
60,000  francs. 

La  2®  Commission  était  invitée  à voter  d’urgence  cette  somme. 

Mandé  auprès  d’elle,  M.  le  Receveur  municipal  a fait  connaître  les  nécessités  du 
service,  et  a évalué  à 70,000  francs,  en  outre  des  00,000  francs,  les  frais  qu’eniraînera 
la  manipulation  des  litres,  cl  nolammenl  le  salaire  des  quarante  employés.  On  peut 
considérer  que  ce  chiffre  n’est  qu’un  minimum  ; car  quarante  employés,  devant  faire 
un  service  de  confiance  qui  ne  durera  pas  moins  de  huit  mois,  et  durera  |»robablement 
une  année  entière,  coûteront  plus  de  70,000  fiancs. 

En  s’en  tenant  aux  chiffres  de  l’Administration,  l’échange  des  titres  de  1871 
donnerait  lieu,  dans  le  système  proposé  par  elle,  à une  dépense  qu’elle  n’évalue  pas 
au-dessous  de  130,000  francs. 

Le  soussigné  a jugé  que  cette  dépense  était  exorbitante  et  il  a émis  l’idée  que,  si 
l’on  confiait  le  service  administratif  de  l’échange  cà  une  de  nos  plus  grandes  institu- 
lions  de  crédit,  ce  service  pourrait  être  mieux  fait  et  à moins  de  frais. 

Cette  idée  a été  acceptée  à l’unanimité  par  la  2®  Commission,  qui  a chargé  le 
soussigné  de  vous  adresser  le  rapport  à ce  sujet. 

1. 

Nous  disons  que  le  service  sera  mieux  fait  par  une  grande  société  privée. 

En  effet,  une  telle  société  a un  personnel  fixe,  habitué  à ces  vastes  opérations, 
méritant  toute  confiance  au  point  de  vue  de  la  probité  et  de  l’habileté  professionnelles. 
L’.\dministralion  serait  obligée,  au  contraire,  de  recruter  quarante  auxiliaires, 
nommés  à la  faveur,  et  ne  se  recommandant  par  aucun  titre  spécial  pour  leurs 
fonctions  temporaires. 

Le  service  serait  fait  à moins  de  frais.  Les  grandes  sociétés  de  crédit  possèdent  de 
vastes  hôtels,  disposés  pour  faire  quotidiennement  les  échanges  de  titres  qui 
constituent  pour  la  ville  de  Paris  un  service  exceptionnel  ; elles  n’auront  ni  salles  à 
construire,  ni  installations  à aménager.  Ce  n’est  pas  tout  : au  bout  de  quelques 
semaines,  l’échange  de  l’emprunt  de  1871  rentrera  dans  le  mouvement  habituel  de 
leurs  affaires,  tandis  que  la  ville  de  Paris  conserverait  sa  savante  organisation,  avec 
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Ions  ses  rouages,  pour  les  temps  assez  prochains  où  il  se  présenterait  par  jour  dix 
porteurs  de  titres  à ses  guichets. 

Ajoutons  que  la  plus  grande  partie  des  obligations  seront  présentées  par  des 
maisons  de  banque.  Pourquoi  ne  pas  réduire  leur  nombre  à l’unité,  en  chargeant 
celle  qui  fera  ce  service  d’accomplir  en  mètne  temps  les  opérations  de  détail  qui  s’y 
rapportent  ? 

M.  le  Receveur  municipal  a argué  de  sa  res[)onsabilité,  garantie  parmi  cautionne- 
ment de  400,000  francs.  Il  a paru  à votre  Commission  que  des  institutions  qui 
possèdent  un  immense  capital,  qui  ont,  comme  le  Crédit  foncier,  pour  3 milliards 
de  titres  en  dépôt  dans  leurs  caisses,  ou  cà  qui  l’État  n’a  pas  craint  de  confier,  comme 
au  Crédit  lyonnais,  lors  de  l'émission  des  titres  de  la  rente  amortissable,  pour  une 
valeur  de  1 milliard,  étaient  de  nature  à couvrir  la  responsabilité  de  M.  le  Receveur 
municipal,  et  qu’il  y avait  même  plus  de  sécuiité  pour  ce  dernier  à avoir,  par 
exemple,  le  Crédit  foncier  comme  agent,  qu’eà  avoir  pour  auxiliaires  des  collaborateurs 
inconnus. 

A d’autres  objections  soulevées  en  ce  qui  concerne  les  détails  du  service,  votre 
Commission  a jugé  qu’il  avait  été  fait  des  réponses  satisfaisantes.  Si  elles  étaient 
reproduites  par  l’Administration,  votre  rapporteur  les  réfuterait  à la  tribune. 

II. 

Tels  sont  les  motifs  principaux  qui  ont  fait  persister,  tà  l’unanimité,  la  2®  Com- 
mission dans  les  résolutions  prises.  Elle  a chargé  quelques-uns  de  ses  membres  de 
pressentir  quelles  seraient  les  intentions  de  nos  grandes  institutions  de  crédit,  c’est- 
à-dire  de  savoir,  moyennant  quelle  somme,  elles  se  chargeraient  à forfait  du  service 
administratif  de  l’échange  des  1 ,400,000  titres  de  l’emprunt  de  1871 . 

Les  deux  offres  suivantes  ont  été  retenues  : 

Paris,  le  24  octobre  1887. 

Monsieur  Léon  Donnât,  président  de  la  .2®  Commission  du  Conseil  municipal, 

à l'Hôtel  de  Ville. 


Monsieur  le  Président, 

J’ai  riionneur  de  vous  conlitmer  le  résultat  de  notre  conversation  au  sujet  de  l’échange  des 
obligations  de  la  ville  de  Paris,  emprunt  1871. 


Le  Gréilil  foncier  acceplenit  de  se  cliarger  de  cel  écljange  luoyennani  un  foi  fail  de  oO,ÜüO 
francs  représentant  ses  dépenses  administratives. 

La  Ville  garderait  à sa  charge  tons  des  autres  frais  que  comporte  l’opération,  tels  que  la 
fourniture  des  litres  et  des  imprimés,  tes  timbres-quittance,  les  frais  de  transpoil  et  de  poste,  les 
commissions  aux  trésoriers-généraux. 

Le  détail  de  l’opération  serait  ultérieurement  l'églé  d’un  commun  accoial  ; toutefois,  il  est 
entendu  dès  aujourd'hui  que  le  Crédit  foncier  ne  recevrait  les  tili-es  nouveaux  que  par  livraisons 
successives  et  conti-e  remise  des  titres  anciens  accompagnés  d’états  numériques  récapitulatifs. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  etc. 

Le  Sous-Gotœerneur , 

Signé  : Leguav. 


Paris,  le  2o  octobre  1887. 


Monsieur  Donnât,  président  de  la  2^  Commission  municipale 
à l’Hôtel  de  Ville  de  Paris. 


Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  été  invités  par  M.  Poussier  à vous  faire  connaîti'e  dans  quelles  conditions  nous 
pourrions  nous  charger  de  l’échange  des  titres  de  l’emprunt  de  la  ville  de  Paris,  1871. 

Nous  vous  offrons  d’exécuter  cette  opération  à Paris,  à notre  siège  central  et  dans  tous  nos 
bureaux  de  quartier  ; en  province  dans  tous  nos  sièges  et  agences  qui  .sont  au  nombre  de  soixante 
et  onze,  conformément  à la  liste  ci-jointe,  et  chez  nos  corre.spondanls  dans  toutes  les  villes  de 
quehpie  importance,  moyennant  la  somme  à forfait  de  vingt- cinq  mille  francs  (fr.  25,000j. 

Pour  les  obligations  échangées  en  province  le  poil  des  titres,  aller  et  retoui’,  sera  supporté  par 
les  porteurs. 

A Paris,  comme  en  province,  les  timbres  .sei'onl  à la  charge  des  poi-teursà  moins  (jue  l’Adminis- 
tration municipale  ne  préfère  les  prendre  à .sa  charge. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Pi'ésident,  etc. 

Le  directeur  général, 

Signé  : .AIazerat. 

Enfin,  à la  dernière  henre,  nous  parvient  la  lettre  suivante,  qui  fait  connaître 
le  concours  que  la  Société  générale,  avec  ses  160  agences,  olîre  de  donner 
au  Crédit  lyonnais,  d’accord  avec  lui. 
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Paris,  le  3 «oveinbre  1887. 


Monsieur  le  Président, 

D’accord  avec  le  Crédit  lyonnais,  nous  avons  l’Iionneur  de  joindre  nos  olïres  à celles  (ju’il  vous 
a adressées  par  sa  lettre  en  date  du  2.5  octobre  dernier,  ainsi  conçue  : 

« Monsieur  le  Président, 

« Nous  avons  été  invités  par  M.  Foussier  à vous  faire  connaitre  dans  quelles  conditions  nous 
« pourrions  nous  charger  de  récliange  des  titres  de  l’emprunt  de  la  ville  de  Paris,  1871. 

« Nous  vous  offrons  d’exécuter  cette  opération  a Paris,  à notre  siège  central  et  dans  tous  nos 
î bureaux  de  (|uartier,  en  province  dans  tous  nos  sièges  et  agences  qui  sont  au  nombre  de 
t soixante  et  onze,  conformément  à la  liste  ci-jointe,  et  chez  nos  correspondants  dans  toutes  les 
« villes  de  quelque  importance,  moyennant  la  somme  n forfait  de  25,000  francs. 

« Pour  les  obligations  échangées  en  province,  le  port  des  litres,  aller  et  retour,  sera  supporté 
« par  les  porteurs.  A Paris  comme  en  province,  les  timbres  seront  à la  charge  des  porteurs,  à 
« moins  que  l’Administration  municipale  ne  préfère  les  prendre  à sa  charge. 

« Veuillez,  etc.,  etc.  » 

Nous  vous  remettons  dans  ce  pli  la  liste  de  nos  agences  et  de  nos  bureaux  de  quartier. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  notre  accord  avec  le  Crédit  lyonnais  inet  à la  disposition  de  la 
ville  de  Paris,  sans  augmentation  de  frais,  un  grand  nombre  de  guichets  qui  donnera  toutes 
facilités  aux  porteurs  de  l’emprunt  de  1871. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  notre  considération  très  distinguée. 

Le  Directeur, 

Signé:  Homberg. 

Le  Crédit  foncier  est  presque  un  établissement  d'État;  il  est,  comme  la  Ville,  en 
rapports  directs  avec  les  trésoriers-payeurs  généraux,  avec  le  concours  desquels  il  a 
concouru  plus  d’une  fois  au  placement  de  vos  titres  d’emprunt. 

Le  Crédit  lyonnais  est  une  société  importante  à laquelle  l’État  a également  recours 
pour  rémission  des  fonds  publics.  Il  possède  agences  dans  Paris  et  71  en  France 
et  Algérie.  Il  est  connu,  parmi  les  maisons  financières,  pour  le  bon  marcbé  de  ses 
opérations  courantes. 

Le  Crédit  foncier  offre  de  faire  le  service  administratif  de  l’écbange  des  titres  de 
remprunt  de  1871,  moyennant  la  somme  à forfait  de  50.000  francs.  C’est  une 
économie  de  80,000  francs  sur  la  somme  minima  demandée  par  l’Administration  et  * 
qui  s’élève  à 130,000  francs. 

Le  Crédit  lyonnais  se  contente,  pour  le  même  service,  de  25,000  francs.  C’est  une 
économie  de  105,000  francs. 
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Voire  2®  Commission  vous  laisse  le  soin  de  décider  entre  ces  deux  établissements, 
en  pesant  les  considérations  particulières  à chacun  d’eux. 

Elle  espère  que  vous  n’hésiterez  pas  à procurer  aux  contribuables  une  économie 
considérable  de  80,000  ou  105,000  francs  pour  un  service  qui  sera  mieux  et  plus 
rapidement  fait  par  une  organisation  permanente  que  par  une  organisation  im- 
provisée. 

Elle  pense  également  que  le  Conseil  municipal,  qui  tient  à réaliser  des  réductions 
dans  le  personnel  administratif,  considérera  que  la  réduction  la  plus  facile  consiste  à 
ne  pas  créer  40  emplois  nouveaux. 

Elle  vous  [tropose,  en  conséquence,  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  7 novembre  1887. 

Le  rapporteur, 


Léon  DONNAT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  introduit  le  26  septembre  1887  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  rela- 
tivement à l’échange  des  titres  de  l’emprunt  de  1871  ; 

Vu  les  propositions  faites  le  24  octobre  par  le  Crédit  foncier  et  le  25  octobre  par 
le  Crédit  lyonnais  ; 

Vu  le  rapport  de  la  2«  Commission  ; 

Considérant  qu’en  confiant  l’opération  de  l’échange  des  titres  à un  établissement 
de  crédit  muni  d’une  organisation  permanente,  la  Ville  réaliserait  une  économie 
considérable  au  profit  des  contribuables  parisiens,  et  éviterait  ta  création  de  quarante 
emplois  nouveaux  ; 


Délibère  : 


Article  premier.  — Le  Crédit  sera  chargé  du  service  de  l’échange  des 

titres  de  l’emprunt  de  1871. 

Art.  2.  — Il  lui  sera  alloué  pour  ce  service  une  somme  de  francs  à forfait. 

Art.  3.  — Le  détail  de  l’opération  sera  réglé  d’un  commun  accord  par  une  con- 
vention à intervenir  entre  M.  le  directeur  des  Finances  et  le  Crédit 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


CONTRE-PROJET 

Présenté  par  M.  Guichard  à la  proposition  de  la  Commission 
xoncernant  réchange  des  titres  de  1871. 


Messieurs, 

La  2'  Commission  du  Conseil  vous  propose  de  substituer  à la  Caisse  municipale, 
pour  réchange  des  nouveaux  titres  de  1871,  une  société  financière,  moyennant  paie- 
ment d’une  somme  minima  de  25,000  francs. 

Cet  abandon  d’une  partie  des  services  municipaux  à unejnstitution  de  crédit  me 
paraît  soulever  de  graves  objections. 

L’Administration  municipale  est  dotée  d’une  organisation  financière  complète,  qui 
a toujours  eu  la  charge  des  travaux  d’emprunt,  d’échange  et  de  conversion.  Il 
n’y  a donc  pas  lieu,  pour  l’espoir  d’une  économie,  de  s’écarter  du  principe  toujours 
hors  de  toute  discussion  dans  cette  enceinte,  et  suivant  lequel  les  services  munici- 
paux doivent  être  assurés  par  les  agents  de  la  ville  de  Paris. 

Pour  l’espèce,  les  cadres  existent,  et  il  s’agit,  non  de  créer  des  emplois,  mais  de 
renforcer  momentanément  le  personnel  en  exercice  d’une  vingtaine  d’employés  tem- 
poraires. 

Après  la  question  de  principe,  il  convient  d’examiner  les  évaluations  sur  lesquelles 
est  fondée  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 

Les  chiffres  présentés  dans  le  rapport  de  la  2®  Commission  ne  semblent  pas  d’une 
exactitude  rigoureuse.  La  construction  du  hall,  qui  figurait  pour  35,000  francs  dans 
le  devis  des  travaux  à effectuer  dans  la  caserne  Lobau  pour  l’installation  des  bureaux 
d’échange,  est  abandonnée  et  la  dépense  de  60,000  francs,  dont  l’autorisation  est 
demandée,  se  trouve  réduite  à 25,000  francs.  Le  vote  à émettre  par  le  Conseil  n’a 
plus  d’autre  objet. 
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Le  Iravail  iiilérieur  de  l’écliange  — vérification  des  bordereaux  et  des  litres, 
éinargeinenl  des  livres  de  l'emprunt,  classement  des  obligations  nouvelles,  — né- 
cessite (jiiatre  salles  de  manipulation  procbes  les  unes  des  antres  et  dame  surveil- 
lance facile  ; c’est  pour  cet  aménagement  dans  la  caserne  Lol)au  qu’est  réclamée 
l’ouverture  d’un  crédit  de  25,000  francs.  En  l’absence  de  locaux  appropriés,  dans 
rilôtel  de  Ville,  la  dépense  proposée  ne  paraît  pas  pouvoir  être  évitée. 

En  effet,  le  concours  de  la  société  financière,  demandant  une  sul)vention  niinima 
de  25,000  francs,  le  concours  du  Crédit  lyonnais  supprime  uniquement  à la  Caisse, 
[)0ur  les  transporter  au  siège  de  la  Société,  un  certain  nombre  de  guichets  ouverts 
au  public,  soit  pour  le  dépôt  des  titres  anciens  soit  pour  le  retrait  des  obligations 
nouvelles. 

Le  Crédit  lyonnais  demande  donc  à être  substitué  à la  Caisse  municipale  vis  à vis 
des  clients  de  la  ville  de  Paris,  et  pour  celte  substitution,  — limitée  au  seul  service 
des  dépôts  et  des  retrads  de  litres — pour  ce  travail,  purement  matériel,  il  rece- 
vrait 25,000  francs. 

Il  semble  que,  pour  cette  somme,  la  Ville  devrait  être,  pendant  dix-buit  mois, 
mise  à l’abri  de  tout  risque  résultant  de  l’échange  pai'  les  soins  de  la  société  agréée 
pour  celte  opération.  Une  subvention  sans  garantie  place  la  Ville  dans  une  situation 
idenli(]ue  vis  à vis  du  Crédit  lyonnais  et  d’un  changeur  ordinaire.  Il  conviendrait 
pourtant  d’établir  une  différence  à l’avantage  de  la  Ville. 

Aucune  institution  de  crédit  ne  peut  raisonnal)lement  prétendre  à unesubvention, 
à raison  de  son  concours,  si  elle  n’offre  pas  en  même  temps  une  garantie  expresse 
de  tout  risque,  sur  les  opérations  effecluées  par  son  entremise. 

En  tout  étal  de  cause,  l’économie  recherchée  par  la  2®  Commission  est  fictive. 
Le  receveur  municipal  reste  chargé  de  la  vérification  intérieure  des  titres  entrant 
dans  les  caisses  de  la  Ville  au  point  de  vue  desop|)Ositions,  de  l’amortissement,  des 
certificats  nominatifs,  et  enfin  de  leur  antbenticilé.  H demeure  chargé  du  travail  le 
plus  important,  et  le  concours  d’une  société  financière  a pour  toute  utilité  la  sup- 
pression de  quelques  guichets  à la  caisse. 

Cette  participation  à l’échange,  moyennant  une  subvention,  est  payée  trop  cher 
si  elle  n’entraîne,  vis-à-vis  de  la  Ville,  aucune  responsabilité. 

four  toutes  ces  considérations,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  le  [irojet  de  déli- 
bération suivant. 

Paris,  le  8 octobre  1887. 

Le  rapporteur, 
GUICHARD. 
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PllOJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 

Vu  le  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  26  septembre  1887,  proposant 
rexéeiUion  de  travaux  en  vue  de  réchange  des  nouveaux  titres  de  1871  ; 

Vu  les  propositions  du  Crédit  foncier  et  du  Crédit  lyonnais  des  24  et  26  octobre 
1887; 

Considérant  que  les  offres  ci-dessus  visées  ne  diminuent  en  rien  te  travail  imposé 
à là  Caisse  municipale  pour  la  vérilication  des  dépôts  et  l’attribution  des  titres  à 
échanger  ; 

Considérant  qu’aucune  des  sociétés  qui  proposent  leur  concours  aux  opérations 
de  l’échange,  moyennant  une  subvention  minima  de  25,000  francs,  ne  s’engage  à 
demeurer  vis-à-vis  de  la  Ville  responsable  de  tout  risque  à raison  des  échanges  de 
titres  effectués  par  ses  soins, 

Délibère  ; 

Est  autorisée,  jusqu’à  concurrence  de  25,000  francs,  la  dépense  des  travaux  à 
effectuer  dans  la  caserne  Lobau  pour  l’échange  des  nouveaux  litres  de  1871. 


H51.  — Imprimerie  Municipale,  Hotel-do-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (I),  sur  la 
répartition  des  crédits  inscrits  èi  l’art.  P'C  chap.  XII,  du  projet  de  budget  des 
Dépenses  de  1888,  indices  B.  C.  D.  E.  F.  G.  H.  I.  J. 


Messieurs, 

Les  traitements  et  frais  fixes  des  agents  commissionnés  attachés  aux  services 
techniques  de  la  direction  des  Travaux  s’élèvent  à la  somme  de  2,542,500  francs. 
L’énumération  ci-dessous,  relevée  à l’art,  l^^du  chap.  xii.  indique  la.  portion  afférente 


à chacun  des  services  de  la  direction. 

Indice  B.  — Service  de  la  voie  publique 812.070  » 

Id.  G.  — Id.  du  nettoiement 203.570  » 

Id.  D.  — Id.  des  promenades 193.500  » 

Id.  E.  — Id.  de  l’éclairage 239.000  b 

Id.  F.  — Id.  du  contrôle  des  voitures 32.400  » 

Id.  G.  — Id.  des  eaux  et  égouts 641.360  » 

A reporter 2.121. 900  » 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président",  Léon  Donnât,  JolTrin, 
vice-présidents",  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires".  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alplionse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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Report 2.121.900  » 

Indice  H.  — des  vidanges 331.900  » 

Id.  1.  — id.  de  l’assainissement  de  la  Seine 36.000  » 

Id.  .1.  — id.  des  canaux 52.700  » 

Total 2.542.500  * 


Nous  devons  rappeler,  pour  mémoire,  que  ce  n’est  là  qu’une  partie  des  crédits 
affectés  au  paiement  du  personnel  technique  de  celle  direction.  On  trouve,  en  effet: 


Au  cliap.  XV,  art.  1®%  une  somme  de, 50.000  » 

Au  chap.  XV,  art.  2,  une  somme  de 300.000  » 

Au  chap.  XVI,  art.  2,  une  somme  de.  48.000  » 

Au  chap.  XVII,  art.  1®%  une  somme  de 83.900  > 

Au  chap.  XVII,  art.  2,  une  somme  de 205.000  » 

Total 686.900  » 

Report  du  chap.  x:i,  art.  1®’’ 2.546.500  » 

Ensemble 3.229.400  » 


Ce  n’est  pas  tout.  Messieurs.  La  direction  des  Travaux  jouit  du  privilège  de 
payer  sur  les  fonds  de  travaux  une  partie  de  sou  personnel,  de  telle  sorte  que  la 
lecture  du  budget  ne  permet  pas  d’établir  une  situation  d’ensemble. 

Nous  demandons  à l’Administration  de  vouloir  bien  grouper  dans  des  articles 
spéciaux  du  budget  les  Iraitcments  des  surveillants,  qu’ils  soient  commissionnés  ou 
non,  que  les  travaux  soient  exécutés  par  voie  d’entreprise  ou  de  régie,  de  façon  qu’il 
soit  possible  de  comparer  les  frais  généraux  de  direction  et  de  surveillance  au  mon- 
tant du  travail  effectif. 

Pour  le  balayage,  par  exemple,  les  balayeurs  affirment  qu’il  y a presqu’autant  de 
chefs  que  de  balayeurs  ; le  budget  bien  établi  ferait  ressortir  cette  anomalie  et  l’abus 
disparaîtrait. 

Il  ne  paraît  pas  d’ailleurs  que  la  récapitulation  générale  des  frais  de  direction  et 
desurveillance  ait  jamais  été  faite  et  personne  ne  sait  probablement  ce  que  nous 
coûte,  comme  frais  généraux  de  personnel,  l’ensemble  de  la  direction  des  Travaux. 

C’est  là  une  situation  détestable  pour  nos  finances;  elle  ne  cessera  qu’avec  le 
système  de  comptabilité  actuelle  ; mais  comme  celle-ci  est  de  nature  à favoriser 
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tons  les  ahiis,  elle  n’est  sans  doute  pas  près  de  disparaître.  M.  Goblet,  dans  son 
projet  de  loi  sur  l’organisation  municipale  de  Paris,  ne  parlait-t-il  pas,  en  effet,  de 
nous  l’imposer  par  le  texte  même  de  la  loi  ! 

Ce  que  sait  chacun  de  nous,  c’est  qu’il  y a un  luxe  de  perso*nnel;  que,  sur  nos 
chantiers  communaux,  on  trouve  presqu’autant  de  surveillants  que  de  travailleurs. 

Dans  toutes  les  hranches  de  noire  administration,  il  en  est  de  même  et  il  en 
sera  ainsi,  nous  n’avons  pas  à nous  faire  d’illusions,  tant  que  la  ville  de  Paris  ne 
sera  pas  mise  en  possession  de  la  direction  de  ses  services  communaux,  tant  que 
nous  n’aurons  pas  obtenu  notre  autonomie  communale. 


Organisation  des  services  techniques  de  la  direction  des  Travaux. 

Par  un  arrêté,  en  date  du  26  janvier  dernier,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a réor- 
ganisé les  services  actifs  de  la  direction  des  Travaux  en  les  répartissant  entre  deux 
directions  : la  direction  de  la  Voie  publique  et  la  direction  des  Eaux,  égouts  et 
assainissement. 

Le  directeur  de  la  Voie  publique  fait  fonction  d’ingénieur  en  chef  et,  comme  tel, 
a un  service  réservé  comprenant:  la  voirie,  les  promenades  et  plantations,  l’éclairage, 
les  concessions  permanentes  sur  la  voie  publique  et  le  contrôle  des  voitures.  Il  a,  de 
plus,  sous  ses  ordres  un  ingénieur  en  chef  adjoint,  placé  à la  tête  des  services  de  la 
Voie  publique,  du  Nettoiement  et  des  Plantations  d’alignement. 

Le  directeur  des  Eaux,  égouts  et  assainissement,  qui  cumule  sa  situation  avec 
celle  du  directeur  des  Travaux,  a sons  ses  ordres  trois  ingénieurs  en  chef  : l’un 
est  chargé  des  canaux  et  dérivations,  un  second  de  la  distribution  des  eaux,  le 
troisième  des  égouts  et  de  l’assainissement. 

L’arrêté  préfectoral  du  26jarivier  1887  porte  déplus  à son  art.  2queM.  l’inspecteur 
général  Huet,  sous-directeur  des  Travaux  de  Paris,  nommé  directeur  des  Eaux, 
égouts  et  assainissement  conserve,  sous  les  ordres  du  directeur  des  Travaux  de 
Paris  et  par  délégation  de  ce  dernier,  les  attributions  que  lui  a conférées  l’arrêté 
du  14  octobre  1885. 

Ces  attributions  sont  définies  dans  l’art.  1®"'  de  cet  arrêté,  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Le  sous-directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé,  sous  les  ordres  et  par  délé- 
gation du  directeur  : 

« 1°  Des  services  des  Eaux,  des  Égouts  et  de  l’Assainissement  confiés  aux 
ingénieurs  ; 

« 2°  Du  chauffage,  de  la  ventilation  et  de  la  salubrité  des  édifices  municipaux; 


« 3°  Do  la  comptabilité  des  travaux  ; 

« 4°  Du  service  du  Plan  et  des  Géomètres,  confié  aujourd’hui  aux  ingénieurs  en 
chef  de  la  Voie  publique. 

« 5“  De  la  statistique,  des  imprimés,  livres,  cartes  et  plans  de  la  Direction  ; 

« f)'’  De  la  surveillance  générale  de  tous  les  bureaux  du  service  intérieur  et  de 
toutes  les  attributions  qui  lui  seront  délivrées  par  le  directeur.  » 

Si  nous  étions  en  temps  normal,  c’est-à-dire  si  nos  travaux  d’adduction  d’eaux  et 
nos  travaux  d’assainissement  étaient  terminés,  nous  n’aurions  aucune  objection  à 
présenter  contre  la  répari ition  des  services  entre  deux  directeurs.  A l’heure  actuelle 
cette  organisation  ne  répond  pas  aux  besoins  de  la  situation. 

Le  service  des  Eaux,  avec  les  travaux  considérables  qu’il  a à entreprendre  pour 
l’adduction  et  la  distribution  des  nouvelles  eaux  de  sources,  le  service  des  Égouts 
et  de  l’assainissement  avec  l’achèvement  de  notre  réseau  d’égouts  et  les  travaux  à 
entreprendre  pour  l’épuration  des  eaux  d’égout  et  l’assainissement  de  la  Seine, 
doivent  fonctionner  côte  à côte  et  marcher  d’après  des  plans  de  campagne  d’en- 
semble décidés  en  conseils  d’ingénieurs  et  ratifiés  par  le  Conseil. 

C’est  dans  ce  sens  que  s’était  prononcée  la  Commission  du  budget  l’an  dernier, 
et  le  fonctionnement  du  système  actuel  n’est  pas  de  nature  à faire  revenir  sur 
celte  détermination. 

Personne  n’ignore,  en  effet,  les  retards  qui  entravent  l’exécution  des  moindres 
affaires.  Le  public  s’en  plaint,  et  c’est  ajuste  titre. 

Ces  retards  tiennent  à une  complication  de  nos  rouages  administratifs,  préjudi- 
cialile  à la  bonne  gestion  dos  affaires. 

Prenons,  comme  exemple,  une  simple  demande  de  canalisation  dans  une  maison 
particulière. 

Le  propriétaire  intéressé  doit  adresser  une  requête  à M.  le  Préfet  de  la  Seine. 
Celle-ci  est  transmise  à M.  le  directeur  des  Travaux,  qui  la  transmet  à .M.  le  direc- 
teur de  l’Assainissement,  kapiel  la  transmet  à son  tour  à M.  l’ingénieur  en  chef 
Durand-Claye, chargé  d’instruire  l’alTaire.  Ledossier,  après  instruction,  est  retourné 
à]\L  l’inspecteur  général  Huet,  qui  l’examine  en  qualité  de  directeur  de  l’Assainis- 
sement, et  le  transmet  avec  avis  à M.  le  directeur  des  Travaux  qui,  dans  ces  sortes 
d’affaires, laisse  généralement  le  soin  de  statuer  à son  sous-directeur;  de  telle  sorte 
que  M.  Huet  se  trouve  chargé  d’approuver,  en  qualité  de  sous-directeur  des  Travaux, 
les  conclusions  (lu'il  a présentées  en  (jualité  de  directeur  de  l’Assainissement. 

Tant  de  retards  pour  arriver  à faire  examiner  par  ,M.  le  sous-directeur  desTra- 
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vaux  ce  qu’il  a décidé  en  qualité  de  directeur  d’un  service  technique,  n’est-ce  pas 
chose  absolument  déplorable  ! 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  faire  disparaître  ce  rouage  inutile,  préjudi- 
ciable à la  bonne  expédition  des  affaires;  de  supprimer  M.  Huet,  directeur  de 
l’Assainissement,  pour  ne  conserver  que  M.  Huet,  sous-directeur  des  Travaux, 
dont  la  situation  est  liée  à celle  de  M.  Alphand  ; comme  conséquence  nous  vous  de- 
mandons de  supprimer  au  budget  les  traitements  du  personnel  attaché  au  bureau 
particulier  du  directeur. 

La  Commission  du  budget  tient  à faire  observer  que  la  personnalité  de  M.  l’ins- 
pecteur général  Huet  n’est  pas  en  cause,  qu’il  s’agit  absolument  du  bon  fonctionne- 
ment des  services. 

L’arrêté  préfectoral  du  26  janvier  1887  maintenant  à M.  Huet  ses  attributions 
déterminées  par  l’arrêté  préfectoral  du  14  octobre  1885,  celui-ci  conservera,  comme 
sous-directeur  des  Travaux,  la  liante  direction  générale  des  eaux,  égouts  et  assai- 
nissement. 

M.  le  Préfet  estimera  avec  nous  qu’il  est  nécessaire  de  placer  à la  tête  des  services 
techniques  des  agents  responsables  des  détails  de  ces  services  et  de  mettre  ces  agents 
en  situation,  par  leur  rang  de  directeurs,  de  venir  s’expliquer  devant  le  Conseil. 

Nous  demandons  à M.  le  Préfet  de  compléter  sa  réorganisation  des  services  actifs 
de  la  direction  des  Travaux  du  27  janvier  1887  en  prenant,  pour  le  service  des 
Eaux  d’une  part,  pour  le  service  des  Égouts  et  de  l’assainissement  d’autre  part,  une 
décision  analogue  à celle  qu’il  a prise  pour  le  service  de  la  Voie  publique. 

M.  le  directeur  des  Travaux  a exposé  devant  la  Commission  du  budget  qu’il 
redoutait  des  conflits  entre  la  direction  des  Eaux  et  la  direction  des  Égouts  et  de 
l’assainissement.  La  Commission  ne  s’est  pas  arrêtée  à cette  objection,  M.  le  direc- 
teur des  Travaux  et,  par  délégation,  son  sous-directeur  M.  l’inspecteur  général 
Huet,  restant  placés,  en  vertu  d’une  décision  gouvernementale,  à la  tête  des  diverses 
directions  techniques  des  travaux  communaux. 

Au  reste,  la  responsabilité  des  deux  directeurs  étant  engagée  devant  le  Conseil 
municipal  qui  pourra  entendre  ceux-ci  contradictoirement,  les  conflits  ne  se  pro- 
duiront pas,  d’autant,  nous  le  répélons,  que  les  plans  de  campagne  auront  été 
arrêtés  [>ar  le  Conseil. 

Si  cette  résolution  de  principe  était  adoptée  par  le  Conseil,  votre  Commission  du 
budget  vous  proposerait  une  répartition  des  crédits  de  l’art,  l®*”  du  chap.  xii,  corres- 
pondant cà  l’établissement  de  trois  directions  techniques  : Voie  publique,  — Eaux,  — 
Égouts  et  assainissement. 

Il  nous  paraît  utile  de  faire  observer  que  l’organisation  de  ces  trois  directions, 
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tout  en  améliorant  la  marche  des  services  techniques,  est  de  nature  à apporter  non 
des  augmentations,  mais  bien  des  réductions.  Nous  simplifions  les  rouages  sans 
diminuer  le  contrôle,  nous  devons  nécessairement  diminuer  les  dépenses. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet 
de  délibération  suivant. 

Paris,  le  iU  novembre  1887. 


Le  rapporteur 
F.  SAUTON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  que  si  la  réunion  en  une  seule  direction  des  services  des  Eaux,  des 
Égouts  et  de  l’Assainissement  est  de  nature  à être  réalisée  dans  l’avenir,  une  fois 
terminés  les  travaux  d’adduction  de  nouvelles  eaux  de  sources,  de  canalisation  et 
d’assainissement,  il  est  actuellement  préférable  de  laisser  à chacun  de  ces  services 
son  autonomie  propre,  étant  entendu  que  les  plans  de  campagne  des  travaux  seront 
arrêtés  en  conseils  d’ingénieurs  et  ratifiés  par  le  Conseil  municipal; 

Considérant  que  la  constitution  d’une  direction  technique  des  Eaux  et  d’une 
direction  technique  des  Égouts  et  de  l’assainissement,  tout  en  améliorant  le  fonc- 
tionnement de  chacun  de  ces  services,  supprimera  des  rouages  inutiles  et  amènera, 
par  suite,  une  réduction  dans  les  dépenses  ; 

Considérant  qu’il  s’agit  simplement  de  donner  le  rang  de  directeurs  aux  ingé- 
nieurs en  chef  placés  à la  tête  de  ces  services, 

Délibère  : 

Article  premier.  — IVI.  le  Préfet  est  invité  à supprimer  la  direction  des  Eaux, 
Égouts  et  Assainissement  et  à donner  le  rang  de  directeurs  aux  ingénieurs  en  chef 
qui  seront  placés  à la  tête  du  service  des  Eaux,  d’une  part,  du  service  des  Égouts 
et  Assainissement,  d’autre  part. 

Art.  2.  — Les  crédits,  inscrits  au  projet  de  budget  de  1888  pour  le  fonction- 
nement des  hureaux  du  directeur  technique  des  Eaux  et  assainissement,  seront 
supprimés.  / 

Art.  3.  — La  Commission  du  budget  est  invitée  à répartir  les  crédits  inscrits  au 
chap.  XII,  art.  1°%  entre  chacune  des  directions  de  la  Voie  publique,  des  Eaux, 
des  Égouts  et  de  l’assainissement. 


1462.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel-de -Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4^  Commission  (1),  sur  le  mémoire  relatif 
à remploi  du  crédit  de  W, 000, 000  de  francs  alloué  par  la  loi  du  19  juillet  1886 
pour  la  construction  de  nouoelles  écoles. 


Messieurs. 

La  loi  (lu  13  juillet.  1886  a attribué  au  service  scolaire  clans  la  répartition  des 
fonds  d’emprunt  : 

1“  Un  crédit  de  1,700,000  francs  pour  le  rachat  d’écoles  en  location  ; 

2“  Un  crédit  de  20,000,000  de  francs  pour  la  création  d’établissements  scolaires. 
Le  premier  crédit  de  1,700.000  francs  a déjà  été  employé  pour  les  opérations 


suivantes  : 

École  Lavoisier 400.000  » 

École  de  garçons  rue  du  Général-Foy 451 .798  95 

Groupe  scolaire  rue  Oréguet 768.183  14 

Immeuble  rue  Saussure,  48,  annexe  de  l’école  de  garçons 
rue  Legendre 47.500  » 

École  enfantine  rue  Saussure.  50,  jusqu’à  concurrence  de. . . 32.517  91 

Total 1.700.000  » 


(1)  La  4*  Commission  (Enseujncment  — Beuu.v-arts)  est  composée  de  MM.  Emile  Ricliard,  président  ; Cha- 
bert,  Charles  Longuet,  vice-présidents  ; Delhomme,  secrétaire-,  Boll,  de  Houteiller,  Cernesson,  Collin,  Dépassé, 
Dubois,  Gaufrè.s,  Hovelacque,  Lavy,  Levraud,  Marsoulan,  de  Ménorval. 
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Sur  lo  crédit  de  20,000,()()()de  francs  une  seconde  somme  a déjà  élé  employée  par 
suite  (rinirodiiclion  [tai  lielle  à la  Commission  de  dossiers  spéciaux  rpii  ont  tons 
été  votés  par  le  Conseil. 


Ces  dossiers  avaient  trait  aux  opérations  suivantes  ; 

Acrpiisition  de  l’école  de  "arçons  rue  Popincourt 213.500  » 

Pavage  en  l)ois  aux  abords  des  écoles 300.000  » 

Ac(iuisilion  d’un  immeid)le  boulevard  de  rilopital,  lOO...  . 207.500  » 

Acquisilion  de  l’école  de  la  laie  Saussure,  50.  jusqu'à  concur- 
rence de 57.482  09 

Acquisition  de  l’école  de  la  rue  de  la  Victoire 231 .804  41 

Total 1.010.340  50 


Ndus  v(jyons  (pi'il  s’esi  glissé  là  un  dossier  i-elatif  au  pavage  en  bois  à exécuter 
devant  certaines  écoles  pour  un  cbilîre  de  300,000  francs  (pii  ont  été  imputés  sur 
le  crédit  des  20  millions. 

.Nous  demanderons  au  Conseil  de  revenir  sur  cette  décision  parce  que  nous  ne 
croyons  pas  qu'une  amélioralion  de  voirie  [misse  être  imputée  sur  des  crédits  d'en- 
seignement. 

Sans  doute  cette  amélioralion  du  sol  des  rues  aura  [lour  effet  de  rendre  moins 
bruyant  le  passage  des  voitures  et  par  suite  d’amener  le  calme  dans  les  classes,  mais 
celte  amélioration  favorisera  également  les  piojiriétaires  riverains  qui,  il  nous 
semble,  doivent  partieifier  dans  les  frais  de  celte  amélioration  aux  conditions  déjà 
fixées  par  le  Conseil  sur  les  propositions  de  la  3*  Commission. 

Or,  il  ne  peut  étio  admis  que  la  direcliou  de  l’Enseignement  puisse  el  doive  traiter 
dans  ce  cas  avec  les  propriétaires  ; ce  n'est  pas  dans  ses  altribulions,  il  appartient 
donc  à la  direction  des  Travaux  de  s’iMoparer  de  cetle  affaire  et  d’en  supporter  les 
conséijiiences. 

Nous  vous  demanderons  donc  de  décider  que  le  crédit  de  300,000  francs  sera 
jirls  sur  le  cbapitre  de  rei.riprunt  destiné  aux  opéiations  de  voirie. 

Ceci  ne  |)ouvant,  il  nous  semble,  pivsenter  aucune  ditriculté  sérieuse,  il  nous 
reste  donc  disponible  à ce  jour,  sur  le  crédit  de  20  millions,  la  somme  de  18  millions 
989,053  fr.  50  c.  que  nous  vous  demandons  d’euqiloyer  comme  l’indiquent  k's 
conclusions  du  présent  rapport. 
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An  cours  de  ce  rapport  se  présentera  souvent  le  mot  baraquement  qu’il  nous  faut 
expliquer  : 

La  4“  Commission,  voulant  dans  la  plus  lai'g'e  mesure  donner  satisfaction  à tous  les 
besoins  les  plus  [)ressants,  a dû  se  préoccuper  de  la  nature  des  constructions  des  diffé- 
rentes écoles  nouvelles,  et  recherclier  sui'tout  (picls  sont  les  types  de  consti  uctioris 
qui  présentent  avec  le  caractère  d’une  certaine  durée  les  conditions  de  stabilité, 
d’bygiène  et  de  bon  marcbé  qui  pourraient  être  adoptés. 

Elle  ne  vous  propose  pas  un  type  de  construction  unifonne  parce  que  la.  variété 
des  terrains,  leur  exposition,  leurs  dimensions,  etc.,  rendraient  la  plupart  du  temps 
inapplicables  ses  propositions  ; elle  a préféré  en  faire  nne  question  d'espèces.  Ainsi 
elle  entendra  par  l)araquement  toutes  les  conslmcüons  d’un  type  nouveau  composé 
surtout  de  matériaux  simples  et  pouvant  fournir  des  énitices  d’une  durée  de  40  à 50 
ans  au  minimum. 

Pour  établir  les  prévisions  qu’elle  vous  donne,  voire  4 Commission  a cbeidié  a 
calculer  la  surface  des  constructions  d’api'ès  le  nombre  des  enfants  à recevoir,  la 
nature  de  l’école  et  son  emplacement  ; elle  est  arrivée  aux  chiffres  qu'elle  vous  indi- 
que et  que,  par  mesure  de  précaution,  elle  a un  peu  majorés  afin  d’éviter  à la  fin  de 
l’exécution  un  déboire  qui  n'aurait  [las  manqué  de  se  produire  si  elle  a\ait  tenu  ses 
évaluations  trop  justes. 

Cette  mesure  se  jiisliüe  encore  [lar  celte  raison  qu’il  y a un  ceilain  nombre  de 
terrains  à acheter  et  qu’on  ne  peut  fixer  exactement  les  prétentions  qu’ont,  on  pour- 
ront avoir,  les  détenteurs  de  ces  terrains. 

Ces  20,000,000  de  francs  doivent  donc  servir  à la  satisfaction,  non  pas  de  tous  les 
iK'soins  immédiats  du  service  scolaire,  parce  que  cette  somme  serait  des  plus  insufli- 
santes,  mais  à ceux  de  ces  l.'esoins  qui  offrent  un  caractère  incontcslé  d'urgence, 
et  siirloLit  <à  poursuivre  la  réalisation  complète  que  s’est  proposée  le  Conseil  muni- 
cipal, celle  de  satisfaire  à la  loi  d’obligation  de  l’instruclion  primaire. 

Chaque  arromlissement  de  Paris,  chacun  des  quartieis,  piésentent  tous  une  somme 
de  demandes  qu’il  ne  nous  est  pas  possible  de  satisfaire  dans  la  campagne  prochaine; 
il  faut  donc,  ipiel  que  soit  le  désir  de  chacun  des  représentants  des  quartiers  de 
répondre  à tonies  les  demandes  qui  leur  sont  adressées,  ne  voir  d’abord  que  l’intérêt 
général  et  avoir  le  courage  de  résister  à toules  ces  demandes  souvent  légitimes, 
dont  un  grand  nombre  peut  cependant  sans  inconvénient  sérieux  être  reporté  sur  les 
exercices  ultérieurs. 

C’est  dans  cet  esprit  que  la  4®  Commission  a examiné  toutes  les  propositions,  s’ins- 
pirant tout  d’abord  de  la  nécessité  absolue  de  mettre  dans  les  quartiers  ti'ès  denses, 
dont  la  po[)ulation  scolaire  excède  de  beaucoup  le  nom!)re  de  [ilaces  disponibles  dans 
les  écoles,  les  nouveaux  bêdiments  nécessaires  [lonr  chercher  à réaliser  ce  problème. 


difficile  à résoudre  à cause  de  la  modicilé  de  nos  ressources,  celui  de  n avoir  plia^  un 
seul  enfant  qui  ne  puisse  trouver  sa  place  dans  une  école. 

Nous  allons  examiner,  par  cluujue  arrondissement,  les  propositions  administra- 
tives, indiquer  celles  que  nous  pouvons  présenter  à l’acceptation  du  Conseil  et  celles 
que  nous  pouvons  remettre  pour  leur  exécution  à un  exercice  ultérieur. 

L'inûkuiïon  places  irrégulières  représente  les  classes  (pii,  ajoutées  dans  les  écoles, 
ont  été  installées  dans  les  pnkiux,  les  classes  de  dessin  ou  antres  et  le  nombre  de 
tables  supérieur  à celui  que  comporte  la  superficie  de  chaque  classe. 


1"  Arrondissement. 


Population  scolaire  de  six  à treize  ans: 

Garçons 1.977 

Filles 2.218 

Écoles  maternelles 2 . 385 

Enfants  inscrits  dans  les  écoles  communales  : 

Garçons 1.124 

Filles 1.105 

Écoles  maternelles 236 

Expectants  inscrits  dans  la  mairies  : 

Garçons » 

Filles » 

Écoles  maternelles >• 

Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 

Garçons » 

Filles » 

Écoles  maternelles. » 
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ÉCOLES 


Places  régulières  dans  les  écoles  communales  . . , 

G RÇONS. 

1.241 

FILLES. 

1.118 

MATERNELl  ES. 

241 

Places  irrégulières  id.  id.  ... 

. . » 

70 

30 

Totaux 

1.241 

1.188 

271 

Écoles  de  garçons  : 

PLAGKS 

HÉGIHJÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES, 

ÉLÈVES 

INSCRITS. 

Rue  des  Prêtres  Saint-Germain-l’Auxerrois,  6 . . 

350 

» 

286 

Impasse  des  Bourdonnais,  3 

365 

» 

367 

Rue  d'Argenteuil.  11 

454 

> 

435 

École  enfantine  (garçons).- 

Rue  Saint-Honoré,  336  

72 

» 

36 

Écoles  de  filles  : 

Rue  des  Bourdonnais,  35 

Hue  de  l’Arbre-Sec,  15  . 

Rue  Molière,  4 

Rue  d’Argenleuil,  23. . . 

Rue  de  la  Sourdière,  27 . , 

Écoles  maternelles  : 

Rue  Jeari-Lanlier,  15 126  » 141 

Rue  de  la  Sourdière,  27 115  30  95 

Dans  cet  arrondissement  les  écoles  de  garçons  sont  suftisantes  puisque  toutes  les 
places  ne  sont  pas  employées. 

L’école  enfantine  est  suffisante. 

Les  écoles  de  filles  ne  présentent  pas  de  très  grands  besoins  immédiats,  pas  plus 
que  les  écoles  maternelles. 

Il  faut  remarquer  que  si  tous  ces  cbitïres  ajoutés  ne  concordent  pas  avec  ceux  des 
mairies,  cela  tient  à ce  que  ces  dernières  relèvent  sans  distinction  les  âges  de  tous  les 
enfants  el  qu’un  grand  nombre  de  ceu.\-ci  fréquentent,  soit  les  écoles  libres,  soit  les 
écoles  congréganistes,  soit  les  pensionnats  de  la  banlieue. 

L’Administration  nous  propose  en  première  urgence  : 

Âp[)ropriation  des  locaux  de  l’église  de  l’Assomption,  150,000  francs,  et  donne 


267 

26 

246 

264 

29 

286 

288 

15 

304 

159 

> 

162 

140 

» 

107 
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pour  raison  qu’il  faut  y Iraiisfércr  l’école  enfantine  de  la  rue  Saint-Honoré.  Elle 
ajoute,  que  remplacement  désalTecté  est  insnftisant  et  qu’il  y a lieu  de  négocier 
avec  la  direction  des  Domaines  pour  obtenir  la  cession  d’une  maison  en  façade  sur 
la  rue  du  Mont-Thabor  en  échange  des  locaux  de  la  chapelle. 

L'école  enfantine  de  la  rue  Saint-Honoré  n’étant  pas  complète  et  les  négociations 
devant  durer  un  certain  temps,  nous  proposons  de  faire  passer  cette  opération  en 
deuxième  urgence. 

La  ¥ Commission  ne  peut  vous  proposer  ancnne  mesure  immédiate  pour  la 
translation  de  l’école  maternelle  de  la  me  .lean-l.antier,  opération  que  l’.Adminis- 
tration  évalue  à 1,200,0(J0  francs,  se  composant  de  1 million  de  francs  pour  le 
terrain  et  200,000  francs  pour  les  constructions. 

Bien  que  cette  écqje  .soit  dans  les  conditions  les  plus  défeclueuses  au  |)oint  de 
vue  de  l’hygiène,  la  dis[)osilion  des  bâtiments  actuels,  très  anciens,  ne  permet  pas 
de  songer  à améliorer  sérieusement  cette  école.  11  faudrait  donc  la  transférer  sur  un 
autre  emplacement  qu’on  ne  peut  espérer  se  piocurer  qu’au  moyen  d’expropiiations 
forcément  coûteuses  dans  ce  quartier  où  le  prix  des  terrains  est  des  plus  élevés. 

De  même,  nous  ne  pouvons  vous  proprser  l’agrandissement  des  écoles  de  la  rue 
des  Bourdonnais,  opération  évaluée  à 1.200,000  francs,  composés  de  1 million  de 
francs  pour  le  terrain,  et  200,000  francs  pour  les  constructions.  Cette  opération 
|)ourrait  se  coiehiner  avec  celle  de  la  translation  de  l’école  mateinelle  de  la  rue 
Jean-Lanlier. 


IL  ARRONDISSEMENT. 


Po[»ulation  scolaire  de  G à 13  ans  : 

Garçons . 258 

Filles 2.25G 

Écoles  maternelles 2.387 

Enfants  inscrits  dans  les  écoles  communales  ; 

Garçons 1.559 

Filles 1.333 

Écoles  maternelles 380 

Expectants  inscrits  dans  la  mairie  : 

Garçons 29 

Filles 17 

Écoles  maternelles G4 
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Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 


(iarçons 

Filles 

Écoles  maternelles 


ü 

20 

0 


Places  régulières  dans  les  écoles  communales 
Places  irrégulières  id.  id. 

Totaux 


Écoles  (le  garçons: 

Rue  du  Sentier,  2 J 

Rue  Étienne-Marcel,  44 

Rue  Étienne-Marcel,  20 

Rue  Saint-Denis,  221 

École  enfantine  (garçons)  : 
Rue  des  Forges,  4 

Écoles  de  filles  : 

Rue  de  la  .lussienne,  2 

Rue  des  Forges,  4 

Rue  Tiquetonne,  23 

Rue  de  la  Lune,  12 

Rue  Saint-Denis,  221 

Écoles  maternelles  : 

Rue  des  Forges,  4 

Rue  ïiquetotme,  21 


ÉCOLES 


GARÇONS. 

FILLES. 

MATERNELLE5. 

1 . oOG 

1.274 

297 

72 

130 

1 . 578 

1.404 

297 

PLACES 

IlÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS. 

223 

30 

251 

369 

30 

406 

342 

10 

350 

372 

2 

362 

200 

» 

190 

222 

57 

281 

277 

» 

255 

318 

61 

345 

155 

12 

173 

302 

279 

138 

• 

203 

159 

C 

177 

Dans  cet  arrondissement  se  pose  la  grave  question  tant  de  fois  étudiée  par  le 
Conseil  et  tant  de  fois  ajournée  par  suite  de  l’excessive  dépense  qu’il  faudrait  faire 
pour  la  reconstmction  de  l’école  delà  rue  de  la  .lussienne. 

L’Administration  propose  eu  première  urgence  : 

Réinstallation  de  l’école  de  garçons  rue  de  la  Jussicnne  et  création  d’une  école 
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maternelle  sur  les  terrains  acquis  par  la  Ville  me  du  Louvre  et  rue  de  la  Jussienne. 
Construction  : 1 million  de  francs. 

Elle  donne  comme  raison  qu’il  faut  absolument  ajouter  au  groupe  projeté  une 
école  maternelle  qui  fait  défaut,  depuis  qu’un  établissement  de  ce  genre,  autrefois 
installé  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  a été  supprimé. 

Il  est  certain  que  l’acquisition  d’un  terrain  de  plus  de  4,000,000  francs  a été  une 
faute  grave,  surtout  pour  y construire  un  groupe  qui  serait  destiné  à ne  contenir 
qu’un  nombre  très  restreint  d’enfants  (voir  les  expectants  et  les  boursiers)  en  plus 
d’une  école  déjà  existante. 

La  4®  Commission  a été  saisie  de  diverses  réclamations  : 

1“  Une  de  notre  honorable  collègue  M.  Leclerc,  demandant  une  solution  immé- 
diate à celte  question  ; 

2°  Une  pétition  d’un  certain  nombre  d’habitants  demandant  que  la  Ville  revende 
ce  terrain  sur  lequel  des  boutiques,  des  maisons  de  commerce,  à proximité  de  l’hôtel 
des  Postes,  seront  mieux  à leur  place  qu’une  école. 

En  présence  de  ces  deux  ordres  d’idées,  nous  ne  pouvons  proposera  l’Administra- 
tion soit  de  rendre  définitive  l’acquisition  de  l’immeuble  de  la  rue  Saint-Denis,  221, 
et  rue  des  Forges,  4,  dans  lequel  sont  déjà  installées  des  écoles  contenant  des  places 
vides,  puis  de  modifier  l’organisation  de  ce  groupe  dans  lequel  il  y a tant  d’espace 
perdu  et  où  il  serait  possible  de  recevoir  la  plus  grande  partie,  sinon  la  totalité,  des 
expectants  ; soit  de  rechercher  dans  les  nouvelles  expropriations  pour  la  rue  du  Louvre 
un  terrain  dans  une  voie  secondaire  sur  lequel  on  pourrait  édifier  à moins  de  frais 
l’école  de  la  rue  de  la  Jussienne. 

L’opération  se  trouverait  sensiblement  amoindrie,  comme  dépense,  par  la  revente 
des  terrains  actuels  situés  sur  une  voie  de  première  importance  et  près  d’un  établis- 
sement d’utilité  publique  tel  que  l’hotel  des  Postes. 

Les  modifications  déjà  votées  i)ar  le  Conseil  pour  l’agrandissement  de  l’école  de 
filles  rue  Tiquetonne  donnent  déjà  un  commencement  de  satisfaction  à ces  besoins 
scolaires. 

Nous  proposons  donc  encore  de  reculer  cette  opération  à l’exercice  prochain,  en 
la  faisant  passer  en  2-  urgence. 

Cette  organisation  définitive  du  groupe  scolaire  établi  provisoirement  dans  l’im- 
meuble appartenant  à l’Assistance  publique  rue  Saint-Denis,  221 , est  évaluée  à 
4,500,000  francs,  composés  de  3,500,000  francs,  prix  du  terrain,  et  1,000,000  de 
francs,  prix  des  reconstructions. 

Déjà  cet  emplacement  pouvait  être  acquis  par  la  Ville  dans  un  délai  d’une  année 
en  1882,  en  vertu  d’un  contrat,  au  prix  de  6,512,000  francs,  et  en  attendant,  la 
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Ville  devait  payer  à l’Assistance  publique  un  loyer  provisoire  de  110,000  francs.  A 
cette  époque,  faute  de  ressources,  la  ville  de  Paris  n’a  pu  acquérir  et  nous  ne  voyons 
que  deux  solutions  : ou  entreprendre  de  nouvelles  négociations  avec  l’Assistance 
publique  pour  l’amener  à diminuer  ses  prétentions  et  acquérir  l’immeuble^  ou  invi- 
ter la  direction  des  Travaux  à comprendre  dans  les  expropriations  que  nécessiteront 
la  rue  Réaumur  et  ses  abords  une  surface  suffisante,  3,000  mètres  environ,  qui 
pourraient  être  employés  aux  besoins  scolaires  de  cet  arrondissement. 

Dans  tous  les  cas  nous  ne  pouvons  immobiliser  quant  cà  présent,  sur  nos  20,000,000 
de  francs,  la  somme  de  4,500,000  francs  qui  paraissent  nécessaires  pour  celte  opé- 
ration. 

Pour  la  translation  de  l’école  de  filles  de  la  rue  de  la  'Lune,  opération  évaluée  à 
1,100,000  francs,  composés  de  800,000  francs  pour  le  terrain  et  300,000  pour  les 
constructions,  la  4®  Commission,  reconnaissant  que  cette  école  est  dans  de  très  mau- 
vaises conditions,  vous  propose  de  supprimer  la  maison  de  secours  tenue  par  les  sœurs 
contiguë  à l’école  et  à traiter  de  la  location  de  cet  emplacement  avec  l’Assistance  pu- 
blique pour  pouvoir  améliorer  l’installation  de  l’école. 

Un  mémoire  spécial  devra  être  soumis  au  Conseil  municipal  pour  celte  affaire. 

De  même  la  translation  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  du  Sentier,  opération  éva- 
luée à 1,100,000  francs,  composés  de  800,000  francs  pour  le  terrain  et  300,000 
francs  pour  les  constructions,  se  trouve  forcément  remise  faute  de  propositions  fer- 
mes, soit  de  nouveaux  terrains,  soit  d’immeubles  nouveaux,  conditions  des  plus 
difficiles  à trouver  dans  ce  quartier  si  commerçant. 


IIU  Arrondissemr.nt. 


Population  scolaire  de  6 à 13  ans  : 


Garçons 3 . 438 

Filles 3.440 

Écoles  maternelles .' 3 . 860 

Enfants  inscrits  dans  les  écoles  communales  : 

Garçons 2 . 364 

Filles 2.103 

Écoles  maternelles 457 

2 
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Expectants  inscrits  à la  mairie  : 


Garçons 

» 

Filles 

» 

Écoles  maternelles 

Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres 

40 

Garçons 

9 

Filles ‘ 

» 

Écoles  maternelles 

55 

• 

ÉCOLES 

GARÇONS. 

FILLES.  MATERNELLES. 

Places  régulières  dans  les  écoles  communales  .... 

2.139 

2.077 

469 

Places  irrégulières  id.  id.  .... 

280 

142 

9 

Totaux 

2.419 

2.219 

469 

PLJ«CKS 

PLACES 

ÉLÈVES 

Écoles  de  garçons  : 

HÉGCUÈHES. 

inRÉGlILlÈRES. 

INSCRITS. 

— 

— 

— 

Hue  Au-Maire.  4 

233 

91 

328 

Hue  Montgolfier,  3 

600 

6 

503 

Hue  Béranger.  3 • 

327 

127 

458 

Hue  des  Quatre-Fils,  10 

317 

12 

326 

Hue  de  Turenne.  54 

300 

14 

331 

Hue  Bourg-l’Abbé,  10  bis 

245 

21 

281 

École  enfantine  (garçons)  : 

Hue  de  la  Perle.  2 

117 

9 

137 

Écoles  de  filles  : 

Hue  Volta.  14 

328 

24 

383 

Hue  du  Vert-Bois,  42 

352 

21 

268 

Hue  Vieille-du-Temple,  108 

259 

47 

268 

Hue  de  Sévigné,  48 

304 

32 

321 

Hue  des  Quatre-Fils.  10 

314 

» 

371 

Impasse  de  Béarn,  3 

164 

4 

155 

Hue  de  Montmorency,  16 

356 

14 

337 

Rue  Volta.  14 

133 

> 

195 

Rue  Barbette,  7 ^ 

336 

9 

262 
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L’Administralion  propose  en  première  urgence  : 

I"  Appropriation  de  l’immeuble  communal  de  la  rue  Meslay,  39,  pour  la  transla- 
tion de  l’école  de  filles  de  la  rue  du  Vert-Bois.  — Construction,  95,000  francs. 

Opération  votée  par  le  Conseil  depuis  le  dépôt  du  rapport. 

2°  Translation  de  fécole  de  filles  actuellement  établie  rue  Vieille-du-Temple  sur 
un  terrain  municipal  situé  rue  Dupetit-Tbouars.  — Construction,  250,000  francs. 

Pour  cette  dernière  opération,  l’Administration  ajoute  que  l’école  de  la  rue  Vieille- 
du-Temple  est  installée  dans  des  conditions  absolument  défectueuses.  Les  plans  et 
devis  sont  prêts  à être  soumis  au  Conseil.  Le  programme  a été  approuvé.  Le  bail,  il 
est  vrai,  a été  renouvelé  pour  trois  ans;  mais  il  faut  le  délai  d’un  an  et  demi  pour  la 
reconslriiction  de  l’école.  Cette  école  de  filles  devait  ne  contenir  que  270  places,  le 
chiffre  de  250,000  francs  pour  la  construction  nous  paraît  trop  élevé  et  nous  le 
ramenons  cà  200,000  francs  que  nous  vous  [)ioposons  d’accepter. 

Nous  trouvons  là  les  procédés  habituels  de  l’Administration,  c’est-à-dire  la  sage 
lenteur  ordinaire  dans  l’exécution.  Le  bail  de  l’école  de  la  rue  Vieille-du-Temple  a 
été  renouvelé  pour  trois  ans  à la  dernière  session  et  nous  sommes  surpris  de  voir 
classer  celte  opération  en  première  urgence;  mais,  puisque  nous  ne  pouvons  faire 
entrer  dans  l’esprit  de  l’Administration  que  le  temps  est  une  valeur  qu’il  ne  faut  pas 
gaspiller,  nous  nous  résignons  donc  à mainlenir  l’opération 'proposée  en  première 
urgence. 

L’agrandissement  du  groupe  rue  Au-Maire  et  rue  Volta,  évalué  à 1 million  de 
francs,  composés  de  800,000  francs  pour  le  lerrain  et  200,000  pour  les  construc- 
tions, ne  peut  se  faire  qu’en  acquérant  les  propriétés  en  façade  sur  la  rue  des  Vertus; 
ces  propriétés  serviraient  à la  réinstallation  de  l’école  maternelle. 

Ce  groupe  de  la  rue  Volta  contient  déjà  352  filles  et  133  enfants  au-dessous  de 
six  ans:  c’est  donc  déjà  485  enfants  réunis  sur  un  même  point,  dans  une  rue  peu 
large,  peu  aérée,  il  serait  dangereux  d’en  augmenter  le  nombre. 

Il  y aurait  lieu  plutôt  de  chercher  un  emplacement  spécial  pour  y construire  une 
école  maternelle,  qui  recevrait  d’une  part  les  133  enfants  de  l’école  actuelle,  plus 
une  grande  [)arlie  des  95  expectants  et  boursiers.  Nous  invitons  donc  l’Administra- 
tion à étudier  cette  affaire  sur  ces  bases  nouvelles  et  à présenter  le  plus  tôt  possible 
un  mémoire  spécial. 

Nous  proposons  en  1'®  urgence  également  les  constructions  destinées  à organiser 
définitivement  l'école.professionnelle  des  filles  de  la  rue  de  Poitou,  7. 

L’immeuble  est  loué  avec  promesse  de  vente;  jusqu’à  présent,  il  était  habité  à la 
fois  par  les  élèves  de  l’école  et  par  divers  locataires.  Nous  avons  pu  résilier  les 
divers  baux  avec  ces  locataires  et  les  logements  devenus  libres  doivent  subir  des 
modifications  profondes  pour  pouvoir  servir  à leur  nouvel  objet.  Le  devis  provisoire 
est  évalué  à 180,000  francs  qu’iLesl  urgent  de  comprendre  dans  notre  répartition 
puisqu’il  s’agit  d’une  véritable  inslallalion. 
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IV*  Arrondissement. 


Popnialion  scolaire  de  six  à treize  ans  : 

Garçons 3 . 265 

Filles 4.d30 

Écoles  malernelles 3.898 

Enfants  inscrits  dans  les  écoles  communales  : 

Garçons 2 . 708 

Filles 2.194 

Écoles  maternelles 1 . 353 

Expectants  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons » 

Filles » 

Écoles  maternelles 137 

Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 

Garçons » 

Filles » 

Écoles  maternelles » 


ÉCOLES 

GARÇONS.  FILLES.  11 ATERNELLES. 


Idaces  régulières  dans  les  écoles  communales  ... . 2.729  2.781  1.122 

Places  irrégulières  id.  id.  ....  191  101  261 


Totaux 2.920  2.882  1.383 


PLACES  PLACES  ÉLÈVES 

' , , HÉGl'LIÈRE§.  IRRÉGULIÈRES.  INSCRITS. 

Ecoles  de  garçons  : _ _ _ 

Rue  du  Renard-Saint-Merri,  21 271  25  318 

Rue  des  Blancs-Manteaux,  21  242  25  226 

Rue  Geoffroy-l’Asnier,  23 346  43  388 

Rue  des  Rillettes,  20 182  » 184 

Rue  des  Hospitaiières-Saint-Gervais,  6 366  33  331 
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Écoles  de  garçons: 

PLACES 

RÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS. 

-- 

— 

Rue  des  Tournelles,  21 

285 

24 

277 

Place  des  Vosges.  6 

320 

6 

271 

Rue  Saint-Paul,  24  (passage  Saint-Pierre,  88). . . 

232 

15 

272 

Quai  d’Anjou,  35 

200 

17 

198 

Écoles  enfantines  (garçons)  ; 

Rue  Saintc-Croix-de-la-Bretonnerie 

159 

3 

144 

Rue  Poulletier,  20 

126 

> 

99 

Écoles  de  filles  : 

Rue  du  Renard-Saint-Merri.  23 

189 

31 

138 

Rue  du  Renard-Saint-Merri,  16 

168 

» 

162 

Rue  de  rilomme-Armé.  10 

304 

256 

Rue  Geoffroy-l’Asnier,  23 

411 

22 

344 

Rue  de  Moussi.  9 

209 

D 

174 

Rue  des  Hospilalières-Saint-Gervais,  10 

353 

38 

251 

Rue  de  l’Ave-Maria,  22 

322 

10 

2.50 

Place  des  Vosges,  12 

239 

» 

244 

Impasse  Guéménée,  12 

335 

1) 

245 

Rue  Poulletier.  20 

251 

3 

130 

Écoles  maternelles  : 

Rue  du  Renard-Saint-Merri,  23 

88 

V 

106 

Rue  de  l’Homme-Armé.  8 

100 

3 

117 

Rue  Geoffroy-l’Asnier,  23 

110 

56 

136 

Rue  de  Moussi,  9 

150 

20 

178 

Rue  des  Hospitalières-Saint-Gervais,  10 

144 

60 

170» 

Place  des  Vosges.  12 

108 

1 

146 

Rue  du  Fauconnier,  4 

190 

40 

225 

Impasse  Guéménée,  12 

120 

45 

134 

Quai  d’Anjou,  35 

112 

40 

141 

L’Administration  propose  en  première  urgence  : 

Aclièvement  du  groupe  scolaire  de  la  rue  Poulletier.  Installation  définitive  de 
l’école  de  filles  et  de  l’école  enfantine.  Construction  70,000  francs. 

Pas  d’observation. 


Nous  cuiiliiHierons  à insister  auprès  de  l’Adininislration  pour  l’exécution  plus 
prompte  des  opérations  suivantes  : 

Dégagement  des  écoles  de  la  rue  deMoussi; 

Ueconslruction  de  l’école  du  quai  d’Anjou. 

11  nous  a été  introduit  un  mémoire  demandant  des  l’econstructions  nouvelles  dans 
l’école  de  lilles  de  la  rue  du  Renard,  16.  La  4®  Commission  hésite  à vous  présenter 
une  solution  parce  que  rimmeuble  se  trouve  en  servitude  d’alignement  ; si 
cette  servitude  est  exigée,  les  travaux  ne  peuvent  avoir  lieu  ; en  outre  cette 
école  se  trouve  sur  le  prolongement  de  l’avenue  Victoria.  1!  serait  à désirer  que 
cette  opération  puisse  se  faire  pour  apporter  dans  la  rue  du  Renard  et  les  rues  en- 
vironnantes l’air  et  la  lumière  qui  leur  font  défaut.  La  4"  Commission  attire  l’aiten- 
tion  de  la  Commission  de  la  voirie  sur  ce  point  spécial. 

Le  déplacement  de  l’école  maternelle  de  la  rue  rieofîroy-r.\snier,évaluéâ 600,000 
francs,  com|)osés  de  400,000  francs  pour  les  terrains  et  200,000  pour  les  construc- 
tions, est  évidemment  très  utile  pour  apporter  une  amélioration  très  grande  à l’école 
des  (illes  comprise  dans  le  même  groupe,  mais  les  20,000,000  de  francs  sont  des- 
tinés à des  créations  nouvelles  et  nous  devons  nous  renfermer  dans  ce  programme. 

La  construction  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  de  l’Arsenal,  évaluée  à 
300,000  francs  pour  les  constructions,  ne  peut  être  réalisée  que  lorsque  la  partie  de 
la  caserne  des  Céleslins  en  façade  sur  la  rue  du  Petit-Musc  sera  désaffectée. 

Cette  opération  se  trouve  donc  liée  à la  modification  complète  de  la  caserne. 


V*  ARRONDISSEMENT. 

Population  scolaire  de  6 à 13  ans  : 


(iarçons 4.132 

Filles 4.289 

Écoles  maternelles .5075 

Enfants  inscrits  à la  mairie  : 

Carçons 2.686 

Filles 2-.  416 

Écoles  maternelles I . 101 

Expectants  inscrits  à la  mairie  : 

Carçons » 

Filles 

Écoles  maternelles » 


— 15 


Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 


Garçons » 

Filles » 

Expectants » 


ÉCOLRS 


GARÇONS. 

FILLKS. 

MATERNELLES. 

Places  régulières  dans  les  écoles  communales  . . . 

2 . 598 

2.837 

950 

Places  irrégulières  id.  id. 

242 

196 

96 

Totaux 

2.840 

3.033 

1 .046 

PLACES 

PLACES 

ÉLÈVES 

Écoles  de  (jarçons  : 

RÉGULIÈRES. 

IRRÉGULIÈRES. 

INSCRITS. 

Bue  de  Pontoise.  21 

265 

10 

256 

Rue  de  Poissv,  27 

249 

> 

206 

Rue  Rollin.  10 

326 

y> 

303 

Boulevard  Saint-Marcel,  66 

404 

38 

465 

Rue  Tournefoit,  33 

191 

53 

259 

Rue  de  l’Arbalète,  bis 

284 

46 

324 

Rue  des  Feuillanlines,  4 

142 

23 

166 

Rue  Cujas,  23 

199 

47 

202 

Rue  Saint-.Iacques,  30 

272 

12 

318 

Rue  des  Fossés-Saint-Jacques,  11 

199 

13 

187 

H n’existe  pas  d'écoles  enfantines  dans  cet  arrondissement. 

Écoles  de  ftlles  : 

Rue  de  Pontoi.'e,  21 

265 

35 

253 

Rue  des  Boulangers,  19 

279 

» 

162 

Rue  des  Bernardins,  19 

260 

1 

183 

Rue  de  Buffon,  11 

319 

29 

325 

Rue  Monge,  88 

330 

13 

286 

Rue  de  l’Arbalète,  41 

220 

30 

265 

RueLbomond,  50 

181 

6 

142 

Rue  Saint-Jacques,  250 

248 

9 

143 

Rue  Victor-Cousin,  14 

278 

22 

270 

Rue  Boutebrie,  3 

290 

9 

216 

Rue  Blainville,  8 

167 

61 

171 

16 


Écoles  maternelles: 

PLACES 

HÉGL'LJÊRES. 

PLACES 

IHRÊGULIÊRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS, 

Bue  de  Pontoise.  21 

140 

40 

150 

Bue  de  Buffon,  11 

84 

» 

149 

Bue  Monge.  88 

140 

30 

162 

Bue  Monge.  88 

80 

yf 

100 

Bue  de  l’Arbalète,  41 

190 

y 

246 

Bue  Victor-Cousin,  12 

156 

> 

127 

Bue  du  Sommerard.  10 

160 

26 

167 

Dans  cet  arrondissement  les  écoles  de  garçons  peuvent  suffire,  les  écoles  de  filles 
présentent  de  nombreuses  places  vides,  mais  les  'écoles  maternelles  suffisent  à 
peine. 

L’Administration  pro])Ose  en  première  urgence: 

La  construction  d’une  école  enfanline  rue  du  Cardinal-Lemoine,  250,000  francs. 

L’arrondissement  ne  confient  aucune  école  enfantine  ; la  ¥ Commission  avait 
décidé  la  construction  d’une  école  type  par  la  Sociétés  des  écoles  enfantines  et,  dans 
les  plans  et  devis  qui  lui  ont  soumis,  la  somme  de  250,000  francs  renfermait  même 
le  matériel  mobile. 

La  ¥ Commission  a voulu  faire  une  expérience  décisive  montrant  à l’Administra- 
tion le  prix  net  auquel  peut  revenir  une  école  modèle  renfermant  toutes  les  ressources 
nouvelles  de  la  pédagogie  moderne;  le  terrain  de  la  rue  du  Cardinal-Lemoine  pré- 
sente, à quelques  mètres  près,  lasurfaceet  la  disposition  semblablesà  celles  indiquées 
sur  le  plan  soumis  par  la  Société  des  écoles  enfantines,  société  subventionnée  par 
le  Conseil  municipal  et^qui  a délégué  officiellement  auprès  du  Conseil  d’administra- 
tion deux  de  ses  membres. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  maintenir  cette  opération  en  première  urgence. 

J.a  translation  de  l’école  maternelle  de  la  rue  de  BufTon  évaluée  à 400,000  francs, 
composés  de  200,000  francs  pour  le  terrain  et  200,000  francs  pour  les  construc- 
tions, ne  présente  qu’une  amélioration  et  non  une  création.  La  ¥ Commission 
reconnaît  que  cette  amélioration  est  justifiée,  mais  elle  est  obligée  de  rester  dans  le 
programme  indiqué  surtout  lorsqu’il  ne  se  présente  d’aucun  côté  d’offres  de  terrains 
ou  d’immeubles. 

La  reconstruction  des  établissements  scolaires  de  la  rue  de  l’.Arbalète  et  la  trans- 
lation de  l’école  de  la  rue  Tournefort,  qui  serait 'réunie  aux  précédentes,  est  évaluée 
à 1,300,000  francs  composés  de  600,000  francs  de  terrains  et  700,000  francs  de 
constructions.  La  ¥ Commission  pense  que  le  déplacement  des  écoles  de  la  rue  de 
l’Arbalète  serait  préjudiciable  aux  intérêts  des  familles  ; l’emplacement  actuel  est 
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parfaitement  choisi  pour  la  population  qui  fréquente  les  écoles.  Des  réparations 
importantes  ont  été  votées  et  exécutées  dans  ces  écoles  et  assurent  pour  longtemps 
leur  solidité.  Nous  ne  comprenons  pas  le  désir  de  l’.AdminisIration  de  réunir  l’école 
de  la  rue  ïourneforl  à des  écoles  primaires  ordinaires  ; le  genre  d’études  de  la  rue 
Tournefort,  le  but  que  poursuit  cette  école,  but  professionnel  surtout,  la  rend 
absolument  indépendante.  Bien  qu’actuellement  cette  école  parfaitement  installée, 
fonctionnant  bien,  n’ait  pas  une  superlicie  plus  grande,  nous  ne  voyons  pas 
l’urgente  nécessité  de  la  déplacer.  Aussi  ajournons-nous  cette  proposition. 

La  reconstruction  des  écoles  de  la  rue  Monge,  évaluée  à 500,000  francs  pour  les 
constructions,  peutêtre  fait  sur  nos  crédits  ordinaires  ; les  nombreuses  améliorations 
apportées  dans  ces  dernières  années  ne  rendent  pas  cette  dépense  urgente  au  pre- 
mier chef.  Nous  ne  la  comprenons  donc  pas  dans  nos  crédits  extraordinaires. 

L’.\dministration  nous  propose  en  deuxième  urgence  la  translation  des  écoles  de 
garçons  de  la  rue  des  Feuillantines,  de  la  rue  des  Fossés-Saint-Jacques,  de  l’école 
des  filles  de  la  rue  Sainl-Jaciiues,  250,  et  la  création  d’une  école  maternelle, 
opération  évaluée  à 1 ,300,000  francs,  composés  de  500,000  francs  pour  les  terrains 
et  800,000  francs  pour  les  constructions.  La  reconstruction  de  l’école  de  la  rue 
des  Feuillantines  s'impose,  mais  nous  ne  voyons  aucun  avantage  à centraliser  sur 
le  mêmeqioint,  comme  on  nous  le  propose,  toutes  les  écoles  de  ce  quartier. 

Nous  demandons  au  contraire  le  maintien  à sa  place  de  l’école  de  la  rue  des 
Fossés-Saint-Jacques  qui  rend  là  d’utiles  services,  et  nous  ne  comprenons  pas  le 
déplacement  de  l’école  des  filles  de  la  rue  Saint-Jacques.  250.  Nous  ne  trouvons  pas 
d’expectants  pour  les  écoles  matei  nelles,  pourquoi  alors  en  créer  une  ? 

Nous  demandons  done-à  l’Administration  d’étudier  seulement  la  reconstruction 
de  fécole  de  la  rue  des  Feuillantines  et  d’introduire  un  mémoire  s[)écial,  et  pour 
sanction  nous  proposons  d’inscrire  une  somme  de  200,000  francs  pour  cette  opé- 
ration en  F®  urgence,  le  terrain  étant  munici[ial. 

L’Administration  nous  propose  en  deuxième  urgence  la  création  d’une  école  de 
garçons  dans  le  quartier  du  Jardin-des-Plantes,  opéiation  évaluée  à 500,000  francs, 
composés  de  200,000  francs  pour  les  terrains  et  300,000  francs  pour  les  construc- 
tions. Elle  nous  dit  que  l’école  de  garçons  du  boulevard  St-Marcel  est  embarrassée, 
ce  qui  n’est  pas  tout  à fait  exact’;  an  reste,  elle  nous  a proposé  dans  un  mémoire 
spécial  l’agrandissement  de  cette  école  ; sur  ce  (loint  satisfaction  sera  donnée. 

Mais  l’Administration  ajoute  que  la  création  d’une  école  de  garçons  dans  cette 
région,  dont  la  population  s’est  sensiblement  augmentée,  deviendra  proebainement 
indispensable. 

Quand  ce  moment  sera  venu,  l’Administration  nous  fera  des  propositions  et  nous 
donnerons  alors  toute  satisfaction. 
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VI«  ARRONDISSEMENT. 

Population  scolaire  de  6 à 13  ans  : 


Garçons 3 . 995 

Filles 4.755 

Écoles  maternelles 5.190 


Enfants  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons 1.333 

Filles 1.087 

Écoles  maternelles 533 

Expectants  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons » 

Filles » 

Écoles  maternelles » 

Boursiers  placés  par  les  mairies  dans  les  écoles  libres  : 

Garçons » 

Filles » 

Écoles  maternelles » 

ÉCOLES 

GARÇONS.  FILLES.  MATERNELLES. 

Places  régulières  dans  les  écoles  communales  ....  1 . 463  1 . 085  398 

Places  irrégulières  id.  id.  ....  14  146  95 

Totaux 1.477  1.231  493 


Écoles  de  garçons  : 

PLACES 

RÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS 

— 

— 

Rue  du  Pont-de-Lodi.  2 

284 

2 

284 

Rue  de  Vaugirard.  9 

204 

4 

1 75 

Rue  de  Madame,  5 

465 

9 

202 

Rue  de  Vaugirard,  85 

260 

4 

263 

Rue  de  Fieurus,  14 

164 

9 

134 

Rue  Saint-Benoît,  12 

270 

4 

275 

Pas  d’écoles  enfantines  dans  cet  arrondissement. 
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Écoles  de  filles  : 

PLACES 

RÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS. 

Rue  du  .lardinet,  7 

368 

24 

326 

Rue  de  Vaugirard,  85 

214 

6 

. 205 

Rue  de  Madame.  40 

117 

54 

145 

Rue  de  Rennes,  117 

108 

49 

107 

Rue  Saint-Benoît,  20 

278 

13 

304 

Écoles  maternelles  .-] 

Rue  du  Pont-de-Lodi.  2 

99 

30 

121 

Rue  de  Madame,  40 

78 

140 

Rue  de  Vaugirard.  85 

146 

25 

106 

Rue  Saint-Benoît,  16 

75 

46 

109 

L’Administration  ne  nous  propose  en  première  urgence  aucun  projet  ; l’examen 
de  la  situation  scolaire  de  cet  arrondissement  la  justifie. 

En  deuxième  urgence  l’Administration  propose  : 

1°  La  reconstruction  de  l’école  des  tilles  rue  de  lîennes.  H 7,  évaluée  à 800,000 
francs,  composés  de  500,000  francs  pour  le  terrain  et  300,000  francs  pour  les 
constructions. 

Celte  école  de  lilles  du  boulevard  d'Eufer  occupe  d’anciens  l)<àtiments  qui  appar- 
tieunent  cà  l’Assislance  publique  et  qui  sont  absolument  défectueux  et  insuffisants. 
La  Ville  se  rendrait  acquéreur  du  terrain  qui  est  convenablement  situé,  et  y cons- 
truirait un  nouveau  batiment. 

S’il  n’est  pas  possible  de  trouver  sur  le  budget  ordinaire  ce  qu'il  faut  pour 
exécuter  celle  opération,  la  4®  Commission  vous  proposera  de  l’inscrire  en  première 
urgence,  car  celle  écolt,  indispensable  dans  ce  quartier,  ne  peut  à aucun  prix 
rester  dans  l’étal  actuel  ; mais  elle  réduira  le  chiffre  de  la  dépense  de  l’opéralion  à 

500.000  francs. 

2°  L’agrandissement  des  bâtiments  de  la  rue  du  Lont-de-Lodi  : constructions, 

80.000  francs. 

Dans  un  précédent  rapport,  nous  avons  blâmé  la  construction  toute  luxueuse  de 
cette  école  et  le  sacrifice  qui  a été  fait  de  son  but  utile  au  but  fastueux.  Cependant, 
malgré  le  prix  qu’elle  nous  a coûté,  il  faut  y trouver  la  place  nécessaire  pour  les 
enfants.  Celte  somme  de  80,000  francs,  pour  nous  trop  élevée,  peut  se  trouver 
dans  le  budget  ordinaire. 

3“  Agrandissement  des  écoles  de  la  rue  Madame  : constructions,  60,000  francs 
qui  peuvent  se  trouver  dans  le  budget  ordinaire. 
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Vil*  Arhondissemknt. 


Population  scolaire  de  6 à 13  ans: 


(larçons 

Filles 

Écoles  maternelles.  , 

Enfants  inscrits  à la  mairie  : 

(larçons  

Filles 

Écoles  maternelles. 


3.238 

3.619 

3.716 


1 . 529 
1.195 
146 


Ex[»ectanls  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons • 

Filles » 

Écoles  maternelles » 

Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 

Garçons » 

Filles 8 

Écoles  maternelles » 


ÉCOLES 


G.ARÇONS. 

FILLES. 

MATERNELLES. 

Places  régulières  dans  les 

écoles  communales  . . , 

1.734 

1 .516 

767 

Places  irrégniières  ii 

1.  id. 

83 

29 

66 

Tot.^ux 

1.817 

1.545 

833 

PLACES 

PLACES 

ÉLÈVES 

Écoles  de  garçons  : 

lïÉGL'LIÈRES. 

IKRÉGCLIÈRES. 

INSCRITS. 

Bne  Chomel,  8 

25 1 

28 

234 

Rne  Eas-Cases,  27 

210 

3 

127 
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École  enfantine  (gai'çons)  ; 

PLACES 

RÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS. 

Avenue  Duquesne,  42 

382 

y> 

305 

Avenue  de  La  Motte-Picquel.  10 

289 

52 

341 

Rue  Camou,  1 

371 

> 

377 

Avenue  Bosciuet,  59 

231 

)» 

145 

Écoles  de  filles  : 

Rue  Chomel,  8 

284 

14 

194 

Rue  Paul-Louis-Courier,  5 bis 

45 

» 

46 

Rue  l.as-Cases,  27 

227 

» 

109 

Rue  Ëblé,  14 

298 

•7 

205 

Avenue  de  La  Motte-Picquet,  10 

302 

8 

301 

Rue  Camou.  1 

396 

» 

340 

Écoles  maternelles  : 

Rue  de  Varennes,  39 

93 

46 

109 

Rue  Vaneau.  48 

240 

» 

153 

Rue  Éblé,  14 

142 

» 

165 

Rue  Cler.  4 

130 

» 

195 

Avenue  Rapp,  24 

162 

20 

222 

Un  mémoire  spécial  a été  introduit  par  rAdmiriistration  [)onr  proposer  de  déplacer 
l’école  de  filles  du  groupe  de  l’avenue  de  La  Motte-F‘icfpiet  et  la  transporter  dans  un 
terrain  communal  rue  Cler,  mitoyen  avec  l’école  maternelle  existant  déjà.  L’école 
maternelle  serait  elle-même  modifiée  complètement,  une  classe  nouvelle  y serait 
ajoutée. 

Il  est  juste  de  dire  que  l’Administration  ne  nous  propose  que  l’approbation  du 
programme  des  travaux  à exécuter,  se  réservant  d’introduire  plus  tard  les  plans  et 
devis  définitifs.  De  l’examen  de  ce  programme  il  résulte  que  l’Administration  ne 
clierclie guère  à sortir  de  sa  roulinehabituelle.  Ainsi  elle  fait  toujours  sortir  les  élèves 
sur  un  même  long  couloir,  ne  présentant  qu’un  seul  escalier  au  bout  de  ce  couloir, 
de  sorte  que  l’expérience  faite  dans  l’école  de  la  rue  Damesme  reste  lettre  morte 
et  qu’en  cas  de  panique  ou  d’incendie,  il  faudra  nous  résoudre  à voir  nos  enfants 
affolés  s’écraser  pour  chercher  à fuir. 

Nous  renvoyons  donc  ce  plan  à l’Administration  pour  le  modifier  dans  le  sens  que 
nous  indiquons;  et  nous  inscrivons  en  1'’®  urgence  la  somme  de  250,000  francs. 
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Vlll®  Arrondissement, 


Population  scolaire  de  6 à 13  ans  : 


(iarcons 

2.903 

Filles 

3.055 

Écoles  maternelles 

2.882 

Enfaiits  inscrits  à ta  mairie  : 

Garçons  

964 

Filles 

725 

Écoles  maternelles 

259 

Expectants  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons 

> 

Filles 

f 

Écoles  maternelles 

Boursiers  placés  par  la  maii  ie  dans  les  écoles  libres 

1 

Garçons 

» 

Filles 

» 

Écoles  maternelles 

> 

ÉCOLES 

GAHÇONS. 

FILLES. 

MATERNELLES. 

Places  régulières  dans  les  écoles  communales.  . . . 

1.162 

1 .018 

406 

Places  irrégulières  id.  id.  . . .. 

48 

131 

142 

Totaux 

1.210 

1.149 

548 

PLACES 

PLACES 

ÉLÈVES 

Écoles  de  yarçoiis  : 

IIBGULIÈRES. 

inRkGl'LIÉllES. 

INSCRITS. 

- 

— 

— 

Bue  du  Faubour^f-Saint-llonoré,  154 

183 

3 

191 

Bue  Fortin,  10 

150 

» 

135 

Bue  d'Aslor^^  14 

102 

> 

71 

Bue  de  la  Bienfaisance.  12 

240 

29 

196 
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Écoles  de  garçons  : 

PLACES 

HÉGULIÈRKS. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS. 

— 

— 

— 

Rue  de  Florence,  7 

173 

5 

169 

Rue  du  Général-Foy,  24 

314 

M 

202 

11  n’y  a pas  d’écoles  enfantines. 
Écoles  de  filles  : 

Rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  154 

158 

47 

145 

Rue  de  Monceau,  15 

100 

9 

156 

Rue  de  Su  rêne.  18 

140 

1 

96 

Rue  de  la  Bienfaisance,  12 

208 

12 

153 

Rue  du  Général-Foy,  22 

352 

72 

1 75 

Écoles  maternelles  : 

Rue  de  Pontbieu,  47 

100 

48 

97 

Rue  Portalis,  4 

156 

50 

84 

Rue  du  Général-Foy,  22 

150 

44 

78 

L’Administration  propose  en  2®  urgence  : 

1°  L’agrandissement  des  établissements  scolaires  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré.  Terrain  500,000  francs  et  constructions  200,000  francs  ; total,  700,000 
francs. 

N’ayant  reçu  ni  projets,  ni  propositions  fermes  de  locations  ou  d’acquisitions,  nous 
maintenons  cetle  affaire  en  2®  urgence. 

2“  Également  on  nous  propose  la  construction  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quar- 
tier Marbeuf  sur  un  terrain  municipal.  Constructions,  800,000  francs. 

La  4®  Commission  estime  qu’il  faut  attendre  que  ce  quartier  soit  construit  pour 
savoir  à quelle  nature  de  besoins  il  faudra  satisfaire.  Nous  maintenons  donc  en 
2'  urgence. 

3®  École  de  filles  et  école  maternelle  rue  du  Général-Foy.  Appropriation  des  lo- 
caux, 40,000  francs. 

k prendre  sur  les  crédits  ordinaires. 

4°  École  de  garçons  rue  de  Florence.  Translation  sur  un  emplacement  à détermi- 
ner, 400,000  francs. 

Rien  n’indique  l’urgence  absolue  du  déplacement  de  cette  école,  qui  est  dans  d’ex- 
cellentes conditions  et  bien  placée. 
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IX®  Arrondissement. 


Popiihilion  scolaire  de  0 à 13  ans  : 

Garçons 3.191 

Filles 3.281 

Écoles  maternelles 3.593 

Enfants  inscrils  à la  mairie  : 

Garçons 1 . 502 

Filles 1.472 

Écoles  maternelles 350 

Expectants  inscrils  à la  mairie  : 

Garçons 52 

Filles ■ 20 

Écoles  maternelles 43 


Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 


Garçons » 

Filles » 

Écoles  maternelles 50 

ÉCOLES 

GARÇONS.  FILLES.  MATERNELLES. 

Places  régulières  dans  les  écoles  communales  ....  1 . 473  1 . 415  303 

Places  irrégulières  id.  id.  ....  60  69  60 


Totaux 1.533  1.484  363 


PLACES  PLACES  ÉLÈVES 

» RÉCfULIÈRES.  IRRÉGULIÈRES.  INSCRITS. 

Ecoles  (le  garçons  : _ _ _ 

Rue  de  Bruxelles,  32  284  » 240 

Rue  Blanche,  9 248  . 260 

Rue  des  Martyrs.  63 316  » 330 

Rue  de  la  Vicloire,  16  257  10  270 

Impasse  Rodier,  9 277  22  284 
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École  enfantine  (garçons)  : 

PLACES 

RÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS. 

Rue  Cadet,  5 

91 

28 

112 

Écoles  de  filles  : 

Rue  Clauzel,  12 

259 

43 

311 

Rue  Fontaine-Sainl-Georges,  10 

191 

21 

198 

Rue  Blanche,  9 

278 

» 

252 

Rue  deBuffault,  32 

367 

> 

382 

Rue  Milton,  21 

320 

5 

329 

Écoles  maternelles  : 

Rue  Clauzel,  12 

112 

36 

169 

Rue  Rodier.  30. 

191 

24 

181 

Dans  cet  arrondissement  il  est  facile  de  voir  que  les  écoles  maternelles  font 
défaut. 

Le  développement  des  écoles  enfantines  (garçons)  serait  un  aide  puissant  pour  une 
meilleure  répai  tition  dans  les  écoles  de  garçons  et  permettrait  de  pouvoir  supprimer 
tous  les  expectanis. 

L’Administration  nous  propose  en  urgence  : 

Création  d’une  école  supérieure  de  filles  rue  des  Martyrs  et  Iranslalion  de  l’école 
maternelle  de  la  l ue  Clauzel.  Constructions,  600,000  francs. 

C’est  le  résultat  des  votes  émis  par  le  Conseil  ; un  concours  ayant  eu  lieu,  nous  ne 
|)Ouvons  que  maintenir  ces  propositions  en  4‘mrgence. 

Comme  conséquence,  nous  proposons  de  maintenir  également  en  {■'“urgence, 
pour  mémoire,  la  translation  de  l’école  de  garçons  actuellement  rue  des  Martyrs, 
cette  opération  pouvant  se  faire  par  voie  de  location. 

Il  sera  également  utile  de  maintenir  en  !■■“  urgence,  par  voie  de  location  pour 
mémoire,  les  modifications  de  l’école  de  la  rue  Fontaine,  en  y ajoulant  une  école  en- 
fatiline  (garçons).  Le  bail  de  l’école  actuelle,  rue  Fontaine,  finit  en  1890,  il  y a donc 
lieu  de  se  préoccuper  dès  à présent  de  celte  imporlanle  modification. 

En  2®  urgence,  l’Administration  nous  propose  l’agrandissement  de  l’école  de  gar- 
çons rue  Rodier,  150,000  francs. 

Celle  école  suffisante,  bien  que  ne  possédant  [>as  de  grande  cour  de  récréation, 
peut  être  maintenue  dans  les  opérations  de  2®  urgence,  puisqu’il  ne  s’agit  laque 
d’une  simple  amélioration . 
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X‘‘  Ahrondissemknt. 


Population  scolaire  de  6 à 13  ans  : 

Garçons 4 . 240 

Filles 5.854 

Écoles  maternelles 4.210 

Knfants  inscrils  à la  mairie  : 

Garçons 3.302 

Filles 3.187 

Écoles  malernèlles 1 448 

Expectanis  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons 118 

Filles 84 

Écoles  maternelles 250 

Boursiers  placés  par  la  mairie  clans  les  écoles  libres  : 

Garçons 300 

Filles 50 

Écoles  malernelles 50 

ÉCOLES 

GARÇONS.  FILLES.  MATERNELLES. 

Places  régulières  dans  les  écoles  communales  ....  2 . 980  2.701  1 . 064 

Places  irré'gulières  id.  id.  ....  374  452  153 

Totaux 3.300  3.213  1.217 


Écoles  (le  gutr.ons  : 

PLACES 

HÉGCLIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS. 

— 

— 

Hue  Louis-Blanc,  49 

350 

62 

420 

Bue  des  Pelils-llôlels,  21 

313 

63 

377 

Bue  Martel , 5 

294 

4 

302 

Bue  de  Marseille.  17 

402 

14 

434 

27  — 


I\°  123 


PL.\CES 

PLACES 

ELEVES 

Écoles  de  (jarçons  : 

nK(;ui.iÈREs. 

IKRÉGüLJÈRES. 

INSCRITS, 

lUie  des  Récollels,  23 

205 

20 

320 

nue  de  Sambre-et-Meuse.  Il) 

337 

lot) 

442 

Rue  Claude- Vellefaux,  35 

324 

10 

351 

Rue  des  Écluses-Saint-Martin,  40 

487 

07 

403 

Écoles  enfantines  (garrons)  : 


Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  122 

124 

8 

133 

Rue  de  Chabrol,  41 

125 

5 

81 

Écoles  de  filles  : 

Rue  Louis-Rlanc,  40 

430 

110 

530 

Rue  de  Reizunce,  3 

7 

390 

Rue  de  Chabrol,  41 

321 

• 

300 

Rue  du  Faubourg-Saint-üenis,  32 

305 

22 

350 

Rue  des  Vinaigriers,  1 

358 

04 

420 

Rue  de  Sambre-et-Meuse,  21 

210 

120 

400 

Rue  du  Terrage,  10 

30 1 

)) 

372 

Avenue  Pai  nientier,  170 

322 

123 

401 

Écoles  maternelles  : 


Rue  de  Chabrol,  41 

150 

> 

212 

Rue  de  l’Aqueduc.  39 

178 

240 

Rue  des  Vinaigriers.  1 

1 20 

48 

195 

Rue  des  Récollets.  25 

190 

» 

102 

Rue  de  Sambre-et-Meuse.  21 

100 

55 

252 

Rue  de  la  Grange-aux-Relles,  30 

90 

50 

175 

Avenue  Parmentier.  179 

170 

)» 

200 

Nous  commenrons  la  série  des  arrondissements  les  plus  populeux  de  Paris;  il  faut 
cependant  ne  pas  trop  nous  laisser  entraîner  par  les  chiffres,  parce  (pie  dans  ces 
arrondissements  il  y a une  certaine  (juantité  d’ouvriers  ipii,  obligés  de  suivre  leur 
travail,  ne  séjournent  rpi’ui:  ou  deux  termes  dans  rarrondissemenl  où  leurs  enfants 
sont  d’abord  inscrits  à la  mairie  et  dans  les  écoles  et  qui  renouvellent  ces  mêmes  for- 
malités dans  les  autres  arrondissements  où  ils  vont  séjourner. 

Cependant  le  X'  arrondissement  conqtrend  à la  fois  des  industries  dont  leperson- 


ncl  esl  fixe  et  tl’aiUres  dont  le  personnel  est  mobile,  et  une  [)Oijnlalion  lixe  des  [dus 
denses,  par  suite  de  pins  grands  besoins. 

L’Administration  nous  pro[)Ose  en  l'''-  urgence  : 

1“  Translation  de  l’école  enfantine  me  dn  Lanbourg-Saint-Martin,  sur  nn  emplace- 
ment à déterminer.  Le  bail  dn  local  aeluel,  1res  insuflisanl,  a été  renouvelé  pour 
trois  ans.  p]n  vue  de  cette  éventualité  et  pour  [Kuivoir  saisir  les  occasions,  trop  rares, 
qn’on  pourra  trouver,  l’AdminisIralion  nous  propose  de  comprendre  cette  opération 
pour  400,000  francs,  composés  de  200,000  francs  de  terrain  et  200,000  francs  de 
constructions.  C’est  plutôt  un  crédit  de  prévision  qu'un  crédit  effectif.  Nous  proposons 
d’accepter,  mais  en  2®  urgence. 

2'’  L’agrandissement  de  l’école  maternelle  de  la  rue  de  l’Aqueduc.  — Construc- 
tions, 100,000  francs. 

Nous  n’avons  aucune  observation  à présenter,  cette  0[)ération  est  parfaitement 
justifiée. 

3“  L’agrandissement  de  l’école  de  filles  rue  du  Terrage.  — Constructions, 

50.000  francs. 

Cette  opération  peut  être  faite  au  moyen  d’une  location  à l’Assistance  publique  et 
la  somme  de  50,000  francs  serait  pour  l’appropriation. 

Nous  n’avons  aucune  objection  à présenter  puisque  nous-même,  comme  rappor- 
teur de  la  Commission,  nous  avons  invité  l’Administration  à prendre  cette  mesure. 

4“  Création  d’une  école  maternelle  et  enfantine  rue  de  la  Grange-aux-Belles. 
Suppression  de  l’école  maternelle  actuelle.  Agrandissement  de  l’école  de  garçons 
rue  Claude-Vellefaux.  Construction  d’une  école  de  filles  me  Vic(]-d’Azir.  — Terrain, 

240.000  fr.;  construction,  300,000  francs;  total,  540,000  francs. 

L’école  maternelle  est  mal  installée.  L’école  de  garçons  est  encombrée.  L’acqui- 
sition du  terrain  proposé  permettrait  de  créer  une  école  enfantine  qui  remplacerait 
l’école  maternelle  actuelle.  L’école  de  garçons  serait  agrandie  des  locaux  aban- 
donnés par  l’écob;  maternelle.  L’école  de  filles  à installer  sur  un  terrain  municipal 
compléterait  le  groupe. 

Nous  ne  présentons  aucune  objection. 

5“  Groupe  rue  de  Sambre-et-Meuse.  Agrandissement,  création  de  classes.  — 
Constructions,  50,000  francs. 

Les  écoles  sont  encombrées.  On  pourrait  créer  quelques  classes  nouvelles  en 
construisant  nn  petit  b;itiment  dans  la  cour  de  l’école  maternelle. 

Nous  ne  pouvons  accepter  ces  [)ropositions.  Actuellemerd  le  groupe  reçoit  088  en- 
fants  dans  des  conditions  d bygiène  peu  satisfaisantes.  Le  (piartier,  très  dense,  peu 
aéré,  ne  se  prête  pas  sans  de  grands  dangeis  à une  agglomération  d’enfants  sur  un 


29  — 


±23 


même  point.  Nous  désirerions  que  l’Administration  voulût  bien  s’enquérir  dans  le 
voisinage  d’un  terrain  ou  d’une  construction  déjà  faite  dans  laquelle  on  pourrait 
réduire  la.  population  du  groupe  et  recevoir  les  expectants  en  laissant  pour  ceux 
qui  resteront  dans  le  groupe  des  conditions  d’hygiène  meilleures.  Dans  ce  cas,  le 
chiffre  de  50,000  francs  serait  insuffisant. 

Nous  proposons  le  rejet  pour  cette  année,  afin  que  l’Administration  puisse  se  con- 
former aux  désirs  du  Conseil,  et  l’invitons  à introduire  un  mémoire  spécial  si  ces 
résultats  peuvent  aboutir  avant  la  fin  de  la  campagne  prochaine. 

L’Administration  nous  propose  en  deuxième  urgence  : 

1“  La  création  d’une  école  de  garçons  dans  le  quartier  de  l’Hôpital-Saint-Loiiis 
(emplacement  à déterminer).  Évaluation  ; terrain,  250,000  francs;  constructions, 
250,000  francs;  total,  500,000  francs. 

Le  marché  Saint-Maur  doit  être  désaffecté  et  en  ce  moment  des  négociations  sont 
entamées  avec  l’Administration  pour  désintéresser  la  Compagnie  sous  forme  d’an- 
nuités qui  représenteraient  un  loyer  véritable. 

Nous  n’avons  donc  à nous  préoccuper  que  de  l’appropriation  de  ce  marché  aux 
besoins  scolaires  et  nous  proposons  pour  cela  une  somme  de  100,000  francs. 

Dans  cet  arrondissement  si  populeux,  nous  proposons  do  faire  passer  cette  opération 
en  première  urgence,  qui  viendrait  compléter  le  groupe  de  l’avenue  Parmentier,  179. 

2“  La  translation  de  l’école  maternelle  de  la  rue  des  Vinaigriers  en  vue  de  l’agran- 
dissement des  écoles  contiguës.  Terrain,  400,000  francs;  constructions,  200,000  fr.; 
total,  600,000  francs. 

Les  écoles  de  la  rue  de  Marseille  (garçons  et  filles)  et  de  la  rue  des  Vinaigriers 
(école  maternelle)  sont  encombrées.  On  peut  remédier  à cette  situation  en  déplaçant 
l’école  maternelle  et  atlribuantaux  deux  autres  écoles  les  locaux  restés  libres. 

La  4«  Commission  propose  de  faire  passer  cette  opération  de  deuxième  urgence  en 
première  urgence  en  indiquant  à l’Administration  de  porter  ses  recherches  sur  la  rue 
Bichat.  Nous  inscrivons  donc  une  somme  de  250,000  francs. 

Le  X®  arrondissement  avait  demandé  avec  la  plus  vive  instance'la  création  d’écoles 
rue  Lafayette. 

Deux  propositions  nous  ont  été  faites  sur  ce  point:  l’une  par  M.  Santerre,  qui 
nous  propose  son  terrain  donnant  rue  Lafayette  et  quai  de  Valmy,  et  l’autre,  par 
un  propriétaire  mitoyen,  MM.  Guéret  frères. 

Tous  consentent  à une  location  avec  promesse  de  vente. 

Nous  proposerons  de  joindre  ensemble  ces  deux  offres  et  de  ne  prendre  sur  la 
propriété  de  MM.  Guéret  frères  qu’une  portion  d’environ  750  mètres,  qui  serait 
limitée  par  un  mur  élevé  au  droit  de  l’escalier  qui  doune  accès  aux  ateliers. 
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Dans  ces  condilions,  nous  aurions  sur  ce  point  un  groupe  qui  serait  presque 
entièrement  installé,  puisque  déjà  les  constructions  existantes  pourraient  être  utili- 
sées en  y niodiliant  certains  aménagements  ; nous  pouvons  admettre  cette  opéra- 
tion en  première  urgence  et  inscrire  pour  les  travaux  une  somme  de  200,000  fr. 


XD  Arrondissement, 


P(»pulation  scolaire  de  6 à 13  ans  : 

Garçons 0 . 928  . 

Filles 9.953 

Écoles  maternelles 12.539 

Enfants  inscrits  dans  les  écoles  communahis  : 

Garçons 7.124 

Filles 6.624 

Écoles  maternelles 2.993 

Expectants  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons 702 

Filles 270 

Écoles  maternelles 780 

Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 

(iarçons 65 

Filles 60 

Écoles  maternelles » 

ÉCOLES 

GXRÇONS.  FILLES.  MATERNELLES. 

Places  régulières  dans  les  écoles  communales.  ...  6.431  6.421  2.559 

Places  irrégulières  id.  id.  ....  390  637  280 


Totaux 


6.821  7.0.58  2.839 
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' • PLACES  PLACES  ÉLÈVES 

, J RÉGULIÈRES.  IRRÉGULIÈRES.  INSCRITS. 

Ecoles  de  garçons  : _ _ _ 

Rue  Morand,  3 661  70  7.26 

Rue  de  Relleville,  77. 433  19  461 

Avenue  Parmentier,  109 389  2 443 

Boulevard  Richard-Lenoir 367  » 395 

Rue  du  Marché-Popincourt,  1 449  16  458 

Rue  Servan  et  avenue  de  la  République 579  37  656 

Rue  Popincourt,  9 276  76  375 

Rue  Bréguet,  15 378  68  440 

Rue  des  Taillandier?,  19 305  » 340 

Rue  Relier,  10 510  12  528 

Rue  Godefroy-Cavaignac,  25  422  58  524 

Rue  Alexandre-Dumas,  39, 515  9 557 

Rue  Saint-Bernard,  20 387  20  452 

Rue  Titon,  8 406  i 470 

Passage  de  la  Bonne-Graine,  9 272  3 233 

Ecole  enfantine  (garçons)  : 

Rue  de  la  Roquette,  2 100  » 66 

Écoles  de  filles  : 

Boulevard  de  Belleville,  75 426  40  466 

Rue  Amelot,  124 339  95  430 

Rue  Darboy,  3 421  57  452 

Rue  Oberkampf,  1 13 444  51  500 

Rue  Bicbard-Lenoir 372  » 260 

Rue  Saint-Maur,  126 267  4 220 

Rue  de  la  Folie-Méricourt,  32 460  » 357 

Rue  Servan  et  avenue  de  la  République 475  55  549 

Rue  Saint-Sabin,  37 194  » 135 

Rue  des  Taillandiers,  19 332  » 325 

Rue  Bréguet,  13 408  13  380 

Rue  Relier,  8, 422  121  519 

Avenue  Parmentier,  13 377  24  419 

Cité  Voltaire,  8 520  100  657 

Rue  Titon,  8 397  » 418 

Passage  Saint-Bernard,  19 375  73  397 

Passage  de  la  Bonne-Graine,  15 192  4 140 
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Écoles  maternelles  : 

PLACES 

RÉGlILiÈHES. 

PLACES 

IHHÉGULLÈBES. 

^LtEVKS 

INSCRITS, 

Avenue  Parmentier.  89 

16G 

. 12 

225 

Boulevard  de  Belleville,  75 

160 

60 

291 

Bue  Darboy,  3 

297 

40 

173 

Rue  Oberkampf,  113 

268 

» 

234 

Avenue  de  la  République  et  rue  Servan 

264 

» 

300 

Rue  de  Charonne,  99 ). 

. . . 108 

12 

91 

Rue  Bréguet.  13 

242 

» 

200 

Rue  Relier,  8 

150 

24 

165 

Rue  des  Taillandiers,  19 

170 

40 

240 

Avenue  Parmentier.  13 

180 

36 

197 

Cité  Voltaire,  8 

200 

40  . 

308 

Passage  Saint-Bernard,  19 

180 

16 

235 

Rue  Titon,  8 

174 

> 

334 

L’Administration  propose  en  première  urgence  : 

1°  Création  d’une  école  de  garçons  et  d’une  école  maternelle  dans  l’immeuble 
commun»!  de  la  rue  Saint-Sébastien,  24.  — Constructions,  300,000  francs. 

Le  programme  des  travaux  est  adopté  par  le  Conseil  depuis  longtemps,  il  est 
urgent  que  les  travaux  soient  rapidement  exécutés,  nous  maintenons  donc  cette 
opération  en  première  urgence. 

2“  Translation  de  l'école  maternelle  de  la  rue  de  Charonne  (emplacement  à dé- 
terminer.) Terrains,  200,000  francs;  constructions,  200,000  francs.  — Ensemble, 
400,000  francs. 

Cette  école  est  dans  de  très  mauvaises  conditions  ; cependant,  telle  qu’elle  est,  le 
nombre  de  places  n’est  pas  occupé,  nous  demandons  donc  avant  toute  décision 
que  l’Administration  recherche  un  emplacement  nouveau  dans  le  voisinage  et  nous 
présente  un  mémoire  spécial  ; jusque-là  nous  sommes  obligés  de  remettre  à un 
exercice  suivant  l’inscription  de  ce  crédit. 

3“  Groupe  rue  Darboy,  agrandissement.  — Constructions,  120,000  francs. 

Les  locaux  abandonnés  par  la  maison  de  secours  seraient  appropriés  pour  les 
classes  et  une  surélévation  du  bâtiment  donnerait  satisfaction;  mais,  quoiqu’on  fasse 
sur  ce  point,  les  préaux  découverts  seront  toujours  des  plus  insuffisants.  Nous 
engageons  l’Administration  à rechercher  un  autre  terrain  sur  lequel  ces  écoles 
pourraient  être  reconstruites. 

Au  reste,  en  consultant  le  tableau,  nous  trouvons  à l’école  des  filles  421  places 
régulières  et  57  places  irrégulières,  ce  qui  forme  478  places  et  il  n’y  a que  452 
enfants  inscrits. 
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Dans  récolc  maternelle,  il  y a 297  places  régulières  et  40  irrégulières  lorsqu’il  n’y 
a seulement  que  173  enfants  inscrits. 

Cette  opération  à faire  sur  un  immeuble  en  location,  avec  faculté  d’achat,  ne 
présente  pas  une  urgence  absolue,  et  nous  classons  l’opération  en  deuxième 
urgence. 

L’appropriation  des  locaux  abandonnés  de  la  maison  de  secours  sera  suffisante 
et  exécutée  sur  les  crédits  ordinaires. 

Une  proposition  sérieuse  nous  a été  faite  par  M.  Mourcieu  pour  un  immeuble  com- 
plet à proximité  de  la  rue  Darboy  ; n’ayant  pu  réunir  tous  les  éléments  nombreux  qui 
pouvaient  vous  éclairer  à la  fois  sur  les  propositions  de  r.\dministration  et  sur  celles 
de  M.  Mourcieu,  considérant  cependant  la  nécessité  de  nous  prononcer,  nous  met- 
tons cette  affaire  en  1*®  urgence  sous  le  titre  de  « Modifications  à l’organisation  des 
écoles  de  la  rue  Saint-Maur,  300,000  francs.  » 

4°  Création  d’un  groupe  scolaire  rues  Servan,  Saint-Maur  et  Durantin. 

Le  terrain  est  municipal  et  il  faut  800,000  francs  pour  les  constructions. 

Nous  invitons  l’Administration  à présenter  de  suite  les  études  de  cette  opération, 
que  nous  proposons  de  maintenir  en  première  urgence,  en  en  réduisant  la  dépense 
à 300,000  francs  par  un  baraquement. 

5“  Création  d’une  école  enfantine  cité  Guénot.  — Constructions,  20,000  francs. 

Il  y a nécessité  à bâter  ces  travaux,  nous  maintenons  l’opération  en  première 
urgence. 

G°  Groupe  rue  Titon,  agrandissement  de  l’école  maternelle,  — Constructions, 
80,000  francs. 

îl  s’agit  de  surélever  le  bâtiment  existant. 

Nous  observerons  que  le  groupe  de  la  rue  Titon  contient  déjà  406  places  régulières 
pour  les  garçons.  397  places  pour  les  filles  et  174  places  pour  l’école  maternelle. 
Or,  les  406  places  de  garçons  sont  demandées  par  470  inscrits  ; les  397  places  des 
filles  par  418  inscrites  et  les  174  [)laces  maternelles  par  334  enfants  inscrits  ; si 
nous  ajoutons  une  conslmction  nouvelle,  cela  réunira  sur  un  même  point  1222 
enfants,  c’est-à-dire  un  rassemblement  tel  que  la  plus  petite  épidémie  deviendra 
terrible  dans  une  agglomération  semblable. 

Il  serait  préférable  de  retirer  l’école  maternelle  avec  ses  334  enfants,  d’augmenter 
seulement  d’une  classe  ou  de  deux  classes  les  écoles  des  garçons  et  des  filles  et  de 
transporter  à un  autre  endroit  l’école  maternelle,  qui  pourrait  contenir  en  plus  une 
école  enfantine. 

Il  y a dans  le  voisinage  des  espaces  suffisants  pour  que  l’Administration  puisse 
trouver  le  terrain  nécessaire  à cette  organisation  nouvelle.  Le  prolongement  delà 

5 


nie  (le  lleiiilly,  dans  le  Xh  aiToiidissement,  fournira  lar(j[einent  les  espaces  néces- 
saires. senlemenl  il  faut  pour  ex('cnter  en  premii'ie  urgence  auffinenter  le  crédit. 
Nous  [Moposons  donc  de  comprendre  celte  opéralion  en  |»remière  urgence  en  la 
dolaiil  de  â0(),00()  fiaïu’s  pour  le  lerrain  et  1 00. 000  lianes  poni'  les  coiislrnclions. 
— Knsemhle,  d()0,000  francs. 

7“  Création  d’nne  école  professionnelle  de  lilU's  nie  Saint-Mernard.  — Conslriic- 
tions.  ;]00,000  francs. 

L(‘ [irojet  est  depuis  fort  longlemps  entré  an  Conseil  municipal,  mais  le  rapport 
n'en  a pas  encore  élé  fait.  Aussitôt  qu’il  sera  parvenu  à la  'i*' Commission,  celle-ci 
déposera  ses  conclusions  qui,  nous  n'en  doutons  pas,  seront  acceptées  (lar  le  Conseil. 
Comme  le  dépc'it  de  ce  ra[)port  ne  peut  larder,  nous  proposons  de  maintenir  celte 
opération  en  première  urgence. 

8°  Agrandissement  de  l'Orphelinat  des  pupilles  de  la  ville  de  Caris,  avenut* 
Philippe-Auguste,  lü.  (Orphelinat  Dorian-Coqnerel  i. 

C'immeuhle  est  insiitlisanl,  on  projiose  rannexion  du  lerrain  contigu  el  l’élévation 
sur  ce  terrain  de  coiistruclions  nouvelles. 

Cette  opéralion  est  comprise  pour  530,000  francs,  composés  de  150,000  francs 
pour  le  terrain  et  380.000  francs  pour  k^s  consti  udions. 

C’est  le  seul  internai  [irimaire  municipal  ipie  po.ssède  la  Ville,  il  est  bon  de  con- 
tinuer celle  ex[)érience  pendant  ipielqiies  années  encore  avant  de  prendre  de  nou- 
velles décisions. 

Nous  proposons  le  maintien  de  cette  opération  en  C’  urgence,  aucun  plan, 
aucune  proposition  ferme  n'élant  présentés. 

L’Adminislralion  nous  [iropose  en  urgence  : 

1“  École  de  gairons  rue  Saint-Uernard.  Terrain  : 100,000  francs. 

L’accès  de  celte  école  ('st  difllcile,  rouverlure  du  prolongement  de  la  rue  de 
Heuilly  permellrail  un  accès  meillnir  et  une  cour  plus  vaste,  nous  [iroposons  de 
faire  passer  cette  ojiéralion  de  urgence  en  1*'^  urgence. 

12"  Création  d'un  groupe  dans  la  [laiTie  S.-E.  de  rarrondissement  {emplacement 
à dclerminen,  350,000  francs  teriains  et  800,000  fram’s  constructions.  Ensemhle, 
1 ,150,000  francs. 

N'ayanl  aucune  proposition  ferme,  aucune  offre  de  ipielijne  nature  qu’elle  .soit, 
nous  [iroposons  le  maintien  de  ci'tle  opération  en  urgence. 

3"  Agrandissement  du  groupe  rue  Bréguet.  Terrain,  250.000  francs,  constriic- 
triictions,  150.000  fiancs.  Ensemhle,  400,000  francs. 

L’immeiihle  actuel  est  iiisuflisanl.  on  |)ourrait  l’agrandir  en  y annexant  un  lor- 
rain contigu  sur  k'quel  serait  transférée  l’école  maternelle,  les  deax  autres  devront 
se  [lartager  k's  locaux  ahandoiinés  par  rétablissement  déplacé. 
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Nous  ferons  observer  que  le  ^nou()e  de  la  rue  Bréguel  eom|ireud  déjà  378  places 
régulières  et  68  places  iri’égiilières  pour  les  gairons  ; i08  |)laces  l'égiilières  et  13 
places  irrégulières  [)our  les  Mlles  et  [)laces  régulières  pour  l'école  uiaternelle. 
Or,  nous  voyous  (|ue  les  446  plact's  de  gaia-oiis  soûl  demandées  par  H5  élè\  es  ins- 
crits ; que  les  421  places  de  tilles  soiitdeiuaiidées  par  380  lilleset  que  les  242  places 
de  récole  maleriielle  ne  sont  deuiaiidées  (jue  [>ar  200  eufauls  inscrits;  cette  opéra- 
tion n’est  donc  pas  d’une  urgence  absolue  et  [)ent  étia^  mise  en  2'"  urgence. 

La  véi'itable  solution  sei'a  le  dé[»lacemeiit  coiiqdel  de  l’école  maternelle,  [»arce  (jue 
le  groupe  garçons  et  Mlles  contiendra  une  aggloméralion  de  786  enfants,  ce  qui  est 
beaucoup  lro[)  élevé. 

'i“  Ti'anslalion  de  l'école  niaterni'lle  de  la  rue  Relier  sur  un  terrain  à provenir 
de  l’avenue  l.edrii-lbdiiii.  Teri'ain,  30(»,000  francs  ; conslriiclions,  250,000  francs. 
En.semble,  550,000  francs. 

.V  maintenir  en  2'’  urgence,  le  piolongemenl  de  raveiiue  bedrn-Rollin  dans  le 
,\1‘'  arrondissement  devant  avoir  lieu — Oiiand  ? 

5°  Agrandissement  de  l’école  de  garç(jns  riielR)itinconi  t.  Construction,  100.000  fr.  * 

L’immeuble  est  loué  à la  Ville  avec  une  [irornesse  de  vente.  La  Ville  usera  vrai- 
semblablement de  la  faculté  d’acipiisition  (jiii  lui  est  concédée.  Or,  cette  acquisition 
s’applique  non-seulement  aux  locaux  scolaires,  maisencori'à  un  bâtiment  en  façade 
sur  la  rue  et  (pi’il  faudra  a[)proprier. 

Cette  oi)éralioii  peut  [)asser  <le  2''  en  urgence,  nous  la  proposons  dans  ce 
sens. 


XIL  Ahro.ndisskmf.n r. 


Bopulalion  scolaire  de  6 à 13  ans: 


Cai'çoiis 

Cilles 

Écoles  maternelles 


Enfants  inscrits  dans  les  écoles  communales  :• 


Garçons 

Cilles  ...  

Ecoles  maternelles 


4 . 234 
3.180 
1 . 602 
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Expectants  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons » 

Filles » 

École  maternelle 74 

Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 

Garçons » 

Filles » 

Écoles  maternelles » 


ÉCOLES 

GARÇONS.  FILLES.  MATERNELLES. 


Places  régulières  dans  les  écoles  communales. 

3.516 

3.255 

1.177 

Places  irrégulières  id.  id. 

795 

183 

226 

Totaux 

4.311 

3.438 

1.403 

PLACES 

PLACES 

ÉLÈVES 

Écoles  de  garçons  : 

RÉGULIÈRES. 

IRRÉGULIÈRES. 

INSCRITS. 

— 

— 

Rue  du  Rendez-vous.  63 

198 

213 

427 

Rue  de  Rcuillv,  74 

218 

4 

252 

Rue  Bignon.  4 

614 

55 

666 

Rue  de  Reuilly.  39 

483 

67 

532 

Rue  de  Cliarenlon,  315  

394 

2 

411 

Rue  de  Reuilly,  57 

335 

8 

257 

Place  de  la  Nativité,  5 

233 

11 

261 

Rue  d’Aligre,  5 

512 

310 

808 

Boulevard  Diderot.  /iO, 

11  n’y  a pas  d’écoles  enfantines  (garçons). 

529 

125 

620 

Écoles  de  filles. 

Rue  Rutv.  4 

354 

) 

374 

Rue  de  Reuilly,  17 

389 

> 

303 

Rue  Bignon,  6 

500 

i 4 

565 

Rue  de  Rcuillv.  57 .■ 

335 

8 

306 

Passage  Corbes,  9 

366 

25 

308 

Rue  d'Aligre,  3 

380 

1 16 

535 

Impasse  .Jean-Boulon,  5 

5 

505 

Rue  de  Citeaux,  :26 

388 

15 

281 
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Écoles  maternelles  : 

PLACES 

RÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS. 

Rue  Ruly,  7 

172 

30 

230 

Rue  de  Reuilly.  21 

182 

» 

214 

Rue  Élisa-Lemonnier,  15 

240 

76 

304 

Rue  de  Dijon.  7 

97 

J» 

173 

Rue  Traversière-Saint-Antoine,  37 

157 

40 

191 

Impasse  Jean-Bouton,  5 

140 

> 

185 

Rue  de  Citeaux,  24 

192 

80 

305 

L’Administration  nous  propose  en  !'■'=  urgence  : 

1°  Construction  d’un  groupe  rue  de  la  Lancette.  Constructions,  800,000  francs. 

L’Administration  ajoute  rjue  le  Conseil  municipal  a déjà  décidé  en  principe  cette 
opération,  en  autorisant  l’acquisition  de  l’immeuble  réservé  pour  le  groupe  projeté. 
L’école  de  tilles  de  ce  groupe  remplacerait  l’école  du  passage  Corbes  supprimée  pour 
l’agrandissement  de  la  gare  de  Lyon.  L’école  de  garçons  et  l’école  maternelle  seraient 
des  créations. 

Nous  répondons  à l’Administration  que  lorsque  l’opéi'ation  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  sera  terminée  , toute  la  population  comprise  entre  la  rue  de  Charenton  et  la 
Seine  aura  émigré  forcément,  qu’il  ne  restera  plus  que  les  maisons  en  façade  sur 
la  rue  de  Cbarenlon,  et  que  celte  population  se  sera  réfugiée,  comme  le  mouvement 
actuel  l’indique  déjà,  entre  la  rue  de  Cbarenlon  et  l’avenue  Daurnesnil.  Cet  empla- 
cement de  la  rue  de  la  Lancette  ne  deviendra  plus  central. 

D’un  autre  côté,  l’immeuble  acquis  comporte  des  locataires  qui  ont  encore  des 
baux  assez  longs  el  qu’il  faut  exproprier,  il  est  proche  de  deux  rues  nouvelles  non 
encore  exécutées  qui  doivent  aller  aboutir  place  Daurnesnil  et  rue  Claude-Decaen 
(rue  de  la  Brècbe-aux-Loups  et  rue  projetée  entre  la  place  Daurnesnil  et  la  rue  de 
Charenton).  L’une  de  ces  deux  rues  (la  rue  projetée)  a seulement  un  commencement 
d’exécution,  non  [)as  comme  ouverture  réelle,  mais  comme  arrangements  avec 
les  propriétaires.  Dans  ces  conditions,  qui  sont  aujourd’hui  trop  onéreuses  surtout 
pour  le  résultat  à atteindre,  nous  proposons  de  faire  passer  cette  opération  de 
D*"  en  urgence  et  de  la  remplacer  par  l’établissement  d’un  simple  baraquement 
sur  le  terrain  communal  de  l’avenue  Daurnesnil,  bordé  par  les  rues  Michel-Bizot  et 
Sibuet,  dans  lequel  on  pourrait  établir  l’école  de  lilles  actuellement  passage  Corbes, 
une  école  de  garçons  (jui  prendrait  l’excédent  de  l’école  de  la  rue  de  Charenton, 
315  et  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  du  Rendez-vous,  et  une  école  enfantine,  opé- 
ration qui  ne  dépasserait  pas  250,000  francs,  que  nous  inscrivons  en  1‘®  urgence. 

2“  École  maternelle  rue  Élisa-Letnonnier.  Agrandissement  et  constructions  , 
40,000  francs. 
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Celle  opération  peut  être  faite  sur  les  crédits  ordinaires;  nous  pro[)osons  de  la  faire 
passer  en  2®  urgence. 

3'^  Création  d’une  école  enfatiline  de  garçons,  rue  Ituty,  5.  Constructions,  100,000 
francs. 

L'unûpic  école  de  garçons  du  (piartier  du  Bel-Air  est  encombrée;  elle  contient 
198  places  régulières,  213  |daces  irrégulières  et  il  y a 427  enfants  inscrits,  c’est-à- 
dire  que  le  nombre  des  |»laces  irrégulières  est  plus  du  double  des  places  régulières, 
(pi’il  n’y  a plus  de  [tréau  couvert  et  que  toutes  les  classes  sont  trop  remplies. 

La  création  d’une  école  enfantine  permettrait  de  sup[)rimer  ces  installations  irré- 
gulières et  de  faire  face  à des  besoins  urgents.  Celle  création  ne  nécessiterait  d’ail- 
leurs qu’une  ap[)roprialion  des  locaux  non  ulilisés  dans  rimmeuble  occupé  par 
l'école  maternelle  de  lame  Huty  et  rannexion  d’un  terrain  (pii  pourrait  ('Ire  [iris  en 
location. 

La  meilleure  disposition  serait  : 

1“  De  supprimer  l’(^colede  garçons  de  la  rue  du  Itendez-vous  pour  la  transporter 
rue  lUity. 

Dans  ce  cas,  le  rez-de-chaussée  servirait  de  pivau  couvert,  le  l*'’’  étage  serait  trans- 
formé en  classes  et  le  2“  étage  serait  transformé  partie  en  classes  ordinaires,  en  classe 
de  dessin,  et  [lailie  pour  le  logement  du  directeur  qui  serait  dessei'vi  par  l’escalier 
qui  faisait  autrefois  paiiie  de  la  maison  de  secours  ; 

2"  L’école  actuelle  de  la  rue  du  Rendez-vous  serait  aménagée  en  mettant  au 
rez-de-cbaussée  l'école  maternelle  et  au  i''’’  étage  l’école  enfantine  et  le  préau  décou- 
verl,  (jui.  bordé  d'un  cailé  pai'  une  large  rue  et  de  l’autre  [lar  un  boulevard  plus 
large,  serait  suflisammenl  aéré  iiour  cette  organisation  nouvelle. 

Nous  ne  [louvons  (jiie  maintenir  celle  opération  en  l"®  urgence. 

4«  Translation  de  l'école  d'ameublement  (école  Boulle)  actuellement  installée,  rue  de 
.Beuilly,  25  et  27.  Constructions,  700,000  francs  ([ue  nous  [lorlonsà  800,000  francs. 

L’immeuble  actuellement  occu[)é  ne  permet  pas  de  donner  à l’école  le  développe- 
ment qui  lui  est  nécessaire.  Le  Conseil  desurveillance  propose  de  transférer  cet  éta- 
blissement sur  un  terrain  communal  situé  rue  de  Beuilly,  57. 

H est  très  exact  que  l’exiguïté  du  local  actuel  n'a  pas  permis  de  recevoir  une 
seconde  année  des  élèves,  ni  d’y  installer  la  première  année  du  bronze  et  de  la  gra- 
vure. 

Le  (Conseil  a déjà  indiqué  [)ar  un  vole  la  translation  sur  le  terrain  communal  rue 
de  Beuilly,  57,  dont  les  dimensions  sont  parfaitement  appropriées  câ  la  conslruction 
d’une  école  de  cette  nature,  où  les  (deliers  doivent  occuper  de  vastes  espaces  et  où 
l’air  et  la  lumière  doivent  pénétrer  à Ilots. 
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Un  groupe  d’habitants  du  quartier  des  Oiiinze-Yingls  a cru  devoir  introduire  des 
propositions  nouvelles  que  nous  allons  examiner. 

L’école  Houllc  étant  une  école  type  n’est  pas  et  ne  peut  pas  être  une  école  de 
quartier,  ni  même  une  école  d’arrondissement,  elle  est  une  école  de  la  ville  de  Paris 
tout  à fait  indépendante  des  écoles  primaires  communales.  Il  appartenait  donc  au 
Conseil  de  rechercher  remplacement  qui  conviendrait  le  mieux  [)Our  que  cetle  école 
soit  mise  à la  portée  des  éèves  appelés  à la  fréiiuenter.  C’est  dans  cette  idée  (pi’il  a 
indiqué  le  ir  57  de  la  rue  de  Heuilly. 

Ce  groupe  d’habitants  des  Qninze-Vingts  demamle  la  suppression  de  l’école  des 
garçons  et  des  tilles  de  la  me  d’Aligre,  rappropi'ialion  de  cet  emplacement  à l’école, 
puis,  pour  remplacer  les  deux  écoles  su|)primées,  prendre  dans  les  terrains  résul- 
tant de  l'expropriation  dans  l’avenue  Ledm-Uollin  un  espace  assez  grand  pour  les 
reconstruire. 

D’un  côté,  l’école  de  la  rue  d’Aligre  est  admirablement  placée  pour  les  besoins 
de  tout  ce  quartier  si  populeux  ; il  suflit  de  retirer  l’école  de  tilles,  de  prendre  ce 
local  abandonné  |)Oiir  y agrandir  l’école  des  garçons,  de  transiiorter  l’école  de  tilles 
sur  un  terrain  [irovenant  tie  l’expropi'iation.  Cette  école  de  filles  serait  plus  rappro- 
chée du  faubourg  Saint-Antoine  et  de  la  Bastille,  où  elle  est  des  plus  nécessaires,  et 
satisfaction  complète  serait  donnée. 

Dans  tous  les  cas,  l’emplacement  actuel  occupé  par  les  écoles  de  filles  et  garçons 
de  la  rue  d’Aligre  ofïre  trop  peu  de  surface  pour  y installer  l’école  Boulle  avec  ses 
384  enfants  et  ses  nombreux  ateliers,  et  il  faudrait,  dans  le  cas  où  on  désirerait 
faire  cette  opération,  raser  complètement  tous  les  batiments  pour  en  édifier  de 
nouveaux  et,  dans  ce  cas,  l’opération  reviendrait  à près  de  2,000,000  de  francs. 

Ces  habitants  disent  que  l’école  Boulle  serait  plus  centrale  rue  d’Aligre,  que  rue 
de  Beuilly.  C’est  l’opinion  des  marchands  de  meubles  qui  croient  que  l’école  est 
leur  propriété,  mais  ce  n’est  pas  l’opinion  du  Conseil  qui  pense  que  l’école  est  faite 
pour  les  élèves.  Or,  déjà  tous  les  ouvriers  en  chambre  et  tous  les  petits  industriels 
ont  émigré,  beaucoup  sont  à présent  dans  le  haut  de  la  rue  de  Montreuil,  dans  le 
haut  du  faubourg,  dans  les  quartiers  de  Biepus,  de  Bel-Air,  Charonne  , et  cette  émi- 
gration s’accentuera  encore  bien  plus  lors  de  rouvertiire  de  l’avenue  Ledru-Rollin  en 
bordure  de  laquelle  ne  pourront  se  construire,  à cause  des  plus-values,  que  des 
magasins,  des  boutiques,  et  non  des  ateliers  bon  marché  pour  les  ouvriers  en 
chambre. 

Rapprocher  l’école  Boulle  de  l’avenue  Ledru-Rollin  serait  un  non-sens  en  même 
qu’une  dépense  absolument  inutile,  aussi  rejetons-nous  ce  projet. 

Nous  le  rem[)lacerons  par  un  [irojet  mieux  équilibré,  étudié  en  commun  avec 
rarchitcctc-voyer  et  un  adjoint  au  maire  très  au  courant  des  besoins  scolaires  de 
l’arrondissement. 
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Ce  projet  consiste  : à reconstruire  l’école  Boulle  rue  de  Reuilly,  57.  soit  800,000  fr., 
transférer  l’école  de  filles  de  la  rue  d’Aligre  sur  un  terrain  à provenir  des  expro- 
priations de  la  rue  Ledru-KoHin  entre  la  rue  de  Cfiarcnton  et  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Anloine,  en  y adjoignant  une  école  maternelle  (destinée  à remplacer  celle  de 
la  rue  Traversière  dont  le  bail  expire  dans  deux  ans)  et  surtout  ce  qui  manque,  une 
école  enfantine. 

Cette  seconde  opération  pourrait  être  évaluée  à 600,000  francs  composés  de 
350,000  fr.de  terrain  et  250,000  francs  de  constructions,  surtout  si  on  peut 
suivre  les  plans  et  la  nature  des  constructions  indiqués  dat)s  les  projets  de 
M.  Calemard. 

Il  n’y  aurait  plus  qu’à  approprier  les  locaux  restés  vacants  rue  d’Aligrc  par  le 
départ  de  l’école  de  filles  à un  meilleur  aménagement  de  l’école  de  garçons,  opéra- 
tion qui  pourrait  se  faire  sur  les  crédits  ordinaires. 

Un  autre  projet  a été  également  présenté  pour  installer,  sur  une  portion  des  ter- 
rains occupés  par  le  dépôt  de  pavés  rue  Bercy,  un  groupe  scolaire  contenant  une 
école  de  garçons,  une  école  de  filles,  une  école  maternelle  et  une  école  enfantine.  Ce 
groupe  laisserait  en  bordure  de  l'avenue  Lcdru-Rollin  une  bande  de  terrains  à 
revendre  pour  constructions  ordinaii’cs  et  le  reste  serait  très  suffisant  pour  nos 
besoins. 

Cette  opération  ne  dépasserait  pas  700,000  francs  si  on  adopte  les  plans  de 
M.  Calemard. 

Cependant,  nous  ne  proposons  cette  affaire  qu’en  2®  urgence  en  demandant 
de  réserver  toute  la  portion  du  terrain  non  en  bordure  de  l’avenue  Ledru-Rollin 
pour  nos  besoins  scolaires  et,  au  contraire,  de  mettre  en  vente  les  terrains  en 
bordure. 

Nous  proposons  donc  de  maintenir  en  l*"®  urgence  : 

Reconstruction  de  l’école  Boulle  rue  de  Reuilly,  57,  780,000  francs. 

2°  Création  d’une  école  de  filles,  d’une  école  maternelle  et  d’une  école  enfan- 
tine, avenue  Ledru-Rollin  800,000  francs. 

L’Administration  nous  présenle  en  2®  urgence  : 

1®  Reconstruction  de  l’école  de  la  rue  de  la  Nativité.  Constructions,  300,000  fr. 

Cette  école  est  l’une  des  plus  épouvantables  de  Paris,  sa  reconstruction  s’ifnpos* 
et  permettrait  de  recevoir  un  plus  grand  nombre  de  garçons.  Nous  proposons  de 
faire  passer  cette  opération  de  2®  en  l*'®  urgence. 

2®  Translation  des  écoles  de  la  rue  d’Aligre  et  de  l’école  maternelle  de  la  rue 
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Traversière.  Terrain,  350,000  francs;  constriiclions,  250,000  francs.  Ensemble  : 
B00,000  francs. 

Nous  avons  donné  plus  haut  la  solution  de  cette  opération. 

% 

XIII®  Arrondissement. 

Population  scolaire  de  6 à 13  ans  : 

Garçons 5.669 

Filles 6.155 

Écoles  maternelles 7.441 

Enfants  inscrits  dans  les  écoles  communales  : 

Garçons 4.408 

Filles 3.508 

Écoles  maternelles 2.613 

Expectants  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons » 

Filles » 

Écoles  maternelles » 

Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 

Garçons » 

Filles , 

Écoles  maternelles 20 

ÉCOLBS 

GARÇONS.  FILLES.  MATERNELLES. 

Places  régulières  dans  les  écoles  communales ....  4.146  3 . 686  1 . 542 

Places  irrégulières  id.  id.  ....  349  103  140 

Totaux 4.495  3.789  1.682 


6 
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Écoles  de  garçons  ; 

PLACES 

KÉGULIÈBES. 

PLACES 

inKÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS* 

Une  Jenner,  48 

384 

109 

434 

Une  de  l’Hôpilal,  167 

228 

23 

269 

Une  Uaudriconi  t,  53 

357 

]) 

342 

Une  Jeanne-d’Arc.  33 

379 

28 

381 

Une  Jeanne-d’Arc,  33  bis 

296 

28 

304 

Une  de  Tolbiac,  134 

265 

8 

277 

Une  de  Palav,  123 

/i27 

8 

451 

Une  Üamesine,  5 

507 

11 

516 

Une  Saint-Francois-de-Sales.  8.  . . . 

252 

118 

387 

Une  dn  Monlin-iles-Prés,  18 

424 

» 

448 

Avenue  iTltalie.  18 

267 

1 

234 

Une  Saint-Hii)i)olvte.  27 

360 

15 

365 

Pas  d’école  enfantine  (garçons). 
Ecoles  de  fdles  : 

Une  Jenner,  40 

426 

D 

278 

Uonlevard  de  l’Hôpital,  1()5 

29 

290 

Place  Jeanne-d’Arc,  32 

270 

4 

271 

Place  Jeanne-d’Arc,  32  bis 

270 

)) 

270 

Une  Bandriconrt,  57 

377 

12 

360 

Une  de  Tolbiac,  135 

268 

13 

325 

Une  de  Palav.  121 

337 

6 

287 

Une  de  Tolbiac,  159 

472 

25 

396 

Une  Saint-François-de-Sales.  8. . . . 

330 

5 

307 

Une  Vandrezanne.  38 

410 

9 

454 

Une  de  Lonrcine,  140 

261 

9 

270 

Écoles  maternelles  : 

Une  Jenner,  46 

260 

I 

243 

Une  Bandriconrt.  57 

» 

314 

Place  Jeanne-d’Arc,  32 

222 

60 

429 

Avenue  d’Italie.  22 

156 

203 

Une  Saint-Francois-de-Sales.  8.  . . . 

160 

» 

311 

Une  Vandrezanne.  38 

180 

50 

454 

Une  de  Tolbiac.  157 

174 

J» 

348 

Une  de  Lonrcine.  140 

1 56 

30 

311 
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L’Administration  nous  propose  en  première  urgence  : 

t”  La  reconstruction  des  écoles  de  garçons  et  de  tilles  du  boulevard  do  l'Hôpilal, 
167,  construction  500,000  francs,  réduits  à 400,000  francs. 

Le  Conseil  a décidé  qu’il  y avait  lieu  d’acquérir  rimmeuble  actuellement  occupé 
par  ces  écoles.  Mais  les  bâtiments  dépendant  de  cet  immeuble  sont  mal  aménagés 
et  remplacement  qu’ils  occupent  est  trop  exigu  pour  permetire  de  reconstruire  les 
deux  écoles  d’une  façon  satisfaisante. 

Nous  n’avons  qu'à  proposer  de  maintenir  cette  opération  en  première  urgence. 

3“  Installation  d’une  école  professionnelle  pour  les  garçons,  boulevard  d'Italie  et 
rue  de  Gentilly. 

Cette  opération,  pour  hupielle  l’Administration  propose  d’inscrire  un  crédit  de 
900,000  francs,  ne  peut  faire  de  diflicultés  puisque  l’école  [irofessiouuelle  du  Livre 
est  votée  par  le  Conseil  et  qu’elle  doit  occuper  cet  ein[)laccmeut.  Nous  maintenons 
donc  eu  première  urgence. 

L’Administration  propose  en  deuxième  urgeuce  : 

1“  La  construction  d'une  école  maternelle  rue  de  Patay,  construction  250,000 
francs. 

La  seule  école  de  la  région  (rue  .leanne-d’Arc)  étant  trop  surcbargée,  nous 
proposons  de  faire  passer  cette  opération  en  première  urgence. 

2“  Agrandissement  des  écoles  de  la  rue  de  Lourciue,  constructions  75,000 
francs. 

Nous  proposons  de  faire  [)asser  cette  opération  en  première  urgeuce,  eu  de- 
mandant qu’il  y soit  ajouté  une  écoleenfantine. 

3“  Construction  d’un  groupe  scolaire  rue  du  .Çheyajeret  (terrain  à provenir  du 
prolongement  de  la  rue  de  Tolbiac).  Terrain,  250,000  francs,  constriictiou  800,000 
francs,  ensemble  1,050,000  francs. 

Cette  opération,  qui  dégagerait  le  trop-plein  des  écoles  de  la  [dace  Jeanne- 
d’.\rc,  est  indispensable,  mais  trop  coûteuse.  Au  lieu  de  constructions  semblables 
on  [tout  satisfaire  par  un  baraquement, ce  qui  réduit  le  cbiffrcàterrain250,000francs, 
construction  250,000  francs,  ensemble  500,000  francs,  que  nous  proposons  de  faire 
passer  en  première  urgence. 

Le  prolongement  de  la  rue  de  Tolbiac  fait  partie  des  o[iérations  de  voirie  i)roiiosées 
au  Conseil  municipal. 
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XIV®  ARRONDISSEMENT. 


Population  scolaire  de  6 cà  13  ans  : 

(Jarçons 4 . 946 

Filles 5.321 

Écoles  maternelles . 6 . 341 

Enfants  inscrits  dans  les  écoles  communales  : 

Garçons 3.656 

Filles 2.876 

Écoles  maternelles 1 . 799 

Expectants  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons 57 

Filles 20 

Écoles  maternelles 66 


Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 


Garçons » 

Filles » 

Écoles  maternelles.' > 


ÉCOLES 


GARÇONS. 

FILLES. 

MATERNELLES. 

Places  régulières  dans  les  écoles  communales  .... 

3 . 425 

3.208 

1.376 

Places  irrégulières  id. 

id . 

346 

268 

78 

Totaux 

3.771 

3 . 476 

1 . 454 

PLACES 

PLACES 

ÉLÈVES 

Écoles  de  garçons: 

HLGULIEHES* 

lUHÉGCLIÈRES. 

INSCRITS. 

Boulevard  Montpai  nasse,  80. 

381 

40 

398 

Boulevard  Arago,  89 

257 

115 

353 

Rue  Huyghens,  3 

326 

6 

313 
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Écoles  de  garçons  : 

PLAGES 

RÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS. 

Rue  de  la  Tombe-Issoire,  77 

329 

117 

406 

Rue  Roulard,  46 

416 

» 

436 

Rue  d’Alésia,  79 

284 

3 

278 

Rue  Ducange,  1 

385 

15 

422 

Rue  d’Alésia.  132. 

507 

10 

492 

Rue  de  l’Ouest,  97 

114 

37 

170 

Rue  d’Alésia,  233  

426 

3 

388 

Pas  d’école  enfantine  (garçons). 
Écoles  de  filles  : 

Rue  Delambre,  24 

351 

47 

331 

Ronlevard  Arago,  87 

281 

17 

264 

Rue  Huygbens,  7 

332 

» 

233 

Rue  de  la  Tombe-Issoire.  11 ..... . 

272 

44 

258 

Place  de  Montrouge,  1 

83 

407 

Rue  d’Alésia,  79  6/s 

245 

)) 

152 

Rue  d’Alésia,  132 

457 

18 

356 

Rue  de  l’Ouest,  95 

133 

13 

161 

Rue  des  Croisades,  1 

402 

46 

416 

Rue  d’Alésia,  235 

390 

» 

298 

Écoles  de  garçons: 

Rue  Delambre,  24 

200 

30 

229 

Rue  Leclerc,  4 

119 

48 

190 

Rue  de  la  Tombe-Issoire,  77 

238 

» 

377 

Place  de  Montrouge,  1 

223 

» 

294 

Rue  d’Alésia.  152 

176 

» 

233 

Rue  de  l’Ouest,  95 

190 

B 

221 

Rue  des  Croisades,  1 

230 

» 

.255 

L’Adminislralion  nous  propose  en  F®  urgence  ; 

1“  Construction  d’une  école  de  garçons  rues  de  Vanves  et  de  l’Ouest.  Construction  : 
300,000  francs. 

Los  écoles  du  quartier  de  Plaisance  sont  insuffisantes.  Des  classes  provisoires  ont 
dii  être  installées  dans  les  préaux  et  les  salles  de  dessin. 

Nous  proposons  le  maintien  en  D®  urgence. 

2®  École  de  garçons  rue  Boulard,  agrandissement.  Construction  : 50,000  francs. 
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Si  nous  consultons  le  tableau  de  l’école  de  la  rue  Boulard,  à 416  places  et  4d6 
expectants,  l’agrandissenient  n’est  pas  justifié  pour  être  pris  sur  un  crédit  extraor- 
dinaire, il  peut  être  fait  avec  les  ressources  du  budget. 

Nous  proposons  de  faire  passer  ce  projet  en  2®  urgence. 

3“  Grou[)e  de  l’Ouest,  agrandissement  par  la  suppression  du  temple.  Terrain  : 

100.000  francs. 

Il  s’agit  d’une  indemnité  à donner  au  Consistoire  pour  prendre  possession  du 
temple  qui  sépare  les  deux  écoles. 

Nous  proposons  de  maintenir  en  1“’®  urgence. 

L’Administration  nous  propose  en  2®  urgence  : 

1°  Agrandissement  du  groupe  scolaire  du  boulevard  Arago.  Constructions: 

300.000  francs. 

Cette  opération  ne  se  justifie  pas  puis(|ue  Técole  des  filles  n’a  que  264  inscrites 
pour  281  i)laces,  mais  l’école  de  garçons  a 353  inscrits  pour  257  places. 

Il  vaudrait  mieux,  au  lieu  d’employer  à l’usage  de  l’école  un  magnifique  terrain, 
créer  dans  le  voisinage  une  école  enfantine  (garçons),  qui  rendrait  de  bien  plus 
grands  services. 

Nous  maintenons  en  2®  urgence  : 

2®  Construction  d’une  école  maternelle  et  d’un  gymnase  municipal  rue  Huygbens. 
Constructions  ; 350,000  francs. 

Le  gymnase  servirait  pour  les  \®,  VI®,  XllI®  et  XIV®  arrondissements  et  sur  le 
reste  du  terrain,  on  constrnirait  une  école  maternelle. 

Nous  pi-oposons  de  faire  passer  cette  opération  en  l^'®  urgence. 

3°  Création  d’un  groupe  dans  le  quartier  de  Plaisance.  Terrain  : âOO, 000  francs. 
Construction  : 800,000  francs.  Ensemble  : 1,000,600  de  francs. 

En  l’absence  de  propositions  fermes,  nous  proposons  le  maintien  dans  la 
2®  urgence. 

La  portion  comprise  entre  la  rue  de  la_  Tombe-Issoire  et  de  la  Glacière  est 
coupée  par  le  parc  de  Montsouris  ; les  représentants  de  cet  arrondissement  deman- 
dent la  création  d’une  école  maternelle  dans  le  quartier  de  la  Glacière.  Celte 
demande,  très  justifiée,  nous  oblige  cà  inscrire  en  1''®  urgence  une  somme  de 

180.000  francs,  composée  de  30,000  francs  pour  le  terrain  et  150,000  francs  pour 
les  constructions. 
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XV»  ARRONDISSEMENT. 


Population  scolaire  de  6 à 13  ans  : 

Garçons 6.483 

Filles 5.994 

Écoles  maternelles 7.291 

Enfants  inscrits  dans  les  écoles  communales  : 

Garçons 3 . 962 

Filles.. 3.224 

Écoles  maternelles 2.127 

Expectants  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons » 

Filles » 

Écoles  maternelles » 

Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 

Garçons » 

Filles » 

Écoles  maternelles » 

ÉCOLES 

GARÇONS.  FILLES.  MATERNELLES. 

Places  irrégulières  dans  les  écolescommunales ...  4 . 032  3 . 089  1 . 629 

Places  irrégulières  id.  id.  ....  227  153  105 

Totaux 4.259  3.242  1.734 


PLACES  ÉLÈVES 

IRREGULIERES.  INSCRITS. 

7 437 

63  356 

8 273 

O 497 

67  336 

23  303 


PLACES 


7 7 REGULIER! 

hcoles  (le  garçonfi  : _ 

Rue  Dombasle,  22 415 

Rue  d’Alleray,  19 286 

Rue  Quinault,  8 253 

Rue  Blomet,  19 599 

Rue  des  Fourneaux,  20 333 

Rue  Saint-Cbarles,  60 273 
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Écoles  de  garçons: 

PLACES 

RÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRREGULIERES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS, 

Place  du  Commerce,  4 

442 

48 

449 

Rue  Fondary,  42 

494 

9 

419 

Rue  Lacordaire,  44 

499 

0 

507 

Place  Dupleix 

350 

5 

208 

École  enfantine  (Garçons)  : 

Rue  de  l’Abbé-Groult,^  95 

88 

24 

4 47 

Écoles  de  filles  : 

Rue  Dombasle,  28 

247 

43 

300 

Ifue  d’Alleray,  42 

288 

0 

285 

Rue  Qiiinault,  8 

400 

40 

252 

Rue  Blomet,  47 • 

040 

J» 

003 

Rue  de  Vaugirard,  449 

259 

47 

229 

Rue  Saint-Charles,  02 

288 

20 

315 

Rue  Violet,  30 

484 

14 

470 

Rue  Lacordaire,  4 4 

372 

43 

449 

Place  Dupleix 

354 

V 

345 

Écoles  maternelles  : 

Rue  Dombasle,  28 

208 

1 

249 

Place  de  Vaugirard 

442 

45 

498 

Rue  Ouinault,  8 

180 

1 

200 

Rue  Blomet,  4 7 

194 

» 

320 

Rue  de  Vaugirard,  449 

470 

» 

420 

Rue  Saint-Cbarles,  02 

184 

00 

253 

Rue  Violet,  30 

284 

> 

383 

Rue  Lacordaire,  44 

201 

V 

398 

L'Administration  nous  propose  en  L®  urgence  : 

La  translation,  rue  Gerbert,  de  l’école  maternelle  de  la  place  de  Vaugirard. 
Construction  : 200,000  francs. 

Nous  n’avons  pas  d’observations  à présenter  sur  ce  projet. 

L’Administralion  nous  propose  en  2®  urgence  : 

4°  La  création  d’un  groupe  scolaire  à proximité  des  quartiers  de  Javel  et  de 
Saint-Lambert.  Terrain  : 200,000  francs.  Construction  : 800,000  .francs.  Total, 
4,000,000  de  francs. 
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Nous  estimons  que  ce  groupe  est  indispensable,  mais  nous  proposons  de  le  cons- 
truire sous  forme  de  baraquement,  ce  qui  réduira  la  dépense  à:  terrain,  200,000  fr.; 
construction  : 300,000  francs.  Total  : 500,000  francs  que  nous  vous  demanderons 
de  faire  passer  en  première  urgence.  Seulement  la  4®  Commission  propose  que  le 
groupe  soit  divisé  en  deux  parties  sur  deux  terrains  diiïérenls  no:i  mitoyens  peur 
éviter  un  trop  grand  rassemblement  d’enfants  sur  un  même  point. 

2°  Création  d’un  groupe  au  plateau  de  Villafranca  (emplacement  à déterminer). 
Terrain:  200,000  francs.  Construction:  800,000  francs.  Ensemble  1,000,000  de  fr. 

La  création  d’un  abattoir  sur  ce  point  modilie  toutes  les  propositions  antérieures, 
il  devient  nécessaire  d’ajourner  toute  solution. 


XVI®  ARRONDISSEMENT. 


Population  scolaire  de  6 à 13  ans  : 

Garçons 3 . 880 

Filles 3.601 

Écoles  maternelles 4.073 

Enfants  insgàts  dans  les  écoles  communales  : 

Garçons 1.427 

Filles 996 

Écoles  maternelles 772 

Expectants  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons » 

Filles , » 

Écoles  maternelles » 

Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 

Garçons » 

Filles » 

Écoles  maternelles » 

ÉCOLES 

GARÇONS.  FILLES.  MATERNELLES. 

Places  régulières  dans  les  écoles  communales. ...  1 . 408  1.184  662 

Places  irrégulières  id.  id.  ....  138  22  202 

Totaux 1.546  1.206  864 
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Écoles  de  garçons  ; 

Avenue  de  Versailles,  208.  . . . 

Kue  de  Passy,  29 

Rue  du  Ranelagh,  70 

Rue  Decamps,  4 

Rue  Hameliu,  17 

Rue  Boileau,  27 

Pas  d’école  enfantine  (garçons). 

Écoles  de  filles  : 

Rue  Jouvenet,  27 

Rue  de  Passy,  29 

Rue  du  Ranelagh,  64 

Rue  de  Longcliamp,  130 

Rue  Boissière,  54 

Écoles  maternelles: 

Rue  du  Point-dU'Jour,  94 

Rue  de  Passy,  29 

Rue  du  Ranelagh,  66 

Rue  de  Longehamp,  130 

Rue  Boissière,  56 


PLACES 

RÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈIIES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS, 

173 

55 

210 

2Ü2 

54 

25() 

225 

> 

128 

309 

17 

345 

259 

12 

238 

250 

8 

240 

258 

» 

211 

238 

20 

246 

244 

)i 

134 

172 

> 

154 

272 

2 

251 

166 

% 

60 

246 

152 

» 

127 

54 

56 

85 

182 

30 

166 

108 

56 

148 

L’Administration  nous  propose  en  1*'®  urgence  : 

Translation  de  l'école  J. -B.  Say.  Terrain,  200,000  'francs,  constructions, 
1 ,000,000  de  francs.  Total:  1,200,000  francs. 

Depuis  qu’elle  a été  séparée  de  l’école  normale  des  instituteurs,  l’école  J. -B.  Say 
est  restée  installée  dans  les  anciens  bâtiments  de  la  rue  du  Buis,  qui  sont  absolument 
défectueux  et  dont  une  partie  menace  ruine. 

L’école  serait  reconstruite  sur  son  emplacement  actuel,  qui  devra  probablemenl 
être  régularisé  au  moyen  de  quelques  acquisitions  de  terrains  voisins,  acquisitions 
dont  la  dépense  sera  en  partie  couverte  parla  revente  de  certains  lots  compris  aujour- 
d’hui dans  le  périmètre  de  l’école  et  qui  ne  seront  pas  utilisés  pour  la  reconstruction. 

Maintenu  en  l‘«  urgence. 

L’Administration  nous  propose  en  l‘«  urgence  : 
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Création  d’iine  école  de  garçons  dans  le  quartier  du  Point-dii-Jonr,  boulevard 
Murat,  avenue  de  Versailles  et  rue  Claude-Lorrain. 

Terrain.  100,000  francs,  construction,  550,000  francs.  Total,  450,000  francs. 

Nous  reconnaissons  l’urgence  de  celte  proposition,  seulement  nous  proposerons 
un  baraquement  simple  au  lieu  de  constructions,  ce  qui  réduit  le  cbifïre  à : terrain, 
100,000  francs,  construction,  :250,000  francs.  Ensemble,  350,000  francs  que  nous 
proposons  en  1'’®  urgence. 

L’Administration  nous  propose  en  2*"  ui-gence  : 

La  création  d’un  groupe  scolaire  dans  le  quartier  des  Bassins.  Terrain,  600,000  fr., 
construction,  800,000  francs.  Total,  1,400,000  francs. 

Toute  une  portion  de  cette  région  n’est  desservie  que  par  des  écoles  libres  con- 
gréganistes, mais  le  cbitfre  qu’on  nous  propose  est  exorbitant,  il  peut  se  réduire  si 
on  construit  ce  groupe  sur  un  terrain  communal  de  la  rue  Cimarosa,  ce  qui  réduit 
la  dépense  à 300,000  francs. 


XVII®  Arrondissement. 

Population  scolaire  de  6 à 13  ans  ; 

(iarçons 6 . 585 

Filles 6.989 

Écoles  maternelles 8.444 

Enfants  inscrits  dans  les  écoles  communales  : 

Garçons 4.204 

Filles 3.345 

Écoles  maternelles 1 . 504 

Expectants  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons 90 

Filles 183 

Écoles  maternelles 378 

Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 

Garçons 40 

Filles » 

Écoles  maternelles 100 
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ÉCOLES 


Places  régulières  dans  les  écoles  communales  . 

GARÇONS. 

3.860 

FILLES.  MATERNELLES. 

3 . 221  1 . 595 

Places  irrégulières  id.  id. 

199 

205 

198 

Totaux 

4.059 

3 . 426 

1 . 793 

Écoles  fie  garçons  : 

PLACES 

RÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS. 

— 

Rue  Fourcroy,  12 

260 

> 

268 

Rue  Sainl-Ferdinand,  7 

379 

» 

383 

Rue  Ampère,  18 

350 

30 

372 

Rue  des  Ralignolles,  16  cl  20 

380 

40 

432 

Rue  Lemercier.  105 

346 

14 

352 

Rue  Legendre,  19 

38! 

29 

405 

Rue  Ralagny,  40 

31  () 

12 

338 

Rue  Poucliet.  42 

330 

2 

349 

Rue  Lecomte,  6 

260 

16 

279 

Rue  Navier,  17 

445 

10 

476 

Écoles  enfantines  (garçons)  : 

Rue  Saint-Ferdinand,  7 bis 

182 

3 

178 

Itoulevard  Maleslierbes.  112 

132 

43 

202 

Rue  Saussure,  50 

99 

)) 

170 

Écoles  de  filles  : 

Rue  Laugier.  16 

311 

97 

378 

Roulevard  Pereire,  221 

380 

16 

325 

Rue  Ampère.  18 

356 

10 

417 

Rue  Saliieuve,  18 

357 

10 

384 

Rue  Ralagny.  40 

339 

41 

388 

Rue  Poucliet.  44 

319 

i 

341 

Rue  Lecomte,  4 

172 

20 

264 

Rue  des  Moines,  43 

303 

3 

316 

Rue  Marcadet,  296 

314 

8 

262 

Rue  Roursault,  10 

270 

» 

300 

Écoles  maternelles  : 

188  60  170 


Hiic  Laugier,  16 
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Écoles  maternelles  : 

PLACES 

RÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ELEVES 

INSCRITS. 

— 

— 

Boulevard  Bereire.  221 

220 

40 

210 

Rue  Ampère,  18 

162 

50 

208 

Rue  La  Condamiiie,  79 

215 

» 

162 

Rue  Boursault.  10 

. . . . 120 

)» 

125 

Rue  Balagny,  40 

268 

» 

220 

Rue  Clairaut.  13 ....  

80 

40 

102 

Rue  Brochant,  28 

168 

)» 

167 

Cité  des  Fleurs,  61 

174 

8 

140 

L’Administration  nous  propose  en  première 
1°  La  reconstruction  de  l’école  maternelle 

urgence  : 

rue  l.a  Condamine.  Construction, 

200,000  francs. 

Celle  école  est  mal  installée  an  point  de  vue  de  l’hygiène  et,  nous  dit  l’Adminis- 
tration, ne  répond  plus  aux  besoins  du  rpiartier. 

Il  est  exact  que  son  installation  est  défectueuse,  mais  le  nombre  des  places  n’est 
pas  occupé,  puisqu’il  n’y  a que  162  inscrits. 

Dans  ces  conditions  nous  estimons  que  cette  opéi’ation  peut  éire  faite  sui'  nos 
budgets  ordinaires  et  proposons  de  la  faire  passer  en  deuxième  urgence. 

2°  Agrandissement  du  groupe  scolaire  rue  Balagny.  Terrain,  200,000  francs, 
constructions,  300,000  francs;  ensemble,  500,000  francs. 

Opération  qui  aurait  pour  l)ut  la  translation  de  l’école  maternelle  et  la  réparti- 
tion entre  les  autres  écoles  de  la  place  laissée  vacante. 

Ce  groupe  encombré,  bumide,  a besoin  d’un  aménagement  nouveau;  nous  pro- 
posons le  maintien  en  première  urgence. 

L’Administration  nous  propose  en  deuxième  urgence  : 

1°  Agrandissement  du  groupe  scolaire  rue  Fourcroy  et  rue  Laugier,  Construc- 
tions, 400,000  francs. 

L’école  de  garçons  contieni  260  places  et  268  élèves  inscrits;  elle  est  suftisante. 

L’école  de  filles  contieni  311  [)laces  régulières  et  97  [)laces  irrégulières  et  n’a 
que  378  inscrites. 

Enfin  l’école  maternelle  a 188  places  régulières  et  60  irrégulières  pour  170  en- 
fants inscrits. 

Telle  qu’elle  nous  est  présentée  l’opération  aboutirait  à réunir  sur  un  même  [toinl 
plus  de  800  enfants,  ce  ({lie  nous  avons  toujours  considéré  comme  dangereux. 
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]|  faudrait  simplement  retirer  l’école  maternelle  et  au  lieu  d’une  dépense  aussi 
grosse,  400,000  francs,  se  conlenter  pour  cette  reconstruction  d’un  système  plus 
simple,  un  baraquement  qui  ne  dépasserait  pas  200,000  francs. 

Dans  cette  dernière  condition  nous  proposerions  de  maintenir  cette  opération  en 
deuxième  urgence. 

2°  Reconstruction  et  agrandissement  des  écoles  de  la  rue  Saint-Ferdinand. 
Construction,  300,000  francs. 

Sans  doute  l’école  de  garçons  est  installée  dans  une  ancienne  école  congréganiste 
et  l’école  enfantine  dans  un  l)araquement,  mais  ces  deux  écoles  sont  dans  une  si- 
tuation hygiénique  excellente,  l’air  et  la  lumière  entrent  librement. 

C’est  une  opération  qui  peut  sans  aucun  danger  rester  en  deuxième  urgence. 

3"  Création  d’une  école  de  biles  dans  le  quartier  des  Batignolles.  Terrain, 
250,000  francs,  construction  250,000  francs;  ensemble  500,000  francs. 

En  l’absence  de  propositions  feimes  soit  de  terrain,  soit  d’immeuble,  nous  ne 
|)Ouvons  [)i’oposer  que  le  maintien  en  deuxième  urgence. 

X V 1 1 1®  AlUtOXOISSEMliNT . 


Population  scolaire  de  G à 13  ans  : 

Carçons 10.080 

Filles 9.348 

Écoles  maternelles 12.002 

Enfants  inscrits  dans  les  écoles  communales  : 

Garçons 6.970 

Filles 5.470 

Écoles  maternelles 2.616 

Expectants  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons 159 

Filles 153 

Écoles  maternelles 787 

Boursiers  i)lacés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 

Garçons 60 

Filles 55 

Écoles  maternelles 70 
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IV°  133 


ÉGOLKS 

GARÇONS.  FILLES.  MATERNELLES. 


Places  régulières  dans  les  écoles  communales.  . 

5 . 763 

4 . 882 

1.810 

Places  irrégulières  id.  id. 

696 

254 

351 

Totaux 

6.459 

5.136 

2.161 

Écoles  de  garçons  : 

PLACES 

RÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS, 

— 

— 

Rue  du  Poteau,  71 

379 

105 

536 

Rue  Lepic,  62 

508 

16 

531 

Rue  Damrémont,  67 

420 

» 

453 

Rue  de  Clignancourt,  63 

326 

231 

617 

Rue  Flocon.  7 

435 

48 

*554 

Rue  La  Vieuville,  1 

447 

25 

477 

Rue  des  Poissonniers,  43 

265 

9 

312 

Rue  Foyatier 

407 

103 

552 

Rue  Hermel,2 

367 

7 

411 

Rue  Doudeauvüle,  3 

320 

» 

344 

Rue  Ricliomme,  13 

468 

16 

523 

Rue  Sléphenson,  14 

286 

8 

319 

Rue  de  La  Chapelle.  55 

240 

261 

Rue  de  Torcy,  5 

196 

92 

323 

Rue  de  la  Guadeloupe,  2 

302 

» 

315 

Rue  Pajol,  8 

265 

12 

295 

École  enfantine  (garçons). 

Rue  Saint-Bruno,  7 

132 

24 

148 

Écoles  de  filles  : 

Rue  Damrémont,  65 

396 

63 

512 

Rue  Antoinette.  7 

519 

» 

571 

Rue  de  Clignancourt,  61 

327 

16 

370 

Rue  des  Poissonniers,  43 

289 

» 

306 

Rue  de  Clignancourt,  70 

185 

47 

242 

Rue  Flocon.  5 

460 

> 

506 

Rue  Flocon,  1 

380 

11 

397 

Rue  Foyatier.  2 

353 

10 

349 

Écoles  de  filles  : 

PLACES 

RÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRIT 

Rue  du  Mont-Cenis,  77 

470 

29 

534 

Rue  Douileauville,  5 

276 

29 

352 

hue  Cavé.  11 

345 

37 

378 

Rue  Stéplienson,  12 

280 

8 

304 

Rue  de  Torev,  7 

239 

)) 

267 

Rue  de  Torcy,  21 

363 

15 

382 

Écoles  maternelles  : 

Rue  Championnet,  113 

150 

» 

230 

Rue  Vauvenargues,  2 

174 

50 

246 

Rue  de  Cligtiaucourl,  61 

270 

70 

376 

Rue  d’Ostel,  56 

150 

50 

235 

Rue  *Flocon,  5 

222 

> 

314 

Rue  du  Monl-Cenis,  77 

128 

50 

253 

Rue  Doudeauville,  7 

240 

» 

297 

Rue  Saint-Mathieu,  8 

128 

72 

226 

Rue  de  Torcy,  7 

165 

19 

185 

Rue  de  Torcy.  21 

183 

40 

254 

Nous  avons  à éliidier  l’iiii  des  arrondissements  de  Paris  les  plus  lourdement 
chargés  en  enfants  expectants. 

L’Administration  nous  propose  en  première  urgence  : 

1°  La  translation  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  Pajol  et  la  création  d’une  école  j 
maternelle  rue  du  Département.  Terrain  180,000  francs,  construction  700,000 
francs,  total  880,000  francs. 

L’école  de  garçons  contient  265  places  régulières  et  12  irrégulières  pour  295  en- 
fants inscrits.  Celte  école  est  suffisante. 

Nous  comprenons  seulement  l’opération  réduite  à la  création  d’une  école  mater- 
nelle cl  (Tune  école  de  garçons  rue  du  Département  et  au  lieu  de  constructions  coû- 
teuses nous  proi)osons  son  édification  sur  un  terrain  communal,  ce  qui  réduit  la  i 
dépense  à : construction,  350,000  francs.  | 

Dans  ces  conditions  nous  maintenons  en  première  urgence. 

2"  La  construction  d’un  groupe  scolaire'  rue  Marcadet  (ancien  cimetière). 
Construction  800,000  francs. 

Nous  proposons  un  baraquement  de  350,000  francs  à la  place  de  ces  conslruc-  | 
lions  coûteuses,  et  dans  ces  conditions  le  maintien  en  première  urgence. 
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3"  Création  d’an  groupe  scolaire  dans  le  quartier  des  Grandes-Carrières.  Terrain 

140.000  francs,  construction  600,000  francs;  total  740,000  francs. 

Déjcàun  terrain  a été  acquis  rue  Lamarck  et  rue  Becquerel  en  vue  de  l’installation 
d’une  école  de  garçons  et  d’une  école  de  tilles.  L’Administration  nous  propose  l’ac- 
quisition d’un  immeuble  contigu  pour  y installer  une  école  maternelle. 

Au  lieu  de  constructions  coûteuses  nous  proposons  d’utiliser  les  constructions  déjà 
existantes,  ce  qui  réduirait  la  dépense  à : terrain  100,000  francs,  construction 

200.000  francs;  total  300,000  francs,  et  dans  ces  conditions  nous  proposons  le 
maintien  en  première  urgence. 

4“  Agrandissement  de  l’école  maternelle  rues  du  Poteau  et  Championnet.  Cons- 
truction 40,000  fi'ancs. 

Il  s’agit  d’aménagements  seulement,  le  budget  ordinaire  peul  sutiire;  nous  propo- 
sons donc  de  suppiimer  cette  opération  du  tableau. 

' En  deuxième  urgence  l’Administration  nous  propose  : 

1°  La  translation  de  l’une  des  écoles  formant  le  groupe  de  la  rue  des  Poissonniers 
et  installation  définitive  de  l’école  maternelle.  Terrain  150,000  francs,  construction 

300.000  francs:  ensemble  450,000  francs. 

Le  temple  protestant  lutbérieu  qui  occupe  le  fond  du  terrain  peul  être  supprimé, 
puisque  celte  confession  ne  trouve  plus  actuellement  un  nombre  de  fidèles  suffisant 
pour  maintenir  ce  temple  ouvert. 

Dans  ces  conditions,  nous  n’avons  qu'à  proposer  en  1'®  urgence  la  construction 
d’une  école,  soit  200,000  francs. 

2°  L’agrandissement  de  l'école  de  la  rue  du  Mont-Cenis.  Terrain  200,000  francs, 
construction  250,000  francs,  ensemble  450,000  francs. 

Opération  justifiée  par  l’encombrement  des  deux  écoles.  Il  faudrait  reporter 
l’école  maternelle  sur  un  tei'rain  contigu  en  l’aménageant  pour  un  plus  grand  nom- 
bre d’enfants. 

Nous  modifierons  les  ebiffres  en  présenlaiil  : terrain  200,000  francs,  baraque- 
ment 200,000  francs  ; total  400.000  francs,  que  nous  proposons  de  faire  passer  en 
première  urgence. 

3°  Création  d’une  école  de  garçons  et  d’une  école  maternelle  rue  Oudot  et  rue 
Duliesme.  Construction  500,000  francs. 

Un  terrain  municipal  est  réservé  de[)uis  longtemps  pour  ce  groupe  : si  à la  place 
de  constructions  coûteuses  on  peul  y mettre  un  baraquement  de  300,000  francs, 
nous  proposerons  de  faire  passer  celle  opération  en  première  urgence. 

4“  Création  d’nne  école  maternelle  dans  le  voisinage  du  boulevard  de  Clieby. 
Terrain  200,000  francs,  construction  250,000  francs;  total  450,000  francs. 

Bien  que  nous  n’ayons  aucune  proposition  ferme  de  terrain  et  d’immeuble,  nous 
croyons  devoir  mettre  cette  opéralioti  en  l"®  urgence. 
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XIX*  Arrondissement. 


Population  scolaire  de  0 <à  13  ans  : 

Garçons 6 . 858 

Filles 6.980 

Écoles  matei  nelles 8 . 465 

Enfants  inscrits  dans  les  écoles  communales  : 

Garçons 4.688 

Filles 3.893 

Écoles  maternelles 1 . 627 


Expectants  inscrits  à la  mairie  : 

Garçons ' 35 

Filles » 

Écoles  maternelles 85 


Boursiers  placés  par  la  mairie  dans  les  écoles  libres  : 


Garçons 20 

Filles » 

Écoles  maternelles 70 


ÉCOLES 


GARÇONS, 

FILLES, 

MATERNELLES. 

Places  régulières  dans  les  écoles  communales. 

3.591 

3.810 

1 . 490 

Places  irrégulières  id.  id. 

753 

203 

150 

Totaux 

4.344 

4.013 

1.640 

PLACES 

PLACES 

ÉLÈVES 

Écoles  de  garçons  : 

RÉGULIÈRES, 

IRRÉGDLIÈRES. 

1 N S CK  1 i S. 

Place  de  Bitclie,  2 

925 

182 

400 

Rue  de  Tanger,  41 

422 

69 

552 

Rue  Tandou,  8 

465 

48 

579 

Place  de  Bilche,  1 

283 

4 

309 

Rue  Barbanègre,  7 

344 

15 

385 
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Écoles  de  garçons  : 

PLACES 

RÉGULIÈRES. 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS, 

Rue  Fessa rt.  4 

382 

94. 

527 

Rue  Delouvain,  9 

163 

36 

221 

Rue  Bolivar,  69 

513 

59 

633 

Rue  Bolivar,  119 

320 

167 

513 

Rue  de  Meaux,  64 

284 

69 

397 

École  enfantine  (garçons)  ; 

Passage  d’Allemagne,  22 

190 

10 

172 

Écoles  de  filles  : 


Place  de  Bitche.  6 

225 

19 

169 

Rue  de  Tanger.  41 

490 

23 

524 

Rue  Tandon,  5 

478 

35 

566 

Place  de  Bitche,  2 

283 

4 

276 

Rue  Barbanègrc,  7 

309 

4 

291 

Rue  Fessart,  2 

404 

11 

387 

Cité  Lemierre 

344 

12 

255 

Rue  Delouvain,  11 

113 

9 

143 

Rue  Bolivar,  67 

478 

70 

615 

Rue  Bolivar,  119 

400 

8 

439 

Rue  de  Meaux,  64 

286 

8 

228 

Écoles  maternelles  : 


Rue  de  Tanger,  41 

186 

28 

253 

Rue  Tandon.  5 

336 

» 

384 

Rue  Jomard,  7 

160 

B 

198 

Rue  Barbanègre,  7 

126 

72 

126 

Rue  de  Palestine.  1 

162 

)> 

134 

Rue  des  Bois,  2 

120 

50 

78 

Rue  Bolivar,  67 

106 

» 

128 

Rue  Bolivar,  67 

98 

» 

136 

Rue  Bolivar,  37 

196 

B 

190 

L’Administralion  nous  propose  en  l''®  urgence  : 

1“  La  reconstriiolion  du  groupe  scolaire  de  la  place  de  Bûche.  Construclions, 
800,000  francs. 


— 00  — 


Les  bàtimenls  du  groupe  aeluel  sont  eu  si  mauvais  état  qu’il  faut  les  reconstruire 
complètement,  mais  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  des  constructions  luxueuses; 
aussi  proposons-nous  un  liaraqucment,  ce  qui  réduit  la  dé[»ense  à 350,000  francs, 
que  nous  vous  proposons  de  maintenir  en  urgence, 

lîeconstruclion ’de  l’école  maternelle  rue  des  Bois,  construction,  130,000  fr. 

Cette  école  est  installée  partie  dans  des  bâtiments  neufs,  partie  dans  de  vieux 
bâtiment  sommairement  appropriés.  Nous  proposons  de  maintenir  en  1''®  urgence 
en  réduisant  la  dépense  à 100,000  francs. 

3®  Construction  d’une  école  de  garçons  dans  le  haut  du  quartier  d’Amérique.  Ter- 
rains, 150,000  francs,  constructions,  300,000  francs,  ensemble,  450,000  francs. 

Sur  ce  point,  en  effet,  les  écoles  manquent  ; nous  proposons  de  maintenir  en 
â®  urgence,  en  réduisant  la  dépense  comme  suit  : Terrain,  100,000  francs,  bara- 
quements, 200,000  bancs  ; ensemble,  300,000  francs. 

4°  École  de  garçons  et  école  de  filles,  rue  Bolivar,  I It).  agrandi-ssement.  Cons- 
truction, 100,000  francs. 

Ce  groupe  réunissant  déjà  |)rèsde800  enfants,  il  devient  dangereux  de  l’agrandir. 
Nous  ajournerons  Lopéralion  telle  qu’elle  nous  est  présentée,  demandant  à l’Admi- 
nistration de  reclîcrcber  un  antre  point  |>our  y créer  un  l)araquement  qui  rendra 
plus  de  services. 

5“  Translation  de  l'école  professionnelle  de  la  rue  Bouret.  Terrain,  100,000  fr., 
constructions,  250,000  francs;  ensemble,  350,000  francs. 

L’école  actuelle  est  installée,  il  est  vrai,  dans  des  conditions  défectueuses,  mais, 
en  la  transportant  sur  un  terrain  municipal  actuellement  occupé  par  un  dépôt  de 
pavés,  nous  pouvons  fixer  en  1‘®  lugence  un  crédit  de  300,000  francs  iiour  con- 
structions. 

L’ajournement  de  l’agrandissement  du  groiqie  de  la  rue  Bolivar,  119,  se  trouve 
justilié  par  l’Administration  elle-même,  ({uinous  le  propose  en  2® urgence.  Terrain, 
100,000  francs,  construction,  250,000  francs,  ensemble,  350.000  francs. 

Cette  création,  nous  dit  l’Administration,  est  destinée  à compléter  le  groupe  de 
la  rue  Bolivar,  119.  Nous  en  proposons  le  rejet. 

En  2®  urgence,  l’Administration  nous  pro[iose  encore  : 

ü®  La  création  d’un  groupe  scolaire  dans  le  bas  du  quartier  d’Amérique.  Ter- 
rain, 150,000  francs,  constructions,  800,000  francs;  total,  950,000  francs. 

Ce  groupe  desservirait  la  région  comprise  entre  le  marché  aux  bestiaux  de  La  Vil- 
lelte,  le  parc  des  Buttes-Cbaumont  et  le  nouveau  marclié  aux  chevaux. 

La  potmlalion  qui  tend  à se  [lortcr  sur  celte  région  n’est  pas  encore  assez  nom- 
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bi'cuse  pour  jiislilier  une  dépense  aussi  foile,  nous  inainlenons  ropéralion  en 
2=  urgence. 

École  de  garçons  rue  Bolivai',  agrandisseinenl.  Terrain.  100,0()(»  francs. 

Celte  dépense  servirait  à agrandir  le  |»réau  découvert. 

Cette  école  étant  dans  d’excellentes  conditions  d’hygiène,  l’air  et  la  lumière  ne 
lui  faisant  aucunement  défaut,  celle  opération  peut  sans  inconvénient  être  ajournée. 


XX®  Arründisskment. 

Population  scolaire  de  6 à 13  ans  ; 

(iarçons S.  038 

Filles 8.380 

Écoles  maternelles 10.127 

Fnfants  inscrits  dans  les  écoles  communales  : 

Garçons 6.057 

Filles i.807 

Écoles  maternelles 2.192 

Expectants  inscrits  à la  mairie  ; 

Garçons 200 

Filles 150 

Écoles  maternelles 730 

Boursiers  i)lacés  par  la  mairie  dans  les  écoles  lil)res  : 

Garçons 30 

Filles 558 

Écoles  maternelles 254 

ÉCOLES 

GAUÇONS.  FILLES.  MATERNELLES 

Places  iégulières  dans  les  écoles  communales.  . . . 5,680  4.338  1.612 

Places  irrégulières  Id.  id 530  282  351 


Totaux 


6.210  4.620  1.963 


Écoles  de  garçons  : 

PLACES 

RÉGULIÈRES, 

PLACES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

inscrits. 

Kiie  Henri-Cluîvrcnii,  '^6 

3G9 

4 

353 

lUio  (le  la  Mare.  84 

999 

22 

290 

I‘assajj:c  de  l^ékiii.  17 

274 

2G 

349 

Une  (le  Uelleville.  104 

273 

23 

252 

Une  Jnlieii-Laciüix.  10 

542 

49 

59G 

Une  de  rEnni(ap:e,  88 . 

387 

8 

220 

Une  UelleporI,  IGG 

431 

41 

516 

Une  (le  TIeineen.  9 

5G4 

132 

744 

Une  dn  UelraU,  24 

45G 

20 

355 

Une  de  Majiiiolet.  G7 

28G 

8 

302 

Une  Sorbier,  17 

500 

3 

490 

UneUihlelte,  IG 

343 

85 

428 

Une  des  Pyrénées.  40 

418 

89 

547 

Une  Vilrnve,  d 

545 

20 

615 

Pas  d’école  enfanline  (garçons). 
Écoles  de  filles  : 

Une  des  Pyrénées.  354 

2G7  . 

27 

303 

Une  de  l’Ermitage,  88 

284 

8 

31G 

Une  dn  Télégraphe,  29. . 

318 

39 

335 

Une  Sorbier,  13 

537 

9 

565 

Une  d(ï  Tlemcen.  9 

507 

9G 

657 

Une  de  Méni!moidant,82 

210 

3G 

286 

Une  de  Uagnolet,  G7 

328 

8 

295 

Une  des  Partants,  79 

282 

12 

270 

Ayenne  de  la  Uépnbliqne,  241 

244 

» 

270 

Une  Uibletle.  14 

357 

23 

359 

Une  (les  Pyrénées.  40 

435 

12 

549 

Une  Planchât.  54 

5G9 

12 

G02 

Écoles  malernelles  : 

Une  de  la  Mare,  14 

GO 

20 

110 

Une  de  Tonrtille,  39 

190 

7G 

181 

Une  de  la  Mare.  4 

1 44 

GO 

181 

Une  dn  Jourdain,  4 

1 74 

30 

262 
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Écoles  maternelles  : 

PLACES 

RÉGULIÈRES. 

PLAGES 

IRRÉGULIÈRES. 

ÉLÈVES 

INSCRITS. 

Rue  du  Télégraphe,  29 

184 

> 

235 

Rue  de  la  Bidassoa,  22 

208 

V 

244 

Rue  des  Mûriers.  4 

120 

60 

209 

Rue  des  Maraîchers,  31 

200 

50 

295 

Rue  des  Balkans.  3 

160 

55 

185 

Rue  Planchât,  52 

172 

)) 

290 

L'Adminisü’aüon  nous  i)ropüse  en  première  urgence  : 

4°  La  consLrnclion  d’une  école  de  garçons,  impasse  Jouye-Uouve  et  rue  Julien- 
Lacroix.  Construction  : 300,000  francs. 

Les  plans  et  devis  sont  prêts  et  l’exécution  peut  être  immédiate.  Celte  école 
remplacerait  l’école  du  passage  de  Pékin,  qui  tombe  en  ruines. 

Nous  proposons  de  maintenir  en  première  urgence. 

La  reconstmetion  en  baî'afjucment  pour. école  de  Hiles  et  enfantine  du  passage 
de  Pékin  fera  l’olqet  d'un  mémoire  spécial  que  devra  nous  présenter  l’Administra- 
tion et  pourra  être  exécutée  sur  les  crédits  ordinaires. 

2“  La  reconstruction  de  deux  écoles  situées  rue  de  Belleville,  104  et  rue  des 
Pyrénées,  354.  Construction  : 600,000  francs. 

La  Ville  a acquis  le  terrain  et  les  constructions  actuelles  doivent  être  rasées;  nous 
proposons  un  baraquement  en  première  urgence.  Construction  : 300,000  francs. 

3'^  Agrandissement  du  groupe  des  rues  Riblelte  et  des  Balkans.  Construction  ; 
100.000  francs. 

Le  programme  des  travaux  est  voté  par  le  Conseil;  nous  proposons  le  maintien 
en  première  urgence,  mais  nous  proposons  de  prendre  le  crédit  sur  le  budget 
ordinaire. 

4°  Construction  d’une  école  de  filles  et  d’une  école  maternelle  rue  Etienne-Dolet 
et  rue  des  Maronites.  Construction  : 600,000  francs. 

Toutes  les  écoles  de  ce  quartier  sont  toutes  centralisées  autour  do  l’église  Notre- 
Dame-de-la-Croix  dans  un  rayon  des  plus  resti’einls,  ce  qui  est  une  faute.  Les  écoles 
rue  Sorbier,  rue  Henri-Chevreau,  rue  de  Ménilmontant,  passage  de  Pékin,  rue 
Julien-Lacroix  et  impasse  Jouye-Rouve  on  sont  la  preuve.  En  utilisant  h nouveau 
l’école  du  passage  de  Pékin  comme  nous  l’indiquons  plus  haut,  satisfaction  sera 
donnée  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  dépenser  sur  ce  terrain  600,000  francs, 
qui  seront  mieux  employés  dans  le  reste  de  l’arrondissement. 

Nous  proposons  de  supprimer  cette  opération. 


")°  La  construclion  d’un  ^n'oiipe  scolaire  an  qiiar  tier  du  Père-Lachaise,  rue  des 
Amandiers  et  rue  des  Panoyaux.  Terrain  415,000  francs,  constriiclion  800,000 
francs.  ensend)le  1,Î2I5,000  francs. 

Cet  enqilacement  est  parfaitement  déterminé,  c’est  là  surtout  que  nous  deman- 
dons de[)iiis  longtemps  (ju’iin  grou[»e  soit  créé  pour  décharger  le  groupe  du  boule- 
vard de  Helleville  et  les  autres  écoles  avoisinantes.  .Mais  le  chifïre  delà  dépense  peut 
être  considérahlement  réduit  en  se  contentant  d’un  haraquement  complet. 

I.a  déi»eiise  devient  donc  : terrain  300,000  francs,  construction  315,000  francs, 
ensemble  015,000  francs  que  nous  proposons  en  première  urgence. 

(C  La  translation  ou  la  reconstruction  sur  place  de  l’école  maternelle  de  la  rue 
de  Tourtille.  Terrain  100,000  francs,  constriiclion  150,000  francs,  ensemble 

1250.000  francs. 

Celte  école  obscure  et  malsaine  doit  être  rem[)lacée,  mais  nous  demandons  que  la 
reconstruction  ait  lieu  sur  place  à cause  du  milieu  [lopuleux  où  elle  se  trouve  et  où 
elle  rend  de  liés  grands  services  ; seulement,  là  encore,  nous  demandons  un  bara- 
quement. 

La  dépense  devienilra  ; Tei'rain  100,000  fraiics,  construction  80,000  francs, 
ensemble  180,000  francs  (pie  nous  proposons  en  première  urgence. 

Le  Conseil  desurveillance  et  de  perfectionnemenl  de  l'école  Diderot  demande  la 
création  de  nouveaux  ateliers  pour  bîsquels  un  crédit  de  1 lO.tiOO  francs  est  néces- 
saire. 

Voire  1"  (Commission  vous  [iro[iose  d’inscrire  ce  crédit  en  P''‘  urgence. 

En  deuxième  urgence  l’Administralion  nous  propose: 

D La  construction  d’une  école  materneili',  d’une  école  de  tilles  et  d'une  école  de 
garçons  rue  des  Couronnes  prolongée.  Terrain  40,000  francs,  construction  800.000 
francs,  total  840,000  francs. 

La  Ville  est  déjà  [iropriétaire  de  terrains  a.iixijiiels  il  subirait  d’annexer  quelques 
parcelles  voisines,  seiili'inent  nous  proposons  de  ne  construire  sur  cet  emplacement 
qu’une  école  de  tilles,  une  école  de  garçons  et  une  école  enfantine,  ne  voulant  à 
aucun  prix  siqiprimer  l’une  des  deux  écoles  maternelles  d('  la  rue  de  laMare,4ou  14. 

Au  liiMi  d'une  constiuction  cofiteuse,  un  baraquement  subirait,  et  les  dépenses 
seraient  ranienées  à:  teirain  40,000  francs,  construction  300,000  francs,  total 

340.000  francs  que  nous  |»roposons  en  première  urgence. 

12°  Construction  d’un  groupe  dans  le  quartierdeCbaronne.  Terrain  200,000  francs, 
construction  800,000  francs,  total  1 ,000,000  de  francs. 

. Tout  ce  quartier  est  insuftisammenl  desservi  et  vient  encombrer  les  deux  seules 
écoles  garçons  et  tilles  de  la  rue  du  Hendez-vous  et  de  la  rue  Riity,  elles-mêmes 
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insuffisantes  pour  les  besoins  du  quartier;  nous  proposons  de  faire  passer  cette  opé- 
ration en  première  urgence  en  réduisant  les  chiffres,  srét  terrain  150,000  francs, 
construction  d’un  baraquement  300,000  francs,  total  450,000  francs. 

3°  Construction  d’une  salle  d’asile  rue  Belgrand  : construction,  250,000  francs. 
Nous  proposons  de  ramener  cette  opération  en  première  urgence  en  réduisant  la 
dépense  à un  baraquement,  soit  150,000  francs. 

4“  Reconstruction  de  l’école  de  filles  rue  de  Ménilmontant,  82  : construction, 
300,000  francs. 

Bien  que  mat  installée  il  ne  s’agit  que  d’une  amélioration  pour  cette  école;  le  crédit 
de  20,000,000  de  francs  devant  être  employé  surtout  en  créations  indispensables, 
cette  opération  peut  rester  en  deuxième  urgence. 

5“  Création  d’une  école  maternelle  pour  compléter  te  groupe  delà  rue  de  Tlemcen. 
Terrain  150,000  francs,  construction  150,000  francs,  ensemble  300,000  francs. 

La  création  du  groupe  de  la  rue  des  Panoyaux  rend  cette  opération  moins  urgente 
et  nous  pensonsque,  l’école  de  la  riiedeTlemcen  étant  suffisammentencombrée,ilest 
inutile  d’y  ajouter  encore  une  nouvelle  agglomération  d’enfants.  11  vaudrait  mieux 
chercher  entre  la  rue  de  Tlemcen  et  la  rue  des  Panoyaux  un  espace  suffisant  pour  y 
créer  une  école  maternelle  et  une  école  enfantine,  ce  qui  rendrait  de  plus  grands 
services  cà  tout  ce  quartier. 

Nous  proposons  le  maintien  en  deuxième  urgence. 

Paris,  le  21  novembre  1887. 

Le  rapporteur, 
MARSOULAN. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1886,  qui  lixe  à 20,000,000  de  francs  la  part  de  remprunt 
émis  par  la  ville  de  Paris  pour  être  employée  en  création  d’écoles  nouvelles  ; 

Vu  les  opérations  déjà  volées  ; 

Vu  les  besoins  constatés  dans  les  divers  arrondissements  de  Paris,  et  les  différentes 
propositions  soumises  à la  4®  Commission  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4®  Commission, 

Délibère  : 

Article  prejuer.  — Le  crédit  de  300,000  francs  pour  pavage  en  bois  aux  abords 
des  écoles  pris  sur  la  somme  de  20,000,000  de  francs  attribuée  au  service  scolaire 
sur  les  fonds  d’emprunt  sera  reporté  au  budget  correspondant  des  Travaux. 

Art.  2.  — L’emjiloi  des  20,000.000  de  francs  sera  réparti  suivant  le  tableau 


ci-dessous  : 

O®  Arrondissement. 

Approprialiou  de  rimmeuble  communal  rue  Meslay 95.000  » 

Translation  de  l’école  de  fdles  rue  Dupetit-Thouars 200.000  » 

École  professionnelle  rue  de  Poitou 180.000  » 

Arrondissemenl . 

Groupe  scolaire  rue  Poulletier 70.000  >' 

5®  Arrondissement. 

Création  d une  école  enfantine  rue  du  Cardinal-Lemoine, . . . . 250 . 000  » 

École  de  garçons  rue  des  Feuillantines. 200.000  » 


A reporter 


995.000 


— ()S  — \ 

Report ‘)95 . UOO  » 

6®  Arrondissement 

Hecoiislmctioii  (le  l’école  (le  filles  riie’de  Rennes,  117 500.000  i> 

7'  Arrondissement. 

École  (le  la  me  Cler 250  . OOO  » 

.9®  Arrondissement. 

École  supérieure  de  filles  rue  des  Martyrs 000.000  » 

/ 9®  Arrondissement . 

École  malernelle  rue  de  f Aqueduc 100.000  » 

École  de  filles  rue  du  Terrage 50.000  » 

* ^ 

École  iiiaternelle  et  enfantine  rue  de  la  Grange-aux-Belles, 
suppression  de  fécole  inaternelle  actuelle;  agrandissemenl  de 
l’école  des  garçons  rue  Claude-Vellefaux  ; construction  d’une 
école  de  filles  rue  Vicq-d’Azir 540.000  » 

École  de  garçons  quartier  de  f H(jpilal-Saint-Louis  (marché 
Saint-Maurj 100.000  » 

Translation  rue  Bichat  de  l’école  maternelle  de  la  rue  des 

Vinaigriers 250 . 000  » 

Écoles  rue  Lafayette  (Santerre  et  Quéret),  construction 200  000  » 

//®  Arrondissement. 

École  de  garçons  et  mafernelle  rue  Saint-Sébastien,  24 300.000  » 

Groupe  rue  Darboy  (rue  Saiiit-Maur) 300.000  » 

Groupe  scolaire  rues  Saint-Maur,  Servan  et  Duranti 300.000  » 

École  enfantine  cité  Guénot. 20.000  » 

École  maternelle  près  la  riiê  Titon 300.000  » 

École  professionnelle  de  tilles  rue  Saint-Bernard 300.000  > 

École  de  garçons  rue  Saint-Bernard 100.000  » 

École  de  garçons  rue  Popincourt 100.000  » 

.4  reporter 5.305.000  * 


— 69  — 
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Report 5.305.000  » 

/i®  Arrondissement. 

Haraquemeiil  avt'iiUL' Dauiiiesiiil  el  me  Michel-Bizot ^50  000  » 

École  enfantine  de  garçons  me  Ruty 100.000  » 

Translation  de  l’école  Bonlle  me  de  Renilly,  57 800.000  » 

Écoles  de  filles,  inaternelle,  enfantine,  avenue  Ledru-Rollin . 600.000  » 

Écoles  me  de  la  Nativité 300. 000  » 

15^  Arrondissement. 

Reconstmciion  des  écoles  de  garçons  et  filles  boulevard  de 
l’Hôpital 400.000  » 

École  du  Livre 900.000  » 

École  inaternelle  rue  de  Patay :250.000  > 

Écoles  de  la  rue  de  Loiircine 75.000  » 

Groupe  scolain*  rue  du  Chevaleret 350.000  » 

l P Arrondissement . 

Écoles  de  garçons  rues  de  Vanves  et  de  f Ouest 300.000  » 

Groupe  de  fOuest 100.000  » 

École  maternelle  et  gymnase  me  Huyghens 350 . 000  » 

École  maternelle  rue  de  la  Glacière 180.000  » 

* 

l'P  Arrondissement. 

Translation  rue  Gerbert 200.000  » 

Groupes  cpiartier  de  Javel  et  Saint-Lambert,  divisés  en  2 lots.  500 . 000  » 

W Arrondissement. 

École  Say 1.200.000  » 

École  de  garçons  Point-du-Jour 350.000  » 

, Groupe  quartier  des  Bassins 300.000  » 

A reporter 12.810. 000  » 


Report 12.8I0.00()  » 

/V*  Arrondissement . 

(ii(Mi|M‘ srol.iiie  nie  Hala^ity 500. OOO  » 

Arrondissement. 

École  (le  j^aiToiis  nie  Pajol  el  école  inatenielle  me  du  Départ.  350.000  » 

(imiipe  me  Marcadet 350.000  * 

École  me  Laiiiarck 300.000  » 

École  me  des  Poissonniers 200.000  >• 

École  me  du  Monl-Genis 300.000  » 

École  me  Ondol 300.000  >■ 

École  Itoiilevard  de  Clicliy 450.000  » 

19^  Arrondissement . 

Ciroii[ie  [ilace  de  Hilclie 350.000  » 

École  me  des  Dois 100.000  » 

École  proressionnelle  rue  Bouret 300.000  » 

iO'"  Arrondissement. 

École  impasse  .louye-Houve 300.000  » 

Écoles  rue  de  Belleville,  104,  el  des  Pyrénées 300.000  » 

Groupe  rue  des  Panoyaux 615.000  » 

École  me  de  Tourlille 180.000  « 

Écoles  maternelle  et  delilles  rue  des  Couronnes 340 . 000  • 

Groupe  quartier  de  Charonne 450.000  • 

École  me  Belprand 150.000  » 

Ensemble 18.645.000  » 

Hé.serve  pour  imprévu 344.653  50 

Total 18.989.653  50 


IWC  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  Je  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


BUDGET  DE  1888 


Recettes 

et 

Dépenses. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  René  Saint-Martin,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (i  ),  sur 
leschap.  V,  VI.  VII  et  VIII  entiers  des  Recettes-,  chap.  VII  entier  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  IH88  (HMes  et  marchés,  Poids  public,  Abattoirs  et  Entre- 
pôts, Frais  de  régie  et  d’exploitation  du  domaine  de  la  Ville,  des  balles, 
marchés,  etc.)- 


RECETTES. 

CHAPITRE  V.  — HALEES  ET  MARCHÉS. 

Première  section.  — Droits  perçus  d’après  les  quantités  mises  en  vente 

DANS  LES  MARCHÉS  ET  HALLES  d’aPPROVISIONNEMENT. 

I l'"*’  Halles  centrales. 

Nota.  — Les  droits  stipulés  aux  art.  1 à 9 sont  des  droits  d’abri. 

Article  premier  (page  18).  — Poissons  de  toute  espèce. 

Propositions  de  l’Administration 252.000  » 

Id.  de  la  Commission 260.000  » 


(I)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président  ; Léon  Donnât, J .loiïi  in,  vice-prési- 
dents', Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cusset,  Deligny,  Depasso^ 
Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelaeque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle,  Lyon- 
Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Suuton,  Paul  Viguier. 

124. 


Les  (jiKiiililés  de  poissons  de  toute  sorte  introduites  aux  Halles  pendant  l’année 
1886  se  sont  élevées  à 24,624.416  kilogrammes,  malgré  les  mauvais  temps  qui  ont 
régné  pendant  la  saison  do  la  pèche  du  maquereau  et  du  hareng,  dont  les  apports 
ont  été  en  effet  l)cancoup  moins  importants  que  les  années  précédentes. 

Il  n’en  est  [)as  de  même  en  1887,  car,  ])endant  les  neuf  premiers  mois  de  cette 
année,  les  iidroductions  se  sont  élevées  à 17,395,270  kilog.,  en  augmentation  de 
1,174,262  kilog.  sur  les  quantités  introduites  pendant  les  mois  correspondants  de 
1886. 

On  peut  donc  prévoir,  sans  crainte  de  mécompte,  une  recette  do  260,000  francs, 
supérieure  de  8,000  francs  aux  prévisions  de  r.Administration. 


Art.  2 (page  20j.  — Monloi^et  coquillages. 

Pi'0[)Ositions  de  r.\dministration - 

îd.  de  la  Commission 


5.500  y> 
6.000  . 


Ces  arrivages  de  moules  et  de  coquillages  sont  également  en  augmentation. 

l.es  expéditions  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  ont  repris  toute  leur  activité. 

On  peut  évalner  à 6,000  francs,  soit  500  francs  d’hugmentation  sur  les  prévisions 
de  r.\dministration. 

.Art.  3 ([)age20).  — Huit  tes. 

Bropositions  de  l’.Vministration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  > 

Ce  sont  les  hnîtres’»  dites  portugaises  « qui  fournissent  le  plus  d’introductions  sur 
le  marché. 

Bien  que  cette  vente  soit  prospère,  il  y a lieu  de  maintenir  le  même  chiffre,  car  jus- 
qu’à présent,  on  ne  remarque  aucune  augmentation  dans  les  apports. 


Art.  4 ( page  20). — Volaille  et  gibier. 


Bropositions  de  r.Administration 
Id.  de  la  Commi.ssion . 


425.000  • 

450.000  » 


— 3 — 
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Depuis  (leux  ans,  ce  marché  étaU  en  décroissance  par  suite  du  malaise  résullaiit 
du  mauvais  état  des  affaires. 

Eu  1884  lesintroductionsavaientétéde. . . . 22.550. 078  » 

En  1885  id.  id.  ....  21.763.287  » 

En  1886  id.  id 20.820.219  » 

Au  mois  de  septembre  une  reprise  dan-s  les  apports  est  survenue  et  depuis 
ce  moment  les  arrivages  deviennent  de  plus  en  plus  importants;  on  en  a la  preuve 
en  comparant  les  neuf  premiers  mois  de  1887  avec  ceux  correspondants  de  1886. 


•En  1887 14.434.660  . 

En  1886 13.260.693  » 

Augmentation 1.173.967  » 


Les  recettes  prévues  peuvent  être  notablement  augmentées.  Nous  vous  proposons 
d’inscrire  à cet  article  un  crédit  de  450,000  francs,  justifié  par  les  apports  compar's 
entre  les  deux  années.  C’est  une  augtnetUation  de  25,000  francs. 


Art.  5 ([)age  20).  — Viandes  de  boucherie  et  de  charcuterie. 


Propositions  de  rAdministralion 900.000  » 

Td.  de  la  Commission 930.000  » 


La  vente  des  viandes  de  toute  nature  aux  Halles  et  à la  criée  de  l’abattoir  général, 
a pris  cette  année  un  accroissement  considérable.  L’augmentation  se  traduit,  pour 
les  neuf  premiers  mois  de  1887,  par  un  supplément  d’introduction  de  4,123,400 
kilogrammes. 

On  propose  l’inscription,  pour  cet  article,  d’un  produit  de  930,000  francs,  supérieur 
de  30,000  francs  aux  propositions  de  l’Administration. 


Art.  6 (page  20).  — Beurres,  ceufs  et  fromages. 


Propositions  de  l’Administration 350.000  » 

Id.  de  la  Commission 350.000  » 


_ 4 — 


Une  décroissance  inomenlanéc  dans  les  apports  des  beurres  et  des  fromages  ne 
permet  pas  do  prévoir  un  revenu  plus  important  pour  ce  pavillon.  Par  suite  delà 
transformation  d’une  grande  partie  des  petits  beurres  en  beurres  en  mottes,  les  envois 
directs  en  province  ont  |)i  is  d'assez  grandes  proportions  au  détriment  des  balles  de 
Paris.  En  ce  (pii  ciancerne  les  fmmages,  la  nouvelle  installation  de  ce  marché  dans  le 
pavillon  n'^  12  des  Halles  amènera  certainement  une  amélioration  sensible  dans  la 
vente  de  cette  denrée  et  les  apports  s’en  ressentiront. 

Le  marché  des  œufs  est  tloiissant,  mais  raugmentation  constatée  sur  ce  produit 
n’est  pas  suffisante  pour  balancer  la  perte  éprouvée  par  les  beurres  et  fromages.  On 
propose  donc  le  maintien  des  iiropositions  de  l’Administration. 


Art.  7 (page  20).  — Légnme^i  et  fruits. 

Propositions  de  l’Administration 1 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 115.000  » 

Les  résultats  de  l’année  1886  se  sont  élevés  cà  113,047  fr.  36  c.;  on  constate, 
pour  les  neuf  premiers  mois  de  l’année  1887,  une  augmentation  qui  permet  d’élever 
de  2,000  francs  les  prévisions  pour  1888. 


Art.  8 (page  20).  — Grains  et  farines  (droit  d’abri). 


Propositions  de  l’Administration 800  » 

Id.  de  la  Commission 500  » 


11  y a lieu  de  prévoir  la  décroissance  de  ce  marché,  qui  est  de  moins  en  moins 
prospère. 


Art.  9 (page  20).  — Triperie  (droit  d’abri).  . 

Propositions  de  l’Administration 110.000  » 

Id.  de  la  Commission 112.000  » 

La  prospérité  de  ce  marché  s’accroît  de  jour  en  jour.  Les  recettes  se  sont  encore 
élevées  en  1887,  mais  dans  une  faible  proportion. 

Les  expéditions  d’abats  provenant  du  nord  de  la  France,  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique  continuent  sans  interruption;  aussi  ce  marché  est-il  à l’étroit  dans  la  partie 
du  pavillon  5 des  Halles  où  il  est  actuellement  situé. 
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En  présence  des  résultats  déjà  acquis  de  l’année  1887,  on  propose  d’élever  à 
112,000  francs  la  somme  à inscrire  au  budget  de  1888,  en  augmentation  de  2,000 
francs  sur  les  prévisions. 


I 2.  - Marchés  divers. 

Art.  10  (page  22).  — Marché  aux  fourrages  du  boulevard  de  l’Hôpital. 

Propositions  de  l’Administration 5 » 

Id.  de  la  Commission 5 » 

Ce  marché  est  abandonné  par  le  commerce. 

On  le  fait  figurer  pour  ordre  et  seulement  pour  indiquer  son  existence. 


Art.  11  (page  22).  — Marché  aux  chevaux  et  aux  voitures  du  boulevard 
de  r Hôpital  (13®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 80.000  » 

Id.  de  la  Commission 75.000  » 


Ce  marché  reprend  un  peu  d’animation.  Les  marchands  ont  reconnu  les  avan- 
tages que  leur  procurait  l’installation  d’abris  pour  leurs  chevaux  et  l’amélioration  de 
la  piste  destinée  aux  essais. 

Bien  que  les  recettes  effectuées  en  1887  soient  satisfaisantes,  nous  proposons  de 
réduire  de  5,000  francs  les  propositions  de  l’Administration. 


Art.  12  (page  22).  — Marché  aux  chiens  du  boulevard  de  de  V Hôpital 

(13®  arrondissement). 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 

Marché  prospère. 

Il  n’y  a aucune  modification  à apporter  aux  prévisions  de  l’Administration, 


2.200  * 

2.200  * 


2 
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Art.  13  (page  2^). — Marché  auc  besdanx  de  la  Villette  (19'’ arrondissement). 


Propositions  de  l’Adminislialion 2.305.000  » 

Id.  de  la  Commission  2.330.000  » 


L’augmentation  réalisée  en  1887  pendant  les  sept  premiers  mois  de  l’année  sur 
les  mois  correspondants  de  l’année  1886  s’élève  à environ  50,000  francs. 

Les  entrées  des  bœufs  se  sont  accrues  de  12,039  têtes  et  les  veaux  de  6,434  têtes. 

En  revanche  les  moutons  sont  inférieurs  de  22,853  têtes  et  les  porcs  de  3,434  têtes. 

L’augmentation  des  arrivages  de  bestiaux  a pour  cause  surtout  la  grande  séche- 
resse du  mois  de  juillet  et  d’août  qui  a forcé  les  producteurs  à se  défaire  de  leurs  bes- 
tiaux par  suite  du  manque  de  fourrage. 

L’accroissement  étant  dû  en  partie  à des  circonstances  accidentelles,  nous  pro- 
posons d’augmenter  de  25,090  bancs  seulement  les  prévisions  de  l’Administration. 


Ait.  14  (page  22).  — Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette.  — Contribution  spéciale 
pour  subvenir  aux  frais  du  service  sanitaire. 


Propositions  de  l’Administration 206.000  » 

Id.  de  la  Commission 206.000  » 


Rien  n’est  encore  décidé  pour  l’application  de  cette  taxe. 

Une  dépense  correspondante  figurant  aux  dépenses,  on  propose  de  maintenir  la 
somme  ci-dessus  comme  recette  d’ordre. 


DEUXIÈME  SECTION. 

Art.  15  (page  24).  — Droits  perçus  à raison  des  emplacements  occupés. 
HALLES  CENTRALES  (1^*’  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 1.242.600  » 

Id.  de  la  Commission 1.235.000  • 


Dans  presque  tous  les  pavillons  de  délail  des  Halles  (sauf  le  pavillon  n“  12)  les 


/ 
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recettes  atteignent  le  maximum  de  rendement.  La  moitié  du  pavillon  n“  12  vient 
d’être  aménagée  pour  l’installation  de  la  vente  en  gros  des  fromages  et  des  huîtres, 
il  en  résulte  une  réduction  du  nombre  des  places  qui  se  traduit  par  une  diminution 
de  recette. 

En  outi-e,  pour  donner  plus  de  place  au  carreau  de  la  vente  en  gros  des  huîtres, 
on  a dû  démolir  les  resserres  construites,  louées  à raison  de  500  francs  Tune,  aux 
facteurs  de  cette  vente. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  de  n’inscrire  au  budget  de  1888  qu’une 
somme  de  1,235,000  francs  pour  cet  article,  en  diminution  de  7,600  francs  sur  les 
prévisions  de  l’Administration. 

Art.  16  (page  24).  — Halle  aux  grains  et  farines,  supprimée  (1®*'  arrondissement). 

Propositions  de  l’Administration » » 

Id.  de  la  Commission » » 

Ce  marché  se  tenait  à la  Halle  au  blé. 

Depuis  que  la  construction  de  la  Bourse  du  commerce  est  commencée,  les 
quelques  détaillants  de  graines  et  grenailles  qui  étalaient  dans  la  Halle  au  blé,  ont 
été  replacés  dans  le  pavillon  n°  12  des  Halles  centrales. 


Art.  17  (page  24).  — Marché  alimentaire  cl n Temple  (8®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 58.000  » 

Id.  de  la  Commission 55.000  » 


Les  neuf  premiers  mois  de  l’exercice  1887  n’ont  donné  qu’une  recette  de 
42,167  fr.  85  c.  contre  43.700  francs  en  1886;  on  ne  prévoit  donc  pas  dans  ces 
conditions  une  recette  supérieure  à 55,000  francs  pour  le  revenu  de  ce  marché. 

L’extension  du  marché  Ricbard-Lenoir,  en  donnant  satisfaction  aux  besoins 
d’une  population  dont  une  partie  venait  s’approvisionner  au  marché  du  Temple, 
explique  la  diminution  des  recettes. 

Art.  18  (page  24).  — Marché  aux  oiseaux  de  la  Cité  (4®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 5.500  » 

kl.  de  la  Commission 5.500  » 
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Art.  19  (pa^e  24).  — Marché  des  Blancs-Manteaux  {¥  arrondissement). 


Propositions  de  rAdminislralion 25.000  • 

Id.  de  la  Commission 25.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Pas  d’observation. 

Art.  20  (page  24).  — Marché  de  l’Àve-Maria  (4'“  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administralion 31.000  » 

Id.  de  la  Commission 30  000  » 


Le  stationnement  dans  la  rue  Saint-Antoine  des  marebands  avec  des  petites 
voilures  cause  un  préjudice  aux.  détaillantsdu  marebé  de  l’Ave-Maria.  Les  produits 
de  1887  au  30  septembre  accusent  une  perte  de  900  francs  sur  ceux  de  1886. 

Je  vous  propose  de  réduire  de  1,000  francs  les  prévisions  de  rAdministration. 


Art.  21  (page  26).  — Marché  des  Carmes  (5*^  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 25.600  » 

Id.  de  la  Commission  . 25.600  » 


Pas  d’observation. 


Art.  22  (page  26).  — Marché  aux  vieux  linges,  place  Maubert 

(5®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 1.900  » 

Id.  de  la  Commission 1.500  » 


Beaucoup  de  places  sont  vacantes  dans  le  marebé  aux  vieux  linges. 

Le  produit  des  neuf  mois  de  1887  est  inférieur  de  près  de  200  francs  à celui  des 
mois  correspondants  de  1886. 

L’évaluation  de  1,500  francs  est  donc  le  produit  maximum  que  ce  marché  peut 
atteindre,  soit  400  francs  de  diminution. 
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Art.  23  (page  26).  — Marché  Nicole  (5®  arrondissement). 

Propositions  de  l’Administration 19.500  » 

Id.  de  la  Commission 19.500  » 

Prévision  à maintenir. 

Ce  marché  est  stationnaire. 


Art  24  (page  26).  — Marché  Saint-Germain  (6®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 120.000  » 

Id.  de  la  Commission 115.000  » 


Ce  marché  est  en  baisse  sensible,  par  suite  des  nombreuses  vacances  qui  se  pro- 
duisent dans  les  places  attribuées  aux  détaillants. 

Les  neuf  premiers  mois  de  1887  n’ont  donné  ■cfu’une  recette  de  87,300  francs,  infé- 
rieure de  3,000  francs  à celles  constatées  l’année  dernière  à pareille  époque. 

11  sera  prudent  d’abaisser  de  5,000  francs  l’évaluation  ci-dessus  et  de  n'inscrire 
pour  ce  marché  qu’un  produit  de  115,000  francs. 


Art.  25  (page  26).  — Marché  de  Breleuil  (7®  arrondissement). 


Propositions  de l’Adminisfràtion ’.  12.000  » 

Id.  de  la  Commission 12.000  » 


L’agrandissement  de  ce  marché  est  en  ce  moment  mis  à l’étude. 

Art.  26  (page  26).  — Marché  du  Gros-Caillou  (7®  arrondissement). 


Propositions  de  l’AdminisIration 17.500  » 

Id.  de  la  Commission 17.500  » 


D’après  les  produits  constatés  des  .neuf  premiers  mois  de  l’exercice  courant,  on 
peut  espérer  que  la  recette  dépassera  le  chiffre  proposé  par  l’Administration.  Mais, 
pour  éviter  tout  mécompte,  nous  proposons  de  maintenir  le  chiffre  de  17,500  francs. 


— \0 


Art.  27  (page  26). — Marché  des  Martyrs,  rue  Choron  (9®  arrondisseiiienl). 


Propositions  de  rAdminisIralion 29.000  » 

Jd.  de  la  Commission 29.000  » 


Je  vous  propose  de  maintenir  cette  évaluation. 

Art.  28  (page  26).  — Marché  Richard- Lenoir  (H®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 8.300  » 

Id.  de  la  Commission 8.300  « 


Ce  marché  vient  d’être  agrandi  de  vingt  places,  ce  qui  permet  d’évaluer  à 8,300  fr. 
les  prévisions  pour  1888. 

Art.  29  (page  26). — Foires  aux  jambons  et  aux  pains  d’épices. 

Propositions  de  l’Administration 35.000  » 

Id.  de  la  Commission 35.000  » 

Je  propose  le  maintien  du  chiffre  de  35,000  francs. 

Art.  30  (page  26). — Marché  Deauvau-Saint- Antoine. 

Propositions  de  l’Administration 80.000  » 

Id.  de  la  Commission 75.000  » 

Ce  marché  perd  beaucoup  de  sa  prospérité;  les  marchés  découverts  du  cours  de 
Vincennes  et  du  boulevard  Uichard-Lenoir  détournent  à leur  profit  une  partie  de  la 
clientèle  qid  s’approvisionnait  au  marché  Beauvau.  Il  se  fait,  en  outre,  dans  les 
auberges  du  voisinage  un  grand  nombre  de  ventes  de  demi-gros.  Comme  aux  Halles 
centrales,  les  regrattiers  portent  un  piéjudice  ctinsidérable  aux  titulaires  du  marché 
Beauveau.  Nous  appelons  sur  ce  point  l’atleiilion  toute  particulière  de  l’Admi- 
nistration. 

Les  produits  des  neuf  premiers  mois  de  1888  ne  s’élèvent  qu’à  58,900  francs, 
tandis  (lu’en  1886,  pendant  le  même  espace  de  temps,  ils  s’élevaient  à 62,300  fr. 

On  voit  qu'il  y a déjà  une  perle  de  3,400  fr.  pour  neuf  mois;  aussi  nous  sommes 
d’avis  de  réduire  la  proposition  de  l’Administration  au  chiffre  de  75,000  fr.hien  sufti- 
sante,  à notre  avis,  en  raison  des  faits  relatés  ci-dessus. 
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Art.  31  (page  26).  — Marché  du  Cours-de-Vincennes  (12'"  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 39.500  » 

Id.  de  la  Commission 39.500  » 


Marché  prospère. 

Prévision  à maintenir. 

Art.  32  (page  26). — Marché  de  Bercy  (12^  arrondissement). 


Propositions  de  rAdminislraliori  16.500  » 

Id.  de  la  Commission 16.500  » 


Pas  d’observation. 

Art.  33  (page  21).  — Marché  du  boulevard  de  la  Gare  (13'“  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 4.800  » 

Id.  de  la  Commission 4.800  » 


Marché  bien  suivi. 

Pas  d’observation. 

>Art.  34  (page  28).  — Marché  Edgar-Quinet  (14®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 6.300  » 

Id.  de  la  Commission 6.500  » 


Vingt  places  nouvelles  viennent  d’être  créées  sur  ce  marché.  C’est  une  recette 
supplémentaire  possible  d’environ  800  francs. 

Nous  proposons  toutefois  de  ne  porter  les  prévisions  qu’à  6,500  francs,  soit  une 
augmentation  de  200  francs. 

Art.  35  (page  28).  — Marché  d’Àlésia  (14®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 


3 . 700  » 

3.700  » 


— 1-2  — 


Six  places  nouvelles  viennenl  d’èlre  créées  au  marché  d’Alésia  ; c’esl  un  produit 
nouveau  de  250  francs. 

Mais  on  peut  maintenir,  pour  celte  année,  le  chiffre  de  3,700  francs,  en  tenant 
compte  des  vacances  qui  peuvent  se  produire. 


Art.  30  fpage^28).  — Marché  Duplelx  (15^  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 4.700  » 

Id.  de  la  Commission 4.700  • 


Pas  d’observation. 

Art.  37  (page  28;.  — Marché  de  Javel  (15''  arrondissement). 


Pro[>ositions  de  l’Administration 2.500  » 

Id.  de  la  Commission 2.500  » 


Pas  d'observation. 

.\rt.  38  (page  28).  — Marché  du  Cours-la-Heine  (8®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 8.300  » 

Id.  de  la  Commission 8.300  » 


Marché  très  prospère,  donne  le  maximum  de  son  revenu. 

Art.  39  (page  27).  — Marché  du  Point-du-Jour  fl 6"  arrondissement). 


Propositions  de  r.\dministration 4.300  » 

Id.  de  la  Commission 4.300  » 


Pas  d’observation. 


Art.  40  (page  28).  — Marché  de  Passif  fl6"  arrondissement). 


Propositions  de  l’.Administration . . . .■ 25.000  » 

Id.  de  la  Commission : 2o.000  » 
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Marché  prospère.  On  peut  évaluer  les  produits  à 26,000  francs,  soit  1 ,000  francs 
d’augmentation. 


Art.  41  (page  28).  — Marché  de  Wagram  (17®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 12.000  » 

Id.  de  la  Commission 13.000  >» 


Le  marché  de  Wagram  est  maintenant  quotidien  ; il  est  très  achalandé  et  son  effectif 
se  maintient  au  complet. 

Les  neuf  premiers  mois  de  1887  ont  donné  un  produit  de  10,157  francs  contre 
8,750  francs  en  1886. 

L’augmentation  proposée  par  l’Administration  peut  être  porlée  à 3,000  francs  et 
les  prévisions  à 13,000  francs. 


Art.  42  (page  28; . — Marché  de  Clignancourt  (18®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration. ...  7.400  » 

Id.  de  la  Commission 7.400  » 


Pas  d’observation. 


Art.  43  (page  28).  — Marché  de  La  Chapelle  (18®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 59.500  ^ 

Id.  de  la  Commission 59.500  » 


Pas  d’observation. 


Art.  44  (page  28).  Marché  de  Joinville  (comestibles  et  vieux  linge) 
(19®  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 14.300  » 

Id.  de  la  Commission 14.300  v 


Pïis  d’observation. 
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Art,  45  (page  30).  — Marché  de  Ménümontanl  aiToiidissenieiit;. 


Propositions  de  l’Administration 30.000  » 

Id.  de  la  Commission 36.000  » 


Ce  marché  est  loujoiirs  au  complet  ; il  ne  peut  donner  un  revenu  supérieur  à 
30,000  francs. 


Art.  46  (page  30).  — Marché  de  Charonne  (20'  arrondissement). 


Propositions  de  l’Administration 10.800  » 

Id.  de  la  Commission 10.800  » 


Même  ol)servation  que  pour  le  marché  de  Ménilmontant. 

Art.  47  (page  30),  — Marchés  aux  fleurs  (divers  arrondissements). 


Propositions  de  l’Administration 96,400  » 

kl.  de  la  Commission 96.400  » 


Pas  d’observation. 


3®  Section. 

Marchés  dont  remplacement  a été  concédé  à des  compagnies  particulières. 

Les  recettes  à provenir  de  ces  divers  marchés  résultant  de  concessions,  il  n’y  a 
qu’à  enregistrer  les  chiffres  prévus  aux  traités  passés  entre  la  Ville  et  les  concession- 


naires : 

Art.  48  (page  30).  — Marché  Saint-Honoré 47.500  * 

Art.  49  (page  30).  — Id.  du  Temple : 175.000  » 

Art.  50  (page  30).  — Id.  des  Missions Néant. 

A reporter 222.500  » 


— ir.  — fl24 

Report 222 . 500  » 

Arl.  51  (page  32).  — Jd.  d'Europe 17.500  » 

Arl.  52  (page  32).  — Id.  La  Rochefoucauld 1.200  » 

Art.  53  (page  32).  — Id.  Saint-Quentin 17.500  • 

Art.  54  (page  32).  — ■ Id.  Saint-Maur-du-Temple 500  » 

Art.  55  (page  32).  — Id.  de  la  place  d'Italie 17.500  » 

Art.  56  3-)-  ~ id-  de  Montrouge 17.500  » 

Art.  57  (page  32).  — Id.  de  Necher 8.571  43 

Art.  58  (page  32).  — Id.  de  Grenelle 9.000  » 

Art.  59  (page  32).  — Id.  Saint-Didier  (16®  arrondissc- 

inerit) 8.571  43 

Art.  60  (page  32).  — Id.  d'Auteuil 8.571  43 

Art.  61  (page  32).  — Id.  des  Ternes 20.000  » 

Art.  62  (page  34).  — Id.  des  Batignolles 8.571  43 

Art.  63  (page  34).  — Id.  de  Montmartre 8.571  43 

Art.  64  (page  34).  — Id.  de  La  Vülette 8.571  43 

Art.  65  (page  34).  — Id.  de  Belleville 8.571  43 

Total 383.200  01 


Pour  les  détails  de  ces  diverses  concessions,  voir  aux  pages  31, 33  et  35  du  projet 
de  budget  de  1888. 


4®  Section.  — Droits  de  stationnement. 


Art.  ü6  ‘6ï).  — Redevance  de  V adjudicataire  de  la  perception  des  droits  de 
stationnement  des  voitures,  chevaux,  etc.,  aux  abords  des  halles  et  marchés,  et 
de  r exploitation  delà  resserre  publique  des  Halles  centrales. 


Propositions  de  rAdministration 780.576  80 

Id.  de  la  Commission 780.576  80 


Cetteentreiirise  a été  adjugée  le  22  décembre  1883  à MM.  Labarraqiie  et  Cba- 
baud.  pour  6 années  cà  courir  du  31  décembre  1883. 


CHAPITRE  VI. 

Article  unique  (page  36).  — Poids  public. 


Propositions  de  l’Administration 248.000  » 

Id.  de  la  Commission 260.000  » 

Augmentation  12.000  « 


L’accroissement  des  arrivages  de  bestiaux  au  marché  de  La  Yillette,  et  les  apports 
considérables  de  viandes  aux  Halles,  ont  obligé  l’Administration  cà  installer  de  nou- 
veaux postes  de  poids  public. 

Les  recettes  de  ce  chef,  qui  s’élevaient  pour  les  neuf  premiers  mois  de  l’année  1886 
à 184,273  fr.  20  c.,  accusaient  au  30  septembre  de  cette  année  un  chiffre  de 
198,711  fr.  05  c. 

Soit  une  plus-value  de  14,437  fr.  75  c.  Néanmoins,  l’augmentation  de  1887  étant 
due  en  partie  à des  circonstances  exceptionnellement  favorables,  je  vous  proposerai 
d’augmenter  de  12,000  francs  seulement  les  prévisions  de  l’Administration. 
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CHAPITRE  VII.  — Abattoirs. 

Article  premier  (page  36).  — Droits  d’abatage  et  autres  perçus  dans  les  abattoirs 

de  la  boucherie. 


Propositions  de  l’Administration 3.020.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.020.000  » 


Les  recettes  constatées  en  1886  ont  été  de  3,032,993  fr.  97  c.  Mais  il  paraît  [hu- 
dent  de  ne  pas  élever  les  prévisions. 


Art.  2 (page  36).  — Droits  d’abatage  perçus  dans  les  abattoirs  à porcs. 


Propositions  de  l’Administration . 365.000  » 

Id.  de  la  Commission 360.000  » 


Les  neuf  premiers  mois  de  cette  année  présentant  un  atîaiblissement  de  ce  revenu, 
la  Commission  pense  qu’il  estplus  sage  de  ne  prévoir  que  360,000  francs  pour  1888. 

CHAPITRE  Vlll.  — Entrepôts. 

Article  premier  (page  36).  — Locations  dans  l’entrepôt  Saint-Bernard. 

Propositions  de  l’Administration 1.278.400  >> 

Id.  de  la  Commission 1.275.000  » 

Diminution  sur  l’an  dernier  ; 40,000  francs. 

Le  premier  trimestre  1887  n’a  produit  que  319,464  francs. 

Art.  2 (nouveau).  — Exploitation  des  bacs  à alcool  dans  rentrepot  du  (/ua 

:saint-Bernara. 

Votre  Commission  vous  demande  d’adopter  cette  rédaction  qui,  d’après  elle, 
répond  mieux  à l’objet  de  la  recette  que  celle  proposée  par  l’Administration  (voir 
page  36  du  projet  de  budget). 


Propositions  de  l’Administration 10.550  * 

Id.  de  la  Commission 10.550  » 
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Résiillals  d’une  adjiidicalion  du  4 décembre  1886,  qui  a concédé  cette  exploi- 
tation pour  six  ans,  à partir  du  i®'"  janvier  1887,  à M.  Lair,  directeur  de  la  Com- 
pagnie des  magasins  généraux. 

Cette  recette  était  auparavant  confondue  dans  l’ensemble  des  locations  de  l’en- 
trepôt. 


Art.  3 (page  36).  — Locations  dans  Ventrepàt  de  Bercy. 

Propositions  de  l’Administration 1.680.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.680.000  » 

L’Administration  devra  se  préoccuper  très  sérieusement  des  causes  qui  font 
diminuer  les  recettes  de  nos  entrepôts  et,  dans  toutes  les  occasions,  devra  donner 
aux  négociants  les  satisfactions  légitimes  qu’ils  réclameront.  11  y aura  lieu  également 
pour  elle  d’examiner  la  légalité  de  l’usage  nouveau  que  tendent  à créer  certaines  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  qui  transforment  leurs  gares  en  entrepôts  publics  au 
détriment  des  finances  de  la  Ville. 

La  Commission  émet  le  vœu,  que  les  entrepôts  de  Bercy  et  du  quai  Saint-Bernard 
soient  placés  sous  un  régime  uniforme,  la  surveillance  devant  être  attribuée  à l’octroi, 
conformément  aux  termes  du  décret  de  1808. 

Le  service  des  Locaux,  au  point  de  vue  de  la  location  et  des  recouvrements,  reste- 
rait seul  dans  les  attributions  de  la  direction  des  Affaires  municipales. 

La  dépense  pourrait  être,  dans  ces  conditions,  sensiblement  réduite. 

L’Administration  est  invitée  à soumettre  un  projet  dans  ce  sens  au  Conseil 
municipal. 

DÉPENSES. 

CHAPITRE  VIL  — Fhais  dk  régie  et  d’exploitation  du  do.maine  de  la  Ville,  des 

HALLES,  .marchés,  ETC. 

Première  section.  — Perceptions  municipales  diverses. 

Article  premier  (page:240).  — Traitements  et  frais  fixes  des  agents  des 
perceptions  municipales  dans  les  halles  et  marchés. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 


469.350  » 

479 . 590  » 
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Cet  article  présente,  sur  le  budget  de  4887,  une  augmentation  de  14,590  francs, 
résultant  des  causes  ci-après  : 


1“  Augmentations  réglementaires  à : 


2 vérificateurs  de  1"  classe,  chacun 
400  francs 800  d \ 

4 vérificateurs  de  2®  classe,  chacun 

300  francs 1 . 200  » i 

2 préposés  de  1‘®  classe,  chacun  300  / 

francs 600  » |> 

5 préposés  do  2®  classe,  chacun  300  l 

francs 1.500 

5 receveurs,  chacun  300  francs 1.500  » 

5 poseurs  titulaires,  chacun  150  francs.  750  » - 


Divers  agents  promus  à un  grade  supérieur  en  1887 

2®  Paiement  des  agents  attachés  aux  postes  de  poids 
public  créés  aux  Halles  et  au  marché  de  l’abattoir  de 
La  Villette  (dépense  compensée  par  l’augmentation 
des  produitsdes  droits  d’abri).  Voir:  HcGetles,  chap.  v, 
art.  5. 

2 bureaux  créés  aux  Halles  (pavillon  n*3)  en  1885  : 
2préposésà  1,600..  3.200  » | 

2 poseurs  à 1,320..  2.640  » ) ' ^ ” i 

2 bureaux  créés  au  même  I 

pavillon  en  1886  : i 

Même  dépense 5.840  *| 

1 bureau  de  poids  public  ouvert  au  [ 

marché  à la  viande  de  l’abattoir  de  La  Vil-  \ 

letle  : 

■préposé 1.600 

1 peseur 1.320  •) 


6.350 


8 , 200  . 


\ 29.150  V 


14.600  » 


A reporter 


29.150 


20  — 


Report 

Celle  aiigmenlalion  de  29,150  francs  se  trouve  al- 
ténuée  parles diminulions  suivanles  : 

1“  Suppression  de  l’emploi  de  concierge  à la  Halle 

au  blé 1.300 

2“  Remplacement  d’agenls  décédés  ou  admis  à la 
relraile  par  des  lilulaires  recevant  un  traite- 

menl  inférieur 18.000 

3“  Subslitulion  d’un  emploi  d’inspecteur  principal 

à celui  d’inspecteur 5.500 


Reste  pour  augmentation 4.350  » 

Le  commerce  adoptant  de  plus  en  plus  le  système  de  pesage,  il  y a 
eu  de  ce  fait,  dans  l’exercice  1886,  une  augmentation  de  recettes  de 
50  °/o  aux  Halles  et  de  25  % aux  Abattoirs;  de  là  nécessité,  pour  sa- 
tisfaire aux  exigences  du  public,  de  pourvoir  à de  nouveaux  emplois  : 

1 préposé  titulaire  à 1,800  francs;  2 auxiliaires,  3,200 fr.;  1 peseur 


titulaire,  1,300  francs;  2 auxiliaires,  2,640  francs,  ensemble 10.240  » 

Soit  au  total  une  augmentation  de 14.590  » 


29.150  . 


» \ 

( 24.800  » 


(Pour  la  répartition  du  crédit,  voir  le  tableau,  page  241,  du  projet  de  budget  de 
l’exercice  1888.) 

Nous  vous  proposons  de  porter  de  5,500  à 6,000  francs  le  traitement  d’un  em- 
ployé, M.  Roland,  placé  à la  tête  de  la  3®  division  des  Perceptions  municipales. 

Cette  augmentation  de  traitement  serait  prélevée  sur  l’indemnité  de  déplacement 
de  600  francs  accordée  à cet  agent.  L’indemnité  se  trouverait  ainsi  réduite  à 100  fr.; 
il  n’y  aurait  donc  de  ce  chef  aucune  augmentation  de  crédit. 


Art.  2 (page  242).  — Traitements  et  indemnités  des  agents  de  la  Régie  des  proprié- 
tés communales.  — Gages  des  concierges. 

Propositions  de  l’Administration ....  34.100  » 

Id.  de  la  Commission 39.100  * 

Économie  de  300  francs  provenant  de  la  suppression  d’un  emploi  de  concierge. 


— — 

D’autre  pari,  il  y aurait  lieu  d’ajouter  aux  propositions  faites  pour  l’art.  2 : 


1“  Traitement  du  concierge  de  la  Bourse  du  travail 2 . 000  » 

2“  Id.  d'un  homme  de  peine  cà  ladite  Bourse 1.500  » 

3°  Id,  id.  1.500  » 

Total 5.000  » 


N.  B.  — Les  traitements  du  concierge  et  de  son  l'^^  aide  ont  été  prélevés  (pour 
1887)  sur  la  réserve  avec  rattachement  au  chap.  vu,  art.  2 (décision  du  Conseil). 

Le  traitement  du  2®  aide  doit  être  proposé  par  la  Commission  du  travail. 

Le  total  du  crédit  à inscrire  sei’aildonc  de  39,100  francs. 


Art.  3 (page  212).  — Frais  de  yesdon  des  propriêlés  acquises  pour  l' agrandissement 

de  la  Sorbonne. 


Propositions  de  l’Administration 4.100  » 

Id.  de  la  Commission 4.100  » 


Même  chiffre  que  l’année  précédente.  Il  est  cependant  (lossible  (jue  dans  le  cours 
de  l’année  le  service  puisse  donner  quelques  congés  (lui  enlraînei aient  une  diminu- 
tion dans  la  dépense  [)révue. 

Celte  économie  n’a  pu  et  ne  [)eut  encore  être  évaluée.  Il  y aura  lieu,  si  elle  se  {)ro- 
duit,  de  reverser  la  portion  de  crédit  non  utilisée  à la  Caisse  municipale. 


Art.  4 ([)age  242).  — Frais  de  surveillance  et  de  contrôle  des  théâtres  appartenant 

à la  Ville. 


Propositions  de  r.Administralion 3.250  • 

Id.  de  la  Commission 3 250  » 


.Même  chiffre  que  l’année  précédente. 


Art.  5 (page  24  4).  — Dépenses  de  malériel  et  frais  divers 
du  service  des  Halles  et  marchés. 


Propositions  de  l’Adminislration 45.980  » 

Id.  de  la  Commission 45.980  » 


La  dépense  consfalée,  en  1880,  a été  de  46,303  fr.  22  c. 

Il  y a,  celle  année,  une  augmentation  de  980  francs  sur  les  prévisions  du  budget 
de  1887,  s’appliquant  à l’entrelien  des  balances  des  nouveaux  postes  de  poids 
public  et  à l’acquisition  d’un  plus  grand  nombre  de  registres  pour  la  vente  en  gros 
des  viandes  aux  Halles,  où  les  apports  augmentent  régulièrement. 


Art,  0 (page  244).  — Assurances  contre  rincendie  des  propriétés  de  la  Ville. 


Propositions  de  l’Administration 35.000  » 

Id.  de  la  Commission 28.000  » 


La  Commission  propose  de  déduire  de  la  somme  proposée  le  montant  de  la  prime 
d’assurance  du  Théâtre  Lyrique  (6,688  fr.  70  c.),  qui  doit  être  à la  charge  de  l’État 
par  suite  de  la  cession  de  ce  théâtre  â l’Opéra-Comique.  Le  | A du  sous-détail  : 
Assurances  éventuelles,  serait  réduit  de  2,581  fr.  25  c.  à 2,169  fr.  95  c.,  ce  qui 
ferait  une  diminution  totale  de  7,000  francs  sur  cet  article. 

De  plus,  la  Commission  demande  à l’Administration  d’obtenir  une  réduction  des 
primes  à payer  par  la  Ville  aux  Compagnies  d’assurance  contre  l’incendie  pour  les 
théâtres  munici|)aux  du  Cbâtelet  et  de  la  Gaîté.  D’importants  et  coûteux  travaux  y 
ont  été  faits  et  diminuent  considérablement  les  risques  d’incendie,  ce  qui  autorise  ta 
Ville  à réclamer  une  réduction  des  primes  établies  antérieurement  à ces  travaux 
spéciaux  de  défense  contre  l’incendie. 


Art.  7 (page  246).  — Dépenses  d' administration  et  d’exploitation  des  terrains 

acquis  par  la  Ville  à Mér ij -sur -Oise . 


Propositions  de  l’Administration 6.300  » 

Id.  de  la  Commission 6.300  » 


Cet  article  présente  une  diminution  de  3,700  francs  sur  l’année  dernière  alors 
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que  le  produit  du  domaine  de  Méry-sur-Oise  est  prévu  pour  une  somme  supérieure 
de  14,600  francs  (ij  à celle  inscrite  au  budget  de  1887.  Nous  ne  pouvons  que 
féliciter  rAdministration  de  cet  heureux  résultat  et  nous  pensons  qu’il  sera  possible 
d’obtenir  des  amélioralions  de  produits  d’autres  parties  analogues  du  domaine. 


Art.  8 (page  246).  — Frais  d'insertion  d'annonces  et  autres  pour  la  vente  ou  la 
location  d'immeubles  appartenant  à la  Ville. 


Propositions  de  l’Administration 500  » 

Id.  de  la  Commission 500  » 


Ce  crédit  est  destiné  à couvrir  les  frais  d’adjudication  non  recouvrables. 


Art.  9 (page  246).  — Frais  cV enregistrement  des  acquisitions  de  mitoyenneté,  des 
locations  de  maisons  communales,  de  terrains  communaux  et  de  concessions 
pour  affichage. 


Propositions  de  l’Administration 2.500  » 

Id.  de  la  Commission 2.500  » 


Dépense  d’ordre.  Diminution  de  1 ,000  francs,  basée  sur  la  dépense  constatée  aux 
exercices  1884,  1885  et  1886. 

Art.  10  (page  246).  — Dépenses  urgentes  d'entretien  et  de  gestion  des  propriétés 

communales. 


Propositions  de  l’Administration 1.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.000  » 


Art.  11  (page  246).  — Frais  'de  lotissement,  de  transport  et  de  vente  de  maté- 
riaux et  d'objets  7nobiliers  hors  de  service. 


Propositions  de  l’Administration 12.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 


(1)  Voir  aux  Recettes,  Cliap.  ix,  art.  5 (page  42),  du  pi'ojet  de  l)udget  de  1888, 


La  Commission  a opéré  une  nklnclioii  de  1.000  francs  sur  les  propositions  de 
rAdminislration  pour  indiquer  qu’elle  trouve  cette  dépense  trop  élevée.  Les  maté- 
riaux. hors  d’usage  et  les  objets  mobiliers  hors  de  service  sont  toujours  vendus  à très 
bas  prix  et  la  Commission  invite  l’AdminisIration  à étudier  le  moyen  de  mettre,  au 
moins  en  partie,  ces  frais  de  lotisscmenl,  de  transport  et  de  vente  à la  charge  des 
acquéreurs. 

Art.  12  (i)ag('  240).  — Location  d'un  immeuble  rue  J. -J. -Rousseau,  55,  pour 

l'annexe  A de  la  Bourse  du  travail. 


Propositions  de  rAdminislration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 


La  Commission  pense  qu’il  est  utile  que  le  Conseil  puisse  se  rendre  un  compte 
exact  des  sacrifices  que  la  Ville  .s’impose  pour  le  fonctionnement  de  la  Bourse  du 
travail  et  exprime  le  désir  que  toutes  les  dépenses  la  concernant  soient  groupées  au 
projet  de  budget  pour  1880.  C’est  donc  pour  la  dernière  fois  que  cette  dépense  doit 
figurer  à cette  section. 

2®  Sectio.n.  — Abattoirs,  .marché  aux  bestiaux. 

Art.  13  ( page  248.  — Traitements  et  indemnités  aux  concierges  hommes  de  peine 

des  abattoirs. 


Propositions  de  l’Administration 47.050  » 

Id.  de  la  Commission 47.050  » 


Comme  au  budget  précédent, 

Traitement  (1,200  francs)  et  indemnité  de  logement  (200  francs),  soit  une 
augmentation  de  1 ,400  francs,  par  suite  de  la  création  d’un  emploi  d’homme  de 
peine  (décision  du  20  décembre  1880)  omise  dans  les  propositions  primitives. 

.\rl.  14  (page  248).  — Matériel  des  abattoirs. 

Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 4.000  » 


Diminution  : 1,000  francs. 


25  — 


ÎV«  124 


La  dépense  n’ayant  été,  en  1886..  que  de  3,457  fr.  80  c.,  la  Commission  pense 
qu’avec  un  peu  d’économie  un  crédit  de  4,000  francs  sera  suffisant. 


Art.  15  (page  248).  — Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette.  — Frais  de  régie 

pxés  à forfait. 

Propositions  de  l’Administration 140.000  » 

Id.  de  la  Commisssion 140.000  » 


Cette  dépense  résulte  de  l’exécution  d’un  contrat. 


Art.  16  (page  248).  — Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette.  — Frais  de  désinfection 

et  d'assainissement. 


Propositions  de  l’Administration 206.000  » 

Id.  de  la  Commission 206.000  » 


Dépense  d’ordre.  Voir  la  recette  d’égale  somme  du  cliap.  v,  art.  14  (page  6 de 
ce  rapport). 


3“  Section.  — Entrepôts. 

Art.  17  (page  250).  — Traitements  et  frais  fixes  des  agents  de  Ventr'epùt  du  quai 

Saint-Bernard. 

Propositions  de  l’Administration 33.900  » 

Id.  de  la  Commission 33.900  » 

La  Commission  propose  d’accorder  la  légère  augmentation  de  dépense  (900  fr.), 
prévue  par  l’Administration;  mais,  à l’occasion  de  cet  article,  elle  attire  à nouveau 
l’attention  de  M.  le  directeur  des  Affaires  municipales  sur  la  nécessité  d’améliorer  la 
gestion  des  entrepôts,  tout  spécialement  en  vue  de  diminuer  les  vacances,  de  plus  en 
plus  nombreuses,  des  locaux  mis  à la  disposition  des  négociants  en  gros. 

Art.  18  (page  250).  — Matériel  de  Ventr'epùt  Saint-Bernard. 

Propositions  de  l’Administration 3.000  » 

Id.  de  la  Commission, 2.700  » 

La  dépense,  en  1886,  n’a  été  que  de  2,640  fr.  28  c. 


— 2()  — 


l.n  Commission  propose  la  réparlilion  suivniile  : 

1°  Frais  fixes  (le  bureau  du  conserval'.Hii' 250  » 

2"  llal)illemenl,  des  agents l.OOO 

Ctnudïage 550  » 

Fnlèvomenl  de  gravais  et  glaces;  fouruilure  de  sable 200  » 

5"  Foiirnilures  de  bureau,  impi’essions,  outils,  entretien  de  literie 
du  corps  de  gai’de  des  sapeurs-pompiers,  dépenses  diverses 900  » 


Total 


2 . 700  » 


Art.  19  (page  252j.—  TraKements,  frai^  fixes  et  indeiniiiiés  des  agents 

de  r entre i)ôt  de  Berci/. 


Propositions  de  rAdminislratioii 78.050  « 

Id.  de  la  Commission 78.050  » 


.MèiiK'S  ol)servalioiis  que  pour  Fart.  17. 

La  Commission  espère  que  pour  les  dépenses  de  cet  ordre,  l’Administration  lui 
proposera,  au  budget  prochain,  des  économies  appréciables  si  les  moins-values  cons- 
tatées dans  le  produit  de  nos  entrepôts  continuaient  à s’accentuer  dans  la  fin  de  l’an- 
née 1887  <‘t  dans  le  [)remier  semestre  1888. 

Ali.  20  (page  252).  — Matériel  de  V entrepôt  de  Bercy. 


Propositions  de  l’Administration 24.000  » 

Id.  de  la  Commission 11.500  » 


L’Administration  réalise  une  économie  totale  de  3,700  francs  sur  l’habillement 
des  agents,  l’entretien  du  mobilier  et  sur  divers  droits  ; mais  elle  reporte  cette  môme 
somme  comme  augmentation  au  | 5,  Eiilècement  des  immondices.  Nous  pensons 
qu’il  n’y  a aucune  raison  d’admettre  cette  augmentation.  Il  suffira  amplement  d’un 
crédit  de  11,500  francs  pour  ce  paragraphe;  le  crédit  de  1887  n’était  du  reste  que 
de  1 1 .300  bancs. 
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Art.  21  (page  252).  — Redevance  à paijer  à rÉtaf  pour  occiipaHon  du  (piai 

et  du  bas-port  de  Bercfj. 


Propositions  de  rAdministration 20  » 

Id.  de  la  Commission 20  » 

Comme  an  budget  précédent. 

Pas  d’observation. 


Si  EC’ A a*  ITT  L AT  BOX 

Recettes. 

PROPOSITIONS 


AnMIXrSTRATIOX 

COMMISSION* 

Al'GMEN'TATION 

rUMlMTION 

Cliap.  V,  art.  1 à 14.  — !'■'=  Section. 

2,168,300  « 

2,233,.300 

» 

63,300 

B 

300 

B 

Id.  id. 

2,393,203  » 

2,613,203 

» 

23,800 

B 

3,000 

B 

Cliap.  V,  art.  loà  47.  — 2‘=  Section. 

2,062,900  ). 

2,043,100 

» 

2,200 

)) 

22,800 

B 

Chap.  V,  art.  48  à 6.3.  — 3®  Section. 

383,200  01 

383,200  01 

B 

î 

B 

B 

Cha[).  V,  art.  66.  — ■ 4®  Section .... 

780,376  80 

780,376  80 

B 

) 

» 

)l 

Totaux 

7,988,181  81 

8,033,381 

81 

92,700 

)) 

27,300 

» 

Cliap.  VI,  art.  unique. — Poids  publics 

248,000  » 

260,000 

B 

12,000 

B 

B 

» 

Chap.  vu,  art.  1 et  2.  — Abattoirs. . 

3,383,000  » 

3,-380,000 

» 

)> 

)) 

3,000 

B 

Chap.viii,  art.  1 <à  3.  — Entrepôts.. 

2,968,930  » 

2,933,330 

B 

» 

B 

33,400 

B 

Totaux 

14,390,131  81 

14,629,131 

81 

104,700 

» 

63,700 

B 

Augmentation . . . 

39,000  » 

Dépenses. 

Chap.  vu,  art.  1 à 12. — D^Section. 

624,080  9 

630,320 

)) 

13,240 

B 

9,000 

)) 

Chap.  vil,  art.  13  .à  16. — 2®  Section. 

398,030  J) 

.397,030 

B 

B 

B 

1,000 

B 

Chap.  vu,  art.  17  à 21.  — 3®  Section. 

139,370  . 

1.36,770 

» 

B 

B 

2,800 

B 

Totaux 

1,161,700  . 

1,164,140 

» 

1.3,240 

B 

12,800 

B 

Aiigmeiilalioii  des  Recettes 

1(1.  des  Dépenses 

Augmentation  sur  les  prévisions. . 


Paris,  le  10  novembre  1887. 


.39,000 

2,440 

3G,.%0 


Le  rapporteur, 
Riîné  SAINT-MARTIN. 


H9i.  — Imprimoric  Municipale,  II6lel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


BUDGET  DE  1888. 


lleeettes. 


Présenté  por  M.  Rassinet,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  le  cha- 
pitre XF/// (entier)  des  Recettes  du  projet  de  budget  de  la  Ville  pour  1888 
(Contributions  de  l’État  et  dn  département  de  la  Seine  dans  les  frais  d’entretien 
et  de  nettoiement  du  pavé  de  Paris  (page  82). 


Messieurs, 

M.  le  Préfet  nous  communique  une  dépêche  de  M.  le  ministre  des  Travaux  publics 
l’informant,  qu’après  avis  du  Conseil  général  des  Ponts-et-chaussées,  il  a cru  devoir 
maintenir,  pour  l’exercice  1888,  la  contribution  de  l’Étal  à la  somme  de  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  (3,500,000  fr.). 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que,  comme  toujours,  l’Étal  se  dérobe  à ses  pre- 
miers devoirs  vis-à-vis  de  la  ville  de  Paris,  et  que  nous  serions  en  droit  d’espérer 
plus  de  bienveillance  et  un  concours  plus  effectif  à notre  égard. 

Vous  serez  frappés  que  la  ville  de  Paris  aurait  droit  à plus  d’égards  ; alors  qu’elle 
ne  ménage  jamais  son  concours  pour  toutes  les  œuvres  d'intérêt  général  telles  que 
l’Exposition,  le  Métropolitain,  etc.,  alors  que  la  France  entière  va  être  convoquée 
à venir  participer  à la  célébration  du  Centenaire  de  1789,  nous  aurions  vivement 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président-,  Léon  Donnât,  Joffrin, 
vice-présidents-,  Navaire,  Marius  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Biousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Ilovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Uoncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Saulon,  Paul  Viguier. 
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désiré  pouvoir  faire  un  effort  sérieux  pour  améliorer  notre  viabilité,  et  faire  les  tra- 
vaux les  plus  indispensables. 

Dans  celte  circonstance  encore,  nous  ne  pouvons  que  constater  le  parti  pris  et  la 
mauvaise  volonté  à notre  égard. 

Chap.  XVIII,  art.  2.  — Contribution  du  département  de  la  Seine. 


Propositions  de  rAdminislralion 400. OÜO  » 

Id.  de  la  Commission  400.000  » 


Paris,  le  27  noverabre  1887. 

Le  rapporteur, 
BASSINET. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  invitée  à poursuivre  les  négociations 
avec  l’État  afin  d’obtenir  que  sa  contribution  dans  les  dépenses  de  l’entretien  du 
pavé  de  Paris  soit  portée  cà  cinq  millions  de  francs  (5.000.000  de  fr.). 

Art.  2. — Provisoirement,  et  pour  1888  seulement,  la  subvention  de  trois  millions 
cinq  cents  mille  francs  (3,500,000  fr.)  ofïerte  par  l’État  est  enregistrée. 


I486.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtcl-de-Ville.  — 1S87. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Gattiaux,  an  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  V attribution 

des  arrérages  du  legs  Rodriguez. 


Messieurs, 

Vous  avez  décidé  par  votre  délibération,  en  date  du  6 août  1881,  que  le  revenu 
des  legs  faits  à la  ville  de  Paris  par  M.  et  M“®  Rodriguez  et  consistant  en  une  rente 
de  1,637  francs  serait  distribué,  chaque  année,  entre  quatre  vieillards  attendant 
leur  entrée  dans  les  hospices  et  choisis  sur  une  liste  de  vingt  candidats  présentés 
par  l’Administration  de  l’Assistance  publique. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  la  liste  qui  vient  de 
nous  être  remise  ainsi  que  les  titres  des  différents  candidats  qui  la  composent. 

1°  M»  Camufs  (Louis). 

(Rue  Vaneau,  75,  âgé  de  72  ans,  domicilié  à Paris  depuis  1856.  VIP  arrondissement .) 

Ce  candidat  a plusieurs  enfants,  mais  les  secours  qu’il  reçoit  d’eux  sont  insuffi- 
sants pour  le  mettre  à l’abri  du  besoin.  Atteint  de  douleurs  articulaires,  de  hernie, 
d’asthme  et  de  surdité,  il  est  réduit  à une  complète  incapacité  de  travail. 


La  5*  Commission  (Assistance  publique.  — Mont-de-Piété)  est  composée  de  MM.  Gattiaux,  président  ; 
Navarre,  secrétaire  ; Georges  Berry,  Damnas,  Faillet,  Alphonse  Humbert,  .loffrin,  Maury,  Patenne,  Piperaud, 
Ruel,  Paul  Strauss. 
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ÎJ"  M.  Denvelle  (René). 

[Rue  de  la  Folie-Méricourt,  10.  — A7®  arrondissement.) 

Agé  de  68  ans,  habite  Paris  depuis  43  ans.  Ce  vdeillard  a dû  cesser  tout  travail 
depuis  plus  de  cinq  ans.  Sa  femme  qui  vient  de  mourir  arrivait  à grand  peine  à 
subvenir  aux  besoins  du  ménage.  Ne  possède  plus  aucune  famille  pouvant  lui  venir 
en  aide. 


3°  M.  Orourgeau  (Jean). 

[Rue  Roussel,  17.  — XV IF  arrondissement) 

Agé  de  65  ans,  et  domicilié  h Paris  depuis  1857.  M.  Gourgeau  a dû  renoncer  à 
exercer  sa  profession  d’ouvrier  forgeron  par  suite  d’une  maladie  nerveuse  incurable. 
Il  ne  fait  plus  aujourd’hui  que  quelques  corvées  qui  lui  rapportent  à peine  de  quoi 
subvenir  aux  plus  pressants  besoins.  Sa  faiblesse  augmentant  de  jour  en  jour,  cette 
dernière  ressource  va  lui  faire  défaut  et  il  sera  réduit  à la  dernière  indigence. 


4"  m.  Kiirtx  (François). 

(Rue  Saint  Dominique,  85.  — VIF  arrondissement.) 

Ce  candidat,  qui  habite  Paris  depuis  1872,  est  âgé  de  74  ans  ; il  estnéà  Strasbourg 
et  a opté  pour  la  nationalité  français. 

Actuellement  atteint  de  hernie  et  de  catarrhe  pulmonaire,  scs  infirmités  et  son 
âge  avancé  le  rendent  absolument  impropre  au  travail.  De  plus,  ses  enfants  ne 
peuvent  lui  venir  en  aide,  étant  tous  chargés  de  famille  et  dans  des  situations 
précaires. 


5“  M.  Leliuîcq  (Louis-Auguste). 

[Rue  du  Fauhourg-Saint- Antoine,  244.  — XIF  arrondissement.) 

Agé  de  72  ans  et  domicilié  à Paris  depuis  plus  de  50  ans,  Lehuicq  est  incapable 
de  gagner  sa  vie.  Dépourvu  de  toute  espèce  de  ressources,  il  est  célibataire,  sans 
famille,  et  sa  situation  est  des  plus  malheureuses. 
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I\°  1S6 


6"  M.  Meulilat  (Jean). 

{Rue  de  Ménilmontant,  II3>  — A"X®  arrondissement.) 

. Âgé  de  69  ans  et  domicilié  à Paris  depuis  1846,  ce  candidat  qui  vient  de  pei'dre 
sa  femme  est  concierge.  Le  j)ropriétaire  de  la  maison  où  il  est  employé  vient  de  lui 
signilier  d’avoir  à quitter  sa  toge.  11  est  paralytique  et  atteint  d’une  grande  faiblesse 
de  la  vue.  Ses  infirmités  ne  lui  permettant  aucun  travail,  ce  vieillard  est  sans  res- 
source et  sans  famille  pour  l’aider. 


T®  M.  Mîlley  (Fierre-Alexandi'e). 

{Rue  Notre-Dame-de~Nazareth,  35. — IIR  arrondissement.) 

M.  Milley,  âgé  de  65  ans  et  domicilié  à Paris  depuis  30  ans,  est  atteint  d’une 
hémiplégie;  cet  infirmité  incurable  ne  lui  permet  pas  de  trouver  dans  le  travail  les 
ressources  nécessaires  pour  assurer  son  existence.  11  n’a  pour  toute  famille  qu’un 
fils  qui  a lui-même  des  enfants  et  se  trouve  dans  une  situation  trop  précaire  pour 
avoir  la  possibilité  d’aider  son  père  d’une  façon  .efficace. 


8"  M.  Pierre  (Komain-Hippolyte). 

{Passage  de  Ménilmontant,  29.  — XP  arrondissement.) 

Né  à Paris  où  il  n’a  pas  cessé  d’habiter,  ce  vieillard,  âgé  de  69  ans,  est  atteint  de 
fracture  d’un  bras  et  de  tremblement  sénile. 

Incapable  de  gagner  sa  vie  et  entièrement  dépourvu  de  ressources,  M.  Pierre  dont 
les  enfants  sont  nécessiteux  et  chargés  de  famille,  et  par  suite  ne  peuvent  rien 
faire  pour  lui,  est  dans  la  plus  profonde  misère. 


O"  M.  Uuesiie  (Antoine-Armand). 

{Rue  du  Chemin-Vert,  80.  — XP  arrondissement.) 

Agé  de  74  ans  et  habitant  Paris  depuis  60  ans,  M.  Quesne  est  dans  l’impossibilité 
absolue  de  se  livrer  à aucun  travail. 

Sa  femme  et  sa  belle-lille  gagnent  ensemble  environ  3 francs  par  jour,  somme 
insuffisante  pour  subvenir  aux  besoins  de  trois  personnes. 
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10“  Rentz  (Auguste-Cavaignac). 

{Rue  Godefroy-Cavaignac,  36  bis.  — XR  arrondissement.) 


Agé  de  75  ans  et  domicilié  à Paris  où  il  est  né  et  qiril  n’a  jamais  cessé  d’habiter, 
ce  candidat  est  atteint  de  dilîérentes  infirmités  incurables,  qui  le  rendent  incapable 
de  toute  espèce  de  travail  depuis  plusieurs  années.  Il  n’a  pas  d’enfants  et  le  travail 
de  sa  femme,  évalué  à 2 francs  par  jour  environ,  représente  sa  seule  ressource.  Le 
ménage  est  dans  la  gène  et  iM.  Rentz  ne  peut  recevoir  les  soins  qui  lui  sont  néces- 
saires. 

11°  M'*®  Bregère  (Marie-Thérèse-Joséphine). 

[Rue  Baudin,  11  bis.  — IX^  arrondissement.) 

Agée  de  67  ans  et  habitant  Paris  depuis  1856,  cette  demoiselle,  bien  que  n’étant 
pas  encore  d’un  âge  très  avancé,  se  trouve  dans  un  état  de  faiblesse  telle,  qu’elle  ne 
peut  se  livrer  à aucun  travail. 

Sa  situation  est  par  suite  très  digne  d’intérêt. 


1SJ°  M'i®  Rabiran  (Sophie). 

[Rue  du  Grenier-Saint-Lazare,  30.  — IIR  arrondissement.) 

M‘‘®  Cabiran,  qui  habite  Paris  depuis  sa  naissance  et  est  âgée  de  77  ans,  exerce  la 
profession  de  marchandede  journaux,  mais,  en  raison  de  son  âge  et  de  ses  infirmités, 
elle  se  trouve  souvent  dans  l’obligation  de  prendre  quelqu’un  pour  l’aider.  Son 
gain  déjà  minime  se  trouve  très  réduit  de  ce  fait.  En  outre,  elle  n’a  aucune  famille 
pouvant  lui  venir  en  aide. 

13°  M“°  veuve  lliiiaux  (Catherine  Bouteiller). 

{Rue  Saint-Placide,  17.  — VP  arrondissement.) 

Habitant  Paris  depuis  50  ans  et  âgée  de  70  ans,  cette  dame  est  atteinte  derhuma- 
thisme  cbronique  et  d’affaiblissement  sénil,  infirmités  qui  lui  rendent  tout  travail 
impossible.  Elle  a successivement  perdu,  en  peu  d’années,  son  mari  et  ses  trois 
enfants,  et  il  ne  lui  reste  plus  de  famille  qui  puisse  la  secourir.  Elle  est  très  malheu- 
reuse et  ne  vit  que  de  charités. 
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14“  M““  veuve  Langlet  (Catherine  Fleming). 

{Rue  Toullier,  7.  — F®  arrondissement.) 

Langlet  n’est  âgée  que  de  60  ans,  mais  elle  est  atteinte  d’hypertrophie  du  foie, 
ce  qui  la  rend  incapable  de  toute  espèce  de  travail. 

Une  pension  annuelle  de  174  francs  qu’elle  touche  en  qualité  de  veuve  d’un  bri- 
gadier d’octroi  constitue  son  unique  ressource,  insuffisante  pour  lui  permettre  de 
pourvoira  ses  besoins. 

Cette  personne  n’a  pas  de  famille  et  habite  Paris  depuis  1852. 


15“  Veuve  Lemoine  (Emilie  Doucet). 

{Rue  du  Fauhourg-du-Temple,  123.  — arrondissement.) 

Agée  de  72  ans,  née  à Paris  où  elle  a toujours  conservé  son  domicile,  Lemoine 
est  atteinte  d’une  descente  de  matrice  lui  rendant  le  travail  impossible. 

Elle  possède  deux  enfants  qui,  tout  en  lui  venant  en  aide  dans  la  mesure  de  leurs 
moyens,  sont  loin  de  la  mettre  suffisamment  à l’abri  du  besoin. 


16“  M“®  veuve  Manière  (Marie-Viclorine  Coussinet). 

{Rue  d’Avron,  33.  — XX^  arrondissement.) 

Agée  de  72  ans  et  domiciliée  à Paris  depuis  25  ans,  cette  femme  est  atteinte 
depuis  plusieurs  mois  d’une  maladie  nerveuse  qui  lui  interdit  toute  espèce  de  travail 
et  la  laisse  par  suite  absolument  sans  ressources.  Sans  espoir  de  guérison  et  n’ayant 
rien  à attendre  de  ses  enfants,  cette  malheureuse  se  trouve  dans  une  misère  absolue. 


1T“  M“®  veuve  Marteau  (Françoise  Patry). 

{Rue  du  Château-des-Rentiers,  117.  — XIIF  arrondissement.) 

Marteau,  qui  a 68  ans  et  habite  Paris  depuis  16  ans,  est  atteinte  d’une  para- 
lysie dont  le  résultat  est  de  l’empêcher  de  se  livrer  à aucun  travail  lucratif.  Ses 
enfants  se  trouvent  eux-mêmes  dans  une  situation  si  précaire  qu’ils  ne  peuvent  rien 
pour  venir  au  secours  de  leur  mère. 
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18“  M“®  Saint-Remy  (Claire-Joséphine). 

{Passage  Doudeauoille,  122. — XVIIP  arrondissement.) 

Cette  personne,  qui  est  âgée  de  72  ans  et  habite  Paris  depuis  1854,  se  trouve  dans 
un  état  de  faiblesse  qui  ne  lui  permet  plus  aucun  travail. 

Sans  famille,  et  ne  possédant  aucune  espèce  de- ressources,  elle  est  actuellement 
réduite  à la  plus  profonde  misère. 


19“  Scliîl»lei*  (Anne-Marie-Louise). 

{Rue  Jean-Nicot,  24.  — VIP  arrondissement.) 

Agée  de  64  ans,  domiciliée  à Paris  depuis  1872  et  atteinte  de  rhumatisme  gout- 
teux incurable,  la  rendante  impropre  au  travail,  Scbibler  a un  fils,  mais  ce  der- 
nier marié  et  père  de  quatre  enfants  en  bas-âge  ne  peut  donner  à sa  mère  que  de 
faibles  secours,  qui  n’en  constituent  pas  moins  pour  lui  une  charge  trop  lourde  et  qu’il 
ne  peut  supporter  plus  longtemps. 


AI"'®  Wûrtz  (Madeleine  Blümel). 

{Passage  Tocanier,  31.  — XI P arrondissement.) 

Agée  de  63  ans  et  domiciliée  à Paris  depuis  l’âge  de  13  ans,  cette  personne  se 
trouve  actuellement  sans  ressources  et  n’a  rien  à attendre  ni  de  son  mari,  ni  de  son 
fils  unique. 

Le  premier  est  en  effet  administré  de  l’hospice  de  Bicêtre,  le  second  incapable  de 
travail  par  suite  de  blessures  reçues  pendant  la  dernière  guerre  franco-allemande. 

Würtz  ne  subsiste  donc  que  grâce  cà  une  petite  pension  qui  lui  est  servie  par 
le  ministère  de  la  Guerre. 

Après  avoir  examiné  les  titres  de  ces  ditférenis  candidats,  votre  5«  Commission 
vous  propose  de  répartir  le  legs  entre  les  personnes  suivantes,  conformément  au 
projet  de  délibération  qui  vous  a été  distribué  : 

M.  DENOELLE,  68  ans,  aveugle,  sans  famille,  habitant  Paris  depuis  43  ans. 
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M.  MEUBLAT,  69  ans,  paralytique,  sans  ressources  et  sans  famille,  à Paris 
depuis  41  ans. 

M"*  SAINT-REMY,  72  ans,  sans  aucune  ressource,  résidant  à Paris  depuis 
33  ans. 

M“®  veuve  HINOUX,  qui  n’a  plus  d’enfants,  est  âgée  de  70  ans  et  ne  vit  que  de 
charités. 

Paris,  le  12  novembre  1887. 

Le  rapporteur, 

CATTIAUX. 


1487.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Gattiaux,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  la  répartition 
des  arrérages  du  legs  Narabutin  en  1887. 


Messieurs, 


Vous  avez  à répartir,  chaque  année,  une  somme  de  807  francs  représentant  les 
arrérages  du  legs  fait  à la  ville  de  Paris  parM.  Narabutin. 

D’après  les  intentions  du  testateur,  le  produit  de  ce  legs  doit  être  attribué  à de 
bons  ouvriers  et  travailleurs,  et  principalement  à ceux  qui  auront  fait  à la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  pendant  une  ou  plusieurs  années,  les  dépôts  les  plus 
considérables,  eu  égard  à leurs  ressources. 

Nous  venons  donc  vous  soumettre  les  propositions  présentées  par  les  maires  des 
vingt  arrondissements  de  Paris  relativement  à cette  répartition  : 


(1)  La  5'  Commission  (Assistance  publique  — Mont-de-Piété)  est  composée  de  MM.  Gattiaux,  président  : 
Navarre,  secrétaire  ; Georges  Berry,  Daumas,  Paillet,  Alphonse  Humbert,  Joffrin,  Maury,  Patenne,  Piperaud, 
Ruel,  Paul  Strauss. 
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LISTE  DES  CANDIDATS. 


1er  arroncliissement. 

Hoquet  (Marie-Virginie),  186,  rue  de  Rivoli  : 2,842  francs  versés  à la  Caisse 
des  retraites  en  trois  versements. 

Ancienne  artiste  peintre;  ne  peut  plus  travailler  par  suite  de  l’alTaiblisseraent  de  sa  vue.  Pos- 
sède quelques  ressources,  n’a  pas  de  charges  de  famille.  Conduite  irréprochable. 


III» 

M.  Fleurv  (Eélix-Victorin),  53,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth  : 8,000  francs  ver- 
sés à la  Caisse  des  retraites  en  deux  versements. 

Ancien  ébéniste.  Possède  un  revenu  d’environ  2,001)  francs.  A une  femme  maladive  dont 
l’état  réclame  des  soins  particuliers.  Bonne  réputation. 

M“®  Guigne  (Françoise),  133,  rue  Vieille-du-Temple  ; 9,400  francs  versés  à la 
Caisse  des  retraites  en  sept  versements. 

Domestique.  40  francs  de  gages  par  mois.  Célibataire.  Très  bons  renseignements. 


V»  arrondissement. 

M.  Guneau  (Étienne-Jacques),  52,  rue  Monge  : 2,600  francs  versés  à la  Caisse 
des  retraites  en  huit  versements. 

Garçon  de  recettes  au  trailexent  de  1,800  francs  par  an;  sa  femme  est  concierge  et  gagne 
400  francs.  Les  placements  effectués  proviennent  intégralement  d’économies  réalisées  sur  les 
ressources  du  ménage. 

M.  Bès  (Pierre),  42,  rueGalande  : 5,000  francs  versés  à la  Caisse  des  retraites  en 
deux  versements. 

Employé  de  commerce  au  traitement  annuel  de  1,000  francs  ; a à sa  charge  sa  femme  constam- 
ment malade.  11  paraît  difficile  d’admettre  que  des  placements  de  2,500  francs  chaque  aient  été 
opérés  sur  des  économies. 
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M.  Henry  (Louis-Armand),  57,  rue  Cuvier  : 4,350  francs  versés  à la  Caisse  des 
retraites  en  dix  versements. 

Agé  de  33  ans.  Jardinier  au  Jardin  des  Plantes  au  traitement  annuel  de  4,000  francs.  Position 
aisée.  Habitudes  d’économie  attestées  par  le  grand  nombre  des  versements. 


Vil’’ 

b^poux  Frélin,  58,  rue  Saint-Dominique  : 790  francs  versés  à la  Caisse  des 
retraites  en  quarante-cinq  versemenis. 

Le  mari,  âgé  de  60  ans,  manouvrier,  gagne  % francs  par  jour.  Sa  femme,  âgée  de  60  ans,  2 fr. 
50  c.  à la  Manufacture  des  tabacs.  Ont  élevé  six  enfants.  Famille  honorable,  laborieuse  et  digne 
d’intérêt. 


Vlll° 

M.  DuctiESNE  (Auguste),  16,  rue  Hoquépine  : 900  francs  versés  à la  Caisse  des 
retraites  en  huit  versements. 

Veuf;  a élevé  deux  enfants.  Agé  de  62  ans,  ancien  garçon  de  salle.  Habitudes  laborieuses  el 
économes. 


IX’’  arromli^iiMeiDeBit. 

Époux  Lamboux,  57,  rue  du  Faubourg-Moittmartre  : 18,680  francs  versés  à la 
Caissedes  retraites  en  trente-quatre  versements. 

Le  mari  est  plombier,  la  femme  travaille  dans  un  magasin  de  chaussures.  Possèdent  deux  en- 
fants qui  ne  sont  plus  à leur  charge.  Ressources  assez  importantes,  situation  aisée,  habitudes 
d’économie  incontestables. 


M.  Chauvin  (Émile-Joseph),  1,  rue  Rossini  : néant. 

Célibataire;  ouvrier  confiseur  chez  M.  Rey,  gagne  100  francs  par  mois,  logé  et  nourri.  Aide 
ses  parents  qui  habitent  Versailles.  Possède  trois  obligations. 


Xl^  ai*i’omli!«>>»emeiit. 


Époux.  Dahcouht,  1 15,  rue  Oberkainpf  ; 'j  ,068  francs  versés  à la  Caisse  des  retrai- 
tes en  soixante-seize  versemenls. 

Entré  à la  Compagnie  du  clieinin  de  fer  du  Nord  en  (jiialilé  d'ouvrier  graisseur,  M.  Darcourt 
était  devenu  chef  graisseur  lorsqu’il  a été  mis  <à  la  retraite  en  1875.  Ses  appointements,  primiti- 
vement de  1,000  francs  par  an,  n’ont, jamais  dépassé  1,200  fi'ancs.  A servi  aux  8'  et  2i=  régiments 
d’infanterie  légèi  e de  1831  à 1810  el  de  1812  à 1810,  date  de  sa  libération.  A reçu  un  certificat 
de  bonne  conduite.  La  renie  viagère  produite  par  les  divers  versements  énoncés  ci-contre  s’élève, 
pour  sa  femme  et  lui,  à 490  francs  par  an.  Sont  trop  âgés  l’un  et  l’autre  pour  pouvoir  se  livrer  à 
un  travail  lucralif.  Siluaiion  précaire. 


xM.  Gaudrille  (Edouard-Augusle-Frédéricj,  47,  rue  d’.Vngoulùme  : 12,740  francs 
versés  h la  Caisse  des  retraites  eu  trente  et  un  versements. 

Ouvrier  opticien.  Gagne  150  francs  par  mois  et  sa  femme  100  francs.  Ont  trois  enfants  dont 
deux  gagnent  leur  vie.  Situation  aisée.  Habitudes  d’économie  incontestables. 

M.  Kuhn  (.lean),  81,  rue  Saiut-iVIaur  : néant. 

Journalier.  Gagne  3 à 4 francs  par  jour,  bien  que  son  âge  avancé  ne  lui  permette  plus  de  tra- 
vailler autant  qu’il  le  voudrait.  Est  employé  depuis  plus  de  11  ans  chez  le  même  patron,  M.  Pail- 
lard, miroitier,  29,  avenue  Parmentier.  Très  bonne  réputation. 


XII'  ari'omlîsseineiit. 

Veuve  Hauker  (l\ï^^i'i6-Joséphine  Mulhenseiv,  144,  rue  deCliarenton  : 318  francs 
versés  à la  Caisse  des  retraites  en  un  versement. 

' Séparée  de  son  mari.  Exerce  la  profession  de  blanchisseuse,  n’a  pas  de  charges  de  famille.  .4 
opté  pour  la  nationalité  française. 


Xlll' 

M.  Huuuexy  (Jean-Baptiste),  130,  avenue  d’Italie  : 300  francs  versés  à la  Caisse 
des  retraites  en  quatre  versements. 

.lournalier.  Quatre  enfants.  Bonne  réputation. 


O 


.X-  i^7 


Veuve  Préaux  (Amélie),  68,  boulevard  de  l’Hôpital  : 390  francs  versés  à la  Caisse 
des  retraites  en  trois  versements. 

Marchand  des  quatre-saisons.  Aide  son  gendre,  qui  est  veuf,  à élever  trois  enfants  en  bas  âge. 
Bonne  réputation.. 


M.  PoiNSO.x  (Jean),  36,  rue  de  l’Ouest  : néant. 

Agé  et  infirme  ainsi  que  sa  femme.  Ont  élevé  trois  enfants.  Titulaire  d’une  pension  de  la 
Société  de  secours  mutuels  du  XV®  arrondissement. 


M.  Percheron  fVictorj,  25,  rue  de  Cliaillol  : 150  francs  versés  à la  Caisse  des 
retraites  en  trois  versements. 

Garçon  de  magasin.  Agé  de  48  ans.  Sa  femme  fait  des  ménages.  Ils  ont  élevé  trois  enfants  et 
versent  régulièrement  depuis  186-3  à la  Caisse  d’épargne.  Estropié  de  la  main  droite.  Gagne 
1,200  francs  par  an  et  sa  femme  environ  2-3  francs  par  mois.  Deux  de  ses  enfants  peuvent  déjà 
subvenir  à leurs  besoins  dans  une  mesure  rclat.ve.  Le  dernier,  âgé  de  13  ans,  est  encore  à l'école. 
En  somme,  situation  précaire  et  digne  d’intérêt.  Renseignements  excellents. 


M.  Natte  (Jean- Victor),  21,  rue  Lemarrois  : néant. 

Ouvrier  sculpteur  ornemaniste.  A eu  six  enfants.  Ne  gagne  plus  que  4 à 5 francs  par  jour.  Sa 
femme  a quitté  le  domicile  conjugal  avec  un  enfant  en  1872.  A seul  la  charge  des  cinq  autres. 


XVII®  ai'i'Oiulisisemeiit. 


M.  Samson  (Auguste),  61,  rue  Boursault  : néant. 

Ancien  ouvrier  tapissier.  A élevé,  sans  autres  ressources  que  son  travail,  une  famille  de  douze 
enfants.  Deux  de  ses  fds  ont  été  tués  pendant  la  dernière  guerre.  Trop  âgé  actuellement  pour 
travailler.  En  raison  de  sa  situation  précaire  et  bien  que  ne  remplissant  pas  tes  conditions  re- 
quises, M.  Samson  a déjà  obtenu  de  participer  aux  arrérages  du  legs  Narabutin,  en  1877. 
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M.  Hkxhy  ( Victor),  39,  med’Orsel  : 7,800  francs  versés  à la  Caisse  des  retraites 
en  trente-trois  versements. 

Ouvrier  mécanicien.  Gagne  7 francs  par  jour.  Est  célibataire  et  n'a  aucune  espèce  de  charges. 
Situation  très  aisée.  Passe  pour  nn  ouvrier  laborieux  et  économe. 


XIX'^ 

Epoux  Dufkv,  123,  rue  Haxo  : 10,703  francs  versés  à la  Caisse  des  retraites  en 
cent  quatre  versements. 

Le  mari,  âgé  de  U7  ans,  est  tailleur  et  gagne  7 fr.  .50  par  jour.  Ces  personnes  n'ont  pas  d'en- 
fant. M'"‘=  Diifey  ne  s’occupe  que  des  soins  du  ménage.  Ont  effectué  leiii’s  versements  à partir  de 
1853.  .loiiissent  de  la  meilleure  réputation. 


XX= 


M.  lljEST  (Eugène).  140,  rue  de  Belleville  : 1 ,23,5  francs  versés  à la  Caisse  des 
retraites. 

Garçon  de  recettes  aiu  appointements  de  1.50  francs  par  mois.  X sa  mère  à sa  charge  ainsi 
qu’un  jeune  enfant.  Bonne  réputation. 


M*'®  Hubert  (Marie-Louise),  97,  rue  des  .\mandiers  : 572  fr.  39  c.  versés  à la 
Caisse  des  retraites. 

Celte  personne,  âgée  de  63  ans,  exerce  la  profession  de  dévideuse  et  gagne  seulement  de 
73  centimes  à 1 franc  par  jour.  Malgré  cette  .situation  précaire  elle  n’a  pas  hésité  à prendre  à sa 
charge  sa  sœur  infirme,  qui  est  pre.sque  incapable  de  toute  e.spèce  de  travail.  Des  économies 
réalisées  dans  de  pareilles  conditions  nous  paraissent  on  ne  peut  plus  méritoires.  La  moralité  de 
cette  demoiselle  est  excellente  et  elle  jouit  de  la  meilleure  réputation. 


Voire  5'’ Commission,  après  avoir  pris  connaissance  des  dossiers  des  24  candi- 
dats tpii  lui  sont  présentés  par  les  maires  des  dilïéreids  arrondissements  de  Paris, 
à l’exccplion  des  II®,  IV®,  VI®,  X®  et  XV®  arrondissemenis,  où  aucun  poslulant  ne 
s’est  produit,  vous  propose  de  répartir  la  somme  de  huit  cent  sept  francs  (807  fr.), 
représentant  les  arrérages  du  legs  Narabutin,  pour  l’exercice  1887,  entre  les  per- 
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sonnes  désignées  ci-dessous  et  de  la  manière  suivante,  conformément  au  projet  de 
délibération  qui  vous  a été  distribué  : 

Aux  époux  Freux  (VIF  arrrondissement) 207  » 

Aux  époux  Darcourt  (XF  arrondissement) 200  » 

Aux  époux  Dufey  (XIX®  arrondissement) 200  * 

A M“®  Hubert  (XX®  arrondissement) 200  » 

Paris,  le  12  novembie  1887. 

Le  rapporteur, 
CATTIAUX. 


1488.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville,  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


BUDGET  DE  188 


llecettes 

et 

DépeBises. 

RAPPORT 

Présenté  parM.  Ab.  Hovelacqüe,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  le 
chap.  XXIII  des  Recettes  {art.  5 et  5 bisj  et  sur  le  chap.  XIX  des  Dépenses 
{art.  29-4^)  du  projet  de  budget  de  1888  (Écoles  primaires  supérieures). 


Messieurs, 

L’insistance  avec  laquelle  laquelle  le  Conseil  a poursuivi  l’examen  du  fonctionne- 
ment des  écoles  supérieures  semble  enfin  aboutir  h d’beureux  résultats.  La  4"  Com- 
mission, faisant  office  de  Commission  générale  de  patronage,  a pris  en  1886  et  1887 
plusieurs  résolutions  importantes  et  décisives. 

Un  accord  s’est  établi  sur  tous  les  points,  après  débats,  avec  l’Administration,  et 
la  tâche  du  rapporteur  actuel  se  trouve  singulièrement  simplifiée. 

Le  mémoire  dont  on  avait  prié  la  direction  de  l’Enseignement  de  saisir  le  Conseil 
expose  nettement  le  projet  de  réformes  que  l’assemblée  municipale  voudra  sans 
doute  accepter.  Ces  réformes  ne  constituent  certainement  pas  le  dernier  progrès 
qu’il  soit  possible  de  réaliser,  mais  elles  sont  le  commencement  de  la  transformation 
désirée.  Le  jour  où  le  nouveau  système  sera  pleinement  en  pratique,  des  améliora- 
tions notables  auront  été  introduites  dans  le  fonctionnement  des  écoles,  dans  l’ensei- 
gnement même,  et  des  économies  importantes  auront  été  réalisées. 


(1)  La  Cotnmissien  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président;  Léon  Donnât,  Joffnn,  mce-presi- 
dents;  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires-,  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny,  Dépassé, 
Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle,  Lyon- 
Âletnand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 

138. 
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Nous  reproduisons  tout  d’abord  le  texte  même  du  mémoire  : 

DIRECTION  DE  L’ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

^Situation  et  organisation  de  U enseignement  dans  les  écoles  primaires  supérieures. 
Modifications  à apporter  à cette  organisation. 


Messieurs, 

Dans  voire  séance  du  20  décembre  1886,  à l’occasion  de  l’examen  du  budget  des  écoles 
primaires  supérieures,  diverses  observations  ont  été  échangées  au  sujet  de  la  direction  imprimée 
à l’enseignement  dans  ces  écoles. 

Quelques  membres  de  l’assemblée  ont  pai'u  craindre  que  nos  établissements  ne  fussent  en- 
trainés  à dévier  vers  l’enseignement  secondaire,  et  le  Conseil  a voté  le  renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Gaufrés  ainsi  formulée  : 

« L’Administration  est  invitée  à prendre,  d’accord  avec  la  Commission  de  l’enseignement  du 
« Conseil  municipal,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  le  caractère  piâmaire  de 
« l’enseignement  dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  la  ville  de  Paris,  d 

L’Administration  a eu  plusieurs  fois  l’occasion  de  s’expliquer  devant  vos  Commissions  d’ensei- 
gnement sur  cette  question. 

Elle  a affirmé,  en  s’appuyant  d’ailleurs  sur  les  résultats  obtenus  depuis  près  d’un  demi-siècle 
par  ces  établissements,  dont  la  création  et  le  développement  ont  été  l’un  des  titres  d’honneur  de 
la  ville  de  Paris,  que,  dans  leur  esprit  aussi  bien  que  dans  leurs  programmes,  nos  écoles  supé- 
rieures ne  s’étaient  jamais  écartées  du  but  en  vue  duquel  elles  avaient  été  fondées  : offrir  aux 
jeunes  gens  qui  se  préparent  aux  carrières  de  l’industrie,  du  commerce,  de  la  banque,  le  moyen 
de  compléter  leurs  études  primaires  et  d’acquérir  les  connaissances  pratiques  qui  leur  permettent 
de  rendre  des  services,  dès  leui'  sortie  de  l’école,  aux  négociants  et  aux  industriels  qui  leur 
offriraient  des  emplois. 

La  réputation  dont  jouissent  dans  toutes  les  branches  de  l’industrie  et  du  commerce  les  élèves 
de  nos  écoles  Turgot,  les  offres  d’emploi  qu’ils  reçoivent  dès  leur  sortie  de  l’école,  les  succès 
qu’ils  obtiennent  ensuite  dans  toutes  les  carrières,  prouvent  bien  que  nos  établissements  sont 
restés  fidèles  à l’esprit  qui  avait  présidé  à leur  création. 

Mais,  tout  en  rendant  ce  témoignage  aux  efforts  des  directeurs  et  des  professeurs  distingués 
qui  président  à l'enseignement  dans  nos  écoles  supérieures,  nous  n’avons  pas  la  prétention  de 
croire  (jue  tout  doive  être  immuable  dans  ces  écoles,  et  qu’on  ne  puisse  apporter  à leur  organi- 
sation aucune  améliointion. 

Tout  en  étant  d’avis  qu’il  ne  faut  toucher  à cette  organisation,  qui  a fait  depuis  si  longtemps 
ses  preuves,  qu’avec  mesure  et  pi'udence,  qu’il  faut  surtout  éviter  tout  ce  qui  tendrait  à abaisser 
le  niveau  de  notre  enseignement  et  à lui  faire  perdre  le  rang  exceptionnel  qu’il  a jusqu'ici 
occupé,  nous  nous  sommes  toujours  montrés  disposés  à.  rechercher,  de  concert  avec  le  Conseil 
municipal,  toutes  les  simplifications  compatibles  avec  la  bonne  marche  des  études. 

C’est  dans  cet  esprit  que  nous  avons  étudié  la  motion  présentée  par  M.  Gaufrés,  motion  à 
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laquelle  le  Conseil  municipal  s’est  associé  en  en  prononçant  le  renvoi  à l’Adminis- 
tration. Voici  les  conclusions  auxquelles  cette  élude  nous  a conduits. 

I. 

ORGANIS.VTION  ACTUELLE  DE  l’eNSEIGNEMENT  DANS  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES  d’eXTERNES 
(tURGOT,  COLRERT,  LAVOISIER,  ARAGO).  — MODIFICATIONS  A APPORTER  A CETTE  ORGANISATION 
EN  CE  QUI  CONCERNE  LA  DIVISION  DE  l’eNSEIGNEMENT  PAR  SPÉCIALITÉS. 


Un  des  caractères  particuliers  de  l’organisation  de  nos  écoles  primaires  supérieures,  celui  par 
lequel  elles  diffèrent  de  l’école  primaire  proprement  dite,  c’est  le  partage  des  matières  de  ren- 
seignement entre  un  certain  nombre  de  professeurs  spéciaux.  Ces  professeurs,  grâce  à la  façon 
large  et  libérale  dont  le  Conseil  municipal  a dolé  le  budget  de  nos  écoles,  se  recrutent  dans 
l’élite  du  personnel  de  l’enseignement  public.  C’est  à leur  concours  que  nous  devons  le  haut 
degré  de  prospérité  auquel  nos  écoles  étaient  arrivées  lorsqu’elles  avaient  une  clientèle  payante, 
et  les  succès  qu’elles  ont  continué  à obtenir  lorsque  celte  clientèle  s’est  transformée  par  l’établis- 
sement de  l’externat  gratuit. 

On  a dit,  il  est  vrai,  que  c'était  précisément  cette  organisation  de  l’enseignement  par  spécialités 
qui  rapprochait  nos  écoles  supérieures  des  lycées  et  les  amenait  à en  prendre  peu  peu  les 
méthodes.  De  ce  que  nous  exigions  de  nos  professeurs  les  litres  de  capacité  de  l’enseignement 
secondaire,  on  a conclu  (]u'ils  faisaient  chez  nous  de  l'enseignement  secondaire.  On  a insisté 
enfin  sur  cet  argument  que  beaucoup  de  nos  professeurs  étaient  en  môme  temps  professeurs  dans 
les  lycées  et  qu’il  était  bien  difficile  que  le  même  homme,  appelé  à enseigner  succe.ssivement 
dans  deux  établi.ssements,  apportât  dans  chacun  d’eux  un  esprit  différent. 

11  faut  bien  rappeler  cependant  que  le  système  de  l’organisation  de  l’enseignement  par  spécia- 
lités n’est  pas  nouveau  dans  nos  écoles,  et  qu’il  remonte  à l’époque  môme  de  leur  fondation. 
C’est  leui' premier  fondateur,  M.  Pompée,  qui  l’établit  en  1830  lorsqu’il  créa  l’école  primaire 
supérieure  de  la  rue  Neuve-Sainl-Laurent,  devenue  plus  lard  l’école  Turgot. 

Or,  il  était  bien  loin  de  la  pensée  de  M.  Pompée  de  faire  de  sa  nouvelle  création  une  imitation 
des  collèges  d’enseignement  secondaire.  Nul  mieux  que  lui  n’avait  compris  le  rôle  que  devaient 
jouer  les  établissements  d’enseignement  primaire  supérieur  pour  répondre  aux  besoins  de  la 
clientèle  spéciale  à laquelle  ils  devaient  s’adresser.  Cependant,  il  n’bésila  pas  à adopter  le  sys- 
tème de  l’enseignement  divisé  par  spécialités,  décidé  évidemment  par  celte  considération  que, 
si  dans  l’école  primaire  un  même  mailre  peut  embrasser  les  matières  variées 'du  programme, 
matières  dont  il  ne  doit  enseigner  que  les  éléments,  il  n’en  saurait  être  de  môme  fi  l’école  supé- 
rieure, où  l’enseignement,  en  même  temps  qu’il  s’élève,  doit  prendre  un  caractère  de  précision 
rigoureuse  qui  exige  du  professeur  une  sûreté  de  savoir  absolue. 

Il  est  vrai  que  nous  demandons  à nos  profes.seurs  spéciaux  d’être  pourvus  des  litres  de  l’en.sei- 
gnement  secondaire.  Mais  c’est  tout  simplement  parce  que,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  il  n’avait 
existé  aucun  autre  litre  garantissant  ce  degré  de  savoir  et  de  compétence  dans  la  spécialité  que 
nous  continuons  à juger  indispensable. 

Depuis  quelques  années,  on  a créé  les  titres  de  l’enseignement  .secondaire  spécial,  enseigne- 
ment dont  la  donnée  et  les  programmes  se  rapprochent  sensiblement  du  nôtre.  Nous  nous 
sommes  eiiipres.sés  de  faire  au  personnel  nouveau  ainsi  formé  de  larges  emprunts,  et  les  titres 
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de  renseignement  secondaire  spécial  ont  été  toujours  accueillis  dans  nos  écoles  avec  la  plus 
grande  faveur. 

Enfin,  il  est  facile  de  répondre  à l'argument  liré  de  ce  que  nos  professeurs  exerceraient  à la 
fois  dans  les  écoles  supérieures  et  dans  les  lycées.  Celte  situation,  loin  d’être  générale,  est,  au 
contraire,  absolument  exceptionnelle.  Sauf  pour  ce  (jui  concerne  quelques  enseignements 
spéciaux,  ([ui  n’avaient  pas  comporté  jusqu’ici  dans  nos  écoles  un  nombre  d’iieures  suffisant  pour 
occuper  complètement  un  professeur,  on  peut  dire  que  la  plupart  de  nos  classes  sont  confiées  à 
des  maîii’es  qui  se  consacrent  entièrement  et  exclusivement  à l’enseignement  primaire  supé- 
rieur ou  commercial,  et  qui  n’ont  aucune  attache  avec  les  lycées.  Certains  de  ces  maîtres  nous 
arrivent  avec  les  litres  de  l’enseignement  classique;  mais,  une  fois  dans  nos  écoles,  ils  prennent 
l’esprit  de  notre  enseignement  et  approprient  à nos  programmes  le  savoir  qu’ils  ont  acquis. 

Ce  qui  prouve  bien,  d’ailleur.s,  que  nos  professeurs  sont  aptes  à donner  à l’enseignement  le 
caractère  pratique  qu’il  doit  avoir  dans  nos  écoles  supérieures,  c’est,  qu’en  maintes  circonstances, 
des  écoles  commerciales  on  industrielles,  fondées  avec  la  pensée  de  leur  faii’e  concurrence  dans 
une  certaine  mesure,  .sont  venues  leur  emprunter  des  maîtres. 

Nous  sommes  donc  d’avis  que  la  spécialisation  des  enseignements,  principe  du  succès  de  nos 
écoles  supérieures,  doit  être  maintenue  comme  règle  générale. 

Mais  nous  nous  sommes  demandé  si  l’application  de  celte  règle  étaitbien  indispensable  pendant 
la  première  année  que  passe  l’élève  dans  l’école  supérieure. 

Aujourd’hui,  par  suite  de  rétablissement  de  la  gratuité  et  du  recrutement  par  le  concours, 
l’immen.se  majorité  de  nos  élèves  provient  des  écoles  primaires.  En  entrant  à l’école  supérieure, 
ils  y trouvent  une  organisation  toute  ditïérenle  de  celle  à laquelle  ils  étaient  habitués.  Au  lieu 
du  maître  uniipie  auquel  ils  avaient  alîaire  dans  l’école  primaire,  ils  se  trouvent  en  pré.sence, 
pour  chaque  matière  d’enseignement,  de  professeurs  différents,  ayant  chacun  leur  tournure  d’es- 
prit et  leurs  procédés  d’exposition  particuliers.  L’enfant,  dans  certains  cas,  peut  être  un  peu  déroulé 
par  ce  changement  subit.  D’ailleurs,  la  première  année  des  écoles  primaires  supérieures,  en 
même  temps  ([u’elle  est  une  année  d'initiative  aux  nouvelles  études  que  l'enfant  va  aborder,  doit 
être,  pour  une  large  part,  employée  à la  révision  et  au  complément  des  écoles  primaires  anté- 
rieures. Nous  avons  pensé,  dès  lors,  qu’on  pourrait  sans  inconvénient  pour  la  marche  ultérieure 
desétudes,  et  môme  avec  un  certain  avantage,  ajourner  jusqu’à  la  deuxièmeannéel’applicationdu 
système  propre  à nos  écoles  .supérieures,  celui  de  la  spécialisation  des  enseignements.  Nous  admet- 
trions donc  volontiers  que,  pendant  la  première  année,  l'enseignement  pût  être  confié  à des 
maîtres  d'origine  purement  primaire  chez  lesquels  l’enfant  trouverait  encoi-e,  dans  une  certaine 
mesure,  la  méthode  et  les  procédés  de  l’école  primaire.  Cette  modification  aurait,  d'ailleurs, 
l’avantage  de  nous  assurer,  daus  un  avenir  prochain,  la  réalisation  d’économies  qui,  ainsi  qu'on 
le  verra  ci-après,  pourraient  être  sérieuses. 

Voici  comment  nous  serions  disposés  à la  réaliser. 

Nous  avons  dans  nos  écoles  supérieures  un  corps  spécial,  celui  des  maîtres-répétiteurs.  Malgré 
leur  litre,  ils  n'ont  actuellement,  au  moins  dans  no.s  externats  de  garçons  (Turgol,  Colbert, 
Lavoisier  et  Arago),  aucune  part  à l’enseignement.  (L'organisation  de  l’internat  J. -B.  Say  et  de 
l’école  rue  de  Jou\,  qui  présente  certaines  particularités,  sera  plus  loin  l’objet  d'une  étude 
spéciale). 

il  n’en  était  pas  de  même  il  y a quelques  années.  Toutes  nos  écoles  supérieures  possédaient 
alors,  sous  le  litre  d’année  préparatoire,  une  division  de  début  dans  laquelle  l’enseignement. 
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correspondant  à celui  du  cours  supérieur  des  écoles  primaires,  était,  en  grande  partie,  confié  aïK 
répétiteurs.  Cette  division  ayant  été  supprimée  sur  la  demande  du  Conseil  municipal,  les  répéti- 
teurs se  sont  trouvés  réduits  au  rôle  de  simples  surveillants. 

Nous  avons,  cependant,  dans  ce  cadre,  des  ressources  dont  nous  pourrions  tirer  un  meilleur 
parti.  Recrutés  aujourd’liui  exclusivement  parmi  les  maîtres-adjoints  des  écoles  primaires, 
toutes  les  maîtres-répétiteurs  des  écoles  supérieures  posséderont  désormais  au  moins  le  brevet 
supérieur  a uriuel  certains  ajoutent,  dès  à présent,  soit  l’un  ou  l’autre  baccalauréat,  soit  le  certi- 
ficat d’aptitude  au  professorat  des  écoles  n'ormales.  Nous  pouvons  trouver  parmi  eux,  et  nous 
sommes  assurés  de  trouver  encore  mieux  dans  l’avenir,  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
supprimer  en  première  année  l’enseignement  des  professeurs  spéciaux. 

Nous  pensons  donc  qu’on  pourrait,  dès  à présent,  décider  en  principe  que  l’enseignement,  dans 
la  division  de  première  année,  sera  confié  aux  maîtres-répétiteurs,  sauf  les  exceptions  suivantes 
s’appliquant  à des  enseignements  spéciaux  qui  exigent  une  compétence  particulière:  histoire 
naturelle,  langues  vivantes,  tenue  des  livres,  dessin,  chant,  gymnastique,  travail  manuel.  A ces 
enseignements  spéciaux  nous  ajouterions  encore  le  cours  d’initiation  à l’étude  des  sciences  physi- 
ques, cours  qui,  comportant  surtout  des  expériences,  serait  confié  au  préparateur  de  physique  et 
de  chimie.  Resteraient,  pour  les  maîtres-répétiteurs,  les  cours  de  calligraphie,  français,  arithmé- 
tique et  éléments  de  géométrie,  histoire,  géographie,  en  un  mot  tous  les  cours  ayant  un  caractère 
priraaii’e. 

Cette  réforme  ne  poui'rait  être  immédiatement  appliquée  dans  son  intégralité;  nous  avons  à 
tenir  compte  des  situations  acquises,  et  nous  ne  pouvons  écarter  du  jour  au  lendemain  les  pro- 
fesseurs spéciaux  qui  sont  attachés  aux  divisions  de  première  année.  Mais,  depuis  un  an,  nous 
avons  déjà  prépai'é  l’accomplissement  de  la  réforme  en  ne  remplaçant  pas  les  professeurs  dont  les 
emplois  sont  devenus  vacants  dans  les  divisions  de  première  année.  Nous  continuerions  à agir  de 
même,  et  nous  nous  efforcerions  aussi,  toutes  les  fois  que  des  emplois  deviendraient  vacants  dans 
les  divisions  supérieures,  d’y  faire  passer  les  pi’ofesseurs  de  première  année,  lorsque  leurs  apti- 
tudes et  leurs  titres  le  permettraient. 

Nous  espérons  que,  dans  ces  conditions,  la  réforme  pourrait  être  entièrement  accomplie  dans 
un  délai  de  trois  ou  quatre  années. 

L’économie  qu’elle  produirait  serait  notable.  Même  en  tenant  compte  d’une  augmentation 
ultérieure  des  traitements  des  répétiteurs,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  l’économie  définitivement 


réalisée  par  l’application  du  nouveau  système  s’élèverait  encore: 

Pour  l’école  Turgot,  à environ 30.000  >- 

Pour  l’école  Colbert,  à environ 26.500  » 

Pour  l’école  Lavoisier,  à environ 15.000  » 

Pour  l’école  Arago,  à environ 25.000  » 

Total 96.500  » 


Il  restera  à régler  la  situation  qui  pourra  être  faite  à nos  l'épétiteurs  en  conséquence  de  leurs 
attributions  nouvelles. 

Actuellement,  leur  cadre  est  organisé  de  la  même  façon  que  celui  des  adjoints  des  écoles 
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primaires,  c’esl-à-dire  qu’ils  sont  divisés  en  cinq  classes  auxquelles  sont  attachés  les  traitements 
suivants  : 

5'  classe 2.000  » 


4®  classe 
3®  classe 
2®  classe 
l®®  classe 


2.300  » 
2.GOO  ï 
2.900  » 
3.200  » 


Ces  traitements,  dans  chaque  classe,  sont  supérieurs  de  200  francs  à ceux  de  la  classe  corres- 
pondante du  cadre  des  écoles  primaires,  le  Conseil  municipal  ayant  pen.sé  avec  raison  qu’un 
certain  avantage  devait  être  fait  aux  maîtres  employés  dans  les  écoles  supérieures.  Mais  cet 
avantage,  tel  qu’il  est  actuellement,  est  bien  minime,  ei  il  cessera  certainement  d’être  suffisant 
le  jour  où  les  maîtres  répétiteurs  auront  à jouer  dans  l’enseignement  le  rôle  important  que  notre 
projet  leur  assigne.  Nous  aurons  alors  à leur  demander,  non-seulement  une  solide  prépai-ation 
préalable,  mais  encore  un  travail  constant  pour  qu’ils  puissent  se  tenir  au  niveau  de  leurs 
classes. 

Il  faut  de  plus  considérer  que  le  maître  primaire  qui  entre  dans  les  écoles  supérieures,  aban- 
donne les  chances  qu’il  aurait  eues  d’arriver  au  poste  de  directeur  s'il  était  resté  dans  le  cadre 
des  écoles  primaires.  Il  est  donc  nécessaire  qu’il  trouve,  dans  l’école  .supérieure  elle-même,  le 
développement  normal  de  sa  situation. 

Nous  serions  d’avis,  pour  ces  raisons,  d’augmenter  de  200  francs  dans  chaque  classe  le  traite- 
ment des  maîtres-répétiteurs,  dont  la  situation  dès  lors  serait  ainsi  réglée  : 


3®  classe. 
4®  classe. 
3®  classe. 
2®  classe. 
1®®  classe. 


2.200  » 
2.500  » 
2.800  » 
3.100  . 
3.400  ^ 


Mais  nous  ne  vous  proposerions  pas  immédiatement  l’application  de  cette  augmentation. 

Comme  elle  est  surtout  motivée  par  le  rôle  que  les  maîtres-répétiteurs  doivent  être  appelés 
à jouer  dans  l’enseignement,  elle  ne  sera  justifiée  que  pour  ceux  qui  pourront  être  chargés  de 
cours.  Au  début,  quel(}ues  mailres-répétileui-s  seulement  pourront  être  appelés  à participer  à 
l’enseignement,  et  ce  n’est  que  lorsque  l’élimination  des  professeurs  spéciaux  aura  pu  être 
effectuée  par  voie  d’extinction  que  la  majorité,  sinon  la  totalité  des  répétiteurs,  pourra  recevoir 
l’attribution  qui  justifie  l’augraeutation  proposée. 

Dès  lors,  si  nous  appliquions  immédiatement  cette  augmentation,  nous  nous  trouverions  dans 
l’alternative,  ou  de  la  donner  à un  grand  nombre  de  maîtres  qui  n’auraient  aucune  part  à l’en- 
seignement, ou,  en  ne  l’attribuant  qu’aux  quelques  maîtres  qui  pourront  dès  maintenant  être 
pourvus  de  classe,  de  créer  dans  notre  personnel  des  inégalités,  et,  par  suite,  des  jalousies  et 
des  récriminations. 

Nous  vous  proposons  donc  d’ajourner  l’application  de  l’augmentation  de  traitement  jusqu’au 
moment  où  la  nouvelle  organisation  aura  pu  être  appliquée  dans  une  proportion  suffisamment 
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importante.  A ce  moment,  d’ailleurs,  les  économies  réalisées  couvriront,  et  bien  au-delà,  cette 
augmentation  de  dépenses. 

Si  ce  résultat  est  obtenu  l’année  prochaine,  nous  vous  demanderons  l’augmentation  nécessaire 
au  budget  de  1889.  Sinon,  nous  ajournerons  cette  demande  au  budget  de  1890.  Mais  nous 
comptons  assez  sur  le  dévouement  de  nos  maîtres-répétiteurs  pour  être  assurés  qu’en  attendant, 
aucun  de  ceux  qui  pourront  être  appelés  à participer  à l’enseignement,  ne  refusera  d’accepter 
cette  mission  alors  même  qu’aucune  rémunération  spéciale  n’y  sera  attachée.  D’ailleurs,  le  service 
sera  organisé  de  façon  que  la  charge  imposée  aux  maîtres  qui  seront  appelés  à l’enseignement 
soit  compensée  pour  eux  par  une  diminution  des  services  de  surveillance. 


II. 

INTERNAT  J. -B.  SAY  ET  ÉCOLE  PRIMAIRE  SUPÉRIEURE  DE  JEUNES  FILLES,  RUE  DE  JOUY,  9. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  nous  réservions  pour  une  étude  spéciale  l’internat  J.-B.  Say 
et  l’école  primaire  supérieure  de  la  rue  de  Jouy,  dont  l’organisation  est  particulière. 

A.  — École  J.-B.  Say. 

L’école  J.-B.  Say  comprend  à la  fois  l’internat,  le  demi-pensionnat  et  l’externat. 

Il  en  résulte  des  nécessités  d’organisation  spéciales. 

Le  cadre  actuel  de  l’école  J.-B.  Say  comprend  : 

1“  Des  professeurs  spéciaux  chargés  des  enseignements  divers  comme  dans  les  écoles 
d’externes  ; 

2“  Des  professeurs  généraux,  institution  propre  au  collège  Chaptal  et  à l’école  J.-B.  Say.  Un 
professeur  général  est  placé  à la  tête  de  chaque  division.  Il  fait  personnellement  certains  cours, 
notamment  les  cours  de  mathématiques,  et  il  assiste  à tous  les  autres  cours  faits  aux  élèves  de  sa 
division  par  les  professeurs  spéciaux,  avec  la  mission  de  veiller  au  maintien  de  la  discipline;  de 
s’assurer  que  les  élèves  comprennent  hieii  les  leçons  qui  leur  sont  données;  d’apprécier  leur 
travail  et  leurs  progrès;  de  donner  sur  chacun  d’eux  des  notes  au  directeur  de  l’école;  enfin 
d’établir  l’unité  d’effort  et  de  direction  dans  tout  le  travail  de  la  division; 

.3°  Des  maîtres-répétiteurs  internes,  chargés  de  toutes  les  études  d’internes  et  de  demi- 
pensionnaires,  et  de  iout  le  service  intérieur  de  l’école; 

4'^  Des  maîtres-auxiliaires  chargés  de  la  surveillance  des  études  d’externes  et  de  divers 
services  acce.ssoires  (service  des  retenues  journalières  ou  des  retenues  de  promenade  des  jeudis 
et  des  dimanches,  etc.,  etc.,). 

De  même  que  dans  les  écoles  d’externes,  la  spécialisation  des  enseignements  est  appliquée  à 
l’école  J.-B.  Say  dans  toutes  les  divisions  à partir  de  la  1"  année,  avec  cette  exception  toutefois 
que,  ainsi  qu’on  l’a  dit  plus  haut,  les  professeurs  généraux  sont  chargés  de  certains  cours. 

Par  le  mode  de  leur  recrutement  ces  professeurs  généraux  ne  diffèrent  pas  sensiblement  des 
professeurs  spéciaux.  On  leur  a demandé  jusqu’ici  les  mêmes  titres  : licence  de  l’enseignement 
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classique  ou  agrégalion  de  renseigiieraent  secondaire  spécial.  Cependant,  depuis  quelques 
années,  on  a introduit  dans  ce  cadre  quelques  maîtres  d’origine  primaire,  pourvus  du  brevet 
supérieur,  et  c'esl  nolamment  à des  mailres  de  cette  catégoi'ie  qu’est  confiée  la  division  prépara- 
toire (]ui,  en  rai.son  de  l’existence  de  l’inteiaiat,  a été  maintenue  exceptionnellement  à J. -B.  Say. 

Tout  en  respectant  le  caractère  particulier  de  l’organisation  de  l’école  J. -B.  Say,  nous 
croyons  possible  d’appliquer  à cette  école  les  mesures  que  nous  venons  de  proposer  pour  les 
écoles  d’externes  et  qui  ont  pour  objet  de  donner  davantage  le  caractère  primaire  à l’enseigne- 
ment de  la  1''®  année.  En  conséquence,  dans  la  !'■'=  année,  aussi  bien  que  dans  la  division  prépa- 
ratoire ([ui  la  précède,  les  enseignements  d’ordre  primaire  seraient  désormais  confiés  i\  des 
maîtres-répétiteurs  recevant  les  mêmes  émoluments  (jue  ceux  que  nous  avons  indiqués  plus  haut 
pour  les  écoles  d’externes.  Dans  cette  première  année  et  dans  celte  division  piréparatoire,  les 
enseignements  spéciaux  que  nous  avons  également  énumérés  plus  haut  resteraient  seuls  confiés 
à des  professeurs  particuliers. 

Dans  les  autres  années  d’études,  l’organisation  resterait  ce  qu’elle  est  aujourd’hui,  c’est-à-dire 
que  l’emseignement  continuerait  à être  confié  piour  la  plupart  des  coui’s  à des  professeurs  spéciaux, 
mais  cependant  avec  cette  atténuation  (ju’on  s’efforcerait  d’étendre  île  plus  en  plus  la  partici- 
pation à l’enseignement  des  professeurs  généraux,  et  qu’eu  particulier,  les  cours  de  mathé- 
matiques leur  seraient  exclusivement  remis.  Le  nombre  de  ces  professeurs  généraux  pourrait 
d’ailleurs  être  réduit,  grâce  à la  mesure  tjui  leur  substituerait  dans  les  divisions  élémentaires  des 
répétiteurs  chargés  des  cours. 

Il  est  bien  entendu  que,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  pour  les  écoles  d’externes,  toutes  ces 
dispositions  ne  pourraient  s’appliiiuer  que  peu  à peu,  dans  la  mesure  des  extinctions.  Mais 
nous  pensons  (|u’à  l’école  J. -B.  Say,  de  même  que  dans  les  écoles  d’externes,  il  ne  faudrait  pas 
plus  de  3 ou  4 ans  pour  que  la  réforme  fût  complète.  L’économie  qu’elle  pourrait  produire,  à un 
moment  donné,  ne  serait  pas  moindre  de  35,000  à 36,000  francs.  Chaque  année,  le  budget  de 
l’école  Say,  de  même  que  celui  des  écoles  d’externes,  serait  réduit  proportionnellement  à l’appli- 
cation qui  aurait  pu  être  faite  pendant  les  années  précédentes  des  mesures  dont  le  principe  vient 
d’être  posé. 


B.  — École  primaire  supérieure  de  jeunes  filles,  rue  de  Jouij,  n°  9. 

Dans  l’école  primaire  supérieure  de  jeunes  filles  de  la  rue  de  Jouy  le  personnel  comprend: 

4“  Des  professeurs  spéciaux  chargés  de  divers  enseignements  ; 

Des  maîtresses-répétitrices. 

Cette  organisation,  à première  vue,  semble  analogue  à celle  des  externats  de  garçons.  Mais 
l’école  de  la  rue  de  Jouy  était  déjà  entrée  dans  la  voie  où  nous  nous  proposons  d’engagei’aujour- 
d’bui  nos  autres  écoles,  et,  depuis  .sa  création,  les  répétitidces  y jouent  un  rôle  beaucoup  plus 
impoi'tant  que  celui  ipii  a été  assigné  jusqu’ici  aux  répétiteurs  dans  les  écoles  de  garçons.  A 
côté  des  .services  de  surveillance  qu’elles  exerçent  comme  leurs  collègues  des  écoles  de  garçons, 
les  répétitrices  conœiirent,  dés  à pré,sent,  à l'enseignement.  Elles  assistent  à tous  les  coui-s  faits 
par  les  professeurs  spéciaux,  y surveillent  leurs  élèves  au  point  de  vue  de  la  discipline,  se 
tiennent  constamment  au  courant  de  la  marche  des  éludes.  A ce'lpoint  de  vue,  leur  rôle  est 
analogue  à celui  des  profe.s.seurs  généraux  du  collège  Chaptal  et  de  l’école  Say.  .Mais  de  plus  elles 
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président  aux  études  qui  suivent  chaque  classe,  et  là,  elles  donnent  à leurs  élèves  de  véritables 
répétitions  en  s’assurant  par  des  inteirogations  que  les  élèves  ont  compris  le  cours  qui  vient  de 
leur  être  fait,  et  en  éclairant  tous  les  points  qui  ont  pu  rester  obscurs  dans  leur  esprit.  La  répé- 
titrice est  la  compagne  permanente  de  ses  élèves;  elle  les  suit  de  division  en  division  pendant 
les  trois  années  d’études  ; elle  est  leur  éducatrice.  En  un  mot,  le  rôle  de  la  répétitrice  dans  notre 
école  supérieure  de  jeunes  filles  constitue  un  véritable  préceptorat. 

Il  y a là  une  organisation  précieuse  qui  répond  admirablement  aux  exigences  spéciales  de 
l'éducation  des  jeunes  filles  et  à laquelle  nous  n'aurons  garde  de  toucher.  Nous  pensons,  au 
contraire,  que  le  rôle  des  répétitrices  peut  s’étendi'e  encore,  et  que  la  part  à leur  faire  dans 
l’enseignement  proprement  dit  peut  être  plus  large. 

Déjà  certains  cours,  tels  que  les  notions  d’économie  domestique,  la  coupe  et  l’assemblage  et 
des  cours  élémentaires  de  français,  leur  ont  été  confiés.  Rien  ne  s’oppose  à ce  qu’on  aille  plus 
loin  et  à ce  que  tous  les  enseignements  de  l*'^  année,  à l’exception,  bien  entendu,  des  spécialités 
qui  exigent  une  compétence  particulière  leur  .soient  dé.sormais  remis. 

L’économie  qui  en  résultera  peut  être  évaluée  à 6,500  francs  environ. 

Mais  l’application  du  nouveau  système  exigerait  le  maintien  d’un  emploi  de  répétitrice  que, 
par  mesure  d’économie,  le  Conseil  d’administration  de  l’école  avait  supprimé  au  projet  de  budget 
de  1S88.  Cet  emploi  est  celui  de  la  maîtresse  qui,  jusqu’ici,  était  chargée  des  fonctions  de  secré- 
taire de  la  direction  et  de  bibliothécai)  e.  A ces  attributions,  que  le  Conseil  d’administration 
avait  jugées  insuftisantes,  nous  ajouterions  celles  de  professeur  général  de  sciences  en  l""®  année 
et,  en  outre,  le  .service  des  interrogations  scientifiques  dans  toutes  les  divisions.  On  économi.se- 
rait  ainsi  et  les  traitements  des  professeurs  spéciaux  de  sciences  en  l®®  année  et  les  dépenses 
qu’occa.sionnaient  les  interrogations.  Le  rétablissement  du  ci’édit  relatif  à la  maîtres.se  dont  il 
s’agit  vous  sera  donc  demandé  par  une  proposition  spéciale. 


III. 

AUTRES  MODIFICATIONS  A APPORTER  A l’oRGANISATION  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES. 


A côté  de  la  modification  importante  que  nous  venons  de  vous  proposer  et  qui  concerne  spécia- 
lement la  D®  année  d’études,  nous  avons  songé  à quelques  autres  mesures  qui  peuvent  avoir  une 
heureuse  influence  sur  la  marche  de  l’enseignement  dans  nos  écoles,  ou  amener  des  simplifi- 
cations utiles. 

A ce  dernier  point  de  vue,  il  nous  a paru  possible  d’enlever  leur  caractère  de  spécialité  à 
quelques  enseignements  qui  peuvent  facilement  se  rattacher  à d’autres. 

L’instruction  morale  et  civique,  par  exemple,  a fait,  jusqu’ici,  l’objet  de  cours  spéciaux.  Nous 
ne  verrions  aucun  inconvénient  à la  confier,  en  ce  qui  concerne  la  morale  proprement  dite,  aux 
professeurs  de  français  ou  de  littérature,  et,  en  ce  qui  concerne  les  notions  sur  l’organisation 
administrative  de  la  France,  aux  professeurs  de  géographie  et  de  législation.  11  en  est  de  même 
pour  la  topographie,  qui  n’est  qu’nne  application  des  mathématiques  et  de  la  géographie,  et  qui 
pourrait  être  rattachée  à ces  deux  enseignements.  Enfin  la  calligraphie  en  2®  et  en  3®  année 
pourra  être  confiée  à un  maître-répétiteur  comme  elle  le  sera  en  D®  année. 
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Nous  trouverions  dans  ces  mesures,  en  même  temps  qu’une  simplification,  une  économie  par 
la  suppression  des  heures  spécialement  affectées  aux  matières  dont  il  s’agit. 

D’autres  réductions  pourront  peu  à peu  être  obtenues  par  la  réunion  de  plusieurs  divisions 
pour  l’enseignement  du  chant,  et  par  la  suppression  de  quelques  emplois  de  répétiteurs  qui 
pourra  résulter,  dans  certaines  écoles,  d’une  meilleure  organisation  du  travail. 

L’Administration  ajoute  ici  qu’elle  se  borne  à indiquer  ces  mesures;  que  les 
mesures  en  question  no  pourront  être  appliquées  qu’après  extinction  des  titulaires 
actuels;  mais  elle  donne  en  même  temps  l’assurance  formelle  « qu’elle  en  pour- 
suivra résolument  la  réalisation  » . 

Le  mémoire  aborde  ensuite  la  question  de  l’étude  des  langues  vivantes  : 

On  a reproché  à cet  enseignement  de  n'étre  pas  assez  pratique,  de  s’inspirer  des  méthodes 
employées  dans  les  lycées  et  de  se  préoccuper  beaucoup  trop  des  questions  gi'ammaiicales  et 
littéraires.  La  critique  a pu  être  fondée  dans  certains  cas. 

On  n’ignore  pas  combien  renseignement  des  langues  vivantes  a été  longtemps  défectueux  en 
France,  faute  de  professeurs  possédant,  en  même  temps  que  la  connaissance  parfaite  de  la  langue 
à enseigner,  l’aptitude  et  la  science  pédagogique  nécessaires  pour  donner  un  enseignement  clair, 
méthodiipie  et  précis.  Pendant  longtemps,  faute  de  professeurs  français,  on  a été  obligé  de 
s’adresser  presqii’exclusivement  à des  étrangers  n’offrant  d’autres  garanties  que  d’être  origi- 
naires du  pajs  dont  ils  devaient  enseigner  la  langue.  Nos  écoles  supérieures,  aussi  bien  que  les 
lycées  de  l’Etat,  ont  soulfei't  dans  une  certaine  mesure,  de  cet  état  de  choses.  Mais,  depuis 
quelques  années,  les  conditions  sont  ctiangées.  L’enseignement  des  langues  vivantes  a été  placé 
par  les  lois  et  les  règlements  ministériels  au  même  niveau  ipie  les  enseignements  classiques.  Un 
certificat  d’aptitude  équivalant  à la  licence  de  l’enseignement  classique  et  une  agrégation  spéciale 
ont  été  créés.  Ainsi  relevé  de  l’injuste  dédain  dont  il  avait  été  tmp  longtemps  l’objet,  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes  n'a  pas  tardé  à attirer  les  jeunes  gens  distingués  auxquels  il  offrait 
désormais  une  carrière.  Aussi,  aujourd’bui,  notre  recrutement  s’opère-t-il,  à ce  point  de  vue,  de 
la  manière  la  plus  satisfaisante,  et  nous  pouvons  dire  que,  dans  la  plupart  de  nos  écoles,  les 
professeurs  sont  à la  hauteur  de  leur  tâche,  et  qu’ils  comprennent  le  caractère  essentiellement 
pratique  que  doit  avoir  un  enseignement  destiné  à former  des  commerçants,  des  industriels,  des 
comptables,  et  non  des  littéi’ateurs. 

Nous  ne  ces.sons  d’insister  auprès  des  directeurs  de  nos  écoles  pour  qu’ils  exercent,  à ce  point 
de  vue,  sur  cette  partie  si  importante  de  renseignement,  la  surveillance  la  q)lus  attentive.  Nous 
leur  recommandons,  et  nous  i-ecommandons  par  leui‘  intermédiaire  à nos  profe.sseurs,  de  s'ins 
pirer  des  directions  pédagogiipies  cpie  nous  avons  insérées  dans  le  programme  des  cours  d’ensei- 
gnement commci'cial  et  qui  doivent  également  s’appliquer  aux  écoles  primaires  supérieures. 

En  examinant  ces  instructions,  on  verra  que  rien  n’a  été  négligé  pour  que  l’enseignement 
des  langues  vivantes  soit  réellement  approprié  aux  besoins  de  la  clientèle  de  nos  cours  d’ensei- 
gnement commercial  et  de  nos  écoles  supérieures;  pour  que  toute  préoccupation  exclusivement 
littéraire,  toute  subtibilité  grammaticale  en  soit  écartée;  en  un  mot,  pour  que  cet  enseignement 
ait  comme  unique  objectif  le  seul  résultat  pratique  auquel  nous  devions  prétendre  : apprendre 
aux  élèves,  par  les  moyens  les  plus  rapides,  le  langage  usuel,  la  langue  des  affaires. 

Nous  ne  cesserons  d'insister  pour  que  ces  instructions  soient  rigoureusement  suivies.  Nous 
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espérons  que  reiiseignenient  des  langues  vivantes,  déjà  bien  amélioré,  ne  tardera  pas  à être  au 
niveau  des  autres  études  comprises  dans  le  programme  de  nos  écoles  supéiieures.  Mais  nous 
avons  reconnu  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  était  nécessaii-e  d’accorder  à nos  professeurs  de 
langues  vivantes  un  peu  plus  de  temps  qu’ils  n’en  ont  aujourd’lmi.  Actuellement,  le  nombre  des 
heures  consacrées  à l’enseignement  de  l’anglais  ou  de  l’allemand  n’est  (pie  de  trois  heures  par 
semaine  dans  toutes  les  divisions.  D’accord  avec  les  directeurs  des  écoles  supérieures,  nous  pen- 
sons qu’il  conviendrait  de  porter  à 5,  en  première  année,  et  à 4,  pour  les  années  suivantes,  le 
nombre  des  heures  de  cours  de  langues  vivantes. 

Un  remaniement  de  l’emploi  du  temps  permettra  facilement  d’opérer  cette  réforme.  11  en 
résultera  un  supplément  de  dépense  en  ce  (pii  concerne  les  langues  vivantes.  Mais  nous  arri- 
verons aisément  à compenser  et  au-delà  cette  dépense  : ^ 

1“  Par  la  suppression  des  heures  d’enseignements  ordinaires  qui  passeront  aux  langues 
vivantes  ; 

2“  Par  l’ensemble  des  mesures  dont  il  a été  parlé  aux  chapitres  précédents  et  qui,  comme 
nous  l’avons  dit,  doivent  nous  procurer,  dans  un  avenir  prochain,  une  économie  considérable. 

Nous  ne  vous  demanderons  donc,  au  budget  de  1888,  aucune  augmentation  des  crédits  affectés 
à l’enseignement  des  langues  vivantes. 

Nous  espérons  que  les  économies  qu’il  nous  sera  possible  de  réaliser,  dès  cette  année,  sur  les 
autres  articles  de  dépenses,  nous  permettront  de  faire  face  au  supplément  de  traitement  accordé 
aux  professeurs  d’anglais  et  d’allemand.  S’il  en  était  autrement,  c’est-à-dire  si  la  réduction  du 
nombre  des  professeurs  spéciaux  n’avait  pu  s’effectuer  suflisamment  en  1888,  nous  viendiûons, 
dans  les  derniers  mois  de  celte  année,  vous  rendre  compte  de  celte  situation  et  vous  demander 
les  compléments  de  crédits  dont  nous  aurions  besoin,  compléments  qui,  d’ailleurs,  seraient  peu 
importants. 

L’Administration,  d’accord  avec  la  Commission  spéciale,  demande,  en  définitive, 
au  Conseil  : 

a)  La  substitution  progressive,  dans  les  divisions  de  année  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  de  maîtres-répétiteurs  [tourvus  des  titres  de  l’enseignement 
primaire,  aux  maîtres  spéciaux  qui  sont  actuellement  chargés  de  l’enseignement 
dans  ces  divisions; 

b)  l’augmentation  immédiate,  dans  toutes  les  divisions  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, du  nombre  des  heures  consacrées  à l’enseignement  de  l’anglais  et  de 
l’allemand. 

En  somme,  ces  demandes  répondent  aux  indications  de  la  Commission  générale 
de  patronage  et  nous  vous  prions  de  les  sanctionner. 

Le  point  capital,  pour  nous,  est  que  les  enfants  venant  des  écoles  primaires  et 
entrant  dans  les  écoles  supérieures  ne  soient  point  désorientés,  ayant  affaire  à cinq 
ou  six  maîtres  différents  en  sortant  des  mains  d’un  professeur  unique.  Avec  le  pro- 
fesseur général,  l’enfant  venant  des  classes  primaires  n’est  plus  presque  complète- 
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ment  abandonné  à lui-même  dans  son  travail,  les  maîtres  différents  ne  pouvant 
s’occuper  que  de  leurs  cours  particuliers.  L’élève  trouve  constamment  un  soutien, 
un  encouragement  dont  il  a encore  besoin.  Sous  le  rapport  économique,  l’avantage 
est  incontestable. 

Si,  comme  il  convient,  le  système  est  appliqué  dès  janvier  1888,  des  réductions 
peuvent  être  réalisées  sur  le  chapitre  du  personnel.  Nous  ne  touchons  cependant 
que  d’une  façon  très  légère  aux  propositions  de  l’Administration. 

11  appartiendra  aux  directeurs  des  différentes  écoles  de  veiller  à l’exécution  scru- 
puleuse du  nouveau  projet  d’organisation,  d’opérer  les  réductions  congruentes  et 
de  présenter  pour  1889  des  propositions  sensiblement  modifiées. 

De  son  côté  la  direction  de  l’Enseignement  aura,  d’une  part,  à ne  titulariser  que 
les  stagiaires  absolument  méritants,  et,  d’autre  part,  à provoquer  certaines  mises  à 
la  retraite. 


Avant  de  passer  à l’examen  du  budget  particulier  de  chacune  des  écoles  primaires 
supérieures,  nous  attirons  l’attention  du  Conseil  — ainsi  qu’il  a été  fait  dans  les 
précédents  rapports  — sur  quelques  points  spéciaux. 

Nous  rappelons  dans  ces  courtes  notes  les  décisions  prises  en  1886  et  1887  par  la 
Commission  générale  de  patronage,  et  nous  prions  le  Conseil  de  les  sanctionner  par 
son  vote. 


LES  EXAMENS  D’eNTRÉE. 

Le  Conseil  a manifesté  à maintes  reprises  le  désir  de  voir  élever  le  niveau 
des  examens  d’entrée  ; il  a formellement  émis  cette  opinion  qu’il  n’y  avait  pas  à 
recevoir  dans  les  écoles  supérieures  des  enfants(jui  ne  feraient  qu’y  perdre  leiirtemps. 
11  ne  s’agit  point  de  proposer  aux  postulants  des  difficultés  qu’ils  auraient  peine  à 
vaincre,  mais  il  faut  exiger  d’eux  une  préparation  suffisante  aux  nouvelles  études 
qu’ils  vont  entreprendre.  On  est  en  droit  d’exiger  des  candidats  une  bonne  connais- 
sance de  l’orthographe  et  de  l’arithmétique,  une  rédaction  satisfaisante. 

Le  rapport  do  novembre  1886  (n°  146)  s’exprimait  comme  suit  à ce  sujet  : « Ou 
proi)Ose  la  suppression  de  l’examen  oral.  Il  est  malaisé,  à vrai  dire,  que  dans  un 
examen  oral  2,500  candidats,  et  plus,  rencontrent  les  mêmes  chances  de  rigueur 
ou  de  bieuveillance.  Des  enfants  capables,  mais  timides,  peuvent  par  un  mauvais 
examen  oral  perdre  le  bénéfice  d’un  bon  examen  éciit.  L’avenir  dira  si  l’expé- 
rience est  heureuse.  » 

Cette  expérience  vient  d’être  faite.  On  a supprimé,  cette  année,  l’examen  oral,  et 
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les  épreuves  écrites  ont  été  divisées  en  deux  catégories.  La  première,  éliminatoire, 
comprenait  l’orthograplie,  l’écriture,  l’arithmétique;  la  seconde  (cà  laquelle  ne  pre- 
naient part  que  les  admissibles)  portail  sur  riiistoire,  la  géograjdiie,  l’enseignement 
civique  et  moral,  le  dessin  d’après  le  plâtre.  On  supprimait  la  faveur  d’un  bénéfice 
de  5 points  accordés  aux  candidats  porteurs  du  certificat  d’études  ; cette  avance, 
dont  nous  reparlerons  tout  cà  l’heure,  faussait  ptir  trop  souvent  les  résultats  de 
l’examen. 

Voici,  au  surplus,  les  renseignements  qui  nous  ont  été  communiqués  pourchaque 
école  : 

Tiirgot.  — « Pris  dans  son  ensemble  l’examen  a donné  des  résultats  médiocres 
plutôt  que  satisfaisants.  500  candidats  se  sont  présentés  à Turgot  : 203  ont  éclioué 
aux  épreuves  éliminatoires,  24  aux  épreuves  définitives.  Ces  dernières  ont  été  cor- 
rigées avec  une  certaine  indulgence.  » 

Lavoisier.  — « Le  jury  d’examen  s’est  montré  plus  sévère  que  précédemment. 
11  y avait  à l’école  Lavoisier  autant  de  candidats  inscrits  en  1887  qu’en  1886  : 
environ  440,  sur  lesquels  175  seulement  ont  été  définitivement  admis.  . . . Les 
épreuves  éliminatoires  ont  donné  des  résultats  assez  satisfaisants.  Quant  aux 
épreuves  de  la  seconde  série,  elles  ont  été  généralement  faibles,  surtout  la  composi- 
tion de  morale.  En  définitive,  les  candidcats  paraissent  plus  solides  et  mieux  faits 
pour  continuer  leurs  études  que  leurs  camarades  des  années  précédentes.  » 

Colbert.  — Le  nombre  des  candidats,  qui  était  de  1,023  en  1886,  a été  cette 
année  de  570  (dont  2 pour  la  seconde  année).  Éliminés,  229;  cudmissibles,  327.  — 
« Les  examens  d’entrée  ont  été  satisfaisants.  De  l’aveu  des  professeurs,  la  moyenne 
des  élèves  de  première  année  est  supérieure  à celle  de  l’année  dernière  et  les  classes 
sont  plus  homogènes.  Les  devoirs  sont  meilleurs,  les  copies  plus  soignées  elles  leçons 
mieux  apprises.  » 

Arago.  — « 408  candidats,  dont  26  de  la  banlieue,  ont  pris  part  au  concours  ; 
280  de  Paris  et  20  de  la  banlieue  (en  tout  300)  ont  été  admissibles  ; 108  ont  donc 
échoué,  plus  du  quart.  Sur  les  300  admis,  71  ont  atteint  juste  28  points,  minimum 
exigé  pour  l’admission  ; 38  autres  candidats  ont  obtenu  de  29  à 30  points  ; ainsi 
109  candidats  ont  30  points  et  au-dessous  ; 174  sont  compris  entre  30  et  40  points  ; 
17  seulement  ont  obtenu  une  moyenne  au-dessus  de  39  points.  En  général  on  peut 
dire  que  les  candidats  ont  été  faibles.  » 

J. -B.  Say.  — « Les  récents  examens  d’entrée  ont  été  relativement  satisfaisants, 
comparés  du  moins  à ceux  de  l’an  dernier.  Cette  amélioration  a été  constatée  dans 
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quatre  divisions  de  première  année,  d’après  les  compositions  qui  ont  été  faites  jus- 
qu’ici ; une  cinquième  division  seulement  serait  inférieure  à ce  qu’elle  était  l’an 
dernier.  Toutefois,  il  convient  de  dire  que  l’amélioralion  est,  en  quelque  sorte,  plus 
négative  que  [)osilive  et  voici  comment  : la  réforme  apportée  aux  examens  de  cette 
année  a lærmis,  en  partie  du  moins,  l’élimination  des  non-valeurs.  D’une  part,  les 
années  précédentes,  il  y avait  deux  séries  d’examens  : les  examens  écrits  et  les 
examens  oraux,  les  premiers  donnant  l’admissibilité  avec  une  moyenne  de  lô  ; or, 
les  enfants  pourvus  du  certiticat  d’études  avaient  droit  déjcà  à une  avance  de  5 points. 
Il  arrivait  alors  que  le  nombre  des  candidats  admissibles  était  considérable,  à ce 
point  même  ([ue  les  examens  oraux  devaient  être  faits  très  rapidement  par  un  grand 
nombre  d’examinateurs.  Dans  ces  conditions,  beaucoup  d’enfants  plus  ou  moins  bien 
préparés  devaient  obtenir  sans  grande  difficulté  et  comme  au  hasard  leur  admission 
dans  nos  écoles.  Aujourd’bui  le  concours,  beaucoup  plus  sérieux,  consiste  en  deux 
séries  d’épreuves  écrites. ...  11  est  évident  qu’un  enfant  préparé  d’une  façon  insuffi- 
sante ne  pourra  qii’assez  difficilement  traverser  avec  succès  cette  double  série 
d’épreuves  écrites,  corrigées  avec  le  plus  grand  soin  par  un  nombre  relativement 
restreint  de  professeurs  auxquels  des  instructions  sérieuses  et  précises  peuvent  être 
données  à l’avance.  D’autre  partentin,  les  instructions  administratives  recomman- 
dant une  plus  grande  sévérité  et  dans  le  choix  des  sujets  de  compositions  et  dans  la 
correction  même  des  copies,  sont  venues  cà  l’appui  de  la  réforme  en  question. 

« .l’ajoute  que  j’ai  cru  devoir,  me  conformant  en  cela,  si  je  ne  me  trompe,  aux 
vœux  du  Conseil  et  de  f Administration,  restreindre  d’environ  un  tiers  le  nombre 
des  admissions  d’externes  à l’école  J. -B.  Say.  Qu’il  me  soit  permis  pourtant  de  faire 
une  observation  : il  est  certain  qifen  dépit  de  la  réforme  en  question,  le  concours  de 
cette  année  n’a  pas  donné  d’aussi  bons  résultats  que  les  concours  de  1882  à 1885, 
ou,  pour  mieux  dire,  il  a amené  un  bien  moins  grand  nombre  d’élèves  véritablement 
intelligents  et  capables  de  tirer  un  réel  proOt  de  nos  études.  Peut-être  cet  état  de 
choses  est-il  spécial  à l’école  J. -B.  Say,  en  raison  du  tort  très  sérieux  que  nous  a fait 
sous  ce  rappoi  t l’exclusion  du  concours  des  élèves  de  la  banlieue.  L’école  J. -B.  Say, 
placée  sur  un  point  excentrique  de  Paris,  attirait  en  effet  à elle  les  meilleurs  élèves 
des  écoles  communales  de  Boulogne,  de  Neuilly,ceux  même  de  Levallois-Perret  qui, 
depuis  1882  environ,  s’étaient  détournés  du  collège  Chaptal  pour  venir  à l’école 
J. -B.  Say.  Aujourd’hui,  les  élèves  de  ces  différentes  hanlieues  ne  trouvant  plus 
d’admission  possible  à l’école  J. -B.  Say  qu’avec  la  demi-pension  (500  francs)  et 
rencontrant  fadmission  à Cbaptal  par  l’externat  payant  (200  francs)  nous  ont  à peu 
près  définitivement  quittés.  De  ce  fait  donc  est  résultée  déjà  une  diminution  du  nom- 
bre de  nos  bons  élèves  en  deuxième  et  en  première  année.  » 

Ecole  de  jeunes  files.  — « Le  résultat  est  supérieur  à celui  des  années  précé- 
dentes; il  suffit  amplement  à remplir  les  cadres  de  première  année.  » 
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De  de  ce  qui  précède  il  est  difficile  de  tirer  des  conclusions  bien  précises.  Les 
conditions  dans  lesquelles  se  sont  faits  les  examens  doivent  être  maintenues  pour 
une  expérience  plus  prolongée.  L’admission  de  candidats  de  la  banlieue  — nous 
parlerons  plus  loin  de  cette  question  — permettra  certainement  l’élévation  du 
recrutement. 

En  ce  qui  concerne  l’organisation  même  desépreuves,  nous  n’avons  qu’à  approu- 
ver le  programme  d’admissibilité  : orthographe  (eu  tenant  un  certain  compte  de 
l’écriture),  arithmétique  et  géométrie  pratique;  mais,  pour  l’examen  définitif,  il 
nous  semble  bon  défaire  disi)araître  lacoin[)osition  d’enseignementmoralet  civi(|ue. 
Plus  loin,  également,  nous  aurons  à parler  de  cette  sorte  d’enseignement.  Si  l’on 
exige  une  épreuve  de  rédaction,  elle  se  trouve  toute  fournie  par  la  composition 
d’histoire  et  celle  de  géographie. 

La  question  d’enseignement  moral  posée  aux  jeunes  filles  a été  celle-ci:  « Dites 
pourquoi  nous  ne  devons  pas  maltraiter  les  animaux  ».  Lesgarçons  ont  eu  à traiter 
une  question  d’enseignement  civique  : « Quels  sont  les  devoirs  envers  la  patrie?  — 
Qu'entend-on  par  armée  active,  réserve,  armée  territoriale?  » 

Ajoutons  que  sur  100  élèves  la  proportion  de  ceux  qui  sortent  des  écoles  primaires 
communales  est  de  90,54.  D’autre  provenance,  9,46. 

(N.  B,  — Aucune  comparaison  ne  peut  être  établie  entre  le  nombre  des  élèves 
qui  se  sont  fait  inscrire  et  ont  passé  leur  examen  dans  une  école  et  celui  des  élèves 
admis  définitivement  dans  cette  école.  Chaque  école  primaire  supérieure  constitue 
un  centre  d’examen  où  les  candidats  de  la  circonscription  viennent  se  faire  inscrire. 
Ainsi  Colbert,  en  particulier,  était  le  lieu  désigné  pour  l’examen  des  candidats 
appartenant  aux  10%  18®  et  19“  arrondissements  et  aux  cantons  de  Saint-Denis 
et  de  Pantin.  — Mais  il  ne  s’agit  laque  d’une  mesure  d’ordre,  et  les  dossiers  des 
candidats  sont  envoyés  par  chaque  école  à la  direction  de  l’Enseignement  qui  les 
centralise  et  les  soumet  à la  Commission  d’examen. 

Celte  Commission  dresse  une  liste  d’admissibilité  par  ordre  de  mérite.  — La  liste 
générale  une  fois  dressée,  tous  les  candidats  sont  convoqués  à la  direction  de  l’En- 
seignement, et  le  classement  entre  les  diverses  écoles  a lieu  pai‘  ordre  de  mérite,  le 
choix  de  l’école  dépendant  uniquement  du  rang  d’admission  et  du  nombre  de  places 
disponibles.) 

Le  nombre  total  des  candidats  qui  se  sont  présentés  au  dernier  concours  pour  les 
écoles  primaires  supérieures  (et  pour  Chaptal)  a été  de  2,886  (dont  42  pour  la 
deuxième  année  et  4 pour  la  troisième).  Sur  ce  nombre  1,680  ont  été  déclarés 
admissibles  et  1,231  ont  été  admis.  Soit: 
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Candidats 100 

Admissibles 58,2  pour  100  des  candidats. 

Admis 42,6  pour  100  des  — 

Admis 73,2  pour  100  des  admissibles. 


Il  laut  ajouter  rjue  367  admis  ne  sont  pas  entrés  ; sur  ce  npmbre  21  jeunes  tilles  ne 
pouvant  trouver  place  à l’école  de  la  l’ue  de  Jouy. 

y.  U.  — Les  2,886  candidats  proviennent  de  Caris  et  de  la  banlieue. 

En  somme,  et  en  nombre  rond,  sur  10  présentés  4 sont  admis  détiuitivement. 

Conformément  à ce  qu’avait  demandé  le  Conseil  municipal,  l’âge  d’admission  au 
concours  pour  les  écoles  supérieures  avait  été  élevé.  Los  candidats  devaient  avoir 
12  ans  au  moins,  non  plus  à {)artir  du  l'^'^oclobre  précédent,  mais  bien  du  l"''  janvier. 
Celle  mesure  doit  être  maintenue.  Quelques  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans  peu- 
vent sans  doute  subir  avec  succès  les  examens,  mais  ils  manquent  certainement  de 
toute  maturité  intellectuelle.  Nous  n’avons  que  faire  de  petits  phénomènes.  11  faut 
exiger  des  candidats,  sans  dispenses,  l’âge  réglementaire  : 12  ans  révolus  au  1®‘' 
janvier  précédent. 

La  Commission  insiste  d’une  façon  particulière  sur  la  nécessité  d’un  examen  sé- 
lieux.  MM.  Ciperaud  et  Gaufrés  ont  réclamé  avec  raison  contre  la  tendance  qui  peut 
encore  exisler  à recevoir  dans  les  écoles  supérieures  un  nombre  par  trop  considéra- 
ble d’élèves  (séance  du  20  décembre  1886)  ; ce  faisant,  l’on  ne  rend  service  ni  à 
ces  écoles,  ni  surtout  aux  enfants,  qui  auraient  un  bénéfice  bien  plus  considérable  à 
suivre  les  simples  cours  complémentaires  des  écoles  communales. 

La  question  de  l’examen  d’entrée  est  vitale  pour  lesécolessupérieures.  On  prétend 
que  trop  souvent  les  directeurs  d’écoles  primaires  gardent  pour  leurs  cours  complé- 
mentaires ou  supérieurs  la  plupart  de  leurs  meilleui-s  élèves.  Ils  espéreraient  ainsi 
obtenir  à différents  concours  d’arrondissement  de  brillants  succès  dont  l’éclat  rejail- 
lirait sur  leur  école.  Il  est  certain  que  nombre  d’élèves  placés  dans  les  meilleurs 
rangs  du  concours  d’admission  à l'externat  gratuit  n’entrent  pas  dans  les  écoles 
supérieures.  Si  le  fait  est  exact,  il  ne  peut  être  admis  qu’au  cas  où  les  enfants  dont 
il  s’agit  ne  pourraient  donner  trois  années  à des  études  complémentaires. 

On  a proi)Osé  de  susbtiluer  aux  examens  d’entrée  actuels,  qui  pourraient  encore 
laisser  place  à quelque  aléa,  la  recbercbe  même  des  enfants  les  plus  capables  dans 
les  écoles  communales  d’examen  étant  maintenu  [)our  les  postulants  ayant  une 
autre  oi  igine).  On  pense  qu'il  y aurait  là,  pour  les  enfants  des  cours  supérieurs  des 
écoles  primaires  un  stimulant  [)récieux,  et  (ju’on  risquerait  moins  d’attirer  nombre 


17  — 


128 


d’enfants  vers  des  études  qui  ne  doivent  pas  leur  convenir.  Cette  idée  pourrait  être 
soumise  à la  Commission  spéciale  du  Conseil  ; nous  nous  bornons  à l’indiquer. 

NOMBRE  DES  ÉLÈVES. 

Turgot.  — A la  fin  de  la  dernière  année  scolaire,  le  nombre  des  élèves  était,  jiar 
divisions,  de  665,  ainsi  répartis  : 

l--*  année  : 60,  59,  62,  55,  60,  57. 

année  normale  ; 57,  59,  55;  Arts  et  métiers,  24. 

3®  année  : 45,  41. 

¥ année  : 31 . 

A la  date  du  15  octobre  dernier^  soit  à la  rentrée,  on  compte  TSS  élèves. 

1"'®  année  : 58,  50,  56,  56,  56,  53. 

2®  année  normale:  82,  73,  76  ; Arts  et  métiers,  28. 

3®  année  : 52,  48. 

4®  année  : 35. 

Lavoisier.  — Effectif  à la  fin  de  la  dernièreannée  scolaire':  440,  ainsi  répartis: 

l''®  année  : 218  en  trois  divisions  égales. 

2®  année  normale  : 103  en  deux  divisions  ; Arts  et  métiers,  33. 

3®  année  : division  industrielle,  37;  division  commerciale,  32. 

4®  année,  26. 

Effectif  à la  rentrée  d’octobre  : 43T,  ainsi  réjiartis  : 

1*'®  année  : 175  en  trois  divisions  égales. 

2®  année  normale  : 124  en  deux  divisions  ; Arts  et  métiers,  43. 

3®  année  : division  industrielle,  27  ; division  commerciale,  43. 

4®  année  : 25. 

Colbert.  — Effectif  à la  fin  de  la  dernière  année  scolaire  : 56T,  ainsi  répartis  : 

l*'®  année  : 288  en  cinq  divisions 

2®  année  normale  : 158  en  trois  divisions  ; .Arts  et  métiers,  26^ 
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3'"  année  : 75  en  deux  divisions. 

4"  année  : section  indiislrielle,  8 ; section  commerciale,  12. 

Effectif  à la  rentrée  d’octobre  : 5SO,  ainsi  répartis  : 

1"®  année  : 197  en  cinq  divisions. 

2®  année  normale  : 190  en  trois  divisions  égales  ; Arts  et  métiers,  34. 

3®  année  : section  industrielle,  41  ; section  commerciale,  40. 

4®  année  : section  industrielle,  14  ; section  commerciale,  13. 

On  remarquera  le  nombre  relativement  restreint  des  entrants  en  première  année, 
en  comparaison  du  précédent  exercice.  Nous  ne  nous  en  [)laindrons  pas  si  le  niveau 
est  plus  élevé.  En  tout  cas,  si  le  fait  persiste,  les  cinq  divisions  devront  être  réduites 
à quatre,  comprenant  cbacune  une  cinquantaine  d’élèves.  Ainsi  qu’il  a été  dit  dans 
les  précédents  rapports,  ce  nombre  n’a  rien  d’exagéré  quand  il  s’agit  d’écoles  où 
l’on  ne  peut  entrer  qu’après  examen  sérieux  et  d’où  les  incapables  et  les  médiocres 
doivent  être  éliminés.  Dans  les  classes  composées  d’un  trop  faible  nombre  d’élèves 
l’émulation  risque  do  disparaître. 

Armjo.  — Effectif  à la  fin  de  la  dernière  année  scolaire  : 346,  répartis  comme 
suit  : 

1‘®  année  ; six  divisions,  211  élèves. 

2®  année  normale  : trois  divisions,  88  élèves;  Arts  et  métiers,  18. 

3®  année  : 29. 

Effectif  cà  la  date  de  la  rentrée  d’octobre  : 436,  répartis  comme  suit  : 

l®®  année  : 210  élèves  en  cinq  divisions. 

2®  année  normale  : 132  élèves  en  trois  divisions  ; Arts  et  métiers,  30. 

3®  année:  G4  élèves  en  deux  divisions. 

On  a tenu  compte  de  l’observation  faite  dansle  rapport  précédent  et  l’on  asupprimé 
une  des  divisions  de  première  année.  L’avantage  est  double  ; il  va  économie  sensible 
et  les  classes  comprennent  en  moyenne  42  élèves  au  lieu  de  35,  ce  qui  était  insuf- 
lisant. 

J. -B.  Say.  — Effectif  cà  la  lin  de  la  dernière  année  scolaire  et  à la  rentrée  : 


AOÛT  1887. 

OCTOBRE  1887, 

Internes 

195 

211 

1/2  pensionnaires 

175 

165 

Externes 

267 

266 
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Hépartition  en  années  et  divisions  à la  fin  de  la  dernière  année  scolaire  : 63T, 
soit  : 

Classe  élémentaire  : trois  divisions,  93. 

1*'®  année  : cinq  divisions,  236. 

2®  année  : quatre  divisions,  165. 

3®  année  : deux  divisions,  75. 

4®  année  : deux  divisions,  68. 

Nombre  des  élèves  à la  rentrée  d’octobre  : 643,  ainsi  répartis  : 

Classe  élémentaire,  80. 
l"’®  année,  194. 

2®  année,  201. 

3®  année,  93. 

4®  année,  74. 

Le  nombre  des  divisions  est  le  même. 

Dans  la  reconstruction  prochaine  des  bâtiments  de  i.-B.  Say  il  y aura  lieu  de 
veiller  à un  meilleur  aménagement  des  locaux,  et  des  divisions  devront  être  suppri- 
mées. Certaines  classes,  en  effet,  comprennent  trop  peu  d’élèves  et  le  personnel  en- 
seignant peut  être  très  aisément  réduit. 

A la  date  du  9 novembre  l’effectif  total  de  J. -B.  Say  est  de  653  élèves  divisés  en  ; 
218  internes;  168  demi-pensionnaires;  267  externes. 

École  de  jeunes  filles.  — A la  fin  de  la  dernière  année  scolaii'e  le  nombre  des  élèves 
était  de  333,  ainsi  réparties  . 

l*'®  année,  85,  soit  : 31,  29,  25. 

2®  année,  67,  soit  ; 26,  21,  20. 

3®  année,  54,  soit  : 19,  19,  16. 

4®  année,  17. 

L’effectif  à la  rentrée  d’octobre  est  de  313  : 
l"”®  année  : 45,  45,  43. 

2®  année  : 31,  28,  30. 

3®  année  : 20,  21,  23. 

4®  année  : 26. 


PASSAGE  DE  LA  1“’®  A LA  2®  ANNÉE. 


Celte  question  mérite  particulièrement  d’attirer  l’attention.  Les  écoles  supérieures, 
en  effet,  ne  doivent  pas  être  de  simples  cours  complémentaires  où  les  élèves  passent 
line  dizaine  de  mois.  Les  résultats  de  l’enseignement  supérieur  ne  peuvent  être 
acquis  qu’après  trois  ans  d’études,  et  les  jeunes  gens  qui  obtiennent  leur  admission 
doivent  être  disposés  à parcourir  cette  période  entière.  11  y va  de  leur  intérêt  le  plus 
évident. 

Sans  doute  on  ne  peut  s’attendre  à ce  que  l’effectif  complet  de  la  1''®  année  se 
retrouve  dans  la  2®,  ni  celui  de  cette  2®  année  dans  la  3®.  Les  causes  de  retrait  sont 
inévitables.  Encore  faut-il  qu’elles  ne  soient  point  trop  nombreuses, 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  le  résultat  du  passage  de  la  l'"®  année 
à la  2®  dans  les  divers  externats  : 


TURGOT 

LAVOISIER 

COLBERT 

ARAGO 

J.-B.  SAY 

Finissant  la  i*'®  année  en  août 

333 

218 

288 

211 

236 

Commençant  la  2®  année  en  octobre  . . 

2o9 

167 

224 

162  • 

201 

Nous  avons  voulu  recbercber  quelles  étaient  les  causes  de  l’écart  entre  l’effectif 
de  la  1''®  année,  fm  juillet,  et  celui  de  la  2®  année,  à la  renti-ée  d’octobre.  Sur  ce 
sujet  nous  avons  recueilli  les  renseignements  que  voici. 

A Tiirgot,  ont  subi  l’examen  de  passage  de  la  l^'®  année  h la  2®,  346  enfants.  Sur 
ce  nombre.  239  (dont  8 pour  les  Arts  et  métiers)  ont  été  admis  et  sont  entrés  en 
2® année;  47  ont  été  refusés  et  redoublent  : an  total  286  rentrants.  Les  élèves  de 
1''®  année  (pii  ne  sont  pas  rentrés  en  octobre  ont  été  au  nombre  de  60  : sur  ce 
nombre  42  avaient  été  refusés  (et  n’ont  pas  voulu  redoubler)  et  18  avaient  été  admis 
cà  l’examen  de  [lassagc.  En  somme,  le  motif  du  départ  pour  le  plus  grand  nombre  a 
été  la  non-admission  en  2®  année.  La  sortie  des  18  admis  (1  sur  14)  peut  s’expli- 
quer [)ar  la  condition  modeste  des  familles,  par  l'âge  de  quelques-uns  des  enfants, 
par  le  cbangement  de  domicile  de  plusieurs.  La  proportion  n'est  d'ailleurs  pas  plus 
forte  que  dans  les  autres  établissements  publics  ou  privés.  Le  directeur  nous  corn- 


— 21  — 


muniqiie,  d’antre  part,  la  note  suivante  : « Le  nombre  des  refusés,  89,  peut 
paraître  considérable.  Mais  il  n’étonnera  pas  si  on  remarque  que  les  demandes  de 
transfèrement  à Turgot,  situé  au  centre  de  Paris,  au  milieu  de  quartiers  très  popu- 
leux et  très  commerçants,  sont  particulièrement  nombreuses.  Elles  proviennent  de 
candidats  placés  trop  loin  sur  la  liste  d’admission  pour  être  nommés  du  premier 
coup  à Turgot,  parfois  même  d’élèves  très  mal  notés  ailleurs  et  en  danger  de  renvoi. 
Turgot  a ainsi  reçu,  d’octobre  1886  à janvier  1887,  60  transférés.  Le  directeur  a 
signalé  à plusieurs  reprises  l’inconvénient  pour  l’établissement,  d’une  addition  si 
considérable  d’élèves  faibles  ou  mauvais.  La  moitié,  en  effet,  a échoué  à l’examen 
de  passage;  plusieurs  avaient  quitté  l’école  dans  le  courant  de  l’année  scolaire.  » 

A Lavoisier,  208  élèves  ont  subi  l’examen  pour  le  passage  en  2®  année;  139  ont 
été  admis  dans  les  sections  normales,  24  dans  celle  des  Arts  et  métiers;  au 
total,  163.  Il  y a eu  45  refusés.  Sur  ce  nombre  28  redoublent;  17,  les  plus  faibles, 
ne  sont  plus  à l’école.  Le  nombre  des  admis  qui  ne  sont  pas  rentrés  est  de  26 
(1  sur  16j;  aucun  n’avait  une  valeur  exceptionnelle.  « Le  principal  motif  de  la  non- 
continuation  des  études  pour  ces  26  élèves  est  l’âge  : ces  élèves  avaient  trop  tardé  à 
entrer  à l’école  supérieure  pour  pouvoir  y rester  longtemps.  11  y a à signaler  quel- 
ques orphelins,  des  fils  de  veuve,  qui  se  sont  placés  pour  n’être  plus  cà  charge  à leur 
famille  et  même  pour  lui  venir  en  aide.  » 

A Colbert,  sur  les  283  élèves  qui  ont  pris  part  aux  examens  de  passage,  253  ont 
été  admis  à entrer  en  2®  année  : 171  sont  entrés  dans  les  sections  normales,  23  dans 
celle  des  Arts  et  métiers.  Ont  quitté  l’école  : 59  élèves  (pour  le  commerce,  l’ap- 
prentissage, etc.)  Sur  les  30  élèves  non  admis  à passer  en  2®  année,  16  sont 
rentrés  et  redoublent;  14  ont  quitté  l’école  (un  certain  nombre  pour  être  mis  en  appren- 
tissage). Plusieurs  des  admis  qui  se  sont  retirés  volontairement  étaient  de  bons 
élèves  ; il  faut  attribuer  ce  fait  à la  position  peu  aisée  des  familles.  Le  cas  se  pré- 
sente à Colbert  plus  qu’ailleurs. 

A Arago,  206  élèves  ont  subi  l’examen  de  passage  de  1''®  en  2®  année.  Sur  ce 
nombre,  149  sont  entrés  (dont  16  cà  la  section  des  Arts  et  métiers);  16  refusés 
redoublent.  Total  des  élèves  rentrés  : 165.  Des  41  élèves  sortis,  15  cavaient  été 
refusés.  Les  élèves  admis  et  non  rentrés  sont  au  nombre  de  15  (dont  3 étrangers  qui 
cavaient  dû  quitter  l’école)  ; soit  1 sur  6 admis.  « Le  motif  du  départ  pour  le  plus 
grand  nombre  n’est  pas  la  non-admission  aux  cours  de  2®  année.  Cela  tient  à la 
position  des  familles,  qui  sont  généralement  pcauvres  et  qui  préfèrent  faire  entrer 
leurs  enfants  dans  une  maison  où  ils  peuvent  gagner  20  à 30  francs  par  mois  ; cela 
tient  aussi  surtout  à la  paresse  d’un  grand  nombre  d’élèves  qui  préfèrent,  à la  disci- 
pline de  l’école,  la  liberté  de  l’employé.  » 
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A J. -B.  Say,  la  l’’®  année  comptait,  en  terminant,  236 élèves;  192  sont  rentrés 
en  octobre.  Sur  ce  nombre  188  sont  entrés  en  2®  année  (dont  26  dans  la  section  des 
Arts  et  métiers).  Les  admis  non  rentrés  ont  été  au  nombre  de  25.  La  position  des 
familles  a amené  quelques-uns  de  ces  retraits.  Les  parents  ont  placé  un  certain  nombre 
d’enfants  en  apprentissage  ou  dans  le  commerce,  voyant  qu’ils  ne  profitaient  que 
médiocrement  de  leurs  éludes.  On  peut  ajouter  que  quelques  élèves  passent  une 
année  dans  les  écoles  pour  pouvoir  se  dire  élèves  d’une  école  supéreure  de  Paris. 

Sur  le  nombre  des  refusés,  22  redoublent  (7  admis  ont  demandé  à redoubler)  ; 
15  non  admis  sont  sortis. 

A l'école  de  jeunes  filles,  des  85  élèves  finissant  leur  première  année  en  août,  9 ne 
sont  pas  rentrées  : 3 pour  raison  de  santé,  3 étant  entrées  en  apprentissage.  En 
somme  la  2®  année  comprend  : 73  élèves  de  la  classe  précédente,  2 redoublantes, 
14  étant  entrées  directement  en  2®  année  en  suite  d’épreuves  spéciales. 

« Le  nombre  d’élèves  qui  cessent  leurs  éludes  à la  fin  de  la  première  année  est 
habituellement  très  peu  considérable,  parce  qu’il  est  d’usage  à l’école  d’opérer  par 
voie  de  conseils  une  sélection  sérieuse  dans  le  courant  de  l’année.  Les  élèves  qui 
sortent  pour  raison  de  santé  ou  d’éloignement  cessent  également  de  fréquenter 
l’école  avant  l’examen  de  passage.  » (Note  dé  jà  direction.) 


NOiMBHE  DES  REDOUBLANTS. 


Turgot.  — P7n  l""®  année,  48;  — en  2®  normale,  13  ; section  des  Arts  et  métiers, 
10  ; — en  3®  année,  4 ; — en  4®,  12  ; — au  total,  87. 

fMüoisier.  — « 1‘®  année,  A.  B.  G.  Sur  218  présents  à la  fin  de  l’année  scolaire 
163  ont  été  jugés  aptes  à passer  en  2®  année  ; 33  ont  été  invités  à redoubler  ; 12  ont 
été  engagés  à ne  pas  continuer  leurs  éludes. 

« 2®  Année,  A et  B.  Sur  103  présents  à la  fin  del’année  scolaire  88  ont  été  jugés 
aptes  à passer  en  3®  année  ; 1 1 ont  été  invités  à redoubler  ; 4 ont  été  engagés  à ne 
pas  continuer  leurs  études. 

On  ne  compte  pas  ici  les  élèves  de  2®  année,  division  G (section  préparatoire  aux 
écoles  d’Arts  et  métiers)  qui  sont  autorisés  à redoubler,  tant  qu’ils  ne  sont  pas  à la 
limite  d’càge  pour  le  concours.  » 

Colbert.  — En  1‘®  année,  à la  suite  des  examens  de  passage  et  des  notes  de 
l’année,  30  jeunes  gens  devaient  redoubler  : 16  seulement  sont  revenus  en  octobre. 
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En  2®  année  48  devaient  redoubler,  21  sont  rentrés.  En  3®  année,  4 élèves  n’ayant 
pas  réussi  au  certificat  d’études  primaires  supérieures  ont  demandé  à redoubler. 
En  4®  année,  dans  la  section  industrielle,  4 élèves  trop  jeunes  pour  concourir  à 
l’École  centrale,  redoublent  ; dans  la  section  commerciale,  un  redoublant,  également 
pour  cause  d’âge. 

Arago.  — 16  élèves  de  l''®  année  ont  dû  redoubler;  10  élèves  redoublent  dans  la 
section  des  Arts  et  métiers  ; 8 élèves  de  2®  année  devant  redoubler  ont  préféré  quitter 
l’école  ; ! redouble  par  suite  de  maladie. 

3 Élèves  redoublent  en  3®  année  ; néanmoins  ils  ont  obtenu  le  certificat  d’études 
primaires  supérieures  à la  fin  de  juillet  dernier;  c’est  par  suite  de  la  suppression  de 
la  4®  année  qu’ils  redoublent  en  3®. 

J. -B.  Say.  — En  1'’®  année,  29  ; en  2®,  30;  en  3®,  9 ; en  4®,  7.  Parmi  les  30  vété- 
rans de  seconde  année  sont  comptés  ceux  de  la  section  des  Arts  et  métiers;  or,  on 
sait  que  la  plupart  des  candidats  aux  écoles  d’Arts  et  métiers  ne  peuvent  réussir, 
en  général,  qu’après  deux  années  passées  dans  la  division  préparatoire  à ces  écoles. 

Ecole  de  fdles.  — Redoublent  : 3 élèves  en  1"'®  année;  2 en  2®;  11  en  3®  : parmi 
celles-ci  8 sont  admises  à suivre  les  cours  de  4®  année.  Ces  redoublantes  suivent  ta 
plupart  des  cours  normaux  de  3®  année,  les  cours  de  4®  année  préparant  au  com- 
merce et  aux  emplois  administratifs.  Voici,  d’ailleurs,  une  note  qui  nous  est  com- 
muniquée à ce  sujet  : « Ces  élèves,  pourvues  comme  toutes  celles  de  4®  année  du 
certificat  d’études  supérieures,  se  destinent  au  commerce  ou  aux  emplois  d’admi- 
nistration; elles  ont  été,  à la  fin  de  la  3®  année,  classées  sur  la  liste  de  sortie  à la 
suite  des  26  premières,  lesquelles  constituent  actuellement  l’effectif  de  4®  année.  Le 
nombre  des  places  de  4®  année  étant  limité  à 26,  les  élèves  les  moins  brillantes  de 
la  promotion  n’y  peuvent  être  admises;  nous  avons  fait  en  sorte,  néanmoins, 
qu’elles  puissent  suivre  les  cours  spéciaux  de  4®  année  auxquels  elles  attachent  un 
grand  prix.  Certaines  élèves,  les  plus  jeunes,  font  même  l’année  suivante,  après 
avoir  passé  par  la  section  spéciale,  leur  4®  année  complète. 

Le  nombre  des  places  de  4®  année  est  suffisant  ; redoubler  dans  la  section 
spéciale  est  en  général  le  meilleur  parti  pour  les  élèves  qui  sortent  dans  un  rang 
moyen.  * 


ÉLÈVES  RENDUS  AUX  FAMILLES  COMME  PERDANT  LEUR  TEMPS. 


Turgot.  — Le  directeur  a quelquefois  donné  à des  parents  le  conseil  de  retirer  des 
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enfants  qui  profitaient  trop  peu  des  études.  Mais  il  n’a  pas  rendu  un  seul  élève  à sa 
famille. 

Lavoisier.  — A la  fin  du  premier  trimestre  de  la  dernière  année  scolaire,  le 
Conseil  de  surveillance  a dû  prononcer  le  renvoi  de3  élcvesde  !'■'=  année  qui  ont  paru 
insuffisants.  A la  fin  de  l’année,  4 élèves  de  la  même  classe  ont  été  mis  en  appren- 
tissage par  les  parents,  sur  le  conseil  du  directeur.  Quant  aux  élèves  des  trois  autres 
années  tous  ont  pu  se  maintenir,  ce  qui  indique  que  les  examens  de  passage  ont  été 
assez  sérieux. 

Colbert.  — Sur  le  conseil  du  directeur,  et  avec  l’assentiment  des  familles,  ont 
quitté  l’école:  24  élèves  durant  la  année  (la  plupart  dans  le  second  trimestre)  ; 3 
de  seconde  année  ; 2 de  (roisième  ; 2 de  quatrième. 

Arago.  — « 2 élèves  de  l"'®  année  ont  été  rendus  cà  leurs  familles  cà  cause  de  leur 
grande  légèreté  et  de  leur  paresse  ; ils  étaient  néanmoins  intelligents,  mais  très  mal 
élevés  et  désobéissants.  1 élève  seulement  de  2®  année  a été  rendu  à ses  parents  pour 
les  mêmes  motifs.  En  tout  3 élèves  rendus  à leurs  familles.  » 

J. -B  Say.  — Ont  été  rendus  cà  leurs  famille,  comme  perdant  leur  temps  à l’école, 
41  enfants.  Soit  : en  préparatoire,  3 ; en  1’’®  année,  28  ; en  2®,  5 ; en  3®,  3 ; en  4®,  2. 

École  de  filles.  — En  l*'®  îinnée  2 élèves  ont  été  rendues  comme  perdant  leur 
temps  ; 2 en  2®  année  ont  été  congédiées. 


SECTION  DES  ARTS  ET  .MÉTIERS. 

Les  jeunes  gens  qui  suivent  ces  cours  sont  : 


A Tiirgot,  de 

3,87 

pour 

A Lavoisier,  de 

9,84 

id. 

A Colbert,  de 

fi,  42 

id. 

A Arago,  de 

fi,88 

id. 

Le  petit  nombre  de  Châlonnais  dans  la  première  de  ces  écoles  lient  sans  doute  à 
la  nature  même  de  la  clientèle.  D’autre  part,  s’il  y a à Lavoisier  un  nombre  assez 
considérables  d’élèves  dans  celte  section,  cela  tient  à ce  qu’elle  n’est  pas  exclusivement 
composée  de  Ccandidals  aux  écoles  d’Ars  et  métiers;  elle  contient  cTussi  des  élèves 
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qui  se  destinent  ou  à d’autres  écoles  professionnelles,  telles  que  les  écoles  de  méca- 
niciens de  la  marine  de  Brest  et  du  Havre,  ou  cà  des  professions  industrielles  qui 
demandent  à peu  près  la  même  préparation.  — Si  tes  résultats  de  la  présente 
année  n’ont  pas  été,  dans  cette  école,  ce  qu’ils  avaient  été  précédemment,  la  prin- 
cipale cause  de  ce  fait  est  le  succès  de  l’année  dernière  (10  élèves  reçus)  : il  ne 
restait  plus  à présenter  cette  année  que  des  candidats  qui,  la  plupart,  n’avaient 
qu’un  an  de  préparation.  L’année  actuelle  compte  de  bons  vétérans,  capables  de 
réussir. 


LA  4®  AN.NÉE  d’études. 

Il  y a ici  une  question  fort  importante  et  la  Commission  de  l’enseignement  l’a 


mûrement  étudiée.  Avant  de  rappeler  l’avis  émis  par 

celte  Comrni; 

ssion. 

nous  repro 

duirons  les  informations  qui  nous  ont  été  transmises 

concernant 

les  résultats  géné' 

raux  de  l’exercice  1886-1887  (2®,  3®  et  4®  années). 

Ecole  Tiirgot. 

PRÉSENTÉS, 

ADMISSIBLES.  ADMIS. 

Certificat  d’études  primaires  supérieures 

67 

40 

30 

Brevet  élémentaire.  . . .’ 

36 

32 

32 

Brevet  supérieur 

1 

1 

1 

Baccalauréat  de  l’enseignement  spécial. 

5 

2 

2 

Baccalauréat  ès-sciences, 

1 

1 

1 

École  centrale 

4 

4 

4 

Id.  des  Arts  et  métiers 

13 

8 

7 

Id.  de  physique  et  de  chimie 

8 

3 

3 

Id.  d’Alfort 

1 

1 

1 

Id.  normale  d’Auteuil 

2 

1 

1 

Id.  spéciale  d’ Architecture 

4 

4 

4 

Id.  de  Topographie  militaire 

1 

1 

1 

Id.  subventionnée  des  Arts  décoratifs 

2 

2 

2 

Id.  supérieure  de  Pharmacie 

2 

2 

2 

Collège  Chaptal  (bourses  d’enseignement  supé- 

rieur) 

4 

4 

4 

7 


— 26  — 


Ecole  Lavoisier. 

PRÉSENTÉS. 

ADMISSIBLES. 

. ADMIS. 

École  de  physique  et  de  chimie 

9 

6 

3 

Id.  normale  de  Cliiny 

1 

1 

1 

Id.  id.  d’instituteurs  de  la  Seine 

7 

5 

4 

Écoles  d’Arts  et  métiers 

18 

6 

2 

École  des  mécaniciens  de  Brest 

1 

1 

I 

Baccalauréat  ès-sciences 

1 

1 

1 

Brevet  élémentaire 

12 

9 

7 

Certificat  d’études  primaires  supérieures 

52 

34 

20 

A l’École  centrale,  3 élèves  se  sont  présentés  à la  session  de  novembre  ; 2 ont  été 

reçus.  Un  autre  se  présente  à Uécole  des  mécaniciens  de  Brest.  — Lavoisier  a le 

premier  reçu  à l’école  de  physique  et  à Gluny. 

Ecole  Colbert. 

PRÉSENTÉS. 

ADMISSIBLES. 

ADMIS. 

École  des  Arts  et  métiers 

14 

9 

3 

Id.  normale  d’instituteurs  de  la  Seine 

6 

5 

4 

Id.  centrale 

2 

1 

1 

Id.  normale  de  Glnny 

. . -2 

1 

9 

Id.  de  dessin  topographique 

3 

1 

1 

Postes  et  télégraphes 

1 

1 

1 

Certificat  d’études  primaires  supérieures 

63 

37 

26 

Brevet  élémentaire 

» 

9 

10 

Le  directeur  oblige  tous  les  élèves  de  3®  année  à se  présenter  à l’examen 

du  certi- 

ficat.  En  ce  qui  concerne  le  brevet  élémentaire, 

les  élèves  se 

présentent  d’eux- 

mêmes,  sans  prévenir  l’école  ; on  ne  connaît  généralement  que  le  nombre  des  admis. 

Ecole  Arago. 

PRÉSENTÉS. 

ADMISSIBLES. 

ADMIS. 

École  de  physique  et  de  chimie 

2 

2 

2 

Écoles  d’Arts  et  métiers. 

10 

10 

7 

École  de  Topographie 

3 

3 

3 

Id.  des  Beaux-arts 

2 

2 . 

2 

Id.  d’Alfort 

1 

1 

1 

Certificat  d’études  primaires  supérieures 

19 

13 

12 

Brevet  élémentaire 

12 

12 

11 
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Ecole  J.- B.  Say. 

PRÉSENTÉES. 

ADMISSIBLES, 

ADMIS 

École  centrale 

H 

9 

9 

Id.  des  Ponts  et  chaussées 

1 

1 

1 

Id.  de  physique  et  de  chimie ’..... 

7 

6 

5 

Id.  d’Alfort 

4 

4 

2 

Id.  des  Arts  et  métiers 

20 

17 

6 

Id.  normale  primaire 

2 

1 

1 

Id.  des  Arts  décoratifs 

2 

2 

2 

Id.  de  Cluny 

5 

4 

» 

Bourse  de  licence  (Paris) 

1 

1 

1 

Baccalauréat  ès-sciences 

12 

9 

9 

Id.  spécial 

a 

1 

1 

Brevet  supérieur 

3 

3 

3 

Certificat  d’études  primaires  supérieures 

17 

12 

12 

Ecole  de  jeunes  filles. 

Certificat  d’études  primaires  supérieures:  61  présentées;  58  admissibles  et 


admises. 

Écoles  normales:  Gadmissions.  « l/école,n’ayantpasmissiondepréparerlesélèves, 
décline  la  responsabilité  du  nombre  de  celles  qui  se  présentent  » (Note  de  la  direct.) 

1 élève  est  admise  à l’École  normale  de  Paris,  où  elle  a été  reçue  1‘®. 

2 élèves  sont  admises  à l’École  normale  de  Chartres. 

1 élève  est  admise  à l’École  normale  d’Oran  (reçue  1*®). 

1 id.  au  Cours  normal  des  écoles  maternelles. 

1 id.  à l’École  normale  de  Melun. 

D’autres  ont  été  déclarées  admissibles. 

Les  succès  aux  brevets  ne  résultent,  d’ailleurs,  d’aucune  préparation  spéciale, 
conformément  aux  indications  du  Conseil  municipal. 


En  ce  qui  concerne  les  préparations  se  faisant,  ou  pouvant  se  faire,  dans  la  4' 
année,  nous  avons  recueilli  les  informations  que  voici  : 


A Tiirgot,  il  n’cxiste  en  fait,  dans  la  4®  année,  qu’une  seule  préparation  distincte, 
celle  qui  vise  l’École  centrale.  L’organisation  de  la  classe  est  la  suivante  : 1°  section 
de  l’École  centrale  ; 2°  section  mixte  comprenant  des  élèves  qui  ont  en  vue  différents 
examens  ou  concours,  ou  bien  qui  viennent  chercher  un  complément  d’instruction 
avant  d’entrer  dans  leurs  carrières. 

» 

Cours  spéciaux  (section  de  Centrale)  : 

Mathématiques  spéciales  ; 

Physique; 

En  plus  les  conférences  et  interrogations. 

Cours  spéciaux  (section  mixte)  : 

Français  (2  heures)  ; 

Physique  et  cosmographie  ; 

Mathématiques  (3  heures)  ; 

Conférences  et  interrogations. 

Cours  communs  aux  deux  sections  : 

Français  (1  heure)  ; 

Comptabilité  ; 

Chimie  ; 

Histoire  naturelle  ; 

Dessin  artistique  ; 

Dessin  géométrique. 

L’abandon  de  la  préparation  à l’École  centrale  présenterait  un  faible  avantage 
économique,  mais  il  serait  regrettable.  Le  nombre  des  candidats  augmentera, 
d’ailleurs,  si  l’on  supprime  la  4®  année  spéciale  dans  d’autres  écoles  supérieures 
(J. -B.  Say,  Colbert).  Quant  à la  section  mixte,  si  on  1a  transformait  en  section 
commerciale,  l’économie  serait  très  faible  et  l’on  ne  donnerait  plus  satisfaction 
qu’à  un  petit  nombre  d’élèves.  Il  semble  que  l’organisation  actuelle  doive  être 
maintenue.  On  ne  peut  fermer  la  voie  à des  jeunes  gens  de  nos  écoles,  qui,  faute  de 
ressources,  ne  sont  pas  en  mesure  d’entrer  dans  d’autres  établissements  pour  ter- 
miner leur  instruction. 

Ecole  Lavoisier.  — (Note  du  directeur.)  « Les  résultats  montrent  bien  ce  que 
doit  être  la  4®  année  : une  année  de  révision  et  de  compléments,  qui  ne  s’enferme 
pas  dans  telle  ou  telle  préparation  spéciale  et  exclusive,  mais  qui  cherche  à soutenir 
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chaque  élève  en  particulier  et  à le  diriger  vers  le  but  que  ses  forces  lui  permettent 
d’atteindre.  Il  va  sans  dire  que  la  4®  année  n’est  destinée  qu’à  un  petit  nombre 
d’élèves,  ceux  qui  ont  montré  dos  dispositions  réelles  pour  étendre  le  cercle  de  leurs 
études,  ces  élèves  d’élite  dont  l’école  a éveillé  l’intelligence  et  qu’il  lui  serait  pénible 
d’abandonner  à moitié  route.  » 

A Colbert  les  élèves  de  4®  année  sont  partagés  en  deux  sections,  l’une  indus- 
trielle, l’autre  commerciale  (cette  division  vient  d’ôtre  faite  en  3®  année).  Pour 
quelques  classes  ces  deux  sections  sont  séparées,  mais  elles  sont  réunies  pour  tous 
les  cours  de  mathématiques,  de  physique,  de  chimie,  d’histoire  naturelle,  de  dessin, 
de  gymnastique. 

(Note  du  directeur)  « Les  résultats  obtenus  par  nos  élèves  de  4®  année  aux 
examens  et  concours  ne  sont  pas  véritablement,  pour  notre  enseignement,  un  con- 
trôle ni  une  sanction.  Nous  nous  proposons  autre  chose  que  l’obtention  d’un  di[)lôme  ; 
aussi  n’avons-nous  aucune  préparation  particulière  pour  tel  examen  ou  concours. 
C'est  à l’élève,  candidat  à un  concours  ou  à un  examen,  à diriger  ses  efforts  plus 
particulièrement  sur  les  matières  de  son  programme.  L’élève  de  4®  année  doit  com- 
pléter ses  études  en  vue  de  sa  situation  future,  se  créer  un  outillage,  pour  ainsi  dire, 
aussi  complet  que  possible  qui  lui  permette,  dès  sa  sortie  de  l’école,  de  rendre, 
dans  le  commerce  ou  l’industrie,  des  services  sérieux.  » 

La  4®  année  n’a  pas  été  organisée  à Colbert  depuis  longtemps. 

A J. -B.  Say.  — A vrai  dire,  il  n’existe  pas  de  préparations  spéciales.  Les  diffé- 
rents programmes  des  examens  visés  permettent  aux  élèves  de  suivre  les  mêmes 
cours  : « C’est  à peine  s’il  est  besoin  de  prendre  dans  les  derniers  mois  de  l’année 
quelques  mesures  particulières  pour  permettre  à ces  jeunes  gens  de  réussir  dans 
leurs  examens  : encore  ces  mesures  portent-elles  non  pas  sur  les  cours  eux-mêmes, 
mais  sur  cjnelques  interrogations  et  conférences.  Il  convient  même  le  plus  souvent, 
dans  ce  cas,  de  procéder  plutôt  par  élimination  et  de  les  dispenser  vers  la  fin  de 
l’année  de  quelques  cours  réglementaires  de  l’école  qu’il  ne  leur  est  pas  utile  de 
suivre  pour  leurs  examens  respectifs.  » 


Si  maintenant  nous  rapprochons  du  nombre  total  des  élèves  de  chaque  école  le 
nombre  des  jeunes  gens  suivant  les  cours  de  4®  année,  nous  arrivons  aux  propor- 
tions que  voici  : 


Turgot.  . . 
Lavoisier 
Colbert. . 
J. -B.  Say 


4,8  pour  100. 

5,7 

id. 

5,1 

id. 

11,3 

id. 
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Ln  question  importante  des  éludes  de  4“  année  a plusieurs  fois  appelé  l’attention 
du  Conseil.  Dès  1871  (rapport  31)  feu  Harant  demandait  que  cette  dernière  année, 
à Turj,u)t,  fut  réservée  « au  développement  lliéorique  des  éludes  commencées  » et 
ne  devînt  * ni  une  école  préparatoire  ni  une  école  d’apprentissage  ».  Il  ne  considé- 
rait les  succès  obtenus  au  concours  pour  diverses  écoles  gouvernementales  « que 
comme  une  satisfaction  morale  donnée  à un  certain  nombre  d’élèves  et  <à  leur 
famille,  plutôt  que  comme  une  nécessité  pratique  »....  Leur  réussite  est  une  excel- 
lente |)reuve  que  la  ville  de  Paris  offre  à ses  enfants  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
(jiie,  sans  la  moindre  fortune,  par  le  mérite  seul,  et  par  l’étude,  tous  puissent  arriver 
aux  positions  les  plus  élevées  ».  En  1877  le  même  collègue  demandait  que  l’école 
.4i’ago,  projetée,  n’efit  point  de  ¥ année.  Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1879 
il  exprimait  le  désir  de  voir  la  4®  année  de  Lavoisier,  de  Colbert,  de.I.-B.  Say  ne 
pas  se  transformer  « en  une  sorte  de  classe  préparatoire  où  l’on  enseigne,  en  vue 
des  examens,  des  matières  qui  n'appartiennent  pas  à l’enseignement  primaire  supé- 
rieur ».  Le  Conseil  se  prononça  toutefois  pour  le  maintien  de  la  4®  année. 

En  décembre  1884  M.  Delabrousse  demandait  instamment  que  les  écoles  pri- 
maires supérieures  ne  sortissent  pas  de  leurs  attributions  : elles  doivent,  disait-il, 
« rester  également  éloignées  de  l’enseignement  classique  et  de  l’enseignement  tech- 
nique, ne  formant  directement  à aucune  profession,  préparant  à toutes  par  une 
éducation  générale  dirigée  en  vue  des  carrières  ouvertes  au  commerce  et  à l’in- 
dustrie ».  C’était  la  reprise  même  du  programme  exposé  par  .\L  Gréard  dans  un  mé- 
moire demeuré  à bon  droit  célèbre. 

Le  22  mai  1880,  à la  Commission  générale  de  patronage,  AL  Desmoulins  émet- 
tait l’avis  (iLi’il  fallait  « soustraire  le  plus  possible  les  écoles  primaires  supérieures 
à l’influence  de  TUniversité,  pour  les  engager  dans  une  voie  nouvelle  et  les  transfor- 
mer en  écoles  professionnelles  » . Ce  sentiment  n’a  point  semblé  prévaloir. 

Dans  la  séance  du  20  décembre  de  la  même  année,  lors  do  la  discussion  du 
budget,  i\L  Gaufrés,  recherchant  si  les  écoles  supérieures  répondaient  bien  cà  leur 
nom,  regrettait  (lu’clles  aient  dévié  dans  le  sens  de  l’enseignement  universitaire  et 
qu’elles  tendent  à devenir  des  sortes  de  collèges  : en  voulant  développer  le  primaire 
on  a eberebé  à faire  du  secondaire.  Le  but,  au  contraire,  est  d’amener  les  jeunes 
gens  do  nos  écoles  à continuer  leurs  premières  études  « dans  un  sens  assez  pratique 
pour  leur  permettre  de  suflire  à la  situation  qui  les  attendra  sous  peu  ».  AL  Gaufrés 
ajoutait  : » Ces  enfants  sont  mieux  préparés  que  d’autres  pour  entrer  dans  le  com- 
merce et  dans  l’industrie,  mais  rien  ne  prouve  qu’ils  aient  obtenu  la  meilleure  pré- 
paration possible.  » Il  demandait,  en  fin  de  compte,  que  des  mesures  fussent  prises 
pour  maintenir  les  écoles  primaires  supérieures  dans  leur  véritable  voie. 

C’est  à cette  idée  que  se  rallia  la  Commission  générale  de  patronage  dans  sa 
séance  du  15  janvier  de  celte  année. 
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Ici,  Messieurs,  il  faut  procéder  par  especes.  Demander  cpie  la  dernière  année  de 
J. -B.  Say  soit  d’ores  et  déjà  supprimée,  n’est  point  chose  possible.  Ce  cours  compte, 
en  effet,  1 1 à 12  pour  cent  du  nombre  total  des  élèves.  Il  y a là  une  indication  qu’il 
faut  retenir.  Mais  que  doit  être  l’enseignement  qu’on  y donne?  M.  Gaufrés,  après 
avoir  demandé  la  suppression,  s’est  rallié  à l’opinion  générale  de  la  Commission, 
qui  est  aussi  celle  de  la  direction  de  l’Enseignement  ; J. -B.  Say  conservera  une 
année  de  révision  et  de  préparalion  plus  spéciale,  soit  dans  le  sens  industriel, 
soit  dans  le  sens  commercial,  suivant  le  choix  et  l’aptitude  des  élèves.  Le  texte 
même  adopté  par  la  Commission  est  celui-ci:  « Celte  école  gardera  son  caractère 
d’enseignement  primaire  supérieur  à l’exclusion  de  toute  préparation  à l’École  cen- 
trale, sans  entrer  en  concurrence  avec  Cbaptal  » . 

En  ce  qui  concerne  Arago,  anciine  délibération  n’est  à prendre.  La  4®  année,  qui 
n’était  point  suivie,  a été  supprimée  il  y a quelque  temps. 

Pour  Targot  et  Lavoisier  la  Commission  spéciale  n'a  l ien  décidé.  Si  l’on  acceide 
dans  deux  écoles  l’état  actuel  de  choses  (que  la  Commission,  d’ailleurs,  ne  propose 
pas  de  supprimer),  c’est  évidemment  à Ttirgol  et  à Lavoisier  que  la  4®  année  pré[ta- 
rant  à diverses  écoles  spéciales  doit  être  maintenue.  Mais,  en  tout  état  de  cause,  il 
importe  que  l’enseignement  garde  son  caractère  général  et  ne  se  parliculanse  pas. 
Il  appartient  aux  commissions  de  surveillance  de  suivre  l’exécution  de  ces  prescrip- 
tions. 

Quant  à Colbert,  il  est  clair  que,  vu  la  clientèle  même  de  la  région  desservie  par 
l’école,  il  faut  accepter  la  même  solution  qu’à  J. -B.  Say,  soit  une  4®  année  de  révi- 
sion sans  préparation  aux  écoles  spéciales,  mais  particulièrement  industrielle  et 
commerciale. 

Nous  n’avons  rien  dire  de  la  4®  année  de  Vécole  de  jeunes  fdles,  qui  est  complé- 
mentaire et  professionnelle  (confection  de  vêlements,  dessin  industriel,  comp- 
tabilité) . 


DESTINATION  DES  ÉLÈVES. 

Turgot. — Sur  401  élèves  sortis  de  l’école  après  l’exercice  1886-1887  il  en 
est  entré  133  dans  le  commerce  ; 26  dans  la  banque  ; 95  dans  l’industrie  ; 40  ont  eu 
des  destinations  diverses  (ministères,  chemins  de  fer,  etc.).  Décédés,  4 ; non  encore 
placés,  28;  position  inconnue  (les  parents  n’ayant  pas  répondu),  50. 

Lavoisier.  — Sur  123  élèves  sortis  de  l’école,  68  sont  entrés  dans  le  commerce  et 
la  banque  ; 14  dans  les  écoles  du  Gouvernement  ; 13  dans  l’industrie  ; autant  dans 
les  professions  d’art  industriel  ; etc.  ; destination  inconnue,  4. 


— 32  — 


Colbert. — Commerce,  H6  ; industrie,  55  ; banque,  13;  arts  industriels,  18; 
administrations  diverses,  34  ; apprentissage,  23;  sans  destination  connue,  50;  etc. 

Arago.  — Sur  193  sortis  : commerce  et  banque,  116;  industrie,  13;  arts  indus- 
triels, 8;  chemins  de  fer,  4;  administrations,  autant;  apprentissage,  11,  etc. 

J.-B.  Say.  — Commerce  et  banque,  81  ; industrie,  27  ; administrations,  15;  arts 
industriels,  6 ; etc. 

Ecole  de  jeunes  filles.  — Commerce,  29;  sociétés  linancières,  4;  postes  et  télé- 
graphes, 5 ; apprentissage,  7 ; etc. 

Plus  haut  a été  consigné  le  nombre  de  jeunes  gens  qui  sont  entrés  dans  les  écoles 
spéciales  (Centrale,  Arts  et  métiers,  etc.).  Ce  nombre  est  relativement  restreint,  La 
majorité  des  élèves  trouvent  place  dans  le  commerce.  Quelques-uns  quittent  après  la 
première  année  pour  entrer  en  apprentissage. 

D’une  façon  approximative  on  peut  dire  que  les  parents  se  répartissent  comme 


suit,  sous  le  rapport  professionnel  : 

Commerçants  et  industriels 35  pour  100. 

Employés  de  commerce,  de  banque 24  id. 

Id.  d’administration 24  id. 

Artisans,  ouvriers 12  id. 

Avocats,  artistes,  médecins,  etc 5 id. 


Cette  proportion  ne  vaut,  d’ailleurs,  que  pour  l’ensemble;  ainsi  à Colbert  la  pro- 
portion des  enfants  d’ouvriers  est  beaucoup  plus  forte  qu’à  J.-B.  Say;  à J.-B.  Say 
celle  des  enfants  de  commerçants  et  d’industriels  est  plus  forte  qu’ailleurs.  Ainsi  les 
professions  des  parents  dont  les  enfants  ont  suivi  les  classes  deColberten  1886-87  se 
répartissent  comme  suit  : petits  commerçants  et  industriels,  30  pour  cent;  employés 
de  banque  et  de  commerce,  11  pour  cent;  employés  d’administration,  18  pour 
cent;  artisans,  ouvriers,  33  pour  cent. 


PRIX. 

Un  courant  assez  marqué  d’opinion  tend  à faire  changer  en  récompenses  immé- 
diates, distribuées  durant  tout  le  cours  de  l’année,  les  prix  décernés  au  moment  des 
vacances.  On  avance,  à l’appui  de  cette  opinion,  d’une  part,  qu’en  procédant  de  la 
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sorte  on  serait  mieux  à même  de  reconnaître  le  travail  et  l’effort  (et  non  point  tou- 
jours le  seul  succès);  d’autre  part,  que  les  élèves  doivent  être  mieux  tenus  en 
haleine  par  l’espoir  de  récompenses  répondant  immédiatement  cà  leur  labeur. 

Cet  avis  mérite  d’être  examiné  de  près.  Nous  demandons  qu’il  soit  étudié  lors  de 
l’une  des  premières  réunions  des  directeurs  d’écoles  supérieures,  et  que  l’opinion 
de  ceux-ci  soit  soumise  à la  Commission  générale  de  patronage. 


LES  LIVRES. 

A plusieurs  reprises  le  Conseil  a eu  à s’occuper  des  livres  classiques  en  usage  dans 
les  écoles  supérieures  (Commission  générale  de  patronage,  15  janvier  1887).  Un 
rapport  a été  présenté  sur  ce  sujet  (n°  55  de  la  même  année).  Certains  ouvrages  ont 
été  signalés  comme  devant  être  éliminés  sans  retard.  Nons  renvoyons  au  rapport 
en  question.  11  appartient  aux  comm-issions  de  patronage  de  veiller  à l’exécution 
immédiate  de  la  décision  du  Conseil  ; tous  les  livres  signalés  dans  le  rapport  sont 
imbus  de  déisme,  de  spiritualisme,  et  doivent  être  enlevés  sur  le  champ.  Si  l’Admi- 
nistration, hostile  aux  indications  du  Conseil,  persistait  à laisser  entre  les  mains  des 
élèves  des  livres  imbus  d’un  esprit  religieux  et  rélrogade,  il  y aurait  lieu  d’aviser  l’an 
prochain  en  ce  qui  concerne  la  gratuité  des  fournitures. 

l’enseignement  moral. 

S’il  a plu  aux  ministres  de  l’Instruction  publique  et  aux  Conseils  supérieurs  de 
breveter  la  croyance  à l’existence  d’un  Dieu  et  à l’immortalité  de  l’âme,  il  a plu,  par 
contre,  au  Conseil  municipal,  d’empêcher  qu’un  tel  enseignement  figurât  dans  les 
programmes  des  écoles  parisiennes.  Le  rapport  plus  haut  cité  a reproduit  des  mor- 
ceaux des  trois  livres  de  morale  qui  étaient  en  usage  dans  les  écoles  supérieures. 
Le  Conseil  a invité  l’Administration  à supprimer  ces  livres  de  la  liste  des  livres  de 
classe.  Il  importe  de  savoir  si  cette  invitation  a été  prise  en  considération. 

- Dans  sa  séance  du  5 mars  1887  la  Commission  générale  de  patronage  des  écoles 
primaires  supérieures  s’est  prononcée  très  nettement  sur  l’enseignement  de  la  mo- 
rale. Cet  enseignement  doit  résulter  de  l’ensemble  même  de  l’instruction  donnée  aux 
élèves  ; il  ne  doit  pas  faire  l’objet  d’un  cours  spécial.  Aucune  loi  ne  nous  oblige  à le 
faire  donner  par  un  professeur  particulier,  à lui  attribuer  telles  et  telles  heures  déter- 
minées. 

Sur  la  proposition  de  l’auteur  du  présent  rapport  la  Commission  a adopté  cà  l’una- 
nimité  la  formule  suivante  : « L’instruction  morale  déviant  résulter  de  l’ensemble 


mêtne  de  l’enseignement,  la  leçon  spéciale  de  morale  sera  supprimée,  et  l’heure 
correspondante  affectée  <à  un  autre  enseignement  » . Cette  délibération  vaut  pour  les 
écoles  supérieures  comme  pour  les  cours  complémentaires.  La  morale,  dans  le 
monde,  est  en  état  constant  d’évolution.  Vouloir  la  fixera  une  époque  quelconque 
est  une  prétention  anti-scientifique,  anti-sociale.  La  morale  officielle  laïque  est  non 
moins  pernicieuse  et  non  moins  hypocrite  que  la  morale  religieuse.  Il  faut,  d’urgence, 
mettre  ordre  à l’état  de  choses  actuel.  Il  appartient  aux  professeurs  d’histoire  et  de 
littérature  de  montrer  comment  la  morale  s’affine  et  s’élève  avec  le  progrès  des 
civilisations,  comment  elle  se  libère  chaque  jour  des  conceptions  théologiques  et 
métaphysiques  pour  s’identifier  de  [)lus  en  plus  avec  l’utiliié  sociale  scientifi- 
quement démontrée. 


LANGUES  VIVANTES. 


La  Commission  générale  de  patronage  s’est  prononcée  catégoriquement  pour 
qu’une  impulsion  sérieuse  soit  donnée  à l’étude  des  langues  vivantes.  Une  très  forte 
partie  des  élèves  se  destinant  au  commerce,  à l’industrie,  le  développement  de  cette 
étude  est  tout  indiqué. 

M.  Gaufrés  a insisté  sur  la  nécessité  qu’il  y avait  à enseigner  les  langues 
vivantes,  dans  nos  écoles,  d’une  tout  aulre  façon  qu’on  ne  le  fait  dans  les  établisse- 
ments secondaires  (séance  du  20  décembre  1886)  : ce  faisant,  on  apprendrait  aux 
élèves,  non  ce  qui  leur  serait  inutile,  mais  bien  ce  qui  devrait  leur  servir. 

L’augmentation  du  nombre  d’heures  données  à cette  étude  est  sans  doute  fort 
avantageuse,  mais  la  question  capitale  est  le  choix  du  personnel  enseignant.  On  ne 
peut  dire  que  le  recrutement  soit  de  tous  points  excellent.  La  difficulté  est  grande, 
mais  il  faut  la  vaincre  et  l’Administration  doit  sérieusement  aviser.  La  question  du 
bon  recrutement  des  maîtres  et  celte  de  la  méthode  d’enseignement  sont  connexes. 

On  s’accorde  à penser  que  l’enseignement  gagnerait  si  l’on  ne  mettait  pas  trop 
tôt  les  livres  entre  les  mains  des  élèves  et  si  l’on  s’adressait  d’abord  à leur  oreille  : 

« Il  s’agit  de  les  initier  dès  le  début  au  génie  propre  de  la  langue  par  un  choix  judi- 
cieux d’inqu'essions  et  de  tournures  prises  parmi  les  plus  usuelles.  » Les  nouvelles 
heures  doivent  être  consacrées  à des  exercices  oraux. 

Il  importe,  d’autre  part,  que  l’on  apporte  plus  d’unité  dans  renseignement.  Ln 
des  directeurs  nous  communique,  à ce  sujet,  l’avis  que  voici  : « Les  cours  d’une 
année  doivent  être  la  suite  des  cours  de  l’année  précédente  en  même  temps  que  la 
préparation  à ceux  de  l’année  qui  suit.  Pour  arriver  à ce  résultat,  il  y a deux 
moyens.  Le  plus  simple  est  que  le  directeur  et  les  professeurs  s’entendent  pour 
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adopter  et  appliquer  nue  même  méthode.  L’accord  sera  facile  avec  les  professeurs 
de  nationalité  française.  On  pourrait  aussi  confier  à un  même  professeur  les  élèves 
pendant  la  durée  de  leurs  études.  Ce  serait  évidemment  le  meilleur  moyen  de  juger 
le  professeur  et  sa  méthode.  » 

Un  des  directeurs  estime  que  l’on  pourrait  rendre  obligatoires  deux  langues 
vivantes  à partir  de  la  2®  année,  mais  qu’il  faudrait  alors  diminuer  le  nombre 
d’heures  consacrées  à d’autres  matières.  Nous  pensons  que  cette  proposition  ne  sau- 
rait être  utilement  examinée  pour  l’instant,  quel  que  soit  son  intérêt. 

En  somme,  il  importe  que  dans  les  écoles  supérieures  on  considère  l’étude  des 
langues  (anglais,  allemand,  italien,  espagnol,  portugais),  non  comme  le  complé- 
ment d’une  bonne  éducation,  mais  « comme  un  instrument  de  la  future  profession  » . 
Le  directeur  d’une  de  nos  écoles  nous  transmet  à ce  sujet  les  observations  suivantes 
qui  sont  très  fondées  : « Il  est  certain  qu’on  ne  se  défait  pas  facilement  de  nos 
vieilles  habitudes  d’enseignement.  Or,  l’enseignement  forcément  grammatical  des 
langues  mortes  a exercé  sur  l’enseignement  des  langues  vivantes  une  fâcheuse 
influence.  On  a jusqu’ici,  à de  rares  exceptions  près,  suivi  pour  l’enseignement  de 
l’anglais  et  de  l’allemand  les  vieux  usages  (parfaitement  compréhensibles  d’ailleurs) 
des  latinistes  et  des  hellénistes.  Ajoutez  à cela,  d’une  part  la  facilité  de  cet  enseigne- 
ment grammatical  où  le  livre  joue  un  aussi  grand  rôle  que  le  maître,  de  l’autre  la 
difficulté  de  cet  enseignement,  justement  préconisé  aujourd’hui,  où  le  maître 
presqu’entièrement  livré  à lui-même  est  en  quelque  sorte  en  continuelle,  activité  de 
service  intellectuel  avec  lui-même,  et  vous  comprendrez  comment,  en  dépit  de 
notre  bon  vouloir,  en  dépit  même  de  grands  progrès  faits  jusqu’ici,  il  nous  reste 
beaucoup  à faire  encore.  Maintenant,  y a-t-il  Là  une  question  de  réforme?  Évidem- 
ment non  ; tout  le  monde  est  d’accord.  C’est  plutôt  une  question  d’application 
sérieuse  de  celte  réforme  par  les  professeurs  et  en  même  temps  une  question  de 
soins  et  de  surveillance  constante  de  la  part  des  directeurs  d’écoles,  et  je  suis  con- 
vaincu qu’ils  ne  manqueront  pas  à leur  tâche.  Ils  sauront  vaincre  chez  quelques 
maîtres  un  peu  d’inertie,  quelques  résistances  peut-être,  résistances  inconscientes 
provenant  d’habitudes  prises.  » 

Nous  nous  trouvons,  en  somme,  pour  l’enseignement  des  langues  vivantes,  dans 
une  période  de  transition.  Il  appartient  aux  directeurs  des  écoles  supérieures  d’user 
de  l’initiative  que  le  Conseil  attend  de  leur  part,  et  de  proposer  aux  Commissions 
de  patronage  les  mesures  qui  leur  semblent  indiquées  en  la  circonstance. 


VOYAGES  DE  VACANCES. 


Ecole  Turgot.  = Ont  pris  part  au  voyage  12  élèves,  accompagnés  du  directeur 
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et  d’un  professeur  de  sciences  physifiues  et  naturelles.  Un  autre  professeur  a accom- 
pagné bénévolement  les  excursionnistes.  — Le  voyage  a duré  15  jours.  — Itinéraire: 
Dijon,  Besançon,  Salins,  Pontarlier,  le  Jura,  le  Léman,  Interlaken  et  les  environs, 
Berne. 

Ecole  Lavoisier.  — Nombre  d’élèves  : 13,  accompagnés  du  directeur  et  du  répé- 
titeur-conirôleur.  — Le  voyage  a duré  12  jours.  — Itinéraire:  Saint-Brieuc,  Brest 
et  les  environs,  Quimper,  Quiberon,  Auray,  Carnac,  Locmariaquer. 

Ecole  Colbert.  — Ont  pris  part  à l’excursion  14  élèves,  accompagnés  du  directeur 
et  du  répétiteur-contrôleur.  - Le  voyage  a duré  11  jours.  — Itinéraire:  Cher- 
bourg, Granville,  le  Mont-Saint-Michel,  Saint-Malo,  Jersey. 

Ecole  Arago.  — Nombre  des  élèves  : 10,  accompagnés  du  directeur  et  d’un  répé- 
titeur. — Itinéraire  : Bennes,  Bedon,  Vannes,  Auray,  Carnac,  Quiberon,  Lorient, 
Quimper,  Audierne,  Douarnenez,  Brest,  Boscoff. 

Ecole  J. -B.  Say.  — Ont  pris  part  au  voyage  14  élèves  sous  la  direction  de  trois 
maîtres,  dont  le  directeur.  — Durée:  11  jours.  — Itinéraire:  La  Basse-Seine, 
Rouen,  Caudebec,  Le  Havre,  Caen,  le  Mont-Saint-Michel,  Saint-Malo,  Saint-Enogat, 
Jersey. 

Ecole  de  filles.  — Angoulême,  Bordeaux,  Pau,  Bayonne,  Saint-Jean-de-Luz, 
Biari  itz.  — La  directrice  a dû  partir  en  avant  à la  recherche  d’botels  ; ces  frais 
imprévus  ont  réduit  à 9 jours  la  durée  du  voyage,  à 10  le  nombre  des  excursion- 
nistes. 

BOURSES  A l’étranger. 

H y a plusieurs  années  déjà  que  la  proposition  a été  faite  d’instituer,  pour  quelques 
élèves  sortants  des  écoles  supérieures,  des  bourses  de  voyage  a l’étranger  (M.  Jacques, 
séance  du  24  décembre  1884).  On  s’est  heurté  tout  d’abord  à des  difficultés  d’ordre 
financier  (rapport  129-1885,  p.  3).  La  question  a été  reprise  par  la  Commission 
générale  de  patronage,  le  15  janvier  de  cette  année.  L’Administration  a rendu 
compte  des  premières  démarches  qu’elle  avait  faites.  On  peut  l’inviter  à poursuivre 
ses  recherches  et  à saisir  le  Censeil  de  propositions  fermes  dès  qu’elle  sera  en 
mesure  d’en  agir  ainsi. 

Les  renseignement  déjà  obtenus  laissent  prévoir  que  le  placement  de  boursiers 
serait  facile,  en  pays  de  langue  allemande,  soit  dans  des  familles,  soit  dans  des 
pensionnats.  En  Angleterre,  la  seconde  solution  serait  seule  à adopter. 
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BOURSES  d’entretien. 

Les  bourses  d’entretien  ont  été  créées  par  délibération  du  9 août  1882,  sur  le 
rapport  de  M.  Sigismond  Lacroix.  Celles  de  l’’®  année  (bourses  de  300  francs) 
furent  supprimées  en  1885,  sous  prétexte  que  les  jeunes  gens  avaient,  pour  obtenir 
cette  faveur,  à faire  réellement  preuve  de  leur  mérite. 

Cette  mesure  éloignait  des  écoles  un  certain  nombre  d’enfants  bien  doués  intellec- 
tuellement mais  appartenant  à des  familles  peu  aisées.  Les  bourses  de  l’’®  année  ne 
doivent  être  données  (comme  toutes  les  autres,  d’ailleurs),  qu’après  une  enquête 
minutieuse  ; mais  il  semble  indispensable  de  les  rétablir,  au  moins  en  nombre 
restreint.  On  ne  doit  pas  fermer  l’entrée  des  écoles  supérieures  à des  jeunes  gens 
qui  peuvent  y tenir  un  rang  honorable. 

D’autre  part,  si  la  somme  de  300  francs  et  celte  de  400  sont  unanimement  re- 
connues convenables  pour  les  bourses  des  deux  premières  années,  celle  de  500  francs, 
de  l’aveu  de  tous,  suffit  largement  pour  les  bourses  des  deux  dernières  années. 

L’art.  42  du  budget  sera  donc  modifié  en  ce  sens. 

Il  est  d’ailleurs  entendu  que  les  bourses  dotées  sur  le  budget  municipal  ne  peuvent 
être  obtennes  que  par  des  élèves  dont  les  familles  sont  domiciliées  à Paris. 


ÉLÈVES  VENANT  DE  LA  BANLIEUE. 

Par  délibération  en  date  du  30  juin  1880,  le  Conseil  s’est  prononcé  sur  les 
conditions  d’admission  des  jeunes  gens  de  la  banlieue.  Cette  délibération  porte  : 


Art.  2.  — Dans  le  cas  où  il  restei-ait  des  places  vacantes,  les  enfants  dont  les  parents  n’habi- 
teront pas  Paris  pourront  en  bénéficier  s’ils  ont  rempli  toutesles  conditions, etontsubi  avec  succès 
les  épreuves  du  concours. 

Art.  3.  — Les  communes  auxquelles  appartiendront  ces  enfants  devront  rembourser  à la  ville 
de  Paris  la  somme  de  200  francs  par  an. 

L’Administration  nous  a communiqué  à ce  sujet  une  note  dont  voici  les  passages 
les  plus  importants  : 

Les  dispositions  ci-dessus  rappelées  n’ont  pas  été  appliquées  pour  l’année  scolaire  1886-1887, 
aucune  place  n’ayant  pu  être  mise  à la  tlisposition  des  candidats  de  la  banlieue  ijui  avaient  pris 
part  au  concours  de  1886. 
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Mais  il  n’en  a pas  été  de  même  pour  la  présente  année  scolaire. 

A la  suite  du  concours,  qui  a eu  lieu  le  21  juillet,  1,309  candidats  parisiens  ont  été  déclarés 
admissibles,  et,  sur  ces  1,309  candidats,  1,049  qui  ont  demandé  à entrer  dans  les  écoles  ont 
tous  reçu  satisfaction. 


Le  nombre  des  candidats  de  la  banlieue  déclarés  admissibles  à la  suite  du  concours  ayant  été 
de  79,  il  était  possible  de  les  admettre  tous  dans  l’une  ou  l’autre  des  quatre  écoles  ci-dessus 
désignées. 

En  pi’évision  de  cette  éventualité,  l’Administration,  par  une  circulaire  en  date  du  22  juin 
1887,  avait  porté  à la  connaissance  des  maires  de  toutes  les  communes  du  département  les  dispo- 
sitions de  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  30  juin  1886,  relative  à 
l’admission  des  élèves  de  la  banlieue  dans  les  écoles  communales  primaires  supérieures  de  la 
ville  de  Paris. 

Cette  communication  avait  pour  but  de  permettin  aux  maires  de  prendre,  de  concert  avec 
les  conseils  municipaux,  les  me.snres  néce.ssaires  pour  que  les  enfants  de  leurs  communes  qui 
subiraient  avec  succès  le  concours  d’admi.ssion  pus.sent  bénéficier  du  résultat  de  ce  concours. 

Par  une  autre  circulaire  du  22  septembre  dernier,  l’Administration  a fait  connaître  à M.M.  les 
maires  le  nombre,  par  école,  des  places  qui,  après  l’admi.ssion  des  candidats  parisiens,  pour- 
raient être  mises,  dans  les  conditions  posées  par  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  <à 
la  disposition  des  élèves  de  la  banlieue  reconnus  admissibles. 

Elle  leur  a transmis,  en  même  temps,  la  liste  des  élèves  de  leur  commune  qui,  ayant  subi 
avec  succès  le  concours,  demandaient  à être  admis  dans  une  école  primaire  supérieure. 

Enlin,  elle  les  invitait  à convoquer  d’urgence  leurs  conseils  municipaux  pour  leur  demander 
s’ils  entendaient  prendre  l’engagement  de  payer  à la  ville  de  Paris  les  frais  d’externat  dés 
élèves  de  leurs  communes  qui  pouvaient  être  admis  dans  les  écoles  supérieures  de  Paris. 

D’autre  part,  et  dès  que  l’Administration  avait  su  de  combien  de  places  il  lui  était  possible  de 
disposer  en  faveur  des  enfants  de  la  banlieue,  elle  avait  convo(iué  les  candidats  admissibles 
pour  qu’ils  lissent  choix  de  l’école  dans  laquelle  ils  désiraient  être  admis,  en  les  prévenant, 
toutefois,  que  leur  admission  définitive  restait  suboidonnée  à l’engagement  à prendre  par  leurs 
communes  de  payer  à la  ville  de  Paris  les  frais  de  leur  externat. 

Sur  les  79  candidats  admissibles  de  la  banlieue,  o4  ont  demandé  leur  placement. . . 

Jusqu  a ce  jour,  les  communes  de  Cbarenton,  Saint-Mandé,  Créteil,  Choisy-le-Roi,  Nanterre, 
Saint-Maur-des-Fossés  et  Gentillyont  seules  fait  connaître  à l’Administraiion  qu’elles  prenaient 
l’engagement  de  payer  à la  ville  de  Paris  les  frais  d’externat. 

En  conséquence,  1 1 élèves  appartenant  à ces  communes  ont  été  admis  dans  les  écoles  muni- 
cipales primaires  supérieures  en  1"  année,  et  1 appartenant  à la  commune  de  Nanterre  l’a  été 
en  2®  année. . . 

Sur  les  13  autres  communes  auxquelles  appartiennent  les  43  candidats  de  1''®  année  non 
encore  admis,  deux  communes,  celles  de  Yanves  et  celle  de  Puteaux,  ont  déclaré  ne  pouvoir 
s’engager  envers  la  ville  de  Paris  à payer  la  somme  annuelle  de  200  francs  par  élève  ; les 
11  autres  communes  n’ont  pas  encore  répondu,  malgré  plusieurs  rappels  qui  leur  ont  été 
adressés. 

En  soiimic,  satisfacUoii  coni[)lètc  est  doimée  aux  communes  suburbaines.  Les 
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200  francs  dont  l’on  réclame  le  versement  par  l’élève  admis  sont  loin  de  représenter 
ce  que  coCite  à la  ville  de  Paris  chaque  élève  des  écoles  supérieures. 

Il  demeure  entendu,  d’ailleurs,  que  tout  élève  de  la  banlieue  ayant  faussement 
indiqué  un  domicile  à Paris,  doit  être  sur  le  champ  congédié.  Le  cas  est  rare,  mais 
il  se  présente. 


ALLOCATION  AUX  AGRÉGÉS. 

En  décembre  188!  il  a été  décidé  par  le  Conseil,  sur  la  proposition  de  M.  Dupont, 
que  les  agrégés  de  l’Université  enseignant  dans  les  écoles  municipales  supérieures 
recevraient  (comme  les  agrégés  enseignant  dans  les  établissements  de  l’État)  une 
allocation  supplémentaire  de  500  francs. 

Dans  sa  séance  du  12  mars  dernier  la  Commission  générale  de  patronage  a proposé 
de  revenir  sur  cette  décision. 

« Les  réponses  faites  par  les  directeurs  à la  question  de  savoir  s’il  y avait  profit 
ou  non,  à confier  à des  professeurs  de  l’enseignement  secondaire  les  cours  de  nos 
écoles  supérieures,  ont  été  concordantes.  — L’un  a constaté  que  ces  professeurs 
devaient  être  pris  jeunes  et  sachant  comprendre  à quelle  clientèle  ils  auraient  à faire  ; 
un  autre  a répondu  que  l’enseignement  valait  ce  que  valait  le  maître,  quelle  que  fût 
son  origine  ; un  autre,  enfin,  a émis  l’opinion  qu’il  fallait  donniîr  la  préférence  à des 
professeurs  de  l’enseignement  primaire  ayant  développé  leurs  propres  connais- 
sances. — M.  le  sous-directeur  de  l’Enseignement  a déclaré  nettement  qu’il  était 
bon  de  favoriser  autant  que  possible,  pour  l’entrée  dans  les  écoles  supérieures,  les 
maîtres  sortant  de  l’enseignement  primaire  » . 

La  Commission  a été  d’avis  qu’il  n’y  avait,  expérience  faite,  aucun  intérêt  pour 
la  Ville-à  allouer  une  prime  annnelle  aux  professeurs  de  l’enseignement  secondaire 
munis  du  titre  d’agrégé.  Ce  qui,  dans  les  lycées,  peut  être  utile,  n’a  aucune  raison 
d’être  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  puisqu’on  n’a  pas  à rechercher  pour  ces 
écoles  des  professeurs  de  l’enseignement  secondaire. 

Pensant  avecM.  Vauthier  qu’il  faut  prendre  les  professeurs  là  où  ils  sont  bons, 
sans  s’attacher  plus  que  de  raison  à leurs  titres,  la  Commission  spéciale  a émis  l’avis  : 
« que  si  l’indemnité  d’agrégation  doit  être  maintenue  aux  professeurs  qui  la  louchent 
actuellement,  elle  doit  cesser  d’être  allouée  dans  les  cas  nouveaux  ». 

L’Administration  est  invitée  à se  conformer  à cet  avis  dès  maintenant  et  à ne 
plus  laisser  toucher  l’indemnité  en  question  qu’aux  professeurs  qui  l’ont  déjà  perçue 
antérieurement  dans  nos  écoles. 
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PIÈCES  A FOURNIR  AU  RAPPORTEUR  DU  BUDGET. 

Une  note  annexée  au  procès-verbal  de  la  séance  du  31  décembre  1886  (im- 
primé 208)  indique  les  documents  qui  doivent,  à la  rentrée  d’octobre,  être  commu- 
niqués au  Conseil  en  vue  de  la  préparation  du  budget.  Il  est  à regretter  que  dès  cette 
année  toutes  ces  pièces  n’aient  pas  été  fournies. 

Les  Annexes  que  nous  réclamons  sont,  notamment,  les  suivantes  : 

A.  Personnel  administratif.  — Noms;  fonctions;  dates  des  périodes  d’augmen- 
tation ; traitement  de  l’année  passée,  de  l’année  nouvelle  ; indemnités. 

B.  Personnel  enseignant.  — Groupe  (selon  le  taux  de  l’heure);  noms;  matière 
de  l’enseignement;  date  de  la  plus  ancienne  nomination  ; dates  des  périodes  d’aug- 
mentation ; taux  de  l’heure  l’année  passée,  l’année  nouvelle. 

C.  — Tableau  concernant  les  répétiteurs. 

D.  — Tableau  concernant  les  gagistes. 

E.  — Tableau  des  augmentations  triennales,  concernant  tout  le  personnel. 

F.  — Indemnité  d'agrégation.  — Noms  des  bénéficiaires  ; date  du  diplôme;  ma- 
tière d’enseignement. 

G.  — Tableau  des  heures  par  matière  d'enseignement. 

H.  — Interrogations  et  conférences.  — Noms  et  détail. 

L’Administration  est  invitée,  afin  d’obtenir  une  concordance  dans  le  mode  des 
réponses  adressées  par  chaque  directeur,  à établir  des  cadres  en  conformité  avec  les 
indications  ci-dessus  données  et  h les  transmettre  aux  différentes  écoles. 

Les  conditions  particulières  de  l’école  de  la  rue  de  Jouy  et  de  l’internat  J. -B.  Say 
nécessiteront  d’ailleurs  d’autres  renseignements. 
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RECETTES. 

Chap.  XXIII,  arl.  3,  — Recettes  de  J.  B.  Say  (p.  100). 

Proposition  de  l’Administration 429 . 500  • 

Les  30,000  francs  pour  bourses  d’internes  répondent  à pareille  somme  inscrite 
aux  dépenses.  Les  boursiers  communaux  sont  au  nombre  de  7 à 4/4  ; 14  à 3/4; 
25  à 1/2.  — On  compte,  d’autre  part,  4 boursiers  Mylius.  — On  estime  à 180 
le  nombre  des  autres  internes.  — Au  total  le  budget  est  préparé  pour  230 
internes,  et  établi  comme  tel  en  recettes  et  dépenses.  11  n’y  a point  exagération,  le 
nombre  des  internes  inscrits  (boursiers  ou  autres)  étant  actuellement  de  218. 

Il  y aurait  peut-être  à constater  les  évaluations  faites  pour  la  proportion  des 
demi-pensionnaires  et  des  externes;  mais  elle  est  difficile  à établir.  La  saison  d’hiver 
entraîne  toujours  l’inscription  de  nouveaux  demi-pensionnaires  prélevés  sur  les 
externes,  les  familles  désirant  que  leurs  enfants  prennent  le  déjeuner  à l’école  et 
demandant  à cet  effet  à bénéficier  de  la  demi-pension  à 300  francs.  L’augmenta- 
tion au  budget  du  nombre  des  externes  pourrait  obliger  à refuser  des  demi-pen- 
sionnaires au-delà  du  nombre  prévu  au  budget,  et  entraînerait,  par  contre,  une 
réduction  dans  la  recette.  On  peut  donc,  en  somme,  accepter  la  prévision  fort 
approximative  de  180  demi- pensionnaires  (à  500  francs),  et  50  externes  payant 


une  demi-pension  de  300  francs.  Soit,  en  définitive  : 

Boursiers  Mylius 5 . 000  » 

Boursiers  communaux 30.000  » 

Complément  d’un  quart  ou  d’une  demi-bourse 

payé  par  des  boursiers  communaux 16.000  » 

180  autres  pensionnaires 180.000  » 

180  demi-pensionnaires 90.000  * 

50  externes  payant  le  complément  de  la  demi- 

pension 15.000  » 


(Les  boursiers  départementaux  sont  comptés  au  nombre  des  « autres  ? pension- 
naires; il  y aurait  lieu  de  leur  donner  une  mention  spéciale.  Ils  figurent  pour  3 
trois-quarts  de  bourse  et  pour  9 demi-bourses). 

Au  total  : 336,000  francs. 
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Nous  devons  ajouter  2,400  francs  (portés  pour  la  première  fois' en  dépenses) 
pour  allocation  éventuelle  d’indemnités  de  trousseaux  aux  boursiers  communaux. 

Soit  : 338,400  francs. 

Les  répétitions  (au  compte  des  familles),  les  fournitures  de  trousseaux,  l’abonne- 
ment cà  la  literie,  les  recettes  diverses  donnent  une  somme  de  93,500  francs  détail- 
lée au  projet.  La  somme  pour  répétitions  semble  forcée  en  recettes  et  en  dépenses. 

{Observation.  — La  façon  dont  est  donné  le  détail  de  la  recette  au  projet  de 
bud^^et,  motifs  et  développements,  p.  101,  est  absolument  défectueuse.  L’énuméra- 
tion doit  être  faite  selon  l’ordre  suivant  : | 1",  Recettes  ordinaires.  1°  Bourses 
Mylius;  2°  Bourses  communales;  3°  Bourses  départementales;  4°  Complément  de 
bourses;  5°  Rétribution  des  pensionnaires  et  demi-pensionnaires;  6°  Externes  "ra- 
tuils  payant  le  complément  de  la  demi-pension.  | 2,  Recettes  diverses.  1°  Fourni- 
ture de  trousseaux  ; 2°  Abonnement  cà  la  literie  ; 3°  Répétitions;  4“  Varia.) 

fb’oposition  de  la  Commission 431 .900  » 


Chap.  XXIII,  art.  2 bis  (nouveau).  — Recouvrement  sur  les  communes  subuj'baines 
des  frais  cVexternat  pour  les  élèves  admis  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
de  Paris  (p.  100). 

Nous  avons  parlé  ci-dessus  (p.  37)  des  conditions  définitives  de  l’admission  des 
élèves  de  la  banlieue,  nous  renvoyons  à ce  que  nous  avons  dit  à ce  sujet. 

En  prenant  pour  base,  d’une  part,  les  résultats  du  concours  d’admission  pour 
l’année  1887  qui  donne  le  chiffre  moyen  de  50  élèves  reçus  au  concours  et  ayant 
sollicité  leur  entrée  dans  les  écoles  ; et,  d'autre  part,  le  nombre  des  communes  qui 
ont  pris  l’engagement  de  rembourser  cà  la  ville  de  Paris  les  frais  d’externat  des 
enfants  cadmis,  soit  10  communes  (étant  fait  observer  d’ailleurs  que  plusieurs  élèves 
admis  peuvent  appartenir  à la  môme  commune),  il  est  possible  de  fixer  approxi- 
mativement à 25  élèves  le  nombre  d’enfants  pourcbcacun  desquels  sera  remboursée 
à la  ville  de  Paris  la  somme  annuelle  de  200  francs. 

Le  crédit  à inscrire  en  recettes  serait  donc  de  25  X 200. 


Proposition  conforme 


5.000  », 
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r. 


DÉPENSES. 


Chap.  XIX,  art.  32.  — Targot  : ?erso\me\  (p.  416j. 


Proposition  de  l’Administration 


219.150 


Conformément  aux  indications  du  Conseil,  les  deux  postes  de  surveillants  généraux 
ont  été  supprimés.  L’un  des  surveillants  anciens  est  inscrit  parmi  les  professeurs  ; 
l’autre  avec  les  répétiteurs,  comme  répétiteur-contrôleur,  mais  conservant  (à  titre 
personnel)  son  ancien  traitement. 

Nous  indiquons  comme  économies  à réaliser  au  prochain  budget  ; 1°  la  suppres- 
sion d’gn  emploi  de  répétiteur  en  3®  cannée  ; 2°  la  réduction  des  classes  d’histoire 
naturelle  en  première  année  (sur  deux  classes  par  semaine,  l’une  réunirait  deux 
divisions).  Ces  deux  mesures  amèneraient  une  dépense  en  moins  de  3,850  francs. 
Peut-être  même  ces  moditications  peuvent-elles  être  réalisées  dès  maintenant.  Nous 
les  signalons  à l’attention  du  directeur  de  l’école,  lui  recommandant  de  les  opérer 
dès  que  possible,  sans  attendre  le  prochain  exercice. 

Il  y a lieu  de  réduire  immédiatement  (2,066 fr.  66c.)  tenombrede classesde chant, 
par  la  réunion  de  plusieurs  divisions. 

Une  réduction  de  500  francs  est  due  au  décès  d’un  agrégé. 

— M 

Le  nombre  des  répétiteurs  semble  trop  considércable  ; une  proposition  peut  in- 
tervenir en  ce  sens  lors  du  prochain  projet  de  budget.  — Il  semble  particulièrement 
que  les  fonctions  du  répétiteur  attcaché. à .la  direction  peuvent  être  réparties  entre 
d’autres  répétiteurs. 


c I 

En  somme,  le  crédit  proposé  ci-dessous  pour  l’exercice  prochain  pourra  être 
réduit  sensiblement. 


Proposition  de  la  Commission 


216,000 


Chap.  XIX,  art,  33.  — Turgot  : Matériel  (p,  416). 


1'’®  Proposition  de  l’Administration 
2®  ' id.  id. 


id. 


46.000  » 

43.900  » 
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La  différence  provient  de  la  réduction  de  1,000  francs  de  la  demande  primitive 
de  crédit  pour  l’abonnement  aux  eaux. 

Les  demandes  pour  les  collections,  l’outillage  (à  raison  de  3 fr.  par  élève),  les 
frais  de  bureau,  semblent  trop  fortes.  Nous  sommes  au-dessus  des  besoins  en  récla- 
mant une  faible  réduction. 

Proposition  de  la  Commission 43.000  » 

Chap.  XIX,  art.  34.  — Colbert  : Personnel  (p.  418). 

Proposition  de  l’Administration 202.500  » 

Conformément  aux  indications  du  Conseil,  les  emplois  de  préfet  des  études  et  de 
surveillant-général  ont  été  supprimés. 

L’attention  de  la  Direction  est  attirée  sur  la  possibilité  de  réduire  le  norpbre  des 
classes  de  chant  par  la  réunion  de  plusieurs  divisions.  Celte  mesure  devrait  être 
réalisée  dès  maintenant,  si  elle  ne  présente  pas  d’inconvénients. 

Nous  avons  à déduire  le  traitement  du  secrétaire-contrôleur  promu  professeur,  et 
non  remplacé. 

Proposition  de  la  Commission 199.900  » 


Chap.  XIX,  art.  35.  — Colbert  : Matériel  (p.  418). 


proposition  de  l’Administration 43.150  » 

2«  id.  id 35.300  . 


Cette  diminution  provient  d’une  prévision  plus  faible  du  nombre  des  élèves.  Le 
nombre  réel  est  un  peu  supérieur  cà  celui  que  prévoit  le  second  projet;  mais  les 
demandes  semblent  trop  fortes  pour  les  collections,  l’outillage,  les  frais  de  bureau. 

Proposition  de  la  Commission ! 35 . 000  » 


Chap.  XIX,  art.  36.  — Lavoisier:  Personnel  (p.  420). 


l»"®  proposition  de  l’Administration 149.200  » 

2*  id.  id.  148.983  » 
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Le  Iraitemenl  du  répétiteur-contrôleur  est  exceptionnellement  attaché  à la 
personne. 

La  suppression  d’un  des  deux  répétiteurs  de  3®  année  (2,600  francs)  et  une  dimi- 
nution de  1,000  francs,  rendue  possible  par  le  départ  d’un  professeur,  réduisent 
d’autant  la  deuxième  proposition. 

Proposition  de  la  Commission 145.400  » 


Chah.  XIX,  art.  37.  — Lavoisier  ; Matériel  (p.  420). 

Proposition  de  l’Administration  et  de  la  Commission 25.650  » 


Chap.  XIX,  art.  38.  — Arago:  Personnel  (p.  422), 

Proposition  de  l’Administration » 181.900  » 

Nous  ramenons  à la  somme  de  1 ,200  francs  (comme  à Lavoisier)  le  crédit  pour 
les  suppléances. 

Une  économie  assez  importante  pourra  être  réalisée  par  l’application  des  réformes 
sus-indiquées  (p.  5)  et  la  suppression,  par  voie  d’extinction,  de  plusieurs  répéti- 
teurs. 

Proposition  de  la  Commission 181. 000  » 


Chap.  XIX,  art.  39.  — Arago:  matériel  (p.  422). 


l*"®  proposition  de  l’Administration' 32.400  » 

2®  id.  id.  31.700  » 


Le  budget  est  préparé  pour  500  élèves  ; voté  pour  460,  les  prévisions  seront  large- 
ment suffisantes.  De  là,  diminulion  de  plusieurs  crédits  (fournitures,  outillage,  etc.) 


Proposition  de  la  Commission 


30.000 
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Chap.  XIX,  art.  29.  - J. -B.  Say  : Personnel  (p.  412). 

Proposition  de  l’Administration 265.720  » 

Quelques  réductions  peuvent  être  très  aisément  opérées  : par  exemple  sur  les 
conférences  et  interrogations;  sur  les  excursions;  sur  les  suppléances.  Nous  ne  fixons 
pas  de  somme,  mais  donnons  une  indication  générale. 

11  semble,  d’ailleurs  (sans  que  nous  proposions  immédiatement  la  suppression), 
que  l’on  peut  supprimer  l’emploi  de  l’aide  préparateur,  puisqu’il  y a un  garçon 
de  salle  ; dans  toutes  les  autres  écoles  il  n’y  a qu’un  préparateur  faisànt  le  service 
de  la  physique  et  de  la  chimie. 

D’une  façon  générale  les  dépenses  pour  le  personnel  de  J. -B.  Say  devront  dimi- 
nuer sensiblement  lorsque  l’école  sera  installée  dans  un  nouveau  local,  les  divisions 
devant  être  moins  nombreuses  et  comprendre  plus  d’élèves  (voir  ci-dessus  p.  19). 
Il  importe  de  prévoir  cette  éventualité  en  arrêtant  dès  maintenant,  dans  la  limite  du 
possible,  toute  nomination. 

L’économe  doit  voir  son  traitement  s’élever  à 8,000  francs  (traitement  essentiel- 
lement personnel,  délibération  du  20  décembre  1886).  Il  est  porté  pour  1888 
d 7,000  francs.  En  tout  cas,  l’on  ne  peut  admettre  la  proposition  du  directeur  de- 
mandant une  augmentation  annuelle  de  500  francs  jusqu’à  obtention  du  maximum  ; 
l’augmentation  dont  il  s’agit  ne  peut  être  que  triennale. 

Proposition  de  la  Commission 265 . 720  » 


Chap.  XIX,  art.  30.  — J. -B.  Say  : Matériel  (p.  114). 


l''®  proposition  de  l’Administration 374.600  » 

2®  Id.  id.  373.430  » 


La  diminution,  par  rapport  au  précédent  budget,  provient  de  ce  que  les  marchés 
passés  pour  la  nourriture  présentent  une  légère  baisse  de  prix  ; il  en  est  de  même 
pour  le  renouvellement  des  trousseaux. 

11  y a,  d’ailleurs,  quelques  réduclions  à opérer  : 1,000  francs  sur  l’entrelien 
locatif:  la  reconstruction  s’impose,  est  imminente;  1,200  francs  sur  les  fournitures, 
vu  le  nombre  des  élèves. 


Proposition  de  la  Commission 


371.200 
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Chap.  XIX,  art.  31.  — Bourses  municipales  à J. -B.  Say  (p.  414) 

Motifs  : 7 bourses,  à 1,000  francs;  14  trois-quarts  de  bourse,  à 750  fra’rics  ; 
25  demi-bourses,  à 500  francs. 

En  plus  (et  en  augmentation  sur  le  budget  précédent)  une  somme  de  2,400  francs 
pour  allocation  éventuelle  de  trousseaux  et  demi-trousseaux  à des  boursiers  munici- 
paux internes. 

Proposition  conforme 32.400  » 


Chap.  XIX,  art.  40.  — École  rue  de  Jouy  : Personnel  (p.  424). 


1*'®  proposition  de  l’Administration. 134.150  » 

2«  Id.  id.  138.949  » 


Une  modification  d’emplois  du  personnel  enseignant  permettra  d’apporter,  dans 
quelque  temps,  une  réduction  de  plus  de  11,000  francs  sur  le  crédit  actuellement 
demandé.  Les  traitements  étant  garantis  (séance  de  la  Commission  générale  de 
patronage  du  5 février  1887),  la  réduction  s’effectuera  par  extinction  ou  transfert; 

Détail  : Directrice,  7,000  fr.  1,000  francs;  personnel  enseignant,  79,983  fr.  ; 
interrogations  et  conférences,  230  francs;  excursions,  156  francs;  répétitrice  chargée 
du  contrôle,  4,200  francs  (traitement  personnel);  répétitrices,  30,000  francs;  in- 
demnités de  logement,  6,600  francs;  préparateur,  2,000  francs  ; gagistes,  7,000 fr.; 
cours  de  modes,  780  francs. 

Proposition  de  la  Commission '! 138.900  » 


Chap.  XIX,  art.  41.  — Ecole  rue  de  Jouy  : Matériel  (p.  424). 


1''®  proposition  de  l’Administration 26.570  » 

Id.  id.  21.470  » 


La  réduction  consentie  porte  sur  les  collections  et  le  laboratoire,  sur  Uoutillage, 
sur  les  fournitures. 


Proposition  de  la  Commission 


21.400  » 
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Art.  42.  — Bourses  d’entretien  (p.  426), 

Conformément  à ce  qui  a été  dit  ci-dessus,  nous  proposons  le  tableau  suivant  : 


Turqot  

t*'®année, 

6 hmirsfts  à :^00 

francs 

1.800 

» 

2®  id. 

10 

id.  à 400 

id 

4.000 

» 

3«  id. 

10, 

id.  à 500 

id 

....  5.000 

]» 

4«  id. 

6 

id.  à 500 

id 

3.000 

9 

Total 

....  13.800 

t 

fMvoisier  . . . . 

4 bourses  à 300 

francs 

1.200 

B 

2®  id. 

4 

id.  à 400 

id 

1.600 

B 

3«  id. 

4 

id.  à 500 

id 

2.000 

> 

4®  id. 

3 

id.  à 500 

id 

1.500 

» 

Total 

6.300 

B 

Colbert 

5 bourses  à 300 

francs 

1.500 

B 

2®  id. 

8 

id.  à 400 

id 

3.200 

B 

3®  id. 

8 

id.  À 500 

id 

4.000 

B 

4*  id. 

3 

id.  à 500 

id 

1.500 

1 

Total 

....  10.200 

B 

Arago  

. . l*’®  an  née 

4 bourses  à 300  francs 

1.200 

> 

2®  id. 

4 

id.  à 400 

id 

1.600 

> 

3®  id. 

5 

id.  à 500 

id 

....  2.500 

B 

Total 

....  5.300 

i 

J.-B.  Say  . . . 

4 bourses  à 300  francs 

1.200 

B 

2®  id. 

5 

id.  à 400 

id 

....  2.000 

f 

3*  id. 

5 

id.  à 500 

id 

....  2.500 

B 

4®  id. 

4 

id.  à 500 

id 

....  2.000 

B 

7.700 


Total 
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Ecole  de  filles...  ['■«année,  4 bourses  à 300  francs 1.200  » 

2«  id.  4 id.  à 400  id 1.600  » 

3«  id.  4 id.  à 500  id 2.000  * 

4«  id.  4 id.  à 500  id 2.000  » 

Total 6.800  » 


Proposition  de  l’Administration 50.550  » 

Id.  de  la  Commission 50.100  » 

La  Commission  du  budget  demande  que  les  bourses  d’entretien  ne  soient  attri- 
buées qu’après  rapport  de  la  4«  Commission,  sur  proposition  des  directeurs  des 
écoles. 

* 

* ¥ 

Le  Conseil,  après  le  vote  des  crédits,  voudra  sanctionner  le  projet  de  délibération 
ci-dessous  qui  résume  les  considérations  exposées  dans  la  première  partie  du 
rapport. 

Paris,  le  20  novembre  1887. 


Le  rapporteur, 

HOVELACQUE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  procès-verbaux  et  les  propositions  de  la  Commission  générale  de  patro- 
nage des  écoles  primaires  supérieures; 

Vu  le  mémoire  de  l’Administration  en  date  du  l i novembre  1887  ; 

Vu  le  rapport  présentéà  la  date  du  20  du  même  mois  au  nom  de  la  Commission 
du  budget, 


Délibère  : 

A)  11  y a lieu  de  substituer  progressivemenl,  par  voie  d’extinction,  dans  les  divi- 
sions de  première  année,  des  maîtres-répétiteurs  ou  des  maîtresses-répétitrices, 
pourvus  des  titres  de  l’enseignement  primaire,  aux  professeurs  spéciaux  chargés 
actuellement,  dans  ces  divisions  des  enseignements  suivants  : calligraphie,  français, 
arithmétique  et  éléments  de  géométrie,  histoire,  géographie. 

B)  Il  y a lieu  de  [substituer,  dans  les  écoles  de  garçons,  le  préparateur  de 
physique  au  professeur  spécial  pour  le  cours  d’initiation  à l’élude  des  sciences  phy- 
siques et  naturelles  en  1*'®  année. 

C)  11  y a lieu  de  substituer,  à l’école  primaire  supérieui  e de  filles,  une  maîtresse- 
répétitrice  au  professeur  spécial  pour  l’enseignement  des  sciences  en  1"'®  année,  et 
pour  les  interrogations  scientifiques  dans  les  autres  années. 

D)  Il  y a lieu  de'réunir  dans  toutes  les  années  les  cours  de  morale  et  d’instruction 
civique  au  cours  de  littérature  et  de  géographie  industrielle  et  commerciale. 

E)  Il  y a lieu  d’augmenter  le  nombre  des  heures  consacrées  à l’enseignement  des 
langues  vivantes  (anglais  et  allemand),  qui  serait  ainsi  fixé  : en  première  année 
5 heuresjpar  semaine  ; 4|heures  dans  les  autres  années. 
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F)  Les  agrégés  entrant  comme  professeurs  clans  les  écoles  supérieures  n’ont  plus 
droit  désormais  à une  indemnité  spéciale;  les  droits  acquis  sont  respectés. 

G)  L’école  J. -B.  Say  et  l’école  Colbert  garderont  leur  caractère  d’enseignement 
primaire  supérieur  à l’exclusion  de  toute  préparation  à l’École  centrale  et  aux 
autres  écoles  spéciales,  à partir  d’octobre  1888. 

H)  L’Administration  est  invitée  à présenter  dans  1e  courant  du  premier  semestre 
de  1888  un  mémoire  sur  le  mode  de  distribution  des  récompenses  dans  les  écoles 
supérieures. 

I)  L’Administration  est  invitée  à retirer  sans  délai,  des  écoles  supérieures,  les  livres 
signalés  au  Conseil  dans  un  précédent  rapport. 
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RÉCAPITULATION. 


RECETTES. 

Recettes  de  l’école  J. -R.  Say 431.900  » 

Recouvrement  sur  les  communes  suburbaines 5.000  » 

Total 436.900  » 


DÉPENSES. 

Turgot.  — Personnel 216.000  » 

Id.  — Matériel 43.000  » 

Lavoisier.  — Personnel 145.400  » 

Id.  — Matériel 25.650  » 

Colbert.  — Personnel 199.900  » 

Id.  — Matériel 35.000  » 

Arago  — Personnel 181.000  » 

Id.  — Matériel 30.000  » 

J. -R.  Say.  — Personnel 265.720  » 

Id.  — Matériel 371.200  » 

Rourses  à J.-B.  Say 32.400  » 

École  de  jeunes  filles.  — Personnel 138.900  » 

Id.  id  — Matériel 21.400  » 

Bourses  d’entretien 50.100  » 

Total 1.755.670  * 


N. -B.  — Il  faut  en  outre  comprendre  dans  les  dépenses  l’intérêt  du  capital  représenté  par 
la  valeur  des  6 immeubles  qui  sont  propriétés  communales. 


1493.  — Imprimerie  Municipale,  Hôlel-de* Ville.  — 1887. 


BUDGET  DE  1888 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


Recettes. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  le 
chap.  XVI  (Recettes)  entier  (Vente  de  inalériiuix  provenant  du  service  des 
Travaux.  — Cession  de  parcelles  de  terrain  retranchées  de  la  voie  publique 
(pages  70  cà  72). 


Messieurs, 

Article  premier. — Produit  de  la  vente  de  pavés  et  autres  matériaux  de  rebut 

provenant  de  la  voie  publique. 


L’Administration  nous  propose  d’inscrire  la  somme  de  160,000  francs  ainsi 
décomposée  : 


1°  Pavés  de  rebut,  écales,  grés,  etc 

2°  Sous-pi’oduits  de  rexploitation  de  la  carrière  des  Maréchaux . 

I Sciure  provenant  des  madriers  servant 

Ià  la  confection  des  pavés 

en  bois 1 , 000  » ^ 

Sacs  à sel  hors  de  ser-  i 

vice,  etc.,  asphalte  et  bitu-  ; 

mes  provenant  des  chaos-  \ 

sées  et  trottoirs  supprimés.  2.000  » j 

Total 


100.000  » 
57.000  » 


B. 000  » 


160.000  » 


(I)  La  Commission  du  ljudget  est  composée  de  MM.  Ceniesson,  président  ; Léon  Donnât,  Jofïiin,  vice-présidents  ; 
Navarre,  Marius  .Martin,  secrétaires;  Rassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cussel.  Deligny,  Dépasse,  Despatye, 
Després,  Ferdinand  Dnval,  llovelacque,  Alplionse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre- Roncier,  Leiolle,  Lyon-Alemand, 
•Mayer,  Émile  Riebard,  Piperaud,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 

139. 
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Depuis  le  dépôt  du  projet  de  budget,  le  rapporteur  a ol)tenu  du  service  des  Ingé- 
nieurs remploi,  dans  leségouls  à construire  en  1888,  de  la  meulière  provenant  de 
la  carrière  des  Maréchaux.  11  a riionnein  de  vous  proposer  d’inscrire  de  ce  fait  une 
augmenlalion  à l’art,  l"'*'  d’une  somme  de  6.3,000  francs,  représentant  une  quantité 
de  vingt  mille  mètres  cul)es  de  meulière  (20,000  m.)  livrés  en  gare  des  Essarts-le- 
Roi,  au  prix  de  3 francs  la  tonne  (1),  chiffre  qui  est  sensiblement  inférieur  ci  la  valeur 
réelle  de  ce  produit. 

D’un  autre  côté  cette  quantité  ne  représente  pas  non  plus,  et  à beaucoup  près, 
le  cube  nécessaire  dans  la  construction  de  nos  égouts. 

Do  [)lus,  si  nous  nous  reportons  à l’art.  1^‘'  du  cbap.  xvi,  page  566,  du  dévelop- 
pement du  compte  de  1886,  nous  trouvons  que  l’Administration  a vendu  pendant 
cet  exercice  un  cube  de  7,700  mètres  de  vieille  meulière  pour  le  prix  minime  de 
3 fr.  25  c.  le  mètre  cul)e.  Nous  pouvons  bien  prévoir  de  ce  chef  une  légère  augmen- 
tation. ce  produit  se  vendant  couramment  6 francs  dans  tous  les  chantiers  de 
démolition  de  Paris  ; il  nous  suflira  d’expliquer  (pie  ce  fait  tient  à ce  que,  dans 
presque  tous  les  cas,  ces  matériaux  sont  repris  en  compte  par  les  entrepreneurs  de 
l’entretien,  au  lieu  d’être  vendus  aux  enchères  publiques. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  croyons  pouvoir  vous  demander  cette  augmentation 
de  63,000  francs. 


Art.  2.  — Produit  de  la  vente  d’arbres  abattus  ou  élagués  et  d’herbes  provenant 
des  promenades  et  établissements  municipaux. 

Propositions  de  l’Administration 3.700  » 

Pas  d’observation. 


Art.  3.  — Produit  de  la  vente  des  matériaux  à provenir  de  démolitions. 

Propositions  de  l’Administration 40.000  » 

Nous  pensons  qu’en  raison  du  nombre  assez  grand  des  opérations  de  voirie 
projetées,  cette  somme  aurait  pu  être  plus  élevée;  mais,  les  éléments  d’appréciation 
faisant  absolument  défaut  à ce  sujet,  votre  rapporteur  a l’honneur  de  vous  proposer 
d’adopter  le  chiffre  de  l’.Administration. 


(1)  La  tonne  de  meulière  de  cette  contrée  représente  presque  invariablement  un  mètre  cube.  Le  prix,  de  3 francs 
est  inférieur  à sa  valeur  réelle. 
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Art.  4. — Produit  de  la  cession  de  parcelles  de  terrain  retranchées 

de  la  voie  publique. 

Propositions  de  l’Administration 250.000  » 

Mêmes  observations  que  pour  l’art.  3. 

En  résumé,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  d’établir  ainsi  le  chap.  xvi  : 

Article  premier 223.000  » 

Augmenlalion  : 63,000  francs. 

Art.  2 3.700  » 

Art.  3 40.000  » 

Art.  4 250.000  » 

Total 516.700  » 


Paris,  le  14  novembre  1887. 

Le  rapporteur, 

A.  BASSINET. 


1494.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Patenne,  au  nom  du  Bureau  (1),  sur  les  accusations 
portées  contre  M.  Marsoulan. 


Messieurs, 

Dans  votre  séance  du  24  octobre  dernier,  sur  le  désir  exprimé  parM.  Marsoulan, 
vous  avez  charp;é  votre  Bureau  de  procéder  à une  enquête  sur  les  faits  qui  lui 
étaient  imputés  par  MM.  Régis  Trouilloud  et  autres. 

Votre  Bureau  s’est  immédiatement  mis  à l’œuvre  et  a examiné  les  faits  reprochés 
à notre  collègue  et  publiés  dans  divers  journaux. 


Le  2 octobre,  le  journal  le  Gil-Blas  publiait  un  traité  aux  termes  duquel 
M.  Marsoulan  s’engageait,  en  vue  d’une  exploitation  de  chemins  de  fer,  à apporter 
ses  influences  officielles  et  industrielles;  en  d’autres  termes,  on  reprochait  à notre 
collègue  de  s’ètre  servi  de  son  mandat  de  conseiller  municipal  de  Paris,  déconseiller 
général  de  la  Seine,  pour  se  faire  allouer  une  part  de  25  °/o  dans  les  bénéfices  à 
provenir  de  l’entreprise.  {Voir  le  texte  du  traité  annexe  A.) 


(I)  Le  Bureau  est  composé  de  MM.  Ilovelacque,  président  ; Chassaing,  Alphonse  Humbert,  vice-présidents  ; 
de  Bouteiller,  Dubois,  Patenne,  Danmas,  secrétaires  ; Mayer,  syndic. 


]\°  130. 


D’aiifrc  part,  dans  une  lettre  signée  Thibaiidot,  parue  le  11  octobre  dernier, 
M.  Marsoiilan,  trésorier  de  la  société  de  secours  mutuels  des  quartiers  de  Picpusetdes 
Quinze-Vingls,  était  accusé  d’avoir  détourné  de  sa  destination  cl  à son  profit  une 
somme  de  5,000  francs  ( Voir  nnuexe  B).  Quelques  jours  après,  nous  apprenions 
par  les  journaux  que  M.  Marsoulan,  invité  par  la  société  à rendre  ses  comptes  de 
trésorier,  n’aurait  obtenu  son  quitus  qu’avec  difficulté  et  aurait  payé  la  société  en 
billets  et  non  en  espèces. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  différents  points  que  votre  Bureau  a eu  à examiner. 


Sur  le  premier  point,  la  situation  est  des  plus  délicates  et  toute  d’appréciation. 
Nous  n’avons  pas,  en  effet,  à statuer  sur  l’existence  ou  la  non-existence  du  traité. 
M.  Marsoulan  n’a  jamais  contesté  la  signature  apposée  au  bas  de  ce  traité,  ses  contes- 
tations portent  uniquement  sur  celle  d’un  post-scriptum  inséré  au  bas  de  l’exemplaire 
de  M.  ïrouilloud.  Quant  à la  signature  du  traité,  M.  Marsoulan  explique  que  son 
approbation  est  le  résultat  d’une  surprise  matérielle;  il  affirme,  en  effet,  avoir  signé 
ce  traité  sans  le  lire,  à la  suite  d’une  longue  discussion,  et  il  ajoute  que,  quand  il  eut 
le  temps  de  l’examiner  à tète  reposée,  il  en  a immédiatement  paralysé  rexécution  en 
en  interdisant  l’enregistrement,  ce  qui  rendait  le  traité  nul. 

Nous  avons  entendu  une  vingtaine  de  témoignages,  dans  le  but  de  'nous  éclairer 
sur  ce  point,  — et  tout  d’abord  M.  Marsoulan,  qui  a reproduit  devant  votre  Bureau, 
dans  sa  première  séance,  les  termes  d’une  lettre  qu’il  adressait,  à la  date  du  4 octo- 
bre, au  journal  VÊDénement  (Voir  annexe  C),  puis  M.  Aubry,  co-signataire  du 
traité.  (Voir  annexe  ü.) 

M.  Trouilloud.  troisième  co-signataire  du  traité,  invité  à nous  apporter  les  expli- 
cations qu’il  croirait  utiles,  a répondu  par  une  lettre  que  vous  trouverez  à Vannexe  E 
à la  suite  de  la  déposition  de  M.  Aubry. 

Nous  avons  cru  devoir,  sur  ce  premiei’  point  relatif  à la  signature  du  traité  incri- 
miné, nous  arrêter  à la  publication  dans  ce  rapport  des  seuls  témoignages  des  trois 
signataires.  • 

La  production  de  tous  les  témoignages  étant  impossible,  nous  avons  pensé  qu’un 
choix  eût  pu  paraître  partial  ; aussi  avons- nous  écarté  ce  procédé;  mais  nous  en- 
gageons vivement  tous  nos  collègues  à en  prendre  connaissance  au  secrétariat  du 
Bureau,  ainsi  qu’ils  l’ont  fait  lors  de  l’enquête  sur  le  Cinquantenaire  des  chemins 
de  fer. 

C’est  à notre  avis  le  seul  moyen  pour  le  Conseil  de  porter  en  cette  circonstance 
un  jugement  parfaitement  éclairé. 
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Voire  Bureau  laisse  donc  au  Conseil,  après  qu’il  aura  pris  connaissance  de  toutes 
les  pièces  de  l’enquête,  le  soin  d’apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  fut 
passé  ce  traité  et  de  se  prononcer. 


Sur  le  deuxième  point,  relatif  à la  gestion  de  M.  Marsoulan,  trésorier  de  la  Société 
de  secours  mutuels  des  quartiers  de  Pic[)us  et  des  Quinze-Vingls,  les  témoignages  les 
plus  contradictoires  nous  ont  été  apportés.  Les  personnes  que  le  Bureau  entend 
dans  tes  enquêtes  qui  lui  sont  confiées  savent  partaitement  que  ce  ne  sont  pas  des 
enquêtes  judiciaires  à la  suite  desquelles  les  faux  témoignages  peuvent  être  pour- 
suivis. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  accusations  portées  contre  M.  Marsoulan  peuvent  être  rame- 
nées à deux  chefs  principaux  : retards  dans  le  règlement  des  notes  des  médecins  et 
pharmaciens  et  détournement  d’une  somme  de  5,000  francs  appartenant  à la 
société,  somme  qu’il  aurait  restituée  sous  forme  de  billets  à oi'dre  et  non  en 
espèces. 

Votre  Bureau  avait  le  devoir  de  vérifier  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  le 
bien  fondé  de  ces  accusations.  Il  l’a  fait  en  provoquant  tous  les  témoignages  et  en 
faisant  appel  à un  grand  nombre  do  personnes  qui,  de  près  ou  de  loin,  pouvaient 
être  mêlées  à cette  affaire.  Il  a,  en  outre,  demandé  communication  du  registre  des 
procès-verbaux  du  conseil  d’administration  de  la  société. ainsi  que  du  livre  de  caisse. 
De  l’examen  de  ces  deux  documents,  il  résulte  que  les  retards  reprochés  à 
M.  Marsoulan  étaient  dus  à ce  fait,  que  la  caisse  de  la  société  n’était  pas  assez  riche 
pour  répondre  à tous  les  besoins.  Le  trésorier  se  trouvait  donc  parfois  dans  l’obli- 
gation de  négliger  les  paiements  qui  ne  présentaient  pas  un  caractère  d’urgence 
incontestable  et  de  conserver  en  caisse  une  certaine  somme  pour  parer  aux  éven- 
tualités qui  pouvaient  se  produire,  telles  que  secours  aux  veuves  de  sociétaires, 
funérailles,  etc.  Celte  obligation  lui  était,  d’ailleurs,  imposée  par  les  statuls. 

En  ce  qui  concerne  le  second  chef  d’accusation,  il  ne  résiste  pas  à un  examen 
sérieux,  M,  Marsoulan  n’ayant  jamais  eu  en  caisse  une  somme  aussi  élevée.  Tous  les 
témoins  entendus  par  votre  Bureau  ont  été,  du  reste,  unanimes  à déclarer  que  les 


comptes  avaient  été  soldés  en  espèces  à la  date  du  13  décembre  dernier.  {Voir 
annexe  B).  Les  livres  de  la  société  en  font  également  foi. 

Dans  ces  conditions,  votre  Bureau,  à l’unanimité,  n’hésite  pas  à vous  déclarer 
que  cette  accusation  est  controuvée. 


Paris,  le  7 décembre  1887. 


Le  rapporteur, 
PAÏENNE. 


Dans  le  cours  de  nos  recherches,  différents  témoignages,  étrangers  à l’enquête, 
ont  été  apportés;  votre  Bureau,  après  avoir  entendu  M.  Lefebvre-Roncier  et  pris 
connaissance  des  pièces  contradictoires  produites  par  lui,  a constaté  que  les  faits 
allégués  étaient  controuvés. 


PAÏENNE. 
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ANNEXE  A. 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Marsoulan  (Henry-Tliomas),  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  du  Conseil  général  de 
la  Seine,  fabricant  de  papiers  peints,  demeurant  rue  de  Paris,  90,  à Charenton  (Seine), 

D’une  part  ; 

M.  Aubry  (Jean-Joseph)  et  C“,  constructeur-mécanicien,  demeurant  à Paris,  rue  de  La 
Fayette,  186,  et  M.  Trouilloud  (Joseph-Régis),  ingénieur  civil,  demeurant  à Paris,  rue  Lepic,  11, 

D’autre  part, 

11  a été  dit,  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

MM.  Marsoulan,  Aubry  et  C’^  et  Trouilloud  s’associent  : 1“  pour  exploiter  en  France  et  à 
l’étranger  le  système  spécial  de  matériel  roulant  imaginé  par  M.  Aubry  et  C'^  tel  qu’il  a été 
approuvé  par  le  conseil  des  Ponts  et  chaussées  le  12  février  1868  ; 2^  pour  provoquer  et  obtenir 
l’application  de  ce  système  tant  en  France  qu’en  Algérie,  sur  les  voies  ferrées  des  chemin  de  fer, 
sur  routes  construites  soit  aux  frais  de  l’État,  soit  aux  frais  de  sociétés  particulières;  3“  pour 
céder,  d’un  commun  accord,  le  droit  d’usage  dans  les  pays  étrangers  où  il  se  trouverait  breveté, 
l’Espagne  exceptée. 

M.  Aubry  et  C‘®  apporte  à l’association  la  propriété  et  les  brevets  de  son  système. 

M.  Trouilloud  apporte  les  éludes  qu’il  a faites  pour  son  réseau  s’établir  dans  les  départements 
de  la  Haute-Loire,  de  la  Lozère  et  de  l’Ardècbe,  ainsi  que  celles  qu’ils  possède  pour  les  lignes  de 
Morlaix  à Roscoiï  et  de  Chalon-sur-Saône  à Roanne. 

M.  Marsoulan  apporte  le  concours  de  sa  situation  et  de  ses  influences  officielles  et  indus- 
trielles pour  obtenir  la  concession  ou  l’entreprise  de  la  construction  do  lignes  auxquelles  le 
système  serait  utilement  appliqué,  ainsi  que  la  fourniture  du  matériel  sur  des  lignes  construites 
par  l’État  ou  par  des  compagnies. 

Tous  les  bénéfices  provenant  des  résultats  poursuivis  et  obtenus  par  MM.  Marsoulan  et 
Trouilloud  seront  partagés  par  tiers  entre  les  soussignés. 

Pour  les  applications  obtenues  par  les  démarches  pérsonnelles  de  M.  Aubry  et  C‘%  les  béné- 
fices seront  répartis  de  la  manière  suivante  : 50  °/o  à M.  Aubry  et  C‘',  25  "/o  à M.  Marsoulan, 
25  °/o  à M.  Trouilloud,  à dater  du  jour  de  la  première  expérience  publique  faite  dans  l’usine  de 
M.  Marsoulan.  Tous  les  fi-ais  h faire,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  seront  également  supportés 
par  tiers,  y compris  les  frais  et  annuités  des  brevets,  quand  ils  auront  été  consentis  d'un  commun 
accord  par  les  trois  parties. 

Le  cas  échéant,  et  si  cela  devient  nécessaire,  les  trois  associés  s’entendront  pour  créer  un 
fonds  de  roulement  destiné  à obtenir  plus  rapidement  des  résultats  définitifs:  l’association  pourra 
alors  être  transformée  en  une  société  dont  les  bases  et  les  statuts  seront  arrêtés  d’un  commun 
accord. 
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Eu  cas  de  décès  ou  d'incapacité  de  l’un  des  trois  associés,  ses  liéritiers  ou  ayants  droits,  soit 
avant,  soit  après  la  formation  d’une  société,  s’il  y a lieu  de  la  former,  jouiront,  sans  conteste, 
des  mômes  droits  et  des  mêmes  privilèges. 

Si  aucun  commencement  d’application  du  système  n’a  été  fait  dans  le  délai  de  deux  ans,  le 
présent  traité  sera  résilié  de  plein  droit. 

Le  présent  traité  annulle  celui  passé  entre  MM.  Trouilloud  et  Aubry  le  deux  février  mil  huit 
cent  soixante-quatorze. 

Fait  en  triple  expédition  et  de  bonne  foi  à Paris,  le  dix  octobre  mil  huit  cent  soixante-dix- 
neuf. 

■tpprouvé  l’écrilure  ci-dessus  : 

SUjné  : Régis  Trouii.loud,  Aurry,  Marsoulax. 

N. -B.  — M.  Régis  Trouilloud  est  plus  spécialement  chargé  de  faire  les  démarches  nécessaii-es 
et  de  chercher  les  capitaux  suffisants  pour  la  mise  en  exploitation  du  système  Aubry. 

Paris,  le  vingt-huit  novembre  mil  huit  cent  soixante-dix-neuf. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Signé  ‘ Régis  Trouti.f.oud,  Aubry,  Marsouuan. 


ANNEXE  H.  * 


lettre  fie  AI.  Tltil»aii<lf>t  au  Jf»iii‘iial  le  « Itaflieal  ». 

Monsieur  le  secrétaire  de  la  rédaction  du  Radical. 

Monsieur  et  cher  confrère. 

On  me  dit  que  le  sieur  Marsoulan,  en  rendant  compte  de  son  mandat  vendredi  dernier,  a pro- 
noncé les  paroles  suivantes . 

' t M...  n’a  pour  le  soutenir  que  des  hommes  tarés  comme  M.  Thihaudot,  etc.,  etc.  » 

De  la  part  du  singulier  conseiller  municipal  du  Bel-Air,  rien  ne  saurait  étonner  personne; 
cependant,  je  mets  au  défi  ce  triste  personnage  de  m’accuser  d’avoir  détourné  5,000  francs  de  la 
caisse  d’une  société  de  secours  mutuels  et  d’avoir  signé  quoi  que  ce  soit  sans  l’avoir  lu. 

Recevez,  Monsieur  et  cher  confi’ére,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments  de  confraternité. 

Signé  : Aug.  Thib.audot, 

de  la  presse  déparlemeiitalo,  rédacteur  aux  journaux  d’arrondissement  de  Paris, 

i7,  rue  Advienne. 


10  octobre  1887. 


y 


L<etti*e  «le  ül.  an  joiii'iial  le  « Ci*i  ilii  Peuple  ». 


On  me  communique  le d’iiiec  dans  lequel  se  trouve  insérée  la  lettre  suivante  (Voir 
le  texte  de  cette  lettre  au  commencement  de  V annexe  B). 


M.  Marsoidan  l'ait  suivre  sa  lettre  du  lexte  du  certilicat  suivant  : 

« Les  soussignés, 

J Président  et  trésoi  ier  de  la  Société  municipale  de  secours  mutuels  des  quartiers  Picpus  et 
Quinze-Vingts,  assistés  de  membres  de  la  Commission  des  finances,  délégués  et  dûment  autorisés 
par  le  Conseil  de  surveillance  de  la  société, 

K Reconnaisesni  que  M.  Mai-soulan,  conseiller  municipal,  trésorier  de  ladite  Société,  a remis,  à 
l’expiration  de  son  mandat,  la  somme  restante  en  caisse,  ainsi  que  les  livres  de  caisse  et  journal, 
reçus  et  documents  concernant  la  Société, 

« Le  Conseil  reconnaît  que  M.  Marsoulan  a rempli  et  à litre  absolument  gratuit  depuis  le  1" 
mai’s  1872  les  fonctions  de  trésoiuer  et  que  les  comptes  arrêtés  à la  fin  de  son  mandai  étaient 
parfaitement  en  règle,  exacts. 

« Paris,  le  11  février  1887. 


Les  membres  de  la  commission  des  finances, 
« Signé  : Ducrey,  Troisoeues,  Benoit. 


« Le  président , 

« Signé;  Cai.em..\ri». 


« Le  trésorier, 

* Signé:  Pierront.  » 


I*i*e8uîèi‘e  lettj'e  de  M.  Aîae^oiilaii  au  joiieiial  « l’Événement  ». 

Paris,  le  4 octobre  1887. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef  de  V Événeraent, 

On  m’a  apporté,  hier  soir,  le  fac-similé  du  traité  affiché  dans  les  bureaux  du  Gil  Blas. 

Comme  je  vous  l’atTirmais,  aucune  mention  d'enregistrement  n’y  figure. 

Bien  plus,  il  y a nw post-scripium  qui  ne  figure  pas  dans  mon  original  et  qui  porte  une  signa- 
ture qui  a la  prétention  d’être  la  mienne,  avec  une  superbe  faute  d’orthographe  aprouvé  au  lieu 
de  approuvé. 

Il  n’est  pas  habile,  le  faussaire  ! 

Bien  mieux,  j’ai  reçu  ce  malin  deux  visites  : 

La  première  est  celle  de  M.  Bernheim,  expert,  marchand  de  tableaux,  rue  Le  Peletier,  7,  qui 
m’a  remis  pour  18,000  francsde  valeurs  proteslées  signées  Trouilloux  (Régis),  et  provenant  d'une 
escroquerie  à son  préjudice  commise  en  1876. 

Cette  escroquerie  valut,  sur  la  plainte  de  M.  Bernheim,  une  condamnation  qui  entraîna,  pouf 
M.  Trouilloux  (Bégis),  sa  radiation  des  cadres  de  la  Légion  d’honneur. 

Voici  donc  l’origine  de  cette  fameuse  erreur  judiciaire. 

La  seconde  était  celle  d’une  personne  honorable  qui,  en  voyant  les  noms  des  souscripteui’s  des 
billets  que  M.  Bégis  Trouilloux  faisait  négocier,  a reconnu  les  signatures  d’un  certain  nombre 
d’hommes  tarés  et  connus  comme  tels. 

C’est  donc  une  vaste  association  de  raslaqouères  admirablement  organisée. 

Le  Figaro  d’aujourd’hui  nous  apprend  que  déjà  M.  Trouilloux  (Régis)  a décampé suivant 

son  habitude. 

Si  maintenant  M.  Lefebvre-Roncier  a encore  quelques  coups  à me  porter,  je  puis  lui  fournir 
d’autres  documents  de  ce  genre  ; ma  faiblesse  à obliger  les  gens  m’a  rapporté  beaucoup  d’ingra- 
titude et  de  ce  fait  j'ai  quelques  ennemis  de  la  catégorie  du  sieur  Trouilloux  (Régis),  qni  seront 
peut-être  enchantés  de  me  payer  ainsi  des  sommes  que  je  leur  ai  prêtées. 

Agréez,  monsieur,  mes  civilités  empressées. 


Marsoulan, 
conseiller  municipal. 
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Uéiio^itioii  de  ill.  Aiil»i-y. 

M.  LE  PnÉsiDEiVf.  — Vous  étiez  l’un  des  signataires  du  traité  du  10  octobre  1879; 
M.  Marsoulan  a déclaré  que  le  post-scriptum  de  ce  traité  porte  des  signatures  fausses.  Est-ce 
également  votre  avis? 

M.  Aubry.  — Oui.  M.  Trouilloud  est  venu  me  demander  ma  signature  et,  comme  je  n’avais 
aucune  confiance  en  lui,  je  la  lui  ai  refusée,  lui  déclarant  que  Je  ne  consentirais  à signer  que 
lorsqu’il  viendrait  me  dire  qu’il  avait  trouvé  des  capitaux. 

M.  Daumas.  — Quand  M.  Trouilloud  vous  a demandé  votre  signature,  le  post-sci'iptum 
était-il  déjà  écrit? 

M.  Aubry.  — Je  ne  m’en  souviens  pas.  Je  crois  même  qu’il  ne  m'a  pas  montré  l’original  ; tout 
s’est  pa.ssé  en  conversations. 

M.  Daumas.  — Vous  a-t-il  dit  qu'il  était  d'accord  avec  M.  Marsoulan? 

M.  Aubry.  — Non,  je  ne  crois  pas. 

M.  Daumas.  — Dans  le  cas  où  vous  auriez  accepté  ses  propositions,  n’auriez-vous  pas  pensé 
(|ue  le  post-scriptum  devait  figurer  sur  les  trois  copies  du  traité? 

M.  Aubry.  — Oui  ; sans  cela  le  traité  n’avait  aucune  valeur. 

M.  DE  Bouteiller.  — Cependant  cela  n’intéressait  que  M.  Trouilloud. 

M.  Aubry.  — Ma  signature  était  parfaitement  imitée;  mais  la  mention  : « J’approme  la 
sirjmture  ci-dessus  » l’était  moins.  D’ailleurs,  je  crois  que,  pour  être  valable,  le  ti’aité  devait 
porter  la  même  mention  sur  les  trois  exemplaires. 

M.  LE  Président.  — Dés  1874,  aous  aviez  passé  un  traité  avec  M.  Trouilloud.  Comment  se 
fait-il  que  vous  ayez  renouvelé  le  même  traité  en  1879? 

M.  Aubry.  — Le  premier  traité  me  liait  à perpétuité  à M.  Trouilloud.  Le  second,  au  contraire, 
me  dégageait.  C’est  pour  ce  motif  que,  bien  que  connaissant  à fond  le  personnage,  je  n’ai  pas 
hésité  à traiter  dans  les  conditions  que  vous  connaissez. 

M.  DE  Bouteiller.  — Quel  intérêt  avait  M.  Ti’ouilloud  à traiter  ainsi? 

M.  Aubry.  — C’était  pour  se  procurer  plus  facilement  de  l’argent  en  mettant  en  avant  le  nom 
de  M.  Marsoulan.  Quant  à moi,  j’ai  accepté;  mais  j’étais  persuadé  d’avance  que  Ton  n’aboutirait 
à rien. 

M.  LE  Président.  — Savez-vous  à qui  était  faite  la  concession  du  tramway  de  Ville-Évrard  ? 

M.  Aubry.  — Non. 


M.  i,K  h\iisiuE.\T.  — Vous  avez  assisté  à une  expérience  (jui  a eu  lieu  chez  M.  Marsoulan 
(iuel(iues  jours  après  la  signature  du  traité.  Celui-ci  était  donc  encore  en  bons  termes  avec 
!M.  Trouilloud? 

M.  Auimv.  — Oui. 

.\I.  i.K  Président.  — Est-ce  que  le  traité  a été  passé  en  vue  d'appliquer  votre  invention  au 
tramway  de  Ville-Évrard  ? 

M.  Auiîkv.  — Jamais  il  n’en  a été  question.  Je  .savais,  d’ailleurs,  parfaitement  que  l’alfaire 
n’aboutirait  pas  parce  que  toutes  tes  compagnies  étaient  d’accord  pour  l’empêcher  par  tous  les 
moyens  possibles.  Vous  comprenez,  en  effet,  (ju’un  système  qui  supprime  les  viaducs,  les  tunnels, 
ne  peut  pas  être  du  goût  des  ingénieurs  ni  des  entrepreneurs. 

M.  DE  Bouteiller.  — De  quelle  façon  te  traité  a-t-il  été  signé?  Vous  êtes-vous  i-éunis  tous  les 
trois  ou  l’avez-vous  signé  'Séparément? 

M.  Aubrv.  — Il  n’y  a pas  eu  de  réunion.  Pour  ma  part,  je  l’ai  signé  en  déclarant  que,  s’il 
n’était  pas  appliqué  dans  deux  ans,  il  serait  nul. 

M.  DE  Bouteiller. — Quelles  considérations  M.  Ti-ouilloud  a-t-il  fait  valoii- pour  vous  amener 
à faire  admettre  M.  Mansoulan  au  partage  des  bénéfices? 

M.  AuiiRv.  — Il  m’a  déclaré  que  M.  Marsoidan,  en  sa  qualité  de  conseiller  municipal,  pouirait 
très  facilement  nous  faiie  trouver  des  capitaux  pour  notre  exploitation. 

M.  LE  Président.  — Avez-vous  coiLservé  des  relations  avec  M.  Trouilloud? 

M.  Aurrv.  — Non.  Il  m’a  même  écrit  plusieurs  lettres  auxquelles  je  n’ai  pas  répondu. 

-M.  Daum.xs.  — Après  la  signature  du  traité,  avez-vous  eu  l’occasion  de  causer  tous  les  trois 
ensemble? 

M.  Aurrv.  — Non.  Je  ne  m’en  suis  [dus  occupé.  Depuis  l’expérience  faite  chez  M.  Marsoulan, 
quelques  jours  après  la  signature  du  traité,  expérience  à laquelle  ont  été  convoqués  quelques 
journalistes,  nous  avons  ce.ssé  toutes  relations,  et  le  silence  s’est  fait  autour  de  cette  affaire.  J’ai 
vu,  six  mois  plus  tard,  M.  Trouilloud  ijui  m’a  dit  que  M.  Mar.soulan  ne  voulait  plus  s’occuper  de 
l’affaire. 

.M.  DE  Bouteiller.  — M.  Marsoulan  s’est-il  plaint  de  la  façon  dont  le  traité  avait  été  rédigé? 

M.  Aurrv.  — En  aucune  façon  ; quant  à moi,  je  ne  savais  même  pas  que  cette  clause  existât.  .le 
n’en  ai  eu  connaissance  que  lors  de  la  visite  qui  m’a  été  faite  par  un  rédacteur  du  Figaro. 

.VI.  Aubry  quitte  la  salle  des  .séances. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  samedi  213  novembre. 

La  séance  est  levée  à 5 heures. 


Il 


îv°  «:îo 


AXNi:XE  E. 


ï^etti-e  <Ic  XI.  Tt'09silloii(l. 

Paris,  lo  novembre  1887. 

Monsieur  le  président  du  Conseil  municipal  de  Paiâs, 

Vous  m'avez  invité  à me  présenter  aujoui-d’Imi  à la  réunion  du  Bureau  du  Conseil,  des  circons- 
tances indépendantes  de  ma  volonté  et  de  la  plus  liante  gravité  in’empècbent  de  venir.  Du  reste, 
je  ne  pourrais  ajouter  que  peu  de  chose  à la  lettre  ([ue  j’ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  29 
septembre  dei  nier,  puisqu’il  s’agit  d’un  fait  matéiiel. 

Cependant,  les  articles  parus  dans  les  journaux:  méritent  quelipies  observations  : 

1“  M.  Marsoulan  qui  prétend  avoir  signé  sans  lire,  et  refusé  ensuitede  faire  enregistrer,  oublie 
que,  le  lendemain  môme  de  la  signature,  il  commençait  la  construction  dans  son  usine  d’une  voie 
au  dixième,  qu’il  faisait  apporter  de  chez  M.  Aubry  le  matériel  roulant  nécessaire; 

Que,  le  16  du  même  mois,  une  première  expérience  publiipie  avait  lieu  devant  des  personnes 
compétentes  amenées  par  moi  ; 

Que,  pendant  plus  d’un  mois,  je  continuai  à amener  des  visiteurs  pour  faire  apprécier  lesystème, 
alors  que,  ni  lui,  ni  M.  Aubry  n’amenaient  personne  ; 

Que  c’est  alors  que,  .se  trouvant  dans  l’impossibilité  de  négliger  leurs  affaires  commerciales 
personnelles,  ils  me  donnèrent  le  mandat  nécessaire  pour  agir  seul  ; 

2“  Quant  au  jugement  rendu,  paraît-il,  par  défaut  contre  moi,  M.  Marsoulan,  mieux  informé, 
aurait  pu  savoir  .sans  peine  que  j’ai  quitté  mon  domicile,  Faubourg-Pois.sonnière,  119,  en  octobre 
1884,  c’est-cà-dire  trente  neuf-mois  après  l’assignation  au  tribunal  : je  n’avais  donc  pas  disparu, 
ni  même  décampé,  pour  employer  son  expression  pittoresque: 

3“  M.  Aubry,  (lui  prétend  avoir  eu  des  raisons  de  se  méfier  de  moi,  se  rappelle  probablement 
trop  que  pendant  cimj  ans  j’ai  personnellement,  et  sans  lui  demander  quoi  que  ce  soit,  mais  à la 
suite  d’un  premier  traité  intervenu  entre  nous  deux,  dépensé  plus  de  quatre-vingt  mille  francs 
pour  les  éludes  spéciales  de  son  système  d’un  réseau  de  près  de  six  cents  kilomètres,  destiné  i\ 
relier  directement,  en  traversant  les  Cévennes,  le  bassin  du  Rhône  à ceux  de  la  Loire  et  de  la 
Garonne;  onze  délibérations  consécutives  des  con.seils  généi'aux  de  l’Ardèche,  de  la  Haute-Loire 
et  de  la  Lozère  font  foi  de  mes  travaux. 

Quant  aux  calomnies  colportées  contre  moi  par  ces  Messieurs,  j’espère  qu’à  la  suite  de  la 
plainte  au  Parquet  dont  vous  possédez  la  copie,  il  en  sera  fait  bonne  et  équitable  justice. 

Je  joins  la  copie  de  la  lettre  que  le  o décembre  1882,  et  avant  toute  poursuite,  j’ai  adres.sée  à 
-MM.  Aubry  et  Marsoulan;  elle  resta  sans  réponse. 

J’ai  l’honneur  d’être.  Monsieur  le  Président,  votre  très  respectueux  serviteur. 

Signé  : Régis  Trouilloud. 
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ANNEXE  F. 


«le  AI.  Tliiliaiulot  au  joiieiial  le  « Radical  ». 

(16  octobre  1887.) 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

« Monsieur  et  cher  confrère, 

« Le  sieur  Marsoulan  a cru  devoir  répondre  dans  un  autre  journal  à ma  lettre  que  vous  aviez 
bien  voulu  insérer  dans  un  de  vos  derniers  numéros. 

« Comme  il  (allait  s’y  attendre  de  la  part  de  ce  singulier  conseiller  municipal,  c’est  par  de 
nouvelles  injures  qu’il  me  lépond. 

s I!  dit  entre  autres  choses  : 

« Que  M....  après  être  allé  chercher  parmi  les  repris  de  justice  ceux  qui  pouvaient  servir  sa 
« cause,  s’abrite  maintenant  derrière  son  Thibaudot  ordinaire.  î 

« Le  grotesque  conseiller  de  Bel-Aii’,  le  héros  de  Châteaudun,  comme  il  s’intitule  modeste- 
ment, qui  avait  déjà  oublié  le  contrat  Marsoulan-Trouilloud,  a aussi  oublié  qu’il  fut  l’associé  d’un 
monsieur  (pi’il  qualifie  aujourd’hui  de  repris  de  justice  et  qu’il  a fait  autrefois  des  démarches 
pour  faire  rèinlégrer  dans  la  Légion  d’honneur  ce  soi-disant  repris  de  justice. 

i C’est  une  nouvelle  lâcheté  de  sa  part  ; du  reste,  une  de  plus,  une  de  moins,  cela  ne  compte 
plus. 

« Puisiiue  M.  Marsoulan  traite  de  lui-même  la  question  délicate  de  la  société  de  secours 
mutuels  des  Quinze-Vingts  dont  il  était  trésorier,  n’y  aurait-il  pas  une  indiscrétion  de  lui  deman- 
der si  c’est  en  espèces  (|u’il  a remis,  lors  de  son  départ  de  la  société,  les  fonds  dont  il  était 
comptable,  ou  simplement  en  billets  à ordre  à trois  mois  d’échéance  ? 

« D’autre  part,  le  sieur  Marsoulan  ne  serait-il  pas  le  môme  fabricant  de  papiers  peints  qui 
dédia  autrefois  une  ode  à l’impératrice  Eugénie? 

« Agréez,  monsieur  et  cher  confrère,  avec  mes  remerciements,  la  nouvelle  assurance  de  me.^ 
meilleurs  sentiments  de  confraternité. 

« Signé  : Aug.  Thibaudot.  » 


H oclolire  1887. 
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ANNEXE  G. 


Deuxième  lettre  de  M.  Murisoulaii  au  journal  « l’Evénement  ». 

Monsieur  le  rédacteur, 

Il  est  exact  que  le  traité  existe  et  voici  dans  quelles  conditions  il  a été  fait  et  quelles  suites  y 
ont  été  données;  voici  quelle  en  est  la  valeui-  et  ce  que  vaut  riiomme  qui  m’attaque  aujourd’hui. 

J’avais  conservé  pour  un  de  mes  anciens  professeurs  de  l'École  supérieure  du  commerce, 
M.  Louis-Stéphane  J^eclère,  ancien  professeur  d’histoire  et  de  géographie,  une  estime  et  une 
amitié  profondes. 

M.  Leclère  était  admis  chez  moi,  dans  ma  famille,  non  pas  en  éi ranger,  mais  en  véritable 
commensal.  Son  influence  sur  moi  était  des  plus  grandes  à cause  même  de  son  honorabilité  qui 
pour  nous  ne  faisait  aucun  doute. 

M.  Leclère  avait  été  ruiné  dans  une  tentative  de  création  de  culture  de  colon  en  Algérie  à 
l’époque  de  la  gi'ande  crise. 

Il  m’entretenait  souvent  d’une  idée,  devenue  fixe  chez  lui,  de  faire  servir  l’Espagne  de  pont 
entre  la  France  et  l’Algérie  en  créant  pour  cela  une  grande  ligne  directe  jusqu’à  Algésiras,  puis 
en  continuant  cette  ligne  par  le  Maroc  et  l’Algérie. 

A cette  époque,  la  grande  question  du  moment  était  fa  création  de  nouveaux  réseaux  de 
chemins  de  fer  en  France  au  point  de  vue  de  la  défense  nationale  et  de  l’exploitation  de  nos 
richesses  houillères  et  minières. 

La  discussion  portait  surtout  sur  les  lignes  sur  routes  à voies  normales  ou  <à  voies  étroites. 

Je  préconisais  les  voies  normales,  parce  que  j’estimais  qu’au  point  de  vue  de  la  défense 
nationale  il  valait  mieux  que  les  trains  pussent  parcourir  leur  trajet  sans  rompre  charge,  et 
qu’au  point  de  vue  des  richesses  minéralogiques  (non  exploitées  à cause  de  leur  bas  prix,  de  leur 
poids  et  de  leur  volume)  les  frais  de  leur  transport  et  de  manutention  seraient  fortement  amoin- 
dris si  ces  matières  pouvaient  également  effectuer  leur  parcours  .=ans  nécessiter  des  manœuvres 
de  chargement  et  de  déchargement  entre  leur  point  d’extraction  et  les  usines  qui  les  traiteraient* 

C’esi  lors  de  ces  discussions  que  M.  Leclère  me  présenta  comme  l’un  de  ses  meilleurs  amis 
M.  Régis  Trouilloud,  qui  disait  s'intéresser  à ces  questions,  et  qui  me  fit  part  d’un  système 
inventé  par  M.  Aubry  pour  les  courbes  de  50  mètres  et  23  mètres  de  rayon  dans  les  voies 
normales. 

Ce  système,  qui  me  parut  très  simple  et  très  pratique,  m’engagea  à rendre  visite  à M.  Aubry 
par  curiosité  et  par  intérêt  national. 

En  effet,  M.  Aubry  avait  construit  un  petit  train  réduit  au  1/10  et  ((uelques  mètres  de  voie 
qu'il  avait  déjà  exposé  en  Espagne. 

Il  faisait  manœuvrer  ce  petit  train  sur  une  table,  ce  qui  était  insuffisant.  Je  lui  offris  de 
monter  dans  un  de  nos  ateliers  une  voie  assez  longue  pour  pouvoir  y faire  manœuvrer  plus 
sérieusement  son  système. 

Tout  fut  convenu  ; M.  Aubry  m’envoya  son  train  et  les  rails  nécessaires.  Toutes  les  autres 
dépenses  furent  à ma  charge. 

Au  milieu  de  ces  expériences,  M.  Trouilloud  qui  déjà  ne  voyait  dans  tout  cela  qu’une  atl'aire  à 
monter  alors  que  je  n’y  voyais  qu’un  intérêt  général,  fit  le  traité  que  vous  connaissez,  en  trois 


exemplaires,  sous  le  prétexte  que  ce  traité  lui  était  nécessaire  pour  lui  donner  accès  partout  où 
il  avait  besoin. 

Ce  ti'ailé  me  fut  pré.senté  au  cours  d’une  discussion  très  animée  sur  les  détails  de  la  construc- 
tiüu  du  système  et  je  le  signais  de  confiance  : ce  fut  là  mon  tort.  Seulement,  comme  je  voulais 
le  relire  avec  attention  et  cà  tête  reposée,  j’exigeais  (]u’on  me  le  laissât  avant  de  l’envoyer  à 
l’enregistrement. 

Le  soir  même,  en  effet,  moins  animé,  plus  calme,  je  vis  la  faute  que  Trouilloud  m’avait  fait 
commettre,  et  lorsqu’il  revint  pour  l’enregistrement,  je  m’y  l'cfusai  absolument,  de  soi'te  (jue  ce 
traité  ne  pût  avoir  de  suite. 

J’entendais  bien  aider  de  toutes  mes  forces  à la  vulgarisation  d’une  idée  qui,  depuis  longtemps, 
aurait,  par  son  application,  rendu  de  si  grands  services;  mais  je  n'entendais  en  aucun  cas  entrer 
dans  une  affaire  commerciale  (juelconque  autre  que  les  miennes  propres. 

A ce  moment,  mettant  à profit  les  relations  que  M.  Leclère  lui  avait  ouvertes  avec  moi, 
M.  Trouilloud  s’empressa  de  me  demander  de  l’aider  pécuniairement,  parce  que  sa  situation 
personnelle  avait  été  brisée  par  les  suites  de  la  guerre  et  que, pour  le  moment,  il  se  trouvait  gêné. 

Ne  pouvant  disposer  de  fonds,  je  lui  permis  de  s’adresser  à mon  banquier  pour  y négocier  des 
valeurs  commerciales  dont  il  était  porteur,  et  cejj  valeurs  furent  les  suivantes  : 

Au  10  octobre  1879,  7o  francs; 

Au  20  octobre,  GO  francs  ; 

Au  30  octobi'e,  12o  francs; 

Au  30  octobre,  300  francs; 

Au  10  novembre,  200  francs; 

Au  15  novembre,  125  francs; 

Au  25  décembi'e,  200  francs. 

On  verra  plus  loin  ce  qu’il  adviendra  de  ces  valeurs. 

En  môme  temps,  M.  Trouilloud  m’exposa  qu’il  avait  été  rayé  des  cadres  de  la  Légion  d’Iioimeiir 
a la  suite  d’une  eireur  judiciaii-e  et  me  demanda  de  l'aider  dans  sa  réintégration.  Je  me  l eiuiis 
avec  lui  cà  la  présidence,  où  M.  Duhamel,  alors  secrétaire,  nous  demanda  un  rapport  sur  les  faits 
et  le  temps  d’examiner. 

Voici  une  lettre  de  Trouilloud  qui  le  prouve  : 

« Paris,  29  octobre  1879. 


« Mon  cher  monsieur. 


« J’ai  fait  connaître  ce  matin  par  l’huissier,  à M.  Duhamel,  votre  lettre,  un  rapport  précis  et 
la  carte  de  mes  études  ; mais,  malgré  ma  demande,  je  n’ai  pas  été  reçu. 

a Si  vous  pouviez  vous  échapper  demain  ou  après-demain  matin  et  faire  une  nouvelle  dé- 
marche sans  moi,  je  crois  qu’elle  serait  loin  d’être  inutile. 

0 J’espère  ([ue,  vu  la  gravité  excessive  de  ma  demande  et  le  peu  de  temps  qui  nous  reste, 
vous  pouri-ez  arriver  à disposer  de  quelques  instants. 

« Votre  bien  dévoué, 

« Régis  Trouilloud, 

« 11,  rue  Lepic.  » 

« 11  est  de  toute  nécessité  d’obtenir  de  M.  Grévy  qu'il  annote  favorablement  la  demande,  car 
mon  rapport  établit  très  claiiement  l’erreur  judiciaire  ; ou,  si  elle  é'.ait  transmise,  d’en  faire 
l’objet  d’une  note  spéciale.  Vous  seul  pouvez  l'obtenir,  mais  vous  le  pouvez  puisque  vous  le 
voulez.  » 

Quelques  jours  après,  M.  Duhamel  me  faisait  demander  pour  me  dire  de  ne  pas  insister, 
M.  Trouilloud  étant  indigne  de  toute  protection. 


— 15 


]\°  130 


Vers  la  même  époque,  les  billels  de  M.  Ti-ouilloud  me  revenaient  impayés,  et  le  total  1,085 
francs  s’élail  transformé,  par  suite  des  frais,  en  1,103  fr.  85  c.,  que  je  dus  payer  et  qui  sont 
entre  mes  mains  avec  leurs  protêts. 

Je  compris  que  j’avais  affaiie  à un  faiseur  sans  ressources,  et  que  si  j'augmentais  les  frais  par 
des  poursuites,  je  ne  ferais  qu’augmenter  mes  pertes. 

Et  en  ce  moment  Ici,  M.  Trouilloud,  ainsi  que  je  l’appris,  avait  déménagé  sans  donner  son 
adresse. 

J’écrivis  en  hâte  à M.  Leclère  pour  le  prévenir  de  ce  qu’était  son  ami  et  me  laissai  aller  à 
employer  envers  Trouilloud  le  mot  de  <t  gredin.  i 

Voici,  dans  la  lettre  que  me  répondit  M.  Leclère,  les  passages  concernant  cette  affaire  ; 

a Quant  à M.  Régis  Trouilloud,  il  se  peut  qu’il  mérite  la  terrible  épithète  que  vous  employez 
pour  le  qualifiei’,  mais  c’est  surtout  un  maliieureux.  C’est  surtout  un  homme  que  poursuit  un 
impitoyable  destin.  C’est  suidout  nn  homme  qui  a faim  — male  suada  famés  ; la  faim,  mau- 
vaise conseillère,  ont  dit  les  Romains. . . 

« M.  Aubry  croit,  et  je  suis  disposé  à en  faire  autant,  que,  pressé  par  le  besoin,  il  aura  dit  à 
quelqu’un  : Voici  un  traité,  mes  associés  me  doivent  une  rémunération  pour  pas  et  démarches; 
faites-moi  une  avance  pour  récupérer  et  nous  partagerons. . . 

d J’ignore  absolument  pourquoi  et  comment,  et  pour  quel  temps  il  a été  emprisonné,  mais  au 
greffe,  cela  est  possible  de  le  savoir. 

« Il  m’a  écrit  deux  lettres  de  prison,  me  demandant  des  subsides,  et  de  vous  jurer  de  le  faire 
sortir  en  demandant  sa  grâce.  Je  n’ai  pas  répondu  ni  ne  vous  en  ai  parlé. 

. « L.  S.  Leclère.  » 

Inutile  de  vous  dire  que  je  n’entendis  plus  parler  de  Ti'ouilloud,  ni  de  son  traité,  pendant 
quelque  temps  (deux  ans,  je  crois). 

Puis,  un  beau  jour,  M.  Aubry,  que  je  n’avais  plus  revu,  m’écrit  pour  me  prévenir  qu'il  était 
assigné  au  tribunal  de  commerce  en  payement  de  sommes  dues  par  lui  à M.  Trouilloud,  pour 
appointements  et  dommages-intérêts,  pour  inexécution  du  traité  passé  à la  date  du  10  oc- 
tobre 1879. 

De  mon  côté,  j’avais  reçu  une  semblable  assignation. 

L’affaire  fut  plaidée  au  Tribunal  de  commerce  (voir  mon  agréé,  M.  Desouches,  rue  des  Bour- 
donnais), et  Trouilloud  fut  débouté  et,  de  plus,  condamné  à me  rembourser  ce  qu’il  me  devait. 

Le  Tribunal  de  commerce  avait  donc  considéré  comme  sans  aucune  valeur  ce  traité,  et, 
d’ailleurs,  le  principal  intéressé,  M.  Aubry,  n’a  jamais  demandé  l’exécution  de  ce  traité,  qu’il  a 
toujours  considéré  comme  non  avenu,  ne  doutant  pas  un  seul  instant  que  ma  bonne  foi  avait  été 
surprise  par  un  gredin  dont  lui-même  avait  été  la  dupe. 

En  ce  qui  regarde  la  condamnation  de  Trouilloud  au  tribunal  de  commerce,  inutile  de  vous 
dire  qu’elle  fut  sans  objet.  M.  Trouilloud  avait  encore  déménagé  sans  lai.sser  son  adresse. 

Depuis  je  n’en  entendis  plus  parler. 

Pour  moi,  cet  homme  taré  a voulu  tirer  profit  de  cette  affaire  et  certainement  mes  ennemis  ont 
dû  le  payer  bien  cher. 

C’est  un  système  de  chantage  dont  il  a su  tirer  profit. 

Donc  si  j’ai  été  circonvenu  par  des  gens  adroits  et  fortement  tarés,  mon  bon  sens  s’est  révolté 
et  aucune  exécution  de  quelque  nature  qu’elle  soit  n’a  même  été  entreprise. 

Agréez,  Monsieur  le  l'édacteur,  etc. 

Henry  Marsoulan, 

Conseiller  municipal. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


BUDGET  DE  1888, 

Recettes* 


j 

I 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  {\),  surleschap. 
XVII,  5®  section,  art.  1,  8,  9,  10  et  il , et  XIX,  article  unique,  des  Recettes  du 
projet  de  budget  de  1888.  (Pavage  et  nettoiement  de  la  voie  publique  (p.  78 
à 80).  — (Contribution  de  l’État  dans  les  dépenses  du  pavé  de  Paris  (p.  84). 

— 


RECETTES. 

Chap.  XVII,  art.  7 (p.  78).  — Remboursement  par  la  Compagnie  parisienne  du 
Gaz  et  par  la  Compagnie  générale  des  Eaux  pour  travaux  de  raccordements  de 
chaussées  et  de  trottoirs  à leur  charge. 


Propositions  de  l’Administration. 310.000  » 

Id.  de  la  Commission  310.000  » 


J’ai  l’honneur  de  vous  proposer  d’admettre  ce  chiffre,  en  signalant  toutefois,  que 
l’Administration  ne  donne  aucune  explication  sur  la  diminution  de  14,000  francs 
sur  cet  article  et  que  le  recouvrement  du  montant  de  ces  travaux  est  fait  d’une  façon 
qui  ne  sauvegarde  pas  entièrement  les  intérêts  de  la  Ville. 

En  effet,  il  n’est  compté  pour  le  travail  de  raccordement  des  chaussées  pavées 
qu’une  réparation,  alors  qu’après  les  tranchées  pratiquées  par  ces  Compagnies  il 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président-,  Léon  Donnât,  Joffrin, 
cice-présidents',  Navarre,  Marius  .Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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est  souvent  nécessaire  d’y  revenir  plusieurs  fois  ; ces  l’éparations  sont  opérées  par 
nos  cantonniers-paveurs,  et  cela  aux  frais  de  l’entretien. 

Nous  invitons  l’Administration  à étudier  les  moyens  de  faire  cesser  ces  abus  en 
exigeant  des  remblais  mieux  faits. 


Chap.  XVII,  art.  8 (p.  78).  — Remboursement  par  les  compagnies  de  tramways 
des  dépenses  de  pavage  à leur  charge. 


Propositions  de  l’Administration 455.000  « 

Id.  de  la  Commission 455.000  » 


Chap.  XVII,  art.  9 (p.  78).  — Remboursement  de  dépenses  faites  pour  travaux 
de  viabilité,  raccordements  de  chaussées,  construction  de  trotoirs,  etc. 


Propositions  de  l’Administration 640.000  » 

Id.  de  la  Commission 640.000  » 


La  recette  de  cet  article  n’est  qu’une  recette  d’ordre  ; elle  pourrait  néanmoins  être 
augmentée  d’une  façon  sensible,  si  l’on  veut  remarquer  qu’elle  s’élevait  précédem- 
ment à plus  de  trois  millions,  et  surtout  si  l’Administration  mettait  plus  d’empres- 
sement à donner  satisfaction  aux  vives  réclamations  des  habitants  des  quartiers 
annexés,  qui  demandent  la  réfection  des  trottoirs,  en  appliquant  avec  vigueur  la  loi 
du  7 juin  1845,  ou  tout  au  moins  en  obligeant  les  propriétaires,  sinon  à faire  des 
trottoirs  bitumés,  au  moins  à entretenir  en  bon  état  ceux  revêtus  en  pavés  et  macada- 
misés ; ensuite  en  se  chargeant  avec  plus  de  facilité  du  balayage  des  voies  privées,  ce 
qui  aurait  ce  double  avantage  d’avoir  des  voies  en  meilleur  état  de  propreté  et  qui 
répondraient  aux  conditions  de  l’iiygiène. 


Chap.  XVII.  art.  -10  (p.  80).  — Contribution  dans  les  frais  de  balayage  des 

marchés. 

0 

Propositions  de  l’Administration 49.500  » 

Id.  de  la  Commission 49.500  » 

Chap.  XVII,  art.  11  (p.  80).  — Contribution  dans  les  frais  de  lavage  dans 

les  urinoirs-a /fiches. 

Propositions  de  l’Administration,  520  francs. 

Pas  d’observation. 


En  résumé,  Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  d’élablir  ainsi  la  3®  section 
du  chap.  XVII  : 


Art.  7 310.000  » 

Art.  8 455.000  » 

Art.  9 640.000  » 

Art.  10 49.500  » 

Art.  11 520  » 

Total 1.455.020  » 


Chap.  XIX,  article  unique  (p.  84).  — Taxe  du  balayage. 

I Propositions  de  l’Administration 2.860.000  » 

I Id.  de  la  Commission 2.860.000  » 


Paris,  le  27  novembre  1887. 

Le  rapporteur, 

BASSINET. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
1 Délibère  : 

Est  adoptée  la  somme  de  2,860,000  francs  représentant  le  montant  de  la  taxe 
I de  balayage  à la  charge  des  particuliers  (Loi  du  26  mars  1873,  décret  du 
29  décembre  1883). 


16«4.  — Imprimeri*  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


BUDGET  DE  1888 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  les  dépenses 
inscrites  aux  art.  i4, 15,  16,  17,  18  et  19  du  chap.  V. 


DÉPENSES. 


Chap.  V,  art.  14  (page  222).  — Allocations  annuelles  et  viagères  ci  des  employés, 
des  veuves  ou  des  enfants  d’employés  du  service  des  Travaux  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 1 1 . 000  » 

Id.  de  la  Commission 12.000  » 


Les  motifs  et  développements  de  la  page  223  du  projet  de  budget  indiquent  la 
répartition  du  crédit  et  les  dates  des  délibérations  du  Conseil. 

L’augmentation  de  1,000  francs,  faite  par  la  Commission,  résulte  de  la  délibéra- 
tion du  Conseil,  en  date  du  31  octobre  1887,  prise  en  faveur  de  M.  Ignace,  an- 
cien employé  du  service  d’ Architecture. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président]  Léon  Donnât,  Joffrin, 
vicerprésidents ; Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires]  Bassinet,  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny,  Dépassé, 
Despalys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Ilovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle,  Lyon- 
Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Emile  Richard,  Saint-Martin,  Santon,  Paul  Viguier. 


Dépenses. 


\ 
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Art.  -15  (page  224).  — Secours  annuels  et  viagers  à d'anciens  employés  des  canaux 
de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  ou  aux  veuves  de  ces  employés. 


Propositions  (le  l’Administration 14.230  » 

Id.  de  la  Commission 14.230  » 


L’Administration  est  invitée  à mentionner  au  projet  de  budget,  comme  il  est 
d’usage,  les  dates  des  délibérations  du  Conseil  en  vertu  desquelles  les  secours  ont 
été  accordés. 

La  réserve  de  3,170  francs  est  destinée  à faire  face  à des  secours  qui  feront  l’ob- 
jet de  décisions  du  Conseil  municipal. 


Art.  16  (page  224).  — Secours  annuels  et  viagers  à d'anciens  ouvriers 
du  dépotoir  de  La  Villette. 


Propositions  de  l’Administration 400  » 

Id.  de  la  Commission 400  » 


Pas  d’observation. 

Art.  17  fpage  224).  — Secours  à des  ouvriers  réformés  du  service  des  Carrières. 


Propositions  de  l’Administration 5.500  * 

Id.  de  la  Commission 5.500  » 


Pas  d’observation. 


Art.  18  (page  224).  — Secours  annuels  et  viagers  à d'anciens  employés 

du  fleuriste  de  La  Muette. 


Propositions  de  l’Administration 1.900  i 

Id.  de  la  Commission 1.900  > 


Pas  d’observation. 
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Art.  19  (page  224).  — Indemnité  annuelle  à Dingemans,  veuve  d'an  ouvrier 

tué  dans  les  travaux  du  Trocadéro. 


Propositions  de  l’Administration 400  » 

Id.  de  la  Commission 100  » 


Pas  d’observation. 

Paris,  le  1-^  novembre  1887. 

Le  rapporteur, 

F.  SAUTON. 


1503.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


BUDGET  DE  1881 


1887  — 

■ ■ ■ Dépeiiises* 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Navarre,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  V in- 
spection médicale  des  établissements  d'enseignement  primaire  de  la  ville  de 
Paris  et  des  écoles  privées.  (Dépenses,  chap.  XII,  art.  5 (page  586),  du 
projet  de  budget  de  1888). 


DÉPENSES. 

Messieurs, 

L’inspection  médicale  des  établissements  d’enseignement  primaire  de  la  ville  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine  fut  instituée  le  1®*’ juillet  1879  par  un  arrêté 
préfectoral  pris  à la  suite  d’une  délibération  du  Conseil  général  et  du  Conseil  muni- 
cipal. 

Le  27  décembre  1881  vous  avez  voulu  créer  une  inspection  spéciale  des  écoles 
de  Paris;  la  séparation  eut  lieu,  mais  le  même  règlement  resta  en  vigueur. 

Les  médecins  étaient  nommés  pour  trois  ans  par  le  préfet,  d’après  une  liste  de 
présentation  dressée  à l’élection  par  les  médecins  de  l’arrondissement  et  compre- 
nant un  nombre  de  noms  triple  de  celui  des  places  cà  instituer  ; leurs  honoraires 


(I)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président;  Léon  Donnât,  Joffrin, 
vice-présidents;  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alplionse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Ricbard,  René  Saint-Martin,  Santon,  Paul  Viguier, 

X®  133. 


~ 2 — 

étaient  de  600  francs  par  an  et  leurs  fonctions  se  trouvaient  définies  par  les  art.  9, 
10  et  11  ainsi  conçus  : 

Art.  9.  — Toute  école  ou  salle  d’asile  devra  recevoir  deux  fois  par  mois  la  visite 
du  médecin  inspecteur,  sans  préjudice  des  visites  qui  lui  seraient  demandées  dans 
les  cas  urgents.  Celui-ci  insérera  sur  un  registre  spécial  déposé  dans  chaque  établis- 
sement et  qui  sera  constamment  à la  disposition  du  maire,  de  l’inspecteur  de  l’ensei- 
gnement et  des  délégués  cantonaux,  les  observations  que  lui  suggérera  l’état  hygié- 
nique de  rétablissement,  puis  le  nom  des  enfants  qui  devront  être  éloignés  momenta- 
nément comme  présentant  des  symptômes  de  maladies  contagieuses. 

Art.  10.  — Après  chaque  visite  le  médecin  adressera  au  maire  un  bulletin  conte- 
nant le  résultat  de  la  visite. 

Art.  H.  — Le  médecin  inspecteur  recevra,  aux  jours  et  heures  habituels  de  ses 
consultations,  les  enfants  désireux  d’obtenir  un  certificat  de  rentrée.  Tout  enfant 
éloigné  momentanément  de  l’école  comme  atteint  d’une  maladie  contagieuse  ne 
pourra  y rentrer  que  muni  de  ce  certificat. 


En  1883,  après  quatre  ans  d’expérience,  le  Conseil,  estimant  que  ce  service 
d’inspection  sanitaire  ne  donnait  pas  de  résultats  satisfaisants,  apporta  au  règlement 
alors  en  vigueur  diverses  modifications  : 

La  liste  de  présentation  au  choix  du  préfet  fut  établie  par  la  délégation  cantonale; 
le  traitement  des  médecins  fut  élevé  à 800  francs;  le  nombre  des  circonscriptions  fut 
réduit  et  l’inspection  des  enfants  dut  porter,  une  fois  par  mois,  sur  l’état  des  dents, 
des  oreilles  et  des  yeux. 

Malgré  ces  prescriptions  nouvelles,  l’examen  attentif  et  individuel  des  élèves  au 
point  de  vue  des  dents,  des  oreilles,  des  yeux  et  de  l’état  général  de  la  santé,  n’esl 
pratiqué  qu’exceptionnellement,  nous  pourrions  même  dire  jamais,  d’après  les  ren- 
seignements recueillis. 

Les  médecins  les  plus  consciencieux  passent  rapidement  dans  les  classes  et  élimi- 
nent les  élèves  atteints  d’alîections  contagieuses;  la  plupart  du  temps  l’inspection 
ne  consiste  plus  qu’en  une  courte  conversation  avec  le  directeur  de  l’école  sur  l’état 
sanitaire  de  rétablissement  que  le  médecin  quitte  sans  avoir  rien  examiné,  rien  vu, 
sauf  le  registre  de  présence  sur  lequel  il  appose  sa  signature. 

Cette  négligence  a sans  doute  des  causes  multiples  inhérentes  à l’organisation 
même  du  service,  mais  il  faut  reconnaître  que  la  responsahiliié  en  incombe  en  partie 
à l’Administration,  qui  ne  tient  ordinairement  aucun  compte  des  rapports  médicaux. 
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Méconnu  et  n’ayant  pas  l’autorité  nécessaire  pour  assurer  l’exécution  de  ses  pres- 
criptions, le  médecin  n’est-il  pas  excusable  de  se  désintéresser  peu  à peu  de  son 
service  ? 

Pourquoi  ne  lui  accorderait-on  pas  dans  l’ordre  liygénique  l’intluence  que  possède 
l’inspecteur  primaire  dans  l’ordre  pédagogique? 

En  augmentant  son  prestige  administratif  dans  des  proportions  aussi  raisonna- 
bles que  légitimes,  on  stimulerait,  à coup  sûr,  son  zèle  et  son  dévouement. 

Il  est  indispensable  de  modifier  les  attributions  des  médecins-inspecteurs 
en  confiant  la  plupart  de  celles  qu’ils  remplissent  aujourd’hui  à rinstiluteur  lui- 
même,  et  d’en  élargir  le  cercle  en  complétant  l’inspection  sanitaire,  ainsi  transfor- 
mée, par  le  traitement  curatif  et  prophylactique  des  maladies  scolaires  dans  des 
dispensaires  municipaux. 

Quelques  développements  ne  sont  pas  inutiles  pour  appuyer  ces  deux  proposi- 
tions. 


I 


INSPECTION  SAiMïAlHE  FAITE  PAR  l’INSTITUTEUK. 

Pour  voir  combien  il  est  rationnel  et  facile  de  confier  à l’instituteur  le  soin  de 
veiller  à l’état  hygiéniijue  de  l’école,  il  faut  bien  savoir  en  quoi  consiste  actuellement 
l'inspection  médicale. 

11  suffit  pour  cela  de  se  reporter  à l’art.  9 du  règlement  et  de  jeter  un  coup  d’œil 
sur  les  questions  contenues  dans  le  bulletin  ci-après  que  le  médecin  doit  adresser 
au  maire  de  l’arrondissement  après  l’inspection  ; 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBKRTÉ.  ÉGALITÉ.  FRATERTÉ 


VILLE  DE  PARIS 


INSPECTION  MÉDICALE 


DES 

ÉTABLISSEMENTS  SCOLAIRES  COMMUNAUX 


de 


Rue 


n° 


M.  le  Docteur 
Visite  du 


18 


ÉTAT  HYGIÉNIQUE  DE  L’ÉTABLISSEMENT 


I.  — Entretien  et  propreté  des  locaux. 

Vestibules,  escaliers,  couloirs. 

Cour  de  récréations  (ruisseaux,  gargouilles,  etc.). 

Cabinets  d’aisances. 

Urinoirs. 

Préau  couvert. 

Classes. 
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Éclairage. 
Cliaufifage . . 
Ventilation. 


II.  — Eclairage,  chauffage,  ve.ntii.ation  . 
État  des  appareils. 

Température  moyenne  obtenue  dans  les  classes. 


ÉTAT  SANITAIRE  DE  L’ÉTABLISSEMENT 


Y a-t-il  trace  dans  l’établissement  de  quelque  maladie  régnante  ou  épidémique? 

Y a-t-il  des  mesures  d’assainissement  à prendre? 

Est-il  nécessaire  de  fermer  l’établissement? 


Quel  est  le  nombre  des  enfants  qui  se  trouvaient  absents  de  l’établissement,  pour  cause  de  ma- 
ladie, au  moment  de  la  visite  du  médecin  ? 

Quelle  est  la  nature  des  maladies  qui  paraissent  dominer  parmi  les  enfants? 

Quel  e-t  le  nombre  des  enfants  chez  lesquels  le  médecin, sa  visite,  a constaté  l’existence 
de  maladies  contagieuses  et  auxquels  il  a cru  devoir  interdire  provisoirement  l’accès  de  l’établis- 
sement ? 

Quelles  sont  les  maladies  dominantes  parmi  ces  enfants? 


OHSERVATIOXS  «ÉAÉRAIÆS 


Paris,  le 


188 


SIGNATURE  OU  MÉDECIN-INSPECTEUR  I 
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L’inspection  pni'te  sur  l’état  hyf,ôénifpic  de  l’établissement  et  sur  la  santé  des 
écoliers.  Le  médecin  doit  consigner  ses  appréciations  sur  l’état  de  propreté  de  cha- 
cune des  localités  désignées,  sur  l’éclairage,  le  chauffage  et  la  ventilation  des 
classes.  Cette  surveillance,  pour  atteindre  le  but  poursuivi,  devrait  être  continue, 
tandis  que  le  médecin-inspecteur  ne  visite  l’école  que  deux  fois  par  mois. 

Est-bien  à lui  (lu’il  appartient  de  veiller  à la  propreté  des  vestibules,  escaliers, 
couloirs,  urinoirs?  Peut-on  prétendre  qu’une  inspection  faite  à jour  fixe  suffise  pour 
assurer,  pendant  les  quinze  jours  suivants,  l’exécution  des  principes  élémentaires 
de  l’hygiène?  Une  surveillance  incessante,  s’exerçant  du  matin  au  soir,  n’est-elle 
pas  indispensable  pour  constater  l’état  des  appareils,  prendre  la  température  des 
classes,  les  ventiler;  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  est-il  bien  nécessaire  pour 
faire  cette  besogne  qui  serait,  à notre  avis,  bien  mieux  remplie  et  avec  plus  d’op- 
portunité par  l’instituteur  ou  le  directeur  de  l’école?  C’est  d’ailleurs  ainsi  que  cela 
se  passe,  par  la  force  des  choses. 

En  est-il  de  même  pour  la  .seconde  partie  de  l’inspeclion  concernant  l’état  sani- 
taire des  écoliers?  Ici  encore,  le  médecin  va  puiser  ses  informations  auprès  du 
directeur  pour  savoir  le  nombre  des  enfants  malades  qui  se  trouvent  absents  de 
l’établissement  au  moment  de  sa  visite.  Et,  lorsqu’on  lui  demande  quelle  est  la  nature 
des  maladies  qui  paraissent  dominer  parmi  ces  enfants  (qu’il  n’a  pas  vus),  n’est-ce 
pas  d’après  les  seules  informations  prises  par  les  maîtres  auprès  des  parents  ou 
d’après  les  renseignements  donnés  par  le  directeur  qui  a éliminé  un  certain  nombre 
de  ces  malades,  que  l’inspecteur  sanitaire  peut  répondre  à une  pareille  question  ? 

Quant  au  nombre  des  enfants  chez  lesquels  le  médecin,  pendant  sa  visite,  peut 
constater  l’existence  de  maladies  contagieuses  et  auxquels  il  doit  interdire  l’accès  de 
l’école,  il  est  excessivement  restreint,  ce  travail  d’élimination  étant  effectué  journel- 
lement par  les  instituteurs.  Aussi,  il  arrive  souvent  que  le  médecin-inspecteur  n’a 
à signaler  la  présence  d’aucnn  malade  pendant  quatre  à cinq  mois;  il  se  contente  de 
ratifier  ce  (pii  a été  fait  pendant  son  absence,  ainsi  qu’en  font  foi  les  registres  d’ob- 
servation et  les  rapports. 

Telle  est  l’insiiection  médicale  des  écoles,  véritable  sinécure  qui  coûte  plus  de 
cent  mille  francs  par  an  à la  ville  de  Paris. 

Le  lu’ogramme  est  rempli  dans  son  intégralité  par  le  personnel  enseignant,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  certificat  de  rentrée;  et  encore  le  médecin-inspecteur  ne  le 
délivre-t-il  pas  toujours,  car  les  parents  le  réclament  souvent  au  médecin  traitant. 

Cette  intervention  des  instituteurs  doit  être  encouragée  et  réglementée;  elle  suffit 
dans  l’immense  majorité  des  cas.  Pour  nous  en  convaincre  nous  n’avons  qu’à  passer 
en  revue  les  maladies  scolaires  les  plus  fréquentes,  que  nous  diviserons  en  conta- 
gieuses et  non  contagieuses  : 
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Maladies  scolaires  contagieuses.  — Los  unes  s’;iccoinpa”neiit  de  pliénomènes 
généraux,  (|iii  forcenl;  le  malade  à gauler  le  lit:  telles  sont  les  angines,  les  fièvres 
éruptives:  rougeole,  variole,  scarlatine.  Les  autres  lui  permettent  d'aller  et  venir, 
de  jouer  avec  ses  camarades,  telles  sont  : la  co<pieluche,  les  intlammalions  conta- 
gieuses des  yeux,  les  affections  parasitaires  du  cuir  chevelu.  Les  enfants  qui  sont 
atteints  des  premières  s’éliminent  d’cux-mémes;  les  autres  sont  renvoyés  dans  leur 
famille  dès  l’apparition  des  premiers  symptômes  par  l’instituteur,  dont  la  louable 
et  intelligente  initiative  évite  les  dangers  d’une  contagion  qui  aurait  le  tem[)s 
d’exercer  ses  ravages  si  l’on  attendait  pour  agir  la  visite  bi-mensuelle  du  médecin. 

Maladies  scolaires  non  contagieuses.  — Les  déformations  du  tronc  et  la  myopie 
sont  celles  (pie  l’on  observe  le  plus  fréquemment. 

Les  déformations  du  tronc  sont  la  conséquence  d’une  altitude  vicieuse  prise  habi- 
tuellement par  l’écolier,  penché  sur  son  cahier  d’écriture.  Laget,  dans  une  intéres- 
ressanle  étude  sur  la  loi  physiologique  qui  procède  à l’attitude  vicieuse  des  écoliers, 
fait  remarquer  que  l’écriture  droite  sur  le  papier  droit  permet  seule  la  rectitude  du 
corps,  que  l’écriture  inclinée  à gauche  incline  à droite  la  ligne  du  regard  et  la  tète,  et 
entraîne  une  scoliose  (courbure  du  tronc)  à convexité  gauche;  que  l’écriture  incli- 
née à droite,  incline  h gauche  la  ligne  du  regard  et  la  tète,  et  détermine  une  scoliose 
à convexité  droite.  N’est-ce  pas  à rinstiluteur  qu’il  appartient  de  remédier  aux  atti- 
tudes vicieuses  de  ses  élèves  par  une'surveillance  attentive  de  leur  maintien  ? 

La  myopie,  très  rarement  congénitale,  se  développe  ordinairement  chez  les  écoliers 
pendant  le  cours  de  leurs  études.  Elle  est  la  conséquence  des  attitudes  vicieuses 
prises  par  les  enfants.  Pour  prévenir  cette  maladie,  il  faut  d’abord  que  l’éclairage, 
le  mobilier  scolaire  et  les  méthodes  d’écriture  se  trouvent  dans  certaines  conditions 
déterminées.  Ces  conditions  sont  exposées  en  détail  dans  les  traités  d’hygiène  sco- 
laire; l’intervention  du  médecin  n’est  pas  nécessaire,  puisqu’il  s’agit  simplement 
d'assurer  l’exécution  de  prescriptions  hygiéniques  parfaitement  connues  de  l’Admi- 
nistration; celle-ci  est  seule  coupable  chaque  fois  qu’elle  ne  s’y  conforme  pas;  seule 
elle  est  responsable. 

De  son  côté,  l’instituteur  ne  doit  jamais  permettre  la  lecture  ni  l’écriture  à une 
distance  moindre  de  30  centimètres  dans  les  écoles  primaires  et  25  centimètres  dans 
les  écoles  maternelles. 

En  un  mot,  le  travail  d’inspection  sanitaire  tel  qu’il  a été  défini  par  les  divers 
arretés  préfectoraux  peut  être  effectué  avec  succès  par  les  instituteurs  et  institutrices. 

L’expérience  a d’ailleuis  été  faite  dans  divers  [)ays  et  ne  laissa  aucun  doute  à cet 
égard.  M.  le  !>' Mangenot  a recueilli  à ce  s.ijet  de  [)récieiix  renseignements  auprès 
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des  liygiéiiisles  coi  respoiidaiits  de  la  Suciêtc  de  médecine  pid/'lqiie  et  d’Iuiiéne  pro- 
fessionnelle. 

En  Autriche.  — Les  directeurs  d’écoles  primaires,  les  chefs  d’iiislitiUions  [Mibli- 
ques  ou  |)rivées  et  même  les  professeurs  sont  tenus  de  veiller  sur  la  santé  de  leurs 
élèves,  lis  se  mettent  en  rapport  avec  tes  parents  ou  tuteurs  des  enfants  malades. 
Ils  doivent  faire  tous  leurs  efforts  pour  lutter  contre  la  myopie. 

En  Hongrie.  — I/arl.  29  de  la  loi  de  1876  sur  l’organisation  de  l’hygiène  pulili- 
que  oblige  les  directeurs  d’écoles  et  les  institutrices  h déclarer  immédiatement  à l’au- 
torité les  cas  d’affections  contagieuses  signalés  parmi  leurs  élèves. 

.1  Bruxelles.  — Les  écoles  sont  visitées  au  moins  trois  fois  par  mois  par  le  mé- 
decin. mais  c’est  encore  à l’instituteur  qu’incombe  la  surveillance  quotidienne  de 
l’écolier  et,  de  plus,  il  doit  prendre  la  température  de  sa  classe  tous  les  jours 
cà  8 h.  1/2,  11  heures,  2 heures,  3 h.  1/2.  — Dans  les  classes  supérieures  des 
écoli's  primaires  des  leçons  d’hygiène  sont  données  une  fois  par  mois. 

Aux  États-Unis  {Ne^\-Yo\■k).  — L’art.  17  et  suivants  du  Code  sanitaire  règlent 
les  conditions  que  doivent  remplir  les  hritiments  et  les  locaux.  L’art.  169  dit  que 
tout  instiluteur,  professeur,  directeur  d’école  publique  ou  privée  doit  veiller  cà  la 
sécurité  et  h la  santé  des  élèves,  cà  la  température,  à la  propreté  de  l’école,  et  faire 
la  déclaration  des  maladies  contagieuses  constatées. 

En  îtnlie.  — Les  directeurs  des  écoles  doivent  signaler  immédiatement,  sous 
peine  de  révocation,  toutes  les  particularités  qui  peuvent  se  produire  au  point  de  vue 
hygiéni(pie  dans  leurs  établissements.  Ils  sont  en  outre  tenus  d’observer  certaines 
proscriptions  d’hygiène  en  ce  qui  concerne  le  chauffage,  l’éclairage,  la  ventilation  et 
la  propreté. 

En  Suisse.  — Dans  le  canton  de  Lausanne  des  rapports  mensuels  soi)t  adressés 
par  les  maîtres  et  maîtresses  sur  les  maladies  qui  ont  éloigné  les  enfants  de  l’école. 
Il  y a eu  au  début  quelques  hésitations,  quelques  retards  et  des  différences  assez 
notables  dans  la  manière  de  rédiger  ces  rapports,  mais  tout  cela  a disparu  ; ils  sont 
aujourd’hui  rédigés  d’une  manière  uniforme  grâce  aux  instructions  formulées  par 
le  docteur  Joell  dans  une  petite  brochure  qui,  mise  à la  disposition  des  maîtres, 
leur  a fait,  en  outre,  comprendre  tout  l’intérêt  atteaché  aux  renseignements  qui  leur 
sont  demandés.  Une  instruction  du  20  avril  1885  leur  indique  les  premiers  sym]»- 
tômes  des  maladies  infectieuses  et  parasitaires  qui  i)euvent  se  développer  chez  les 
enfants  et  les  met  à même  de  renvoyer  dans  leurs  familles  ceux  qui  les  présentent. 
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]\°  <33 


Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  qu’il  est  aussi  facile  que  nécessaire 
de  confier  à l’instituteur  lui-même  les  fonctions  remplies  jusqu’à  présent  par  le  méde- 
cin inspecteur. 

Il  nous  reste  à examiner  quelles  devraient  être  les  attributions  nouvelles  de  l’ins- 
pecteur sanitaire. 


II. 


DISPENSAIRES  SCOLAIRES. 

Le  médecin  doit  surtout  intervenir  au  moment  où  l’enfant  quitte  l’école;  c’est  alors 
que  l’hygiène  et  la  thérapeutique  peuvent  mettre  l’élève  en  état  de  rentrer  en  classe. 

Nous  assistons  aujourd’hui  à un  spectacle  affligeant  : l’enfant  renvoyé  provisoire- 
ment de  rétablissement  scolaire  est  abandonné  à lui-même,  soit  par  négligence,  soit 
par  calcul  de  la  part  de  ses  parents. 

Certaines  afîections,  comme  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  variole,  les  angines  for- 
cent le  malade  à garder  le  lit  en  raison  de  l’intensité  de  la  fièvre  et  des  phénomènes 
généraux  qui  les  accompagnent;  elles  inspirent  aux  parents  une  inquiétude  assez 
grande  pour  les  forcer  à avoir  recours  au  médecin.  Mais,  la  plupart  du  temps,  ce 
sont  des  maladies  de  la  peau,  des  yeux  et  du  cuir  chevelu  qui  entraînent  le  renvoi  de 
l’élève  et,  dans  ce  cas,  les  parents  n’attachent  pas  d’importance  à une  affection  qui 
permet  à leur  enfant  de  sortir  et  de  jouer  avec  ses  camarades,  ceux-là  pêchent  par 
négligence.  D’autres  plus  coupables  profitent  de  la  présence  de  leur  enfant  à la  mai- 
son pour  le  faire  travailler  à l’entretien  du  ménage  sans  se  préoccuper  du  mal  qui 
a entraîné  l’exclusion  autrement  que  pour  en  tirer  profit  et  éluder  la  loi  sur  l’in- 
struction primaire  en  cultivant,  pendant  des  mois  entiers,  une  affection  qui  aurait  pu 
guérir  en  quelques  jours. 

C’est  surtout  pour  cette  catégorie  de  malades  qu’il  importe  de  créer  un  service 
sanitaire  leur  assurant  les  soins  qu’ils  ne  reçoivent  pas  dans  leur  famille.  Confor- 
mément à l’obligation  de  l’instruction,  il  ne  devrait  y avoir  pour  eux  que 
deux  situations  possibles  : l’école  ou  le  dispensaire;  ils  ne  devraient  quitter  l’une 
que  pour  se  présenter  à l’autre  et  réciproquement.  Le  directeur  leur  remettrait  à 
leur  sortie  de  l’école  une  fiche  qu’ils  présenteraient  au  médecin  du  dispensaire  et 
sur  laquelle  celui-ci  indiquerait  le  traitement  à suivre  et  consignerait  ses  observa- 
tions. A.  chaque  visite,  la  signature  du  médecin  sur  cette  fiche  attesterait  la  présence 
de  l’enfant  au  dispensaire,  où  il  serait  soumis  à la  médication  jugée  utile. 


Au  mois  de  juillet  dernier,  dans  un  rapport  présenté  au  nom  de  la  5®  Commission, 
nous  vous  proposions,  Messieurs,  de  créer  des  dispensaires  pour  les  enfants  ma- 
lades. Nous  n’avions  en  vue  que  le  traitement  de  ces  affections  si  nombreuses  qui, 
tout  en  exigeant  une  médication  suivie,  n’obligent  pas  le  malade  à garder  la  cbambre, 
affections  rentrant  toutes  dans  le  cadre  des  maladies  scolaires.  « D’une  part,  disions- 
nous,  l’iiospitalisation  de  tous  ces  malades  est  une  mesure  inutile,  trop  coûteuse  et 
d’ailleurs  impraticable  faute  de  place.  D’autre  part,  les  soins  donnés  aux  consulta- 
tions externes  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  souvent  incomplets  et  insuffisants; 
ces  consultations  n’ont  lieu  qu’une  fois  par  semaine,  et  le  médecin,  dans  certaines 
circonscriptions,  doit  voir  en  moyenne  et  en  quelques  heures  120  à 130  malades, 
hommes,  femmes  et  enfants.  Dans  ces  conditions,  un  examen  sérieux  est  impossible 
et  l’action  médicale  se  borne  à une  distribution  de  médicaments  peu  actifs  ou  com- 
plètement anodins,  afin  de  ne  pas  nuire  au  malade  qui  n’a  pu  être  examiné.  Les 
maladies  ainsi  négligées  suivent  leurs  cours,  et  certaines  d’entre  elles,  qui  auraient 
pu  être  enrayées  par  une  médication  active  et  donnée  à temqis,  finissent  par  em- 
porter le  malade.  D’autres  affections  moins  graves,  celles  de  la  peau  et  du  cuir 
chevelu,  par  exemple,  s’éternisent  pendant  de  longs  mois,  empêchant  les  enfants 
de  rentrer  à l’école.  Combien  sont  nombreux  aussi  ceux  qui,  doués  d’une  mauvaise 
constitution,  bénéficieraient  des  conseils  donnés  au  dispensaire?  Une  médication 
préventive  scrupuleusement  suivie  diminuerait  à coup  sûr,  dans  de  larges  pro- 
portions, la  mortalité  effrayante  de  l’enfance,  si  compromettante  pour  l’avenir  de 
la  patrie . » 

Nous  avons  été  devancés  dans  celte  voie  par  la  République  argentine  où  l’on  dis- 
tribue, aux  écoliers  qui  en  ont  besoin,  du  vin  de  quinquina  avec  du  phosphate  de 
fer  ou  de  cbaiix,  des  granules  d’arséniate  de  fer,  de  l’huile  de  foie  de  morue  et,  pour 
parer  aux  accidents,  chaque  école  est  pourvue  d’une  petite  pharmacie.  Chaque  élève 
possède  un  carnet  sanitaire  dont  une  copie  est  remise  aux  parents;  sur  chacun 
d’eux  est  indiqué  : d’un  coté  la  mensuration  somatologique,  la  constitution,  le  tem- 
pérament ; l’autre  est  consacré  aux  observations  purement  médicales,  telles  que  les 
maladies  dont  il  a été  atteint  et  l’effet  de  la  médication  préventive. 

Vous  avez  décidé.  Messieurs,  la  création  de  ces  dispensaires  et  vous  avez  renvoyé 
à la  Commission  du  budget  la  demande  d’un  crédit  de  100,000  francs  nécessaire  à 
celle  installation. 

Nous  vous  prions,  au  nom  de  cette  Commission,  de  vouloir  bien  adopter  le  projet 
;te  délibération  suivant. 

Pari.s,  le  18  novembre  1887. 

Le  rapporteur, 
NAVARRE. 
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IV°  133 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 


Article  premier.  — Il  sera  inslitué,  à partir  du  1®"'  avril  1888,  un  service  mé- 
dical dans  des  dispensaires  scolaires. 

Art.  2.  — Les  écoles  seront  groupées  en  circonscriptions  médicales  dont  chacune 
sera  desservie  par  un  dispensaire. 

Les  126  circonscriptions  actuelles  seront  réduites  de  moitié,  soit  63. 

Art.  3.  — Le  traitement  attaché  aux  fonctions  de  médecin  des  dispensaires  sco- 
laires sera  de  1 ,500  francs  par  an. 

Art.  4.  — Les  médecins  des  dispensaires  devront  être  pourvus  du  diplôme  de 
docteur  d’une  faculté  de  l’État;  ils  seront  nommés  au  concours.  H y a incompatibilité 
entre  leurs  fonctions  et  celles  de  médecin  du  bureau  de  bienfaisance. 

Art.  5.  — Les  dispensaires  seront  ouverts  chaque  matin  de  8 à 10  heures. 

Le  médecins  y recevront  : 

1“  Les  enfants  en  cours  de  traitement  ; 

2°  Les  enfants  éliminés  par  les  directeurs  d’école  et  auxquels  il  sera  délivré,  soit 
un  bulletin  de  maladie,  soit  un  bulletin  de  rentiée  dans  le  cas  où  l’affection  ne  pré- 
senterait aucun  caractère  de  gravité  ou  de  contagion. 

Art.  6.  — Les  enfants  éloignés  de  l’école  pour  cause  de  maladie  contagieuse 
devront  se  présenter  à la  consultation  aussi  souvent  que  le  prescrira  le  médecin. 
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Il  leur  sera  délivré,  à leur  sortie  de  l’école,  une  fiche  individuelle  sur  laquelle  le 
médecin  inscrira  chaque  visite  et  consignera  ses  observations. 

Ils  ne  pourront  rentrer  à l’école  que  munis  d’un  certificat. 

Art.  7.  — Les  élèves  atteints  de  maladies  non  contagieuses  pourront  se  rendre 
tous  les  matins,  avant  l’heure  des  classes,  au  dispensaire  où  ils  seront  soumis  à un 
traitement  approprié. 

Ils  pourront  être  autorisés  à suivre  les  cours  de  l’école. 

Art.  8.  — Le  médecin  des  dispensaires  inspectera  deux  fois  par  mois  les  établis- 
sements scolaires  de  sa  circonscription  et  consignera  ses  observations  sur  un  regis- 
tre déposé  h cet  effet  dans  l’école. 

Il  adressera  un  rapport  trimestriel  à la  Commission  sanitaire  du  Conseil  municipal; 
en  cas  d’urgence,  il  préviendra  immédiatement  cette  Commission. 

Art.  9.  — Le  service  d’Architecture  procédera  également  deux  fois  par  mois  à 
une  visite  de  chacune  des  écoles  et  prendra  connaissance  des  observations  du  méde- 
cin, y donnera  satisfaction  dans  le  plus  bref  délai  en  produisant  s’il  y a lieu  les  devis 
des  dépenses  nécessaires. 

Art.  10.  — Il  est  ouvert  au  budget  de  1888,  chap.  xix,  art.  3 et  3 bis,  un  cré- 
dit de  : 


Personnel  médical 94.500  » 

Frais  d’installation 100.000  » 


1510.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


BUDGET  DE  1888. 


Dépenses* 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Navarre,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  les  cantines 
scolaires.  (Dépenses,  cliap.  xix,  art.  4 et  5 (p.  386)  du  budget  de  1888.) 


Messieurs, 

Le  crédit  alloué  en  1886  était  de  400,000  francs  ; les  dépenses  constatées  cette 
même  année  sont  égales  à 303, '500  francs. 

Malgré  les  raisons  d’économie  et  d’équilibre  budgétaires  invoquées  par  l’Admi- 
nistration à l’appui  d’un  mémoire  dans  lequel  elle  faisait  subir  une  notable  dimi- 
nution au  crédit  affecté  à ce  service  en  1887,  le  Conseil  inscrivit,  l’année  dernière, 
à l’art.  3,  une  somme  de  500,000  francs. 

Cette  institution  émanant  de  l’initiative  directe  du  Conseil  municipal  rend  de 
très  grands  services,  surtout  dans  les  arrondissements  populaires  où  les  familles 
indigentes  sont  nombreuses.  Elle  permet  aux  parents  nécessiteux  d’envoyer  leurs 
enfants  l’école  où  ils  trouvent  gratuitement  le  pain  et  la  viande  qui,  souvent,  font 
défaut  à la  maison. 

Nous  devons  donc  doter  ce  service  le  plus  largement  possible;  alors  que  la  crise 
si  pénible  et  si  longue  que  nous  traversons  a augmenté  la  misère,  alors  que  les  caisses 
des  écoles  des  ari'ondissements  périphériques  ne  cessent  de  se  plaindre  de  l’insuf- 


(1)  La  Commis.'ion  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président  : Léon  Donnât,  JolTrin,  ï 

vice-présidents;  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny,  Ü 

Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  llovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvrc-Roncier,  Lerolle,  " 

Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Mai'tin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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fisance  des  crédits  qui  leur  sont  attribués;  il  est  très  regrettable  que  l’Administration 
ne  croit  pas  devoir  user  de  l’intégralité  des  sommes  mises  cà  sa  disposition, 

La  Commission  vous  pi  opose  de  fixer  le  crédit  à 500,000  francs,  sans  établir  de 
distinction  entre  les  dépenses  ordinaires  et  celles  extraordinaires,  et  d’en  faire  la 
répartition  entre  les  arrondissements  au  prorata  des  charges  de  chacun  d’eux. 

Règle  générale  : plus  une  caisse  des  écoles  est  pauvre,  plus  la  part  doit  être  large. 


Propositions  de  V Administration. 


CiJAP.  XIX,  art.  4.  — Cantines  scolaires 300.000  » 

Chap.  XIX,  art.  5.  — Dépenses  extraordinaires  des  cantines 
scolaires 200 . 000  » 


Propositions  de  la  Commission. 

Chap.  XIX,  article  unique  (4  et  5),  — Cantines  scolaires. . . . 500.000  » 

Nous  vous  proposons  en  outre  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 


Le  rapporteur, 
NAVARRE. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

1°  200,000  francs  seront  distribués  au  début  de  l’année  par  les  soins  de  l’Admi- 
nistration ; 

2°  300,000  francs  seront  distribués  sur  délibération  du  Conseil. 


laU.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cattjaux,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  la  répartition, 
pour  1887,  des  arrérages  du  legs  fait  par  M.  de  Gaudechard  aux  écoles  gra- 
tuites de  la  paroisse  Saint- Augustin. 


Messieurs, 

Aux  termes  de  deux  testaments,  en  date  des  26  avril  1835  et  27  octobre  1855, 
M.  le  marquis  de  Gaudechard  a légué  aux  élèves  des  écoles  de  la  paroisse  Saint- 
Augustin  une  somme  de  20,0Ü0  francs  dont  les  arrérages  doivent  être  distribués 
sous  la  forme  de  bourses  d’apprentissage  et  de  livrets  de  Caisse  d’épargne. 

Par  délibération  en  date  du  2 août  1867,  le  Conseil  municipal  s’est  prononcé  pour 
l’acceptation  de  ce  legs,  acceptation  autorisée  dans  les  termes  suivants  par  un  décret 
en  date  du  24  juillet  1864  : 

« M.  le  desservant,  tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  scs  successeurs,  et  M.  le 
« Préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  sont  autorisés,  chacun  en  ce  qui  le 
« concerne  : 

« 1°  A accepter  les  legs  faits  au  titulaire  de  cette  succursale  par  M.  Réné-Ferdi- 


La  5'  Commission  (Assistance  publique  — Mont-de-Piété)  est  composée  de  MM.  Cattiaux,  president  : 
Navarre,  secrétaire  ; Oeorges  Berry,  Daumas,  Faillet,  Alphonse  Humbert,  Jolïrin,  Maury,  Patenne,  Piperaud, 
Ruel,  Paul  Strauss. 
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« nancl  de  Gaudechard,  suivant  ses  testaments  olographes  datés:  le  premier,  du 
« 2C  avril  1835,  et  le  dernier,  du  27  octobre  1855; 

« 2°  A recevoir  pour  l’acquit  de  ce  legs  la  somme  de  vingt  mille  francs,  pour 
« être  employée  en  achat  de  rente  sur  l’État  avec  affectation  des  arrérages  à la 
« fondation  de  bourses  d’apprentissage  et  à la  distribution  de  livrets  de  Caisse 
« d’épargne  en  faveur  d’élèves  des  écoles  de  la  paroisse  Saint-Augustin. 

Un  arrêté  préfectoral  en  date  du  28  août  1867  a institué  une  commission  chargée 
de  répartir  le  legs  entre  les  écoles  de  la  paroisse  Saint-Augustin,  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  élèves  de  chacune  d’elles. 

Cette  commission  est  composée  : 

Du  maire  de  l’arrondissement  : 

Du  curé  de  la  paroisse  ; 

D’un  délégué  cantonal. 

La  rente  obtenue  primitivement  était  de  794  francs. 

Le  25  mars  1870,  le  Conseil  municipal  prit  une  délibération  tendant  à ce  que  les 
arrérages  accumulés  du  legs  Gaudechard,  s’élevant  à la  somme  de  4,433  francs, 
fussent  capitalisés,  et  indiquant  une  nouvelle  répartition  de  ces  arrérages. 

Cette  capitalisation  ne  fut  faite  qu’en  vertu  d’un  arrêté  en  date  du  6 février  1872, 
et  le  capital  disponible  de  4,433  francs  permit  l’achat  d’un  titre  de  rente  de 
221  francs. 

Le  revenu,  qui  n’était  d’abord  que  de  794  francs,  se  trouve  ainsi  élevé  à 
1,015  francs. 

Les  arrérages  du  legs  Gaudechard  , qui  étaient  primitivement  employés  à 
l’allocation  tant  de  bourses  d’apprentissage  que  de  livrets  de  Caisse  d’épargne,  sont 
uniquement  affectés  aujourd’hui  à l’achat  de  livrets  de  Caisse  d’épargne,  les  bourses 
d’apprentissage  ne  présentant  que  peu  d’avantages  pour  les  familles  des  élèves  des 
écoles  du  Vlll®  arrondissement,  en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  municipal 
en  date  du  27  mai  1872,  approuvée  par  arrêté  préfectoral  du  26  juin  1872, 
délibération  prise  conformément  au  vœu  exprimé  par  la  commission  de  répartition 
dudit  legs  dans  sa  séance  du  28  octobre  1869. 

La  délibération  du  27  mai  1872  est  ainsi  conçue  : 

« Article  premier.  — Les  bourses  d’apprentissage  fondées  par  la  ville  de  Paris 
« et  réglementées  par  l’arrêté  du  21  juin  1855  sont  supprimées. 
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« Elles  seront  remplacées  par  des  livrets  de  Caisse  d’épargne  de  la  valeur  de 
« 100  à 150  francs.  » 

Les  testaments  de  M.  le  marquis  de  Gaudecliard  n’existent  plus  au  dossier  ; mais 
il  s’y  trouve  la  copie  d’une  lettre  interprétative  de  ces  documents  que  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  a adressée,  à la  date  du  14  septembre  1869,  à M.  le  Maire  du  VIII® 
arrondissement  qui  l’avait  consulté  sur  la  question  de  savoir  quelles  écoles  du  VIII® 
arrondissement  devaient  être  appelées  à bénéficier  du  legs. 

Cette  lettre  contient  le  passage  suivant  : 

« De  l’examen  des  testaments  de  M.  de  Gaudecliard  et  des  actes  (délibération  du 
« Conseil  municipal  et  décret  impérial)  qui,  en  autorisant  l’acceptation  du  legs,  en 
« ont  interprété  la  pensée,  il  me  paraît  résulter  que  l’intention  du  testateur  a été  de 
« faire  profiter  de  sa  libéralité  tous  les  enfants  pauvres  de  la  paroisse  et  que,  par 
« conséquent,  les  élèves  de  toutes  les  écoles  communales  on  paroissiales,  pourvu 
« qu’elles  soient  gratuites,  doivent  être  admises  au  bénéfice  de  ce  legs.  » 

Vous  avez  pu  voir  par  la  lecture  du  testament  qu’il  n’est  nullement  spécifié  que 
des  faveurs  seront  accordées  spécialement  à la  maîtrise,  à l’orpbelinat  et  aux  écoles 
congréganistes  au  détriment  des  autres,  c’est  cependant  ce  qui  a été  fait  et  que  l’on 
nous  propose  aujourd’bui  ; ainsi  l’orphelinat  qui  n’a  que  65  élèves,  et  la  maîtrise 
qui  n’en  a que  48,  recevaient  chacun  80  francs  ; il  a paru  juste  à votre  5®  Commis- 
sion de  faire  la  répartition  par  classe  et  en  récompensant  progressivement  les  élèves 
qui  nous  sont  présentés  comme  dignes  d’encouragement. 

La  Commission  instituée  à l’effet  de  répartir  les  prix  du  legs  Gaudecliard  croit 
devoir  faire  toutes  ses  réserves  en  ce  qui  concrne  les  répartitions  faites  en  1884, 
1885  et  1886  par  le  Conseil  municipal,  en  se  basant  sur  de  prétendues  prérogatives 
qui  depuis  quinze  ans  ne  lui  auraient  pas  été  contestées. 

Votre  5®  Commission  estime  que  les  répartitions  faites  par  le  Conseil  doivent  être 
maintenues,  attendu  que,  s’il  n’a  pas  jugé  convenable  d’opérer  de  changements 
pendant  une  certaine  période,  son  droit  de  modifier  les  décisions  de  cette  commis- 
sion n’en  existe  pas  moins. 

Le  Conseil  n’a  pas  à approuver  purement  et  simplement,  il  a le  droit  et  le  devoir 
d’examiner  et  de  décider. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  répartition 
suivant  : 


1 


Ré|»ai'titiuii  IHHT  des  ai'i'éesïges  du  legs  Oaiidecliaed 

aux;  élèves  clés  éeoles  tle  la  paroisse  .Saîut-Aus-iistiii , aux 
termes  d’iiii  testaïueut. 


Orphelinat,  boulevard  de  Cotircelles,  9. 

Colin  (Louise-Marie) 40  » 

Maîtrise  de  Saint- Augustin. 

Michaut  (Ferdinand) lio  ^ 

Ecole  communale  de  garçons,  rue  de  la  Bienfaisance  (Adultes). 

Pey-Baïle  (Paul) oO  » 

Fath  (Pierre) 4o  » 

Ecole  laïque  de  garçons,  rue  de  la  Bienfaisance. 

Olabaux  (Alfred) 35  » 

Roussey  (Émile) 35  '• 

Huiler  (Louis) 30  » 

Hériot  (Paul) 30  » 

Ecole  laïque  de  filles,  rue  de  la  Bienfiisance. 

Mamois  (Virginie) 35  » 

Uubus  (Lucie) 35  » 

Aj'eporier ^ 370  » 
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Report 370  » 

Lapeyre  (Cécile) 30  » 

Ecole  laïque  de  garçons,  rue  du  Général-Foy. 

LacroisilFe  (Jules) 35  » 

Richard  (Pierre-Gabriel) 35  » 

Pibot  (Émile-Joseph) 30  » 

Kiffer  (Pierre-Georges-Victor) 30  » 

Ecole  laïque  de  filles,  rue  du  Qénéral-Foy. 

Moussière  (Marie-Anna-Marguerite) 35  « 

Foyez  (Alexandrine) 35  s 

Ménard  (Céline-Alphonsine) 30  » 

Ostermann  (Alice) 30  » 

Ecole  congréganiste  de  garçons,  rue  du  Général-Foy . 

Champagne  (Henri) 35  » 

Démoulin  (Louis) 30  » 

Deze  (Henri) 25^  » 

Pichon  (Georges) 25  » 

Pay  (Louis) 25  » 

Fromont  (Gabriel) 25  » 

Ecole  congréganiste  de  filles,  boulevard  de  Courcelles. 

Folie  (Marguerite) . 30  » 

Leroux  (Marie) 30  » 

Rames  (Marie-Eugénie) 30  » 

Procureur  (Jeanne-Marie) 25  » 


~A  reporter . . . 940  » 


Report 940  » 

Artus  (Pauline-Marie) 25  » 

Schilt  (Marie) 25  » 

Darrie  (Jeanne-Marthe) 25  » 

Total 1.015  . 

Paris,  le  15  novembre  1887. 

Le  rapporteur, 

GATTIAüX. 


1517.  — Impriment  Municipale,  UôUl-dt-VilU.  — 1887, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  5®  Commission  (1),  sur  r attribution, 
pour  1887,  des  arrérages  du  legs  Boucher  de  Perthes. 


Messieurs, 

Aux  termes  d’une  délibération  en  date  du  6 août  1881,  vous  avez  à choisir 
chaque  année,  sur  une  liste  de  21  candidats  présentés  par  MM.  les  maires  de  Paris 
et  la  Chambre  de  commerce,  la  personne  appelée  à bénéficier  du  legs  fait  à la  ville 
de  Paris,  par  M.  Boucher  de  Perthes,  en  vue  de  donner  un  livret  de  Caisse  d’épargne 
à l’ouvrière  pauvre  qui  se  serait  distinguée  par  son  travail  et  sa  bonne  conduite. 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  résumé  des  propositions  qui 
ont  été  adressées  par  les  différents  maires  de  Paris  ainsi  que  par  M.  le  président  de 
la  Chambre  de  commerce  : 


(i)  La  5‘  Commission  {Assistance publique  — Mont-de-Piétê)  est  composée  de  MM.  Cattiaux,  président  ; 
Na.va.Tre,  secrétaire-,  Georges  Berry,  Daumas,  Faillet,  Alphonse  Humbert,  Joffrin,  Maury,  Patenne,  Piperaud, 
Ruel,  Paul  Strauss. 
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LISTE  DES  CANDIDATS. 


!'"■  arroiiclisi^eineiit. 

Desghamps  (Marie-Louise),  33  ans,  rue  Molière,  17. 

Bonne  conduite  : gagne  1 fr.  75  par  joui-,  comme  couturière,  et  est  l’unique  soutien  de  sa 
mère  infirme  et  presque  aveugle. 


11°  arroiulisseinent. 

M"®  Bogen  (Céleste-Charlotte),  22  ans,  rue  d’Aboukir,  75. 

Son  père  est  décédé,  en  1885,  à la  suite  d’une  longue  maladie  pendant  laquelle  sa  femme  et 
sa  fille  ont  épuisé  toutes  leurs  économies,  pour  le  soigner.  M"®  Bogen  habite  avec  sa  mère.  Ces 
deux  femmes,  qui  gagnent  ensemble  6 francs  par  jour,  pendant  sept  à huit  mois  de  l’année,  ont 
à leur  charge  une  aïeule  de  quatre-vingts  ans. 


111°  arroiidissemciit» 

M*‘®  Kehr  (Héloïse- Amélie),  20  ans,  rue  du  Vert-Bois,  37. 

Est  orpheline  de  père  et  de  mère  ; exerce  la  profession  de  passementière  et  gagne  environ 
i fr.  50  c.  par  jour;  habile  avec  sa  belle-mère,  dont  elle  est  le  soutien. 


IV®  arromlîsseiueiit. 

M“®  Dejoux  (Léonide),  22  ans,  rue  du  Figuier,  5. 

Exerce  la  pimfession  de  couturière;  habite  avec  sa  mère,  qu’elle  a aidée,  après  la  mort  de  son 
père,  à élever  ses  deux  jeunes  frères. 


V“  arroBidîssemesit. 


Vanhille  (Pauline),  21  ans,  rue  du  Cardinal-Lemoine,  77. 

Travaille  chez  ses  parents,  auxquels  elle  abandonne  son  gain  et  qu’elle  aide  dans  les  soins  du 
ménage. 


Vï®  ai-roBidîssesnesat. 

Mme  ]\Jeymes,  née  Marie  Porneyrol,  29 ans,  rue  Suger,  10. 

Mme  Neymes  est  mère  de  quatre  jeunes  enfants  dont  l’aîné  a neuf  ans  et  le  plus  jeune  10  mois. 
Son  mari  l’a  abandonnée  il  y a un  an  environ;  son  travail  de  lingère  lui  rapporte  environ  IS  fr. 
par  semaine. 


VII«  arrondissement. 


veuve  Borgel,  née  Françoise  Bayon,  37  ans,  rue  de  Babylone,  45. 

Employée  à la  manufacture  des  Tabacs.  Veuve  depuis  1876,  elle  a élevé,  sans  autres  ressources 
que  son  travail,  quatre  enfants  dont  deux  sont  encore  à sa  charge. 


VIII*  arrondissement. 

Néant. 


IX*  arrondissement. 


Néant. 


X*Jarrondissement. 


Néant. 
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Xl«  arroiitlisseinent. 

M"®  WüRSTiioRN  (CharloUe-Emma),  31  ans,  boulevard  Richard-Lenoir,  83. 

Habile  avec  son  père,  qui  est  veuf  depuis  1872,  et  qu’elle  a aidé  à élever  trois  autres  enfants 
plus  jeunes  qu’elle. 

Noia.  — M.  le  Maire  du  XI®  arrondissement  présente,  en  seconde  ligne  ; M“®  Remonté 
(Adrienne),  ouvrière  cordonnière,  née  à Paris,  le  18  août  1867,  et  habitant  rue  Émile-Lepeu,  15, 
avec  sa  grand’mère,  dont  elle  est  le  soutien. 


Xï!®  arvoiuli^^emoiit. 


xM"®  Blancheton  (Marie-Louise),  16  ans,  rue  Lepeu,  22. 

Couturière,  gagne  2 fr.  50  c.  Sa  mère  est  veuve  et  atteinte  de  rhumatismes,  'qui  ne  lui  per- 
mettent que  très  rarement  de  travailler.  Elle  a un  frère,  âgé  de  18  ans,  maladif,  et  une  sœur, 
âgée  de  13  ans,  qui  fré(iuente  encore  l’école. 


Xlll®  ari'omli^^i^eaiicgit* 

M‘^®  Sclimilt  (.Marguerite),  20 ans,  rueClisson,  14. 

Cette  jeune  fille  appartient  à une  famille  composée  de  six:  orphelins,  dont  deux  sont  à sa 
charge. 


XBV^®  ai*i*on«lis>^eiiieiit. 

Néant. 

XV®  ai’i‘oii4lî)^.semeiit* 

.AI"®  Laconnier,  29  ans,  rue  Cambronne,  93. 


Couturière,  vient  en  aide,  par  son  travail,  à ses  parents  dont  la  situation  est  des  plus  précaires. 
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XVI®  awoïKliisi^emeiit* 

M“®  Augard  (Marie-Eugénie),  18  ans,  rue  de  Cliaillot,  5 (ancien  25). 

([loiiLurière,  habite  avec  sa  mère,  veuve  depuis  1884. 

XVII®  a.i*5‘OEtdi$^semeut. 

M“®  SoRiEUL  (Augustine),  32  ans,  68,  avenue  de  Glicliy. 

Couturière,  abandonnée  pai'  ses  parents,  a soutenu,  pendant  15  ans,  une  tante  malade  avec 
laquelle  elle  habitait. 


XVII I 


Clamaret  (Marie- Amélie),  32  ans,  passage  Lepic,  3. 

Couturière,  habite  avec  son  père,  âgé  de  70  ans,  et  sa  mère  auxquels  elle  prodigue  les  soins  les 
plus  dévoués;  elle  élève,  en  outre,  une  petite  nièce,  abandonnée  de  ses  parents;  son  travail  est 
la  seule  ressource  de  la  maison. 


XIX® 


Néant. 


XX®  arrondissement. 

M“®  Vauthier  (Zélie),  33  ans,  rue  des  Pyrénées,  243. 

Ouvrière  passementière,  dont  le  gain  ne  dépasse  jamais  25  francs  par  semaine;  vit  avec  sa 
mère,  qui  lui  est  à peu  près  complètement  à sa  charge. 

C’est  par  un  travail  excessif  qu’elle  a pu  jusqu’à  présent  subvenir  à ses  besoins  et  venir  en  aide 
à sa  mère. 
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Chain l>rc  de  commerce. 

M"®  Legrand  (Marie-Angèle),  15  ans,  nie  delà  Cliaussée-d’Antin. 

Ouvrière  couturière,  liabile  cliez  ses  parents;  est  i-estée  infirme,  à la  suite  d’une  longue  mala- 
die, dont  ses  parents  ont  eu  à supporter  longtemps  les  lourdes  dépenses. 

Cet  effort  a épuisé  les  ressources  du  père  et  de  la  mère,  ouvriers  très  honnêtes  et  très  dignes 
d’intérêt. 

Le  travail  de  M*'°  Legrand,  malgré  tout  son  courage,  ne  peut  suffire  à compenser  les  charges 
qu’elle  a imposées  et  qu’elle  impose  encore  à sa  famille,  réduite  à une  situation  très  difficile. 

Après  avoir  examiné  les  titres  des  différents  candidats  qui  nous  sont  présentés, 
votre  5®  Commission  vous  propose  d’attribuer  à M™®  Neymes,  née  Marie  Porneyrol, 
les  arrérages  de  l’année  1887. 

c* 

Paris,  le  15  novembre  1887. 

Le  rapporteur, 
CATTIAUX. 


1518.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


■ A ' 


■'  r»  . ’.'r  '■  “ ■ 

' • V ^ 

: -L  ( .1 , 

îHCI.'f. 

l'  • » 

; - ■ 

. \ 0-l”*rV> ‘iV’  : ■;  . / 

'■  -S  .••  ■■/  , 

^ i-v- 

fa 

' - ■ f,  ' 

“ - < ■■■  ■ ■/M  tTÎC. 

'S 

L*‘ 

■ ' ■ .-  'u  m'.  î-  • '—-v  •■ 

.'1  " f -•■,!  •, 

.i'!'  U • ■•  / i’>v'ç  - i '1* . 

i;  V'-"; 


.-■■'A.  , 


CONSEIL  MUNICIPAL  DiE  PARIS 


BUDGET  DE  1888 


Kecettes 

et 

Dépenses. 

RAPPORT  — 

Présenté  par  M.  Navarre,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  les  Recettes 
et  les  Dépenses  du  budget  spécial  de  r Assistance  publique  pour  1888  (Projet  de 
budget,  chap.  xx,  art.  (page  452)  et  budget  spécial  de  l’Assistance  publique 
(page  28). 


Messieurs, 

La  subvention  qui  est  demandée  au  budget  de  1888  pour  les  dépenses  annuelles 


des  hospices  et  hôpitaux  et  pour  les  secours  à domicile  est  de. . 17.781 .800  » 

La  subvention  votée  pour  l’exercice  1887  était  de 17.581 .800  » 

Ce  qui  présente  une  demande  réelle  d’augmentation  pour 
1888  de 200.000  » 


Dans  les  motifs  et  développements  du  projet  de  budget  communal  pour  1888, 
M.  le  Préfet  justifie  cette  demande  d’augmentation  en  disant  qu’elle  est  destinée  à 
compenser  une  moins-value  d’égale  somme  prévue  dans  les  versements  à opérer  par 
l’administration  du  Mont-de-Piété. 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Ceniesson,  président;  Léon  Donnât,  Joffrin,  vice-présidents; 
Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Ctisset,  Deligny,  Dépassé,  Despatys, 
Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvrt'-Roncier,  Lerolle,  Lyon-Aleniand, 
Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  Saint-.Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 

1X“  13T. 
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Dans  les  motifs  et  dév(îlo[)pemenls  à l’api)!!!  de  son  projet  de  budget  de  1888, 
M.  le  Directeur  de  l’administration  de  l’Assistance  [tublique  établit  ainsi  lecbilîrede 
ta  subvention  à demander  à la  ville  de  l‘aris  ([)age  29  du  projet  de  budget  spécial  de 
l’Assistance  publique)  : 


UEdETTRS  DES  SERVlCEli  njr.E.MEM’ 
HOSIUTALIEHS 

RECETTES 

DES  M.VGASINS  CÉNÉnAU^ 

Hôpitaux, 

tiospii'Ps 

et 

secours 
à (1  iniicile 

Malades, 
alloués 
et  ciifauls 
assistés 
aux  frais 
du 

Dopai  l■•meut 

Domaiüd 
lins  miCu'.its 
assi^ios 
ot 

fondations 
ayant 
un  Ve\rnii 
distim'l 

Piocettcs 

d’ordre 

Soiis- 

cliapitres 

divers 

et 

fundadoiis 

Rec:  ttes 
elïe'’li'.ps 

Serviees 
liubli'S. 
leuvres 
privées 
et  divers 

TOTAL 

0.327, oüO 

1 380.800 

7,714,300 

3,722,000 

3,219,100 

Droits  attribués 

3.722,01)11 

1,040,390 

Produits  intérieurs 

1,409,010 

103.700 

» 

.. 

Subventions  spéciales 

194. SOO 

» 

>> 

)> 

» 

194,800 

Total’.k 

11,890,090 

1,409,010 

1,490,300 

» 

.. 

14,830,200 

Produit  de  reventes  (robjcls  par 
les  .Magasins  généraux 

.387,200 

'*2,873,800 

3,463,000 

Totaux 

11,890,090 

1,409,010 

1. 490.300 

387.200 

2.873.800 

18,313.200 

■'  Les  pro[)ositions  budgétaii'cs  concernant  les  dépenses  ordinaires  sont  arretées  à un 
total  de 3G. 095. 000  » 

Les  prévisions  de  recettes  sont  portées,  pour  le  môme  service, 
à la  somme  de 18.313. 200  » 


La  sul)vcntion  à allouer,  en  1888,  par  la  ville  de  Paris,  devra 

s’élever  à la  somme  de : . . . 17.781 .800  » 

qui  forme  la  différence  entre  le  total  des  dépenses  et  les  receltes  prévues. 

Nous  allons  donc  examiner,  article  par  ariicle,  si  les  exigences  des  services  et 
l’état  des  recettes  diverses  justilient  celle  demande  d’augmentation  de  la  subvention 
municipale;  et  la  conclusion  de  cet  examen  sera  la  fixation  de  la  somme  que  nous 
estimerons  suflisante  pour  éipiilibrer  le  budget  de  f Assistance  publiiiuc. 

, Mais,  avant  d’aborder  l’examen  par  arlirli'.  votre  Commission  du  budget  désire 
attirer  voire  allention  sur  le  défaut  d’impulsion  unique,  sur  le  manque  d’unilé  dans 
les  vues  qui  se  remarquent  dans  radminisiralion  iiréfeclorale. 
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IV  i.37 


Le  mémoire  de  M,  le  Préfet  justifie  l’eiigmenlation  de  2(](),C00  frênes  réclamée  à 
la  Ville  pour  sa  subvenlion  [)ar  la  nécessité  de  compenser  une  moins-value  prove- 
nant des  cersemeiits  du  Mont-de-Piètè.  Or,  voici  ce  ({ue  iM.  le  direcleiir  de  TAssis- 
tance  publique  dit  (p.  12  de  son  projet  de  budget)  au  sujet  de  celle  même  sub- 
vention : 

« M.  le  Préfet  me  répondit  que,  malgi'é  son  désir  de  donner  satisfaction  h des 
« besoins  dignes  de  tout  intérêt,  il  se  voyait  dans  la  nécessité  de  ne  pouvoir  pi'Ojtoser, 
« en  faveur  de  l’Assistance  publique,  un  cbilïre  de  subvention  aussi  élevé  que  celui 
« demandé  par  celte  administration;  que,  néanmoins,  [)Our  compenser  dans  une 
« certaine  mesure  la  diminution  doyreccUes  à [)iévoir  du  chef  du  Mont-de-Piélé,  il 
0 ferait  ce  qui  serait  possible  pour  que  l’Assistance  publique  obtînt  une  subveniion 
« süPÉRiEüRK  DE  200,000  EHAxcs  à celic  de  1887,  soit  17,781 ,800  francs.  » 

,d  Telles  étaient  les  conditions  dans  lesquelles  je  devais  préparer  le  budget  de 
«,  1888.  Un  fait  ultérieur,  néanmoins,  a légèrement  atténué  les  diflicullés  de  la 
«'  situation.  M.  le  directeur  du  Mont-de-Piété,  qui  m'avait  d’abord  informé  qu’il  ne 
« lui  paiaissait  ]>as  possible  de  m’indiquci',  pour  1888,  une  recette  supérieure  à 
« 200,000  francs,  comme  devant  provenir  des  bonis  prescrits  et  des  Ijénéüces  d’ex- 
■r  ploitation  de  cet  établissement,  a bien  voulu,  à ma  sollicitation,  me  faire  savoir, 
« par  une  lettre  récente,  qu’à  la  suite  d’un  examen  nouveau,  il  lui  semblait  possible 

d'élever  cette  prévision  de  200,1100  à 500,000  francs.  » 

Au  sous-cinq»,  x,  la  recette  est  prévue  pour  300,000  francs. 

H semble  que  la  conclusion  devait  êire  d’abaisser  de  100,000  francs  la  detnande 
de  subvention,  cependant  elle  est  toujours  portée  poui'  17,781,800  francs  au  projet 
présenté  au  Conseil. 

- Gel  exem[)le  suffit  à détnonirer  combien  peu  précises  sont  les  [»révisions  portées 
au  projet  que  nous  examinons. 

Nous  allons  prendre  successivement  cbaciin  des  sous-chapitres  en  vous  présen- 
tant nos  observations  sur  les  articles  qui  peuvent  y donner  lieu. 


RECETTES. 


SECTION.  — Heckttes  ordinaires. 

Sous-GHAi*.  I®*'  ([la^^oO).  — Loyers  de  maisons  et  de  terrains  dans  Paris. 


l*ro[)üsiliüiis  (le  rAdiniiiislratioii 1.338.000  > 

Id.  de  la  Commission 1.340.000  » 


L’auf,Mnenlalion  proitosée  ii’est  que  de  2,000  francs  ; mais  voire  Commission  du 
budget,  tout  en  reconnaissant  (jue  des  efforts  ont  été  tentés  par  l’Administration 
pour  améliorer  ses  revenus,  pense  qu’il  y a encore  beaucoup  à faire  et  c’est  pour 
afiirmer  sa  conviction  (pTelle  vous  propose  celte  légère  augmentation. 

Comme  vous  le  savez,  les  immeubles  domaniaux  susceptibles  de  revenu  sont 
divisés  en  quatre  catégories  dislinctes  : 

l"Ceux  qui  sont  loués  par  baux  et  dont  la  location  — sauf  pour  les  appartements 
— est  toujours  l’objet  d’une  adjudication  en  la  Chambre  des  notaires  ; 

2°  Ceux  qui  sont  vacants  ; 

3°  Ceux  qui,  parce  qu’aucun  locataire  à bail  ne  s’est  présenté,  sont  donnés  par 
location  indéterminée  ; 

Et  4“  les  immeubles  ou  terrains  dont  la  jouissance  a été  concédée,  par  suite  d’au- 
torisations particulières,  tant  cà  la  Ville  qu’à  des  œuvres  de  bienfaisance  ayant  un 
caractère  d’utilité  générale. 

Voici  la  situation  actuelle  des  immeubles  produisant  revenu,  d’après  une  note 
émanant  du  domaine  de  l’Assistance  publique,  en  date  du  17  novembre  dernier  : 


.Maisons  gérées  directement 18 

Id.  en  location  principale  à l’amiable 15 

Id.  en  location  principale  par  adjudication 25 

Terrains  loués  par  adjudication 78 

Id.  loués  par  bail  amiable 1 

Id.  loués  par  location  précaire 25 

kl.  vacants 7 
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En  principe  l’Administration  devrait  gérer  directement  et-bénéficier  du  revenu 
que  percevrait  un  locataire. 

Hors  ces  cas,  elle  procède  toujours,  pour  les  maisons,  par  adjudication,  sauf 
quinze  exceptions  pour  des  motifs  qui  vont  être  énumérés. 

Parmi  les  immeubles  loués  sans  adjudication,  l’un,  me  Jean-Jacques-Rousseau, 
est  cédé  à la  Ville  pour  rinstallalion  de  la  Bourse  du  travail  ; un  autre,  rue  Saint- 
Denis,  est  occupé  par  des  écoles  municipales  ; un  troisième,  rue  Bonaparte, 
par  le  Mont-de-Piété,  un  quatrième,  rue  Saint-Andrè-des-Arts,  est  annexé  cà  une 
maison  de  secours;  un  cinquième,  rue  Poulletier,  à un  orphelinat. 

Cinq  maisons,  rue  du  Paubourg-Saint-Antoine,  vont  être  démolies  pour  rextension 
de  l’bôpital  Trousseau  et,  par  suite,  l’adjudication  d’un  bail  a été  rendue  impossible; 
deux  maisons,  rue  du  Faubourg-Saint-Honorc  (dont  le  liail  expire  au  I®'' janvier); 
et  rue  de  Cliaronne,  léguées  récemment,  avaient  fait  l’oltjet.  avant  leur  entrée 
dans  notre  domaine,  de  la  part  des  propriétaires,  de  baux  amiables  non  encore 
expirés;  une  maison,  rue  Galande,  54,  est  atteinte  par  l’expropriation  pour  le  per- 
cement de  la  rue  Monge;  enlin,  un  petit  hôtel  privé,  rue  Blanche  (0,000  francs,  bail 
de  3,  6 et  9 années),  qui,  par  son  peu  d’importance,  sa  nature  et  enfin  [>ar  l’usage 
de  Paris,  rentrait  dans  la  catégorie  des  appartements. 

En  ce  qui  concerne  les  terrains,  chaque  fois  qu'elle  trouve  un  preneur  à bail, 
l’Administration  suit  scrupuleusement  ce  principe  de  l’adjudication.  Un  seul  terrain, 
situé  rue  de  Vaugirard,  boulevard  d’Enfer  et  rue  de  Rennes,  a fait  l’objet  d’une  loca- 
tion amiable  parce  qu’il  est  contigu  à une  école  dont  la  Ville  est  propriétaire  et  que 
le  service  scolaire,  qui  projette  l’agrandissement  de  l’école,  a demandé  cà  conser- 
ver le  droit  de  renvoyei'  le  locataire  par  simple  congé,  six  mois  d’avance. 

Le  bail  de  la  maison  rue  du  Eaubourg-Saint-Honoré  expirant  au  1®'’  janvier  1888, 
il  devra  être  procédé  à une  adjudication  qui  justifie  notre  prévision  d’augmentation 
de  2,000  francs. 


Sous-cuAP.  Il  (page  6).  — Loyers  d’écoles,  asiles  et  oiwroirs  dus  par 

la  ville  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 504.500  » 

Id.  de  la  Commission 504.500  » 


Ces  comptes  ne  devraient  pas  exister  ; nous  demandons  que  r.Admistralion  nous 
saisisse,  dès  le  commencement  de  l’année,  d’un  projet  d’acquisition  par  la  Ville  des 
immeubles  dont  elle  est  locataire  pour  élablissemenls  scolaires. 
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S()ü>-ciiAi*.  !1I  (p:iyc  8).  - - Fermages. 


I*i-()posilioi)s  ()(■  l’AdmiiiisI.ratioii 440.000  » 

Id.  (1(3  la  Commission 440.000  » 


L’.\ssistanca  [(idirnino  i»arlaf,m,  pour  les  fermages,  la  mauvaise  situation  de  tous 
les  itropriélaires  ruraux.  Obligea' de  induire  h's  fcrrnagi's  à l'expiration  de  tous  les 
baux,  elle  a du  pnb’oii’,  [)Our  ne  pas  é[)roiiver  de  mécomptes.  440,000  francs  en 
1888  au  Lieu  de  40"), 000  francs  en  1887. 

.Mais  nous  pensons  (jue  les  motifs  de  raliaissement  [de  cette  importante  recette 
iriront  [las  toujours  ('ii  s'accentuant,  et  nous  attirons  l’attention  du  Conseil  de 
surveillance  sur  la  nécessité  de  donner  aux  mises  en  location  de  toutes  les  parties  du 
domaine  des  pauvres  une  {uiblicilé  [ilus  étendue.  Nous  proposons  une  prévison  de 
44().000  francs. 

Sous-cii.\p.  IV.  — Coupes  de  bois. 


Propositions  de  rAdministration 14.000  » 

Id.  de  la  Commission 14.000  » 

Comme  au  budget  |uécédent. 


Uf:C.‘\PlTÜL.\TiON  DE  L\  P"  SECXIO.X. 


Sous-cbap.  1®"' 1.340.000  » 

Id.  Il 504.500  » 

Id.  III 446.000  » 

Id.  IV 14.000  » 


Total  des  revenus  immobiliers 


^.304.500  . 
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2®  SECTION.  — Reviînu.s  momilieüs. 

Sous-CHAP.  V (page  10).  — Rentes  sur  l’État. 

Propositions  de  r.\dministralion 3 .718.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.718.000  » 

Nous  [M’évoyons  une  augmentation  de  100,000  francs  snr  les  rentes.  Nous  avons 
en  effet  l’espoir  de  recouvrer  en  1888,  indcpendatnment  des  libéralités  courantes  et 
ordinaires,  divers  legs  considérables  sans  destination  spéciale.  J’en  citerai  deux 
notamment  : le  legs  Boiirderean,  d'nn  million  de  francs  environ,  snr  l’acceptation 
duquel  nous  avons  délibéré;  un  antre,  le  li'gs  Picard,  dont  l’importance  est  d’environ 
trois  millions  do  francs,  dont  l’acceptation,  rpii  ne  paraît  devoir  donner  lieu  à ancnne 
difficulté,  nous  sera  soumise  incessamment.  Il  ne  si'rait  pas  possible  d’ailleurs, 
malgré  l’importance  de  ces  legs,  de  prévoir  une  augmenlalion  de  plus  de  100,000 
francs  pour  arrérages  de  rentes,  parce  (pie  l’Assistance  publiipie  recueillera  dans  les 
successions  dont  il  s’agit  d’antres  biensipie  des  rentes  sur  l’État,  et  aussi,  parce  que, 
en  ce  qui  concerne  le  legs  Picard,  il  est  probable  que  l’émolument  n’en  sera  recueilli 
qu’au  cours  de  l’année  1888. 

Nous  demandons  cà  l’Administration  d’acliver  autant  (pie  possible  les  formalités 
réclamées  pour  l’(}ntrée  en  possession  de  ces  divers  legs,  formalités  qui  sont  trop 
souvent  d’une  lenteur  excessive  et  nous  l’engageons  à ne  pas  aliéner  de  nouvelles 
rentes,  comme  elle  a été  obligée  de  le  faire  pour  les  années  précédentes. 

Sous-ciiAP.  VI.  — Actions,  créances  et  rentes  sur  particuliers. 


Propositions  de  l’Administration 255.000  » 

Id.  de  la  Commission 255.000  » 


Sous-CHAP.  VII.  — Intérêts  de  prix  de  vente  d’immeubles. 


Propositions  de  l’Administration 32.000  » 

Id,  de  la  Commission 32.000  » 


Le  prix  des  immeubles  vendus  par  l’Administration  est  payable  3/10  comptant 
et  le  surplus  en  quatre  années  avec  intérêt  de  5 ®/o. 
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La  sûinmo  do  d^.OOO  francs  se  compose  ainsi  qn'il  suit  : 

1°  Inlérêts  à échoir  en  1888.  des  prix  de  ventes  déjà  réalisées,  soit  pour  les  ventes 

d'immenbles  dans  Paris 11.092  73  ^ 

et  [lonr  celles  d’immenblos  ruraux 1.151  45  > 

2^*  L’Administration  [)iévoit  que  le  produit  des  ventes  d'im- 
menhles  déjà  autorisées  on  à autoriser  .s’élèvera,  pour  les  années 
1887  et  1888,  à 550,000  francs. 

Les  3/10  de  cette  se  somme  étani  payables  comptant,  il 
reste  une  somme  de  385,000  francs,  prodiiclive  d’nn  cbitTre 
d’intérèls  de 


Total 31.494  18 


La  diminution  d('  30,000  francs  soi'  le  chiffre  de  1887  est  motivée  par  les  résolu- 
tions prises  par  le  Conseil  munici[tal  et  le  Conseil  de  sui  veillance  de  IWssistance 
publi(pie  de  n’autoriser,  dorénavant,  (ju’à  titre  exceptionnel  l’aliénalion  d’immeubles 
domaniaux. 


12.244  18 


19.250  . 


Sous-cii.Ai*.  Vlll.  — Intérels  de  fonds  placés. 

20 . 000  » 
20.000  V 

Ilecette  d’ordre.  — . Pas  d’observation. 

Récapitulatjox  üe  la  2'“  sectio.n  : 


ib’opositions  de  l’.Vdministration 
Id.  de  la  Commission  . 


Socs-CHAi>.  v 3.718.000  » 

Id.  VI 255.000  » 

Id.  vu 32.000  » 

Id.  viii 20.000  . 

Tolal 4.025.000  • 

Ce  qui,  avec  les 2.304.500  » 

pour  le  total  de  la  1'''  section,  donne 6.329.500  » 

pour  les  revenus  propres. 
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SECTION.  — Droits  atthiruks. 


Sous-CHAP.  IX  (page  14').  — Droit  des  paunrcs. 

Propositions  de  rAdministralion d. 050. 000  » 

Id.  de  la  Commission d.  100.000  » 

L’Administration  craint  de  voir  ce  genre  de  ressources  diminuer  en  1888. 

L’an  dernier,  le  Conseil  a élevé  ses  prévisions  à 3,200,000  francs;  malheureuse- 
ment l’incendie  d’un  des  principaux  théâtres  de  Paris  et  la  fermeture  de  la  plupart 
des  salles,  en  vue  d’y  exécuter  les  travaux  prescrits  pour  la  défense  contre  l’incendie 
ont  diminué  ces  revenus  des  pauvres  en  grande  partie. 

Nous  pensons  que  ces  causes  n’exerceront  aucune  intlnence  en  1888;  bien  au 
contraire,  le  public,  un  moment  privé  de  spectacles,  fréquente  plus  assidûment  les 
théâtres  et  nous  croyons  pouvoir  prévoir,  pour  1888,  sinon  le  même  chiffre  (ji’.e 
celui  qui  vous  a été  proposé  pour  1887,  du  moins  une  somme  de  3,100,000  francs, 
en  augmentation  de  50,000  francs  sur  le  chiffre  de  rAdministration. 

Nous  demandons  à l’Administration  de  n’accorder  des  modérations  de  droit  que 
le  moins  souvent  possible.  Un  arrêté  [)réfectoral  lui  trace  des  limites  strictes,  aussi 
bien  pour  les  modérations  que  pour  les  abonnements,  et  nous  pensons  qu’il 
convient  qu’elle  n’en  sorte  que  très  rarement. 

Le  Conseil  devra  lui-même  se  montrer  rebelle  aux  demandes  de  modération  qu’on 
lui  soumettra. 


Sous-CHAP.  X.  — Mont-de-Piélé.  — Bonis  prescrits  et  bénéfices  d’exploitation. 

Propositions  de  l’Administration 300.000  » 

Id.  de  la  Commission 300.000  » 

Par  suite  de  l’abaissement  successif  du  taux  des  prêts  de  9 1/2  à 7 °/o,  les 
bénéfices  d’exploitation  du  Mont-de-Piété  seront  restreints  dans  une  proportion 
importante.  C’est  ainsi  que  de  600,000  francs  en  1887,  tes  prévisions  ont  été 
abaissées  pour  1888  à 200,000  francs  par  M.  le  diiecteur  du  Mont-de-Piélé. 

Depuis,  M.  le  directeur  du  Mont-de-Piété  a fait  savoir  à l’Assistance  pnblique  qu’d 
prévoyait  une  somme  de  300,000  francs  au  lieu  de  200,000  francs. 
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Nous  connaissons  trop  l’exlrnno  |)nidencc  d(^  .M.  le  direcleiir  du  Monl-de-Piété 
pour  penser  que  celte  prévision  ne  sera  pas  alteinte  et,  en  conséquence,  nous  vous 
proposons  de  l’ad mettre. 


SouS'CHAP.  XI.  — Perception  sur  les  produits  des  concessions  de  terrains 

dans  les  cimetières. 


Propositions  de  l’Administration .‘572.000  » 

Id.  de  la  Commission 36,5*. 000  » 


Les  prévisions  de  1887  étaient  de  337,000  francs,  il  y a.  pour  1888,  une  difîe- 
rence  en  plus  de  O.'), 000  francs. 

Le  produit  des  concessions  dans  les  cimetières  s’est  élevé,  en  188(),  à 

363,950  fr.  20  c. , en  chitTres  ronds 364 . 000  » 

Un  arrêté  préfectoral  du  1 1 mai  1887,  pris  en  conformité  d’une 
délibération  du  Conseil  municipal  du  25  avril  précédeni,  ayant 
élevé  le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières  de  Paris,  à par- 
tir du  15  mai  1887,  il  est  probable  que  le  produit  total,  dont  le 
cinquième  est  attribué  à rAdministration,  sera  plus  élevé,  mais 
nous  craignons  que  les  concessions  Irentenaires  qui  vont  être 
accordées  aux  Parisiens  ne  diminuent  le  nombre  des  concessions 
à per[)étuilé,  et  nous  proposons  raugmentation  de  recettes  de 
1 ,000  francs 1 . 000  » 


Total  égal 


365.000  . 


3®  St]CTION.  — Produits  intérieurs  et  re.mrourse.ments  divers. 

Sous-ciiAP.  XII.  — Ventes  et  recettes  diverses. 

Propositions  de  l’Adminislralion 239.700  » 

kl.  de  la  Commission 239.700  » 

Le  chiffre  pi’évu  pour  1887  n’élail  que  de  183,000  francs. 

Celte  augmentation  est  basée  sur  les  recettes  constatées  en  1886  et  sur  la  prévision 
d’une  recette  nouvelle  de  48,000  francs  pour  remboursement  des  dépenses  d'im- 
primés à fournir  aux  bureaux  de  bienfaisance. 
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Détail  des  articles  : 

Article  premier.  — Venles  diverses Idl.dOO  » 

Art.  2.  — Produits  éventuels 37.400  » 

Art.  3.  — Reinboiirsement d’avances  et  frais  divers 35.700  » 

Arl.  4.  — Recettes  diverses 35.300  » 

Total 239.700  * 


Soüs-ciiAp.  XI 11.  — Successions  hospitalières. 


Propositions  de  r.Administration 70.000  » 

Id.  de  la  Commission 70.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 
Pas  d’observation. 


Sius-ciiAi’.  XIV  ('[»age  IS).  — Hemboursement  de  frais  de  séjour  et  de  pension 

dans  divers  établissements. 


Pro[)Ositions  de  l’Administration 2.538.200  » 

Id.  de  la  Cotnmission 2.528.200  » 


Les  prévisions  de  l’Administration  rei)Osent,  d’une  paî  t sur  le  chiffre  de  la  po[»u- 
lation,  d'autre  part  sur  les  recettes  constatées  en  1886. 

En  voici  le  détail  par  article  : 

Airncia:  i*ui:.mikh.  — .Iournkes  de  malades. 

Fi"iis  de  triiileiuent  (tans  les  divers  élablisseinents llt),63d  « " " 

Frais  de  Irailemeiit  dans  les  services  [layaiUs  : 


.Maison  de  santé 414,000  » ^ 

Saint-Louis 40,800  » ( 47^,800  » 

Midi 18,000  » ) 


.1  reporjer 


59^,433  - 
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Report f)92.433  » » » 

Remboursement  (le  prix  de  journée  par  la  fondation  Moïana. . I9,40i)  » » * 

Abonnement  avec  les  communes  rurales  de  la  Seine  pour  le 
traitement  des  malades  de  ces  communes 91,907  “i  " » 

Contingent  du  Département  dans  les  dépenses  du  traitement 
des  mêmes  malades 200,000  » " « 

Remboursement  par  le  déparlemeiiL  de  la  Seine  des  li-aisd’en- 
tretien  d'enl'ants  assistés  traités  à l’hôpital  de  Rerck-siir-Mer 

(3,600  journées  à 2 fr.  10  c.i,  soit  7, JiOO  francs 7,ol)U  » - ” 


881,300  » 881,300  » 


Ari’.  2.  — Pensions  dans  les  hospices  et  les  maisons  de  retraite. 


Pensions  dans  les  maisons  de  retraite  : 

Ménages 28,(J20  » 

La  Rochefoucauld 29,o00  » 

Sainte-Périne 236,000  » 

Pensions  dans  les  hospices  : 

Payées  par  des  communes  rurales  de  la  Seine.  1,‘iOO  » 
Payées  [lar  des  administrés  ou  leurs  familles.  300  » 

Remboursement  par  le  département  de  la  Seine  : 
l'rais  d'entretien  d’aliénés  : 

Ricôtre 306,000  journées  à 2 fr.  20. . . 67i,o20  » 

Salpétrière.  262,800  journées  à 2 fr.  10. . . ool,880  h 


293, .320 


1 ,800 


1,226,400  • 


Frais  d’entretien  d’enfants  assistés  : 

Hospice  dépositaire.  12,t)00  j.àl  fr.  91. 
Ricètreet Salpétrière  1,740  j.  à I fr.  30. 

Frais  d’entretien  d’enfants  moralement 
abandonnés  : 

Hos[)ice  dépositaii'e.  3,000  j.  à 1 fr.  91. 


22,920 

2,610 


!»,.3.30 


33,080 


1,336,800  » 1,336,800 

.t  reporter 2,438,100 
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2,438,100  > 


Art.  3.  — Pknsions  d'klèves  sages-femmes. 


Élèves  à leurs  frais f>3,900  » 

Élèves  aux  frais  de  l’Administration 2,200  » 

Élèves  aux  frais  des  départements 44,000  » 

100,100  » 100,100  » 

Total 2,538,200  » 

Diminution 10,000  » 

2,528,200  . 


Il  est  entendu  que  la  diminution  portera  sur  les  recettes  de  journées  de  malades. 


Ces  recettes  ont  été,  en  1886,  de 2.228.728  15 

Prévisions  de  1887 2.501.000  » 

Prévisions  de  1888 2.528.200  » 


Sous-GHAP.  XV.  --  Produits  de  diverses  exploitations. 


Propositions  de  PAdministration 267.500  * 

Id.  de  la  Commission 267.500  » 


La  somme  prévue  pour  1888  est  à peu  près  égale  aux  recettes  constatées  à ce 
sous-chapitre  en  1886. 

Détail  des  articles  : 

Article  premier.  — Culture,  vacheries,  porcheries,  basses-cours,  127.150  » 

Art.  2.  — Ateliers  de  couture,  de  cordonnerie  et  de  vannerie.  92.100  » 

Art.  3.  — Cantines 48,250  » 

4 


14 


t 


Répartition  de  la  recette  entre  les  divers  établissements  : 


ETABLI.SSF.MENTS 

AI\TICI,E  1" 

Cullliro, 

vacheries, 

porcheries, 

basses-cours 

AUTICLE  2 

Ateliers 
lie  couture, 
«le  cordonnerie 
et 

de  vaunerie 

AKTIC1.E  3 
r.autines 

TOTAL 

Beaiijon 

230  « 

» » 

» » 

230  » 

Aoeouchemcnt 

l,r340  a 

1,190  .. 

» » 

2,730  » 

Enfants-Malades 

800  .. 

» » 

» » 

800  >. 

Forgos 

970  I. 

» » 

)>  » 

970  .. 

Tioiisscau 

1,580  » 

))  » 

» » 

1,580  .. 

La  Roclie-Gtiyon 

(Uü  » 

» » 

>.  « 

610  .. 

Barck-sur-Mer 

7,500  .. 

» » 

» » 

7,500  » 

Eiifauts-Assistés 

41,000  >. 

» » 

» » 

41,000  .. 

Ricètre 

42,270  » 

70,580  » 

28,150  .. 

141,000  .. 

Salpêtrière 

9,100  » 

20,330  >. 

20,100  .. 

49,530  I. 

Incurables 

12,510  » 

» » 

» » 

12,510  .. 

Brévannes 

5,580  » 

))  » 

» » 

5,580  » 

La  Rochefoucauld 

2,800  .. 

» » 

» » 

2,800  .. 

Totaux 

127,150  .. 

92,100  » 

48,250  » 

207,500  » 

RÉSUMÉ  DES  PRODUITS  INTÉRIEURS  ET  REMBOURSEMENTS  DIVERS  .* 


Sous-chap. 

XII  . . 

Id. 

XIII.  . 

Id. 

XIV.  . 

Id. 

XV  . . 

239.700  . 

70.000  . 

2.528.200  » 

267 . 500  » 


» 


Total 


3.105.400 
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4®  SECTION.  — Produit  de  revente  d'objets  par  les  magasins  généraux 

(Receltes  d’ordre). 

Soiis-cliap.  XVI.  — Approvisionnement  des  Halles  (Propositions  de  l’Adminis- 


tration)  321.000  » 

Souc-cliap.  XVII. — Approvisionnement  (jènèral 315.200  » 

Sous-chap.  XVIII.  — Boaclierie 354.000  » 

Soiis-chap.  XIX. — Boulangerie 383.100  » 

Soiis-chap.  XX. — Cave 534.400  » 

Sous-chap.  XXI.—  Magasin  central 1.152.300  » 

Sous-chap.  XXII.  — Pharmacie 402.400 

Total 3.403.000  » 


Les  Magasins  généraux,  en  dehors  des  livraisons  qu’ils  font  aux  étahlissemenls 
à la  charge  de  l’Administration,  des  denrées  ou  objets  qu’ils  ont  fabriqués,  ou  dont 
ils  ont  centralisé  les  achats,  vendent  partie  de  ces  mêmes  denrées  ou  objets,  savoir  : 

1“  A divers  sous-chapitres  du  budget  et  aux  grandes  fondations  qui  ne  reinhour- 
sentquepmo’  ordre,  c’est-à-dire  par  de  simples  passations  d’écritures  ; 

2®  A des  services  publics]  et  à des  œuvres  privées,  étrangers  à l’Administration, 
qui  remboursent  effectivement. 

Les  Magasins  généraux  ont  enfin  des  Produits  intérieurs,  qu’ils  vendent  à divers. 

L’ensemble  des  ventes  de  toute  nature  effectuées  par  les  Magasins  généraux 
constitue  de  véritables  opérations  d’ordre,  car  ils  vendent,  à peu  de  choses  près,  à 
prix  de  revient  et  leurs  recettes  sont,  pour  ainsi  dire,  corrélatives  à leurs  dépenses. 

En  conséfiiience,  votre  Commission  vous  i»ropose  d’admettre  les  chiffres  prévus 
pai'  l’Administration. 

Cependant,  à propos  des  Produits  intérieurs,  la  Commission,  tout  en  recomman- 
dant d’accorder  les  plus  grandes  facilités  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  dispen- 
saires, etc.,  compte  que  l’Administration  limitera  les  ventes  de  cette  catégorie  aux 
sociétés  ou  établissements  ayant  un  caractère  d’utilité  [mbliijue. 
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5*  SECTION.  — Recettes  des  services  avant  un  revenu  distinct. 


Snus-CHAP.  XXIII  (page24j.  — Domaine  des  Enfants  assistés. 

Propositions  de  l’Administration 300.000  » 

Id,  de  la  Commission 300.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

L’Assistance  publique  gère  ce  domaine  pour  le  compte  du  Département  auquel 
il  en  verse  le  produit,  défalcation  faite  des  charges  afférentes  à cette  gestion. 
(Voir  sous-chap.  xxi  des  Dépenses.) 

La  dépense,  toujours  égale  à la  recette,  ne  peut  influer  sur  l’équilibre  du  budget 
hospitalier. 

I.es  recettes  du  service  des  Enfants  assistés  se  divisent  en  trois  articles,  dont  voici 
le  détail  : 


,\rticue  imie.mieh.  — Revenus  du  domaine  des  Enfants  .assistés. 


S 1®’’.  — iSeroice  ordinaire. 


Loyers  de  maisons  et  teirains  dans  Paris.  — Pi-oduils  au  l"  janvier 


1887  47,080  » ) 

Loyers  de  terrains  actuellement  vacants  (rue  de  Vanves). . 2,750  » S 


49,830  • 


Fermages.  — Produits  au  1"  janvier  1887, 


13,766  11 


Rentes  sur  l'État.  — Rentes  acquises  au  V''  janvier  1887. . 
— Renies  nouvelles  dont  l’entrée  est 

prévue  en  1887  et  1888 


163,680  50 
14, .500  » 


178,180  .50 


Rentes,  actions,  créances  et 
rentes  sur  particuliers. 


Produits  au  l®''  janvier  1887. 
Entrée  de  nouvelles  valeurs  à 
prévoir  pour  1887  et  1888. 


1,419  19  ^ 
500  >.  ) 


1,919  19 


Intérêts  de  prix  d’immeubles 100  » 

Intérêts  de  fonds  au  Trésor.  — Produit  présumé  de  ces  fonds  en  1888 3,383  90 


Total  du  revenu  ordinaire 


247,180  . 
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5^  i.  — Service  exiraorduiairc 

Rentes  sur  l’Élat.  — Renies  capitalisables  an  1'’''  janviei’ 

1887"T7:TT.  . . .TT ^ 

Rentes  SU!  l’Élat. — Renies  à acquérir  27.i 

par  suileTe  ladite  capitalisation ^0  ' 

r Priv  de  ventes  d’immenbles.  — A vendre  en  1887  et  1888. 

Total 


l,8il)  » 


21.1,(100  t 


Art.  2.  — Rkvencs  du  do.maim-:  des  Entants  .^D)lîAl,E.ME^■r  adandondés. 

Location  de  fours  cà  clianv  à Monlé\raiii 1,00!)  » 

Art.  d.  — Redevance  annuelle  de  (.'.assistance  («URi.DjUE  roni  tenir  lieu 

DE  TOUS  AUTRES  DROITS  RESTÉS  INCERTAINS. 

Coinpléinent  fonrni  annuellement  par  rAssislance  publique  pour  tenir  lieu  au 
service  des  Enfants  assistés  des  droits  doiO  il  pourrait  rovendiquer  l'exercice  sur 
tous  meubles,  immeubles  et  capitaux  autres  que  ceux  coni[iris  dans  la  dotation 


indiquée  ci-dessus .50,000 

Total .300,000  » 


Nota.  — On  nu^nlionne  pour  mémoire,  comme  appartenant  également  au  service  des  Enfants 
assistés,  mais  ne  constituant  pas  une  ressource  iinmédiate,  les  immeubles  et  valeurs  ci-après 
grevés  d’usulruit  : 1°  Legs  veuve  (iillel,  maison  rue  du  Ciierclie-Midi,  22  ; 2'’  legs  M”'"  Mourniac, 
1,200  francs  de  rente  sur  l'État;  .3"  legs  Duchés,  GOO  francs  de  rentes  1 1/2  4“  legs  Ravinet, 

400  francs  de  rentes  .3  °/o  et  4 1;2  °lo\  .3’  legs  veuve  Ronnaiire,  700  francs  de  renies  .3  G°  legs 
Laussat-Iennings,  10  francs  de  rente  environ  d’un  recouvrement  douteux  ; 7''  legs  xmiive  Batail- 
lard,  807  francs  de  rente  3 °/o;  8’  legs  veuve  Collard,  diverses  valeurs  évaluées  ensemble  en 
ca[iital  30,000  francs. 


Noos  vous  profnjsons  (radmellre  les  sons-clin]»,  wiv  ;t  xwiit,  qoi  ne  poflenl 
que  sur  des  recelles  d’ordre,  sans  observation  : 


Sous-CHAP.  XXIV. 

Fondation  Montyon 284.000  » 

Sous-CHAP.  X.W. 

Fondation  Routard 30.000  » 


Comparaison  avec  1887  ; 
San-:  changement. 


Eu  [iliis,  200  francs  provenant  de  raugmen- 
talion  des  l'entes  <à  capitaliser  et  de  l’aug- 
mentation des  intérêts  de  fonds  placés  au 
Trésoi'. 
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IS 


Si)CS-('.iiAi>.  XXVI. 

Fundatioii  Brèzin i:27.H()0  » 

Sous-c.iiAi».  XXVII. 

Foiulation  De\ illas ^(i.TOÜ  » 

Sous-ciiAi'.  XXVIIl. 

Fomlalion  Clianloii-LagacliP. . » 

Sous-ciiAi>.  XXIX. 

Fomlation  Lenoii’-loiisseran  . . 183. GOÜ  » 

Sois-CHAI'.  X.XX. 

Foiidalioii  RihüUtté-Vilallis. . . ;i().^üO  » 

SoiS  CHAl-.  XXXI. 

Foiidalioii  Mü'iana :2Ü.8()(I  » 

SüUS-UlAl'.  X.XX  II. 

Fondation  Land)reclds 77.oüü  » 

SüL’S-ClIAP.  XXXIII. 

Fondation  Galignaiu 131. ÜOd  « 


(^OAll'AllAlSOiN  AVEC  1887  : 

Fn  moins,  80U  franc.s  provenaid  de  la  dimi- 
nnlion  dn  [ii-odiiit  dos  actions  de  la  Banque 
(le  France. 

.Viigmonlalion  de  100  francs  à i»rovenir  de  la 
capitalisation  du  fonds  de  réserve. 


Anginenlation  de  200  francs  à provenir  de  la 
capdalisalion  dn  fonds  de  réserve. 


-Viioinentalion  de  o,2U0  francs  à proxenirde 
reinidoi  de  capitaux  di.spoinbles. 


Sans  clianaemont. 


Sans  clianoeinont. 


En  plus,  1,200  francs.  Benles  provenant  des 
(’apilalisalions. 

S(nis-cliapilre  nouveau  oiivei't  pour  1888.  La 
fondation  est  prévue  devoii-  être  mise  en 
exercice  à jiartir  dn  l*^*'  octobre  1888. 


S(ii:s-cii.M>.  -\-\.\lV.  — Snhcenlions  miuûripales  xiiècinles. 


Propüsilions  (le  r.\<lininistratiou 180. 4oO  » 

1(1.  (le  la  Commission 166.800  » 

Les  subventions  mtinicipnles  spt^ciales  ont  étt‘  lixées  pour 
1887  a ‘08.450  * 

Nous  proposons  d'accorder  pour  1888 166.800  » 


Soit  en  plus 58.350  » 


rv«  i.‘{T 


— l'.i  — 

Ces  aiignienlalioiis  seraient  les  siiivanles  : 

Art.  .‘C  — Bil)liotliè(|iies  inéiJicales -des  hôpitaux  et  lios[iices,  15,700  francs  au 
lieu  de  15,000  francs,  soit  en  plus 700  » 

Le  Conseil  municipal  a [)rovo(|ué,  l'an  dernier  déjà,  le  relè- 
vement de  ce  crédit.  Nous  sommes  assuré  ipi’il  suffira  [lour  1S88. 

Le  corps  médical  a créé,  à fliopital  Saint-I.ouis,  une  biblio- 
thèque centi'ale  des  hôpitaux,  conqilément  de  l’intéressant  musée 
scientifique,  qui  existe  dans  cet  établissement.  I.a  somme  de 
2,000  francs  nécessaiii'  pour  fenlretien  de  celte  bibliothèque,  et 
la  somme  de  700  francs  destinée  à la  fondation  et  à l’entretien  de 
petites  bibliothèques  pour  les  internes  des  étalilissemenis  nouvel- 
lement onveiTs  ( Broussais  et  Aubervilliors),  pourront  ôire  préle- 
vées très  facilement  sur  rense.mlile  du  ci'édit  de  15,700  francs. 

Art.  ()  nouveau.  — Bar  une  récente  déliliération,  le  Conseil 
municipal  a exprimé  l’avis  (jn’une  augmentation  d’appointements 
de  dOÜ  francs  pai’  au  ffit  accordée  aux  51  visiteurs  de  l’Adminis- 
tration, et  a volé  les  fonds  nécessaires  pour  que  la  Ville  siqi- 
portàt  la  moit'é  de  cette  augmentation  d’appointements.  Celte 
moitié  est,  [lar  an,  de 7.050  » 

Art.  7 nouveau.  — L'Administration  justifie  en  ces  termes  la 
création  d’un  article  7 nouveau  : 

Proposition  de  l’Administration 02.000  » 

Id.  delà  Commission 50.000  » 50.000  > 

« Chaque  fois  qu'un  établissement  a été  laïcisé,  l’excédent  de 
dépenses  provenant  de  la  transformation  a toujours  été,  dans  le 
budget  de  l'exercice  suivant,  réparti  entre  les  différents  chapi- 
tres, et  cet  excédent  de  dépenses  s’est  ainsi  trouvé  couvert  par 
l’ensemble  des  recettes  du  budget.  Cette  année,  la  même  façon 
de  procéder  nous  laissait  en  présence  d’une  difféience  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  sensiblement  égale  à cet  excédent  que 
nous  aurions  demandé  à M.  le  Préfet  de  couvrir  par  une  aug- 
mentation de  la  subvention  municipale  ordinaire,  si  ses  instruc- 
tions précédentes  n’avaient  point  fixé,  au  ebiffre  de  cette  subven- 
tion, une  limite  ipie  nous  ne  devions  pas  dépasser. 


.1  reporter 


58.350 


— ^20  — 


lieporf 58.350  » 

'<  L(‘  Conseil  inniiicipal  ayant  ariinné  une  fois  de  [tins,  [tar  son 
vole  du  13  juin,  son  intenlion  de  convrir  rAssistance  [tnbliqne 
de  rexeédenl  de  dépenses  [trovenanl  de  la  laïcisation,  nous 
avons  pensé  qn’à  défaut  de  raii|iinentation  de  la  sid)venlion  ordi- 
naire,  nous  [tonvions  demander  de  ce  chef,  à titre  exce[ttionnel, 
line  subvention  ninnicipal,  spéciale,  sans  nous  dissimuler  d’ail- 
leurs que  ce  n’est  jioint  [leut-étre  sur  l’inilialive  de  l’Assistance 
pultrupie,  mais  plutôt  sur  l'initiative  du  Conseil  municipal  (jiicce 
mode  d’inscription  Itndgélaire  devrait  éire  étendu.  La  subvention 
spéciale  à demander  à ce  sujet  au  Conseil  municipal  serait  de 
02,000  francs,  re[)résenlant  l’excédent  de  dépenses  résultant 
annnellement  de  la  laïcisation  de  quatre  établissements  : Xecker, 

Forges,  les  Enfanls-Malades  et  Trousseau.  » 

Nous  [tensons  ([iKqipiets  ijiie  soient  les  motifs  mis  en  avant, 
il  n’est  pas  admissible  (pi’on  vole,  sous  cette  forme  détournée,  une 
angmentalion  de  la  subvention  ordinairi'  du  Conseil  municipal. 

C’est  là  un  artifice  grossier  ipii  ne  serait  pas  admissible  dans 
l’établissement  des  divers  budgets  dé[)endant  de  la  Ville,  et  le 
Conseil  ne  doit  pas  user — même  [tour  un  but  louable  — de 
procédés  qu’il  a,  avec  raison,  maintes  fois  reprocliés  à l’Ad- 
ministration. Nous  n’admettoiis  cet  article  qu’à  litre  excep- 
tionnel. 

Au  sui'plus,  il  nous  paraît  impossible  que,  sur  un  liudget  de 
30  millions,  l’Administration  ne  puisse  à l’avenir  parvenir  à 
trouver,  pur  des  économies,  la  somme  suffisante  pour  frais  de 
laïcisation.  Sous  ces  réserves  et  étant  donné  noire  délibération 
du  13  juin,  nous  vous  proposons  d’inscrire,  à litre 'exceptionnel, 
une  somme  de  50,000  francs  pour  la  laïcisation  des  hôpitaux 
Necker,  Enfants-Malades,  Forges  et  Trousseau. 

Total 58.350  » 


Suüs-CH.\r>.  N XXV.  — Siihvenlioiis  déparienieiitales  spéciales. 


Propositions  de  l’Administration 14.000  » 

Id.  de  la  Commi.ssion 14.000  » 


À 


— 21 


I\“  13T 


Détail  des  articles  : 

Article  premier.  — Pour  les  écoles  d’infirmiers,  d’infirmières,  écoles  d’idiots  et. 
d'épileptiques,  bibliothèques  pour  aliénés  à Bicètre  et  à la 
Salpêtrière 7 . 000  » 

Art.  2.  — Primes  aux  mères  de  sujets  vaccinifères  (rembour- 
sement de) 7 . 000  » 

Total 14.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Pas  d’observation. 

Sous-ciiAP.  XXX VI.  — Subveidion  de  la  ville  de  Paris  pour  dépenses  ordinaires. 

Propositions  de  l’Administration 17 . 781 . 800  « 

Id.  de  la  Commission 17.706.000  » 

D’après  le  projet  de  budget  que  nous  vous  présentons,  les  recettes  ordinaires  de 

l’Assistance  publique  s’élèvent  cà 18.334.200  » 

Les  recettes  extraordinaires  s'éllixcnl  h 4.619.000  » 

Total 22.953.200  » 

Les  dépenses  ordinaires  s’élèvent  à 36.040.200  » 

Les,  dépenses  extraordinaires  s' é\b\e\di\ 4.619.000  » 

Total 40.659.200  » 

La  dilTérence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  est  donc  de  17,706,000  francs, 
somme  que  nous  vous  proposons  d’inscrire  au  sous-cbap.  xxxvi  pour  équilibrer  le 
budget  de  l’Assistance  publique. 


6 





CHAIMTHE  11  -^i).  - HECETTKS  EXTRAORDINAIRES. 

1.  — SüHVENTlONS  MUMCIPALES  KXTKAORDINAIRES. 

^ h‘.  ^^/ïj.s.sp.s  ri’parationii  et  (jramh  travaux  dans  les  établissements  existants. 
Constructions  de  non  veaux  établissements. 


Pro|)Osilioiis  <le  T Administration I.500.U00  » 

Td.  de  la  Commission 1.500.000  » 


A propos  des  atiribntions  données  à cette  [»ai  tie  de  l’emprunt  municipal,  la  Com- 
mission invite  expressément  l’AdminisIration  à n’aiïecter  ces  fonds  qu’à  des  travaux 
neufs.  Les  grosses  réparations  (pii  [loiirraient  être  dotées  sur  ce  chapitre]  devront 
toujours  avoir  le  caraclère  de  construction,  d’amélioration,  et  jamais  ces  fonds  spé- 
ciaux ne  devront  payer  de  dépen.ses  d’entretien. 

II.  — Capitaux. 

Les  neuf  [taragraphes  de  celte  seconde  [lortion  des  Recettes  extraordinaires  sont, 
à proprement  parler,  des  recettes  d’ordre  et  nous  vous  demandons  de  sanctionner 
purement  et  simplement  les  proposilions  de  l’Administration,  telles  que  nous  les 
énumérons  ci-après  : 


ALIENATIONS. 

I !®^  Prix  de  ventes  d'immeubles 550. OOU  » 

§ 'i.  Coupes  extraordinaires  de  bois R. 500  » 

I 3.  Remboursement  de  créances  el  de  rentes  appartenant  à 
r.Vdministration 1.500  » 


CAPITALISATIONS  ET  CONSOLIDATIONS  DIVERSES. 


I 4.  Capitalisation  de  dixièmes  de  prix  d’immeubk's 352.000  * 

I 5.  Consolidation  et  reconstiliilion  de  fondations 381.500  » 

.1  reporter 1.288.500  » 


— -j:i  — 

I{ei>nrt . 

ACQLiVrS  NorVKALîX. 

I ().  Dons  ot  legs 1.500.D00  » 

I 7.  VersemoiU  de  capilaiix  à diiirge  d’admission  d.ins  les 
maisons  de  reliTiile  el  de  rentes  viagères » 

OAFITAUX  mVKRS. 

I S.  RembonrsemenI  (ravanc JS  pour  legs  e!  fondations. ..  . S. 500  »> 

I 9.  (’apilanx  divers 10.000  >' 

Total  des  ca[iilanx d.  119.000  » 

Rejiort  des  snl)vemions  extraordinaires 1.500.000  » 

Total  des  l'ecettes  extraordinaires 1.619.000  -> 


DEPENSES. 

CIlAldTRK  ]-.  — DKRKNSKS  ORDIXAIRKS. 

1.  — DkFKNSKS  (iK.XljliA  I.ISS  I)  ’ A I)  .M  1 .N  1 S T H A T 1 O X . 

Soes-eiiAi’.  — !H')sonm‘l  (i(lmiiiistra(if. 

Propositions  de  rAdminisîration 1. 106.500  » 

Id.  de  la  Commission 1.106.300  )- 

Art.  P*.  — Traitement  des  eliefs  et  emjtloyés  des  bureaux. . . 1 .082 . 100  « 

Art.  2.  — Dépenses  accessoires 24.200  » 

Total 1.106.300  « 


si  vous  vous  reportez  aux  développements  du  budget  spécial  de  T Assistance 
puldique  (page  39),  vous  remarquerez  que  la  diminution  apparente  de  526,700 
francs,  réalisée  sur  le  chiffre  de  1887  pour  le  même  article,  n’est  en  fait  que  de 
14,300  francs. 

Une  somme  de  512,400  francs,  re[)résentant  le  traitement  des  chefs  et  employés 
des  bureaux  de  bienfaisance,  est  simplement  reportée  au  sous-cbap.  xix.  Secours  à 
domicile. 

On  s’est  souvent  élevé,  dans  le  public  et  au  Conseil,  contre  le  nombre  excessif 
des  employés  de  l’administration  de  l’Assistance  publique. 

La  Préfecture  de  la  Seine  a su,  grâce  à l’énergie  du  Conseil,  réaliser  de  notables 
économies  sur  cet  ordre  de  dépenses.  11  importe  que  l’Assistance  publique. entre  à 
son  tour  dans  cette  voie  irune  façon  sérieuse  et  suivie  en  éliminant,  par  extinction 
(l’emploi,  les  employés  cpii  i)euvent  dispaiaître  par  une  meilleure  répartition  du 
travail  et  grâce  à une  organisation  plus  parfaite. 

[,a  Commission  du  budget  conqite  donc  (pie  l’année  prochaine  on  apportera  au 
Conseil  des  économic^s  réelles,  et  ce  n’est  ([ue  sous  le  bénéfice  de  ces  observations 
qu’elle  vous  propose  de  sanctionner  les  propositions  de  l’Administration. 

Le  détail  complet  des  emplois  se  trouve  aux  pages  39,  40  et  41  du  projet  de 
budget. 


Sous-ciiAP.  IL  — Frais  de  bureau,  de  cours,  de  concours  et  d’adjudications. 


Propositions  de  l’Administration 351.700  » 

Id.  de  la  Commission 349.700  » 


Ce  sous-chapitre  comporte  8 articles  dont  voici  le  détail  : 
Article  premier.  — Frais  de  bureau,  de  poste  et  d’adjudica- 


tions  224.700  » 

Art.  2.  — Fiais  de  cours,  de  concours  et  d’expertises 45.000  » 

Art.  3.  — bibliotbèipies  pour  les  malades 5.000  » 

Art.  4.  — Musées 16.200  » 

Services  subventionnés  par  la  Ville  et  le  Département  : 

Art.  5.  — Bibliothèques  médicales  des  hôpitaux  et  hospices. . 15.700  » 


A reporter. 


306 . 600  * 


— 25  — .V  i:i7 

He])ort 30(5.000  » 

Art.  6.  — Écoles  (.ridiots  d’épileptiques,  bibliollièqiies  pour 
aliénés 7.000  » 

Art.  7.  — Écoles  municipales  d’infmniers  et  d’inlirmières 
laïques Ki.itH)  » 

Art.  8.  — Bourses  aux  écoles  municipales  d’infirmières 20.000  « 

Total 349.700  » 

Les  prévisions  de  1887  n’étaient  que  de 310.000  » 

11  y a donc  une  augmentation  de 33 . 700  » 


Mais  il  convient  d’observer  que,  les  bureaux  de  bienfaisance  remboursant  48,000 
francs  pour  fournitures  d’imprimés  (voir  ta  recette  d’égale  somme  au  sous-cbapilre 
des  recettes),  il  y a,  en  réalité,  une  diminution  sur  la  prévision  de  l’an  dernier. 

Le  détail  de  ces  dépenses  figure  aux  pages  44  et  45  du  projet  de  budget  de  l’As- 
sistance publique. 


Soüs-ciiAP.  HL  — Pensions  de  retraite  et  de  repos. 

Propositions  de  l’Administration 487.000  » 

Id.  de  la  Commission 487.000  » 

Le  sous-chap.  m se  subdivise  en  5 articles  ; 

1°  Fonds  des  pensions  de  retraite  ; 

2'’  Pensions  et  secours  aux  sous-employés  et  serviteurs; 

3“  Secours  à d’anciens  employés,  à des  veuves  d’employés  et  à d’anciens  agents 
dont  les  pensions  sont  insuffisantes  ou  qui  ne  remplissent  [las  les  conditions  néces- 
saires pour  avoir  droit  à des  pensions; 

4“  Subvention  à la  Caisse  de  retraite  des  visiteurs  d’une  somme  égale  au  mon- 
tant des  retenues  sur  les  traitements'; 

Et  5“  Secours  annuel  de  48  francs  aux  anciens  serviteurs  admis  au  repos.  (Règle- 
ment du  12  février  1845.) 


Voici  le  iiioiiliiiit  de  ces  diverses  allocalions  par  arlicle  ; 

Article  premier.  — Pensions  de  retraite  et  secours  aux  (“iii|»loyés.  (Ponds  snpplô- 


plémi'iitaire.) '^07.000  « 

Art.  — Pensions  et  secours  aux  sous-em[tloyés  et  serviteurs 
admis  an  re[H)s ()()() 

Art.  -■{.  — Secours  en  snpplémeid  on  en  remplacemenl  d(‘ 
pensions il.  OUI)  » 

A.it.  i.  — Subvention  à la  Caisse  de  retraite  des  visiteurs. . . . 7.500  « 

Art.  5.  — Secours  aux  anciens  sons-employ»‘S  et  serviteurs 
admis  au  n'pos (>.500  v 


Total 


iH7.000  » 


HKe.M'rm. \Tmx  i»i;s  ukccnsks  ok.xkh.alks  ur;  i.  ADMixisTievriax  : 


Sous-cliap.  1*^'' 
Id.  11. 

Id . III 


1 . KHCdOO 
:{'i9.700 
'rS7 .000 


Total 


l.Oîd.OOO  » 


II.  - CllAKOKS  Sl'ÉClAl.eS  DES  IIEVENTS. 


Soes-iaiAi-.  IV.  — f’/vos  de  ix'ircji/ioN  et  de  (jestiou  doniun  'ude,  eoidribiilion^. 


Pro[)osilioiis  rie  l’ Administration o55.000  » 

id.  de  la  Commission 355.000  >■ 


L’Administration  propose  une  diminution  de  S. 000  francs  sur  l’ai'licle  correspni.- 
dant  d-‘  1SS7. 


Voici  le.  (iélail  des  dépenses  par  article  : 

Article  premier.  — Roxoncrenicnl  tin  droit  (Jrs  paurres. 

Tiailemeiils  des  coiiliùlenrs  (o4,20Ü  l'rancs;.  — tiidemiiités  pour  les  séances  non  (inolidieiines 


et  [ crception  dans  les  étal)! i.'seiuents  ationnés  (;]3, 000  francs) 87.200  d 

Frais  de  siirveiHance  et  indemnités  diverses i.OOO  » 

lîemljoin sement  par  suite  de  dégrèvement  (t,iOl)  francs).  Fiais  d’actes  divers 

(7(X)  francs) 1.800  » 

Imprimés  et  menues  dépenses 1.400  « 


Oo.OOO  » 


Al'l.  2.  — Enrreticn  des  innneiddes  productifs  de  rcrenus. 


Traitement  de  rinspecteur  des  biens  ruraux 

Trailemenls  des  concierges  et  gardes 

I Frais  d’agence  : i architecte,  1 soiis- 

Fiitretien  \ inspecteur 7.400  » , 

dev  bâtiments  ) , Propriétés  urbaines. Oo.OOO  », 

1 Travaux \ 
' Pi'opriétés  rurales 20.000  » ; 

Frai>  de  transport  et  frais  de  bureau  des  agents  de.  bâtiments  et  des  agents 
ivgissenrs 

Éclai  l'âge  au  gaz 

Assurances  contre  l'incendie 

Ooiuage,  arpentage,  états  de  lieux  et  frais  divers 

Ib'devanccs  et  servitudes 


O . oUO  » 
14.O00  » 


02.400  » 


0.000  » 
14.000  » 

1.300  » 
8.200  » 
tiOO  •) 


1 4() . 000  » 


.\rt.  3.  — Contributions  foncières  et  taxe  des  biens  de  mainmorte. 


Contributions  \ Propriétés  urbaines 

loncières.  ^Propriétés  rurales.. 

Taxe  ( Propriétés  urbaines 

de  mainmorte.  \ Propriétés  rurales. 


48.000  » ^ 

0.000  » i 


07.00Ü  t 


19.000 
G.  000 


» ) 


20.000  » 


83 . 000 


Art.  1.  — Frais  d'actes  et  de  procédure. 


Indeniiiité  à l’avorîil  cliargé  de  délendre  le.s  iiilérêU  de  l'Adiiiiiii.slraliuii !:2.  'lOü  » 

Frais  d’actes  et  de  procédure 1).2()(J 

Frais  de  vente  des  ot)jets  mobiliers  pi-ovenant  des  établissements 0. ()()()  « 

Frais  de  vente  d’immeubles 7.60L)  » 

Remboursement  des  sommes  indûment  iierçues o.300  » 

3Ü.OÛ0  » 


A propos  de  cet  article  , nous  observons  qu’il  est  d’usage  général  de  meltre  les 
frais  de  vente  d’immeubles  à la  charge  des  acquéreurs.  Il  nous  semltle  qu’en  se 
conformant  à cet  usage.  l’.Assistauce  publique  pourrait  trouver  une  économie  de 
7 à H, 000  francs,  facilement  réalisable,  sans  que  les  [trix  de  vente  aient  <à  en 
souffrir. 


SoLis-cuAP.  V.  — Hcnte&,  fondations,  pensions,  intérêts  de  eapitanx. 


Propositions  de  l’Adminislralion 158.000  • 

Id.  de  la  Commission 158.000  » 

Article  [)remier.  — Rentes  perpétuelles ..  t2.205  » 

Art.  2.  — Rentes  viagères 49.280  » 

Art.  3.  — Fondations  diverses 77.560  » 

Art.  i.  — Pensions  représentatives 1.200  >> 

Art.  5.  — Fonds  de  réserve  des  (jualre  premiers  articles.  . . 7.743  » 

Art.  0,  — Intérêts  de  capitaux 20.000  » 

Total 158.000  » 


Voiries  tableaux  ompris  aux  pages  51  à 53  du  budget  spécial  cà  l'Assistance. 


îl[.  — SKIiVlCK  DK  SAXTÉ  KT  SKHYICKS  KCOXüMlQüKS. 

S()LS-c,HAi*.  Vi.  — Prrsotnicl  attaché  au  xecrice  ila^  aduiiuistnh. 


Pidpoÿiliuns’dc  rA(lininislr;ilioii 2.377.(300  » 

[(1.  (le  la  Commission 2.3(38.(300  » 


Noos  nuirons  paiiicnrU'i  emenl,  raUenlion  Un  Conseil  sur  la  progression  eonslante 


il(‘  l’ei  ordi'!'  de  (k'^penses. 

Les  d('‘[)enses  conslalées  en  188(3  étaient  de 2 . 200 .000  » 

Id,  allouées  an  hiidgetde  1887 2.203.000  » 

Les  propositions  de  IWdminisIralion  pour  1888  son!,  de 2.377.(300  » 

La  dilïéi’ence  entre  188(3  et  1887  était  de 87.000  » 

!d.  1887  et  1888  serait  de 8i.OOO  » 


si  vous  admettez  les  (dntïres  de  r.Vdministration.  soit  en  deux  années  171 ,000  l'rancs 
d’augmentation  réelle  sur  ee  chapitre. 

Nous  ne  voulons  pasdiscuter  les  créalions  de  Irois  places  de  chirurgien  non  [dus 
([tie  raugmentation  du  nondu'c  des  internes,  hien  (jiie  ceiiaines  des  pro[)Osilions  de 
l’Adminislralion  nous  [)araissent  faihleincnt  molivées;  nous  ne  voidons  pas  sendjler, 
même  indirectement,  gêner  ainsi  le  lion  fonclionnement  des  lujpitaux. 

Mais  nous  comptons  riii’avec  les  4 nouveaux  internes  en  chirurgie,  les  2 noina'aiix 
internes  en  im'decine  el  les  3 nouveaux  iidernesen  [)harmacie  (jui  vont  entrer  dans 
nos  h(3[)itaux,  les  serviees.se  trouveront  assurés  pour  longtem[)S  et  (ju’on  ne  viendra 
plus,  l’an  [Mochain,  proposer  de  nouvelh's  créalions  d'em[doi. 

En  consé(juence,  nous  [)roposons  d’admettre  le  chiffre  de  928,(300  francs  [H‘0[)0.sé 
pour  l’art,  l*^*'  (Service  médical). 

(jiianl  à l'art.  2 (Services  administratifs),  nous  ne  pouvons  admettre  sans  les  con- 
tester les  cliilïres  ([ue  nous  [U’opose  rAdminislralion. 

11  est  indispensable  (]ue  l’Administration  ne  surcharge  pas  le  personnel  do  nos 
hôpitaux,  mais  il  est  non  moins  nécessaire  ([u’elle  assure  le  service  sans  exagérer  le 
nombre  des  employés. 

Nous  remarquons,  dans  les  nouvelles  organisations  de  Necker,  des  Enfants- 
Malades,  etc.,  un  nombre  de  surveillants  et  de  surveillantes  (pii  nous  semble 
excessif. 

Ce  que  le  Conseil  veut,  ce  n’est  pas  substituer  aux  surveillantes  congréganistes  des 
surveillantes  laïques  en  nombre  plus  considérable. 


Il  ;)  voulu,  un  lus  liojiilaiix.  ruiiiplacui'  par  ilrs  infiniiUrrK  ayaiil  iiiiu 

soiimiu  siiflisaiilu  du  comiaissaiiuus  prorussionnullus,  lus  ivii^nuuses  dont  lu  lolu 
iiû^ndif  du  sinreillantes  lui  paiaissail  miu  siii)Uiiutalioii,  Si  nous  avons  lu  devoir 
absolu,  dans  iinu  sociétû  laïipiu,  d'oi'^aniser  aveu  nos  seules  foi'ces  rassislancc 
pubrujiiu.  nous  avons  é^nduinunl  ro'oiipalion  du  inéna^fur  lu  bien  des  |)anvres  un 
réduisanl  an  slrirl  nécessaire  la  dépense  alTérunlu  au  fonrlionneincnl  de  Ions  nos 

bopilanx  el  spéciali'inenl  di'cunx  (pie  lions  reprenons  aux  con^u'é^ations. 

% 

Nous  duinandons  donc  à b.Vdininislralion  de  nous  i»réscnter.  dans  le  couranl  dn 
[U'uiniur  Iriincsire  du  1888,  un  ju'ojei  de  réorganisation  dus  services  adininislratü’s 
liospiialiurs  l'ii  diininiian!  considéra1)luinenl  lu  nondire  d('s  surveillants  et  snr- 
veillantus.  ut  un  restreignant  la  iiuanlilé  d'umiilois  dans  chaijiie  étalibssument. 

La  création  dus  établissuinunis  dus  aux  nouvelles  bindalions  |ierinettra  à IWilini- 
nistration  d'utiliser  toiil  l(‘  pursonnul  acinul  un  réalisant  cupendanl  du  sérieuses 
éconoinius. 

Pour  sanclionnur  iiiatérielli'inunt  cc‘S  observations,  nous  vous  duinandons  du 
rédnirudi'b.OüO  francs  b'  rbilï'ru  [mipiisé  par  IWdniinistralion . soit  I , 'r'iO. OOP  francs. 


Soes-uiiAU.  VII.  — l{éiHirnfi()iis  (le 

Projiositioiis  d(‘  rAdniinistralioii 1.0:27  OOP 

Id.  du  la  Commission l.PiT.PPP  “ 

Dé/ail  dc.s  niiirlei^  i)rni)nsé>i  jinr  IWihiiiuhlmtinii  : 

Arli(‘lu  premii'r.  — Travaux  d'entretiun  normal 70:2. PPP  » 

Art.  :2.  — Uésurve  pour  peinture  ut  assainissemunt  des  salles, 
réparations  de  gros  entretien,  amélioralions,  travaux  imprévus  et 
urgents  (Ponds  commun) d:2r).PPP 

Tolal 1 027.000  » 


Pour  l’art.  P'C  nous  demandons  à l'Adminislralion  d’étudier  pour  le  prochain 
exercice  une  réorganisalioii  économi(|iie  de  ragunce  des  travaux.  Au  cours  du 
rannéu,  lu  Conseil  municipal  a relevé  des  abus  graves  dans  ce  service. 

Le  traitement  annuel  des  agumts  tecbni(|ues  coûte  Oi  .000  francs  à la  Ville  cha(|ue 
année  el  nous  voyons,  an  même  paragraphe,  une  dépense  du  20,000  francs  pour  frais 
d’agence,  de  devis  el  de  vérification.  Ces  dépenses  nous  paraissent  exagérées  et  nous 
sommes  persuadés  qu’une  réduction  sérieuse  peut  être  obtenue. 


.V  finr 


— ;!l  — 

l‘ûiir  l’ai'l.  ^2,  nous  üemaiidons  à l'Administi’alion  de  mieux  détailler,  au  compte 
linancier,  les  travaux  imputés  sur  celte  réserve  de  3:25,000  francs.  Cette  somme 
suuble  très  élevée  pour  une  réserve  eu  vue  de  travaux  iirpjouts  «le  iéparati(m. 

Nous  voyous  dans  le  compte  liuaucier  pour  rexercice  1880  une  somme  de 
123,000  francs  réservée  pour  paiemeut  de  mémoires  dont  plus  de  100.000  francs 
portent  sur  des  mémoires  à prodiiii'e,  ce  ipii  semble'  indiquer  qu’il  s’agit  purement 
de  travaux  ordinaires  d’entretien. 

En  thèse  ^fénérale,  étant  tenu  conqdedes  dépenses  autorisées  pour  réfections  de 
bâtiments  et  pour  constructions  neuves,  il  parait  que  le  total  de  1,027,000  francs, 
bien  rpie  plus  faible  que  la  somme  demandée  l'an  dernier,  est  encore  trop  élevé. 


Soi;s-cuAi>.  VIII.  — Servie/’  fie  la  iihannacie. 

1.355.'iOO  >' 

1.355.'iOO  ') 


bro[iosilions  de  l’.^dministration 
Id.  de  la  Commission  . 


Les  dépenses  constatées  an  comjtte  linancier  de  1887,  se 


montent  à I.5(*)2.277  'i5 

Les  sommes  allouées  an  budget  de  1887,  à 1.542.000  » 


Il  y a donc  une  réduction  decrédits  (pie  nous  vous  pro[iosons  d'admettre. 

J 


Soes-ciiAP.  IX.  — Serriee  de  la  hoal/nigerie. 


Propositions  de  l’Administration l.()70.900 

Id.  de  la  Commission I.670.90(t  » 


Détail  des  arlieles  : 


Article  premier.  — Achats  par  les  établissements 03.000  » 

Art.  2.  — Dépenses  par  la  Boulangerie  centrale 1 .007.000  » 

Total I.070.000  » 


.Nous  n'avons  aucune  ob.servalion  à présenter  sur  l’art.  Dl 


Qiiaiil  à l'ai'I.  ikhis  <k‘iiiaii(loiis  : 

Prévisions  di;  1SS7 

Pré\ isioiis  (le  ISSS 


I . 'i"2;{  .(i()o  . 

I .070. ‘.100  . 


Kii  plus,  en  IS8S 


2'r7.900 


Le  Oiiiipel  (le  1887  |>i'év(iyail  l’emploi  par  la  Itoiilangerie  centrale  de  i, 072,000 
Lilo".  de  blé  à 22  l'r.  'lOO,'].  Le  Oiid^el  d(‘  1888  prévoit  remjtloi  de  i, 7.92, 000  kilop'.à 
48  francs  les  lOO  kiloprammes.  Ces  difïércnce.s de  (piantilés  et  de  |>i’i\  snffisent  pour 
expli(]iier  tonie  ranpmenlalion  de  dépenses. 

L'élévali(Hi  du  prix  du  Mé  provienl.  en  prande  par!i('.  de  la  nouvelle  siirlaxe 
l'éceminent  élaldie. 

L’anpmenlalion  des  dé(»ens!“s  prévue  [loiir  1888.  par  comparai.soii  avec  1887, 
s’ap|)!i(pie  : 

Pour  20.'). 800  francs  aux  déjiensesde  l’.VdminisIralion  (‘lle-mème  ; 

Pour  4.9. 100  francs  aux  dépenses  des  élablissements  (jui  rendionrsent. 

Nous  croyons  (pie  rorpanisalion  de  la  lioiilanperie  cenlr.ale.  rue  Scijiioii,  n'esi 
pas  aussi  jiai  faile  (pi'on  l’a  cru  jiisiprà  |)iésent.  Il  existe  des  procédés  de  meunerie 
cl  de  panilicalion  Lien  su]iériems  à cmix  (jui  y sont  en  usage.  L'idée  de  créer,  rue 
Scipion.  une  école  de  meunerie  et  de  lioiilauperie,  mise  en  jirali(]iie,  penmdlrail  à 
l’Assistance  puOrupu'  de  léaliser  des  économies  en  oblenant.  pai'  l’emploi  de  ma- 
cbines  plus  parfaites,  un  ivndement  supérieur,  de  meilleure  ipialilé.  en  moins  de 
teiuiiselavec  uujiersonnel  restreint. 

.Nous  croyons  donc,  pour  toutes  ci's  raisons,  (jue  l’Administi'ation  devra  hâter 
l’installation  de  cette  l'cole  de  meunerie  et  de  lioulaugerie. 

Déjà,  en  1884  , à l’occasion  de  la  discussion  sur  la.  taxe  du  pain.  M.  Pipei’aud,  dans 
son  rapport,  avait  examiné  les  diverses  pro|tositions  de  .M.M.  Michelin.  Ilubbard  et 
Vaillanl.  Voici  ce  (jue  disait  .M.  Piperaud  : 

M.  te  Direcleur  de  ia  boiilangvrie  Sciiiinn  a dit  (|iie  relie  usine  pouvait  proituiro  te  pain  à 
28  r.  Ü4  te  kilogramme,  soit  à uii  i)cix  de  revient  un  peu  sup('‘rieur  à ,96  centimes  les  (piaire 
livres.  Il  a fait  cependant  oliserver (pie  la  tHudangerie  Scipion,  n’ayant  ni  patente  ni  eau  à payer, 
Itouvail  pi'oduireà  plus  bas  prix  (pie  les  particiiliei's.  . . . 

Enlin,  M.  l’Administrateur  (le  la  manutention  de  Saint-Denis,  à l'aide  des  appareils  de  meu- 
nerie et  de  ptMrissage  perfectionnés  (ju’il  emploie,  peut  donner  le  pain  à 94  centimes  les  quatre 
livres  rendu  dans  les  dépôts  qui  voudraient  bien  en  opérer  l.i  vente. 

Il  existe  à préseul  des  macliiues  supérieures  (jui  ont  été  présenlées  à Paris  à l’expo- 
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sition  de  meunerie  et  de  boulangerie.  Le  Conseil  a voté  l’année  dernière  une  somme 
de  20,000  francs  pour  améliorer  les  procédés  de  nettoyage  des  blés  et  de  blutage  des 
farines. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  à M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  de 
nous  apporter  au  plus  tôt  un  projet  des  modifications  et  des  perfectionnements 
nécessaires  pour  que  l’usine  de  la  rue  Scipion  donne  des  résultats  satisfaisants. 
(Voir  rapport  24  de  1887,  pages  6 et  7.)  Nous  lui  exprimons  également  le  désir  de 
le  voir,  d’accord  avec  l’Administration  préfectorale,  nous  soumettre  prochainement 
un  projet  d’établissement  d’une  école  de  meunerie  et  de  boulangerie. 


Sous-GHAP.  X.  — Service  de  la  Boucherie. 


Propositions  de  l’Administration 3 . 209 . 700  >' 

Id.  de  la  Commission 3.175.000  » 


Le  cliitfre  de  ce  sous-chapitre  en  1887  était  de  3,362,700  francs. 

La  différence  en  moins  en  faveur  de  1888  serait  de  152,400  francs. 

Mais  l’abaissement  est  motivé  : 

1®  Par  l’abaissement  du  prix  de  la  viande  ; 

2°  Par  les  modifications  projetées  au  régime  alimentaire  du  personnel  secondaire 
(1"  réfectoire)  ; 

3“  Par  la  suppression  des  livi-aisons  à l’asile  de  Ville-Evrard. 

Or,  le  chiffre  des  livraisons  à Ville-Evrard  était  de  169,475  francs;  rien  que  par 
la  suppression  de  ces  livraisons,  le  chiffre  de  l’article  serait  ramené  à 3,192,000 
francs;  en  proposant  de  le  réduire  de  17,000  francs  pour  l’abaissement  très  réel  du 
prix  de  la  viande  et  pour  l’essai  de  modification  du  régime  du  personnel  secondaire, 
nous  pensons  être  bien  au  dessous  de  la  vérité. 

Nous  demandons  donc  au  Conseil  de  n’admeUre  (pie  3,175,000  francs,  qui 


seraient  ainsi  répartis  : 

Art.  1®’'.  — Achats  [lar  les  établissements 150.000  » 

Art.  2.  — Dépenses  par  la  Boucherie  centrale 3.025.000  » 


Tolal 


3.175.000  . 


Soüs-CHAP.  XI.  — Service  de  la  Cave.  — Dépense  par  la  Cave  centrale. 


Propositions  (1(3  rAdministration 2.310.400  » 

Id.  do  la  Commission 2.310.400  » 


Diminution  sur  l’exercico  1887  ; 14,600  francs. 


Sous-OHAi*.  Xll.  — Comestibles. 


Propositions  do  l’Administration 3.439.100  » 

Id.  do  la  Commission 3.436.000  » 

La  déponso,  (ini  avait  été  prévue  en  1887  pour 3 . 403 . 800  » 

Est  prévue  pour  1888  par  l’Administration  à 3 . 439 . 100  » 

Soit  en  plus  en  1888 35.300  » 


Voici,  pour  ce  sons-chapitre,  les  ex[)lications  données  par  l’Administration  : 

Si  les  ressources  (te  rAdministration  l’avaient  permis,  ce  sous-cliapitre  eût  été  plus  largement 
doté  en  1888. 

Ln  effet,  les  juux.  d’un  certain  nombre  de  denrées  se  sont  élevés;  d’autre  part,  il  y a lieu  de 
compter  sur  une  augmentation  de  consommation  par  suite  de  l’accoissemeiil  de  la  population. 

Votre  attention,  Messieurs, a été  appelée  sur  la  grande  comsommation  de  lait  dans  nos  hôpitaux; 
cete  augmentation  tient  en  grande  partie  à la  faculté  qu’ont  aujourd’hui  les  chefs  de  .service  d’or- 
donner aux  malades  des  prescriptions  exceptionnelles  de  lait  (de  0 fr.  7.o  c.  ou  d’un  litre  suivant 
les  cas),  aux  malades  des  D‘'  et  2'=  degré  et  aux  malades  aux  potages,  recevant  déjià  du  vin  d’apres 
le  régime  alimentaire  et  pouvant,  en  outre,  d’après  le  même  régime,  recevoir  des  prescriptions 
exceptionnelles  de  Banyuls  ou  de  Bordeaux. 

11  est  résulté  de  ce  nouveau  mode  de  procéder  une  augmentation  considérable  de  dépenses. 

Mais  le  corps  médical  attache  une  grande  importance  à cette  possibilité  de  donner  à la  fois  au 
même  malade  dn  vin  et  du  lait  ; et,  devant  les  raisons  médicales  qn’il  fait  valoir,  il  parait  difti- 
cilede  revenir  sur  cette  niesure.  Toutefois,  et  tout  en  reconnaissant  la  place  importante  ((ue  le 
lait  tient  aujourd’hui  dans  l’alimentation  et  le  traitement  des  malades,  nous  pouvons  espérer  nous 
maintenir  dans  le  chilïre  de  la  consommation  de  l,l)o.o,ÜOl)  litres  de  lait,  prévu  au  budget  de 
187  et  que  je  vous  demande  de  prévoir  pour  le  budget  de  1888. 

Il  nous  semble  en  effet  tpie,  répartie  entre  lesdilférents  établissements,  cette  ipiantité  devrait 
suftireà  tous  les  besoins,  si  les  prescrijitions  de  lait  gardaient  toujours  le  caractère  exceptionnel 
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qu’elles  devraient  avoir,  et  nous  pouvons  espérer  que,  le  corps  médical  joignant  ses  efforts  aux 
nôtres,  ce  résultat  pourra  être  obtenu. 

J’ai  dû  prévoir  pour  1888,  comme  pour  1887,  2oS,000  litres  de  lait  de  ferme,  dont  le  prix  est 
supérieur  de  0 fr.  0(*  c.  par  litre  au  prix  du  lait  ordinaire. 

C’est  là,  pour  ainsi  dire,  une  dépense  de  luxe  que  notre  situation  financière  ne  nous  permettrait 
pas.  Nous  exigeons  que  le  lait  oi'dinaii'e  soit  de  qualité  excellente;  et  nous  refusons,  ainsi  que 
nous  en  avons  le  droit,  en  vertu  de  nos  cahiers  des  cliarges,  celui  ipii  ne  remplit  point  ces  con- 
ditions. Nous  pourrions  donc  nous  dispenser  d'avoir  du  lait  de  ferme,  si  nous  n’étions  pas  liés 
depuis  plusieurs  années  par  un  marché  qui  n’expirera  que  le  31  décembre  1888. 

Nous  prenons  acte  de  la  promesse  que  fait  M.  le  Directeur  de  ne  pas  renouveler 


ce  marché. 

Voici  la  répartition  par  article  que  nous  propo.sons  : 

Article  premier.  — Achats  par  les  établissements 1 .240.000  » 

Art.  2.  — Dépenses  par  rapprovisionnement  des  Halles \ . 721 .000  » 

Art.  3.  — Dépense  par  rapprovisionnement  général 475,000  » 

Total 3.436.000  » 


Pour  donner  une  sanction  matérielle  aux  vœux  formulés  par  M.  le  dircteur  de 
l’Assistance  publique,  nous  demandons  une  réduction  de  : 

Art.  1.000  » 

Art.  2 1.200  . 

Art.  3 900  * 

Nous  pensons  que  l’Administration  peut  accepter  facilement  cette  petite  diminution 
de  3,100  francs  sur  une  dépense  de  3,439,100  francs. 


Sous-GHAP.  XIII.  — Chauffage  et  éclairage. 

Propositions  de  l’Administration 1.826.600  » 

Id.  de  la  Commission 1.825.600  » 

L’Administration  réalisant  sur  ce  sous-chapitre  une  économie  de  11,400  francs, 
nous  admettons  ses  propositions;  cependant,  nous  lui  demandons  d’accentuer  cette 
économie  au  prochain  budget  et  nous  proposons  snr  celui-ci  encore  1 .000  francs 
d’éconornie. 


.16  — 


Sous-CHAP.  XIV.  — Blanchissage. 


Propositions  de  l’Administration 720.400  » 

Id.  de  la  Commission 715.400  > 


Détail  des  articles  : 

Article  premier.  — Achats  par  les  établissements 610.500  » 

Art.  2.  — Dépenses  par  l’approvisionnement  général 109.900  » 

Total 720.400  . 


M.  le  Directeur  dit,  dans  l’exposé  de  son  budget  : 

Des  économies  pouixaient  être  vraisemblablement  réalisées  si  nous  renoncions  au  mode  actuel 
de  blanchi.ssage  qui,  sauf  quelques  exceptions,  se  fait  par  établissement. 

J’aurai  l’honneur  de  soumettre  prochainement  à la  Commission  que  vous  avez  instituée  pour 
l’étude  de  cette  question,  un  rapport  concluant  au  maintien  de  quatre  des  buanderies  actuelles  et 
comportant  la  réfection  complète  et  ragrandissement  considérable  de  la  buanderie  de  la  Salpê- 
trière. 

Pour  engager  l’Administration  à réaliser  le  plus  promptement  possible  cette  ré- 
forme, nous  vous  demandons  de  réduire  de  5,000  francs  l’art.  1®'' de  ce  sous-cha- 


pitre, qui  serait  ramené  de  610,500  à 605.500  » 

L’art.  2 resterait  à 109.900  » 

Ce  qui  donne  un  total  de 715.400  » 


Sous-CHAP.  XV.  — Bandages,  coucher,  linge  et  habillement,  mobilier. 


Propositions  de  l’Administration 3 . 623 . 600  » 

Id.  de  la  Commission 3.623.600  » 
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Détail  des  recettes  : 


PROPOSITIONS  DE  L’ADMINISTRAïION  ; 

Article  lireiiiier.  — Aclials  par  les  établissements 953.500  » 

Art.  1^.  — Dépenses  par  le  Magasin  central 570. 100  » 

Art.  3.  — Késerve  pour  coucher,  l'iige,  habillement  et  mobilier.  100.000  » 

Total 3.623.600  » 


L’Administration  propose  sur  ce  soiis-cbapitre  une  augmentalion  de  85,000  fr. 
sur  le  budget  de  1887.  Nous  n’admettons  qu’une  augmentation  de  60,000  francs  sur 
ce  dernier  exercice. 

L’article  premier  (Achat  par  les  établissements)  comprend  à la  fois  les  dé{»enses 
de  bandages,  d’objels  de  pansements,  d’appareils  et  d’instruments,  celles,  toutes 
différentes,  de  coucher,  linge  et  habillement,  enfin,  celles  afférentes  au  mobilier. 

L’article  2,  dont  le  chiffre  total  est  beaucoup  plus  considérable,  comprend  les 
dépenses  d’acquisition  de  ceux  des  objets  des  trois  catégories,  qui,  au  lieu  d’être 
acquis  directement  par  les  élablissements,  sont  fournis  par  notre  Magasin  central. 

l/article  3 est  un  fonds  de  réserve. 

Cet  article  est  maintenu  à 100,000  francs,  comme  les  années  précédentes.  L’Ad- 
ministration a pensé  cette  année,  contrairement  à ce  qui  avait  été  admis  pour  les 
exercices  antérieurs,  qu’il  y avait  lieu  de  ne  pas  répartir  ce  crédit  et  d’en  faire  un 
fonds  commun,  auquel  les  établissements  ne  pourraient  avoir  recours  que  sur  la  jus- 
tification expresse  de  leurs  besoins. 

L’Administration  dit  elle-même  que  lorsqu’un  crédit  est  ainsi  mis  en  réserve  à la 
disposition  d’un  hôpital,  cet  établissement  croit  avoir  le  droit  et  même  le  devoir 
d’é[iuiser  complètement  la  somme  ainsi  mise  à sa  disposition. 

Celte  réflexion  s’appliipie  à toutes  les  réserves  spéciales;  aussi  nous  ne  [louvons 
qu’approuver  les  mesures  prises  [lar  l’Administi’ation. 
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SoüS-CHAp.  XVI.  — Frais  de  transport. 


Propositions  de  l’/AclmiiiislraU(3ii ^225.000  » 

Id.  de  la  Commission 225.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Pas  (Pobservalion  quant  au  cliif'fre. 

Nous  demandons  cependant  à l’Administration  de  trouver  procliaiiiement  le 
moyen  de  mettre  en  adjudication  tous  les  trans[»orts  de  l’Assistance  publique.  Il  nous 
semble  qu’il  y aurait  une  économie  réelle  à réaliser  parce  procédé. 


Voici  le  détail  des  articles  : 

Article  premier.  - Achats  i»ar  les  établissements 186.000  » 

Art.  2.  — Dépenses  i)ar  l’approvisionnement  général 20.000  » 

Al  t.  3.  — liéserve  [lour  achat  de  chevaux  et  rations  supplé- 
mentaires  10.000  » 


Total 225.000  » 


Sous-CHAC.  XVH.  — Frais  de  loijer,  Ean.r.  Salubrité,  Dépenses  diverses. 


Propositions  de  l’Administration 817.100  » 

Id.  de  la  Commission 817.100  <> 

Article  premier.  — Achats  par  les  établissements 719.600  » 

Art.  2.  — Uedevance  au  service  des  Enfants  assistés 50.000  • 

Art.  3.  — ,\bonnement  avec  les  paroisses 19.800  » 

Art.  4.  — Contributions  imposées  sur  divers  établissements 
hospitaliers 27.700  » 


Total 817.100  » 


La  dirtérence  en  moins,  sur  le  chilfre  de  1887,  est  de  15,500  francs. 
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Celle  différence  provienl  des  causes  ci-après  : 


1"  Diminutions  : 


Report  ail  sous-cliap.  xix  des  loyers  de  maisons  de  secours  et  indemnilésde 
logement 1)1. 500  » \ 

Réduction  du  crédit  alfecté  à l’entretien  des  cours  et  jar-  / 

dins 13.000  » ^ 

Diminulion  de  l,0o0  fiancs  sur  les  menues  dépenses  di-  ) 

verses,  ci 1 ■ 050  » j 


108.550  » 


2“  Augmentations  : 


Nouvelles  indemnilés  de  logement  au  personnel  de  divers  élablisse- 


menls 22.050  » 

Adoption  de  compteurs  au  lieu  de  robinets  libres  pour  les  I 

concessions  d’eau 41.400  » J 

Augmentation  du  crédit  affecté  aux  dépenses  de  voirie. . . . 5.500  » f 

Augmentation  du  cbilïre  des  frais  de  vidange 2.000  » ( 

Abonnement  avec  les  parois.ses  . 19.800  )>  \ 

Augmentation  du  cbilTre  des  contributions  imposées  sur  | 

divers  établissements  hospitaliers 1.700  » J 


93.050  » 


Reste  par  diminution 


15.500  . 


Je  dois  appeler  rattenlion  du  Conseil  sur  un  nouvel  article  de  dépenses  qui  ne 
figurait  pas  à noire  budget  des  années  précédentes,  je  veux  parler  des  abonnements 
avec  les  [laroisses  (19,800  francs). 

Lors  de  la  suppression  des  aumôniers  des  hôpitaux,  l’Administration  dut,  pour 
laisser  aux  malades  et  aux  administrés  des  hospices  de  culle  catholique  la  faculté 
de  suivre  les  exercices  de  ce  culte,  passer  un  abonnement  avec  diverses  paroisses 
de  Paris  et  de  la  banlieue.  Un  arrêté  préfectoral  décida  que  les  Irais  de  cet  abonne- 
ment afférenls  au  !*''■  semestre  1883  seraient  imputés  sur  le  fonds  de  réserve  et  de 
dépenses  imprévues.  Celte  imputation  ne  pouvait  être  maintenue,  d’une  manière 
permanente,  sur  un  crédit  qui  doit  recevoir  une  autre  affectation.  A celte  époque  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  décida  qu’à  partir  du  2"  semestre  1883  la  dé- 
pense de  l’abonnement  avec  les  paroisses,  qui  s’élève  annuellement  à 19,800  fr., 
serait  prélevée  sur  lescapitaux  (dons  et  legs).  Il  estimait  en  effet  que  cet  abonne- 
ment pouvait  être  considéré  comme  une  charge  des  nombreuses  libéralités  que 
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l’Assistance  publique  a jadis  recueillies  à charges  de  services  religieux  ; tel  est  le 
cas  notamment  des  legs  ou  donations  Raynier  de  Doré,  Cochin,  de  Jumilhac,  Mo- 
rand, etc. 

J’estime  avec  l’Administration  qu’il  est  plus  simple  et  plus  conforme  aux  règles 
de  la  comptabilité  publique  de  prévoir  à un  de  nos  sous-cbapitres  du  budget  un 
crédit  spécialement  affecté  au  paiement  de  l’abonnement  avec  les  paroisses. 


Sous-CHAP.  XYlll.  — Frois  des  diverses  exploitations. 


Propositions  de  l’Administration 107.600  » 

Id.  de  la  Commission 197.600  » 


Détail  des  articles  : 

Article  premier.  — Culture,  Vacheries,  Porcheries,  Basses-Cours.  70.600  » 

ApP  2.  — Ateliers  de  couture  et  de  cordonnerie 86.000  * 

Art.  3.  — Cantines 41.000  > 

Total 197.600  * 


Augmentation  sur  1887,  1,600  francs,  résultant  de  la  création  d’un  atelier  de 
vannerie  à l’hospice  de  Bicétre. 

Pas  d’observation. 


IV_  _ Dépenses  spéciales  au  service  des  secours. 
Sous-CHAP.  XIX.  — Service  des  secours  à domicile. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 


8.958.100  * 

8.958.100  » 
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Détail  des  articles  : 


Article  premier.  — Allocations  aux  bureaux  de  bienfaisance.  . . b,  445..‘K)0  » 

Art.  2.  — Fonds  à la  disposition  de  rAdministration  centrale.  . 1 .082.800  » 

Art.  3.  — Service  des  accoucbements  chez  les  sages-femmes  de 

la  ville  et  dans  les  hôpitaux Ô20 .000  » 

Art.  4.  — Fondations  en  faveur  des  secours  à domicile 810.000  • 


Total 8.058.100  » 


Le  service  des  secours  proprementdit,  abslraclion  faite  de  la  réduction  de  50,000 
francs  sur  le  service  des  accouchements  chez  les  sages-femmes,  se  trouve  dote  de 
20,000  francs  de  plus  qu’en  1887.  Celle  somme  de  20,000  fi'ancs  a conliibué  à la 
création  d’un  nouveau  fonds  de  secours  pour  rapatriement  pi’évu  poni  30,000 
francs. 

La  suppression  du  service  des  accouchements  chez  les  sages-femmes  est  une  me- 
sure qui  s’impose,  car  il  enti'aîne  des  dépenses  peu  en  rapport  avec  les  avantages 
douteux  qu’il  présente,  mais  elle  ne  peut  étr(‘  opérée  hàlivement.  Tant  que  nous 
n’aurons  pas  construit  des  maternités  nouvelles,  nous  ne  pourrons  procéder  qu’avec 
mesure.  Si  nous  avons  prévu  [)our  1888  une  diminution  de  50,000  francs  sur  le 
service  dont  il  s’agit,  c’est  que  la  mise  en  exercice  en  1888  de  32  lits  nouveaux  à la 
Maternité  a été  inscrite  au  tableau  de  la  population. 

Sous-ciiAF.  XX  — Fondations  spéciales  en  J'aoeur  des  Enfantss  asistés  et  contri- 
bution de  V Assistance  publique  dans  les  dépenses  de  ce  service. 


l’ropositions  de  l’Administration 304.000  » 

Id.  de  la  Commission 304.000  » 


Détail  des  articles  : 

Article  premier.  — Fondations  spéciales  au  service  des  Enfants 


Assistés 25.700  » 

Art.  2.  — Fondations  spéciales  en  faveur  des  Enfants  morale- 
ment abandonnés 3.300  » 

A reporter 20  000  » 


— /(2 


Report ^9.  ()()()  » 

Art.  ‘A.  — Koiids  destinés  à venir  en  aide  aux  anciens  pupilles 
de  l’Adminislralion 05. ()()(>  » 

Art.  — Contrihnlion  de  l’Assistance  pnhliipie  dans  les 
dépenses  dn  sei'vice  des  Knfanis-Assistés 210. 000  » 

Tolal dO'i.OOO  » 


V.  — Dépknsks  dks  seuviees  ayant  ex  iteveNU  distinct. 
Suus-ciiAP.  XXI.  — homu'we  dc.s  Pltifantr,  afisistés. 


Proposilions  de  rAdniinislration 300.000  » 

Id.  de  la  Commission 300.000  >- 


Détail  des  artic'.es. 


Arlicle  [U'emier.  — Charj^es  des  revenus 7,'rSO  » 

Art.  2.  — Em[)loi  des  coitanx I .820  » 

Art.  3.  — Versement  au  Ueceveur  central  du  reliquat  dispo- 
nible des  recettes  du  service  des  Enfants-Assistés 290.700  » 

Total 300.000  » 


Sous-ciiAp.  X.XII.  — Fondation  Monti/on. 


Propositions  de  rAdminislralion 284.000  » 

Id.  de  la  Commission 284.000  * 

Article  premier.  — Secours  aux  convalescents 269.000  » 

Art.  2.  — Dépenses  accessoires 15.000  » 


Total 


284.000 
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SoPS-CIIAP.  XXlll. 

— Fondation  Honlard. 

1‘ropositions  de  l’AdminisIralion. . . 
Id.  de  la  Commission. . . . 

30.000  » 

30.000  » 

Dépenses  de  l'hospice  Saint-Michel^ 

: 30,000  francs. 

Sous-ciiAP.  XXIV.  — Fondation  Brézin, 

Proposilions  de  l’Admiiiislnlion 227.800  » 

Id.  de  la  Commission 227.800  » 

Dépenses  de  riiosi»iec  d(‘  la  Ueconnaissance  el  des  l)icns  prodnclifs  de  la  fonda- 


tion  : 227,800  francs. 

Sous-ciiAP.  XXV. 

— Fondation  Deoillas. 

Propositions  de  rAdministration  . . 
Id.  de  la  Commission  ..  . 

56.700  » 

56.700  » 

Dépenses  de  l’hospice  Dévidas:  56^700  francs. 

Soüs-ciiAP.  XXVI.  — Fondation  Chardon- Lagache 


Propositions  de  PAdministration . . 
Id.  de  la  Commission. .. . 

142.900  » 

142.900  » 

Dépenses  de  la  maison  de  retraite  Chardon-Lagache:  142,900  francs. 


Sous-CHAP.  XXVll. 

Fondation  Lenoir-Jousseran. 

Propositions  de  rAdministration  . . . 
Id.  de  la  Commission. . . . 

183.600  ). 

183.600  . 

Dépenses  de  l’hospice  Lenoir-Jousseran  : 183,600  francs. 


Soi:s-cHAi'.  XXVIII.  — Fo)idüü(>n  Hiboalé-Vltalis. 


l’roiH)sitiüns  <li3  rAdminisIration 3G.200  » 

1(1.  (le  la  Commission 36.200  » 

Dépi'iiscs  (lo  l'asilL’  |{ihoiillL‘-Vilalis  : 36.200  fianrs. 

S()us-(ai.\p.  XXIX.  — Fonda fion  Mnïana. 

Pro[u)silions  do  l’.\dminisli'alioii 20.600  » 

Id.  d(‘  la  Commission 20.800  » 

l)é[Kmsi‘s  de  la  foiidaiioii  .Moïana  : 20,800  francs. 

Soc.-cii \i>.  XXX.  — Fondation  fjtnibrorlds. 

l’roposilions  d('  rAdminisIralion 77.500  » 

Id  dtî  la  Commission 77.500  >- 

Dépenses  de  l'asile  de  ('om  hevoie  el  capüalisation  d’arrérages  ; 77.500  francs. 

Si)us-cii.\p.  XXXI.  --  Fondation  dalignani  (article  nouveau). 

Pro[»ositionsde  l’Adininistpa'ion 131 .000  » 

Id.  de  la  Commission 131.000  » 

Les  [M'oposilions  de  dépenses  pour  1888  sont  égales  aux  prévisions  du  revenu 
inscrites  an  sons-cliapilre  correspondant  de  la  recette. 

Elles  s’ap[)li(inent,  pour  1 1 1,750  francs  aux  dépenses  prévues  poui'  la  nouvelle 
fondation,  et  pour  16,250  tVancs  au  fonds  de  réserve. 


VI  --  Fonds  co.m.mu.x  dk  luiSERVii. 

Sous-eii.AP.  XXXll.  Fo)uh  de  dépense!>  iniprêenes  et  de  réserve. 


Propositions  de  l’.\dminislralion 
1(1.  de  la  Commission  . 


84.000  » 

84.000  - 
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Article  premier.  — Dépenses  imprévues 34.000  » 

Art.  2.  — Fonds  de  réserve 50.000  » 

Total 84.000  » 


CHAPITRE  II.  - DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 
I.  — Dépenses  subventionnées  extraordinaires. 


Propositions  de  l’Administration 1 . 500 . 000  . 

Id.  de  la  Commission 1.500.000  » 


Grosses  réparations  et  grands  travaux  dans  les  établissements  existants.  — Cons- 
truction de  nouveaux  établissements. 


II.  — Capitaux. 


Votre  Commission  vous  demande  d’admettre  sansaucun  changement  les  art.  1 à 4 


ci  dessous  détaillés  : 

Article  premier.  — Acquisitions  et  travaux  domaniaux 215.500  » 

Art.  2.  — Remboursement  de  capitaux  versés  à charge  d’admis- 
sion dans  les  maisons  de  retraite,  et  payement  d’intérêts  de  place- 
ments viagers 100.000  » 

Art.  3.  — Dons  et  legs.  — Emploi  de  donations  avec  destina- 
tion spéciale.  — Droits,  frais  et  charges  diverses 950.000  » 

Placement  en  rentes 1.853.500  » 


.4  reporter 3.119. 000 


, Total. d,es,  capitaux • • • • ■ . d,  li9.(MJ()-  > » 

, Repart,  des  dépenses  subventionnées.  . 1 .500.000  » 

'!  000.^8  ..  jatoT  Ensend)le 4.619.000 


D’après  les  prévisions  qui  figurent  aux  recettes  extraordinaires,  les  capitaux  a 
recouvrer  s’élèviîront,  en  1888,  à la  somme  de  3,119,000  francs. 


Paris,  le  14  décembre  18S7. 

.or'Hï/./'itlHeiAHT/  -i  - '.T' ’,r: 


Le  rapporteur, 
NAVARRE. 
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1525.  — Imprimerie  Muniripale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

J .JT) 

Présenté  par  M.  Lyon-Alemand,  au  nom  delà  Commission  du  budget  (1), 
sur  le  chap.  VIII  du  budget  spécial  de  la  Préfecture  de  police  (Labora- 
toire municipal). 


Messieurs, 

Nous  lie  croyons  pas  pouvoir  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  les  termes 
du  rapport  présenté  l’année  dernière  par  M.  Chautemps,  qui  n’est  pas 
suspect  d’hostilité  envers  le  Laboratoire  municipal  : 

« Les  crédits  affectés  au  Laboratoire  municipal  ont  été  les  suivants  : 


1880. 

. . . 14.000 

» 

1881  . 

. . . 129.800 

» 

1882 . 

. . . 139.700 

» 

1883. 

. . . 206.890 

» 

1884. 

. . . 201.327 

» 

1885. 

. . . 213.827 

» 

« La  distance  est  grande  entre  14,000  et  Cependant,  l’ère  des 

augmentations  ne  semble  pas  être  close  : les  propositions  du  Préfet  de 
de  police  pour  l’exercice  1886  sont  de  280,050  francs,  ce  qui  comporte,  par 
rapport  à l’exercice  courant,  une  augmentation  de  16,390  francs. 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président;  Léon  Donnai,  Joffrin,  vice- 
présidents;  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despalys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier. 
Lerolle,  Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Emile  Richard,  René  Sainl-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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« Mais,  si  l’on  y regarde  d’un  peu  près,  l’on  s’aperçoit  bien  vite  que  la 
modestie  des  prétentions  du  Laboratoire  n’est  qu’apparente,  et  qu’en  réalité 
c’est  une  augmentation  de  28,767  francs  qui  nous  est  demandée,  soit 
28,100  francs  d’augmentation  pour  le  personnel,  et  667  francs  pour 
rentretien  des  locaux. 

« Le  chiffre  de  l’augmentation  n’est  ramené  à 16,890  francs  qu’en  raison 
d’une  diminution  de  12,377  francs  sur  le  crédit  du  matériel  ; or,  cette  dimi- 
nution n’est  qu’apparente  ; elle  jjrovient  de  ce  que  l’on  a crédité  en  1885  des 
dépenses  extraordinaires  : 

« 6,000  francs  pour  l’impression  du  rapport  sur  les  travaux  du  Labo- 
ratoire; 

« 5,280  li-ancs  pour  l’achat  de  deux  étuves  à vide  ; 

K 720  francs  pour  l’installation  de  vitrines,  etc. 

« L’augmentation  qui  nous  est  proposée  cette  année  est  donc,  en  réalité, 
de  près  de  80,000  francs,  et  le  Conseil  a le  devoir  de  se  préoccuper  de  ces 
tendances  à une  extension  indéfinie.  Ce  devoir  est  pour  nous  d’autant 
plus  étroit  que  nous  connaissons  la  théorie  linancière  de  la  Préfecture  de 
police.  » 

Vous  ijüuvez  consta  ter  que  fe  Laboratoire  inrinicipa'l  continue  les  errements 
du  passé  et  que  son  budget  grossit  Coiftirtuéllémerit.  Eh  1885,  il  demande 
pour  le  matériel  un  crédit  extraordinaire  parfaitéménl  justifié,  mais  il  se 
garde  bien  de  mentionner  le  fait  l’année  Suivante,  'il  conserve  le  crédit  qui 
passe  à S(m  budget  ordinaire  et  qui  bientôt  devient  obligatoire.  Cette  année, 
il  s’adresse  d’une  pari  au  Conseil  général' fpii  1uî  accorde  54,'IOÜ  francs  pour 
faire  le  T^eivice  dudé})artenient  de  la  Seine,  d’autre  part  au  Conseil  municipal 
pour  obtenir  de  grosses  réparations  se  montant  au  chiffre  de  4,500  francs. 
Nous  ne  croyons  pas  , Messieurs,  pouvoir  accepter  l’offre  du  Département  de 
s’abonner  pour  une  somme  de  54,100  francs  j)our  assurer  le  service  de  la 
banlieue.  Si  les  communes  suburbaines  veulent  bénéficier  du  Laboratoire 
municipal,  elles  peuvent  nous  en  faire  la  demande  cl  nous  serons  heureux 
de  les  favoriser  autant  qu’il  nous  sera  ])0ssiblc,  mais  votre  Commission  du 
budget  n’a  ])as  cru  })ouvoir  accepter  les  propositions  du  Département.  Nous 
aAons  fbjnc  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération  suivant  : 
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Le  (.onseil  municipal  n'accepte  pas  la  proposition  du  Déparlement, 
consistant  pour  celui-ci  à contracter  un  abonnement  de  54,100  francspoiir 
étendre  à la  banlieue  l’aclion  du  Laboratoire  municipal. 

Il  nous  reste  à examiner,  Messieurs,  trois  nouvelles  demandes  de  l'Admi- 
nistration : 

1"  Une  augmentation  de  1,500  francs,  pour  achat  d’échantillons-types  ; 

2“  Un  crédit  de  4,500  francs,  pour  travaux  d’aménagement  extraordi- 
naires ; 

3"  Un  crédit  de  3,000  francs  pour  échange  d’un  moteur  à gaz. 

Ces  dépenses  sont  nécessaires,  mais  nous  proposerons  de  les  inscrire  à 
un  article  4 spécial,  dit  Dépenses  extraordinaires  du  Laboratoire  muni- 
cipal. Ce  sont  en  effet  des  frais  accidentels  c|ui  ne  doivent  pas  se  renouveler, 
le  crédit  doit  rester  facultatif  et  il  ne  faut  pas  fournir  à la  Préfecture  de 
police  roccasion  de  grossir  indéfiniment  le  chapitre  des  dépenses  obliga- 
toires. 

Le  budget  du  Lalmraloire  serait  dom'  fixé  de  la  manière  suivanle: 


■ -Chap.  III,  art.  Ub  — Personnel. 

Proposition  de  l’Adminislration 167.800  » 

Id.  de  la  Gommis'ïion 167.800  » 

Arl,  “2.  — Mn1érif‘l. 

Proposition  de  rAdminisI  rai  ion 53.240  » 

Id.  de  la  Commission 51.740  » 


t » 

\\i1.  8'  — Kntrf‘fi(’‘ir  fk‘slohnnx  xlii  Lnhoratoii-ü. 


Pi‘oposition  de  rAdminislralioii ‘ " d.OOO  > 

Id.  de  la  Commission ''  r3.000  j) 

Fi'opbsilions  de '(iépëiisëâ  extrauitlinaires  de  la  i \ 

Commission  V , 'H’I  A .i--.'  -.y-.  .'.V-'V,;.  . D.QOO  » 


Il  nous  resle  a' examiner' quel  a A'té 'le  f(jhcti()iinemenl  (lii  Laboraloirc 
munici])al  pendant  rçxërcice  cediVU'/  Nous  devons  reconnaîlrc  (pie  les 
jdainles  formulées  ont'été  mo'ins  vivespet  quemst  réformes'ordonnées  fiar  le 
Conseil  münicipar  et  que  lé  chef  du'Caboraloire  a introduiles  dans  son  ser- 
vice à la  suite  de  vos  votes  ont  en' le  meilleur  effet.  On  continue  à nous 
adresser  des  plaintes,  mais  elles  sont  moins  nombreuses  et  une  institution  : 
comme  celle  qui  nous’ôc6iijVic'né=peutmanquer.dc  faire  des  mécontents.  ’ 

V i . .,,C-  f j . . ...  , 

l 

Ne  US  ne  pouvons  pourtant  passer  sous  silence  deux  réclamations  qui  < 
méritent  un  sérieux  examen. 

Nous  avons  déjà  saisi  le  Conseil  de  ce  fait  regrettable;-  qu’il  se  passe  un  , 
temps  très, long  entre  l’époque  o(i  le  prélèvement  a été  opéré  et  celle  où  les  | 
poursuites  sonteffectuées.  Ce  délai  a,  dans  certaines  circonstances,  dépassé  ] 
troïs  ans.' Pàrfbis  le  fonds  de  commerce  a été  vendu  et  l’on  a posé  des  afti-  i 
(■lies  surje  magasin  du  successeur.  Il  résulte  de  ce  fait  les  conséquences  les 
plus  fâcheuses. 

De  plus,  quand  un  commeiraul  a vu  faire  chez  lui  un  prélèvement,  il 
reste  dans  l’iiupuétude  pendant  des  mois  entiers,  (piand  bien  même  il  serait 
certain  que  ses  marchandises  sont  irréprochables.  Il  y a là  une  situation 
mauvaise  jiour  notre  commerce  et  il  en  résulte  un  accroissement  d’antipa- 
thie à l’égard  des  employés  du  Laboratoire;  nous  croyons  qu'à  ce  double 
point  de  vue,  une  réforme  s’impose.  Elle  est  facile,  nous  l'avons  déjà  , 
proposée  et  elle  a été  votée  par  le  Conseil  ; nous  sommes  convaincus 
que  le  chef  du  Laboratoire,  qui  s’est  déjà  soumis  à vos  décisions  antérieures,  i 
acceptera  sans  difficulté  celle-ci  et  (pie  notre  nouv^am-Préfetnie^  police  n'y  | 
mettra  pas  de  difficultés.  j 
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La  mesure  dont  nous  parlons  est  la  suivante  : 

Lorsque  les  prélèvements  effectués  ne  donneront  pas  lieu  à poursuites, 
le  Laboratoire  municipal  devra  en  informer  les  intéressés  dans  un  délai 
maximum  d’un  mois. 

Il  reste  un  dernier  i)oint  à examiner.  Beaucoup  de  négociants  sont 
convaincus  à tort  que  la  composition  exigée  par  le  Laboratoire  municipal 
est  constante  et  que  pour  ne  pas  être  poursuivi  il  est  nécessaire  de  composer 
iC  vin  de  telle  sorte  qu’il  ait  toujours  au  minimum  10“  d’alcool  et 
20  grammes  d’extrait  sec.  Ceci  est  une  erreur  et,  pour  la  détruire,  nous 
demanderons  à M.  le  Chef  du  Laboratoire  municipal  d’affirmer  avec  nous 
que  lorsque  l’origine  du  vin  lui  est  indiquée,  c’est  sur  un  vin  type  dé  cette 
origine  et  non  sur  une  moyenne  qu’il  base  ses  essais. 

Nous  terminerons,  Messieurs,  en  répétant  notre  vœudes  années  précédentes 
et  en  demandant  à nouveau  le  rattache.ment  du  Laboratoire  municipal  à la 
Préfecture  de  la  Seine. 


I^iris,  le  30  décembre  1887. 


Le  Happo'rteur , 
LYON-ALEMAND 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M,  de  Bouteiller,  au  nom  de  la  Commission  municipale  de  VExposi- 
tion  (1)  sur  Vexposition  spéciale  de  la  ville  de  Paris  en  1889. 


Messieurs, 

La  participation  de  la  ville  de  Paris  à l’Exposition  universelle  de  1889  ne  doit  pas 
et  ne  devait  pas  se  borner  an  concours  financier  qu’elle  a prêté  à la  réalisation  de 
cette  œuvre  nationale. 

D’autres  obligations  lui  incombent.  Elle  a aussi  à y prendre  part  comme 
exposante  et  à maintenir  le  rang  qu’elle  a occupé  aux  précédentes  expositions. 

C’est  dans  ce  but  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  sur  l’invitation  du  ministre  du 
Commerce  et  de  l’Industrie,  constituait  à la  date  du  30  octobre  1886  une  commis- 
sion administrative  réunissant  dans  son  sein  tons  les  membres  de  la  Commission 
municipale  de  l’Exposition  et  les  chefs  des  services  de  la  Ville  et  ayant  pour  objet 
d’étudier  et  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  pourrait  s’opérer  cette 
participation.  En  même  temps,  une  circulaire  adressée  aux  chefs  de  service  les 
invitait  à fournir  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  à la  fois  la  surface  dont  ils 
auraient  besoin  et  la  dépense  qu’entraînerait  leur  exposition  respective. 

Cette  Commission  a consacré  plusieurs  séances  à cet  examen  et  c’est  le  résultat 
de  ses  travaux  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  aujourd’hui. 

La  question  de  principe  ne  pouvait  donner  lieu  à aucune  discussion,  la  ville  de 
Paris  ayant  pris  une  large  part  à l’Exposition  de  1878  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  se  célébrera  celle  de  1889  lui  créant  à cet  égard  de  nouveaux  devoirs. 


(1)  La  Commission  relative  à l’Exposition  universelle  de  1889  est  composée  de  MM.  Guichard,  président;  Rouzé, 
Alphonse  Humbert,  vice-présidents;  Lyon-Alemand,  secrétaires  ; de  Bouteiller,  Cernesson,  Curé,  Cusset,  Jacques, 
Lefebvre-Roncier,  Arsène  Lopin,  Mayer,  Rousselle,  Paul  Viguier,  N. .. 
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Lp.  principe  d’une  exposition  particulière  de  la  Ville  étant  admis.,  votre  Commis- 
sion avait  à déterminer  les  proportions  qu’il  convenait  de  lui  assigner,  pour  qu’elle 
ffit  digne  de  sa  devancière,  tout  en  tenant  compte  des  nécessités  budgétaires. 

Le  premier  point  à examiner  était  celui  de  l’emplacement  dont  la  Ville  pourrait  , 
disposer.  D’après  les  explications  fournies  par  M.  le  Directeur  des  travaux  de  l’Ex- 
position universelle,  une  superficie  maxima  de  3,000  mètres  carrés,  située  sur  la 
terrasse  du  Champ  de  Mars  en  face  de  la  galerie  conduisant  aux  machines,  peut  être 
réservée  à la  ville  de  Paris.  Cette  surface  est  inférieure  de  500  mètres  carrés  à celle 
qui  lui  avait  été  attribuée  en  1878. 

En  ce  qui  concerne  la  question  financière,  il  convient  de  rappeler  que  les  dépenses 
afférentes  à l’exposition  spéciale  de  la  Ville  s’étaient  élevées,  en  1878,  à 750,000  fr., 
sur  lesquels  200,000  francs  représentaient  la  contribution  de  la  Ville  dans  l’éditication 
du  pavillon  construit  au  centre  du  Champ  de  Mars.  Ce  pavillon,  qui  avait  coûté 
700,000  francs  dont  500,000  francs  à la  charge  du  budget  de  l’Exposition,  a fait, 
comme  on  le  sait,  retour  à la  ville  de  Paris  après  l’Exposition. 

Cette  fois,  il  résulte  des  déclarations  deM.  le  directeur  des  Travaux  que  la  Ville  ne  .• 
saurait  compter  sur  le  concours  de  l'État.  Aucun  crédit  pour  cet  objet  ni  pour  les  ’ 
expositions  spéciales  des  divers  ministères  n’a  été  inscrit  au  budget  de  l’Exposition,  ’ 
qui  d’ailleurs  est  moins  largement  doté  que  celui  de  1878. 

De  là,  pour  la  ville  de  Paris,  l’obligation  de  pourvoir  avec  ses  seules  ressources  à la 
construction  du  bâtiment  destiné  à recevoir  son  exposition  et  aux  installations  et  ; 
aménagements  nécessaires.  j 

C’est  en  tenant  compte^  à la  fois,  de  la  diminution  de  l’espace  réservé  et  de  l’ab-  | 
sence  du  concours  financier  de  l’État,  que  votre  Commission  a eu  à examiner  les  1 
propositions  de  chacun  des  services  de  la  Ville.  Cette  double  circonstance  l’obligeait  \ 
à n’accepter,  parmi  ces  propositions,  que  celles  qui  avaient  un  caractère  essentiel  et 
indispensable. 

Pour  la  clarté  et  la  concision  de  cet  exposé,  votre  rapporteur  croit  devoir  se  borner 
ici  à mettre,  en  regard  des  chiffres  proposés  par  chaque  service,  ceux  que  la  Corn-  I 
mission  a été  d’avis  de  lui  allouer,  et  à indiquer  sommairement  le  programme  des  | 
diverses  expositions.  f 

Les  membres  du  Conseil  qui  voudront  les  consulter  trouveront  d’ailleurs,  dans  i 
les  procès-verbaux  de  la  Commission  mixte,  le  compte  rendu  de  la  discussion  ;« 
qui  a eu  lieu  sur  chaque  article.  ^ ! 

■ i 

Beaux-arts. 

Le  service  des  Beaux-arts  proposait  de  comprendre  dans  son  exposition  les  élé^  I 
ments  suivants  : 
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1“  Originaux  des  principales  œuvres  de  sculpture  commandées  ou  acquises  de- 
puis 1878; 

2°  Modèles  disponibles  des  œuvres  qu"on  ne  voudrait  pas  déplacer,  ou,  à défaut 
des  modèles,  reproductions  photographiques; 

3“  Les  esquisses  et  reproductions  photographiques  des  peintures  déjà  maroutlées 
et  ne  pouvant  être  déplacées  ; 

4°  Un  certain  nombre  de  toiles  commandées  et  non  encore  placées; 

5“  Gravures  commandées  depuis  1878; 

6“  Médailles  dont  les  coins  ont  été  exécutés  depuis  cette  époque. 

La  réalisation  de  ce  programme  exigeait  une  surface  de  500  mètres  carrés  verti- 
calement et  de  800  mètres  carrés  horizontalement  (circulation  et  passage  compris), 
et  une  dépense  de  40,000  francs. 

Après  diverses  modifications  apportées  à ce  projet,  la  surface  a été  réduite  par  la 
Commission  à 300  mètres  carrés,  et  le  crédit  à 18,000  francs. 

7r avaux  historiques. 

Anciens  plans,  photographies,  albums,  ouvrages  et  objets  divers. 

Surface  horizontale,  12  mètres  carrés.  Dépense,  4,500  francs. 

Chiffres  adoptés  par  la  Commission. 

Architecture. 

Le  service  d’ Architecture  demandait  une  surface  verticale  de  350  mètres  carrés, 
une  surface  horizontale  de  52  mètres  et  un  crédit  de  51 ,000  francs. 

Cette  somme  se  répartirait  ainsi  : 

1“  Modèles  de  la  Sorbonne,  de  l’École  de  médecine,  de  l’École  pratique  de  méde- 
cine, et  d’un  ou  deux  autres  établissements  à déterminer  ultérieu- 
rement  10.000  » 

(La  dépense  totale  est  évaluée  à 58,000  francs;  mais,  en  ce  qui 
concerne  les  modèles  de  la  Sorbonne,  de  l’École  de  médecine  et  de 
l’École  pratique,  qui  coûteront  environ  48,000  francs,  l’État  ac- 
cepte d’en  payer  la  moitié,  soit  24,000  francs;  l’autre  moitié  serait 
supportée  par  le  service  d’Architecture  et  prélevée  sur  les  bonis 
afférents  auxdites  opérations.  Il  ne  resterait  donc  à prélever  que 
10,000  francs  sur  les  fonds  de  l’Exposition.) 

A reporter 


10.000 


Report 10. 000  ♦ 

2°  Plans  en  châssis  ou  en  albums 38.000  » 

3“  Photographies  exécutées  d’après  les  façades  ou  détails  d’exé- 
cution à exposer  en  vitrines 3.000  » 

Total 51.000  » 


En  niison  de  l’importance  de  ce  service  et  après  avoir  reconnu  l’impossibilité 
d’opérer  aucune  réduction  sur  les  chiffres  proposés,  la  Commission  les  a adoptés 
tels  cpiels. 

Voie  publique. 

Cette  exposition  comprendrait  des  plans,  des  photographies,  des  échantillons  de 
matériaux  et  de  spécitnens  d’outils  employés  et  de  modèles  réduits. 

Conformément  à la  demande  du  service,  la  Commission  propose  de  lui  accorder 
une  surface  de  58  m.  34  c.  et  un  crédit  de  6,100  francs. 

Plan  de  Paris. 

1°  Exécution  de  quatre  grands  dessins  perspectifs  représentant  l’aspect  compara- 
tif de  Paris  en  1789  et  1889,  d’une  partie  centrale  de  Paris  et  d’une  partie  des  fau- 


bourgs, dépense  approximative 17.500  » 

2°  Exécution  de  dix  aquarelles  de  la  zone  voisine  des  fortifica- 
tions dont  la  transformation  est  très  rapide 2.000  » 

3>=  Reproduction  de  différents  plans  et  autres  documents  rédigés 
|)ar  le  service 3 . 000  » 

Total 22 . 500  » 

Surface  : 140  m.  20  c. 

Chiffres  acceptés  par  la  Commission. 


Promenades  et  plantations. 

Exposition  des  plans  et  vues  perspectives  des  nouveaux  cimetières  de  Pantin  et  de 
Bagneux,  les  plans,  coupes,  élévation  et  vue  perspective  du  monument  crématoire 
du  Père-Lachaise,  plans  et  vues  perspectives  des  [)arcs  du  Champ  de  Mars  et  du 
Trocadéro  (état  actuel)  et  du  futur  square  de  Montmartre. 


I\»  i30 
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Surface  verticale,  60  mètres  carrés;  surface  horizontale,  20  mètres  carrés. 
Dépense  : 9,000  francs. 


Service  vicinal. 

Plans  en  relief,  cartes  murales,  albums  photographiques. 

Surface  verticale,  4 m.  80  c.  ; surface  horizontale,  5 m.  05  c.  Dépense  : 
8,000  francs. 

Ces  propositions  sont  acceptées  sans  modification. 


Canaux  et  dérivations. 

Canaux 14.000  * 

Dérivations 7.400  >» 

Puits  artésiens 6.000  » 

Total 27 . 400  » 


Surface  verticale,  25  mètres  carrés;  surface  horizontale,  30  m.  20  c.,  plus  une 
vitrine  horizontale  de  2 m.  36  c. 

Adopté  par  la  Commission. 

Eaux. 

Bâches  nécessaires  pour  exposer  les  spécimens  des  diverses  natures  d’eau  en  usage 
à Paris. 

Surface  verticale,  120  mètres;  surface  horizontale,  160  mètres.  Dépense  : 
14,000  francs. 

Adopté  par  la  Commission  sans  observation. 


Assainissement , égouts  et  salubrité. 

Cette  exposition  comprendrait  : 

1“  Des  châssis,  modèles  divers,  ouvrages  en  album,  etc.  ; 

2°  Deux  types  de  maison  salubre  et  insalubre. 

Surface  verticale,  500  mètres  carrés;  surface  horizontale,  600 mètre  carrés. 


2 


f 
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En  dehors  de  cel  cmplaccineiil  un  espace  suffisant  dans  le  jardin  serait  nécessaire 
pour  Eédificalion  des  deux  maisons. 

Dépense  : 00,500  francs,  dont  20,000  francs  pour  la  construction  des  deux 
maisons. 

Après,  discussion,  la  surface  horizontale  est  réduite  à 300  mètres  carrés  et  le 
crédit  à 35,000  francs,  étant  entendu  que  sur  cette  somme  20,000  francs  resteront 
affectés  <à  la  construction  des  deux  maisons-types. 

Observatoire  de  Montsouris. 

Propositions  primitives,  30,000  francs,  dont  15,000  francs  pour  la  construction 
(Pun  pavillon  de  72  mètres  carrés. 

La  Commission  décide  après  observation  du  directeur  des  Travaux  de  réduire  le 
crédit  demandé  à 13,000  fiancs  et  de  prendre  remplacement  nécessaire  sur  les 
300  mètres  carrés  accordés  à la  3®  division  des  Eaux  et  égouts. 


Enseignement.  < 

t 

Surface  horizontale,  600  mètres  carrés  avec  les  passages  et  les  couloirs.  Dépense  : 
36,000  francs.  , 

Le  programme  de  cette  exposition  peut  se  résumer  ainsi  : t 

i 

1°  Enseignement  primaire  élémentaire.  — Spécimen  d’une  classe  d’école  pri-  | 
maire  avecson  mobilier,  bancs,  tables,  chaire  de  maître  et  matériel , d’enseignement,  • 
cartes  géographiques,  tableaux  noirs,  etc. 

Atelier  de  travail  manuel. 

Spécimen  d'un  rez-de-chaussée  d’école,  comprenant  une  cantine  et  un  préau 
couvert  avec  son  installation,  partie  en  réfectoire,  partie  en  gymnase. 

Superficie  : 170  mètres  carrés. 

2“  Enseignement  primaire  supérieur.  — Collection  d’appareils  de  phj’sique  et 
de  chimie,  spécimen  de  classe  de  dessin  avec  double  installation  pour  le  dessin 
à vue  et  le  dessin  géométrique. 

Atelier  de  modelage  et  exposition  de  modèles  et  de  travaux  exécutés  parles  élèves. 

Superficie  : 140  mètres  carrés. 

3°  Enseignement  professionnel.  — Une  salle  disposée  en  salon  exclusivement 
meublé  et  orné  avec  les  travaux  des  écoles  professionnelles  de  la  ville  de  Paris. 


Dans  cette  Sitlle  seraient  exposés  dans  des  vitrines  ou  sur  des  mannequins  les 
ouvrages  provenant  des  écoles  de  filles  (robes,  corsets,  chapeaux,  plumes,  broderies, 
éventails,  etc.) 

Une  salle  spécialement  affectée  aux  écoles  professionnelles  de  garçons  renfer- 
nierait  les  travaux  des  élèves,  les  appareils  et  outils  en  usage  dans  les  écoles  de 
physique  et  de  chimie,  les  écoles  Diderot  et  de  la  rue  de  Henilly. 

Superficie  : 190  mètres  carrés. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoiitées  telles  quelles  par  la  Commission. 


Bibliothèques  municipales. 

Après  discussion,  la  Commission  arrête  ainsi  qu’il  suit  le  programme  de  cette 
exposition  : 

Plan  de  Paris  avec  indication  des  bibliothèques  municipales. 

Notices  explicatives,  tableaux  graphiques  relatifs  aux  ciiiffres  des  prêts,  spéci- 
mens d’ouvrages  entrant  dans  la  composition  de  ces  bibliothèques. 

Surface  nécessaire  comprise  dans  l’emplacement  réservé  au  sei'vi.ce  de  l’Ensei- 
gnement. Dépense  : 8,000  francs. 

Statistique. 

Graphiques  et  documents  divers. 

La  Commission,  d’accord  avec  le  service,  fixe  la  surface  verticale  à W mètres 
carrés  et  le  crédit  à 5,000  francs. 

Alj'aires  municipales. 

Dans  cette  exposition  entreraient  les  éléments  suivants  : 

1“  Tableaux  graphiques  relatifs  aux  consommations  de  Paris  (pain,  viandes, 
poissons,  beurres,  vins,  etc.),  aux  inhumations,  à la  répartition  des  convois,  aux 
dons  et  legs,  aux  œuvres  de  bienfaisance,  etc.;  des  châssis  représentant  les  divers 
types  de  marchés  ; 

2“  Plans  indiquant  l’emplacement  des  marchés  alimentaires  couverts  et  décou- 
verts régis  directement  par  la  Ville  ou  concédés,  plans  cadastraux  des  cimetières  de 
Paris  ; 

3"  Ouvrages  de  bibliothèque,  notices  et  documents  divers. 


Surface  vcrlicale  45  inèlrcs  carrés  ; surface  horizonlale.  (i  in.  45  c.  Dépense  : 
8,500  francs. 

Propositions  adoptées  [)ar  la  Commission. 

A (f'aires  dèpurtementaks. 

Service  des  .Miénés,  orphelinat  Prévost  à Ccmpiiis. 

Dans  cette  exposition  figureraient  les  instruments  et  ap[)areils  d'hygiène  en  usage 
dans  ce  service,  des  spécimens  du  travail  des  malades. 

l‘our  l’orphelinat  de  Cempuis,  il  y aurait  lieu  d’exposer  les  plans  de  l’établisse- 
ment, les  cahiers  et  des  spécimens  des  travaux  manuels  des  élèves,  etc. 

Surface  horizontale  demandée  40  mètres  carrés,  réduite  par  la  Commission  à 
30  mètres  carrés.  Dépense,  6,000  francs,  chiffre  i)ioposéet  accepté  parla  Commis- 
sion. 


La  borato  i re  muni  ci  pal. 

.\l)pareils  spéciaux  pour  l’analyse  du  lait  et  des  vins  : 

Étuve  à vide,  étuve  bain-marie; 

Réfrigérants  spéciaux  ; 

Appareils  pour  la  constatation  de  la  falsification  du  café.  Appareils  divers. 

Lors  de  l’exposition  d’bygiène,  la  dépense  du  Laboratoire  s’était  élevée  <à  8,000 
francs. 

Le  ebiffre  de  10,000  francs,  demandé  parM.  Girard,  n’a  donc  rien  d’excessif.  Il  est 
adopté  i>ar  la  Commission. 

La  surface  borizontale  est  fixée  à 28  mètres  carrés. 

Services  de  la  police. 

Les  besoins  de  ces  services  se  décomposent  ainsi  : 

!*'«  Division  : surface  verticale,  16  m.  90  c.;  surface  borizontale,  2 m.  86  c. 

2^  Division  : surface  verticale,  26  mètres  carrés  ; surface  horizontale,  47  mètres 
carrés,  plus  1 m.  50  c.  de  vitrine. 

Au  total  : 49  m.  96  c.  de  surface  horizontale  et  43  m.  90  c.  de  surface  verticale. 
La  1''^  division  comprendra  seulement  des  tableaux  ou  des  photographies,  concer- 
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nant  le  service  des  prisons,  des  aliénés,  la  protection  du  premier  âge,  l’anthropo- 
métrie. 

La  2®  division  (hygiène,  salubrité,  secours  publics)  exposera  ses  appareils  micros- 
copiques en  usage  dans  le  service  de  la  boucherie,  les  tableaux  et  appareils  concer- 
nant l’inspection  et  la  vérification  des  poids  et  mesures,  les  appareils  de  sauve- 
tage, etc. 

Sur  les  observations  de  M.  le  directeur  des  Travaux,  la  Commission  réduit  la  sur- 
face horizontale  demandée  à 53  mètres  carrés,  soit  28  pour  le  laboratoire,  5 mètres 
pour  la  division,  20  mètres  pour  la  2®. 

Le  pavillon  de  secours  proposé  par  la  2®  division  sera  construit  sur  un  emplace- 
ment situé  en  dehors  de  l’enceinte  de  l’exposition  de  la  ville  de  Paris. 

Le  crédit  de  22,000  francs,  demandé  par  le  service,  est  adopté. 

Votre  Commission  croit  devoir  vous  faire  remarquer,  au  sujet  des  services  de  la 
police,  que  les  crédits  nécessaires  à leur  exposition,  de  même  que  tous  les  autres 
crédits,  sont  ouverts  au  préfet  de  la  Seine  qui  seul  est  chargé  de  veiller  à leur  affec- 
tation. 

En  aucun  cas,  elle  n’aurait  pu  perdre  de  vue  une  situation  nettement  établie  par 
les  délibérations  du  Conseil. 

Sapeurs-pompiers . 

Appareils  et  machines  en  usage. 

Plans  en  relief,  indiquant  la  hauteur  des  eaux  de  protection  dans  les  différents 
quartiers  de  Paris  et  le  réseau  télégraphique  parisien. 

Photographies,  exposition  rétrospective  du  système  de  défense  contre  les  incen- 
dies en  1789. 

Surface  horizontale,  248  m.  q.  25  c.,  y compris  les  passages. 

Crédit  demandé,  5,000  francs. 

-\dopté  sans  modification  par  la  Commission. 

Assistance  publique. 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  demandait,  pour  son  exposition,  une  sur- 
face de  500  mètres  carrés  et  un  crédit  de  80,000  francs. 

Après  examen  du  programme  proposé  par  le  service,  et  qui  devait  comprendre 
l’établissement  de  deux  salles  renfermant  des  spécimens  du  matériel  hospitalier  an- 
cien et  nouveau  et  des  plans  de  Paris  dans  leur  état  actuel  et  antérieur,  la  Commis- 
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sion  est  d’avis  qu’un  espace  de  100  mètres  carrés,  égal  à celui  qui  avait  été  attribué 
à ce  service  en  1878,  est  suffisant.  Elle  réduit,  en  outre,  le  crédit  demandé  à 
18,000  francs. 

En  résumé.  Messieurs,  l’exposition  de  ta  ville  de  Paris,  suivant  le  plan  général 
arrêté  par  la  Commission,  exigerait  les  espaces  et  les  crédits  suivants  : 


Mètres  carrés.  Fr.  c. 

Beaux-arts 300  x 18.000  » 

Travaux  historiques 12  » 4.500  » 

Architecture 51  80  51.000  » 

Voie  publique 58  34  6.100  » 

Plan  de  Paris . 2 80  22 . 500  » 

Promenades,  plantations  et  éclairage. : 20  » 9.000  » 

Service  vicinal 5 05  8.000  » 

Observatoire  météorologique  de  Montsouris » » 13.000  » 

Eaux  et  égouts  (!’■'' division) 32  56  27.400  » 

Id.  é2«  id.  ) 160  » 14.000  v 

Id.  (3«  id.  ) 300  » 35.000  » 

Enseignement  primaire 600  » 36.000  » 

Bibliothèques » » 8 . 000  » 

Statistique  municipale  *. ’ » » 5.000  » 

Affaires  municipales 6 45  8.500 

Affaires  départementales  (aliénés,  orphelinat  de  Cem- 

puis) 30  » 6.000  » 

Préfecture  de  police,  Laboratoire  de  chimie 28  » 10.000  » 

Services  de  la  Police  (l^'®  et  2®  divisions) . 25  » 22.000  • 

Sapeurs-pompiers 112  » 5.000  » 

Assistance  publique 100  » 18.000  » 

Total 1.844  . 327.000  » 


A ce  chiffre  il  convient  d’ajouter  : 

1°  Pour  installation  et  frais  généraux,  une  somme  égale  à celle 
allouée  en  1878  pour  le  même  objet,  soit 180.000  • 


l reporter 


507 . 000 
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1V°  139 


Report . ...  507 . 000  » 

2°  Pour  la  construction  des  deux  palais  de  la  Ville  (1),  une  dé- 
pense évaluée  par  M.  l’architecte  Bouvard  à 150.000  » 

3“  Enfin,  comme  réserve  pour  dépenses  imprévues 43.000  » 

Total  général 700 . 000  » 


Tel  est,  Messieurs,  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet  que  nous  soumettons  à voire 
approbation.  Il  est  bien  entendu  que  les  évaluations  de  la  dépense  afférente  à 
chaque  article  sont  approximatives  et  que  le  programme  indiqué  pour  chacun  de 
nos  services  pourrait  recevoir  les  modificalions  qui  sembleraient  nécessaires  dans  la 
suite. 

Votre  Commission,  de  concert  avec  la  Commission  administrative  (2)  dont  les 
membres  se  sont  répartis  en  sous-commissions,  correspondant  aux  divisions  de 
l’Exposition,  auront  pour  lâche  de  veiller  à l’emploi  judicieux  de  ces  crédits  et  à 
l’exécution  de  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  succès  de  l’exposition 
de  la  ville  de  Paris. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  vous  demandons  d’adopter  le  projet  de 
délibération  ci-après. 

Paris,  le  30  novembre  1887. 

Le  rapporteur. 

De  BOUTEILLER. 


(1)  La  dépense  prévue  de  ce  chef,  par  la  Commission  mixte,  était  de  300,000  francs  pour  un  pavillon  unique; 
mais,  postérieurement  aux  travaux  de  cette  commission.  l’Administration  de  l’Exposition  générale  de  l’Exposition 
universelle  s’étant  vue  obligée,  faute  de  place  d’un  seul  tenant,  de  diviser  en  deux  parties  la  surface  affectée  à la 
Ville,  il  s’en  suit  que  l’on  aura  à construire  deux  petits  édifices  séparés.  Cette  situation  permet  à rAdministratiou 
d’acquérir  les  fermes  métalliques  des  galeries  de  l’exposition  du  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer,  par  un  traité  de 
location,  comme  l’a  fait  la  direction  de  l’Exposition  universelle,  au  prix  de  9 fr.  50  c.  le  mètre  et  de  réaliser  ainsi 
une  économie  de  50  y.- 

(2)  Dans  sa  séance  du  29  mars,  la  Commission  spéciale  de  l’exposition  de  la  ville  de  Paris  s’est  subdivisée  en 
4 sous-commissjons,  composées  de  la  manière  suivante  : 

l’"  Sous-commission.  — Beaux-arts,  travaux  historiques,  architecture,  affaires  diverses  : MM.  Al- 
phand,  de  Béthune,  Bouvard,  Alphonse  Humbert,  Arsène  Lopin,  Armand  Renaud,  Brown,  secrétaire. 

2'  Sous-commission.  — Voie  publique,  promenades  et  plantations,  service  vicinal,  plan  : MM.  Allard, 
André,  Bechmann,  Curé,  Durand-Claye,  Huet,  Humblot,  Théodore  Lévy,  Lyon-Alemand,  Rousselle,  Brown,  secré- 
taire. 

3'  Sous-commission.  — Enseignement,  bibliothèques,  statistique  municipale,  affaires  municipales  ; 
MM.  Carriot,  Delcamp,  Duplan,  Faillet,  Jacques,  Rouzé,  May,  secrétaire. 

4'  Sous-commission.  — Affaires  départementales  (aliénés),  préfecture  de  police,  assistance  publique  : 
MM.  Bezançon,  Bonnerot,  de  Bouteiller,  Couston,  Girard,  Guichard,  Lefebvre-Roncier,  Lépine,  Nauchin,  Peyron, 
Roux,  May,  secrétaire. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  avril  1887,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  décider  que  la  Ville  prendra  pari  cà  l’Exposition  universelle  de  1889  par 
l’envoi  de  plans  et  de  modèles  de  ses  édifices  publics,  de  documents  relatifs  à l’or- 
ganisation des  services  municipaux,  d’objets  d’art,  etc.  ; 

Vu  le  plan  de  l’emplacement  concédé  à la  ville  de  Paris  dans  l’enceinte  du 
Champ-de-Mars  ; 

Vu  l’état  de  répartition  de  cet  emplacement  entre  les  divers  services  administratifs 
qui  participeront  cà  l’Exposition  ; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  municipcale  de  l’Exposition, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté  le  projet  de  participation  de  la  ville  de  Paris  à 
l’Exposition  universelle  de  1889  dont  les  conditions  sont  indiquées  au  présentrapport. 

Art.  2.  — 11  est  ouvert  à M.  le  Préfet  de  la  Seine,  pour  la  réalisation  de  ce 
projet,  un  crédit  de  700,000  francs  sur  les  fonds  de  l’emprunt  1886  (réserve  et 
imprévu  pour  l’Exposition). 


1528.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


BUDGET  DE  1888 


Dépensés 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Despbks,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  le 
chap.  XIX,  art.  55,  62  ci  6i  des  Dépenses  du  budget  de  1888  (Subventions  à 
divers  orphelinats  ; Subventions  diverses,  pages  446,  447  et  448.) 


Messieurs, 

La  Ville  subventionne  13  orphelinats  de  diverses  natures  : des  orphelinats 
proprement  dits  où  l’on  ne  reçoit  que  des  orphelins  ; des  orphelinats  où  l’on  reçoit 
des  enfants  ayant  encore  leurs  parents.  D’autres  institulions,  dites  orphelinats,  ne 
sont  à proprement  parler  que  des  patronages. 

Presque  Jous  ces  établissements  font  ce  que  fait  la  Ville  ; ils  placent  des  enfants 
dans  des  internats,  c’est-à-dire  qu’ils  paient,  au  lieu  et  place  de  la  Ville,  le  prix  de 
la  pension  de  l’enfant. 

Chap.  XIX,  9®  section^  art.  55  (page  446).  — Subventions  àjUvers  orphelinats. 

1“  Orphelinat  de  la  Seine,  48,  rue  Saint-Lazare.  — Société  riche  qui  n’entretient 
cependant  que  80  pupilles  placés  dans  les  internats  : 8 pupilles  reçoivent  des  secours 
dans  leur  famille,  soit  88  enfants  entretenus.  11  y a 42  apprentis  surveillés.  La 


(I)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président  ; Léon  Donnât,  Joffrin,  vice- 
présidents  ; TSAVdvve,  Marius  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cusset,  Deligny,  Hector 
Dépassé,  üespatys.  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Santon,  Paul  Viguier. 
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sulnenlion  do  la  Ville  sei'l  à onlrelenir  20  pupilles  qu’elle  a confiés  à l’orphelinat; 
la  subvention  étant  de  15,000  francs,  cela  fait  750  francs  par  tête  d’enfant.  La 
4®  Commission  pourrait  voir  s’il  ne  vaudrait  peut-être  pas  mieux  que  ces  20  enfants 
fussent  placés  par  la  Ville  et  augmenter  la  dotation  de  la  Caisse  des  pupilles  d’une 
somme  égale. 

Proposition  de  l’Administration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 15.000  » 

2“  Orphelinat  maronnique,  10,  rue  Cadet. — 82  élèves,  23  apprentis  pour  une 
société  (jui  impose  à chacun  de  ses  membres  une  colisalion  de  3 francs  par  an  et  qui 
reçoit  une  subvention  de  10,000  francs.  Le  nombre  des  élèves  n’est  peut-être  pas 
très  considérable.  Les  enfants  sont  placés  dans  des  institutions  libres,  MM.  Sextius 


Michel  et  Éloi  ; les  filles  sont  placées  chez  M“®®  Wilbem  et  Liny. 

Proposition  de  l’Administration 16.000  » 

Id.  de  la  Commission 16.000  » 

3“  Caisse  des  orphelins  da  Z®*'  arrondissement,  à la  mairie.  ■—  Même  observation  i 


(jue  pour  rOrpliellnat  de  la  Seine,  pour  ce  qui  est  du  placement  dans  les  établisse- 
ments libres.  ; 

Reporté  à la  Caisse  des  pupilles. 

4“  Caisse  des  orphelins  du  17/®  arrondissement.  — M.  Frébault,  rue  Saint-  ■ 
Dominique,  145,  vient  en  aide  à des  enfants  qui  ont  perdu  père  ou  mère,  et  place  ] 
ces  enfants  en  pension.  7 enfants  placés,  6 garçons  chez  M.  Sextius  Michel  et  1 fdle  j 
chez  M"’®  Dumont.  La  Ville  donne  une  subvention  de  3,300  francs;  autant  vaudrait  ■ 
placer  nous-mêmes  ces  enfants  à 300  francs  par  tête  et  200  francs  d’entretien,  nous'  * 
arriverions  nous- mêmes  à un  résultat  aussi  bon. 

Reporté  à la  Caisse  des  pupilles. 

5®  Caisse  des  orphelins  du  .VF///®  arrondissement.  — M.  Cbristy,  19,  rue  Pajol, 

15  enfants  placés  : les  garçons  chez  M.  Caron,  avenue  de  Clieby;  les  tilles  chez 
M“®  Cbedaux,  avenue  de  Malakotf,  29.  Même  observation  que  ci-dessus. 

Reporté  à la  Caisse  des  pupilles. 

6“  Caisse  des  orphelins  da  A7A'®  arrondissement.  — M.  Rampon,  137,  rue  | 
d’Allemagne.  .Même  observation.  12  garçons  placés  chez  M.  Segau,  aux  Lilas; 

2 tilles  placées  chez  M“®  Cbedaux,  avenue  de  MalakotL  | 

Reporté  à la  Caisse  des  pupilles. 


à 
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7"  Orphelinat  Sainte- Aurélie.  — M.  de  Skoda,  rue  Jouvenet.  Véritable  orphelinat, 
pension  de  26  élèves.  Peu  de  ressources  propres. 

Proposition  de  l’Administration 3.000  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 

Reporté  à la  Caisse  des  pupilles. 


8°  Caisse  des  orphelins  représentés  par  M.  Rosey,  15,  rue  de  l’Assomption. — 
Société  assez  aisée.  51  enfants  dans  des  pensions:  chez  M.  Sextius Michel,  rue 
Violet,  63,  et  M.  Banne,  52,  rue  de  la  Pompe;  chez  M""®"  Bonnier,  12,  rue  de  la 
Tour,  Berthenet-Wallart,  26,  rue  Boileau,  Bussière,  10,  rue  Singer,  Chedaux, 
avenue  de  Malakoff,  59,  de  Wins,  rue  Renouard,  16. 

Reporté  à la  Caissedes  pupilles. 

9°  Association  de  placement  ei  de  patronage  d’orphelins  des  deux  sexes,  3,  rue  de 
Turenne.  — Association  de  bienfaisance  très  à son  aise,  peut  se  passer  de  notre 
subvention.  Son  budget,  élevé  en  dépense  à 17,000  francs  et  en  recette  à 18,000 
francs,  est  en  excédent  de  1 ,000  francs  en  chiffres  ronds;  elle  a un  fonds  de  réserve 


en  capital  de  24,000  francs. 

Proposition  de  l’Administration 3.000  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 


10°  Société  d’apprentissage  de  jeunes  orphelins,  rue  du  Parc-Royal,  iO.  ~ Pas 
de  compte,  les  apprentis  viennent  le  dimanche  à l’agence  et  y dînent,  ils  sont  50 
ou  60;  on  se  demande  quelle  salle  à manger  il  y a à l’agence!  Mais  la  Société 
augmente  de  10  °/o  les  versements  des  enfants  à la  Caisse  d’épargne. 


Proposition  de  l’Administration 1.500  » 

Id.  de  la  Commission 1,500  >< 


11°  Subvention  à Toutant,  maîtresse  de  pension  à Villemomble . 

Reporté  à la  Caisse  des  pupilles. 

12°  Patronage  laïque  des  apprentis  du  IIP  arrondissement,  5,  rue  Béranger.  — 
Réunion  le  dimanche  : gymnastique,  escrime,  jeux  et  causeries  instructives.  On  ne 


place  pas  les  apprentis. 

Proposition  de  l’Administration 300  >> 

Id.  de  la  Commission 300  » 


13°  Caisse  de  patronage  des  apprentis  du  XI JP  arrondissement.  — Place  des 
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enfants  au  sortir  de  l’école  primaire  et  les  suit.  Les  apprentis,  plusieurs  fois  par 
semaine,  assistent  à des  conférences  faites  à leur  intention  par  des  professeurs  spé- 
ciaux et  par  des  membres  du  comité. 


Proposition  de  l’Administration 500  » 

Id.  de  la  Commission 500  » 


En  somme,  nous  réduisons  le  chapitre  de  22,000  francs,  mais  nous  avons  aug- 
menté d’un  chiffre  égal  la  dotation  de  la  Caisse  des  pupilles. 

Total  du  chapitre  : 33,300  francs. 

25,300  francs  ont  été  reportés  à la  Caisse  des  pupilles,  même  chapitre,  art.  50 
(p.  446). 


Chap.  XIX,  9®  section,  art.  62  (page  448).  — Subvention  à M.  Ricquier  pour 
rorganisation  de  matinées  littéraires  destinées  aux  élèves  des  écoles  communales 
de  la  ville  de  Paris. 

Proposition  de  l’Administration 15. 000  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 

. Art.  63  (page  448).  — Concours  pour  la  composition  d'une  grammaire  et  d'une 
arithmétique  à Vusage  des  écoles  de  la  ville  de  Paris  (vote  du  Conseil  du  1 1 


mars  1887). 

Proposition  de  l’Administration 6.000  » 

Id.  de  la  Commission 6.000  » 


Art.  64  (page  448).  — Subvention  à l'École  française  de  musique  et  de  déclamation 
dirigée  par  M.  Montaudon,  44,  rue  Charras. 


Proposition  de  l’Administration 8.000  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 


La  Commission  pense  que  ce  genre  de  théâtre  doit  être  laissé  à ses  propres 
ressources. 

Diminution  sur  ces  trois  articles  : 26,000  francs. 


Paris,  le  19  novembre  1887. 


Le  rapporteur, 

A.  DESPRÉS. 


1530.  — Imprimerie  municipale,  Hôtcl-Oe-Yille.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  i\].  Desfüés,  an  nom  de  la  Commission  du  hadyet'pl),  sur  le 
chap.  XIX,  art.  o4  à 64,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1H8H 
(Subvciilions  à des  élal)lissümeiils  et  associations  lilircs  laïques  (rciiseigiie- 
meiil  primaire,  [uimaire  su[)ériear,  d’eiiseigriemeut  [irofessiomielj  (p^ges 
iii  et  445). 


Messieuhs. 


La  Commission  a tout  d’abord  distrait  des  subventions  celles  qui  sont  destinées  à 
des  établissements  appartenant  à la  Ville  ou  à l’État,  et  les  subventions  à des 
écoles  en  exercice,  mais  il  ne  s’agit  que  de  déplacements  de  crédits,  et  les  subven- 
tions reprennent  alors  leur  véritable  caractère,  de  dépenses  ordinaires  pour  lesquels 
il  y a un  crédit  inscrit  au  budget  de  renseignement.  C’est  ainsi  que  la  subvention 
à l’atelier  d' apprentissage  de  la,  rue  Tournefoit,  art.  54,  n”  44,  est  reportée  au 
chap.  XIX,  art.  17,  objet  du  rapport  de  M.  Lavy,  soit  1(),000  francs. 

La  subvention  au  cours  supérieur  de  physiologie  et  de  gymnastique  de  M.  Marey, 
art.  recherches  scientifiques  relatives  à l'enseignement  de  la  gymnastique , 

a été  reportée  au  chap.  xviii,  art.  21 , et  sera  rapportée  [lar  M.  Dépassé,  soit  12,000 
francs. 

La  Commission  a trans[)orté  au  chap.  xix,  art,  00  et  01,  la  subvention  à l’école 


U)  I.a  Cuiniiiissiou  du  budget  et  du  conti’ôle  est  composée  de  MM.  CeiTies-soii,  président-,  Lénii  Donnai,  Jolliiii,  ' 
vice-jircsidents;  Nav.arre,  Marins  Martin,  secrétaires  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépasse,  Despatys,  Després,  F('rdinand  Duval,  Ilovelaeque,  Alpliojise  llinnhert,  Lavy,  Lefidivre-Ronrier,  Lernlle, 
Lyoïi-Aleniand,  Mayer,  Piperaud,  Kmile  Kirbard,  René  Saint-Martin.  .Saplon,  l'aiil  Viguier. 

IV°  141. 


laïque  de  jeunes  ülles,  rue  Jeaii-Lantier,  17,  la  subvenüon  à l’école  professionnelle 
de  jeunes  lilles  rue  Vernier,  10  et  18,  et  la  subvention  de  500  francs  à l’école  de 
i\l‘'®  Barberousse,  pour  les  transformer  en  bourses,  soit  encore  11,000  francs  à 
réduire  sur  l’article  54. 

La  subvention  à l’hospice  des  Quinze-Vingts,  hôpital  de  l’Élat  entretenu  par  l’État 
pour  soigner  des  malades  adressés  par  tous  les  départements,  ne  nous  a pas  paru 
devoir  être  maintenue.  D’abord  les  malades  de  Paris  ont  dans  les  cliniques  des 
maladies  des  yeux  des  hôpitaux  civils  de  Paris,  rHôtel-Dieu  et  l’hôpital  Lariboi- 
sière, sans  compter  nos  vingt-quatre  hôpitaux  généraux,  tout  ce  qui  leur  est  néces- 
saire. La  subvention  aux  Quinze-Vingts  ne  répond  pas,  au  sens  de  la  minorité  de 
la  Commission,  à un  sérieux  besoin,,  d’autant  que  l’hospice  des  Quinze-Vingts  ne 
reçoit  point  nos  aveugles  incurables,  mais  seulement  nos  malades.  Soit  encore  une 
réduction  de  2,500  francs. 

Voici  les  subventions  (pie  la  majorité  de  la  Commission  vous  propose  de 
maintenir  : 

N°  8.  — Subvention  à l’hôpital  des  Quinze-Vingts. 


Propositions  de  l’Administration 2.500  » 

Id.  de  la  Commission 2.500  » 


I. 

Tout  d’abord  les  subventions  aux  syndicats  ouvriers,  dont  nous  iTavons  pas  , 
d'autres  comptes  ([u’une  énumération  de  recettes  et  de  dépenses  (voir  l’annexe  iT’  1).  ^ 
Notre  subvention  constitue  leur  ressource  principale.  | 

t 

0.  — Cours  professionnels  de  la  Chambre  syndicale  des  carrossiers,  avenue  ; 
de  Wagram,  35. 

La  subvention  entretient  un  cours  de  dessin;  il  y a 4 à 6 professeurs  et  les  coui’s 
ont  lieu  le  plus  souvent  dans  un  lieu  peu  propre  au  dessin  et  ont  d’ailleurs  lieu 
le  soir.  Ces  cours  ont  lieu  dans  un  atelier  de  ti'avail  manuel  sombre,  au  fond  d’une  | 
cour.  Il  serait  bon  à cet  égard  que  les  cours  |>uissent  avoir  lieu  dans  des  locaux  j 
scolaires.  ! 

Propositions  de  l’Administration 5.500  » 

Id.  de  la  Commission.- 5.500  » 

I 

NvlO.  — École  d’apprentis  de  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie,  rue  des  | 
Francs-Bourgeois,  39,  aujourd’hui  1 18,  rue  Saint-Marlin. 


Pas  de  budget.  i 

i 

Propositions  de  l’Administratiou 4.500  » j 

Id.  de  la  Commission 3.000  » [ 
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N“  15.  — École  professionnelle  d’anieublemenl,  rue  de  Charonne,  16. 

Noire  subvention  couvre  presqu’exclusivement  les  dépenses.  Un  état  des 
dépenses  nous  est  fourni. 


Propositions  de  l’Administration 6.000  » 

Id.  de  la  Commission 6.000  » 


N°  13.  — Société  de  patronage  des  enfants  de  réhénisterie,  rue  des  Tour- 


noi les,  17. 

Propositions  de  rAdministration 1.500  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 


N°  16.  — École  pratique  de  dessin  de  la  Chambre  sgndiccde  de  la  bijouterie  en 
doré,  rue  du  Temple,  118. 

Recettes  6,000  francs,  a un  seul  professeur  à 2,000  francs  et  1,200  francs  de 
récompenses.  A demandé  une  augmentation.  Environ  100  élèves  sont  inscrits  au 


cours. 

Propositions  de  PAdmmistration 3.000  » 

ïd.  de  la  Commission Néant. 


N°  17.  — Chambre  sijndicale  des  chauffeurs-niécaniciens  de  la  Seine  ,rue  Vieille- 
du-Temple,  123,  ou  rue  des  Filles-du-Calvaire. 

Cette  subvention  est  employée  en  cours  publiés  dans  le  journal  le  Denis  Papin. 
Pas  do  budget. 

Propositions  de  l’Administration 1.000  » 

Id.  de  la  (commission 1.000  » 

N“  18.  — Alliance  pour  ^instruction  professionnelle  des  chauffeurs-mécaniciens, 
avenue  de  Versailles.  Pas  de  budget. 

Cette  institution  est  organisée  par  un  employé  de  la  Ville. 


Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


Augmentée  déjà  de  1,000  francs  l’;mnée  dernière  pour  achat  de  modèles. 


11).  — Union  des  onm-iers  inècanidens  de  la  Seine,  \,  me  Nenvc-Popiiicoiirl 


l*m|)osilions  de  rAdministralioii 2.000  » 

Id.  de  la  Comiviissioii 2.000  » 


N"  21 . — Ulininhre  siindieaie  des  ouvriers  menuisiers  du  département  de  la  Seine. 
me  Uéaiimiir.  âS-ldl , me  Saiiil-Marliii . ü.d7")  francs  de  dépense  senleinenl. 


Omposilinns  d(i  rAdministraUon 5.500  » 

Id.  (!(' la  Coininission 5.500  » 


N"*  22.  — Uliamhre  sipaJinde  des  nurriers  passementiers  à la  barre.  'i2.  me,  d(- 
Palikao. 

Omposilion.s  de  l’Administralion i.500  » 

Id.  de  la  Commission 1.500  » 


A'’  25.  — Chamdre  sijndirale  de  la  papeterie,  nui  de  Lafayelle.  71 . 

Cours  bisannuel  de  perfecUonnemcnt  anx  ap[)renlis  des  deux  sexes.  120  élèves, 
soit  GO  par  an. — A donné  son  budget.  Reçoit  des  subventions  antres  que  celle  delà 
Ville,  mais  est  néanmoins  en  délicit  en  raison  du  mauvais  état  du  commerce. 


Proposilions  de  rAdminislration 2.000  » ' 

Id.  de  la  Commi.ssion 1.000  » ; 


N“2'r.  — Chambre  synduude  des  ouvriers  s('ieiirs  et  tailleurs  de  pierre,  me 
TmlTaut,  55. 

Pas  de  compte  détaillé.  Pas  de  budget. 


Propositions  de  l’Administration 5.500  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


25.  — Chambre  syndicale  des  ouvriers  jardiniers  du  département  de  la  Seine. 
Réunions  bebdomadaires  me  An  Maire.  15.  Cours  l’été  à la  campagne,  à Meudon. 


Pi’opositions  de  l’Adminislralion 
Id.  de  la  Commission  . . 


2 . 500  * 

2.000  • 


N°  — Climnhre  sfimlktile  (lei^  oiivrirt's  (‘karnyns,  50,  nie  d’Aulici'villiers. 


l’roposilioiis  (le  l’Administration ^.000  « 

Id  de  la  Commission 2.(100  » 


N°  I12.  — Groupe  des  ouvriers  menuisiers. 

Cours  de  dessin  de  la  rue  Ravignan,  13. 

Dissidents  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  (voir  rannexe  n“  2), 


Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


34.  — Chambre  syndicale  des  ouvriers  serruriers  eu  bâtiment,  me  Saint- 
IVlanr,  cité  Dupont,  4. 

Un  cours  de  dessin  qui  (‘oute  très  pim  comparé  aux  cours  des  .antres  syiidi(‘<ats. 
Budget. 


Propo.sitions  de  l’Administration 500  » 

Id.  de  la  Commission . 500  ^ 


N*’  27.  — Société  des  appareilleurs  de  Paris,  me  Saint-Paul. 

Cours  de  coupe  de  pierre.  Pas  de  budget,  pas  de  compte  et  la  société  ne  fonctionne 
pas. 


Propositions  de  l’Administration 1.000  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 


N°31.  — Société  civile  d’instruction  du  bâtiment.  Cours,  12,  me  .Monge. 

Quoique  les  cours  à l’École  d’andiiteclui'e,  que  nous  subventionnons,  puissent 
suflire  à la  rigueur  pour  l’objet  de  cette  société,  comme  la  subvention  est  faible, 
la  Commission  vous  [iropose  de  la  rnaintenii'. 


Propositions  de  rAdministralion 500  >> 

Id.  de  la  Commission 500  » 


6 


X'’  .’{8.  — l^cnlc  (le  dessin  de  la  ('Jiambre  fiyndicalr  def>  fabricants  de  bronze,  nie 
SainI -Claude. 

Poui'  d [H'ix (K)  » 


\°  lî.  — Atelier  de  fabrication  de  lorgnettes,  22,  nie  Oherkampf. 

Celle  subveiilioii  a été  déjà  diminuée  en  raison  de  la  prospérilé  de  Tétalilisse- 
inent  ; elle  peiil  ('ire  sn[)priinée. 

Pas  de  Imd^el. 

Celte  snbvenlion  esl  accordée  à un  fabricant  cpii  a 15  ou  20  apprentis. 


Propositions  de  l’Administration 500  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 


II. 


La  Ville  subventionne  en  outre  (les  établissements  on  instituts  dits  profes- 
sonnels.  tels  (]ue  des  cours  commerciaux.  Nous  possédons  dans  nos  écoles  un 
grand  nombre  de  ces  cours  commerciaux  tant  pour  les  garçons  que  pour  les  filles. 
Il  y en  a où  l’Administration  a remarqué  qu’ils  étaient  peu  remplis.  Cela  tient 
sans  doute  à ce  que  les  élèves  vont  dans  l(3S  cours  que  nous  subventionnons  partout 
au  lieu  de  venir  dans  les  imtrcs. 

Voici  les  suliventions  accordées  jusqu'ici  : 

X"  20.  — Union  nationale  du  cornmeree  et  de  rindnutrie,  10.  rue  de  Lancry. 
Société  prospère,  peut  se  passser  de  notre  subvention. 


Propositions  de  l’Adminislralion 2.500  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 


N'"  30.  — Cours  conunerciau.c  dn  Crand-Orient  de  France,  rue  Cadet. 


Proposilions  de  rAdminislration 5.000  » 

Id.  d(' la  Commission 5.000  » 
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N“  60.  — Chambre  sijiidicale  des  comptables  de  la  Seine. 
Pas  do  budget. 


Pi'opositiüDS  de  l’Adiniiiisli'aliüii 500  » 

Id.  de  la  Commission 500  » 


i\°  61 . — Société  académniue  de  comptabilité. 
Pas  de  budget. 


Pi'0[»ositioiis  de  l’Administration 500  » 

Id.  de  la  Commission 500  » 


111.  . 

Les  subventions  à divers  établissements  ou  sociétés  similaires  qui  font  des  C(jurs 
gratuits,  aussi  divers  que  multipliés,,  nous  ont  paru  devoir  cire  maintenues.  Ces 
sociétés  pourraient  fusionner,  et  avec  la  subvention  de  la  Ville  elles  pourraient  multi- 
plier avec  moins  de  frais  leurs  cours  sans  faire  double  em[)loi  sur  les  mômes  points 
de  Paris  avec  nos  cours  d’adultes  du  soir.  S’il  se  formait  de  nouvelles  sociétés  de  ce 
genre,  il  serait  à désirer  que  celle  fusion  fi'it  recommandée,  car  nous  ne  pourrions 
miilliplier  à rinfmi  les  subventions. 

N“  4U.  — Association  potijtechnique. 


Propositions  de  rAdminislration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 15.000  » 


N“  50.  - Association  philotechnicpie. 


Propositions  de  rAdminislration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 15,000  » 


N“  55.  — Union  française  de  la  jennesse,  boulevard  Saiid-Cermain,  157. 


Propositions  de  l’Administration 4.000  » 

Id.  de  la  Commission ;2.000  >• 


— 8 — 

i\“  r){).  — riiiüii  do  la  jeinioüse  ropublicaiiio,  me  Saint-Honoré,  88. 


Pi'0[»osilions  do  l’Adiniiiisti'alion 4.000  » 

Id.  do  la  Coniinission 2.000  » 


08.  — Assorialinii  <ié)iorale  dos  êtudianifi,  'i  l,  nio  dos  Écoles.- 


Propositions  do  l’Adminislralion 2.000  » 

Id.  do  la  Commission 2.000  » 


51.  — Sucicié  ponr  rinslruction  élomeiitaire,  rue  du  Foiiarre. 

Cotl(.‘  sociélc  (jui  a dos  rossonrcos,  un  immouble  à elle,  n’est  point  une  école 
élémontairo  ; c’est  une  écolo  ipii  |)i  é[)are  des  jeunes  fdles  et  des  femmes  aux  brevels 
élémentaire  et  supéiieur;  les  cours  auxquels  j’ai  assisté  étaient  suivis  par  des 
femmes  toutes  d’une  aisance  apparefile;  il  est  évident  que  ce  sont  des  personnes  qui 
dédaignent  nos  cours  du  soir  et  les  cours  des  associations  Polytechnique  et  Philo- 
tecbniipie.  On  y distribue  annuellement  une  dizaine  de  mille  francs  de  prix,  le 
|)liis  grand  nombre  dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  Or,  nous  donnons 
7,000  francs  : on  pourrait  donc  se  demander  si  les  prix  sont  si  utiles  à des  pei- 
sonnes  de  cet  âge,  qui,  au  sens  de  voire  i-apporteur,  devraient  se  trouver  satisfaites 
de  recevoir  un  enseignemenl  [)0ur  lequel  elles  pourraient  payer  une  légère 
rétribution. 


Proiiositions  de  l’Administration 7.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000 


48.  — Cours  de  phfisdiiœ  pratique  et  expérimentale  do  M.  Boui’bouze. 

Ce  cours  ainsi  que  la  subvention  est  personnel.  M.  Bourbouze  y trouve  une  reiraile 
|)onr  ses  vieux  jours;  il  y aurait  cruauté  à lui  retirer  sa  subvention.  M.  Bourbouze 
est  âgé;  c’est  un  ancien  préparateur  du  cours  de  la  Sorbonne  jouissant  de  ce  fait 
d’une  très  modique  pension. 


Pro[)Ositioiis  de  l’Administration 8.000  » 

Id.  de  la  Commission 8.000  >• 


58.  — Conférences  à iusaije  des  instituteurs,  rue  .Monge,  sous  la  direclion  de 
.M.  Dliombres. 

0 professeurs  à 220  francs.  Pas  d’antre  ressources  que  la  subvention  de  la  Ville. 


— 9 — 
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C’est  une  doublure  des  cours  de  l’Hôtel  de  Ville  à l’usage  des  instituteurs;  elles 
servent  surtout  aux  instituteurs  de  1a  rive  gauche. 


Propositions  de  l’Administration  2.000  » 

Td.  de  la  ConTimission 2.000  * 


N»  54.  — Société  d’éducation  de  la  rue  Lepic,  25,  aujourd’hui  rue  Ganneron. 

Fait  double  emploi,  soit  avec  la  Société  des  instituteurs  et  institutrices  de  la  Seine. 


Propositions  de  l’Administration 1.000  • 

Id.  de  la  Commission 1.000  » 


N°  53.  — Société  des  institutems  et  institutrices  de  la  Seine,  62,  rue  des  Lom- 
bards, aujourd’hui  avenue  des  Gobelins. 

Devrait  se  borner  à être  une  société  de  secours  mutuels,  faire  moins  de  cours 
inutiles  et  donner  un  peu  plus  aux  vieillards. 

Propositions  de  l’Administration 2.000  v 

ïd.  de  la  Commission 2.000  » 

N°  73.  — Ligue  française  de  l’enseignement.  — Société  d’encouragement,  orga- 
nisation de  congrès.  A aujourd’hui  moins  d’utilité  que  jadis. 

Pas  de  budget.  Peu  de  frais.  Subvention  à une  publication. 


Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  delà  Commission 5.000  » 


IV. 

Aux  établissements  d’enseignement  professionnel  la  Ville  donne  de  larges  subven- 
tions. Déduction  faite  des  subventions  que  nous  avons  reportées  aux  articles  du 
budget  où  elles  étaient  mieux  à leur  place,  puisque  les  subventions  étaient  données 
sous  une  forme  qui  permet  d’avantage  le  contrôle, nous  donnons  aux  établissements 
suivants  : 

N°  7.  — Subventions  aux  écoles  professionnelles  Élisa-Lemonnier,  79,  rue 
d’Assas;  24,  rue  Duperré  ; 41 , rue  des  Boulets. 
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Notre  subvention,  très  bien  placée  d’ailleurs,  se  compose  déboursés  et  de  subven- 
tions, il  s’agit  ici  principalement  de  la  subvention. 

Propositions  de  l’Administration 24.000  » 

t Id.  de  la  Commission 24.000  » 

N*’  57.  — Institut  pol  y lotte,  rue  de  la].Grange-Batelière,  16. 

Propositions  de  |l’Administration 1.000  » 

Id.  de  la  Commission 1 .000  » 

. N°  59.  — Société  commerciale  pour  r étude  des  langues  étrangères,  2,  place 
de  la  Bourse. 

Propositions  de  l’Administration 1.000  » 

Id.  delà  Commissition 1.000  » 

N“  14.  — Atelier  de  typographie  de  M.  Hinuy.  C’est-à-dire  à l’imprimerie  Rinuy, 
rue  Davy,  56. 

Pas  de  budget. 

Propositions  de  l’Administration 1.500  » 

Id.  delà  Commission.,. Néant. 

N“  28.  — École  professionnelle  des  apprentis  tailleurs. 

Cet  école  patronale  est  un  établissement  qui  vend  ses  produits,  et  en  tire  des  res- 
sources. La  Sous-Commission,  à la  majorité,  a trouvé  que  cette  école,  destinée  à 
fournir  des  employés  et  du  travail  à la  ^Belle-Jardinière,  pouvait  se  passer  de  la 
Ville. 

Propositions  de  l’Administration 5.500  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 


y-ü  20.  — École  d'horlogerie,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  99., 

La  Sous-Commission,  quoique  le  directeur  de  l’école  eût  introduit  une  demande 


Il 
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an  augmentation  de  la  subvention  pour  la  voir  portée  à 10,000  francs,  à la  majorité 
a repoussé  non-seulement  la  demande  d’augmentation,  mais  encore  la  subven- 
tion, alléguant  que  l’école  est  riche  et  possède  des  ressources  suffisantes. 


Propositions  de  l’Administration (5 . 000  -> 

Id.  de  la  Commission Néant. 


N*"  33.  — École  professiotnielle  des  métaax  précieux  et  artistiques,  rue  de 
Malte,  65. 

M.  Ninet  nous  a adressé  une  demande  d’augmentation  pour  faire  porter  sa  sub- 
vention à 8,000  francs.  11  aurait,  dit-il,  établi  un  atelier  de  filage,  un  nouvel  atelier. 


Propositions  de  TAdministration :2.500  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 


N°  12.  — Société  d' assistance  paternelle  des  enfants  employés  dans  V industrie 
des  fleurs  et  plumes.  Entretien  des  jeunes  apprenties  en  pension  dans  des  familles 
honorables  pour  une  somme  de  3,534  francs,  donne  3,625  francs  de  livrets. 

A un  budget  en  équilibre  et  quelques  fonds  placés. 


Propositions  de  l’Administration 3.000  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 


88-  — École  de  dessinateurs-lithographes,  4,  M.  Sanier. 

Cette  école  est  tenue  par  un  ancien  contre-maître  de  divers  établissements  et  a des 
apprentis  dont  il  nous  a montré  les  œuvres  très  imparfaites.  C’est  encore  une  sub- 
vention personnelle  et  il  y aurait  lieu,  lorsque  l’école  du  Livre  sera  ouverte,  d’em- 
ployer M.  Sanier  dans  l’école  au  lieu  de  lui  donner  une  subvention  pour  un  établis- 
sement devenu  inutile. 

Le  budget  se  compose  d’un  article  : subvention  au  professeur. 


Propositions  de  l’Administration 6.500  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 


N'*  — École  denlaire  de  Paria,  rue  Riclier. 


Propositions  de  l’Administration 500  » 

Id.  de  la  Commission 500  » 


l/école  dentaire  de  la  rue  de  l’Abbaye  a adressé  une  demande  de  subvention.  Nous 
ne  pouvons  faire  autre  chose  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit  au  directeur  de 
l’école  dentaire  de  la  rue  Richer  : Fusionnez  ensemble,  et  la  Ville  alors  pourra 
attribuer  à l’école  soit  des  bourses,  soit  une  subvention. 


SUBVKNTIONS  A I)KS  KTABMSSEMKNTS  OE  CHANT  ET  d’eNSEIGNEMENT  TECHNIQUE  SFÉCIAE. 


N°  5^.  — Société  pour  la  propagation  de  la  méthode  Clievé,  36,  iTie  Vi vienne. 

M.  Chevé  fait  des  cours  de  chant  dans  nos  écoles  et,  à ce  titre,  la  subvention  que 
nous  lui  accordons,  et  qui  a déjeà  été  réduite,  peut  être  maintenue. 


Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Td.  de  la  Commission 2.000  » 


N“  39.  — Cercle  de  gymnastigue  rationnelle,  parc  aux  Princes. 

Ceci  est  une  subvention  à une  annexe  attachée  au  laboratoire  de  M.  Marey.  Comme 
nous  avons  augmenté  cette  année  notre  subvention  aux  sociétés  de  gymnastique,  on 
pourrait  supprimer  cette  subvention  ou  la  porter  sur  les  sommes  allouées  <à  cet  effet 
aux  sociétés  de  gymnastique  et  de  tir. 


Propositions  de  l’Administration 1.000  » 

Id.  de  la  Commission 500  » 


89-  — U7iion  aéoronautique  de  France. 

A 20,000  francs  de  subvention  particulière  et  1 ,000  francs  de  la  ville  de  Paris. 


IM’opositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 


I .000  - 

Néant. 
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N"37.  — Société  topographique  de  France,  1 , rue  de  HiifTüii,  !:23  el  18,  rue  Visconti. 


Propositions  de  l’Admiïiistration 500  » 

Id.  de  la  Commission 500  » 


N"  38.  — Cercle  national  topographupie  pratique,  rue  de  Ciianaleilles,  3 el  15. 


Pro[)osilions  de  l’Administration 500  » 

Id.  de  la  Commission 500  » 


N"  42.  — Sociédé polytechnique  militaire,  rue  Cujas,  8. 


Pi'oposilions  de  l’Administration 1 .000  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 


Le  Cercle  militaiie  offrirait  certainement  un  asile  et  une  salle  de  cours  et  de  con- 
férences à celte  société,  et  la  subvention  peut  être  supprimée. 


N'"  40.  — Justitution  des  beques  du  l)‘  Cliervin. 

Traitement  de  30  enfants  de  nos  écoles  en  moyenne  [»ar  saison. 


Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.000  » 


N°  41.  — Cours  d'orthophonie  de  i\l.  Colombat. 

A l’établissement  des  Sourds-lVluets.  Il  n’y  a pas  de  localà  payer  [lar  M.  Colombat. 
Les  enfants  de  nos  écoles  vont  se  faire  traitera  cet  établissement. 

Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission  .* 1.000  » 

N"  30.  — Société  pour  l'enseujnenient  des  sourds-muets  et  des  entendants-par- 
lants,  quai  de  la  Mégisserie,  1 1 . 

Celte  société  jiùus  a envoyé  un  ljudget  régulier  en  équilibre  pour  1887,  mais 
avec  un  excédent  pour  188G,  et  cet  excédent  est  de  [)lus  de  2,000  francs.  Ce  que 
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nous  signalerons  à la  société,  c'est  une  somme  de  3,000  francs  i)oiir  frais  d’adminis- 
tralion  sur  un  Ijiidget  de  8,000  francs. 


Propositions  de  l’Administration :2.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.000  » 


SUHVKNTIONS  A DES  KCOl.ES  PDIMAIHES  ET  MATERNELLES  AMÉRICAINES  POUR  LES  ÉCOLES 
FRANÇAISES  DES  VILLES  DE  NEW-YORK  ET  NEW-JERSEY. 

N“  4.  — Ecole  pi  imaire  laïque  fondée  par  la  Société  française  de  la  ville  de 
New-York. 


Propositions  de  l’Administration 1.000  » 

Id.  delà  Commission 1.000  .» 

N°  G.  — École  laïque  française  de  New-.Iersey  ( États-Unis) 

Propositions  de  l’Administration 500  i* 

Id.  de  la  Commission 1,000  » 


DIVERS. 

G4.  — Subvention  à Vécole  laïque  libre  de  filles  de  M"''"  Délabré. 


Propositions  de  l’Administration 4.500  * 

Id.  de  la  Commission 4.500  » 


M’"®  Délabré  à tous  égards  mérite  la  subvention  et  les  éloges  de  la  Ville;  elle  s’est 
donné  la  mission  d’aller  recbercber  et  ramener  à son  école  les  petits  vagabonds 
qu’elle  ramasse  sur  la  voie  publique  et  alors,  par  ses  soins,  par  la  persuasion,  et 
grâce  à son  dévouement,  elle  parvient  à élever  un  certain  nombre  de  [letits  mal- 
heureux. 

N”  1.  — Subvention  à Vécole  de  garçons,  rue  Delaître  ïXX®  arrondissement), 

La  Commission,  à la(|uelle  le  rapporteur  proposait  la  transformation  en  bourses,  a 
liréferé  maintenir  la  subvention  ; c’est  un  externat  qui  a 100  élèves  environ. 

Le  dernier  budget  annonce  un  déficit.  Le  directeur  de  l’école  demande  une 
augmentation  de  sulivenlion,  de  1,000  francs. 


Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Td.  de  la  Commission. , . 5.000  » 
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SUBVENTIONS  NOUVELLES. 

N°  66.  — Subvention  à la  Société  (Vhistoire  et  cV archéologie  du  XVIII^  arron- 
dissenient,  14,  rue  des- Abbesses.  Promenades  scolaires  pour  les  élèves  des  écoles. 

Proposition  de  la  Commission 500  » 

N“  67.  — Au  dernier  moment,  le  Conseil  ayant  émis  un  avis  favorable  sur  ce 
sujet,  la  Commission  vous  propose  les  subvenlions  suivantes  : 

Chambre  syndicale  des  oiioriers  zingueurs-plombiers,  131,  rue  Vieille-du-Temple. 
Cours  professionnels. 

Proposition  de  la  Commission i2.000  » 

Plus  2,000  francs  pour  frais  d’installation. 

Chambre  syndicale  des  employés,  43,  me  de  la  Verrerie. 

Proposition  de  la  Commission 2 . 000  » 

La  Commission  invite  toutes  les  sociétés  subventionnées  à fournir  désormais  à la 
Commission  du  budget  régulièrement  tous  les  ans  un  état  de  leurs  dépenses  et  des 
résultats  qu’elles  ont  obtenus,  au  plus  tard  en  juillet. 

Total  du  crédit 174.060  » 

Diminution  réelle 35.000  » 


SUBVENTIONS  BEPOUSSÉES. 

Suhyeuûon  h hi  Société  dCnstriiction  professionnelle  de  la  carrosserie,  22,  rue 
Laugier.  Société  fondée  en  1878,  prospère  et  pouvant  se  suftire. 

Subvention  à des  cours  normaux  pour  les  instituteurs  rue  I.egendre. 

L’état  du  budget,  d’ailleurs,  ne  nous  a pas  permis  d’étendre  la  subvention  à un 
plus  grand  nombre  d’institutions. 

Enfin  la  Commission,  à qui  la  Sous-Commission  proposait  de  rétablir  la  sub- 
vention au  Son  des  écoles  laïques  pour  le  XIIP  arrondissement  (pour  lequel  une 
demande  spéciale  a été  faite  par  les  conseillers  de  l’arrondissement)  de  1,000  fr., 
et  une  pour  le  VIP  arrondissement  de  1,000  francs,  n’a  pas  adopté  les  propositions 
de  la  Sous-Commission. 

Paris,  le  18  novembre  1887. 

Le  rapporteur, 

DESPHÉS. 


IC.  — 


ANNEXK  iV  I. 


ISiKl.î^et  de  la  C'Iiaiiihre  Kyiiilieatle  de.^  oiividee.^  eu  voitiiee^. 

Paris,  le  30  août  1887. 

Voici  la  silualioM  des  ('oiirs  professionnels  des  ouviâers  en  voitures.  Goinine  morale,  nous 
pensons  qu'il  est  urgent  que  nous  ayons  des  jeunes  gens  qui  connaissent  le  dessin  professionnel 
pour  faire  de  bons  chefs  d’atelier,  et  que  ce  dessin  ne  peut  se  démontrer  que  par  des  professeurs 
ouvriers  pour  montrer  la  pratique  (pii  vient  se  joindre  à la  théorie  et  que  à chaque  élève  on  est 
obligé  de  faire  une  démonstration  spéciale. 

Nous  avons  une  salle  qui  contient  80  élèves;  nous  avons  eu  cette  année  109  élèves  qui  .sont 
venus  dans  nos  cours,  dont  8:2  élèves  adultes  et  27  apprentis,  et  nos  cours  sont  généralement 
bien  suivis. 

Nos  cours  fonctionnent  l égulièrement  cinq  jours  par  semaine,  du  1"“'  octobre  au  31  mars  de 
chaque  a.inée  et  du  1“*'  avril  au  30  septembre;  les  cours  sont  ouverts  deux  jours  par  semaine 
pour  que  les  élèves  viennent  cliercher  des  modèles  et  pni.ser  des  renseignements;  les  élèves 
adultes  payent  2 IVancs  par  mois  de  cotisation  et  les  apprentis  .sont  iwns  gratuitement. 

Voilà  les  dépenses  annuelles  de  nos  cours  : 


Nous  avons  ü profe.s.seurs  à 000  francs  chacun 3.600  » 

Un  loyer 2 000  » 

Gaz 300  » 

Indemnité  au  .s(?crétaire 'tOÜ  » 

Entretien  des  modèles 80  » 

Médailles  pour  les  récompenses  aux  adultes ; 200  > 

Livrets  de  Caisse  d’épargne  pour  les  apprentis 120  » 


6.900 

La  recette  des  cotisations  des  élèves  a été  cette  année  de .336 


Toi  U 6.364 


Nous  l'ecevons  de  la  ville  de  Paris  la  somme  de  3,300  fi'ancs;  le  déticit  est  supporté  par  la 
Chambre  syndicale;  il  nous  reste  en  caisse  aujourd’hui  la  .somme  de  883  francs. 

Recevez,  monsieur  le  directeur  de  l’Enseigne:nent  primaire,  l’assui'ance  de  noti-e  considération 
distinguée. 

J'uur  l.i  (',li;iinl)ce  syidticalo  des  duvriiTs  eii  voilures  : 

Le  aecrétaire-lrésoriei", 

PoLi..\uD,  33,  avenue  de  Wagram. 
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Uiid^et  des  ouvriers  meiiiiisiei*s«  4 î{,  iMie  Itnvi^'iiaii. 

P, iris,  le  lo  moi'iI  1887. 

Monsieur  Després,  coJiseiUer  iiumicipal,  rapporteur  ■ de  ta  Commission  du  budget. 

J’ai  été  convoqué  par  lelire  à me  présenter  à votre  bureau  salle  n®  1,  à rHoteUle-Vllle,  pour 
le  jeudi  4 courant,  afin  de  me  demander  quelques  renseignements  au  sujet  de  l’œuvre  pour 
laipielle  nous  touclions  une  .snbvenlion  de  la  Ville. 

Je  n'ai  pu  répondre  que  très  succinctement  auv  questions  ipie  vous  m’avez  posées  et  dont  j’ai 
donné  connais-sance  à mes  camarades  dans  notre  réunion  mensuelle  de  .samedi  13  couiainl. 
L'assemblée  a décidé  qu’il  était  utile  de  vous  donner  les  renseignements  complémentaires  à ce 
sujet  ; c'est  pourquoi.  Monsieur  le  Rapporteur,  je  prends  la  lilierté  de  vous  écrire. 

D’abord,  l’œuvre  pour  laquelle  nous  sommes  subventionnés  est  d’une  utilité  incontestable,  en 
ce  qu’elle  sert  à perfectionner  dans  leur  métier  tous  les  ouvriers  studieux  et  ipii  ont  souci  de 
leur  avenir  ; le  jeune  apprenti  y récolte  aussi  les  véritables  principes  de  l’art,  lesquels  ne  sont 
jamais  donnés  dans  nos  ateliei’s,  car  la  baisse  énorme  des  pidx  du  travail  étranger  force  nos 
pati-ons  à avoir  recours  à des  moyens  plus  expéditifs,  de  sorte  ipie  l’on  ne  démonti-e  plus  à 
l’ouvrier  : on  l’emploie  comme  une  machine. 

Donc,  l’élève  qui  va  à l’école  apprend  à connaître  et  à aimer  son  méliei-,  il  .se  perfectionne 
plus  rapidement  que  les  autres  qui  n’y  vont  pas  ; de  là  excitation  pour  ces  derniers  de  suivre 
aussi  les  cours  professionnels  ; il  y a aussi  un  but  moral,  car  l’ouvrier  qui  s’approche  de  l’école 
s’éloigne  aussi  des  cafés,  économise  ainsi  sa  santé  et  sa  hourse. 

Ensuite,  vous  m’avez  fait  observer  ipie,  étant  un  gronpe  indé[)endant  de  la  Chambre  syndicale, 
nous  devrions  fusionner  avec  elle. 

Ici,  Monsieur,  il  est  bon  de  vous  dii'e(|u’en  1885,  nous  faisions  partie  de  la  Chambre  syndicale. 
Le  cours  que  nous  suivions  était  situé  rue  Cauchois,  3.  A cette  époque  il  y eut  scission  et  voici 
poui'quoi  : 

Le  professeur  qui  dirigeait  le  cours  fut  révoipié  parce  qu’il  s’occupait  ti’op  de  ses  élèves  et  pas 
assez  de  politique.  Devant  cette  action  arbitraire,  nous  ne  pûmes  que  protester  en  faisant  remar- 
quer, dans  une  réunion  du  Conseil,  que  nous  n’allions  pas  au  cours  pour  faire  de  la  polili(|ue  et 
de  l’anarchie,  mais  uniquement  jiour  ti'availler  et  nous  instruire,  que  le  professeur  qui  était  avec 
nous  avait  mérité  notre  estime  et  que  nous  n'en  voulions  pas  d’autre.  On  ne  tint  aucun  compte 


(le  nos  l•éclalllali()lls  el  nolii'  iirolesseiir  lut  remplacé.  I)t‘  là,  .scission  eiilia*  la  Chambre  sxndicale 
et  nous. 

Nous  ne  voulions  cependant  pas  rester  inaclil's,  et  perdre  ce  (pie  nous  avions  afipris  ; nous  nous 
rendîmes  auiirès  des  conseillers  municipaux,  de  notre  arrondissement.  M.  Boll  était  absent, 
M.  Songeon  se  trouvant  malade  ne  put  nous  recevoir,  M.  Vautiner  n'était  pas  chez  lui  el  ne 
devait  i eidrer(|ue  le  soir.  Enlin,  nous  fumes  trouver  M.  Simoneau  dont  nous  ignoiâons  l'adresase 
et  chez  (pii  nous  aurions  dû  aller  tout  d’ahord,,  car,  a[irès  nous  avoir  entendus,  il  nous  a promis 
rpi’il  .s’occuperait  de  notre  affaire,  attendu  que  le  but  (jue  nous  poursuivions  était  honnête. 

.M.  Simoneau,  en  effet,  a tenu  parole  et  nous  a fait  (ditenir  la  .subvention  (|ui  nous  occupe  en 
ce  moment. 

Vous  m’avez  aussi  demandé  le  nombre  d’élèves  ipii  suivaient  les  cours,  le  nombre  de  séances 
que  nous  avions,  el  quelles  étaient  nos  dépenses  annuelles. 

Je  répondrai  à la  première  question  par  le  relevé  du  cahier  de  situation: 
trimestre  1887.  — Élèves  inscrits,  'il. 

Élèves  payants,  12;  non  payants,  lo.  — Total  : 27,  sur  lesquels  6 apprentis. 

l.,es  cours  ont  lieu  les  lundi,  mardi,  jeudi  et  vendredi,  de  8 à 10  heures  du  soir.  Tous  les 
mardis  séance  orale  (démonstration  géométriipie).  Quant  à nos  dépenses,  voici  le  relevé  du  livre 


de  cai.sse  pour  les  ï trimestres  écoulés  : 

Loyer fiOO  » 

Honoraires  du  professeur  (les  6 premiers  mois  étant  payés  à raison  de  100  francs, 

les  autres  à 80  francs) 1.080  » 

Frais  d’éclairage 240  » 

Propreté  et  entretien  du  cours 120  » 

Frais  de  bureau  et  correspondance 120  » 

Frais  de  démarches  et  autres  imprévus 30  » 

A.ssurance 33  n 


Total 2.243  » 


Recettes.  — Cotisations  des  élèves  : 

trimestre  1880  (iO  » 

4“  trimestre  1886  100  » 

H’'  trimestre  1887  74  » 

2"  trimestre  1887 72  » 

Subvention 2.000  » 


Total 2.312  » 


Les  achats  de  papier,  modèles,  cartons,  cadres,  ven-es,  lampes,  ouvrages  de  trait,  etc.,  ne 
.sont  pas  compris  dans  cos  dépenses.  Vous  pouvez  donc  juger.  Monsieur  le  Rapporteur,  par  les 


— l\)  — i41 

indicalions  que  je  viens  de  vous  donner,  de  ce  que  nous  faisons  au  cours  ei  à quoi  nous  ein- 
[ilovons  l’argent  (|iie  l’on  nous  donne. 

Je  terminerai,  Monsieur,  en  disant  (lue  notre  subvention  est  trop  faible  pour  atteindre  le  but 
que  nous  nous  somme  pi'oposé,  c’est-à-dire  faire  un  cours  de  modelage  suivi  en  môme  temps 
qu’un  cours  de  trait. 

Nous  avons  l’espoir.  Monsieur  Després,  que  vous  nous  serez  favorable  et  que  vous  soutiendrez 
au  Conseil  les  revendications  d’bonnêtes  travailleurs  qui  ne  cberclient  qu’à  s’instruii-e,  mais  qui 
nefusionnei'ont  jamais  avec  leurChambre  syndicale  tant  que  le  conseil  sera  composé d’anarcbisles. 

Veuillez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Rapporteur,  agi'éer  nos  salutations  empressées. 


l’our  le  (’.uiiseil  et  par  suii  ordre  : 

Le  secrétaire, 

Cha.nl't  (P.),  4o,  rue  des  Poissonniers. 


ISai.  — Imprimerie  municipate,  Ilotel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  De  Bouteiller,  au  nom  de  la  4®  Commission  (1),  sur  Vor- 
ganisation  d’un  concours  de  tir  à Paris. 


CE  RAPPORT  N’A  PAS  ÉTÉ 


EN  1887 


(1)  La  4*  Commission  {Enseignement — Beauæ-Arts)  est  composée  de  MM.  Émile  Richard,  président; 
Chabert,  Longuet,  vice-présidents;  Delliomme,  secrétaire  ; Boll,  de  Bouteiller,  Cernesson,  Collin,  Dépassé, 
Dubois,  Gaufrés,  Hovelacque,  Lavy,  Levraud,  Marsoulan,  de  Ménorval. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Émile  Richahd,  au  num  de  la  4^  Commission  (1),  sur  la  pro- 
position de  M.  Léon  Donnât,  tendant  à la  création  d'un  cours  de  philoso- 
phie biologique  à la  Faculté  des  sciences  de  Paris. 


Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  31  mars  1886,  noire  collègue  M.  Léon  Donnât  vous  saisissait 
d’une  proposition  signée  d’un  cerlain  nombre  de  membres  de  celle  assemblée, 
proposition  tendant  h la  création  d’une  chaire  de  philosophie  biologique  à la 
Faculté  des  sciences  de  Paris. 

Notre  collègue  estime,  non  sans  raison,  qu’à  côté  de  l’enseignement  de  l’histoire 
de  la  Révolution,  créé  grâce  à l’initiative  du  Conseil  municipal  de  Paris,  il  convient 
de  faire  une  place  à celui  de  la  biologie,  science  toute  française,  dont  l’origine  se 
rattache  encore  à la  Révolution  avec  l’illustre  I.amarck. 

Cette  chaire  que  l’université  d’Etat,  où  régnent  en  maîtresses  les  influences 
spiritualistes,  c’est  à dire  essentiellement  rétrogrades,  n’a  jamais  songé  à instituer, 
il  serait  glorieux  pour  la  ville  de  Paris  de  la  créer. 

Ainsique  le  fait  justement  remarquer  M.  Léon  Donnât  « le  progrès  des  sciences 
* naturelles,  en  multipliant  les  spéculations,  en  émiettant  les  connaissances  biolo- 
« giques,  en  produisant  une  prodigieuse  accumulation  de  faits  isolés,  a rendu  de 


(1)  La  4”  Commission  (Enseifinement  — üeawæ-ft/'is)  est  composée  de  MM.  Émile  Ricliard,  président] 
Chabert,  Charles  Longuet,  vice-présidents  ] Delhomme,  secrétcdre]Bo\\,  de  Boutciller,  Cernesson,  Collin,  Hector 
Dépassé,  Dubois,  Gaufrés,  Hovelacque.  Lavy,  Levraud,  Marsoulan,  de  Ménorval. 
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« nos  jours  une  syullièsc  plus  nécessaire  encore  qu’elle  ne  l’élait  il  y a nu  rlemi- 
« siècle.  L’éliule  du  développement  des  animaux  et  des  plantes,  les  documents 
« fournis  par  la  paléontologie  et  la  géographie  biologique  ont  préparé  cette 
« synthèse,  qui  a été  réalisée  par  la  Ihéorie  du  transformisme  ».  .Jusqu’cà  piésent 
on  n’a  parlé  à la  Sorbonne  de  l)ar^Yin  et  de  ses  émules  que  pour  les  signaler  comme 
des  novateurs  dangereux. 

Il  n’en  est  pas  de  même  à l’étranger,  où  les  doctrines  biologiques  exercent  une 
influence  considéralde  sur  toutes  les  branches  de  l’enseignement  supérieur.  La 
morale  et  la  sociologie  y trouvent  des  bases  vraiment  scientifiques,  et  autrement 
solides  que  celles  résidtantde  spéculations  métaphysiques  plus  que  conteslables. 

L’enseignement  de  la  pbiloso[)bie  biologique  est  donné  à léna  par  Ilaeckel,  à 
Heidelberg  par  Kossmann,  à Wurtzbourgpar  Semper,  à Vienne  par  Brubl,  à Genève 
par  Cari  Vogt,  à Pavie  par  Catanéo. 

.lusqu’à  présent,  dans  nos  universités  françaises  rien  de  semblable  n’existe.  On 
en  est  resté  à l’enseignement  philosophique  tel  que  l’ont  inspiré  si  longtemps  Jouffroy 
et  Victor  Cousin.  Il  est  inutile  d’insister  sur  les  fâcheuses  conséquences  qui  résultent 
non  seulement  pour  la  direction  générale  de  notre  instruction  publique,  mais  pour 
l’orientalion  générale  de  la  politique  de  notre  pays,  de  cet  état  de  choses.  l’heure 
présente,  l’enseignement  philosophique  de  nos  facultés  est  de  plus  d’un  siècle  en 
arrière  de  celui  donné  dans  des  pays  bien  moins  avancés  dans  l’évolution  sociale 
que  le  nôtre  : l’Allemagne,  l’Italie  ou  l’Angleterre. 

M.  Léon  Donnât  demande  que  la  chaire  de  philosophie  biologique  soit  instituée 
près  de  la  Faculté  des  sciences,  au  milieu  des  laboratoires  des  sciences  expérimen- 
tales. Il  ajoute  que  la  place  de  cette  science  maîtresse,  dont  les  grandes  lignes  ont 
été  tracées  parles  Bufïon,  les  Lamark  et  les  Geoffroy-Saint-Hilaire,  ne  saurait  être 
mieux  choisie. 

Quelques  membres  de  la  'r®  Commission  ont  émis  l’opinion  qu’il  vaudrait  peut- 
être  mieux  essayer  de  fonder  un  enseignement  supérieur  tout  h fait  indépendant  de 
rUniversité  et  absolument  placé  sous  la  direction  de  la  ville  de  Paris.  Mais  il  a paru 
à la  majorité  d’entre  nous  qu’un  cours,  ayant  le  haut  caractère  scientifique  de  celui 
proposé  par  M.  Léon  Donnât,  ne  saurait  être  séparé  sans  inconvénient  de  ceux  de 
la  Faculté  des  sciences,  dont  les  élèves  formeront  évidemment  le  noyau  des  auditeurs 
intéressés  de  ce  nouvel  enseignement. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  prendre  la  délibération  suivante. 

Paris,  le  17  décembre  1887. 


Le  rapporteur, 

ÉMILE  RICHARD. 


— 3 — 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 


Délibère  : 


Article  premier.  — Il  est  mis  à la  disposition  de  la  Faculté  des  sciences  de  Paris 
une  somme  de  douze  mille  francs,  attribuée  à un  cours  qui  portera  ce  titre  : Cours 
de  philosophie  biologique  (Fondation  de  la  ville  de  Paris). 

Art.  2.  — Le  crédit  de  12,000  francs  prévu  à l’art.  1®'’  du  présent  projet  de 
délibération  sera  inscrit  au  budget  de  1888  (cbap.  18,  art.  21). 


1779.  — Imprimerie  Municipale,  H6tel-de-Vill«.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
. 1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Deschamps,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  une  propo- 
sition de  M.  Deschamps,  tendant  à la  nomination  d'une  Commission  chargée 
de  faire  les  enquêtes  sur  les  demandes  de  secours  de  loyer. 


Messieurs  , 

Le  26  septembre  dernier,  à la  suite  d’une  proposition  du  Bureau,  tendant  à 
allouer  aux  maires  de  Paris  une  somme  de  30,000  francs  pour  secours  de  loyers,  j’ai 
demandé  au  Conseil  de  modifier  le  mode  de  répartition  des  secours.  Cette  réparti- 
tion, jusqu’cà  ce  jour,  était  confiée  aux  chefs  des  bureaux  des  mairies  d’arrondissement 
et  j’ai  proposé  d’inviter  M.  le  Préfet  à nommer  une  Commission  composée  de  seize 
électeurs,  dont  quatre  par  quartier,  qui  seraient  chargés  de  faire  les  enquêtes  sur  les 
demandes  des  pétitionnaires. 

Cette  proposition,  après  discussion,  à été  renvoyée  à la  2®  Commission  qui  m’a 
chargé  de  vous  présenter  un  rapport. 

Il  me  suffira,  pour  indiquer  les  avantages  de  ma  proposition,  de  vous  présenter  le 


La  2'  Commission  (Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Léon  Donnât,  président . 
René  Saint-Martin,  secrétaire;  Benon,  Bompard,  Gaston  Carie,  Chassaing,  Cusset,  Deschamps,  Foussier,  Gamard, 
Simoneau,  Simon  Soëns. 


résultat  de  l’enquête  personnelle  à laquelle  je  me  suis  livré  sur  la  répartition  de  ces 
secours. 

Comme  je  l’ai  indiqué  plus  haut,  les  secours  sont  distribués  actuellement  par  tes 
chefs  des  bureaux  de  mairie  qui,  la  plupart  du  temps,  sont  dans  l’impossibilité  de 
faire  les  enquêtes  nécessaires  sur  la  situation  des  postulants.  Il  s’en  suit  naturelle- 
ment une  répartition  peu  équitable  et  qui  ne  répond  pas  au  désir  exprimé  à maintes 
reprises  par  le  Conseil. 

Bien  plus,  en  raison  de  l’impossibilité,  pour  les  chefs  des  bureaux,  de  savoir  si 
certaines  demandes  sont  fondées,  il  se  passe  certains  faits  scandaleux'qui  échappent 
à leur  attention. 

Il  n’est  pas  rare,  en  effet,  de  voir  certains  gérants  ou  principaux  locataires 'peu 
scrupuleux  en  faire  un  moyen  de  spéculation. 

Pour  que  leur  terme  soit  plus  aisément  payé,  ces  gérants,  quelquefois  certains 
propriétaires,  donnent  des  renseignements  inexacts  sur  la  situation  de  fortune 
des  pétitionnaires  et  bénéficient  de  secours  destinés  à n’alléger  que  la  véritable  ! 
misère. 

En  présence  de  ces  scandales  qui  se  renouvellent  chaque  trimestre,  la  2®  Commis-  ! 
sion  a pensé  qu’il  y avait  lieu  d’adopter  ma  proposition,  qui  laisse  au  choix  des 
quatre  conseillers  et  des  maires  de  chaque  arrondissement  la  nomination  d’une 
Commission  composée  de  seize  électeurs,  dont  quatre  par  quartier.  ' 

Cette  commission  se  réunirait  une  quinzaine  de  jours  avant  la  distribution  des  ] 
secours  de  loyer  et  attribuerait  à chacun  de  ses  membres  les  demandes  des  - 
postulants.  îj 

L’enquête  étant  faite  sur  la  situation  des  pétitionnaires,  rien  ne  serait  plus  facile 
aux  membres  de  la  Commission  que  de  faire  un  classement  et  d’indiquer  au  maire 
les  pétitionnaires  qui  doivent  bénéficier  du  secours  de  loyer.  i 

I 

Enfin,  au  moyen  d’un  système  de  fiches  des  demandes  faites  et  des  secours 
accordés,  chaque  commission,  après  un  an  ou  deux,  arriverait  facilement  à connaître 
la  situation  des  postulants  et  répartirait  d’une  façon  équitable  les  sommes  que  le 
Conseil  municipal  a l’habitude  de  voter  chaque  trimestre. 

Les  observations  présentées  pour  les  secours  de  loyer  peuvent  s’appliquer  aux 
secours  accordés  aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes  et  territoriaux  appelés 
sous  les  drapeaux.  Là  non  plus  il  n’y  a point  d’enquête  sur  les  demandes  faites  par 
les  femmes  des  réservistes. 

Et  cependant,  chaque  année,  ce  secours  s’élève  à plus  de  300,000  francs  ! ! 
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La  Commission  a pensé  qu’il  y aurait  économie  pour  les  finances  de  la  Ville,  et 
intérêt  pour  les  familles  les  plus  nécessiteuses,  que  ces  commissions  fussent  aussi 
chargées  des  enquêtes  sur  ces  demandes,  et  elle  vous  propose  d’approuver  le  projet 
de  délibération  suivant. 

Paris,  le  19  novembre  1887.  - -u  . 


Le  rapporteur. 


DESCHAMPS. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Deschamps  et  tendant  à la  nomination  d’une 
commission  spéciale,  par  arrondissement,  pour  la  répartition  des  secours  de  loyer  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2®  Commission, 


Délibéré  : 

1°M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à créei’  dans  chaque  arrondissement  une 
commission  chargée  de  faire  des  enquêtes  sur  les  demandes  de  secours  de  loyer 
et  de  secours  accordés  aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes  ; 

2°  Les  membres  de  cette  commission  seront  choisis  parmi  les  électeurs,  par  les 
conseillers  municipaux  et  le  maire  de  l’arrondissement,  à raison  de  quatre  par 
quartier. 


1544.  — Imprimeri*  Uunicipale,  Hôt*I-de-VUl*.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORJ 


Présenté  par  Dépassé,  au  nom  rie  la  (Joinnn'ssion  du  budget  (1)  sur  les 
Recettes  et  les  Dépenses  du  collège  Rollin,  et  sur  les  bourses  dans  les 
lycées  et  dans  divers  établissements  spéciaux  ; subvention  à des  établis- 
sements d’enseignement  supérieur  ; inspection  primaire  (chap.  xxiii, 
art.  1,  des  Recettes;  chap.  xviii  entier  et  xix,  art.  1 et  “2  des  Dépenses  du 
budget  de  1888). 


Messieurs, 


Nous  avons  riionneiir  de  vous  présenter,  au  nom  de  la  Commission  du 
budget,  le  rapport  suivant  sur  les  recettes  et  dépenses  du  Collège  Rollin,  sur 
les  Bourses  des  lycées  et  de  divers  établissements  sjiéciaux;  ainsi  que  sur 
les  subventions  a des  établissements  d’enseignemeni  siqiérieur  et  sur 
les  dépenses  de  l’inspection  primaire. 

CiiAP.  XXllI.  — Art.  1 ( page ‘JG  ).  — Recettes  du  Collège  Rollin. 

Brupositions  de  rAdministratiun 1.080.280  » 

Id.  de  la  Cummission 1.080.280  » 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Gernesson,  président;  Léon  Donnât,  Joffrin,  ricc- 
présidenls  ; Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires  ; Bassine,  Paul  lirousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Desputys,  Despres,  Ferdinand  Duval,  llovclacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier, 
Lerolle,  Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Emile  Richard,  Saiiit-Mai'tin,  Saulon,  Paul  \'i”uier. 

W 145 


BUDGET  DE  1881 

Recette» 

et 

Ucpeuises. 


Cette  évalualion  est  supérieure  de  ll,5'20  francs  à celle  du  crédit  précé- 
denl. 

Le  budget  de  1887  avait  été  établi  eu  prévision  de  330  internes  et‘241  demi- 
pensionnaires. 

Ces  cbilTres  n’ayant  pas  été  attciids,  nous  vous  proposons  d’établir  le 
l)udget  de  1888  en  p"évision  de  3“20  internes  et  321  denii-])ensionnaires. 

Si  le  nombre  des  internes  et  des  demi-pensionnaires  a diminué,  le  nom- 
bre des  externes,  au  contraire,  a augmenté. 

Ch.\p.  XVI 11.  — Art.  1 ( page  374  j.  — Dépenses  du  Collège  Rollin. 


Propositions  de  l’Administralion 1.073.015  » 

Id.  de  la  Commission 1.073  015  » 


IjU  dépense  est  évaluée  à 5,800  francs  de  moins  que  celle  de  l’exercice  . 
précédent,  pour  h's  causes  déjà  indiquées. 

Art.  2 (page  370).  — Doiwses  dujis  les  lycees  de  Paris 

el  au  Collège  Ho  11  in.  ■ 


Pro})ositions  de  rAdministration 235.580  » 

Id.  de  la  Commission 230.099  » 


Augmentation  : 11,809  francs  [)ar  suite  de  créations  nouvelles  de  bourses,  i 
suivant  délibérations  du  Conseil  municipal. 

Le  projet  de  budget  ne  conq)oi'le  sur  le  dernier  exercice  qu'une  aiigmen- 
talion  de  10,750  francs.  I-a  Commission  a dû  ajouter  à cette  somme  les  frais 
d’études  de  l’aîné  des  fils  de  notre  regretté  collègue  Robinet,  élève  a 1 école 
Alsaeieniu'  : 055  francs  et  le  quart  des  frais  de  l’année  pour  te  lils  cadet  qui 
se  trouvera  au  mois  d’octobre  prochain  en  situation  de  bénéficier  aussi  de 
la  délibéi'alioii  du  27  juillet  1887. 

Elle  a dû  ajouter  également  l’allocation  annuelle  à M.  Dimanche,  pendant 
la  durée  des  études  de  son  lils  au  lycée  Charlemagne  : 300  francs.  (Délibé- 
ration du  30  juillet  1887.)  I 
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Art.  3 (page  rHS).  — Bourses  ù F Institution  mutuelle 
des  Sourds-Muets. 


Propositions  (le  l’AdiTiiiiistration ï27.200  » 

Id.  de  la  Commission . “27.200  » 

Comme  au  budget  préc(i'dent  : 


Soit  : 40  ])ourses:  24,000  traues  ; 10  trousseaux:  3,200  francs. 

Art.  4 (page  378).  — Bourses  ù I Institution  nationale  des  Jeunes  Aveiufles. 


Propositions  de  rAdmiuistraliou 30.800  » 

Id.  de  la  Commission ■ . . . 30.800  » 

Comme  au  budget  précédent; 

Soit  : 4G  bourses  à 600  francs 27.600  » 

10  trousseaux  à 320  francs 3.200  » 


Art.  5 (|)age  378). — Subvention  à I école  Braille. 
(ancieumunent  école  enfantine  de  Maisons-Alfort). 


Propositions  de  rAdministration 20.000  » 

Id.  de  la  Commission “20.000  « 


Aux  termes  d’une  délibération  du  29  mars  1887,  cette  école  est  devenue 
école  départementale  et  la  Ville  de  Paris  a été  invitée  à transformer  en  une 
subvention  do  20,000  francs,  faite  an  département  de  la  Seine,  les  bourses 
qu’elle  y entretenait  pour  une  somme  de  19,000  francs. 

Art.  6 (page  378).  — Bourses  à l’Ecole  (Jentrale  des  Arts  et  Manufactures. 

Pro])Ositions  de  l’Administration 18.000  » 

Id.  de  la  Commission 18.000  » 

Art.  7 (page  380).  — Bourse  d’entretien  à M.  Dejiist,  élève  de  l’Ecole 


(lent raie  des  Arts  et  Manufactures. 

Propositions  de  l’Administration 1.500  w 

Id.  de  la  Commission 1,500  « 

Article  nouveau  (Délibération  du  5 novembre  1886). 


Art.  8 (page  880). — Tpousseniix,  masses  d’(‘nl r(‘tieii  e1  pensions  des 
hounsiens  Mylins  aux  éeoles  d'arls  et  jné/iers. 


Propositions  (le  rAdniinisIralion r3.000  » 

1(1.  (le  la  (loininission 8.001)  » 

Comme  au  Imdget  ])r('‘e('‘dent. 


Ai'l.  0.  (])age  880').  — nnurses  àFEenle  des  hautes  et  nies  cnniinereiales . 


Propositions  de  rAdmiiiistratioii 10.000  » 

Id.  (!(' la  Commission 10.000  » 

Comme  an  budget  ])i'ée(^deid . 


Dix  boursiers  (b'sigiu's  par  délib('‘rati()n  du  Coiis(m1. 

Art.  10  (|)age  r?80).  — Bourses  à l’Institut  coninnu-eial  sis  à Paris, 


rue  de  la  PJiaussée-d’A/itin,  dl.  • 

ProjHjsilions  de  rAdministralion . “2.550  » ’ 

1(1.  d(‘  la  Commission 2.550  » 

-Article  noiuean  (DcMiliéi-ation  du  Ouvrit  1887), 

Création  de  dix  boni'ses  (rext('rn('s  à 250  tV.  . . . 2.500  » î 

Prix  du  Conseil  mnineipal 50  » I 

i 


-\rt.  11  (page  880).  — Bourses  à l’Ecnle  normale  d’institutrices. 


Propositions  de  rAdministration 5.578  » 

Id.  de  la  Commission 5.578  » 

Comme  aux  budgets  ])réeéd('nts. 


Art.  12  (page  880).  — Allocation  de  bourses  d’entretien  à des  élèves  du 
cours  normal  pireparatoire  à l’enseif/nement  dans  les  écoles  maternelles, 


établi  boulevard  Montparnasse,  131 . 

Propositions  de  r.Vdministration 7.200  » 

Id.  d('  la  Commission 7.500  » 


Angmentation  de 800  fr.  pour  une  demi-bonrse  accordée  à Mlle  Ilunsicker 
j)ar  délibération  du  27  avril  1880. 
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Art.  13  (page  380).  — Subvention  aux  professeurs  du  cours  normal 
préparatoire  à l’enseignement  dans  les  écoles  maternelles  établi  boule- 


vard Montparnasse,  131. 

Propositions  de  l’Administration 11,500  » 

Id.  de  la  Commission 11.500  » 

Art.  14  (page  380).  — Bourses  à l’École  de  Droit. 

Propositions  de  l’Administration 6.000  » 

Id.  de  la  Commission 6.000  » 

Art.  15  (page  380).  — Bourses  à l’École  de  Médecine. 

Propositions  de  l’Administration 6.000  » 

Id.  de  la  Commission 6.000  » 

Art.  16  (page  380).  — Bourses  à l’École  de  Pharmacie. 

Propositions  de  l’Administration 3.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 


Art.  17  (page  382).  — Bourse  d'entretien  à M.  Gaston  Crémieux, 
élève  de  l’École  de  Droit. 

PropositionsdeTAdministrationet  de  la  Commission.  1.200  » 

(Délibération  du  30  décembre  1885.) 

Art.  18  (page  382).  — Article  nouveau.  — Secours  d’étude  au  jeune 
Bourguignon,  élève  à l’École  d’ agriculture  de  Brosse  (Yonne). 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission.  225  » 

. Délibération  du  4 mars  1887.) 

Art.  19  (page  382).  — Prix  annuels  à décerner  aux  élèves  de  et  de  2" 

année  de  la  Faculté  de  droit. 

Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Id,  de  la  Commission 

Comme  au  précédent  budget. 
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Toutes  ces  inscriptions  sont  faites  suivant  délibérations  du  Conseil  muni- 
cipal. 

La  Commission  ne  doit  y ajouter  que  deux  observations,  déjà  présentées  par 
le  rapporteur  l’année  dernière,  et  auxquelles  nous  tenons  beaucoup,  à savoir  : 

1°  Que  le  Conseil  doit  être  tenu  au  courant  des  progrès  réalisés  par  les 
boursiers  et  de  leur  situation  scolaire  générale,  afin  qu’il  puisse  être  vérifié 
si  ces  jeunes  gens  sont  toujours  dignes  des  libéralités  de  la  Ville  de  Paris; 

2°  Que  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  pour  les  bourses  attribuées  à cette 
Faculté,  veuille  bien  présenter  un  nombre  double  de  candidats,  dont  les 
parents  soient  domiciliés  à Paris  depuis  cinq  années  au  moins. 

Art.  20  (page  382).  — Cours  d'histoire  de  la  Révolution  française 
à la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (chaire  fondée  par  la  Ville). 

Propositions  de  l’Administration 12.000  » 

Cet  article  a été  rejeté  par  la  Commission,  après  un  débat  dans  lequel  se 
sont  produites  des  opinions  différentes  sur  le  maintien  du  cours  à la  Sor- 
bonne. 

Art.  21  (page  382).  — Subventions  à des  établissements 


libres  d'enseignement  supérieur. 

Propositions  de  l’Administration 57.200  » 

Id.  de  la  Commission 63.200  » 

Répartition  du  crédit  : 

Subvention  à l’Ecole  pratique  des  hautes  études,  dont  le  siège  est  à la 

Sorbonne 36.000  » 

Subvention  au  Laboratoire  d’anthropologie  dont  le 

siège  est  à l’École  de  médecine 6.000  » 

Subvention  à l’École  spéciale  d’architecture  établie  bou- 
levard du  Montparnasse,  136 10.200  » 

Subvention  à l’Observatoire  populaire  du  Trocadéro, 

dirigé  par  M.  Jaubert 3.000  » 

Subvention  au  cours  d’Astronomie  j)0})ulaire  dirigé  par 

M.  Vinot,  rue  du  Fouarre,  13.  . . 2.000  » 

Subvention  à àl.  Marey  pour  recherches  scientifiques 

relatives  à l’enseignement  de  la  gymnastique 6.000  » 

Total 


63 . 200  » 
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La  Commission  a reporté  à cet  article  ^21  la  subvention  Marey  qui  se  trou- 
vait précédemment  page  445,  chap.XIX,  art.  54,  afin  de  grouper  les  subven- 
tions à des  établissements  libres  d’enseignement  supérieur  dans  un  même 
article. 

De  plus,  considérant  les  sacrifices  antérieurs  faits  pour  les  recherches  de 
M.  Marey,  et  sans  se  dissimuler  l’intérêt  qu’elles  offrent,  la  Commission  a 
cru  bon  de  diminuer  la  subvention  de  moitié. 

Art.  22  (page  382).  — Enseirjiiement  de  la  pisciculture  à F aquarium 
du  Trocadéro  (Délibération  du  28  novembre  1888) . 

Propositions  de  l’Administration 8.200  « 

Id.  de  la  Commission 8.200  » 


(Jomme  au  budget  précédent. 

Répartition  du  crédit  : 

1“  Traitement  du  professeur 4.000  » 

— du  préparateur 2.000  » 

— du  garçon  de  laboratoire 1.200  » 

2“  Frais  de  cours 1.000  » 

Total 8.200 


La  Commission  insiste  de  nouveau  pour  que  le  Conseil  soit  tenu  au  cou- 
rant des  progrès  de  cet  enseignement  et  de  ses  résultats  par  des  rapports 
aussi  détaillés  que  possible. 

Ch.\u.  XIX.  — Instruction  primaire. 

1’'“  SECTION.  — Dépenses  DU  SERVICE  GKNÉUAL  DE  l’iNSTRUCTION  PRI.MAIUE. 

Art.  C (page  384).  — Personnel  <le  l’inspection  administrative. 


Propositions  de  l’Administration 128.100  » 

Id.  delà  Commission 129.250  » 


L’Administration  proposait  une  augmentation  de  3,900  francs  ([ui  s’établit 
ainsi  : 

P Deux  augmentations  de  500  francs  chacune  à deux  iuspecleurs,  dont 
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le  traitement  serait  porté  pour  le  1",  à G, 800  francs;  pour  le  second,  cà 
6,500  francs,  i)ar  suite  des  avancements  périodiques  réglementaires; 

i2“  Création  d’nn  emploi  de  sous-inspecteur  des  ateliers  de  travail  manuel 
(délil)ération  du  01  décemln'e  1886),  soit  : 2,900  francs. 

l^a  Commission  a ajouté  à cette  somme  250  francs  d’augmentation,  à 
|)artir  du  C juillet,  pour  un  commis-rédacteur  et  150  francs  pour  un  expé- 
ditionnaire qui  auront  droit  à leur  promotion  de  classe  le  1"  mai.  Elle  a dû 
ajouter  aussi  800  francs  pour  indemnité  à l’inspection  des  cours  de  langues 
vivantes,  suivant  délibération  de  la  4®  Commission. 

Art.  2 (page  386).  — Pnrticïpfi/ion  de  la  Ville  de  Paris  dans  les  frais 
(kl  service  d'inspection  de  renseignement  primaire. 


Proposition  de  l’Adininistration 36.500  » 

Id.  de  la  Commission 36.000  » 


Ce  crédit  a été  adopté  par  la  Commission^  avec  une  simple  réduction  de 
500  francs,  après  engagement  formellement  pris  par  l'Administration  de  i 
réformer  le  service  de  l’inspection  do  l’enseignement  primaire. 

\’ons  savez,  Messieurs,  qu’aux  ternies  d’une  de  votre  délibération,  en  date 
du  26  juin  1887,  le  nombre  desemplois  d’inspecteurs  rétribués  par  la  Ville  de  • 
Paris  avait  été  réduit  à cpiatre,  et  cela  même  provisoirement,  l’Adminis-  ; 
tration  s’engageant  à fournir  dans  les  derniers  six  mois  de  1887  un  projet  1 
de  réforme  des  services.  ; 

Ce  i>rojet  de  réforme  n’ayant  point  été  présenté  au  Conseil,  la  Commission 
avait  d’abord  pensé  à rejeter  le  crédit. 

L’Administration  cependant,  interrogée  sur  ses  intentions,  s’est  déclarée 
])rête  à essayer  la  nouvelle  combinaison  à partir  de  janvier  1888.  Elle  a 
rappelé  que  le  Conseil  avait  d’abord  voulu  lui-même  augmenter  le  nombre 
des  inspecteurs  de  sept,  atin  de  mettre  un  inspecteur  à la  tête  de  chaque 
arrondissement.  Un  arrangement  est  intervenu  avec  l’Etat  qui  s’engageait 
de  son  côté  à choisir  plusieurs  de  ces  sept  inspecteurs  nouveaux  parmi  les 
anciens  directeurs  des  écoles  de  la  Ville.  La  réforme,  ainsi  comprise,  n’a 
pasi)arn  donner  les  résultats  espérés. On  s’est  plaint  généralement  d’un  certain 
laisser-aller  de  l’inspection.  L’an  dernier  trois  emplois  avaient  donc  été 
supprimés.  On  en  avait  conservé  quatre,  avec  l’espoir  qu’une  amélioration 
se  ferait  sentir  et  que  l’Administration  préparerait  une  réforme  nouvelle. 
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dont  le  plan  général  était  celni-ci  : séparer  la  partie  administrative,  trop 
absorbante,  de  l’inspeetion  proprement  dite,  afin  de  laisser  pins  de  tem})s 
aux  inspecteurs  pour  exercer  leur  contrôle  sur  renseignemeni. 

Ces  desiderata  étant  demeurés  en  souffrance,  la  Commission,  comme  nous 
l’avons  dit,  s’était  d’abord  montrée  résolue  à rejeter  tout  le  crédit. 

C’est  alors  que  l’Administration  a présenté  la  note  suivante,  que  la  Com- 
mission a bien  voulu  accenter  comme  une  promesse  absolument  ferme  qui 
sera  fidèlement  tenue  : 


NOTK. 


Conformément  à l’invitation  qui  lui  était  adi'essée  par  la  délibération  du 
Conseil  municipal  en  date  du  28  Juin  1887,  l’Administration  a étudié  les 
moditications  (jui  pourraient  être  apportées  à l’organisation  du  service  de 
l’inspection  primaire  en  vue  de  séparer  de  l’inspection  proprement  dite  la 
])artie  administrative  du  service. 

Il  résulte  de  cette  étude  ({u’un  certain  nombre  d’attributions  générales 
pourraient  èlre  séparées  du  service  de  riiispeclion  et  former  un  service 
distinct. 

Les  [irincipales  de  ces  attributions,  doid-  beaiu'oup  sont  d’ordre  muni- 
cipal ou  départemental,  sont  les  suivanles  : 

Enquêtes  relatives  aux  demandes  d’emploi  d’instituteur  ou  d’instutrice  ; 

Empiètes  sur  les  demandes  de  secours  présentées  par  les  anciens  institu- 
teurs publics  ou  lilires  ; 

Surveillance  des  personnes  dispensées  du  service  militaire  en  vertu  d’uu 
engagement  de  se  consacrer  pour  10  ans  au  service  de  l’enseignement,  et 
renseignements  à fournir  à l’autorité  militaire  sur  ci's  personnes  ; 

Enquêtes  sur  les  demandes  formées  [lar  des  étrangers  pour  être  autorisés 
à enseigner  en  France  ; 

Enquêtes  réclamées  par  les  inspecteurs  d’ Académie  des  départements  sur 
les  personnes  originaires  de  Paris  ifui  veulent  ouvrir  dans  les  départements 
des  établissements  libres  ; 
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Enquêlos  sur  lus  onndidals  aux  concours  d’admission  dans  les  écoles 
normales  ; 

Emjuèles  sur  les  demandes  de  (lis})ense  d’âge  el  de  stage  pour  les  dilTé- 
rents  examens  de  l’enseignement  })rimairc  ; 

Enquêtes  sur  la  moralité  et  l’aptitude  des  candidats  à différents  exaimms 
du  Ministère  de  l’Instruction  publique  (professeurs  des  écoles  normales 
primaires  et  des  écoles  normales  supérieures;  certificats  d’aptitude  à 
renseignement  du  dessin,  de  la  gymnastique,  etc.). 

Enquêtes  sur  les  demandes  de  (hiplicHtu  de  brevets; 

(laisse  des  pupilles:  Surveillance  des  internats  libres  auxcpiels  sont 
contiés  des  piq)illes  de  la  Ville  tle  Paris  ; 

Internats  primaires:  Surveillance  spéciale  de  ceux  de  ces  internats 
aux({uels  sont  confiés  des  demi-boursiers  de  la  Ville  de  Paris  (internes  à 
d5  fr.). 

Bourses  dans  les  établissements  libres  d’enseignement  primaire  supérieur 
et  professionnel  ; surveillance  des  boursiers  ; 

Surveillance  des  sociétés  et  des  institutions  d’enseignement  subven- 
tionnées par  le  (âonseil  municipal  ; eiupiètes  el  rap])orls  trimestriels  sur  ces 
établissements  ; 

(Juestions  d’ordre  général  n’intéressant  pas  particulièrement  telle  ou  telle 
cir('onscrij)tion. 

E’.Vdmiiiistralion  estime  qu’au  début  de  l’organisation  nouvelle  deux 
inspecteurs  j)ourraient,  à titre  d’essai,  être  chargés  de  ces  attributions 
générales. 

11  resterait  abisi  15  inspecteurs  ])our  l’inspection  proprement  dite. 

En  conséquence,  à partir  de  l’aiiuée  j)rocbaine,  le  service  pourrait  être 
organisé  de  la  façon  suivante  : 

Sruvice  okxkrai,. 

~2  inspecteurs 2 

IXSI'FXTIOX  PRIMAinE 

(proprement  dite). 
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Service  de  l’Inspection  primaire  proprement  dite . . . . 15  inspecteurs. 


CIRCONSCRIPTIONS. 

-ARRONDISSE- 

MENTS. 

ÉCOLES 
com- 
munales . 

ÉCOLES 

PRIVÉES. 

NOMBRE 

TOTAL 

des 

écoles. 

OBSERVATIONS. 

jre 

circonscription.  . . 

]“•■  et 

4®  . . . . 

41 

79 

120 

Id,  . . . 

2®  et 

3®  . . . . 

28 

56 

00 

3“= 

Id.  . . . 

5®  et 

6®  . . . . 

43 

132 

175 

4e 

Id.  . . . 

7“  et 

9®  . . . . 

30 

114 

144 

5« 

Id. 

8“  et 

16®.  . . . 

29 

160 

189 

Id.  . . . 

10®.  . 

25 

60 

85 

-7e 

Id.  . . . 

11®.  . 

46 

49 

95 

8® 

Id.  . . . 

12®. 

24 

44 

68 

9« 

Id.  . . . 

13®.  . 

31 

37 

68 

10'^ 

Id.  . . . 

14®.  . 

27 

42 

69 

lie 

Id.  . . . 

15®  . 

28 

42 

70 

12“ 

Id.  . . . 

n®. . 

31 

66 

67 

13“ 

Id.  . . . 

18®.  . 

41 

49 

90 

14e 

Id.  . . . 

19®.  . 

31 

44 

75 

15“ 

Id.  . . . 

20®.  . 

36 

46 

82 

En.  conséquence,  Messieurs,  la  Commission  vous  demande  l’adoption  du 
crédit  de  36,000  francs  pour  appliquer  l’organisation  nouvelle  qui  sera  jugée 
sur  ses  résultats. 

Nous  rappelons  à cette  occasion  les  sacrifices  (pie  la  Ville  n’a  cessé  de 
s’imposer  pour  l’inspection  de  ses  écoles.  La  rédiiCLion  actuelle  des  emplois 
d’inspecteurs  proprement  dite  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  aban- 
don de  cette  sollicitude  dont  la  Ville  s’honorait  et  dont  elle  s’honore  tou- 
jours, mais  comme  un  témoignage  de  l’espril  de  réforme  et  de  progrès 
qu’elle  veut  porter  dans  tous  ses  services. 


Paris,  le  “20  décembre  1887. 


Le  Rapporteur, 
DEPASSE. 


PAüL DüPOira  14.12.87  R 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1 887 


EXPOSÉ  SOMMAIRE 

Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  le  projet 
de  budget  proposé  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pour  Vexercice  1888. 


AVANT-PROPOS 


Messieurs, 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  sommaire  de  l’ensemble  dn  projet  de  budget  de 
l’exercice  1888,  nous  croyons  devoir  placer  sous  vos  yeux  un  tableau  graphique, 
représentant  la  marche  du  budget  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris  depuis  l’année 
1848  et  parallèlement  la  marche  de  la  population. 

Sans  discuter  autrement,  nous  nous  bornerons  à constater  qu’en  1848  Vimpôt 
municipal,  par  tête  d’habitant,  était  de  40  francs;  qu’il  est  de  110  francs  aujour- 
d’hui et  ne  paraît  pas  arrivé  à son  point  culminant. 

Sans  doute  la  valeur  monétaire  n’est  plus  aujourd’hui  la  même  qu’en  1848,  les 
besoins  matériels  sont  plus  grands  et  les  conditions  générales  de  bien-être  ont  aug- 
menté; néanmoins  cette  augmentation  constante  du  budget  des  dépenses  mérite 
d’attirer  la  sérieuse  attention  du  Conseil  municipal. 

Certes,  il  est  des  dépenses  dont  nous  revendiquons  l’honneur  et  la  respon- 


(I)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle'estjcomposée  de  MM.  Cernesson,  président-,  Léon  Donnât,  Joffrin, 
vice-présidents  ; Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires-,  Bassinet,  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny,  Dépassé, 
Despalys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Ilovelacque,  Alplionse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roneier,  Lerolle,  Lyon- 
Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Emile  Richard,  Saint-Martin,  Santon,  Paul  Viguier. 
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sabilité  de  l’augmentalion,  celles  de  l’enseignement  et  de  l’Assistance  publique, 
notamment  ; mais,  même  pour  ces  dépenses,  il  est  permis  de  se  demander  si  les 
frais  d’administration  ne  sont  pas  trop  considérables,  si  les  dépenses  de  matériel  ne 
sont  pas  exagérées,  s’il  ne  serait  pas  possible  de  faire  aussi  bien  et  à moins  de  frais. 

Dans  tous  les  services  de  la  Ville,  sans  aucune  exception,  il  y a des  simplifica- 
tions à a;pporter,  des  abus  à faii’e  disparaître,  des  économies  à réaliser. 

Dans  l’ensemble  de  nos  services,  nous  avons  un  personnel  trop  nombreux,  dont 
chaque  individualité  est,  le  plus  souvent,  insuffisamment  payée. 

Pourquoi  ne  pas  remanier  ces  services,  réduire  ce  personnel,  exiger  des  employés 
une  plus  grande  somme  de  travail  en  les  rétribuant  plus  convenablement? 

Ce  sont  là  des  réformes  qu’il  est  difficile  de  faire  par  voie  budgétaire.  11  faudrait 
avoir  en  mains  l’admirjistration  générale  pour  pouvoir  les  entreprendre  avec 
méthode,  lescontinueravecsuite,  sans  heurter,  d'une  façon  trop  brusque,  des  droits 
considérés,  à tort  le  plus  souvent,  comme  acquis  : or,  notre  action  sur  la  direction 
de  nos  services  municipaux  est  en  quelque  sorte  nominale. 

Nous  ne  pouvons,  malheureusement,  que  nous  etîorcer  de  rechercher  les  moyens 
d’enserrer  l’Administration  dans  des  articles  de  budget  établis  de  façon  à rendre  les 
virements  difficiles  et  à donner  aux  dépenses  exactement  la  destination  annoncée. 
Encore  ne  devons-nous  pas  nous  faire  illusion,  notre  contrôle  ne  pouvant,  le  plus 
souvent,  s’exercer  ! 

Comme  vous  le  verrez.  Messieurs,  par  le  rapport  que  nous  vous  présentons, 
l’équilibre  de  notre  budget  s’obtient  assez  laborieusement.  La  réserve  est  à peine 
suffisante  et  nous  sommes  obligés  de  reportera  des  temps  meilleurs  la  liquidation 
de  dépenses,  prévues  ou  soldées,  à l’aide  de  fonds  de  trésorerie,  sans  emploi 
pour  l’instant,  mais  cependant  affectés  à des  opérations  déterminées. 

Cette  situation  nous  ne  devons  pas,  Messieurs,  la  dissimuler;  elle  est  la  consé- 
quence du  régime  d’exception  qui  a toujours  été  fait  à la  ville  de  Paris  ; elle  ne 
deviendrait  inquiétante  que  si  les  pouvoirs  publics  s’obstinaient  à nous  refuser  nos 
libertés  communales.  Nous  devons  espérer  que  le  Parlement  considérera  l’expérience 
comme  suffisante.  Les  affaires  de  la  Ville  ne  peuvent  être  bien  gérées  dans  le  système 
actuel  d’oi'ganisation  municipale  : il  est  temps  de  faire  droit  à nos  légitimes  reven- 
dications et  il  serait  a déplorer  que  ce  fût  l’excès  du  mal  qui  rendit  toute  autre  solu- 
tion impossible. 

L’autonomie  communale  pour  Paris,  voilà  le  vrai  remède  à la  crise  que  nous  tra- 
versons. En  possession  de  nos  franchises  municipales,  nous  réaliserons  progressive- 
ment les  réformes  promises  ; notre  grande  cité  montrera  ce  qu’elle  peut  et  doit  faire; 
le  Pays  jugera  et,  le  succès  justifiant  nos  espérances,  l’exemple  donné  par  Paris  sera 
partout  suivi. 


— 3 — 


]\°  146 


Le  dernier  emprunt  a montré  que  le  crédit  de  notre  Ville  est  l’un  des  premiers 
du  monde  ; cependant  l’impôt  y est  lourd  et  le  peuple  des  travailleurs  le  supporte 
avec  peine!  N’est-ce  pas  une  preuve  que  chacun^  sans  s’arrêter  à tel  ou  tel  système, 
estime  que  le  moment  est  proche  où  la  répartition  de  l’impôt  se  fera  nécessairement 
sur  des  bases  plus  équitables,  en  rapport  avec  les  besoins  de  notre  démocratie  ; que, 
sous  l’impulsion  du  Conseil  municipal,  maître  de  la  gestion  communale,  les  énormes 
ressources  de  Paris,  tout  en  assurant  les  moyens  de  faire  face  aux  engagements 
pris  vis- cà-vis  des  créanciers,  permettront  de  décharger  le  travail,  le  commerce  et 
l’industrie  et  de  donner  aux  affaires  l’essor  qui  leur  fait  défaut. 

Cet  emprunt  a montré,  Messieurs,  la  confiance  qu’inspirent  les  idées  en  cours 
dans  notre  assemblée.  Continuons  notre  œuvre  sans  nous  lasser,  soucieux  de  notre 
mandat,  de  nos  devoirs  envers  la  population  parisienne. 

Méthode  d'établissement  du  budget. 

Les  cadres  du  budget  sont  établis  de  telle  sorte  qu’il  est  impossible  d’entrer  dans 
les  détails  et  de  se  rendre  compte  du  coût  d’ensemble  de  chacun  des  divers  services 
communaux.  Il  y a bien  des  chapitres,  mais  ceux-ci  ne  comprennent  pas  la  totalité  des 
dépenses  qui  incombent  aux  services  qu’ils  semblent  représenter  ; par  contre,  ils 
en  renferment  qui  concernent  d’autres  services. 

Des  dépenses  de  personnel,  de  matériel,  de  frais  de  bureau,  se  trouvent  souvent 
comprises  dans  un  même  article.  Les  développements,  à l’appui  du  projet  de  budget, 
ne  sont  que  des  indications,  ne  liant  en  aucune  façon  l’Administration  qui,  ayant  à 
sa  disposition  un  crédit  global,  présente  le  compte  de  l’exercice  sans  rappeler  les 
indications  mentionnées  au  projet  de  budget.  Le  contrôle  est  par  suite  des  plus 
difficiles. 

A diverses  reprises,  les  rapporteurs  généraux  du  budget  ont  appelé  l’attention  de 
l’Administration  et  du  Conseil  sur  la  nécessité  de  procéder  à un  remaniement  du 
mode  de  présentation  du  budget  ; mais  aucune  décision  n'a  été  prise  à cet  égard 
par  suite  de  l’impossibilité  où  l’on  se  serait  trouvé  de  pouvoir  comparer  les  bud- 
gets actuels  à ceux  des  exercices  antérieurs. 

La  Commission  du  budget  se  réserve  d’examiner  à nouveau  cette  q uestion  et  de 
présenter  des  conclusions  au  Conseil. 

Budget  de  1887  pris  pour  base  de  l’établissement  du  budget  de  1888. 

Le  budget  de  1887  a été  établi  dans  des  conditions  toutes  spéciales.  L’Adminis- 
tration arrivait  à l’équilibre  du  budget,  en  prélevant  sur  les  fonds  d’emprunt  les  do- 
tations nécessaires  à un  certain  nombre  de  dépenses  du  service  ordinaire. 


Le  Conseil  a repris  la  formule  « ni  emprunt,  ni  impôts  nouveaux  » pour  faire  face 
aux  exigences  du  service  ordinaire.-  La  lâche,  considérée  d’abord  par  l’Admi- 
nistration comme  impossible,  a été  menée  relativement  à bien  par  le  Conseil;  le 
budget  de  1887  a été  rapproché  de  celui  de  1880  qui  avait  été  établi  dans  d’ex- 
cellentes conditions  et  s’élail  soldé  par  un  excédent  de  plus  de  27  millions  de 
recettes  sur  les  dépenses  ; un  état  comparatif  des  dépenses  constatées  pendant  les 
dix  derniers  exercices  a été  dressé  et  FAdministratiori  a dû  accepter  des  réduclions 
notables  sur  les  dépenses  dont  elle  ne  justiliait  qu’insufllsamment  l’augmentation. 

En  cours  d’exercice  le  Conseil  a redressé  quelques-uns  de  ses  votes  ; certains 
crédits  ont  été  relevés;  d’autres  ont  été  l’objet  de  rétablissements  d’office,  le  résultat 
définitif  a été  la  constitution  au  budget  d’une  réserve  effective  de  2,005,781  fr.  24  c. 

11  en  résulte  que  sans  prétendre  que  le  budget  rectifié  de  1887  soit  absolument  bien 
établi,  que  tout  en  reconnaissant  la  possibilité  d’y  apporter  encore  de  notables 
réductions  si  nous  avions  le  concours  d’une  administration  vraiment  soucieuse  de 
ses  devoirs,  on  peut  admettre  que  le  budget  de  1887  est  établi  de  façon  à pouvoir 
servir  de  base  à la  discussion  du  budget  de  fexercice  1888. 

La  Commission  du  budget  vous  propose  donc.  Messieurs,  de  le  prendre,  comme 
l’Administration,  pour  point  de  départ. 


EXPOSÉ  GÉNÉR-4L. 

Tel  (lu’il  est  établi  par  .M.  le  Préfet  de  la  Seine  le  projet  de  budget  de  1888  pré- 
sente en  recettes  et  en  dépenses  les  chiffres  suivants  : 


Fonds  généraux  : 

Service  ordinaire 259.934.094  21 

Service  extraordinaire 1 . 475 . 700  » 

Ensemble  pour  les  fonds  généraux 261 .409.794  21 

Fonds  spéciaux  : Service  extraordinaire 42.650.000  » 

Exercices  clos 110.000  » 

Total 304.169.794  21 


Celui  de  1887  avait  été  réglé,  en  recettes  et  en  dé[>enses,  comme  suit  : 

Fonds  généraux  ; 

Service  ordinaire 257.692.750  67 

Service  extraordinaire 1.544.800  » 

Ensemble  pour  les  fonds  généraux 


A reporter.  259.237.550  67 
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Report 257.237.550  69 

Fonds  spéciaux  : Service  extraordinaire 44.150.000  » 

Exercices  clos 110. 000  * 

Total 303.497.550  67 


Soit,  pour  1888,  une  augmentation  nette  sur  l’ensemble  de  672,243  fr.  54  c.  se 
décomposant  ainsi  : 

WI'FÉHENCES  PAR  RAPPORT  A 1887. 
Augmentations.  Diminutions. 

Fonds  généraux ^ . 2.172. 243  54  » » 

Fonds  spéciaux » » 1.500.000  » 

Différence  nette  en  plus 672.243  54 


Les  fonds  spéciaux  se  composent  : 

1°  Des  fonds  d’emprunt 40.000.000  » 

2°  De  la  contribution  de  l’État  dans  la  dépense  de  création  de 
nouveaux  lycées  cà  Paris 1.650.000  » 

3°  De  la  contribution  du  Département  dans  les  dépenses  d’ap- 
profondissement du  canal  Saint-Denis  et  du  bassin  de  La  Vil- 
lette 1.000.000  . 

Ensemble 42 . 650 . 000  -> 


La  diminution  de  1,500,000  francs  sur  les  fonds  spéciaux  provient  de  ce  que 
l’État  a opéré  en  1887  un  dernier  versement  de  1,400,000  francs  qui  complète  sa 
contribulion  de  11.000,000  de  francs  pour  les  dépenses  d’agrandissement  de  la 
Sorbonne,  sauf  règlement  définitif  en  fin  d’opération  ; que,  d’autre  part,  l’Adminis- 
tration fait  passer  à l’extraordinaire  et  transporte  aux  fonds  généraux  (chap.  xxxiii. 
Service  extraordinaire),  une  recette  de  100,000  francs  inscrite  en  1887  aux  fonds 
spéciaux  et  relative  au  produit  de  la  revente  d’immeubles  et  de  matériaux  de 
démolitions  des  opérations  de  voirie  créditées  sur  les  fonds  de  l’emprunt  1886. 

Cette  diminution  n’affecte  donc  pas  l’équilibre  du  budget  et,  si  les  ebiffres  inscrits 
par  l’Administralion  au  projet  de  budget  étaient  admis,  nous  pourrions  admettre 
que,  par  rapport  au  budget  de  1887,  nous  avons  un  excédent  de  ressources  de 
2,172,213  fr.  54  c.  dont  il  y a à faire  emploi.  Nous  croyons  bon  toutefois  d’exami- 
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ner  auparavant  la  situation  l)udgétaire  au  sujet  de  certaines  dépenses  extraordi- 
naires pouvant  s'imposer  à la  Ville  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché  avant 
de  vous  proposer  l’emploi  de  ces  disponibilités. 

Déficit  des  anciens  exercices. 

Le  déficit  qui  provient  des  exercices  1871,  1872  et  1874  s’élevait  à l’origine 
à 67.427.630  22 


Il  a été  successivement  amorti  jusqu’à  concurrence  de 61.817. 036  56 

Reste  à amortir 5.610.793  66 


M.  le  Préfet  estime  qu’il  n’y  a pas  lieu,  quant  à présent,  de  se  préoccuper  de 
combler  cet  ancien  déficit.  Il  fait  observer  qu’il  n’y  a pas  là  une  dépense  exigible,  que 
toutes  les  créances  de  la  ville  de  Paris  ont  été  régulièrement  payées  à présentation 
et  sans  un  jour  de  retard,  qu’il  s’agit  simplement  d’une  avance  que  la  Ville  s’est  faite 
à elle-même  au  moyen  de  ses  fonds  de  trésorerie. 

La  Commission  ne  partage  pas  l’opinion  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine.  Elle  estime 
que  l’Administration,  qui  a l’initiative  delà  préparation  du  budget,  doit  se  préoccuper 
autrement  qu’elle  ne  le  fait  de  ces  5,610,793  fr.  66  c.  qui  manquent  en  caisse  et 
de  réaliser  sur  le  budget  des  économies  réelles  qui  seraient  affectées  en  partie  à 
l’amortissement  de  cet  ancien  déficit. 

L’année  dernière  le  Conseil  avait  inscrit,  en  quelque  sorte  d’office,  une  somme 
de  100,000  francs  au  budget  pour  indiquer  que  l’Administration  devait  s’efforcer 
d’éteindre  cet  ancien  déficit. 

La  Commission  du  budget  regrette  que  l’Administration  n’ait  pas  cru  devoir  se 
préoccuper  autrement  de  cette  indication  et  invile  M.  le  Préfet  à ne  pas  laisser  à 
ses  successeurs  le  soin  d’étudier  les  voies  et  moyens  de  faire  disparaître  de  nos 
budgets  la  constatation  d’un  déficit  permanent. 


Procès  de  Ventrepùt  du  quai  Saint-Bernard. 

Sans  entrer  dans  le  fond  de  la  question,  constatons  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
prévoit  la  possibilité  d’un  remboursement  aux  anciens  entrepositairesdu  quai  Saint- 
Bernard  d’une  somme  de  4.500.000  francs  à raison  de  remboursements  de  loyer 
qui  auraient  été  illégalement  perçus. 

Là  encore,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pourvoit  à ce  remboursement  au  moyen  d’une 
opération  de  trésorerie  consistant  à affecter  à ce  remboursement  le  produit  à revenir 
de  la  vente  d’un  certain  nombre  de  terrains  appartenant  à la  Ville. 
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La  Caisse  municipale  paierait  à l’aide  de  fonds  en  caisse  qui  seraient  provisoire- 
ment désaffectés  de  leur  destination.  Ce  nouveau  manquant  en  caisse  ne  serait  com- 
blé que  lors  de  la  revente  des  terrains  affectés  au  remboursement. 

Pour  le  moment  ce  serait  avec  le  déficit  des  exercices  1871,  1872  et  1874,  une 
somme  de  10  millions  qui  manquerait  en  caisse.  Il  y a là  une  situation  qui  deman- 
dera un  jour  ou  l’autre  à être  liquidée. 

Bourse  du  Commerce. — Agrandissement  des  Halles  centrales. 

Par  une  délibération  en  date  du  25  mars  1885,  le  Conseil  municipal  avait  décidé 
que  l’opération  de  la  Bourse  du  commerce  serait  liée  à celle  de  l’agrandissement  des 
Halles  et  un  emprunt  de  25.000.000  de  francs  avait  été  voté  pour  les  prévisions 
de  cette  double  opération. 

Les  partisans  du  percement  de  la  rue  du  Louvre  ont  aujourd’hui  satisfaction; 
mais,  comme  l’opération  absorbe  tous  les  fonds  empruntés  pour  la  double  opération 
de  l’agrandissement  des  Halles  et  de  la  Bourse  des  marchandises,  plus  5,300.000 
francs  prélevés  sur  les  110  millions  de  l’emprunt  affectés  à des  opérations  de 
voirie,  l’agrandissement  des  Halles  est  reculé  à une  époque  indéterminée. 

M.  le  Préfet  passe  la  question  des  Halles  sous  silence  dans  son  mémoire;  des 
explications  fournies  parM.  le  directeur  des  Travaux  à la  Commission  du  budget,  il 
résulte  que  la  somme  nécessaire  à l’agrandissement  des  Halles  serait  de  22  millions 
environ,  encore  n’est-ce  qu’une  prévision  ! 

L’adjudicataire  est  en  possession,  mais  non  officiellement.  — Il  n’y  a aucune 
recette  à prévoir  pour  1888.  En  aurons-nous  une  en  1889  ? 

Prolongement  du  boulevard  Haussmann. 

Le  Conseil  a renvoyé  à l’examen  de  l’Administration  une  demande  d’un  conces- 
sionnaire qui  offre  de  percer  le  boulevard  Haussmann  jusqu’au  boulevard  Montmartre 
moyennant  le  versement  de  75  annuités  de  850,000  francs  chacune. 

M.  le  Préfet  propose  aujourd’hui  de  mettre  l’opération  en  adjudication  restreinte 
moyennant  une  annuité  qui  serait  inscrite  chaque  année  au  budget  communal. 

Nous  devons  considérer  celte  proposition  comme  sérieuse,  puisqu’elle  émane  de 
l’Administration.  Elle  démontre  la  possibilité  de  charger  notre  budget  ordinaire  des 
dépenses  d’une  nouvelle  annuité  relativement  élevée  et  par  suite  la  possibilité  de 
faire  des  économies;  l’Administration  est  coupable  en  ne  les  réalisant  pas. 

Le  percement  du  boulevard  Haussmann  est  une  opération  qui  plaît  évidemment 
à l’Administration  ; pour  la  faire  aboutir  elle  mettra  un  terme  à un  certain  nombre 
des  abus  qu’elle  tient  en  réserve,  H n’en  serait  pas  de  même  s’il  s’agissait  de  la 
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réalisation  d’une  création  considérée  comme  utile  par  le  Conseil  contrairement  à 
l’avis  de  l’Administration. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  M.  le  Préfet  voudra  bien  faire  connaître  au 
Conseil  par  quels  procédés  il  estime  pouvoir  charger  le  budget  communal  de 
l’annuité  nécessaire  au  prolongement  du  boulevard  Haussmann. 

Service  municipal  d’électricité. 

A côté  de  ces  questions  que  nous  n’avons  fait  que  rappeler,  car  elles  sont  depuis 
longtemps  à l'ordre  du  jour  de  nos  travaux,  il  en  est  une,  sur  laquelle  le  Conseil 
va  avoir  à se  prononcer,  qui[)résente  une  importance  capitale  : l’éclairage  électrique 
de  la  ville  de  Paris. 

Nul  ne  conteste  aujourd’hui  la  nécessité  absolue  de  voir  Paris  doté  d’un  service 
municipal  d’éclairage  électrique.  Les  avis  peuvent  différer  sur  la  question  de 
monopole  ; le  service  municipal  fonctionnera-t-il  seul  à un  moment  donné?  — 
Doit-on  admettre  qu’on  autorisera  des  sociétés  concurrentes  ? — Ce  sont  là  des 
points  que  le  Conseil  aura  à examiner  ; mais,  quant  au  principe  en  lui-même,  il 
est  hors  de  discussion  ; l’Administralion  elle-même  l’a  reconnu  et  elle  a saisi  le 
Conseil  d’un  essai  d’éclairage  électrique  fait  directement  par  la  ville  de  Paris. 

La  dépense,  d’après  le  mémoire  préfectoral,  sera  d’environ  1,036,000  francs 
et  la  Commission  du  budget  aurait  manqué  à tous  ses  devoirs  si,  dans  la  discussion 
générale  du  budget,  elle  n’avait  pas  appelé  l’attention  du  Conseil  sur  celte  question 
considérable. 

Pendant  près  de  vingt  ans  encore,  l’éclairage  par  le  gaz  restera  constitué  en  mono- 
pole au  prolil  d’une  Société  qui  se  préoccupe,  avant  tout,  de  l’intérêt  de  ses  action- 
naires. Gardons-nous  de  recommencer  la  même  faute  pour  l’éclairage  électrique. 

La  question  demande  d’ailleurs  à être  examinée  au  point  de  vue  budgétaire. 
L’éclairage  électrique  est  de  nature  à faire  baisser  la  redevance  payée  à la  Ville  par  la 
Compagnie  du  gaz.  Notre  service  municipal  d’électricité  permettra  de  combler  le 
déficit. 

AfJ'ectation  des  fonds  d’emprunt  à des  dépenses  du  service  ordinaire. 

Nous  devons  rendre  à l’Administration  cette  justice,  qu’en  ce  qui  concerne  les 
travaux  de  viabilité,  elle  a renoncé  à désaffecter,  pour  les  réfections  de  chaussées, 
les  crédits  destinés  à des  opérations  de  voirie. 

Pour  les  travaux  relatifs  aux  eaux  et  égouts,  nous  sommes  moins  affirmatifs. 
Dans  le  tableau  d’emploi  des  40  millions  à émettre  en  1883,  nous  trouvons  une 
somme  de  1,500,000  francs  (page  8 du  mémoire  préfectoral)  pour  canalisation, 
bouches  d’eau,  bouches  d’incenCre  Ce  sont  là  des  dépenses  qui  seraient  mieux 
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à leur  place  au  budget  ordinaire.  Pour  celle  année,  nous  nous  contentons  de 
signaler  le  fait,  nous  réservant  de  pi'ésenler  nos  observations  lorsque  le  déliai  s’en- 
gagera sur  le  fond  à propos  de  la  décision  qu’aura  à prendre  le  Conseil  relativement 
à l’emploi  de  ces  40  millions. 

Nous  croyons  devoir  cependant  appeler  l’attention  du  Conseil  sur  l’impossibilité 
de  donner  suite  à certains  travaux  dont  l’urgence  s’impose,  à l’aide  des  fonds 
d’emprunt  affectés  à l’arcbilecture  ; les  reconstructions  et  les  agrandissements  de 
mairies  notamment.  De  toute  nécessité,  il  faudra  arriver  à doter  ces  opérations  sur 
les  ressources  ordinaires  du  budget  et,  si  nous  ne  voulons  pas  surcharger  les  con- 
tribuables, il  nous  faudra  contraindre  l’Administration  à entrer  résolument  dans  la 
voie  des  économies. 

Centimes  de  renseignement. 

Nous  devons  rappeler  que  le  Conseil  a à sa  disposition,  pour  l’année  1888,  une 
somme  de  2,376,100  francs,  non  portée  au  projet  de  budget  et  provenant  des 
quatre  centimes  supplémentaires  de  l’enseignement  primaire  qui  ont  été  perçus 
en  1886  et  peuvent  être  affectés  aux  dépenses  de  l’exercice  courant. 

M.  le  Préfet  n’a  cru  devoir  en  demander  l’inscription  au  budget  ni  en  1887, 
ni  en  1888.  Comme  l’an  dernier,  la  Commission  vous  propose  de  ne  pas  les  inscrire 
au  budget  de  1888. 

Centimes  additionnels  prenant  fin  Je  51  décembre  1880. 

Si  pour  le  moment  nous  avons  à notre  disposition  une  somme  de  2,376,100  fr. 
provenant  des  4 centimes  de  l’enseignement  primaire  qui  restent  libres,  par  contre 
nous  ne  pourrons  plus  disposer  cà  partir  de  1890  des  13,588,600  francs  portés  au 
chap.  art.  40,  et  provenant  de  centimes  dont  la  perception,  autorisée  en  1872 
pour  5 années,  a été  prorogée  d’abord  pour  3 années,  puis  pour  5 et  une  troisième 
fois  pour  5 années  encore,  qui  finissent  le  31  décembre  1889. 


Intérêts  de  la  dette  flottante. 

Le  Conseil  a décidé  qu’un  certain  nombre  d’opérations  de  voirie,  créditées  sur  les 
fonds  d’emprunt,  seraient  entreprises  immédiatement,  au  lieu  d’être  échelonnées, 
d’après  les  prévisions  de  l’emprunt,  sur  une  période  de  plusieurs  années.  Le  sur- 
croît de  dépenses  jusqu’à  l’époque  de  l’encaissement  des  fonds  d’emprunt  sera 
couvert  par  l’émission  de  bons  de  caisse  dont  l’intérêt  doit  être  prélevé  sur  les 
ressources  générales  du  budget. 
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Pour  1888,  le  service  des  iiilérèls  est  assuré  par  les  crédits  inscrits  au  Ijudget 
ordinaire  et  au  budget  sup[)léinenlaiie  de  1887;  mais,  pour  1889,  il  nous  faut 
prévoir  une  dépense  de  1,800,000  francs  à prélever  sur  les  fonds  généraux. 

SU  lia  lion  (l’ensemble. 

De  l’enseiid)le  des  considérations  qui  précèdent,  il  résulte  que,  si  l’Administra- 
tion ne  se  résoud  [>as  à présenter  pour  1889  des  économies  dans  les  services 
administratifs,  il  faudra,  dés  l’année  prochaine,  constituer  de  nouvelles  ressources 
en  augmentant  encore  l’impôt  à Paris. 

Le  Conseil  a le  devoir  de  faciliter  la  tâche  de  l’Administration  en  ne  présentant 
d’augmentation  de  dépenses  qu’en  indiquant,  autant  que  possible,  des  diminutions 
coi'i'es[)ondantes  sur  d’autres  parties  du  budget  trop  largement  dotées  à son  avis. 

Dès  aujourd’hui,  nous  .devons  à préparer  notre  budget  une  disponibilité  aussi 
forte  que  [lossible  [tour  les  dépenses  qui  s’imposeront  l’année  prochaine,  si  nous  ne 
voulons  [tas  être  acculés  à la  nécessité  de  créer  de  nouvelles  ressources  et  d’aug- 
menter par  suite  les  charges  des  travailleurs  qui,  d’après  l’assiette  actuelle  de  l’im- 
pôt, en  paient  la  plus  large  part. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  vous  convions,  Messieurs,  à examiner  le  projet  de 
Inidget  [trésenté  pour  1888  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 


PHOPOSITIONS  PRÉFECTORALES  RELATIVES  AU  RUDGET  DE  1888. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  la  disponibilité  au  projet  de  budget  préparé 
par  l’Administration  pour  l’exercice  1888  était,  par  rapport  à 


1887,  de 2.172.243  54 

laquelle  s’augmente  d’un  crédit  de 550.000  » 


affecté  en  1887  au  renouvellement  des  titres  dt  l’emprunt  1871 
et  devenant  libre  en  1888. 

M.  le  Préfet  ramène  la  réserve  effective  de  1887  du  chiffre  de 
2,005,781  fr.  24  c.  au  chiffre  de  1,489,141  fr.  27  c.,  ce  qui  lui 


donne  une  nouvelle  disponibilité  de 516.639  97 

Total 3.238.883  51 


M.  le  Piéfet  [)ropose  d’affecter  comme  suit  cette  disponibilité  ; 

Pour  870,000  francs,  à des  recettes  d’ordre  mentionnées  au  tableau  ci-après, 
qui  augmentent,  d’une  manière  en  quelque  sorte  fictive,  la  disponibilité  : 
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'AU  DES  DIFFÉRENCES  SI  R RECETTES  FIGURANT*  POUR  ORDRE  AU  RUDGET  DE  EA  VILLE  (EXERCICE  1888). 


TATIOX^ 

RECETTES 

> * 

NATURE  UES  RECETTES 

DIFFÉRENCES 

l'Al!  HAPPOHT  Al-  BUDGET  DE  1887 

. Ai'tiiTe. 

Eli  plus 

Eu  moins 

i, 

8 

aeiRboiirsement  des  frais  des  expertises  en  matière  de  contributions  directes 

Recouvrement  sur  porteurs  d’obligations  municipales  des  sommes  avancée 
au  Trésor  pour  leur  compte 

» ) 

5 

1,000  . 

2 

Rétribution  pour  escortes  de  marchandises  en  transit 

O,0ü0  » 

. 

3)  » 

. 4 

Ari-érages  des  rentes  provenant  de  legs  faits  cà  la  Ville  h charged’enlrelien  de 
sépultures 

/i  A 

4 

Recettes  diverses  atférentes  au  service  des  Voitures 

3,G98  » 

4()  )} 

O 

0 

Conli’ibution  du  Département  dans  les  frais  du  pei’sonnel  du  service  de^ 
Carrières 

5 

Coniribulioa  de  1 Élal  dans  les  dépenses  acquittées  direcleuieiitporla  ville  de 
Paris  pour  1 entretien  des  casernes  de  la  Garde  républicaine 

7,900  » 

o,oOU  » 

7 

Remboursement  par  la  Compagnie  du  gaz  et  la  Compagnie  des  eaux  pour 
travaux  de  raccordements  de  cliaussées  et  trottoirs. . 

14,000  » 
» » 

9-1“ 
; 9-3“ 

Remboursement  par  divers  de  dépenses  relatives  à des  travaux  de  pavage. . 

Rembouisement  par  divers  de  dépenses  relatives  aux  raccordements  de 
cliaussees 

100,0J.J  ). 

10 

Contribution  dans  les  frais  de  balayage  des  marchés  . . 

oo,UUU  » 
1,500  » 

t » 

12 

1 

Remboursement  par  divers  des  frais  d’éclairage  avancés  pour  leur  compte. . 
Redevances  de  la  Compagnie  du  gaz. . . . 

87.000  » 
000, OJO  D 

23.000  » 

3 

Contribution  des  particuliers  dans  les  frais  de  curage  des  branchements 
dégoûts  (etablissements  municipaux) 

2 

Rétribution  pour  écoulement  direct  des  matières  liquides  dans  les  égouts 
(Établissements  municipaux) 

7 

lioduitdes  legs  et  donations  en  faveur  des  établissements  d’instruction 
primaire 

'i  1 fé  O 

- G 

Remboursement  par  divers  locataires  de  propriétés  communales  des  primes 
d assurance 

)) 

1 nn 

))  B 

10 

Remboursement  d honoraires  de  médecins  et  de  sage-femmes  pour  secours 
medicaux  de  nuit 

1 ou 

))  » 

,1  HAA 

11 

Remboursement  des  dépenses  du  service  pharmaceutique  de  nuit 

l,o0D  » 

ljUUU  )) 

• 14 

Remboursement  des  frais  de  timbre  de  permissions  délivrées  par  la  Préfecture 
de  police 

.!  AAA 

r“- 

Contribution  du  Département  dans  les  dépen.sesdel’éclairage  de  la  Préfecture 
de  police 

1 , UUU  )) 

18 

Contributions  fournies  par  divers  pour  différents  services 

0,000  » 

)l  )) 

Contribuüon  du  Département  dans  les  dépenses  du  matériel  (service  du 
Conseil  municipal) 

; 1 

Contribution  de  l’État  dans  la  reconstitution  des  actes  de  l’état-civil  ' 

12,000  » 
21,500  » 

^Uniq. 

Produits  de  ta  revente  de  terrains  acquis  pour  dérivation  de  ta  Vanne,  etc.. 

» » 

Totaux 

988,567  » 

SCR  IR 

120,406  » 

1 

Plus-value  des  recettes  d’ordre 

En  somme  ronde 

870  non  « 

j.  ■!  Ilrt.  i 

I3i 

238. 883  51 


liO  lotnl  ])rii!  (les  (lis}tüi)il)ililés  élaiil  do 

(■nmmo  il  a été  dit  ci-dessus,  et  les  |)!us-valtics  sur  les  recettes 


d'ordre  s’élevant  à 870.000  » 

Il  reste  une  disponibilité  réelle  de 2.308.883  51 


dont  M.  le  Préfet  propose  l’emploi  comme  suit  : 

t”  Accroissement  du  prélèvcmen!  sur  l’octroi  par  suite  de  la 
répnrlition  de  la  contribution  mobilière 239.000  » 

2°  Augmentation  du  crédit  ouvert  pour  le  service  de  la  dette 
llottante 392.000  » 

L’ai  licle  27  du  projet  de  loi  de  finances  autorise  la  Ville  à 
porler  sa  dette  flottante  jusqu’à  40  millions  en  1888,  au  lieu  de 
20  millions  en  1887. 

En  présence  de  l’activité  qui  va  être  donnée  aux  opérations  de 
voirie,  par  suite  de  votre  délibération  du  28  mars  1887,  qui  in- 
vite l’Administration  à poursuivre  avec  la  plus  grande  diligence 
l’exécution  de  toutes  les  opérations  autorisées,  il  a paru  néces- 
saire d’étendre  la  limite  précédemment  fixée  à la  dette  flottante  : 
il  fallait  en  elîet  être  en  mesure  de  pourvoir  aux  nécessités  tem- 
poraires  de  trésorerie  qui  pourraient  se  produire  en  cas  de  réali- 
sation tardive  des  fonds  de  l’emprunt  de  250  millions;  mais,  par 
contre,  il  a fallu  majorer  de  ce  chef  le  crédit  inscrit  au  budget 
pour  le  service  annuel  de  cette  dette. 

En  1887,  ce  crédit  ne  figure  que  pour  100,000  francs;  il  a 
paru  nécessaire,  mais  suffisant,  de  l’élever  pour  1888  à 492,000 
francs,  somme  correspondante  à une  émission  moyenne  de 
10  millions  de  bons  de  caisse. 

Cette  moyenne  ne  sera  certainement  pas  atteinte  pendant  les 
premiers  mois  de  l’année,  tandis  (pi’elle  sera  sans  doute  dépassée 
vers  les  derniers  mois. 

Afin  de  parer  à toute  éventualité,  et  comme  il  s’agit  d’une  dé- 
pense exce{)tionnel[e  non  destinée  à se  reproduire  les  années 
suivantes,  un  Crédit  de  1,200,000  francs  est  réservé  pour  cet 
objet  sur  les  fonds  fibres  de  l’exercice  1886  et  sera  porté  au 


.1  reporter 


631.000  ^ 
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Report 631.000  » 

budget  supplémentaire  de  l’année  courante  avec  autorisation  de 
renouvellement  à 1888. 

Notre  service  de  trésorerie  sera  ainsi  assuré. 

3°  Allocation  complémentaire  pour  la  Caisse  des  retraites  de 
l’Octroi 125.000  » 

4°  Accroissement  des  dépenses  de  la  Préfecture  de  police  sui- 
vant le  budget  spécial  présenté  par  cette  administration 110.000  » 

5°  Service  d’architecture,  accroissement  des  crédits  d’entre- 
tien et  de  grosses  réparations 343.000  » 

6°  Voie  publique,  pavage  et  nettoiement,  597,000  francs, 
dont  il  y a lieu  de  déduire,  pour  ordre,  une  somme  de  300,000 
francs  afférente  au  pavage  remboursable,  reste 297.000  » 

7°  Travaux  neufs  dans  les  promenades  et  améliorations  de 
l’éclairage 150.000  » 

8“  Enseignement  primaire  : Extension  et  développement  des 
services;  — Bourses  d’externes  et  de  demi-pensionnaires  dans 
divers  établissements  libres  : — Ateliers  de  travail  manuel. . . . 300.000  » 

9°  Assistance  publique  : complément  de  subvention  de 200.000  » 

pour  compenser  dans  le  budget  de  cette  administration  la  moins- 
value  de  pareille  somme  prévue  sur  les  versements  à faire  par 
le  Mont-de-Piété. 

10“  Accroissement  des  dépenses  des  aliénés  indigents 150.000  », 

11“  Prévisions  compensées  et  dépenses  diverses 62.883  54 

Total  égal  aux  disponibilités 2.368.883  54 


Ces  sommes  sont  réparties  de  telle  sorte  que  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires 
sur  fonds  généraux  s’élèvent  à 259.934.094  21 

Les  recettes  et  les  dépenses  extraordinaires  sur  fonds  géné- 
raux, à 1 .475.700  » 

Total 261.409.794  21 
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Faisons  observer  que  pour  que  le  budget  des  dépenses  se  présente  en  équilibre, 
M.  le  Préfet  est  obligé  d’inscrire  à l’extraordinaire  les  dépenses  suivantes,  qui 
doivent  rester  à l’ordinaire  : 


Cbap.  xxviii.  — Amélioration  de  l’éclairage 50.000  » 

Cbap.  XXIX.  — Travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  dans 
les  promenades. 100.000  » 

Cbap.  XXX.  — Constructions  d’égouts 250.000  » 

Total 400.000  . 


Dont  il  y a lieu  de  déduire  la  recette  portée  au  cbap.  xxxv 
des  recettes  extraordinaires  (remboursement  des  frais  de  cons- 


truction d’égouts) 125.000  » 

Différence 275.000  » 


Les  deux  tableaux  suivants  permettent  de  comparer  les  recettes  et  les  dépenses 
des  divers  chapitres  du  projet  de  budget  de  1888  aux  prévisions  pour  1887  et  aux 
résultats  de  1886. 

Il  paraîtra  sans  doute  intéressant  de  rapprocher  ces  chiffres  de  ceux  des  exercices 
précédents,  chiffres  mentionnés  à l’état  comparatif  établi  à la  demande  de  la  Com- 
mission du  budget  de  l’exercice  1887. 


Tableaux. 
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1 TABLEAD  DE  COMPA 

des  crédits  demandés  pour  1888  avec  les  dépenses  créditées  en  1887 


rIaison 

budget  primitif  et  les  dépenses  constatées  en  1886. 


au 


< 

.\AT(HK  IIKS  DKI'KNSKS 

niFKKHKNCKS  Dlî  18M8 

PAU  UAPPOIIT  A 18H<i 

DÉ  F 

CON 

EXS  ES 

ITATÉES 

tS8l> 

DÉFENSES 

PIIÉVEES 

pour  IHSS 

DÉPENSES 

CHÉIMTÊKS 

un  1H«7 

DIFEÉHENCES  DE  lS.v< 

PAU  H.xPPOUT  A 1.SS7 

En  plus 

Eu  muins 

En  plus 

En  moins 

1>  li  I-;  .M  1 K M K IVMtTII':. 

^KAK.nar.K  coi  hant). 

FONDS  CIÎNKItArX, 

1.  — I>i:i‘EM><l‘7S  OItUINAIItEM. 

1 

Delle  municipale 

li,:)2'r,218  (iO 

. 

. 

99,8 

14,838  99 

100,139,0.87  .80 

10.8,089.874  70 

1,049.182  83 

Clnrge<(le  la  Ville  envers  l'iîlal.  Fi-ais  île  perceplion  par  les 

acenls  ilu  Trésor.  lU'slitiilion  île  somines  iinlùineni  perçues. 

7KI,81(i  81) 

* 

» 

3,1 

17,183  17 

.8,0,10,0)0 

.8,037,(0  )0  . 

272,0  10  . 

;i 

Ki'ai.s  lie  perce[ilion  des  produits  de  l'üriroi  cl  des  Kntrepols. . 

. . 

80,423 

13 

7,8 

19,738  13 

7,8113,31.8 

7.080,093  . 

110.020  . 

Admiuislraliou  cenlr.'de  de  la  Préferlure,  Caisse  municipale, 

liairies  irarrondisseuieni 

319,018 

0.8 

0,4 

m,74)  83 

0,087,722 

'-20 

3,907,740  KO 

110,9.32  10 

R 

iii> 

Dépenses  pour  le  service  du  Conseil  nninicipal 

. . 

■)0,483 

38 

8 

13,033  38 

732,870 

B 

74.8,800  . 

0,770  . 

5 

Pensions  el  secours 

23i,0.')S  88 

• 

• 

9 

17,799  74 

1,131,8.88 

32 

1,101.328  32 

3 ),.830  ■ 

(i 

Dépenses  ile.s  Mairies  d'arriimlissemeni 

. . 

10,793 

22 

9 

)9,193  22 

808,400 

B 

900,300  . 

, . 

2.100 

7 

Frais  de  régie  et  d'evploilation  dn  domaine  de  la  Ville,  des 

halles,  inai'cliés,  etc 

22!),98'r  !H 

* 

9 

9 

12, 045  (),i 

UOi.o,):) 

» 

1,149,42(0  . 

12,380  . 

R 

H 

Cultes 

. . 

• 

t 

. . 

• 

- • 

. . 

» 

» 

!l 

Inimmalions 

.3-,3,87  20 

• 

l 

1,3 

13,371  89 

1,370,720 

» 

1.349.17.8  . 

21,334  . 

P 

» 

III 

AlT.iires  mililaii’cs,  Sapeurs-Pompiers,  Postes  de  sùi'elé,  Cor|is 

de  garde  et  Casernes 

” » 

3,307 

3i 

7 

24,407  34 

721,100 

9 

;lï,8d0  " 

0,23  ) . 

» 

R 

II 

Garde  républicaine 

. . 

31, .800 

n 

2,9 

22,100  » 

2,800,000 

1,720,794  . 

1,103,89!  . 

< 

I 

12 

Travauv  de  Paris  (personnel  et  matériel  de  la  direction) 

1,(183,483  83 

■ 

I 

3,4 

70,340  18 

3,130,03  1 

9 

3,000,400  . 

0.3,030  . 

» 

i:i 

Arcliileclure  el  Beaux-ArUs 

1,0.86,088  7D 

■ 

R 

.3,2 

40,011  21 

4,.30>,7(I0 

3,989,47  0 . 

313,2.30  . 

H 

r> 

Voirie 

OU), .896  40 

» 

» 

2,1 

1)7,003  OJ 

2,780,000 

9 

2.770,803  . 

1.8,803  . 

1 

t 

13 

Voie  piibliipiB 

408,929  14 

» 

n 

20,3 

37,838  80 

20,790,788 

9 

20,428,803  . 

307,98.8  . 

« 

> 

II) 

Promenades  et  plantations.  Éclairage,  Voitures,  elc 

. . 

232,813 

87 

10,2 

0.8,238  87 

1 0,032, 423 

9 

9,820,473  . 

20.8,9.80  . 

n 

17 

Eaux  el  égonls.  Vidanges,  Exploilalion  des  voiries 

. , 

43,041 

B 

8,0 

38,824  - 

7,092,783 

9 

7.092, .80)  . 

217  . 

IN 

Collège  Rollin.  Bourses  dans  les  Ivcées  et  dans  divers  établisse- 

: 

nieiils  spéciaux.  Subvenlions  à des  élalilissemenls  d'eiisei- 

1 1 

gnenienl  supérieur 

1.80,833  84 

B 

1,3 

84,909  10 

1,341,743 

1,331,384  1 

10,1.83  . 

9 

1 1!)  1 

inslrnclion  primaire  et  écoles  supérieures 

1,394,491  97 

t 

22,3 

40,101  43 

23,93  4,0o3  40 

23, 034, 9.80  40 

299,7,13  . 

9 

-"l 

A.ssislanre  pnb/iijue.  Aliénés.  Enfenls  a.ssislé.s.  Élabb.ssemenls 
(le  bienfaisance 

284,704  37 

B 

21,3 

7,8,490  03 

21,830,198 

9 

21,477,733  . 

3.82, 4 40  . 

9 

21 

Dépenses  diver.se.s 

. . 

I38,J52  09 

3 

18,903  .83 

180,833 

44 

1.89,207  24 

21,38(1  20 

» 

» 

22 

Préfedure  de  Police 

809,030  98 

b 

24,9 

02,799  01 

23,471,829  99 

2.8, .301, 384  98 

110,448  04 

» 

9 

2:) 

Fonds  de  réserve 

1,047,141  27 

• 

. . 

1,047,141 

27 

3,390,207  90 

. . 

2,343,00(1  03 

Totavx 

14,708,300  70 

91.8,434 

70 

240,1 

41,222  13 

289,934,004 

21 

257,092,7.8.)  07 

4,.88t!.310  17 

2,343,100  03 

II.  — ltÉPEA'8E8  EXTKAORUiiVAIItES. 

904,730  27 

‘ 

» 

.8 

10,049  73 

1,47.8,700 

• 

),. 844,800  . 

. . 

03, 103 

• 

Tor.vnx  des  dépenses  sur  fonds  généraux 

18,073,037  03 

91.8,434 

70 

240,0 

52,171  88 

201,409,704 

21 

2.80, 237, .8.80  67 

4,.880,5l0  17 

2,41 4,2:10  0.3 

FONDS  SPÉCIAC.V. 

2.172,24.3  34 

• 

- 

D.Vpiensos  exlraordinr.ires 

42,129,020  07) 

• 

• 

8 

20,979  98 

42,030,000 

• 

44,180,000  . 

. . 

1,. 800, 0)0 

• To  r.vux  pour  la  première  paiTie  des  dépenses 

37,802,077  08 

91.8,434  70 

247,1 

73,151  83 

304,089,704 

21 

30  1,387.380  07 

2,172,241  54 

1,800.000 

• 

DKLlXlkME  PAIlTIE. 

tF.XKIlCICKS  Cl.OS). 

Dispenses  ordinaires 

100,000  . 

100,000 

9 

100,000  . 

Dépenses  exlraordinaires 

10,000  . 

• 

. , 

10,000 

• 

10,000  . 

• • 

■ 

• 

Total X oknkuvi  x dos  déponsos 

57,912,077  08 

915,434  70 

247, 

73,151  83 

304,109,794 

21 

203, 497, .850  07 

072,243  .84 

:A 
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EXAMEN  DES  PROPOSITIONS  PRÉFECTORALES. 

Fixation  de  la  réserve. 

La  réserve  des  fonds  généraux  s’élevait,  en  1887,  à 3,431,041  fr.  24  c.,  dont 
3,390,207  fr.  90  c.  an  cliap.  xxiii  et  40,833  fr.  44  c.  au  chap.  xxxv. 

Par  suite  de  rétablissements  d’office  et  des  votes  du  Conseil  modifiant  les  crédits 
inscrits  au  budget  primitif,  dont  la  nomenclature  se  trouve  à la  page  3 du  mémoire 
préfectoral,  cette  réserve  a été  ramenée  au  chiffre  de  2,005,781  fr.  24  c. 

M.  le  Préfet  estime  qu’une  réserve  moins  élevée  peut  suffire  aux  besoins  d’un 
budget  bien  établi  et  vous  propose  de  la  ramener  à la  somme  de  1 ,489,1 41  fr.  27  c. 


Savoir  : 

Au  chap.  xxiii  du  budget  ordinaire,  dépenses  imprévues. . . . 1 .047.141  27 

Au  chap.  xxxiii  du  budget  extraordinaire,  fonds  de  réserve 
pour  dépenses  extraordinaires 442.000  » 

Total 1.489.141  27 


La  Commission  a dû  se  demander  si  cette  réserve  était  suffisante. 

Le  tableau  que  nous  donnons  indique  les  réserves  qui  ont  été  constituées  aux 
divers  budgets  depuis  1872,  et  les  prélèvements  qui  ont  été  faits  sur  ces  réserves. 


TABLEAU  DES  RÉSERVES  PORTÉES  AUX  DIVERS  BUDGETS  DEPUIS  1872 

PRÉLEVÉES  SUR  CES  RÉSERVES. 


Exercice 

1872. 

Id. 
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Id. 
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Id. 
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Id. 

1876. 

Id. 
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Id. 
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Id. 

1879. 

Id.. 

1880. 

Id. 

1881. 

Id. 

1882. 

Id. 

1883. 

Id. 
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Id. 

1885. 

Id. 

1886. 

— Réserve 

— Id. 

— Id. 

— Id. 

— Id. 

— Id. 

— Id. 

— Id. 

— Id. 

— Id. 

— Id. 

— Id. 

— Id. 

— Id. 

— Id. 
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ET  DES  SOMMES 


1.07S.198  59 
430.817  09 
565.584  2i 
803.4.35  17 
601.981  89 
558.736  80 
424.149  97 
1.559.899  92 
384.348  89 
1.107.421  74 
1.014.770  24 
2.287.323  35 
638.568  q7 
1.894.118  50 
1.585.933  73 
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Si  on  établit  la  moyenne  des  prélèvements  de  1872  à 1886,  on  trouve  un  chiffre 
quelque  peu  inférieur  à 1,000,000  de  francs.  La  réserve  proposée  par  M.  le  Préfet 
paraît  donc  suffisante. 

Cette  réserve  ne  pourra  être  déterminée  exactement  qu’après  le  vote  des  divers 
articles  du  budget  ; mais  le  Conseil  doit  observer  que,  dans  les  décisions  qu’il  aura 
à prendre,  cette  réserve  doit  être  considérée  comme  un  minimum,  afin  qu’il  soit 
constitué  au  budget  de  1889  une  disponibilité  suffisamment  forte  pour  parer  aux 
augmentations  futures  que  nous  ne  pouvons  éviter. 

Il  doit  être  bien  entendu  que  cette  réserve  pourra  être  augmentée,  mais  non 
diminuée  ; que,  par  conséquent,  nous  devons  réaliser  autant  d’économies  que 
possible. 


Justification  des  prévisions  de  recettes  pour  1888. 

Avant  de  proposer  l’emploi  des  disponibilités  de  1888,  la  Commission  a dù 
s’assurer  de  la  sincérité  des  prévisions  de  recettes  inscrites  au  budget  des  recettes. 

Tout  particulièrement  le  chiffre  de  l’octroi,  qui,  pour  1888,  reste  fixé  à 
137,500,000  francs,  prévision  de  1887,  a été  l’objet  d’un  débat  au  sein  de  la 
Commission. 

Quelques  membres  ont  fait  observer  qu’en  1886  la  recette  constatée  avait  été 
seulement  de  135,426,162  fr.  52  c.,  qu’en  1887  elle  n’atteindrait  pas  137  millions  ; 
qu’il  serait,  par  suite,  imprudent  de  tabler  sur  une  recette  supérieure  à 137  millions. 

Le  rapporteur  de  l’article  et  les  membres  de  la  Sous-Commission,  chargée  de 
l’examen  de  cette  partie  du  budget,  ont  combattu  cet  ordre  d’idées. 

Ils  ont  fait  observer  que  les  travaux  de  l’Exposition  n’avaient  pas  donné  en  1 887  les 
excédents  de  recettes  qu’ils  amèneront  certainemeut  en  1888,  alors  que  les  travaux 
seront  à Paris  en  pleine  activité  ; d’autre  part  ils  ont  fait  remarquer  que  la  prévision 
de  recette  de  1887  avait  été  établie  enescomptant  les  effets  de  travaux  de  voirie  que 
les  lenteurs  adminisiratives  n’ont  pas  permis  d’entreprendre  en  1887.  Il  en  est 
résulté,  au  détriment  de  l’exercice  courant,  un  mécompte  qui  profitera  à l’exer- 
cice 1888. 

Les  travaux  de  voirie  sont  pour  l’Octroi  une  source  assurée  de  recettes.  Le  chiffre 
de  137  millions  devant  être  atteint  en  1887  sans  qu’aucune  opération  de  voirie  ait 
été  exécutée,  l’année  1888,  au  cours  de  laquelle  des  opérations  importantes  de 
cette  nature  seront  réalisées,  verra  les  recettes  s’élever  cà  un  chiffre  bien  supérieur. 

D’autre  part,  le  droit  d’octroi  sur  les  raisins  secs,  qui  n’a  pu,  en  réalité,  être  perçu 
par  suite  des  entrées  faites  avant  le  vote  de  la  loi,  donnera  une  plus-value  certaine. 
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Le  chiffre  de  137,500,000  francs  n’est  donc  pas  une  prévision  majorée,  bien  au 
contraire  ; tout  fait  espérer  qu’il  sera  notablement  dépassé. 

En  ce  qui  concerne  les  évaluations  des  autres  sources  de  recettes,  plusieurs 
membres  de  la  Commission  ont  exprimé  le  regret  que  l’Administration  n’ait  pas 
procédé  d’une  manière  uniforme  à leur  établissement. 

La  majorité  de  la  Commission  a pensé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  s’arrêter  à une 
règle  identique  pour  des  prévisions  de  recettes  essentiellement  distinctes  par  leur 
nature,  qu’il  fallait  opérer  par  espèce.  Les  légères  modiûcalions  en  plus  et  en 
moins,  qui  vous  seront  présentées,  se  balanceront  en  tin  de  compte  et  la  Commission 
du  budget  estime  que  dans  leur  ensemble  les  prévisions  de  l’Administration  sont 
justifiées. 


Emploi  des  disponibilités. 

Pour  cette  année  nous  devons  éviter  soigneusement  de  procéder  à des  augmen- 
tations de  crédits  pour  les  dépenses  ordinaires  du  budget  qui  ne  s’imposeraient 
pas  avec  une  nécessité  absolue  et  dès  l’heure  actuelle,  et  nous  efforcer  de  procéder 
à une  meilleure  répartition  des  dépenses,  de  diminuer  les  crédits  trop  largement 
dotés  pour  augmenter  ceux  qui  le  sont  insuffisamment. 

Avant  tout,  nous  devons  nous  efforcer  de  faire  emploi  des  disponibilités  du  budget 
pour  des  dépenses  extraordinaires  qui  n’auront  pas  à se  produire  en  1889,  et  laisse- 
ront par  suite,  en  disparaissant,  des  disponibilités  qui  permettront  de  faire  face  aux 
dépenses  nouvelles  que  nous  avons  signalées  et  qui  s’imposeront  en  1889. 

Si,  parmi  ces  dépenses  extraordinaires,  il  en  était  qui  dussent  être  pour  la  Ville 
une  source  certaine  de  ressources,  il  est  de  toute  évidence  qu’elles  devraient  avoir  la 
priorité  d’inscription. 

Ces  considérations  ont  amené  la  Commission  à vous  proposer,  Messieurs,  l’inscrip- 
tion au  budget  extraordinaire  d’une  somme  de  1 million  pour  l’établissement  d’un 
service  municipal  d’électricité. 

Inscription  budgétaire  eu  me  de  la  création  cV  an  seroke  municipal  d'électricité. 

Nous  n’entendons  pas.  Messieurs,  entamer  la  discussion  de  cette  importante 
question  à propos  du  vote  du  budget. 

La  3®  Commission  l’étudie,  et  vous  proposera  ses  conclusions  avant  la  fim  de  la 
session. 
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Nous  vous  demandoiTs  simplement  une  inscription  budgétaire  qui  permettra  la 
création  de  ce  service. 

La  Commission  s’est  placée  au  point  de  vue  budgétaire. 

11  appartient  au  Conseil  de  décider  comment  fonctionnera  ce  service  municipal 
d’électricité,  quels  points  de  Paris  il  devra  desservir. 

Bien  (pie  M.  le  Préfel  ait  introduit  au  Conseil,  à la  date  du  10  novembre  courant, 
un  mémoire  dans  lequel  il  propose  la  création  d’un  service  municipal  d’électricité 
qui  nécessitera  une  dépense  de  1,036,000  francs,  la  Commission  du  budget  n’a 
reçu,  à l’heure  actuelle,  aucune  proposition  d’inscription  budgétaire. 

Sans  entrer  dans  le  fond  delà  question,  votre  Commission  s’est  prononcée,  à 
runanimité,  des  membres  présents  pour  l’établissement  d’un  service  municipal 
d’électricité  et  l’inscription  au  budget  extraordinaire  d’un  crédit  de  prévision  de  un 
million. 

11  a été  entendu  que  ce  service  municipal  devrait  être  établi,  dès  l’origine,  en  vue 
de  fournir  l’éclairage  électrique  à la  consommation  privée,  et  de  procurer  à la  Ville 
une  nouvelle  source  de  recettes. 

A titre  de  principe  il  serait  inscrit,  dès  cette  année,  une  recette  éventuelle  de 
20,000  francs,  le  service  pouvant  être  prêt  à fonctionner  dans  le  cours  du  2« semestre 
de  1888. 

En  conformité  de  cette  décision  elle  vous  propose  le  projet  de  délibération 
suivant  : 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  inscrit  au  budget  extraordinaire  des  dépenses  de 
1888  un  crédit  de  1 million  qui  sera  affecté  à la  création  d’un  service  municipal 
d’électricité,  établi  en  vue  de  la  fourniture  à la  consommation  privée  de  la  lumière 
électrique. 

Art.  2.  — Une  somme  de  20,000  francs  sera  portée  au  budget  ordinaire  des 
recettes  de  1888  pour  la  prévision  de  recette  pendant  cet  exercice. 

Équilibre  du  budget. 

Le  million,  attribué  <à  la  création  d’un  service  municipal  d’électricité,  a été  inscrit 
au  budget  dans  des  conditions  relativement  faciles. 
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Le  prélèvement  sur  l’octroi,  afïeclé  à la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
a été  réduit  d’environ  300,000  francs  par  suite  de  l’acceptation  des  propositions  de 
l’Administration. 

L’adjudication  de  l’enlèvement  des  boues  a donné  un  boni  de  300,000  francs 
environ  sur  les  prévisions  budgétaires. 

11  ne  reste  donc  à trouver  qu’une  somme  de  400,000  francs,  et  l’état  des  travaux 
de  la  Commission  du  budget  permet  d’affirmer  que  cette  réduction  dans  les  dépenses 
sera  facilement  obtenue. 


COI\CLUSIO]\S. 

De  l’examen  sommaire  de  l’ensemble  du  projet  de  budget  de  1888  il  résulte  que, 
pour  cet  exercice,  l’équilibre  est  assuré,  mais  que  de  sérieuses  difficultés  sont 
à prévoir  pour  arriver,  sans  impôts  nouveaux,  à l’équilibre  du  budget  de  1889. 

Il  appartient  à l’Administration  qui  a la  responsabilité  de  la  préparation  du  budget 
de  procéder  aux  réformes  qui  assureront  cet  équilibre. 

Nous  aurions  désiré.  Messieurs,  vous  apporter  un  rapport  général  sur  l’ensemble 
des  propositions  de  la  Commission  ; malheureusement  beaucoup  de  rapporteurs 
particuliers  attendent  encore  les  renseignements  qu’ils  ont  demandés  à l’Adminis- 
tration et  n’ont  pu  présenter  de  chiffres  fermes  à la  Commission. 

De  l’ensemble  de  la  discussion  générale  au  sein  de  la  Commission,  il  résulte 
qu’aucune  augmentation  sérieuse  de  crédits  n’est  demandée  par  les  divers  rap- 
porteurs. 

D’autre  part,  la  Commission  du  budget  n’est  saisie  par  les  membres  du  Conseil 
d’aucune  proposition  ferme  de  nature  à modifier  sensiblement  les  prévisions  budgé- 
taires . 

Dans  de  telles  conditions,  le  Conseil  peut  passer  en  toute  tranquillité  au  vote  des 
articles  du  budget  en  prenant  soin  toutefois  d’écarter  toutes  les  demandes  d’aug- 
mentations de  crédits  qui  lui  seraient  présentées  sans  que  la  Commission  du 
budget  ait  été  appelée  à statuer  au  préalable. 

Le  Conseil  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  budget  doit  être  approuvé  par  décret, 
qu’il  doit  être  présenté  en  équilibre  ; qu’agir  autrement  serait  s’exposer  à voir  réduire 
d’office,  au  profit  de  crédits  considérés  abusivement  comme  obligatoires,  des  dota- 
tions qui  nous  tiennent  absolument  à cœur. 
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' Nous  sommes  malheureusement' dans  une  ère  où  les  économies  s’imposent,  si  s 
nous  ne  voulons  pas  encore  surcharger  les  contribuables  et  par  suite  les  travailleurs  |- 
qui  en  forment  le  gros  contingent. 

Le  Conseil,  qui  sait  qu’il  n’a 'aucun  pouvoir  pour  modifier  l’assiette  de  l’impôt,  ,i 
comprendra  les  sentiments  qui  animent  la  Commission  du  budget  et  approuvera, 
nous  en  sommes  convaincus,  l’esprit  qui  dicte  ses  résolutions. 

Paris,  le  28  novembre  1887. 


Le  rapporteur, 

F.  S ALTON. 

I 

I 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  x\l.  Léon  Donnât,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  {{),  sur  le 
chap.  IX  (entier)  des  Recettes  (Produits  des  propriétés  communales)  et  sur  le 
cliap.  VI  (entier)  des  Dépenses  (Dépenses  des  mairies  d’arrondissement). 


Messieurs, 

L’équilibre  d’un  budget  peut  être  obtenu  par  un  double  procédé  : augmentation 
des  recettes,  diminution  des  dépenses.  Le  Conseil  municipal  a recours  à ce  second 
moyen,  quand  il  supprime  un  personnel  inutile  ou  qu’il  réduit  des  frais  de  bureau 
exagérés. 

Quantau  premier  moyen,  il  n’est  pas  applicable  à tous  les  services,  puisque,  dans 
la  plupart  des  cas,  leur  dotation  n’est  que  le  produit  de  l’impôt.  11  trouve  son  appli- 
cation au  domaine  de  la  Ville,  car  ici  le  Conseil  municipal  est  dans  la  situation  d’un 
propriétaire  tirant  le  meilleur  parti  possible  de  scs  ressources,  avec  celte  différence 
qu’une  utilisation  plus  babile  profile  non  à un  intérêt  particulier,  mais  à l’intérêt 
généi’al . 

Telles  sont  les  deux  considérations  qui  ont  servi  de  point  de  départ  aux  propo- 
sitions contenues  en  ce  rapport. 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  presic/ent;  Léon  Donnât,  Jofïrin,  oice-prési- 
dents:  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires;  Ifa.ssinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny,  Dépassé, 
Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Uovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle,  Lyon- 
Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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RECETTES. 


1. 

Le  chap.  ix  des  Recettes  a pour  litre  .•  Produits  des  propriétés  communales,  et  le 
chap.  vu  des  Dépenses  : Frais  de  régie  et  d’exploitation  du  domaine  de  la  Ville,  des 
Halles,  marchés,  abattoirs. 

Il  serait  désirable  de  pouvoir  se  rendre  un  compte  exact  du  produit  net,  soit  du 
domaine  de  la  Ville,  soit  des  Halles  et  marchés,  dont  les  recettes  correspondent  au 
chap.  V du  budget  des  recettes.  Il  faudrait  pour  cela  qu’il  existât,  pour  ces  deux 
services  distincts,  deux  chapitres  de  dépenses,  comme  il  y a deux  chapilres  de 
recettes.  On  éviterait  de  la  sorte  l’inconvénient  d’avoir  deux  rapporteurs  pour  uu 
même  service.  C’est  ainsi  que  le  rapporteur  des  recettes  des  Halles  et  marches 
rapporte  les  dépenses  du  domaine  de  la  Ville,  et  que  le  rapporteur  des  recettes  du 
Domaine  ne  peut  les  m.ettre  en  l)alance  des  frais  de  régie. 

l.e  Conseil  municipal,  qui  recherche  la  clarté  dans  son  budget,  acceptera  sans 
doute  la  légère  modification  consistant  à inscrire  dans  un  chapitre  spécial  les 
dépenses  de  régie  et  d’exploitatio-n  du  Domaine. 


H.  j 

Des  observations  analogues  aux  précédentes  s’appliquent  au  chap.  xiu.  tl 

Les  art.  2,  3,  4,  6,  7,  8,  9 et  10  du  chap.  xiii  sont  relatifs  à des  locations  sur  <| 
la  voie  publique  et  dans  les  promenades  publiques.  La  Régie  des  propriétés  commu- 
nales s’occupant  des  locations  à terme  dans  tes  parcs  et  autres  ^u’omenades  muni- 
cipales, il  serait  logique  de  grouper  ces  articles  a part  de  ceux  qui  les  sui\ent  et  de 

l’art.  5. 

Nous  ne  demandons  pas,  par  crainte  de  trop  contrarier  les  errements  adminis- 
tratifs, de  les  rattacher  au  chap.  ix  ; il  nous  suffit  qu’ils  forment  une  section  directe  ^ 
duchap.xin. 

D’autre  part,  on  a classé  parmi  les  locations  de  pi’opriélés  non  affectées  a un  ser- , 
r)ice  public,  celle  de  la  rotonde  de  la  place  de  l’Ourcii,  qui  forme  une  dépemlance 
du  canal,  et  devrait  être  reportée  au  chap.  xxi,  le  service  du  Domaine  n étant  jamais 
intervenu  dans  la  surveillance  de  cette  concession. 

Pour  ces  motifs,  le  Conseil  municipal  pensera  sans  doute  que  la  Commission  du 
budget  ferait  œuvre  utile  en  travaillant,  dès  le  commencement  de  l’année  prochaine, 
à refaire  les  cadres  des  receltes  et  des  dépenses  pour  l’exercice  1889,  de  façon  a y in- 
troduire à la  fois. plus  de  logique  et  plus  de  clarté. 
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III. 

Nous  avons  dit  que  l’augmentation  des  recettes  du  Domaine  nous  semblait  devoir 
entrer  dans  les  préoccupations  de  la  Commission  du  budget.  En  se  plaçant  dans  cet 
ordre  d’idées,  on  ne  peut  s’empêcher  d’être  surpris  de  la  manière  dont  se  font  les 
locations  de  nos  immeubles. 

Ces  locations  ont  lieu  dans  les  conditions  suivantes:  à trois  mois  pour  les  maisons, 
à un  mois  pour  les  terrains.  Autrefois  même,  pour  ces  terrains,  les  locations  se  fai- 
saient à trois  jours;  mais,  comme  le  président  des  référés  accordait  invariablement 
un  mois  au  locataire  expulsé,  l’Administration  a adopté  ce  dernier  terme. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  est  de  toute  évidence  que  la  précarité  de  l’occupation  est  une 
cause  de  défaveur,  et  que,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  la  Ville  tire  de  ses  loyers 
des  ressources  moindres  qu’elle  ne  le  ferait,  si  elle  pouvait  consentir  des  jouissances 
d’une  plus  longue  durée. 

Le  système  réagit  sur  lui-mêtne  et  tes  mauvais  effets  s’en  augmentent.  C’est  ainsi 
que  le  service  du  Domaine  s’abstient  de  faire  dans  nos  immeubles  les  réparations 
locatives  nécessaires  ou  convenables  ; le  prix  des  loyers  en  est  diminué  d’autant, 
tandis  que,  s.i  ces  locations  pouvaient  être  consenties  à de  plus  longs  termes,  et  les 
maisons  aménagées  en  conséquence,  le  revenu  net  de  nos  propriétés  serait  certaine- 
ment accru. 

On  peut  objecter  (pie,  les  maisons  expropriées  ne  l’étant  qu’en  vue  d’une  opération 
de  voirie  ou  d’une  affectation  à un  service  public,  il  serait  peu  rationnel  ou  même 
gênant  pour  l’Administration  de  se  lier  pour  une  certaine  durée.  Sans  doute,  si  les 
travaux  projetés  s’accomplissent  immédiatement  ou  à court  terme,  notre  observa- 
tion ne  porte  pas.  IVIais  elle  reste  entière  dans  les  cas  nombreux  où  ces  travaux  sont 
ou  abandonnés  ou  reportés  à des  époques  indéterminées. 

Les  faits  parlent  d’ailleurs  plus  haut  que  les  conjectures.  Nous  donnons  ci-après 
(tableau  n°  I)  un  état  des  maisons  communales  du  domaine  temporaire  qui  appar- 
tenaient à la  Ville  avant  1871  et  qui  sont  encore  existantes.  Ces  maisons  sont  au 
nombre  de  64.  Vous  en  verrez  dont  la  possession  remonteàl805,  1812, 1824, 1829; 
il  y en  a 8 autres  que  nous  régissons  depuis  plus  de  27  ans.  Vous  reconnaîtrez  que, 
pour  tous  ces  64  immeubles,  il  n’eût  pas  été  téméraire  de  consentir  des  locations 
de  trois  ans.  A cet  égard,  la  maison  située  rue  de  La  Boétie,  35,  est  légendaire.  Ex- 
propriée en  1884  dans  un  but  qui  n’avait  aucun  rapport  avec  l’intérêt  public,  elle 
fut  payée  au  propriétaire  ou  à la  propriétaire  500,000  francs,  et  lui  fut  immédiate- 
ment relouée  par  la  Ville  à raison  de  15,000  francs  l’an.  Elle  rapporte  20,000  francs 
aujourd’hui  ; elle  en  produirait  aisément  25,000. 


Nous  voulons  d’ailleurs  tenir  compte  de  toutes  les  susceptibilités.  Si  l’on  persiste 
à penser  que  des  immeubles,  qui  restent  plus  de  trente  ans  en  notre  possession, 
doivent  continuer  à donner  lieu  à des  locations  précaires,  rien  n’empêcbe  cependant 
d’étendre  à trois  ans  la  durée  de  ces  locations.  11  suffirait  d’introduire  dans  la  con- 
vention entre  les  parlies  une  clause  résolutoire,  spécifiant  que,  dans  le  cas  où  le 
terme  consenti  serait  abrégé  par  la  Ville,  la  redevance  annuelle  serait  réduite  d’une 
(luantité  déterminée.  On  serait  ainsi  paré  contre  toutes  les  éventualités,  sans  que  les 
recettes  continuent  à subir  un  dommage  notable. 

IV. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  générales  qui  précèdent,  nous  passons  mainte- 
nant à l’examen  des  articles  du  chap.  ix  des  Recettes. 


Chap.  IX.  — Produits  des  PROPRiÉiris  communales. 

Article  premier  fp.38).  — Locations  dans  les  édifices  affectés  à an  service  [rublic. 


Propositions  de  l’Administration 323.400  » 

Id.  de  la  Commission 323.400  » 


H y a une  diminution  de  61,190  francs  sur  les  dépenses  admises  au  budget  de 
1887.  Cette  diminution  provient  de  la  non-inscription  du  loyer  de  la  Bourse  du  com- 
merce, qui  avait  été  porté  au  budget  de  1887  pour  un  trimestre,  soit  75,000  francs. 
Aux  termes  du  cahier  des  charges,  l’adjudicataire  de  la  Bourse  du  commerce  ne 
doit  payer  à la  ville  de  Paris  un  loyer  annuel  de  300,000  francs  que  dix-huit  mois 
après  sa  mise  en  possession  des  terrains  nécessaires  à l’opération.  Or,  l’Admi- 
nistration ne  pouvant  être  en  mesure  de  livrer  ces  terrains,  après  accomplissement 
des  formalités  d’expropriation,  qu’au  mois  de  juillet  1887,  le  loyer  dont  il  s’agit 
ne  pourra  courir  au  plus  tôt  qu’à  [)artir  de  1889.  Cette  diminution  de  75,000  francs 
a été  atténuée  par  quelques  augmentations  de  loyer  et  ramenée  au  chiffre  donné 
plus  haut. 

En  ce  qui  concerne  le  palais  de  la  Bourse,  nous  constatons  que,  s’il  rappoi  te 
une  somme  brute  de  53,311  francs,  il  conte:  pour  travaux  d’entretien,  20,000  fr.; 
pour  le  service  intérieur  et  dépenses  diverses,  15,500  francs.  Le  revenu  net  de  la 
location  n’est  donc  que  de  17,811  francs. 

Il  n’est  pas  inutile  que  le  Conseil  connaisse,  par  rapport  aux  immeubl«‘s  aux(piels 
se  réfère  l’art.  1®‘‘,  (juels  sont  les  titres  actuels  de  perception  et  les  titres  antérieurs. 
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Il  pourra  ainsi  se  rendre  compte  du  mouvement  des  locations  et  se  reporter,  quand 
il  le  désirera,  aux  contrats  qui  juslifienl  les  recettes  proposées  (voir  tableau  n°  2), 

Art.  2 (p.  40).  — Location  des  propriétés  non  affectées  au  service  public  et 
dépendant  du  domaine  permanent. 


Propositions  de  l’Administration 487.600  » 

Id.  de  la  Commission 537.600  » 

Augmentation,  50,000  francs. 


Nous  croyons  qu’il  est  raisonnable  de  supposer  que  le  Tbéâtre-Lyrique  sera 
loué  à partir  du  juillet  1888,  qu’en  admettant,  surtout  pour  l’exercice  1888- 
1889,  une  location  annuelle  de  100,000  francs,  nous  restons  au-dessous  de  la 
vérité.  On  se  souvient  qu’il  avait  été  offert  125,000  francs  en  1886  par  un  éditeur 
de  musique  très  solvable.  Le  Conseil  a préféré  fonder  le  Théâtre  de  Paris;  il  a pu  se 
convaincre,  depuis  lors,  qu’une  délibération,  accompagnée  même  d’une  subvention 
importante,  est  impuissante  à faire  naîlre  le  drame  populaire  ; les  créations  artis- 
tiques ne  se  font  pas  par  décret.  Celte  expérience  a coûté  250,000  francs  à la  ville 
de  Paris  ; nul  ne  sera  tenté  de  la  recommencer. 

Le  tableau  n°  3 donne,  pour  les  immeubles  compris  dans  l’art.  2,  les  dates  et  le 
montant  des  titres  de  perception  anciens  et  nouveaux. 

11  y aurait  lieu  de  faire  une  enquête  sérieuse  sur  les  immeubles  loués  et  par  suite 
une  révision  des  locations  à litre  précaire. 

Art.  3 (p.  40).  — Location  de  propriétés  affermées  jusqu’il  leur  mise  en  vente 
ou  leur  affectation  à un  service  public. 


Propositions  de  l’Administration 481.600  » (1) 

Id.  de  la  Commission., 500.000  » 

Augmentation,  18,400  francs. 


Ici  trouvent  place  les  observations  générales  que  nous  avons  présentées  plus 
haut.  Il  nous  paraît  indiscutable  qu’en  consentant  des  locations  à trois  ans,  l’Admi- 
nistration relèverait  notablement  cette  recette.  Elle  admet  comme  minimum  le 
chiffre  de  500,000  francs. 


(i  ) Le  détail  de  cette  recette  est  le  suivant  : 


Maisons  communales 392.300  » 

Terrains  communaux 89.300  » 

2 
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Le  tableau  n°  4 établit  pour  cet  article  les  mêmes  comparaisons  que  pour  les 
(leux,  précédents. 

Art.  4 (p.  40).  — Produits  de  la  location  des  immeubles  acquis  pour  l’agrandis- 
sement de  la  Sorbonne. 


Propositions  de  l’Administration .52.300  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 

Réduction,  42,300  francs. 


Cette  réduction  nous  semble  nécessaire  ; car,  depuis  le  dépôt  de  budget,  de  nom- 
breux congés,  pour  le  l®*' janvier  1888,  ont  été  signifiés  aux  locataires  des  maisons 
acquises  en  vue  d’agrandir  la  Sorbonne. 

Le  budget  de  la  Ville  pourrait  ne  pas  se  ressentir  de  cette  moins-value,  si  l’Admi- 
nistration procédait  pour  l’art.  4 d’après  la  méthode  que  nous  avons  suggérée. 


Art.  5 (p.  42).  — Produit  des  terrains  acquis  par  la  Ville  à Mérij-sur-Oise. 

Propositions  de  l’Administration 24.G00  » 

kl.  de  la  Commission 24.G00  » 

Les  dépenses  d’administration  des  terrains  de  Méry-sur-Oise  sont  de  G, 300  fr. 
Le  revenu  net  n’est  donc  que  de  18,300  francs.  C’est  peu  de  chose  pour  un  domaine 
de  GOO  hectares.  Une  proposition,  soumise  à l’examen  de  la  2®  Commission  et  éla- 
borée par  elle,  permettra,  nous  l’espérons,  d’augmenter  considérablement  ce  revenu, 
tout  en  obtenant  des  résultats  d’intérêt  public. 


Art.  G (p.  42).  — Redevance ■ payée  par  les  secrétaires  chefs  des  bureaux  des 
mairies,  et  autres  agents  logés  dans  V hôtel  de  la  mairie. 


Propositions  de  l’Administration 13.200  » 

Id.  de  la  Commission 19.000  » 

Augmentation  : 5,800  francs. 


Les  secrétaires  chefs  des  bureaux  des  mairies  sont,  en  vertu  d’une  délibération 
du  29  novembre  1875,  logés  dans  l’bôtelde  la  mairie,  moyennant  une  retenue  d’un 
dixième  sur  leurs  appointements  bruts.  Ils  reçoivent,  en  outre,  les  prestations  régle- 
mentaires en  nature  pour  le  chaulTage  et  l’éclairage. 
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L’Administration  fera  supporter  la  même  retenue  par  les  autres  agents  logés 
dans  les  mairies,  en  échange  d’avantages  matériels  analogues  à ceux  dont  jouissent 
les  secrétaires,  et  dont  sont  privés  leurs  collègues  de  l’administration  centrale. 


Art.  7 ([).  42).  — Produits  de  la  sous-location  de  propriétés  particulières  louées  à 
la  Ville  pour  être  occupées  par  des  services  municipaux. 


Propositions  de  l’Administration 9.800  » 

Id.  de  la  Commission 9.800  » 


Art.  8 (p.  42).  — Prix  de  tolérances  et  autorisations  temporaires  concédées  sur 

des  immeubles  communaux. 


Propositions  de  l’Administration 49.000  » 

Id.  de  la  Commission 49,000  » 


Cet  article  comprend  les  recettes  afférentes  aux  servitudes  de  jour,  de  vue,  d’écou- 
lement d’eau,  accordées  sur  les  immeubles  communaux  et  qui  peuvent  être  reti- 
rées, à toute  époque,  si  l’intérêt  domanial  l’exige.  Le  taux  de  ces  redevances  est 
révisé  périodiquement,  de  manière  à tenir  compte  de  la  valeur  des  avantages  que 
procurent  les  servitudes  aux  immeubles  qui  les  exercent. 

En  outre,  la  Ville  afferme  le  droit  exclusif  d’aflîcher  sur  les  murs  pignons  mis 
à découvert  par  suite  de  l’exécution  de  l’alignement. 

Pendant  longtemps,  ce  droit  fut  considéré  comme  lui  appartenant,  quelqu’eût  été 
le  mode  suivi  pour  obtenir  le  reculement  des  façades.  Mais,  en  1862,  un  arrêt  de 
la  Cour  suprême  apporta  une  première  restriction  à la  jouissance  de  la  Ville,  en 
déclarant  que,  dans  un  mur  mitoyen,  la  face  extérieure  qui  ne  soutient  plus  de 
constructions  devient  une  propriété  commune  aux  deux  voisins,  et  qu’en  consé- 
quence celui  qui  s’appuie  encore  intérieurement  sur  le  mur  peut  y percer  des  baies, 
si  cette  ouverture  ne  nuit  pas  à l’autre  communiste.  Quelques  années  après,  en 
1869,  il  a été  décidé  que  l’Administration  municipale  ne  pouvait  louer  l’usage  d’un 
mur  pignon  qu’autant  que  la  Ville  avait  payé  la  valeur  des  batiments  démolis  qui 
s’appuyaient  sur  l’un  des  côtés  de  ce  mur. 

Déférant  à cette  jurisprudence,  la  ville  de  Paris  n’a  plus  concédé  de  locations 
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pour  affichage,  que  sur  les  pignons  devenus  sa  propriété  à la  suite  d’acquisitions  pour 
cause  d’utilité  publique,  ou  dépendant  d’immeubles  dont  elle  est  seule  détenteur. 

Jusqu’en  1884,  les  locations  se  faisaient  individuellement;  mais  ce  système  offrait 
de  grandes  complications  et  était  fort  onéreux;  car,  très  souvent,  les  concession- 
naires, tous  industriels  ou  négociants,  changeaient  de  domicile,  vendaient  leur  fonds 
ou  cessaient  de  l’exploiter  sans  en  prévenir  l’Administration,  de  sorte  que  beaucoup 
d’avertissements  de  pajer  tombaient  au  rebut  de  la  poste,  et  il  fallait  mettre  en 
mouvement  une  foule  d’agents  pour  découvrir  les  débiteurs  ou  constater  l’irrécou- 
vrabilité  de  la  créance.  De  plus,  les  changements  signalés  dans  le  cours  d’un 
exercice  par  les  intéressés,  nécessitaient  un  travail  aussi  long  que  fastidieux, 
pour  la  substitution  par  arrêtés  de  nouveaux  titulaires  aux  anciens,  la  cessation  de 
jouissance,  les  dégrèvements,  etc.  On  a donc  affermé  le  droit  d’affichage,  et  cette 
mesure,  outre  la  simplification  qu’elle  a introduite  dans  le  service,  a élevé  la  recette 


qui,  pour  1884,  n’avait  atteint  que 25.305  > 

à 47.300  » 

soit  une  augmentation  de 21.995  » 

ou  de  87  7o  'à  peu  près. 


Un  recensement  et  un  mesurage  des  murs,  effectués  sur  la  demande  de  l’adjudi- 
cataire, ont  motivé  une  réduction  de  3,630  fr.  75  c.,  par  suite  de  manquants 
reconnus  dans  la  superficie  assignée,  lors  de  la  concession,  aux  murs  désignés 
pour  l’affichage. 

Cette  moins-value  sera  peut-être  compensée  au  moyen  d’offres  plus  avantageuses, 
quand  le  bail  actuel  prendra  fin,  c’est-à-dire  au  31  décembre  1887  ; mais  il  fau- 
drait, pour  atteindre  ce  résultat,  une  durée  de  jouissance  plus  longue  que  celle 
qu’on  avait  accordée  la  première  fols  à titre  d’essai. 


Art.  9 (p.  42).  — Redevances  payées  par  des  propriétaires  d'immeubles  frappés 

de  réserves  domaniales. 


Propositions  de  l’Administration 2.700  » 

Id.  de  la  Commission 2.700  » 


Cet  article  n’embrasse  que  les  redevances  acquittées  par  les  propriétaires  d’im- 
meubles sujets  à reculement,  sans  indemnité,  d’après  les  contrats  de  vente  de 
biens  nationaux  ou  hospitaliers. 
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V. 


RÉsujiii:  DU  Chapitre  IX. 


DÉSIGNATION 

PROPOSITIONS 

de 

l’administration 

PROPOSITIONS 
(le  la 

COMMISSION 

AUGMENTATION 

DIMINUTION 

Article  l*’’ 

323,400 

» 

323,400 

)) 

)) 

» 

B 

B 

1(1 

s) 

487,600 

B 

337,600 

» 

30,000 

» 

B 

B 

kl 

3 

481,600 

» 

300,000 

» 

18,400 

» 

» 

B 

Id 

4 

32,300 

B 

10,000 

» 

)) 

B 

42,300 

B 

1(1. 

3 

24,600 

1) 

24,600 

B 

B 

)) 

» 

» 

kl 

() 

13,200 

B 

19,000 

)) 

3,800 

B 

» 

B 

kl. 

7 

9,800 

)) 

9,800 

B 

B 

)) 

)) 

» 

kl. 

8 

49,000 

» 

49,000 

)) 

» 

)) 

B 

» 

1(1 

9 

2,700 

B 

2,700 

)) 

B 

» 

B 

B 

Totaux 

1,444,200 

T> 

1,476,100 

» 

74,200 

B 

42,300 

» 

DÉPENSES. 

VI. 

Les  dépenses  comprises  dans  le  chap.  vi  ne  sont  pas  les  seules  qui  concernent 
les  mairies  d’arrondissement.  Le  service  des  mairies  occasionne  en  bloc  les  dépenses 


suivantes  : 

Appointements  du  personnel  titulaire 1.135.000  » 

Id.  auxiliaire 171.000  » 

Travaux  extraordinaires G2.000  » 

Dépenses  du  chap.  VI 898.000  » 

.4  reporter 2.266.000  » 

3 
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Heport 2 . 2GG . 000  » 

Travaux  d’entretien  (lu  cliap.  xiii G2.000  » 

Fourniture  d’eau 20.000  » 

Éclairage  au  gaz 83.000  » 

Total 2.431.000  » 

Soit,  par  mairie  : 1 21  ,ô50  francs. 

Nous  n’examinerons  ici  que  les  dépenses  du  cliap.  vi. 

Cii.\p.  YI.  — Dbpenses  des  .maiiues  d’arrondissement. 

Article  premier  (p.  232).  — Rétribution  des  médecins  de  VÉtat-cioil. 

Propositions  de  l’Administration 287 . 500  » 

Id.  de  la  Commission 287.500  » 

Art.  2 (p.  232).  — Registres  de  VÉtat-civil. 

Propositions  de  l’Administration 145.500  > 

Id.  de  la  Commisssion 145.500  » 

Art.  3 (p.  232).  ~ Frais  d'expédition  des  actes  de  VÉtat-civil  et  dépenses  accessoires. 

Propositions  de  l’Administration 172.800  » 

Id.  de  la  Commission 172.800  » 

Art.  4 (p.  234).  — Indemnités  à raison  des  actes  d'engagements  volontaires  pour 
l’armée,  contractés  dans  les  mairies  de  Paris. 

Propositions  de  l’Administration 4 . 000  x 

Id.  de  la  Commission 4.000  » 

Les  dé[)enses  comprises  dans  les  quatre  articles  ci-dessus  sont  suffisamment  jus- 
tifiées au  budget  pour  ne  susciter  aucune  observation. 


Il 


I\o  147 


Art.  5 (p.  23 i).  — Entrelien  et  renon cellement  du  ^nobilier  des  mairies  et  des 

auditoires  des  justices  de  paix. 


Propositions  de  l’Admiuistralion 36.000  » 

Id.  de  la  Commission 36.000  » 


Cet  article  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  snivanl.  Il  comi)rend  les  dépenses 
d’ameuhlement,  de  tapi.sserie  et  lingerie,  tandis  que  Part.  6 s’applique  aux  dépenses 
d’entretien  du  mobiliei',  au  frottage  des  païquets  et  au  blanchissage;  en  un  mot, 
l’achat  des  meubles,  tentures  et  étoffes  de  lingerie  rentre  dans  les  prévisions  de 
Part.  5;  le  maintien  en  bon  état  de  conservation  et  de  propreté  des  mêmes  objets 
donne  lieu  aux  dépenses  inscrites  sous  Part.  6. 

Il  résulte  d’un  relevé  fait  par  le  service  du  Matériel  que  les  vingt  mairies  d’arron- 
dissement possèdent  27,145  objets  mol)iliers  appartenant  à la  Ville  et  (jue  la  valeur 
moyenne  de  ces  olqets  varie,  selon  la  deslinalion  des  localités,  comme  le  monlre  le 


tableau  ci-après  : 

Cabinets  des  maires 105  francs. 

Id.  adjoints t»6  * 

Id.  secrétaires 68  » 

Bureaux 23  » 

Appointements  des  secrétaires 50  » 

Salles  des  mariages 88  » 

Id.  fêtes 66  » 

Id.  commissions 64  » 


La  dépense  d’ameublement  d'un  cabinet  de  maire  est  en  moyenne  de 
7,342  francs,  et  celle  d’un  cabinet  de  secrétaire  de  2,926  francs.  Si  l’on  songe  que 
plusieurs  mairies  sont  à reconstruire  ou  à étendre,  que  le  mobilier  actuel  de  ces 
édifices  représente  une  valeur  qui  dépasse  1,100,000  francs,  qu’un  luxe  croissant 
paraît  présider  aux  installations  nouvelles,  il  est  clair  que  le  Conseil  fera  bien 
d’apporter  une  attention  sérieusi;  aux  devis  qui  seront  proposés  pour  meublei'  les 
monuments  à l’étude.  Il  y a lieu,  en  outre,  de  demander  à l’Administration  où  en 
sont  les  travaux  de  la  Commission  instituée,  le  19  avril  1886,  « à l’effet  de  recher- 
cher les  moyens  d’établir,  autant  que  possible,  des  règles  uniformes  dans  la  com- 
position du  mobilier  des  maiiies  de  Paris.  » 


Art.  <)  (|).  :23i).  — Entretien  et  réparation  des  Dieux  objets  mobiliers  des  mairies 
et  des  auditoires  des  justices  de  paix. 

Pnjposiüoiis  (le  rAdmiiiistratiun dO.OOO  » 

Arl.  7 (|).  236).  — Entretien  locatif  des  mairies,  cidamje  des 
fosses,  désinfection,  etc. 

Propositions  de  l’Administralioii 41.000  » 

Arl.  S (p.  236).  — Et  ais  de  bureau  et  timbre  du  journal  de 
caisse  des  mairies. 

Pi'opositions de  rAdininislralioii 73.100  » 

Arl.  0 fp.  238).  — Chaulfacje  des  mairies. 

Pi'0[)Osilioiis  d(î  l’Adminisliation 82.000  » 

Arl.  10  (p.238). — Éclaira(/edesmairies(i\  rimile  elà  la  boiipie). 

Proposilions  de  rAdministl'aliou 8.000  « 


Total  des  [impositions  de  rAdininislration  pour  les  cinq  articles.  234 . 100  *• 


Adopté  par  la  Commission. 


Le  praphiipie  n“  I (annexe)  représente  la  progression  des  dépenses  provenant  de 
ces  cinq  articles  de  187()  à 1888.  Il  en  montre  raccroissement  continu  jusipi’en 
1886,  dû  [)i  inci[»alemenl  à Pangmenlalion  des  frais  de  bureau  et  decbaufTage  (art.  8, 
9 et  10). 

Le  graphique  \\°  2 établit  la  répartition  des  chefs  de  dépense  pai'  mairie.  Il  lévèle 
à cet  égard  des  différences  considéraliles,  qu’on  ne  saurait  expli([ucr  complètement 
qu’en  admeltaid  des  différences  corres[)ondantes  dans  la  gestion  du  service  local. 
Les  IVe.  XP,  V'  et  VParrondissementssont  ceux  qui  dépensent  le  plus  ; les  11®,  VHP, 
Xll®el  XVP  ceux  qui  dépensent  le  moins. 
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Le  graphique  n°  3 montre  la  proportion  relative  moyenne  des  chefs  de  dépense 
pour  une  mairie  de  Paris.  On  y reconnaît  bien  clairement  que  près  des  trois  quarts 
sont  dûs  aux  frais  de  bureau  et  au  chauffage  (y  compris  l’éclairage  à l’huile  et  à 
la  bougie). 

11  semble  qu’il  n’y  a qu’un  procédé  pour  réduire  h de  justes  proportions  les 
dépenses  comprises  dans  les  cinq  articles.  Ce  procédé  consiste  à voler  un  quantum 
fixe  pour  la  totalité  de  ces  dépenses,  avec  diminution  sur  le  (fuaninm  variable  actuel. 
Le  préfet  ferait  la  répartition  entre  les  mairies  de  la  somme  globale,  et  chaque 
maire  ferait  la  sous-répartition  de  la  somme  attribuée  h son  arrondissement. On  pour- 
rait distribuer  aux  employés  de  la  mairie  une  partie  du  reliquat  en  fin  d’exercice. 

Les  avantages  du  système  seraient  les  suivants  : 

1°  Vous  ne  seriez  plus  exposés  à voir  augmenter  des  dépenses  qui  prêtent  beau- 
coup au  gaspillage; 

2°  Une  économie  serait,  au  contraire,  réalisée  dès  à présent  pour  le  budget  ; 

3°  Les  employés  seraient  intéressés  à user  avec  quelque  modération  des  crédits 
affectés  à leur  mairie. 

Nous  nous  réservons  de  faire  une  proposition  dans  ce  sens  au  Conseil  municipal. 


Art.  11  (p.  238).  — Habillement  des  garçons  de  bureau  et  gens  de  service  des 

mairies. 


Propositions  de  l’Administration 18.500  » 

Id.  de  la  Commission 18.500  » 
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VII. 

Les  dépenses  du  chap.  vi  s’établiraient  donc  comme  il  suit  : 


DÉSIGNATION 

PROPOSITIONS 

de 

l’administration 

PROPOSITIONS 
(le  la 

COMMISSION 

AUG.MENTATION 

DI.MINÜTION 

Article  1°'' 

287, oOO 

» 

287,500 

> 

> 

)) 

y y 

Id.  2 

145,500 

T> 

145,500 

» 

y 

y y 

Id.  3 

172,800 

9 

172,800 

» 

y 

y 

» y 

Id.  4 

4,000 

» 

4,000 

)) 

y 

y 

y y 

Id.  5 

36,000 

» 

36,000 

» 

y 

y 

1 y 

Id.  6 

Id.  7 

Id.  8 

234,100 

» 

234,100 

» 

» 

y 

y > 

Id.  9 

Id.  10 

Id.  H 

18,500 

» 

18,.500 

» 

» 

y 

y y 

Totaux 

898,400 

» 

898,400 

» 

)) 

y 

y y 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  de  voter  les  crédits  ci-dessus  ainsi  que 
le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  26  novembre  1887. 


Le  rapporteur, 

Léon  DONNAT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  du  budget, 


Délibère  : 

A)  L’Administration  est  autorisée  cà  consentir  dans  les  immeubles  du  domaine 
temporaire  des  locataires  de  trois  ans,  sur  l’avis  favorable  de  la  direction  des 
Travaux. 

B)  La  Commission  du  budget  étudiera  pour  le  budget  de  1889  les  modifications  à 
apporter  aux  cadres  des  Recettes  et  des  Dépenses. 
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ANNEXE 


Tableau  n°  1. 

État  des  maisons  communales  du  domaine  temporaire  qui 
appartenaient  à la  Ville  avant  1871  et  sont  encore  exis- 
tsiiites. 


^er  Arrondissement. 


Rue  Saint-Denis,  n“  39 1860 

Rue  Vauvilliers,  n“  lo 1861 

Rue  (le  la  Grande. Truanderie,  n“  33 1858 

Rue  du  Jour,  11°  8 1859 

RuedesLavandières-Sainte-Opporlune,  11°  3 1853 

Rue  des  Prouvaires,  n°  6 1860 

Rue  de  Vannes,  11°  6 1838 

Rue  de  Viarmes,  n°  10 1838 


2^  Arrondissement. 


Rue  d’Aboukir,  n°®  37,  39 1867 

RuedeCléry,  n°  20 1867 

Rue  de  Cléry,  n°"  22,  24 1867 

Rue  du  Mail,  n°  38  et  rue  Montmartre,  81 1864 

Rue  des  Petits-Carreaux,  n°  31 1863 

Rue  Tliévenot,  n“  8 1861 

Rue  Thévenot,  11°  30 1861 


5°  Arrondissement. 


Rue  Saint-Martin,  n°  191 1862 

Rue  aux  Ours,  n°  18 1859 

Rue  aux  Ours,  n°  20 1866 


4°  Arrondissement. 


Néant,  au  31  décembre  1877. 
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50  Arrondissement. 

Rue  de  rHôtel-Colbert,  n"  20 1857 

Rue  de  Lanneaii,  n°  0 1860 

Rue  Jean-de-Beauvais,  n"  27 1801 

Rue  Lliomond,  n“  42  (partie  de  l’ancien  collège  Rollin) 1812-1861 

Rue  de  la  Montagne-Sainle-Geneviève,  n°  02 1858 

Rue  des  Prêtres-Saint-Séverin,  n”  8 1864 

6^  Arrondissement. 

Rue  Mazarine,  n"  20 1865 

Rue  Monsieur-le-Prince,  n°  69 1863 

Rue  de  Seine,  n“  17 1866 

Rue  de  Seine,  n°  44 1867 

7®  Arrondissement. 

Néant. 

-ÿ®  Arrondissement. 

Rue  La  Boctie,  n®  35 1864 

.9®  Arrondissement. 

Néant. 

70®  Arrondissement. 

Rue  du  Faubourg-Poissonnière,  11®  112 1863 

77®  At'rondissement . 

Passage  de  la  Bonne-Graine,  n®  24 1860 

Rue  de  Cbaronne,  n®  46 1866 

Rue  Fontaine-au-Roi,  n®  45 1867 

Rue  de  Nemours,  n®  16 1866 

75®  Arrondissement. 

Quai  de  la  Râpée,  n®  12 1824 

75®  Arrondissement. 

Avenue  d'Italie,  n®  167 1866 

Boulevard  d’Italie,  n®  69  (bâtiments  de  Croulebarbe) an  XIII 


Arrondissement. 


Kue  Huygens,  n°®  3 et  4 (ancien  marché  aux  chevaux) 1829 

Rue  Friant,  n°  43  et  boulevard  Brune 1869 

• y J®  Arrondissement. 

Rue  Rloiiiet,  n®  lo  bis  (commissariat  de  police) 1869 

« 

16'^  Arrondissement. 

Rue  La  Fontaine,  n®  17  et  rue  Gros,  n°  41,  43 1867 

Rue  La  F'ontaine,  n°  31 1867 

Rue  Lauriston,  ii®  3o 1862 

Rue  Pétrarque,  n®  6 et  rue  des  Réservoirs,  n®  13 1868 

Rue  des  Réservoirs,  n®  1 1867 

Avenue  de  Versailles,  n®  7 1867 

Avenue  Victor  Hugo,  n®  21 1866 

Avenue  Victor  Hugo,  11“  31 1866 

Avenue  Victor  Hugo,  n®  36 1866 

Avenue  Victor  Hugo,  n“®  39,  41 1863 

/7®  Arrondissement. 

Rue  lles  Acacias,  n®  60 1867 

Rue  des  Acacias,  n®  62 ' 1862 

Boulevard  Bessières,  n°  V, Mus 1863 

Rue  Demours,  ir®  39,  39è/s 1864 

Rue  de  l’Étoile,  n®  34  1869 

Arrondissement. 

Place  du  Calvaire,  n®  3 1867 

Boulevard  Ney,  n®  67 1862 

Boulevard  Ney,  n®  69 1862 

Boulevai-d  Ney,  n®  109 1861 

Boulevard  Ney,  n®  131 1864 

Boulevard  Ney,  n®®  163,  163 1863 

Passage  du  Poteau,  n®  27 1865 

19°  Arrondissement. 

Rue  des  Bois,  n®  30  et  rue  Haxo,  n®  137 1861 

20'^  Arrondissement. 

Rue  des  Réglisses,  n®  10  et  boulevard  Uavoust,  n®  16 1862 
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Tableau  n“  2.  — Produits  des  immeubles  communaux  gérés  par  le  service  du  Domaine. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS 

ANCIENS  TITHES 

DE  PERCEPTION 

TITRES  ACTUELS 

DE  PERCEPTION 

Dates 

Loyers 

Dates 

Loyers 

Chap.  IX,  ART.  1".  — BOURSE. 

Droit  de  tenir  le  dépôt  des  cannes  et  para- 

pluies 

1868 

1,.300  » 

1886 

24,160  » 

Buffet 

1839 

0,000  » i 

8,000  « 

Buffet  (extension) 

1866 

1,200  » 

Bureau  télégraphique  (1) 

1864 

l,2ü0  » 

1873 

12,000  » 

Droit  de  location  des  chaises 

1869 

4,120  » 

1883 

9,151  » 

Maison  rue  Vauvilliers,  15 

1872 

130  >. 

1886 

400  )3 

Dépendances  de  l'école  Turgot  (2) 

1873  à 1876 

23,130  » 

1880  à 1887 

23,500  » 

Dépendances  de  l'école  rue  de  l'Honnne-Ariné. 

1872 

1 ,642  » 

1882 

1,230  » 

Annexe  Nord  de  l'Hotel  de  Ville,  avenue 

Victoria,  2 

1870 

4,500  » 

1874 

6,000  » 

Annexe  Nord  de  l'Hotel  de  Ville,  avenue 

Victoria,  6 

» 

■ 2,400  » 

1884 

5,500  » 

Dépendances  de  l’école  rue  des  Fossés-Saint- 

Jacques,  11 

1872 

7,650  » 

1886 

9,000  » 

Dépendances  de  la  mairie  du  V°  arrondisse- 

ment,  même  rue,  13  et  13 

1872 

680  » 

1886 

1,830  « 

Maison  rue  Geoffroy-Saint-Ililaire,  S 

1872 

400  » 

1880 

630  » 

Dépendances  du  presbytère  de  Saint-Nicolas- 

du-Chardonnet 

1872 

1,000  » 

1883 

2,400  » 

Dépendances  du  presbytère  de  Saint-Thomas- 

d’Aquin 

1872 

4,200  » 

1880 

3,900  >. 

Mairie  du  VllI'  arrondissement 

)) 

» » 

1869 

300  » 

Dépendances  du  presbytère  de  la  Trinité  (3). 

1868  et  1873 

6,300  >) 

1877  et  1883 

6,100  » 

Mairie  du  X'  arrondissement 

1872 

))  » 

» 

3>  » 

Dépendances  de  l’école  nie  Bréguet 

))  » 

1884 

300  .. 

Maison  de  secours  rue  Violet 

» 

» » 

1862 

3,400  » 

Dépendances  de  la  justice  de  paix  du  XVIII” 

arrondissement 

1872 

1,2.30  » 

» 

>1  » 

Etablissement  des  Pompes  funèbres 

» 

» n 

1876 

200,000  .. 

Terrains  aux  abords  des  cimetières  (4) 

1876 

9,323  » 

1885  à 1887 

13,300  » 

(1)  Le  bail  de  1864,  avec  l’État,  n’assignait  qu'un  emplacement  assez  restreint  au  bureau 

télégraphique  ; 
nesure  qu’elles 

mais,  par  la  convention  de  1875,  il  fut  convenu  qu’on  livrerait  d’autres  localités,  au  fur  et  à i 

deviendraient  vacantes;  de  plus,  en  1877,  l’Etat  pour  satisfaire  aux  besoins  du  service,  a racheté  le  droit  au 

bail  du  buffet. 

(2)  Les  boutiques  avaient  été  mises  en  adjudication,  dans  le  cours  de  l'année  1873,  avec  division  en  sept 

lots  formés  d’autant  de  travées;  deux,  seul  ment,  de  ces  lots  trouvèrent  preneurs;  le  surjilus 
conventions  amiables,  qui,  pour  plusieurs,  sont  déjà  prorogées  à des  prix  plus  élevés. 

a été  loué,  par 

(3)  La  fabrique  avait  offert,  en  1868,  de 

payer  4,000  francs  pour  s’assurer  pendant  neuf  années  la 

jouissance  d’une  Ijoutifiue  destinée  à la  rnaitrise;  nuis,  ses  vues  ayant  changé,  elle  sous-loua 

la  ti’avéc  avec 

une  peite  de  50  7o?  sans  la  convenance  qui  exfilique  le  taux  de  la  location  [)rimitive,  il  n’y  aurait  pasinoins- 
valiie.  L’autre  boutique  est  restée  vacante  de  1808  à I87i. 

(4)  On  ne  porto,  ici,  que  les  terrains  aux  abords  du  cimetière  de  Saint-Ouen,  les  locations  auprès  des 
autres  cimetières  ayant  eu  lieu  depuis  une  époque  récente. 
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Tableau  n"  3.  — Produits  des  immeubles  communaux  gérés  par  le  service  du  Domaine. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS 


AN'CIENS  TITRES 

DE  PERCEPTION 


Dates 


Montant 


Chap.  IX,  ART.  2.  — THÉÂTRES. 


Châtelet  : 

1°  Salle  de  spectacle 

2“  Boutiques  et  a[)parteinents 


( 


1860 
1870  (1) 


127,750  » ' 
100,000  » ( 
82,2.50  » I 


Lyrique  : 

1“  Théâtre 

2”  Boutiques 

Gaîté 

Terrains  avoisinant  les  cimetières  (3). 


1862 

1874 

1863 

1862 


130.000 
70,100 
23,900 

110.000 


» / 

>, 

» 

» 


NOUVEAUX  TITRES 


DE  PERCEPTION 


Dates 


Montant 


1881 

1882 


» (2) 

1881 

1881 


173.000  » 

114.000  » 


23,900  » 

101,000  » 


Tableau  n°  4. 


Chap.  IX,  art.  3. 

Maisons  communales  du  domaine  tempo- 
raire (4) 

1872 

260,235  » 

1887 

289,162  » 

(1)  En  1860,  la  Ville  avait  loué  rensemhle  de  l'ilot  que  recouvre  le  théâtre,  avec  boutiques  et  appar- 
tements, au  prix,  de  210,000  francs;  en  1870,  on  ventila  les  deux  espèces  de  locations  : les  dépendances 
continuèrent  à donner  un  rendement  de  82,2.50  francs,  valeur  locative  inscrite  dans  l’acte  constitutif  de  la 
Société  parisienne,  ayant  droit  de  M . Ilostein;  quant  à la  salle  de  spectacle,  elle  fut  l’objet  d'une  nouvelle 
convention,  d’après  laquelle  un  prélèvement  de  8 7,  était  opéré  sur  les  recettes,  pour  loyer,  sans  qu'en  fin 
d’année  la  Ville  put  recevoir  moins  de  100,000  francs,  chillre  atteint  seulement  depuis  1876;  jusqu’alors,  il 
fallait  faire  verser  un  solde. 

(2)  La  salle  de  l’ancien  Théâtre  Lyrique  a été  concédée,  en  1886,  pour  deux  années,  sans  paiement 
de  loyer. 

(3)  Produit  porté  à Part.  1",  où  il  semble  mieux  placé  (tableau  n”  1). 

a 

(4)  L’Administration  déclare  : les  chiiïres  ci-contre  ne  sont  pas  ceux  qui  se  trouvent  au  budget  ; mais, 
pour  permettre  une  appréciation,  il  a fallu  se  borner  à rapprocher  le  produit  de  maisons  en  valeur  à 
deux  époques  servant  de  termes  de  comparaison.  L’accroissement  de  1872  à 1887  est  de  11  7«i  été, 
en  fait,  plus  sensible,  mais  plusieurs  circonstances  empêchent  de  mettre  en  relief  l’augmentation  réelle  : 

1°  L'affectation  gratuite,  à l'habitation  de  conducteurs,  piqueurs  et  autres  agents  du  service  des  Ingénieurs, 


d’im  ce.ilain  nombre  de  logements  d’une  valeur  locative  totale  de 6.500  » 

2’  Le  dé  abrement  de  plusieurs  maisons  qu'il  n'est  devenu  possible  de  louer  qu’au 

prix  de  diminutions  de  loyers 1.500  » 

3"  L’incendie  d’un  bâtiment  passage  de  la  Bonne-Graine  et  la  démolition,  pour  cause  de 

vétusté,  d’un  autre  bâtiment  rue  La  Fontaine 2.L50  » 

4*  La  création  d'un  passage  public  a travers  la  maison  de  la  rue  d’Aboukir,  n”'  57-59  et 

rue  de  Gléry,  22-24 8.019  » 

Total 17.169  i 


De  sorte  que  l'augmentation  véritable]  est  de  17  7o>  ou  environ  1/6*,  chiffre  très  satisfaisant,  si  l’on 
tient  compte  de  ce  que  : 

1”  La  Ville  ne  consent  pas  de  baux  dans  les  maisons  du  domaine  temporaire; 

2“  Elle  n’y  exécute  que  les  réparations  strictement  obligatoires. 


159il.  — Imprimerie  Municipale,  Holel-ile-VilIe.  — 1887. 
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tïïlous’omcut-  c'cpc.iu'c.’  Ct'mpcu'cV  )r>oui'  I rru'cmbtc  >.V.'  CO 

(.''c  ‘iAXtM  <'>CLu'  Lct'  cTtlu’Écx?  G,r,ï^  ,0  10  -i>u.  Olxixptlct  ^ 1,  iVf’iu,'  18^0  \\ 

1888.  - 


i-C  nc'nvt'tu:  t^itL  'TjC pzc4‘>c  nie  clvixquc  cVclxclc  ^S-c  t^cpoiu'c  tvU 
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Cx'’tup>tx.)Cx'  '«Nou»'  CLnx|  xXxlj-cf^.  ..  - 


G (fnirehen  -et  -tepciraùûn  <ie<f  rieruuf  Cf^/clJ  ciej  rne^iùerJ  ; 

7  e/tireteen  (ocaMf ; 

8  ,^rut>>  x-te  ùnretuL  ; 

— i.'/ictiLjfcupe  -e/--  -ectcizr’ctxpe.  C’KxxüJo 


187(!  1877  me  1878  1880  1881  188H  1888  188i  188S  1888  1887  1888 


ifc  2. 


L cpoai'Ci.'  - c-oL\ii  s’Ct'  i\u.v  eXcliclo.'  G r.  8 .9  oi^lO  ClvapUtc  VI 
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8 <.ie  hitrenu  : 

— (’/uxnfp'upe  (’/  cr/aira(/<'  ( I Kiut  w-cx  C\  CwyLC  ) 


GrapÂiiHi  C'  3 


^ ^topcntion^  tcùxtive.  rtuy^crtne^,  potir-  ixrte  OJXvLttic^  De- 
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Cficipltt4»  VI J d'apt^  'teà  }itopo0itioru>  Oe  € QOminÂ^Lïa.twp,  pour'  1888. 
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7 
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Sntreiien  eé  r^a^ta^ion  (^es  rnenuj-  oé/eài  rnvbiliers  ; 
ôniretien  locat^' ; 

^)~raL<r  de  bureciii  ' ; 


9 et  10 ChxUppL^e  et  Sclclira^e  ftt  l'huile  et  èe  la,  lou^îe  .j 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


BUDGET  DE  1881 


Recettes 

et 

Dépenses. 

RAPPORT  — 

Présenté  par  ^ . Despatvs,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  les  Recettes, 
chap.  Il  entier  (Part  rovenant  à la  Ville  dans  le  produit  de  diverses  amendes  et 
des  permis  de  chasse;  Intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor;  Recouvrement  sur 
les  porteurs  d’obligations  municipales  des  droits  avancés  pour  leur  compte)  ; sur  E 

les  Dépenses,  chap.  Il  entier,  art.  1 à if,  sauf  Vart.  7 (Charges  de  la  Ville  i 

envers  l’État;  Contribution  personnelle  et  mobilière;  Frais  de  perception  sur  les  c 

agents  du  Trésor;  Restitution  de  sommes  indûment  perçues);  chap.  XXI,  .» 

art.  1 à 4 (Dépenses  diverses;  Entretien  de  la  Rourse  et  du  Palais  de  Justice);  I 

chap.  XLI,  article  unique;  chap,  XLV,  article  unique.  ,,, 


RECETTES. 


Chap.  ~ (page  iO).  ~ Produit  des  amendes  de  police  municipale. 

Propositions  de  l’Administration 109.000 

id.  de  la  Commission IQ9  qqq 

. Cet  article  prévoit  une  diminution  de  8,000  francs  sur  les  recettes  admises  en  1887, 


V/i  P budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cevnesson,  Président;  Léon  Donnât,  Joffrin 

ice-Presidents;  Navarre,  Manus  Martin,  -SecretatVes;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset  Delienv’ 
Dépassé  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle’ 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Emile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Vi^ruier. 
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117,000  francs.  Le  produit  des  amendes  de  police  ninnicipale  s’étant  abaissé  de 
1884  à 1885  de  6,981  fr.  16  c.,  de  1885  à 1886  de  14,803  fr.  61  c.,  et  ne  s’étant 
relevé  ciu’enl887,  il  y avait  lien  de  se  demander  si  la  diminution  proposée  était 
assez  forte. 

Il  résulte  des  renseignements  piis  auprès  de  l’Administration  que  les  onze  pre- 
miers mois  do  1887  donnent,  dès  maintenant,  une  recette  supérieure  à celle  1 17,000 
francs,  admise  l’année  dernière.  La  Commission  vous  projjose  donc  d'adopter  le 
chiffre  de  109,000  francs. 


Art.  (p.  10).  — Produit  des  amendes  de  police  correctionnelle . 


Propositions  de  l’Administration 49.000  » 

Id.  de  la  Commission 49.000  » 


Le  chiffre  d’augmentation  proposé  par  l’Administration  dépasse  de  16,000  francs 
la  prévision  adoptée  par  le  Conseil  en  1887,  33,000  francs.  Ce  chiffre  est  basé 
sur  la  moyenne  des  recettes  des  trois  dernières  années  1884, 1885,  1886.  D’ailleurs, 
les  recettes  des  onze  premiers  mois  de  cette  année  1887  atteignent  même,  en  bloc, 
5 1,899  francs. 

Il  est  à remarquer  que,  d’une  part,  la  très  grande  quantité  de  poursuites  qui  a eu 
lieu  pour  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises,  depuis  la  création  du  Laboratoire 
municipal,  ne  se  reproduira  pas  en  1888,  dans  une  proportion  aussi  élevée  que  les 
années  précédentes,  parce  que  le  commerce  de  détail,  rappelé  aux  lois  de  la  probité 
par  de  nombreuses  et  sévères  condamnations,  montre  déjà  plus  de  circonspection 
dans  ses  rapports  avec  le  consommateur.  De  l’autre,  le  départ  de  la  somme  revenant 
à la  ville  de  Paris  dans  le  chiffre  total  de  51,899  francs  représentant  l’attribution 
totale  des  communes  du  département  de  la  Seine,  n’est  pas  encore  fixé. 

Néanmoins,  la  Commission  pense  que  le  chiffre  de  recettes  de  49,000  peut  être 
encore  adopté  cette  année. 


Art.  3 (p.  10).  — Produit  des  amendes  en  matière  de  grande  voirie  et  frais  de  ' 
réparations  pour  dommages  alloués  à la  ville  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 4.000  » 

Id.  de  la  Commission 4.000  » 


La  diminution  de  2,000  francs  sur  le  chiffre  de  1887,  6,000  francs,  étant  basé 
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sur  la  moyenne  des  recettes  des  trois  dernières  années,  la  Commission  ne  peut  que 
se  rallier  aux  propositions  do  l’Administration,  tout  en  appelant  son  attention  sur 
la  nécessité  de  ne  pas  laisser  fléchir  la  vigilance  des  agents  chargés  de  constater  les 
contraventions. 


Ali.  4 (p.  lOi.  — Produit  des  amendes  en  matière  de  délits  de  chasse. 


Propositions  de  l’Administration 300  » 

Id.  de  la  Commission 300  » 


Ce  chiffre  de  300  francs  est  le  même  que  celui  de  l’année  dernière. 
Pas  d’observations. 


Art.  5 (p.  10).  — Part  revenant  à la  Ville  dans  le  prix  des  permis  de  chasse 

(Loi  du  3 mai  1844,  art.  5). 


Propositions  de  l’Administration 64.000  » 

Id.  do  la  Commission 04.000  » 


Le  chiffre  de  4,000  francs  d’augmentation  sur  le  chiffre  de  recettes  fixé  en  1887, 
60,000  francs,  est  justifié  par  le  nombre  des  demandes  de  permis  de  chasse,  qui  va 
toujours  en  augmentant. 

Art.  6 (p.  12).  — Intérêts  des  fonds  provenant  de  ressources  ordinaires 

placés  au  Trésor  public. 


Propositions  de  l’Administration 600.000  » 

Id.  de  la  Commission 600.000  » 


Le  Conseil  s’est  préoccupé,  à diverses  reprises,  de  la  question  de  savoir  si,  tout 
on  respectant  l’obligation  qui  lui  est  imposée  par  la  loi  de  placer  en  compte  courant 
au  Trésor  les  sommes  qui  excèdent  les  besoins  immédiats  des  services  de  la  ville  de 
Paris,  il  ne  pourrait  pas  obtenir  l’élévation  du  taux  de  l’intérêt  de  ces  sommes. 

S’il  est  vrai  que  le  Trésor  ne  donne  à la  ville  de  Paris  qu’un  intérêt  de  2 jus- 
qu’à concurrence  d’une  somme  maxima  de  30  millions,  qui  ne  peut  jamais  être 
dépassée,  il  lui  paie  également  un  intérêt  de  1,50  °/o  pour  les  capitaux  provenant 
d’emprunts. 

Le  paiement  de  cet  intérêt  n’existe  pas  pour  les  autres  communes.  Il  y a dans  ce 


paiement  un  avantage  spécial  pour  la  ville  de  Paris  dont  il  est  utile  de  ne  pas  com- 
promettre l’existence,  en  élevant  des  prétentions  plus  élevées  pour  le  chiffre  de  2 °/o, 
monlant  de  l’intérêt  des  sommes  ordinaires. 


Art.  7 (p.  12).  Intérêts  des  comptes-courants  des  trésoriers-payeurs  généraux. 


Propositions  de  l’Administration 25.000  » 

Id.  de  la  Commission 25.000  » 


Pas  d’observations  sur  l’augmentation  de  10,000  francs  proposée,  augmentation 
qui  résulte  de  la  moyenne  des  recettes  de  cette  nature  pendant  les  trois  dernières 
années.  Cette  recette  contribue  au  paiement  des  commissions  et  frais  divers  des 
trésoriers-payeurs  généraux  et  des  correspondants  de  la  Ville  à l’étranger,  dépense 
évaluée  à 272,000  francs  (voir  p.  176  du  budget). 


Art.  8 (p.  12).  — Recouvrement  sur  les  porteurs  d’obligations  municipales  de 
sommes'  à avancer  par  la  Ville,  en  1888,  pour  droit  de  transmission,  impôt 
de  3 % sur  le  revenu,  lots  et  primes  de  remboursement. 


Propositions  de  l’Administration 4.810.000  » 

Id.  de  la  Commission 4.810.000  « 


L’augmentation  de  135,000  francs  sur  le  chiffre  de  l’année  dernière  est  justifiée 
principalement  par  les  recouvrements  relatifs  à l’emprunt  de  1886.  Il  n’y  a là  en 
tout  cas  qu’une  recette  d’ordre  correspondant  comme  chiffre  à la  dépense  portée  à 
l’art.  34  du  chap.  1®"  des  Dépenses  (p.  178  du  budget). 


DÉPENSES. 


Chap.  II,  article  premier  (p.  180).  — Contributions  foncières  des  portes  et 
fenêtres  afférentes  aux  propriétés  de  la  Ville  productives  de  revenu. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 


460.000  » 
460.000'  » 
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Art.  2 (p.  180).  — Taxe  des  biens  de  main-morte  afférente  aux  propriétés  de 

la  Ville  productives  de  revenu. 


Propositions  de  l’Administration 150.000  » 

Id.  de  la  Commission 150.000  » 


Ces  deux  articles  offrent  une  augmentation,  le  premier  de  30,000  francs,  le 
second  de  10,000  francs  sur  les  chiffres  de  l’année  dernière.  Ces  augmentations 
sont  justifiées  par  les  prévisions  d’immeubles  à acquérir  par  la  Ville,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  dérivation  de  sources  et  la  Bourse  du  travail. 

Art.  3 (p.  182).  — Portion  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  à prélever 
sur  les  produits  de  roctroi.  (Lois  des  21  avril  1832  et  3 juillet  1846.) 


Propositions  de  l’Administration 4.125.000  » 

1(1 . de  la  Commission 3 . 830 . 000  » 


Le  système  général  adopté  par  l’Administration  pour  déterminer  la  portion  du 
contingent  personnel  et  mobilier  à prélever  sur  les  produits  de  l’octroi  est  le  même 
que  celui  des  années  précédentes. 

Le  chiffre  total  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  s’élevant  en  principal 


et  centimes  additionnels  à 27.800.769  56 

dont  il  faut  déduire  l’ensemble  des  cotes  personnelles  dont  sont 

déchargés  tous  les  contribuables 410 . 607  » 


11  reste  donc  è répartir  en  cotes  mobilières  les 27 . 390. 162  56 

restant  entre  les  valeurs  locatives  imposables  au-dessus  de  400  francs,  valeur  ma- 
tricielle (soit  500  francs,  loyer  réel). 

Le  montant  des  valeurs  locatives  imposables  est  prévu  pour  217,500,000  francs. 


Le  centime  le  franc  est  donc  de 


27.390.162  56 
217.500.000  » 


= 0,1259 


soit  12,  59%. 

Si  l’on  appliquait,  sans  cbangement,  le  tarif  antérieur,  la  somme  à prélever  sur 
les  produits  de  l’octroi  serait  de  4,124,518  fr.  48  c.,  en  chiffres  ronds  de  4,125,000 
francs,  en  augmentation  de  229,000  francs  sur  le  chiffre  de  l’année  dernière. 

Deux  moditications  au  tarif  adopté  jusqu’à  présent  par  le  Conseil  réduisent  cette 
somme  à 3,830,000  francs,  en  diminution  de  56,000  francs  sur  le  chiffre  fixé  pour 
le  budget  de  1887,  3,886,000  francs,  et  de  295,000  francs  sur  le  premier  cbiffre 
de  4,125,000  francs  proposé  pour  1888. 

La  première  de  ces  modifications  émane  de  l’Administration.  M.  le  Préfet,  par 
un  mémoire  spécial,  en  date  du  22  juillet  1887,  propose  d’exempter  de  toute  con- 
tribution mobilière  les  patentables  dont  le  loyer  d’habitation  ne  dépasse  pas  400 
francs  de  valeur  matricielle,  500  francs  de  valeur  réelle. 
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Celte  proposition  n’est,  à vrai  dire,  qu’une  application  pluslargedu  droit  commun. 

Si  les  petits  commerçants,  bien  qu’ayant  un  loyer  inférieur  à 500  francs,  n’étaient 
pas  exemptés  parce  qu’ils  étaient  [latentables  et  que  comme  tels,  se  livrant  au 
commerce,  ils  étaient  censés  faire  des  gains  qui  ne  permettaient  pas  de  les  assi- 
miler aux  personnes  considérées  presque  comme  indigentes  avec  un  loyer  de 
400  francs,  ils  n’en  avaient  pas  moins  un  loyer  ne  dépassant  [las  400  francs  de 
valeur  matricielle. 

L’adoption  de  ce  mémoire,  (pii  exempte  de  toute  contribution  07,000  petits 
patentables,  appartenant,  presque  tous  aux  dernières  classes  de  patentés,  7®  et  S*", 
n’a  pas  été  sans  soulever,  au  sein  de  votre  Commission  du  budgeL  d'assez  sérieuses 
objections. 

Convient-il,  par  exemple, d’augmenter,  outre  mesure,  le  nombre  des  exemptés  de 
la  contribulion  mobilière,  malgré  tout  l’intérêt  que  peut  présenter  leur  situalion? 
Celte  augmentation  ne  linil-elle  pas  par  blesser  toute  règle  d’équité  ? En  1887,  sur 
700,000  locaux  imposables,  517,177  sont  exempts.  En  1888,  sur  811,481  impo- 
sables, 6:21,129  le  seront,  c’est-à-dire  que  l’on  arrive  à faire  supporter  plus  des 
2/3  de  la  contribution  mobilière  par  un  très  petit  nombre  d’habitants  de  Paris.  ; 
L’exemption  devient  alors  presque  la  règle  et  la  contribution  à l’impôt,  l’exception. 

A cette  grave  objection  s’en  joint  une  autre.  La  qualité  de  patenté  étant,  sinon  la  ' 
cause,  du  moins  une  des  conditions  de  la  nouvelle  exemption  proposée,  celle 
exemption  ne  crée-t-elle  pas  un  précédent  dangereux?  N’est-il  pas  à craindre  que 
des  patentables,  non  compris  dans  la  mesure,  mais  dont  le  genre  d’industrie  se  rap- 
proche de  celles  énumérées  dan^  les  7®  et  8®  classes,  dont  le  loyer  en  même  temps,  J 
tout  en  dépassant  500  francs,  n’est  pas  de  beauconp  siqiérieur  à celte  somme,  ne  i 
viennent  aussi  demander  l’application  de  l’exemption  à leur  profit,  en  se  fondant 
sur  ce  que  leur  situation  ne  ditïere  pas  sensiblement  de  celle  des  patentés  à loyer 
de  500  francs?  | 

Cependant,  voire  Commission  a pensé  qu'en  présence,  d’une  part,  de  la  continua- 
tion de  la  crise  qui  sévit  sur  le  commerce  en  général,  de  l’autre,  de  ce  fait  spécial  | 
indéniable  que  la  crise  atteignait  spécialement  le  commerce  de  l'article  de  Paris, 
représenté  par  de  petits  commerçams  fabriquant  chez  eux,  à très  modeste  loyer, 
il  y avait  lieu  d’adbéier  aux  propositions  de  l’Administration  et  d’adopter  la  mesure 
d’exemption  totale  de  contribution  en  faveur  des  patentables  dont  le  loyer  ne 
dépasse  pas  500  francs. 

Mais,  en  même  temps,  elle  a été  frappée  des  conséquenci'S  désavantageuses  que 
cette  large  exemption  allait  avoir,  par  suite  de  l’élévation  du  centime  normal, 
12,59  7o  uu  lieu  de  11 ,53  en  1887,  pour  des  loyers  n’atteignant  pas  un  chiffre  très 
élevé,  1,000  à 3,000  francs. 

Ces  loyers  forment  le  fond  de  l’habitation  sérieuse  de  Paris.  Ils  sont  occupés  pap 
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des  familles  que  leurs  occupalions,  les  fondions  de  leurs  cliefs,  réducation  des 
enfants  y retiennent  forcément.  C’est  ce  milieu  d’habitants  qui  alimente  et  entre- 
tient constamment  le  commerce  de  Paris,  qui  en  fait  la  force.  D’un  autre  côté,  cette 
catégorie  de  contribuables  n’est  pas,  par  le  fait  même  de  l’occupation  d’un  loyer 
de  1,000  à 3,000  francs,  nécessairement  fortunée.  Une  famille  dans  laquelle  se 
trouvent  deux  ou  trois  enfants  ne  peut  guère  se  loger  à meilleur  marché. 

C’est  dans  cette  idée  que  votre  Commission,  pénétrée  de  la  nécessité  d’alléger  les 
charges  de  la  contribution  mobilière  de  celte  classe  moyenne  pour  laquelle  les  néces- 
sités de  la  vie  sont  si  lourdes,  et  tout  en  regrettant  de  ne  pas  pouvoir  étendre  la  diminu- 
tion jusqu’aux  loyers  de  3,000  francs,  vous  présente,  d’accord  avec  l’Administration, 
une  seconde  modification  dans  le  tarif  ordinairement  suivi  par  le  Conseil. 

Le  tarif  gradué  comprend  donc  une  nouvelle  classe  de  loyers  de  1 ,000  fr.  à 1 ,199 
francs,  ne  payant  que  11  fr.  50  c.,  à peu  près  le  chiffre  du  centime  normal  de  1887. 

C’est  seulement  à partir  des  loyers  de  1,200  francs  (matriciel  1,500  francs  réel), 
que  le  centime  normal  de  12,  59  °/o  serait  perçu. 

La  répartition  de  la  contribution  mobilière  est  donc  faite  pour  1888  d’après  le 
tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION  DES 

CATÉGOHIES  DE  LOYERS 

VALEUKS 

LOCATIVES  IiMPOSABLES 

TARIF 
POUR  100 

PRODUIT 

de 

l’appigation  du  tarif 

Loyers  matriciels 

de  là  599  francs. 

33,802,020  » 

6,50 

2,197,170  30 

Id. 

de  60Ü  à 699  id.  . 

11,321,910  . . 

7,50 

849,143  25 

kl. 

de  700  à 799  id.  . 

5,à37,080  » 

8,50 

462,151  80 

Id. 

de  800  à 899  id.  . 

10,941,090  » 

9,50 

1,039,403  55 

Id. 

de  900  à 999  id.  . 

6,274,493  » 

10,50 

638,821  97 

Id. 

de  1.000  à 1.199  id.  . 

7,706,730  » 

11,50 

893,173  95 

Id. 

de  1.200  fr.  et  au-dessus 

141,956,075  » 

12,59 

17,872,269  84 

217,500  000  » 

» 

23,972,134  66 

La  somme  à répartir  étant  de 

27,390,162  56 

Il  resterait  à payer  par  la  Caisse  municipale.. . 

3,418,027  90 

Plus  le  montant  des  taxes  personnelles. 

410,607  » 

Au  total .... 

3,828,634  90 

En  somme  ronde. . . . 

3,830,000  . 

Le  Conseil  rcnian|uera  qu’à  partir  des  loyers  de  1 , ^00  francs,  votre  Coininission 
ri’a  pas  cru  devoir  dépasser,  dans  la  répartition  de  la  contribution,  le  chiffre  du 
centime  te  franc  normal. 

Elle  ne  renonce  pas,  pour  cela,  aux  théories  développées  dans  les  rapports  détail- 
lés de  notre  ancien  collègue  M.  Dreyfus  pour  les  budgets  de  1884,  1885,  1886, 
de  notre  collègue’M.  Jacques  pour  celui  de  l’année  dernière.  Elle  persiste  à se 
croire  en  droit,  dans  les  limites  des  énonciations  de  la  loi  de  1846  et  sous  l’approba- 
tion du  Gouvernement,  d’établir  un  tarif  gradué  légèrement  progressif,  et  fait  toutes 
réserves  pour  le  maintien  de  ce  droit. 

Si  elle  ira  pas  persisté  cette  année  dans  une  nouvelle  lentalive  d’affirmation,  c’est 
que  devant  la  jurisprudence  constante  du  Conseil  d’Etat,  et  le  refus  formel  du  Gou- 
vernement de  reconnaîlre  ce  droit  par  l’approbation  des  tarifs  précédemment  pré- 
sentés, elle  préfère,  et  le  Conseil  préférera  certaitiement,  laisser  la  Chambre,  déjà 
saisie,  trancher  législativement  cette  intéressante  question. 

Art.  4 (p.  184).  — Indemnité  pour  exemption  des  frais  de  casernement  et  de 
logements  militaires.  (Décret  du  7 août  1810.  Loi  du  15  mai  1818.  Ordonnance 


du  5 août  de  la  même  année.) 

Propositions  de  l’Administration 105.000  » 

Id.  de  la  Commission 105.000  » 


Il  existe  une  diminution  de  5.000  francs  sur  le  chiffre  de  l’année  dernière.  Le  , 
chiffre  proposé  ne  comporte  pas  d’observations.  Il  y a lieu  d’attendre  la  décision  du  ! 

Conseil  d’État  sur  la  modification  du  mode  de  calcul  adopté  par  le  ministre  delà  ; 

Guerre  pour  la  déterminafion  de  l’indemnité  à payer  par  la  Ville.  \ 

Art.  5 (p.  184j.  — Hemises  aux  percepteurs  pour  le  recouvrement  des  centimes 

communaux. 


Propositions  de  l’Administration 009 . 200  » 

Id.  de  la  Commission 909.200  » 


Art.  6 (p.  184).  — Frais  d'assiette  et  de  perception  de  la  taxe  municipale  sur 

les  chiens. 

Propositions  de  l’Administration 59.600  » 

Id.  de  la  Commission 39.600  » 

La  Commission  renouvelle  les  observations  présentées  antérieurement,  nqlaiieO 
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ment  clans  le  rapport  de  M.  Jacques  sur  le  budget  de  1887,  à raison  de  la  cherté  de 
ces  deux  services  de  perception  (art.  5 et  6),  qui  s’accentue  à chaque  exercice. 


Art.  8 (p.  186).  — Frais  de  timbre  du  rôle  de  recouvremen  t des  taxes  municipales . 


Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000  » 


H n’y  a aucune  observation  à faire,  en  présence  de  pre.scriptions  résultant  d’un 
arrêt  de  1a  Cour  de  cassation.  Il  n’y  a pas,  du  reste,  d’augmentation  sur  le  budget 
précédent. 


Art.  9(p.  186).  — Indemnités  au  directeur,  aux  46  contrôleurs,  aux  ^ commis- 
principaux  des  Contributions  directes  charijès  du  service  de  Paris. 


l’ropositions  de  l’Administration 25 . 900  » 

Id.  de  la  Commission 25.900  » 


Pas  d’observation. 


Art.  10  (p.  186).  — Frais  de  la  copie  des  rôles  des  contributions  et  de  la  taxe 
(les  biens  de  main-morte  destinée  au  service  du  contentieux  des  contributions. 


Propositions  de  l’Administration 6.800  » 

Id.  do  la  Commission 6.800  » 


Cette  dépense  est  d’une  utilité  incotitestable  pour  l’examen  et  l’appréciation  de 
réclamations  des  contribuables. 

Art.  11  (p.  186).  — Frcds  d'expertise  contradictoire  en  matière  de  contributions 

directes. 


Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000  » 


Cette  dépense,  toute  d’ordre,  est  com[)ensée  par  une  recette  égale  (voir  budget, 
page  8). 
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Art.  12  ( p.  186).  — Restitution  de  sommes  indûment  versées  à la  Caisse  municipale . 


Propositions  de  l’Administration 30.000  » 

Id.  de  la  Commission 30.000  i 


La  dépense  effective  n’atteint  pas  cette  somme,  Mais,  en  pareille  matière,  il  y a 
lien  de  laisser  une  certaine  latitude  à l’.\dministration. 


Chap.  XXI,  article  premier  (p.  458).  — Palais  de  la  Bourse  : Menues  dépenses 

d’entretien;  service  intérieur. 

Propositions  de  l’Administration 15.500  » 

Id.  de  la  Commission 15. 500  » 

Pas  d’augmentation  sur  l’année  dernière.  Cette  dépense  est  plus  que  couverte  par 
les  recettes  provenant  de  la  localion  de  différents  locau-K  dans  le  palais,  recettes 
montant  <à  53,311  francs  (v.  budget,  p.  38,  39). 


Art.  2 (p.  458).  — Palais  de  Justice  : Entretien  et  service  intérieur;  contingent 

de  la  Ville. 


Propositions  de  l’Administration 6.550  » 

Id.  de  la  Commission 6.550  » 


On  est  heureux  de  constater  une  diminution  de  580  francs  sur  le  budget  de 
l’année  dernière,  provenant  de  la  moindre  élévation  des  dépenses  communes. 


Alt.  3 (p.  458).  — Remboursement  à la  fabrique  de  l’église  Saint-Thomas- 
d’ Aquin  de  la  moitié  du  revenu  de  la  maison  communale,  57,  rue  du  Bac, 
affectée  en  partie  au  presbytère  de  ladite  église. 


Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


Cette  dépense  n’est  que  l’exécution  d’une  convention  assurant  le  paiement  des 
intérêts  d’une  somme,  donnée  amiablement  h la  ville  de  Paris  par  le  conseil  de 
fabrique  de  Saint-Tbomas-d’ Aquin. 
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Art.  4 (p.  458).  — Loyer  d'un  terrain  domanial,  rue  des  Qiiatre-Fils. 


Propositions  de  l’Administration 696  24 

Id.  de  la  Commission 696  24 


Ce  terrain  est  utile  <à  la  Ville  pour  sûreté  de  l’accomplissement  d’opérations  de 
voirie  en  perspective. 


DÉPENSES  CONCERNANT  LES  EXERCICES  CLOS. 


Chap.  XLI,  article  unique  (p.  474.  — Dépenses  ordinaires  des  exercices  clos  non 

constatées  au  Compte  de  1887. 

Propositions  de  l’Administration 100.000  » 

Id.  de  la  Commission 100.000  » 


Chap.  XLV,  article  unique  (p.  474.  — Dépenses  extraordinaires  non  constatées 

au  Compte  de  1887. 

Propositions  de  l’Administration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 

Cette  inscription  budgétaire  ne  soulève  pas  de  difficultés. 


Paris,  le  25  novembre  1887. 


Le  rapporteur,  ' 
DESPATYS. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires,  en  date  des  22  juillet  et  17  novembre  1887,  par  lequel  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  l’invite  à délibérer  sur  le  mode  de  répartilion  de  la  coniribulion 
personnelle-mobilière  à payer  par  les  babitants  de  la  ville  de  Paris  en  1888  ; 

Vu  les  lois  des  21  avril  1832  et  3 juillet  1840, 

Délibère  : 

Le  contingent  assigné  à la  ville  de  Paris  pour  1888  dans  le  montant  de  la  coniri- 
bulion personnelle-mobilière  sera  réparti  sur  les  bases  suivantes  : 

Les  locaux  d’une  valeur  locative  imposable  ne  dépassant  pas  599  francs,  seront 


imposés  au  taux  de 6.50  7“ 

Ceux  d’une  valeur  locative  : 

De  600  à 699  francs 7 . 50  °/o  ' 

De  700  à 799  francs 8.50  7» 

De  800  à 899  francs 9.50  o/o 

De  900  à 999  francs 10.50  7°  ' 

De  1,000  à 1,199  francs 11.50  7°  i 

De  1,200  francs  et  au-dessus 12.59  7°  ! 


Les  individus  babitant  des  locaux  d’une  valeur  matricielle  inférieure  à 400  francs 
(500  francs  de  loyer  réel),  seront  considérés  comme  non-imposables,  par  appli- 
cation des  articles  12  et  18,  combinés  avec  l’art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1832. 

Cette  exemption  ne  sera  pas  applicable  : 

1°  Aux  personnes  ayant  un  simple  pied  à terre  à Paris  ; 

2°  Aux  propriétaires,  logés  ou  non  logés  dans  leur  propre  maison,  imposés 
au  rôle  foncier  de  Paris,  et  dont  l’indigence  n’aura  pas  été  régulièrement  constatée. 

La  division  d’un  appartement  ou  d’un  local  habité  par  plusieurs  personnes 
passibles  de  la  contribution  personnelle  ne  pourra  avoir  pour  effet  de  modifier  la 
contribution  due  pour  l’ensemble  des  locaux. 

La  somme  nécessaire  pour  parfaire  avec  le  produit  du  rôle  le  montant  du  contingent 
personnel-mobilier  de  la  ville  de  Paris,  sera  prélevée  sur  les  produits  de  l’octroi. 


Â. 
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ANNEXE 


RÉPARTITION  DU  CONTINGENT  PERSONNEL  MORILIER 


Premier  tableau  : Tavîf  ancien* 


catégories 

O 

O 

Ci 

P 

O 

Oh 

PRODUIT  DE  L'APPLICATION  DU  TARIF  ANCIEN  (1) 
Centime  le  franc  : 11.74 
27.237.650  81  X 100 

232.000.000  — 1 

DES  LOYERS  M.\TRICIELS 

P 

5 

< 

H 

à la  charge 
des  contribuables 

à la  chai'ge  de  la  Ville 

TOTAL 

Di'  1 à 399  francs. 

■ 

6,o0 

6,50 

973,662  33 

739.533  93 

1,733,196  30 

400  à 999  id. 

à 

10,50 

3,173,528  32 

2,731,468  68 

7,924,997  20 

1.000  à 1.199  id. 

11,74 

911,814  10 

» » 

911,814  10 

1.200  fr.  et  au-dessus. 

16,663,643  21 

» » 

16,603,643  21 

Totaux 

23,726,648  18 
» )) 

3,511,002  63 
563,118  73 

27,237,6.50  81 
363,118  75 

Cotes  personnelles 

Totaux  géxéraux  . . . 

23,726,648  18 

4,074,121  .38 

27,800,769  65(1) 

OBSERVATIONS 


(1)  Coutiagptit ....  27,800,769  36 
Cotes  personnelles 
à raison  de  2 fr.  23  c. 
par  chaque  iiniiosable 
au  nombre  de  250.273.  363,118  73 


Reste  à répartir  en 
cotes  mobilières ....  27,237,6.30  81 


Deuxième  tableau  : Tacîf  nonvean. 


CATEGOaiES 

DES  LOYERS  MATRICIELS 

TARIF  POUR  lOÜ  1 

PRODUIT  DE  L'APPLICATION  DU  TARIF  NOUVEAU  (1) 
Centime  le  franc  ; 12.39 
27.390.162  56  X 100 
217.500.000  ~ 

OBSERVATIONS 

à la  charge 
des  contribuables 

à la  charge  de  la  Ville 

TOTAL 

De  1 à 399  francs. 

400  à 999  id. 

1.000  à 1.199  id. 
1.200  fr.  et  au-dessus. 

Totaux 

Cotes  personnelles. . . . 

Totaux  généraux  . . . 

6,50 

6,50 

10% 

11,30 

12,59 

33,162  33 

3,173,528  52 

893,173  93 
17,872,269  84 

31,070  57 

3,302,299  97 

84,637  36 
» » 

64,232  92 

8,473,828  49 

977,831  31 
17,872,269  84 

(1)  Contingent....  27,800,769  56 
Cotes  personnelles 

à raison  do2  fr.  23  c. 
par  chaque  imposable 
au  nombre  de  182,492.  410,607  » 

Reste  à répartir  en 
cotes  mobilières 27,390,162  36 

(2)  En  somme  ronde  3,830,000  » 

Soit  en  moins 29.3,000  » 

par  rapport  au  crédit 

23,972,134  66 
))  » 

3,418,027  90 
410,607  » 

27,390,162  56 
410,607  .. 

23,972,134  66 

(2)  3,828,634  90 

(1)27,800,769  56 

inscrit  au  projet  de  budget  de  1888. 

I’remikr  taruvVU  : Charges  imposées  à la  ville. 


TARIF.S 

CHARGES 

DIFFÉRENCES 

UATEGURIES 

rouit  100 

résultant  pour  la  'lHe 

par  rapport  au  tarif  ancien 

S 

OBSERVATIO.XS 

DES  LOYERS  M-iTRIClELS 

O !-«. 

^ CO 

DE  l'application 

DE  l’application 

EN  PLUS 

EN  .MOINS 

i OC 

s 

O — ' 

5^ 

(lu  tarif  de  1887 

(lu  tarif  de  1888 

De  1 ù 399  francs. 

G,uü 

C,|» 

10, so 

0,50 

6,50 

à 

10, 5o' 

1 759,533  95 

31,070  57 

» » 

728,403  38 

(1)  En  somme  ronde.  3,830,000  » 
Soit  en  moins 293,000  » 

400  à 999  id. 

2,751,468  68 

3,302,299  97 

550,831  29 

» » 

par  rapport  au  crédit, 

de’ 4, 125, 000  » 

inscrit  au  projet  de  budget  de  1888. 

1.000  à 1.199  id. 

11,74 

11,50 

>.  .) 

84,657  36 

84,657  36 

7*  7> 

1.200  fr.  et  aii-dcssus. 

.11,14 

12, .59 

})  » 

» » 

» » 

» )) 

Tot.\i'; 

3,511,002  63 

3,418,027  90 

635,488  65 

728,463  38 
92,974  73 

Cotes  personnelles  . . . 

563,118  73 

410,607  .. 

1.52,311  73 

Totaux  généraux  . . . 

4,074,121  38 

(1)3,828,034  90 

243,486  48 

1 

I 


Deuxième  tableau  : Charges  imposées  mus  contribuables. 


CATÉGORIES 

DES  LOYERS  MATRICIELS 

TARIFS 
POUR  100 

CHARGES 

résultant  pour  les  contribuables 

DIFFEREN'CES 
par  rapport  au  tarif  aneien 

OBSERVATIONS 

s l'' 
’S  00 

Nouveau) 

(1888) 

DE  L APPLICATION 

du  tarif  de  1887 

DE  l’application 

du  tarif  de  1888 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

De  1 à 399  frtincs. 

400  à 999  id. 

1.000  à 1.199  id. 
1.200  fr.  et  au-dessus. 

Tdt.^l'x 

6.50 

“f 

10.50 
11,74 
11,74 

6,50 

6,50 

10% 

11,30 

12,39 

j 975,662  33 

3,173,528  .52 

911,814  10 
16,663,643  21 

33,162  33 

3,173,.528  32 

893,173  95 
17,872,269  84 

» » 
» » 

» » 

1,206,626  63 

942,500  » 

» » 

18,640  15 
» » 

23,726,648  18 

23,972,134  66 

1,206,626  63 
243,486  48 

961,140  13 
» » 

i 

J 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Dklignv,  du  nom  de  la  Commission  du  budget  (I),  sur  les 
chap.  XVII,  art.  1 à 18;  chap.  XXX,  art.  ATA7,  article  unique,  et 
XXXVII,  art.  des  Dépenses. 


i\lKSSll-:UKS. 

Le  chap.  xvii  du  projet  de  budget  de  1888  ne  comprend  que  des  dépenses  du 
service  des  Eaux  et  Égouts,  mais  il  ne  les  réunit  pas  toutes,  ainsi  qu’il  va  être 
expliqué. 

Le  chap.  xvii  est  divisé  en  4 sections. 

La  l'’®  section  présente,  en  descriptif,  sous  les  rubriques  C,  H,  I et  J et  en  chiffres, 
dans  les  articles  1 et  2 du  chapitre,  le  personnel  du  service  des  Eaux  et  Égouts. 


La  rubrique  C est  inscrite  an  chap.  xii,  art.  1®‘',  pour 641.  d60  » 

La  rubrique  H au  même  chapitre  pour 331.900  » 

La  rubrique  1 id.  id.  36.000  » 

La  rubrique  J id.  id.  52.700  » 


1.061.960  » 


(1)  La  Commission  du  Imdget  et  du  contrôle  e.st  composée  de  MM.  Cernesson,  ])résidcnt\  Léon  Donnât,  Joffrin, 
vice-présidents-,  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires;  Bas.sinet,  Paul  Hronsse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despalys,  Després,  Ferdinand  Dnval,  llovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lcrolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Emile  Ricbard,  René  Saint-Martin,  Santon,  Paul  Viguier. 
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Lesarlicics  1 el  'i  poi'tés  cii  chiffres  monlciit  ('nscml)le  à ^89,417  francs  cl  ce- 
pendant ils  sont  rehuifs  à des  dépenses  de  pei’sonnel,  (ont  comme  celles  qui  ont  élé 
transportées,  on  ne  voit  pas  ponrquei,  à l’art,  h*'  dn  chap.  xii,  on  l’on  ne  trouve 
d’antres  jnslilications  des  dépenses  ipie  le  titie  des  services  qu’elles  concernent  cl  la 
catégorie  d('s  agents. 

Dans  le  chap.  xvii,  r®  section,  on  a pour  chaque  ruhi'i(]ue  quatre  listes  d’agents, 
avec  indication  de  leur  salaire  direct  et  indirect;  mais  quant  au  travail  fait  |)ar  ces 
370 agents,  on  n’en  dit  rien;  on  ne  justifie  rien.  Cependant,  pour  que  le  Conseil 
exerce  son  pouvoir  de  déterminer  les  chiffres  des  dépenses,  il  faut  que  celh'S-ci  soient 
présentées  d’une  manière  claire  et  tangible.  Il  faut  que  le  contrôle  de  rulilité  du 
crédit  soit  facile,  afin  (pie  plus  tard  le  contrôle  de  l’emploi  de  l’argent  le  soit  aussi. 

Or  les  dépenses  du  personnel  des  Eaux  et  Égouts  se  montent,  pour  les  rubriques 


portées  au  chap.  xii,  à 1.061 .960  » 

Et  pour  les  art.  1 el  '2.  cha[i.  xvii,  à 289.417  » 

Ensemble 1.351.377  » 


Ces  dé[tenses  nous  sont  présentées  sôns  autre  justification  que  la  production  - 
d’une  lisle  de  catégorie  d’agents  depuis  ringénieur  en  chef  jusqu’au  concierge.  ! 

Nous  savons  que  nous  avons  à payer  tant  d’ingénieurs,  de  conducteurs,  de  pi- 
queurs, etc.  ; on  ne  nous  dit  pas  dans  le  projet  de  budget  on  el  à quoi  chacun  est 
employé;  on  nous  dit  encore  moins  s’il  est  indispensable  ou  simplement  ulile.  Le  ^ 
travail  change  tous  les  jours;  le  perfectionnement  dans  les  méthodes  le  facilite;  j 
mais  la  lisle  reste  immuable.  Le  personnel  (jui  pourrait  être  simplifié  el  réduit  est  ' 
reporté  d’un  emploi  à l’autre.  On  en  crée  au  besoin.  On  a un  crédit  de  tant  d'agents, 
on  en  use.  Ce  genre  de  crédit  de  s’annule  pas  en  fin  d’année  faute  d’emploi. 

Nous  demandons  que  ce  manque  absolu  de  spécialisation  précise  de  l’emploi  du 
personnel  cesse;  nous  demandons  que  les  dépenses  figurant  au  ctiap.  xii.  art.  D‘‘, 
sous  les  ruhri(pies  G,  M,I  et.I  soient  repoi  téesau  chap.  xvii  el  que  chacune  d’elles 
soit  en  outre  sulidivisée  en  des  articles  nouveaux  qui,  dans  les  3 seciions  en 
lesquelles  serait  divisé  le  chapitre,  rapprocheraient  et  relieraient  intimement  la  dé- 
pense du  personnel  an  service  et  à la  subdivision  du  service  auquel  chaque  agent 
est  attaché. 

Chaque  ingénieur  en  chef  serait  itiscrit  en  tète  du  service  qu’il  dirige,  chaque  in- 
génieur el  inspecteur  en  tète  de  la  subdivision  qui  lui  incombe,  chaque  conducteur 
à sa  circonscription,  chaque  cantonnier  à son  canton,  chaque  mécanicien  à sa 
machine. 

Alors  le  Conseil  pourra  efficacement  se  rendre  compte  des  travaux  effectués  par 
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cliaciin,  des  dépenses  nécessaires,  des  économies  possibles  et  des  augmentations 
jiisl  idées. 

Le  chap.  xvii  deviendra  alors  la  véritable  traduction  financière  de  L'organisation 
et  de  la  marcbe  du  service  des  Eaux  et  Égouts  et  chaque  ai'ticle  des  dépenses  se  pré- 
sentera avec  sa  justilication. 

Ce  défaut  d’explication  du  service  par  le  budget  nous  a conduit  à demander  à 
MM.  les  Ingénieurs  en  chefs  des  justifications  liés  détaillées  de  leur  personnel,  en 
agents  et  ouvriers  de  toutes  sortes,  avec  indication  précise  de  l’emploi  du  travail  et 
du  lieu. 

Nous  avons  trouvé  chez  les  trois  chefs  de  service  le  plus  grand  empressement  et 
le  plus  grand  zèle  à nous  donner  toutes  les  explications  que  nous  leur  avons  de- 
maiulées. 

Elles  sont  résumées  dans  trois  notes  très  intéressantes  que  nous  avons  insérées  en 
annexe  à la  suite  de  ce  rapport  ; elles  donnent  une  description  complète  de  chaque 
service  compris  dans  Lenscmble  de  cctui  des  Eaux  et  Égouts.  Elles  intéresseront  tout 
le  Conseil  et  particulièrement  nos  collègues  les  plus  nouveaux,  par  bien  des  détails 
qui  ifétaient  pas  connus. 

C’est  en  les  épluchant  minutieusement  que  nous  pourrons  indiquer  les  réformes  et 
les  économies  à réaliser.  Il  y en  a de  très  sérieuses  à effectuer  sur  le  chap.  xvii  et 
sur  les  articles  du  chap.  xii  à y rattacher.  Nous  serons  toutefois  très  modérés  dans 
nos  indications  de  réductions.  Nous  sommes  trop  piès  du  commencement  de 
Lcxercice  pour  risquer,  par  des  suppressions  non  jiréparées,  de  troubler  la  bonne 
marche  du  service;  mais  nous  demanderons  que  dès  la  première  session  de  1888  la 
6®  Commission  soit  saisie  de  la  réforme  de  l’organisation  du  service  en  vue  de  la  ré- 
daction du  projet  de  budget  de  1880. 

Le  développement  des  travaux  et  des  usines  nouvelles,  encours  d'exécution,  per- 
mettra d’ailleurs  d’effectuer  les  économies  relatives  par  l’emploi  du  personnel  aux 
extensions  du  service,  en  réduisant  autant  que  possible  le  nombre  de  renvois  de  ser- 
viteurs anciens. 

Cependant,  il  faudra^hien  se  résoudre  à des  suppressions  nombreuses  d’emplois 
inutiles,  en  rendant  à M.  le  ministre  des  Travaux  publics  les  agents  empruntés  à 
son  administration,  dont  la  conservation  dans  le  service  delà  Ville  ne  serait  plus 
justifiée. 

Dans  nos  budgets,  le  chap.  xvii,  qui  est  censé  donner  toutes  les  dépenses  des 
Eaux  et  Égouts,  est  divisé  en  quatre  sections,  tandis  qu’en  réalité  le  service  n’est 
divisé  qu’en  trois  sections  actives  dirigées  chacune  par  un  ingénieur  en  chef.  Il  est  bien 
vrai  que  l’on  a récemm;'nl  établi  sous  le  nom  de  « direction  » un  bureau  intermé- 


diaire  eulra  les  ingénieurs  en  chef  et  la  direction  des  Tr:.vanx;  mais,  comme  le 
sous-direclenr  des  ïravanx  est  en  même  temps  directeur  des  Eaux  et  Égouts,  cette 
nouvelle  création  n’appoi'te  qu’un  rouage  de  plus,  des  retards  de  plus  dans  les 
affaires,  sans  augmenter  en  (]uoi  que  ce  soit  le  contrôle. 

Ea  Commission  du  budget  par  le  rapport  deM.  Santon  s’est  déjà  expli(juée  sur 

cette  question,  nous  n’avons  donc  plus  à y insister. 

» 

Le  cba[).  xvn  ne  devrait  donc  éire  divisé  qu’en  trois  sections  correspondant  aux 
trois  services:  Eaux;  Dérivations  et  canaux;  Assainissement.  Il  en  contient  une 
antre  dans  le  projet  de  budget  qui,  dans  les  art.  1 et  ^ du  chapitre,  compi'end  des 
dépenses  de  itersonnel,  ou  plutôt  une  faible  partie  de  ces  déj)enses  qui  sont  inscriti's 
dans  lecba[i.  xn,  art.  l®*’,  sous  les  rnl)ii(pies  G II  I .1.  La  rubriipie  (i  comprend  des 
agents  des  trois  sei  vices  et  les  autres  parties  d('S  agents  de  rAssainissemenl 

Il  nous  a fallu  faire  un  iravail  très  long  et  très  minutieux  pour  arriver  à classer 
dans  un  ordre  logbpie  les  agents  litiilaires  au  nombre  de  370  et  les  agents  auxi- 
liaires au  nombre  de  l!20  environ,  dont  le  nombre  et  les  chiffres  d'appointements 
sont  indiqués  dans  les  rubriques  de  l’art.  I'“''du  chap.  xii  l't  dans  les  chiffres  des 
art.  1 et  2 du  chap.  xvii,  sans  aucune  spécialisation  du  travail.  Les  trois  autres 
sections  du  chap.  xvn  sont  jiliis  spécialisées,  imiis  elles  ne  concordent  pas  encore 
avec  la  réalité. 

Si.  d’autre  part,  on  veut  comparer  le  Irudget  avec  les  comptas,  on  ne  trouve  plus 
aucune  concordance  et  le  contrôle  devient  ahsolument  impossible  pour  le  Conseil. 
C’est  ainsi  ipie,  si  l’on  met  en  regard  le  budget  et  le  compte  de  1886,  exercice  clos, 
on  retrouve  bien  les  chiffres  généraux,  mais  les  dépenses  ne  ressemident  en  rien, 
absolument  en  rien,  aux  motifs  et  développements  du  projet  de  budget.  Ce  conqite 
rendu  des  dépenses  est  un  leurre. 

Il  est  nécessaire,  il  est  indispensable  et  urgent  que,  dans  tous  les  services,  comme 
dans  celui  des  Eaux  et  Égouts,  il  y ait  enfin  concordance  entre  les  crédits  et  motifs 
de  crédits  demandés  et  votés  et  les  dépenses  et  objets  des  dépenses  effectuées. 

On  comprend  très  bien  que,  dans  des  services  actifs  souvent  compliqués,  il  faut 
dans  la  pratiiiue  une  certaine  élasticité  des  crédits,  qui  doivent  se  plier  aux  circons- 
tances variables  dans  lesquelles  s’effectuent  les  travaux  et  .les  dépenses.  On  com- 
prend que  des  changements  mêmes  peuvent  être  nécessaires  et  urgents  dans  le 
cours  d’un  exercice.  Mais  le  Conseil  et  ses  commissions  sont  toujours  là  et  ce  n’est 
jamais  en  vain  que  rAdministration  municipale  en  appelle  à eux  en  cas  d’urgence. 
En  principe,  le  projet  de  budget  doit  expliquer  clairement  où.  comment,  à quoi  on 
emploiera  le  personnel  et  l’argent,  et  le  compte  doit  donner  dans  le  même  ordre  et 
le  même  cadre  l’emploi  fait,  conformément  aux  crédits  votés,  ou  aux  vaiâations  auto- 
risées ultérieurement. 
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En  conséquence,  nous  proposons  de  supprimer  du  chap.  xvii  toute  la  première 
section  des  dépenses  et  de  reporter  celles-ci,  en  même  temps  que  les  rubri- 
ques G H I J de  l’art.  1®",  chap.  xvii,  sur  les  sections  2®,  3®  et  4®  du  chap.  xvii  qui 
deviendront  1''®,  2®  et  3®.  Ces  sections  elles-mêmes  doivent  être  remaniées  et  cor- 
respondre à la  division  effective  des  trois  services  dirigés  chacun  par  un  ingénieur 
en  chef. 

D’après  la  dernière  répartition,  le  service  général  des  Eaux  et  Égouts  est  divisé  en 
trois  : 1°  le  service  des  Eaux,  sous  les  ordres  de  M.  Bechmann;  2®  le  service  des 
Dérivations  et  canaux,  sous  les  ordres  de  M.  Humhlot;  3®  le  service  de  l’Assainis- 
sement, sous  les  ordres  de  M.  Durand-Claye. 

Le  service  des  Eaux  comprend  : a,  la  distribution  des  eaux  et  le  matériel  au 
moyen  duquel  elle  s’effectue;  b,  le  contrôle  et  le  règlement  de  la  régie  des  eaux 
exploitée  par  la  Compagnie  générale  des  eaux  pour  le  compte  de  la  Ville  ; c,  l’exploi- 
tation des  usines  élévatoires  d’eau  de  rivière  établies  dans  Paris  et  dans  la  banlieue. 

Les  dépenses  de  ce  service  sont  disséminées  dans  la  rubrique  G de  l’art.  l®'’du 
chap.  XII,  dans  les  art.  t , 2,  3,  4,  5 du  chap.  xvii  du  projet  de  budget. 

Le  service  des  Dérivations  et  canaux  comprend  : a,  l’entretien  des  aqueducs  ou 
des  anciennes  dérivations;  b,  l’entretien  des  canaux  et  leur  exploitation;  c,  l’étude 
et  la  construction  des  dérivations  nouvelles. 

Les  dépenses  de  ce  service  sont  réparties  dans  les  rubriques  G et  J du  chap.  xii, 
art.  l®s  dans  les  art.  1,  2,  3,  5,  6,  7,  8 du  chap.  xvii. 

Le  service  de  l’Assainissement  comprend  : a,  la  salubrité,  assainissement  des 
habitations  et  vidanges;  b,  les  égouts,  construction,  entretien  et  curage;  c,  l’assai- 
nissement de  la  Seine,  l’épuration  et  l’utilisation  des  eaux  d’égout. 

Les  dépenses  de  ce  service  sont  comprises  dans  les  rubriques  G H I du  chap.  xii, 
art.  l*",  et  dans  les  art.  1,  2,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17  et  18  du 
chap.  XVII. 

Dans  chaque  service  d’ingénieur  en  chef  les  opérations  de  direction,  comptabilité 
de  contrôle  et  d’études  sont  centralisées  dans  les  bureaux  des  chefs.  Le  travail  de  ces 
bureaux  est  considérable,  car  les  ingénieurs  et  inspecteurs  des  services  extérieurs 
doivent  consacrer  presqu’exclusivement  leur  temps  à l’exécution  et  ne  peuvent 
coopérer  aux  études  que  par  les  observations  qu’ils  font  et  transmettent  sur  les 
besoins  qui  se  manifestent.  Il  faut  certainement  se  garer  de  l’exagération  dans  le 
nombre  d’agents  attribués  aux  bureaux  des  chefs;  mais,  tant  que  la  période  d’accrois- 
sement et  d’achèvement  de  nos  canalisations  et  de  nos  égouts  ne  sera  pas  passée,  il 
y aurait  de  graves  inconvénients  à trop  restreindre  les  moyens  d’étude  et  de  prépa- 
ration des  travaux.  Le  Conseil  a pu  depuis  longtemps  constater  que  le  service  des 
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Eaux  et  Égouts  apportait  assez  de  soins  et  de  précision  dans  l’étude  des  travaux 
pour  cpie  les  prévisions  de  dépenses  ne  soient  jamais  dépassées.  Cette  exactitude 
dans  les  prévisions  est  due  essentiellement  au  travail  des  bureaux  d’ingénieurs  en 
chef,  il  est  important  de  ne  pas  le  compromettre. 

Au  point  de  vue  de  la  rédaction  du  budget,  les  bureaux  d’ingénieur  en  chef  for' 
mant  un  élément  de  dépense  bien  distinct  des  services  extérieurs,  ils  nous  parais- 
sent devoir  faire  chacun  partie  d’un  article  spécial,  dans  les  sous-délails  duquel  les 
appointements  et  indemnités  de  l’ingénieur  en  chef  figureront  en  tête  et  ensuite  vien- 
dront les  appointements  et  salaires  du  personnel  et  les  frais  de  bureau,  de  déplace- 
ment et  divers  ou  frais  généraux.  A chacune  des  subdivisions  des  trois  services  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut  doit  correspondre  un  article  spécial  du  budget.  Cha- 
cun de  ces  articles  doit  lui-même  se  l'épartir  en  un  certain  nombre  de  sous-détails  et 
notamment  en:  appointements  et  salaires;  2°  consommation  de  matières; 

3“  entretien  et  renouvellement  du  matériel  ; 4°  frais  généraux;  5°  travaux  d’entre- 
tien à l’entreprise. 

Deux  articles  spéciaux  doivent  comprendre  le  service  des  ateliers  et  celui  des 
magasins,  comme  comi)tes  d’ordre,  pour  les  fournitures  des  ateliers  et  magasins  à 
chaque  division. 

Les  travaux  neufs  doivent  également  faire  l’objet  d’articles  spéciaux  à inscrire  selon 
les  besoins  variables. 

Au  moyen  de  ce  classement  méthodique  des  dépenses,  dans  lequel  chaque  sous- 
détail  formera  un  cadre  précis,  le  contrôle  deviendra  toujours  facile  et  en  même 
temps  la  justification  des  dépenses  couvrira  toutes  les  responsabilités,  qui,  actuelle- 
ment, sont  complètement  à découvert. 

Les  détails  très  étendus  contenus  dans  les  notes  que  nous  avons  demandées  aux 
ingénieurs  en  chef  et  qui  ont  été  complétés  par  des  explications  verbales  nous  ont 
permis  de  refondre  comme  il  suit  la  composition  du  cbap.  xvii'  comprenant  les 
dépenses  des  Eaux,  Dérivations  et  canaux.  Assainissement. 
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PREMIÈRE  SECTION.  — Eaux. 

Article  premier.  — Service  de  l’ingénieur  en  chef, 

1°  Appointements  et  suppléments 69.280  » 

2°  Consommation  de  matières,  frais  de  bureau » » 

Entretien  du  matériel » » 

4°  Frais  généraux,  frais  de  bureau  et  déplacements ".  8.800  » 

5“  Frais  d’entretien  à l’entreprise,  suivant  projet  de  répartition  à 
l’appui » » 

Total  de  l’article  premier 78.080  * 


Nota.  — Les  sommes  portées  dans  cet  article  figurent  dans  les  articles  1 , cbap.  xii, 
et  1,  2,  cbap.  xvii,  du  projet  de  budget  de  l’Administration. 

Art.  2.  — Inspection  de  la  distribution  des  eaux  et  du  contrôle. 

1“  Appointements  et  suppléments 218.160  » 

2°  Salaires  et  suppléments 218.121  25 

3°  Consommation  de  matières 4.000  » 

4°  Entretien  du  matériel 251 .878  75 

5°  Frais  généraux,  déi)lacements 87.850  » 

6°  Travaux  d’entretien  à l’entreprise,  suivant  projet  de  répar- 
tition   385.000  » 

Total  de  l’art.  2 1.165.010  » 


Nota.  — Les  sommes  portées  dans  cet  article  ligurent  dans  les  articles  1®"' 
cbap.  XII  et  1®’’,  2,  3,  clia[).  xvii  du  [irojet  de  budget,  moins  une  somme  de  10,000  fr. 
que  nous  proposons  de  retrancher  sur  1,165,010  francs,  chiffre  remanié  qui  serait 
fixé  à 1,155,010  francs,  pour  les  raisons  exposées  plus  loin. 


Art.  3.  — Frais  de  régie  par  la  Compagnie  générale  des  eaux. 

Nous  maintenons  le  chiffre  de  l’Administration,  1.412,166  francs,  justifié  dans  le 


1 

— 8 — 

projet  (le  budget.  Cet  article  pourra  d’ailleurs  être  modifié  en  cours  d’exercice,  si 
les  traités  préparatoires  à la  mise  en  prati(5ue  de  l’abonnement  obligatoire  sont 
mis  à exécution. 


Art.  4.  — Exploitation  des  usines  hijdraidiques  dans  Paris  et  annexes. 


1°  Appointements  et  suppléments 62.155  » 

2“  Salaires  et  suppléments 362.540  » 

3°  Consommation  de  matières  (magasin) 581.000  « 

4°  Entretien  de  matériel  (atelier  central) 250.600  > 

5°  Frais  généraux,  déplacements 45.460  » 

6°  Travaux  d’entretien  à l’entreprise » 

Total  de  l’art.  4 1 . 301 . 755  » 


Nota.  — Les  sommes  portées  dans  cet  article  figurent  dans  les  art.  1®"',  chap.  xii 
et  5 chap.  xvu  du  projet  de  budget,  moins  une  somme  de  5,000  francs  que  nous 
avons  retranchée  pour  les  motifs  qui  vont  être  exposés.  Le  chiffre  remanié  de 
1,301,755  francs  restera  fixé  à 1,296,755  francs. 


Art.  5.  — Ateliers  du  service  des  Eaux. 


1°  Appointements  et  suppléments Mémoire 

2“  Salaires  et  suppléments id. 

3“  Consommation  de  matières id. 

4“  Entretien  du  matériel id. 

5°  Frais  généraux id. 

6°  Frais  d’entretien  à l’entreprise id. 

7°  Balance  d’inventaire id. 


Total  en  prévision Mémoire 


Cet  article  ne  doit  pas  être  porté  en  colonne  d’addition  du  budget  parce  qu’il  doit 
se  solder  en  fin  d’année  par  le  prix  des  travaux  fournis  par  l’atelier  aux  services 
auxquels  se  rapportent  les  articles  l®^  2 et  4 dans  les  sous-divisions  des  salaires, 
consommation  de  matières  et  entretien  du  matériel,  et  pour  les  objets  confectionnés 
qui  seront  livrés  par  les  ateliers  au  magasin  et  qui  formeront  une  sous-division  de 
l’art.  6 suivant. 
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L’article  5 tout  entier  fera  donc  l’objet  d’un  compte  d’ordre  tenu  par  le  régisseur 
sous  les  ordres  de  l’ingénieur  en  chef  et  de  l’inspecteur  des  usines,  sous  la  direction 
duquel  sont  placés  les  ateliers. 

Il  est  nécessaire  pour  le  service  que  l’ingénieur  en  chef  des  Eaux  ait  sous  la  main 
un  personnel  de  bons  ouvriers  toujours  prêts,  soit  pour  les  travaux  d’entretien  des 
conduits  qui  par  leur  nature  ne  peuvent  être  bien  faits  qu’en  régie,  soit  pour  les  tra- 
vaux d’urgence  et  fortuits.  Ce  personnel  n’étant  pas  régulièrement  employé  aux 
ouvrages  qui  viennent  d’être  indiqués,  il  est  nécessaire  de  l’utiliser  à la  confection  à 
l’avance  d’objets  de  consommation  courante  dans  le  service  et  qui  sont  livrés  par 
l’intermédiaire  du  magasin,  qui  les  conserve  jusqu’au  moment  de  l’emploi. 

Le  service  des  ateliers  comprend  l’atelier  central  de  Chaillot  et  l’atelier  des  comp- 
teurs. Le  petit  entretien  sur  place  dans  chaque  usine  est  fait  par  le  personnel 
même  de  l’usine. 


Art.  6.  — Magasins. 

Les  dépenses  de  matières  et  objets  de  consommation  et  de  renouvellement  figurent 
dans  les  sous-détails  des  art.  1,  2 et  4 du  chapitre.  L’art.  6,  consacré  au  magasin, 
représentera  donc  un  compte  d’ordre  permettant  par  son  rattachement  au  budget 
le  contrôle  du  Conseil  municipal. 

Le  magasin  achète,  approvisionne  et  distribue  les  matières  et  objets  confectionnés 
nécessaires  aux  services  des  Eaux.  Outre  les  achats,  il  a des  dépenses  propres  de 
manutention  et  d’entretien  dont  il  doit  se  couvrir  par  une  plus-value  appliquée  au 
prix  d’achat  des  matières  et  objets  livrés  par  lui.  Ces  frais  se  répartissent,  comme 


ceux  des  articles  précédents,  en  : 

1“  Appointements  et  suppléments Mémoire. 

2°  Salaires  et  suppléments Id. 

3°  Consommation  des  matières Id. 

4"  Entretien  du  matériel Id. 

5°  Frais  généraux Id. 

6°  Frais  d’entretien  à l’entreprise Id. 


Total  des  frais  de  magasin Mémoire. 

6°  Solde  d’inventaire » » 


Total  en  prévision  ..........  » » 


Les  dépenses  classées  dans  les  art.  5 et  6 sont  réparties  dans  le  projet  de  budget 
dans  les  art.  3,  5 et  suivants  du  chap.  xvii. 
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Nous  faisons  figurer  dans  les  art.  5 et  6 une  subdivision  intitulée  : Soldé  d’inven- 
taire, représentant  pour  l’atelier  en  fin  d’année  les  nialières  et  objets  en  élaboration 
et,  pour  le  magasin,  les  matières  en  approvisionnement.  Ce  solde  sera  toujours  un 
solde  créditeur,  les  ateliers  et  le  magasin  devant  toujours  en  fin  d’année  être  couverts 
par  la  valeur  de  leurs  livraisons  et  par  leurs  existences. 


Art.  7.  — Travaux  neufs  au  budget  ordinaire. 

1°  Appointements  et  suppléments 100.922  » 

2°  Salaires  et  suppléments 16.600  » 

3“  Fournitures  du  magasin  (portées  à l’entretien) 250.000  » 

4°  Matériel  et  entretien 10.000  » 

5°  Frais  généraux 3 000  » 

6°  Travaux  à l’entreprise » » 

Total  en  prévision  au  budget  ordinaire 380.522  » 


Les  dépenses  portées  cà  cet  article  figurent  dans  le  projet  de  budget  dans  les 

art.  1®%  cliap.  xii  et  3,  cliap.  xvii.  Le  chiffre  remanié  monte  à 380,522  francs,  sur 

lequel  nous  proposons  une  réduction  de  88,322  francs,  le  ramenant  à 292,200  fr. 

Résumé  de  la  i"®  section. 

Article  premier.  — Ingénieur  en  chef 78.080  » 

Art.  2.  — Distribution  et  contrôle 1.165.010  » 

Art.  3.  — ffégie 1.412.166  » 

Art.  4. — Usines 1.301.755  » 

Art.  5.  — Ateliers Mémoire. 

Art.  6.  — Magasin '. Id. 

Art.  7.  — Travaux 380.522  » 

Total  de  la  l‘« section, 4.337.533  » 


2®  SECTION.  — Dérivations  et  canaux. 

• • Art.  8.  — Service  de  ringénieur  en  chef. 


1°  Appointements  et  suppléments 88.580  » 

2®  Salaires  et  suppléments » » 

3®  Matières » » 

4°  Matériel » » 

5°  Frais  généraux,  déplacements 5.650  » 

6®  Travaux'd’entretien  à l’entreprise » » 

94.230  » 


Les  sommes  portées  à cet  article  font  partie  de  l’art.  chap,  xu,  | G et  J,  et  des 
art.  1 et  2,  chap.  xvii. 

Art.  9.  — Entretien  des  aqueducs  et  dérivations. 


1®  Appointements  et  suppléments 61.155  » 

2®  Salaires  et  suppléments 133.200  » 

3®  Matières 35.900  » 

4®  Matériel  et  entretien 13. 500  » 

5®  Frais  généraux 20.000  » 

6®  Travaux  d’entretien  à l’entreprise 125.000  » 


388.755  » 


Les  sommes  portées  à cet  article  font  partie  de  l’art,  l®^  chap.  xu,  | G,  et  des 
art.  1 et  2 chap.  XVII. 

Art.  10.  — Entretien  et  exploitation  des  canaux. 


1®  Appointements  et  suppléments 118.450  » 

2®  Salaires  et  suppléments 225.800  » 

3®  Matières 46.920  » 

4®  Entretien 151 .280  » 

5®  Frais  généraux 13.000  » 

6®  Entretien  à l’entreprise » » 


555.450 
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Les  sommes  portées  à l’art.  10  font  partie  de  l’art.  1®--  du  chap.  xii,  et  des  art.  1 
et  2 du  chap.  xvii  du  projet  de  budget. 

Art.  11.  — Dérivations  nouvelles,  régie  des  propriétés 11.000  » 


Résumé  de  la  2®  section. 

< 

Art.  8.  — Service  de  l’ingénieur  en  chef.  ; 94 . 230  » 

Art.  9.  — Entretien  des  aqueducs  et  dérivations 388.755  » 

Art.  10. — Entretien  et  exploitation  des  canaux 555.450  » 

Art.  H . — Dérivations  nouvelles,  gestion  des  propriétés 11. 000  » 

Total  de  la  2®  section 1 . 049 . 435  » 


3®  SECTION.  — Assainisse.ment. 

Art.  12.  — Service  de  V ingénieur  en  chef. 

1°  Appointements  et  suppléments 100.140  » 

2®  Salaires  et  suppléments » » 

3°  Matières » » 

4“  Matériel » » 

5“  Frais  généraux 5.300  » 

6®  Travaux  d’entretien » » 

105.440  » 

Les  sommes  portées  à cet  article  figurent  dans  l’art.  1®’',  chap.  xii,  du  projet  de 
budget. 

Art.  13.  — Service  de  la  salubrité. 

1®  Appointements  et  suppléments 238.625  » 

2®  Salaires  et  suppléments 133.000  » 

3®  Consommation  de  matières  et  de  matériel 58.000  » 

4®  Entretien  de  matériel 5.500  » 

5®  Frais  généraux 7.700  » 

6®  Travaux  d’entretien  à l’entreprise » » 


^442.825  » 
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Les  sommes  portées  à cet  article  font  partie  des  art.  1®’’,  chap.  xii  ; 1 , 2,  17,  18, 
du  chap.  XVII  du  projet  de  budget.  Nous  proposons  de  le  réduire  à 432,825  francs. 


Art.  14.  — Entretien  et  curage  des  égouts. 


1®  Appointements  et  suppléments 215.625  * 

2®  Salaires  et  suppléments 1.673.000  » 

3®  et  4®  Matières  et  matériel 305 . 000  » 

5®  Frais  généraux 12.300  » 

6®  Travaux  d’entretien  à l’entreprise 349.600  » 


2.555.525  » 


Les  sommes  portées  à cet  article  font  partie  des  art.  l**',  chap.  xii  et  1,  2,  9.  10 
et  11,  chap.  XVII,  du  projet  de  budget.  Nous  proposons  de  le  réduire  à 2,545,525 
francs. 


Art.  15.  — Travaux  neufs  des  égouts  au  budget  ordinaire. 


1®  Appointements  et  suppléments 32.500  » 

2®  Salaires  et  suppléments » >. 

3®,  4®,  5°  Répartitions  à étudier mémoire 

6®  Travaux  à l’entreprise 365.000  » 

Total  de  l’art.  15 397.500  » 


Les  dépenses  portées  à cet  article  font  partie  de  l’art,  l®''  du  chap.  XII  et  des 
art.  l®^  2 et  9 du  chap.  XVII  du  projet  de  budget,  à l’art.  5 du  chap.  Xll  et  à 
l’art.  1**'  du  chap.  XXX.  Nous  proposons  de  le  réduire  à 374,300  francs. 


Art.  16.  — Assainissement  de  la  Seine.  Épuration  et  utilisation  des  eaux  d'égout. 


1®  Appointements  et supplémenis 37.585  » 

2°  Salaires  et  suppléments 120.800  » 

3®  Matières 55 . 200  » 

4®  Entretien  du  matériel 100.000  > 

5®  Frais  généraux 19. 600  » 

6®  Travaux  d’entretien  à l’entreprise 90.000  > 

Total  de  l’art.  16 420.785  . 
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Les  sommes  portées  à cet  article  font  partie  des  art.  cliap.  XII,  et  2,  12, 
13,  14, 15  et  16  du  chap.  XVII  du  projet  de  budget.  Nous  proposons  de  le  réduire 
à 416,785  francs. 

Résumé  de  la  5®  section. 


Art.  12.  Service  de  l’ingénieur  en  chef.  105.440  » 

» 13.  Salubrité 442.825  » 

» 14.  Entretien  et  curage  des  égouts 2.555.525  » 

ï 15.  Travaux  neufs  d’égout  au  budget  ordinaire 397.500  » 

ï 16.  Assainissement  de  la  Seine.  Épuration, etc 420.785  » 

Total  de  la  3®  section 3 . 922 .975  » 


Résumé  général  du  Chap.  XVII. 


l"'®  section 4.337.533  » 

2®  V 1.049.435  « 

3®  » 3.922.075  « 

Total  du  cbap.  XVII.  9.309.043  » 


à réduire  à 4.234.211  » 

» 1 . 049 . 435  » 

» 3.874.875  » 

à réduire  à 9.158.521  » 


Le  total  remanié  ne  reiirésente  pas  absolument  les  chiffres  de  l’Administration, 
mais  plutôt  le  résumé  du  dépouillement  des  notes  détaillées  des  ingénieurs  en  chef.  ' 
Nos  16  articles  forment  donc  un  classement  nouveau  et  rationnel.  Nous  rappelons  i 

que  les  articles  5 et  6 de  la  1'’®  section  ne  sont  portés  que  pour  mémoire.  Dans  l’a-  i 

venir  ils  devront  entrer  dans  des  détails  permettant  de  se  rendre  compte  du  travail  i 
de  l’atelier  central  et  surtout  des  opérations  du  magasin,  dont  le  contrôle  n’existe 
pas  pour  le  Conseil.  Ce  magasin  central,  qui  ne  figure  dans  les  comptes  que  pour 
22,600  francs,  a des  mouvements  d’entrée  et  de  sortie  très  considérables  de  maté- 
riaux neufs  et  vieux  de  toute  sorte,  entrées  et  sorties  qui  sont,  nous  le  répétons, 
sans  contrôle  aucun  du  Conseil. 

Les  14  autres  articles  comprennent  dans  la  répartition  ci-dessus 


un  total  de 9.309.043  » 

Si  on  en  déduit  l’art.  3 pour 1 .412.166  » 

il  reste  pour  dépenses  effectuées  par  les  services 7 . 896 . 877  » 

dont  pour  personnel 1.504.670  * 

11  reste  pour  dépenses  de  salaires  d’ouvriers,  de  matières  et  tra- 
vaux d’entreprise 6 . 392 . 207  » 
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Lés  dépenses  de  direction  et  de  personnel  montent  à 23,5  pour  100  des  dépenses 
de  main-d’œuvre,  fournitures  et  entreprises.  Cela  est  exorbitant.  Nous  avons  dit 
que  les  ingénieurs  en  chef  avaient  tous  en  main  des  études  de  première  importance 
relatives  aux  développements  des  services.  Une  fraction  importante  des  dépenses  de 
leurs  bureaux  concerne  ces  études.  Elle  ne  peut  pas  être  [)orlée  à l’avance  dans  les 
dépenses  de  service  extraordinaire  payées  par  des  fonds  spéciaux,  car  ces  fonds  ne 
peuvent  être  votés  que  loi'sque  les  études  sont  faites  et  les  avant-projets  rédigés  et 
approuvés.  H y a donc  là  une  situation  qui  s’impose  et  nous  avons  déjà  dit  que  le 
moment  ne  paraît  pas  arrivé  de  réduire  sérieusement  les  déi)enses  des  bureaux  d’in- 
génieur en  chef. 

Si  de  la  dépense  totale  de  personnel  on  déduit  celle  des  ingénieurs  en  chef,  d’en- 
viron 260,000  francs,  il  reste  1,240,000  francs  pour  6,400,000  francs  de  travaux, 
soit  encore  19,4  pour  100  ; c’est  encore  exorbitant. 

Il  y a là  une  réforme  radicale,  absolue,  à faire.  Le  Conseil  seul  peut  la  faire  en 
fixant  des  cadres  qui  ne  devront  pas  être  dépassés. 

On  ne  peut  s’expliquer  la  situation  de  pléthore  du  personnel  technique  à laquelle 
en  sont  arrivés  les  services  des  Eaux  et  Égouts  que  par  ce  fait  qu’au  fur  et  à mesure 
que  les  grands  travaux  du  programme  de  Belgrand  s’achevaient  successivement,  au 
moins  quant  aux  parties  entreprises,  les  chefs  de  service,  en  vue  d’un  avenir  de 
travaux  nouveaux,  conservaient  leurs  agents  pour  les  avoir  sous  la  main  et  les  ca- 
saient comme  ils  pouvaient  dans  l’entretien  et  l’exploitation.  Ce  n’est  qu’ainsi  qu’on 
peut  s’expliquer  par  exemple  que,  dans  chaque  arrondissement,  on  trouve  un  con- 
ducteur de  travaux,  agent  technique  important,  qui  n’a  absolument  à conduire  que 
6 à 7 fontainiers  et  cantonniers  et  à surveiller  environ  20,000  francs  de  travaux 
à l’entreprise.  Cet  agent  n’a  qu’un  travail  ambulatoire  auquel  le  plus  simple  briga- 
dier suffirait.  Et  à côté  de  cette  inaction  technique  d’agents  capables  on  a placé 
d’autres  agents  supplémentaires  pour  travaux  neufs,  dont  l’économie  était  tout  in- 
diquée, et  qui  dans  tous  les  cas  doivent  être  reportés  au  compte  des  travaux  neufs  à 
exécuter  sur  fonds  d’emprunt. 

De  semblables  critiques  de  détail  peuvent  s’appliquer  au  personnel  inférieur  de 
fontainiers  et  cantonniers,  pour  lesquels  des  augmentations  pour  heures  supplé- 
mentaires sont  demandées,  quand  une  nouvelle  répartition  de  ce  personnel  per- 
mettrait d’en  avoir  suffisamment  sous  la  main  pendant  les  24  heures. 

Dans  les  bureaux,  on  voit,  pour  les  mêmes  raisons  sans  doute,  de  simples  tra- 
vaux de  plume  et  de  comptabilité  confiés  à des  conducteurs  techniques,  quand  des 
employés  ordinaires  suffiraient.  Il  en  résulte  nécessairement  une  augmentation  de 
dépense,  car  le  personnel  technique  est  généralement  plus  rétribué. 

Des  observations  analogues  peuvent  être  appliquées,  quoi  qu’en  moindre  propor- 
tion, dans  le  service  des  Dérivations  et  Canaux,  quant  au  nombre  et  quant  à la  ca- 
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tégorie  des  agents,  qui  esl  loin  de  correspondre  toujours  à la  nature  de  leur  occu- 
pation. 

Le  service  d’Assninissement  demande  aussi  d’importantes  réformes  dans  ses  agents 
et  salariés  de  toute  nature.  Les  services  d’Assainissement  et  de  Vidanges  peuvent  être 
considérablement  réduits  en  agents  et  surveillants;  il  y a notamment  un  gros  article 
de  surveillants  de  vidanges  appelé  à disparaître  avec  les  fosses  et  dont,  en  attendant, 
l’organisation  et  le  travail  sont  entièrement  à réviser. 

Le  service  des  Égouts  se  subdivise  en  construction  d’égouts  neufs,  entretien  des 
égouts  et  curage. 

Les  projets  d’égouts  neufs  ont  été  très  malencontreusement  distraits  pendant 
longtemps  du  service  de  l'ingénieur  des  Égouts  pour  être  confiés  aux  ingénieurs  de 
la  Voie  publique.  Il  en  est  résulté,  non  au  point  de  vue  de  la  confection,  qui  est 
bonne,  mais  au  point  de  vue  du  tracé  et  de  la  conception,  des  fautes  lourdes  dont 
les  conséquences  se  sont  fait  sentir  dans  le  curage  et  l’entretien.  Les  projets  sont 
actnellernent  rédigés  sous  la  direction  de  l’ingénieur  en  chef  des  Égouts,  l’exécution 
esl  encore  faite  par  les  agents  de  la  Voie  publique,  d’où  double  personnel  de  conduc- 
teurs, car  les  conducteurs  du  Curage  seraient  parfaitement  suffisants  pour  les  travaux 
neufs  à exécuter  dans  leur  circonscription.  Il  en  est  encore  ainsi  pour  l’entretien  des 
égouts  exécutés  eux-mêmes,  car,  si  celui  qui  cure  l’égout  et  voit  à l’instant  la  petite 
dégradation  [qui  se  produit,  la  réparait,  cela  serait  trop  simple.  Il  faut  un  rapport, 
plusieurs  rapports,  plusieurs  renvois  en  cascade  et,  au  bout  de  quinze  jours,  on 
\ient  réparer  la  petite  dégradation,  qui  pendant  ce  temps  là  est  souvent  devenue 
une  grosse  avarie,  d’où  nouveaux  rapports,  etc.,  etc..  11  est  très  bon  qu’il  ne  soit 
rien  fait  sur  la  voie  publique  sans  entente  avec  ceux  qui  en  ont  la  responsabilité  et 
sans  contrôle  efficace  de  leur  part;  il  est  donc  convenable  de  maintenir  aux  ingé- 
nieurs de  la  Voie  publique  une  action  directe  sur  les  conducteurs  de  section  des 
égouts  en  ce  qui  concerne  les  travaux  neufs  exécutés  dans  leur  circonscription. 
Mais,  quant  à l’entretien  des  égouts  eux-mêmes,  quant  aux  travaux  entièrement  sou- 
terrains, le  service  de  la  Voie  publique  ne  doit  pas  avoir  à intervenir.  Cet  entretien 
doit  passer  immédiatement  à l’ingénieur  et  aux  conducteurs  du  service  du  Curage, 
qui  ne  sont  pas  surebargés  par  le  travail  de  curage  et  nettoyage. 

Le  curage  lui-même  paraît  devoir  être  très  simplifié.  Il  se  ressent  beaucoup  du 
passé.  Il  y a plusieurs  années  déjà  l’insuffisance  des  crédits  avait  mis  le  curage  en 
retard.  Un  grand  nombre  d’égouts  étaient  absolument  encombrés.  Il  fallut  donner  un 
fort  coup  de  collier  au  moyen  d’un  personnel  supplémentaire  qui  aurait  dû  dispa- 
raître, pour  le  plus  grand  nombre,  aussitôt  le  désencombrement  opéj’é,  mais  qui 
est  resté. 

Depuis,  le  remplacement  du  macadam  par  le  pavé  dans  beaucoup  de  rues, 
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l’emploi  des  caisses,  à sable  et  à ordures,  les  réservoirs  de  chasse,  ont  diminué  et 
facilité  le  travail.  L’ingénieur  en  chef  a déjà  constaté  des  économies  réalisées;  il  y en 
a encore  de  notables  à faire. 

Dans  le  service  de  l’Assainissement  de  la  Seine  et  de  l’utilisation  des  eaux 
d’égout  la  pratique  acquise  par  les  cultivateurs  est  de  nature  à simplifier  le  service 
de  la  distribution  de  l’eau,  près  de  la  moitié  des  cantonniers  pourraient  être  sup- 
primée sans  aucun  inconvénient. 

En  résumé  si  nous  voulions  chiffrer  dès  à présent  les  économies  que  nous  croyons 
possibles  dans  le  chap.  xvii  du  budget  des  dépenses,  remanié  et  complété  comme 
nous  l’avons  fait,  nous  arriverions  à une  réduction  très  considérable.  Elle  atteindrait 
sur  l’ensemble  700  à 800,000  francs.  Nous  croyons  qu’une  semblable  réforme  doit 
être  faite  avec  temps  et  mesure.  Nous  avons  à nous  préoccuper  du  meilleur  choix 
d’agents  à conserver  et  aussi  de  l’intérêt  des  agents  à remercier,  qui  n’ont  que  le  tort 
d’être  trop  nombreux  et  se  sont  accoutumés  à considérer  leur  situation  comme 
définitive. 

Les  travaux  nouveaux  considérables  à l’état  de  projet  pourront  occuper  beaucoup 
les  agents  surabondants,  et  cela  peut-être  dans  quelques  mois.  Il  ne  faudrait  pas 
néanmoins  retarder  les  résolutions  de  principe  et  de  fixation  des  cadres  sans  les- 
quelles on  n’arrivera  pas  aux  économies.  D’autant  plus  qu’ici,  comme  ailleurs, 
l’exagération  des  cadres  amène  inévitablement  l’exagération  du  nombre  d’hommes 
de  troupe.  Dans  l’armée  il  faut  bien  quatre  hommes  à chaque  caporal.  Nos  caporaux 
civils  n’ont  même  pas  leurs  quatre  hommes. 

Agissons  donc  sans  précipitation,  mais  avec  fermeté.  C’est  pour  donner  une  pre- 
mière sanction  effective  à la  nécessité  d’une  réforme  dans  le  sens  de  l’économie  que 
nous  proposons  de  réduire  les  articles  remaniés  du  chap.  xvii  conformément  au 
tableau  ci-après  : 


* 
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NUMEROS 
' clés 
ARTICLES 

du 

cha[).  XVII 


CHIFFRES 

par 


ARTICLES  REMANIES 


REDUCTION 

par 


SUPPRESSION 

ou 

PAR  TRANSFERT 


CHIFFRES 

proposés 

par 

LA  COMMISSION  , 


TOTAUX 

])ar 


SECTION 


CREDITS 


SUPPLEMENTAIRES 


CREDITS 

REPORTÉS 
i à .iirfputer 
au 

cliap.  xxxvr 


1" 

78,080  .) 

» 

78.080 

9 

1,163,010  » 

10,000 

» 

1,133,010 

3 

1,412.166  A 

» 

» 

1,412,160 

4 

1,301,733  » 

3,000 

» 

1,296,733 

3 et  6 

Mémoire. 

» 

» 

» 

7 

380,322  » 

88,322 

» 

292,200 

8 

94.230  » 

» 

» 

94,230 

9 

388,733  !) 

» 

')) 

.388,735 

lü.. 

533,450  » 

U 

V 

333,430 

11 

11,000  » 

» 

11,000 

12 

103,440  » 

»■ 

» 

103.440 

13 

442.823  .. 

10.000 

» 

432,823 

14 

2, .335,523  » 

10.000 

» 

2,.34.3t,52.3 

13 

337,500  » 

23,200 

» 

374.300 

16 

420,785  » 

4,000 

» 

416,785 

Totaux . 

9,309,043  » 

130..322  >. 

9, 138, .375 

4,234,21 1 


1,049,433  » 


3.874,873 


Total  des  suppressions  et  reports  à Textraordimiirc. 
Report  au  diup.  xn,  art.  9 bis  nouveau  ordinairç.. 


Total  des  suppression;!  et  reports  sur  le  projet  de  l'AiLninistralion , 
Total  du  projet  de  la  Coniniission 


Total  égal  aux  propositions  de  l'Admipistration 


10,000  .. 

o,000  » 


10,000  » 

10,000  » 


33,000  >1 


88,322 


23,200  » 
4.000  » 


1 13,522  >1 


130  522  » 
10,300  » 


100,822  » 
9,1.38,323  .. 


9,319,347  » 


Cette  réduction  provisoire  de  35,000  francs  sur  un  crédit  de  9,158*000  francs' 


ne  saurait  en  rien  troidiler  le  service. 


'I  ( 


Nous  proposons  do  reporter  an  cliap.  xii,  art.  9 bis  nouveau,  10,300  francs,  qui  ; 
lîgurent  au  cliap.  xvii,  art.  IG,  du  projet  de  l’Administration.  ' ' 


Nous  proposons  le  vote  sans  modification  : 

Du  cliap.  XXXI,  pour  43,700  francs,  emploi  du  produit  de  vente  de  terrains  de 
la  Vanne  ; 

Du  cliap.  xxxvii,  pour  1,000,000  de  francs,  contribution  dans  la  réfection  du 
canal  de  Saint-Denis. 

Nous  proposons  en  outre  la  délibération  suivante. 


Paris,  le  7 décembre  1887. 


Le  rapporteur, 
DELIGNY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 

Délibère  : ^ . 

Article  premier.  — ■ L’Adininislration  est  invitée  à préparer  et  à soumettre  cà  la 
G®  Commission  iin  projet  de  remaniement  des  cadres  du  personnel  des  Eaux  et 
Egouts  de  manière  à ce  que  : 

1°  Dans  le  service  des  Eaux,  les  travaux  neufs  de  canalisation  soient  exécutés  sous 
le  contrôle  simultané  de  ringénieur  en  chef  des  Eaux  et  des  ingénieurs  de  la  Voie 
publique,  par  les  conducteurs  de  travaux  du  service  ordinaire  des  Eaux; 

2°  Dans  le  service  de  l’Assainissement,  tout  le  travail  d’entretien  rentre  dans  le 
service  de  l’ingénieur  du  Curage.  Les  conducteurs  de  ce  service  seront  en  outre 
chargés  des  travaux  neufs  dans  leur  circonscription  sous  le  contrôle  des  ingénieurs 
de  la  Voie  publique  et  de  l’ingénieur  des  Égouts; 

3"  Dans  les  trois  divisions  des  Eaux  et  Égouts  les  conducteurs  employés  à des  tra- 
vaux de  comptabilité  seront  remplacés  par  des  employés  ordinaires  d’administration, 
au  fur  et  à mesure  qu’on  pourra  leur  donner  des  emplois  techniques  plus  en  rapport 
avec  leurs  capacités  et  dans  tous  les  cas  au  fur  et  à mesure  des  vacances. 

Art.  2.  — La  6®  Commission  du  Conseil  munieipal  est  invitée  à préparer  dès  le 
commencement  de  l’année  1888  et  de  concert  avec  l’Administration  une  réforme  et 
une  fixation  nouvelle  des  cadres  du  personnel  des  Eaux  et  Égouts  qui,  après  appro- 
bation du  Conseil  municipal,  servira  de  base  à la  rédaction  du  prochain  projet  de 
budget. 
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ANNEXE  N°  1. 


Tableau  du  rattacbemeitt  <lu  budget  des  Eaux^  et  Egouts 


de  l’Admiiiisteatiou  à eelui  «le  la  Commission. 
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EAUX  ET  ÉGOUTS  CHAPITRE  XVIII.  — SERVICE  DES  EAUX  ET  ÉGOUTS 


IMPUTATION  DU  PHOJET  DE  BUDGET 

DE  l’ad.MINISTUATIUN  PREMIÈKE  section.  — EAUX 


M.MÉROS 

(les 

rliapit  r ! 

AIiriCLES 

INDICES 

SOMME 

par  a icie 
et  iriil  ces 

article 

1 

article 

2 

arti  le 
3 

article 

4 

a.ticle 

S 

article 

6 

12 

1 

r. 

f a no  s 

C41.3G0 

O'aucs 

02,930 

francs 

193,300 

fraocs 

» 

francs 

39.G60 

francs 

» 

francs 

» 

» 

>> 

» 

188.500 

» 

7,160 

» 

)) 

1-2 

1 

H 

331.900 

>> 

» 

)i 

7> 

» 

» 

.. 

Z) 

» 

,, 

>> 

» 

» 

» 

» 

•> 

12 

1 

1 

30,000 

» 

» 

.. 

» 

.. 

12 

1 

.1 

32,700 

» 

» 

» 

.. 

» 

» 

12 

O 

13,000 

>> 

X) 

» 

.. 

.. 

» 

17 

1 

» 

83,900 

2,800 

13,400 

)) 

1,800 

» 

» 

>. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

17 

2 

» 

203,317 

9,180 

11,200 

» 

20,693 

» 

» 

.. 

» 

» 

•> 

•> 

)> 

» 

» 

» 

» 

17 

3 

» 

1.407,40(1 

3,130 

9 Jr6,85ü 

» 

» 

» 

» 

è 

» 

» 

» 

» 

» 

941,850 

» 

» 

» 

» 

17 

4 

» 

1,412.100 

» 

» 

1,412,100 

)> 

» 

» 

17 

5 

» 

1,301,000 

» 

» 

» 

1,239,000 

» 

» 

ï 

» 

» 

» 

» 

-> 

» 

» 

1,237.100 

» 

» 

17 

G 

» 

300,800 

>> 

» 

■< 

» 

» 

» 

17 

7 

•> 

111,000 

» 

» 

» 

» 

» 

17 

8 

-> 

11,000 

» 

» 

.. 

» 

i 

1 

17 

9 

)) 

100,0  0 

» 

» 

» 

» 

» 

•> 

17 

10 

» 

349,900 

» 

» 

» 

» 

)> 

17 

11 

« 

1,900,000 

•> 

» 

» 

» 

•> 

» 

1 

» 

» 

>. 

>' 

» 

« 

» 

)) 

.. 

» 

17 

12 

» 

30,000 

» 

>■  • 

» 

» 

» 

» 

17 

13 

•> 

90,000 

J) 

.. 

» 

>j 

.. 

» 

17 

14 

» 

13,000 

» 

» 

)> 

.. 

)) 

17 

13 

» 

280,(.)00 

» 

» 

» 

» 

» 

" 

)) 

» 

>> 

» 

S 

)) 

» 

» 

» 

» 

17 

IG 

M 

10,300 

>' 

» 

•> 

)) 

» 

• 

17 

17 

» 

187,400 

» 

.. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

9 

» 

17 

18 

» 

10,800 

-> 

» 

)> 

.. 

» 

U 

;io 

1 

>' 

230,000 

<4 

» 

S 

>■ 

» 

“ 

Propo.sitions  de  la 

Commission 

9,319,743 

» 

78,080 

78,080 

1.165.010 

1.155.010 

1,412,166 

1,412.162 

1,301,733 

1,296,755 

» 

» 

3 

2 

Propositions  de  la  Commission 

» 

4,337,533 

4,234,211 

— ^23  — 


LMPUTATIOXS  NOUVELLES  PROPOSEES  PAR  LA 

COMMISSION 

TOTAVX 
pur  article 

DE  l’administration 
ifap  ès 

les  iin|)iilalions 
uoiivolles 

ME 

SECTION.  — 

DÉRIVATIONS 

ET  CANAUX 

TROISIÈME  SECTION.  — ASSAINISSEMENT 

a.Ucle 

9 

article 

10 

arlicle 

11 

ai ticle 

12 

arli  -le 
13 

ai  ticle 
14 

article 

15 

article 

16 

'S 

f.  ajics 

fi-ancs 

francs 

francs 

flancs 

f.  ânes 

francs 

francs 

francs 

Ü 

40,700- 

“20,000 

« 

:.0,“2U0 

» 

l“2,RiO 

28,000 

» 

()43,300 

» 

>> 

» 

» 

» 

» 

6,000 

» 

533,360 

» 

>> 

» 

10,100 

201,000 

118,800 

» 

)) 

330,500 

» 

» 

>J 

« 

196,600 

X> 

» 

)> 

325,500 

» 

» 

» 

12,500 

>• 

)> 

23,500 

30,000 

)) 

3“2,700 

« 

» 

» 

)) 

)) 

» 

32,700 

y) 

» 

» 

» 

» 

» 

13,000 

13,000 

0 

7,500 

9,000 

» 

4,200 

4,2J0 

-:8,350 

4, 300 

1,830 

83,300 

)) 

» 

» 

)> 

» 

» 

3,300 

)) 

82,100 

0 

0,933 

30, 130 

■> 

“22,140 

32,823 

20,173 

» 

9,833 

“205,517 

)) 

» 

)) 

» 

)) 

>> 

» 

197,695 

“230,800 

)) 

» 

>' 

» 

)) 

)) 

» 

1,400,400 

» 

» 

» 

■> 

» 

” 

■> 

1,461,400 

» 

)) 

» 

» 

>> 

» 

1.112,100 

90,800 

“25,  “200 

» 

» 

>> 

'> 

1.301,üt:o 

» 

» 

)) 

>■ 

» 

)) 

» 

» 

1,359,100 

» 

300,830 

» 

» 

)) 

■■ 

» 

» 

300,800 

» 

111,000 

» 

» 

» 

» 

» 

111,000 

» 

» 

11,000 

)) 

» 

)) 

» 

-> 

11,000 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

100,000 

» 

100,000 

» 

» 

.. 

» 

« 

349,900 

» 

» 

319,900 

» 

» 

)) 

» 

1,900,000 

» 

» 

1,900,000 

« 

» 

» 

» 

)) 

1,950,000 

» 

» 

1,950,000 

» 

» 

)> 

» 

• » 

30,000 

.. 

» 

30,000 

» 

» 

» ^ 

» 

» 

» 

» 

90,000 

90,000 

.. 

» 

)) 

» • 

)) 

» 

» 

15,000 

13,000 

» 

» 

)) 

» 

.. 

» 

'» 

280,000 

“280,000 

« 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

276.000 

276  000 

» 

„ 

)) 

)) 

» 

x> 

» 

» 

A rattacher  au  cliup.  12, 

1 

art.  1",  A. 

» 

» 

» 

)) 

187,400 

» 

» 

» 

187,400 

1 

» 

» 

» 

0 

(82,400 

» 

» 

» 

182.400 

» 

» 

» 

10,800 

» 

)> 

» 

10,800 

» 

» 

» 

» 

>• 

» 

230,000 

» 

“230,000 

388,753 

3o3,4o0 

11,000 

103,440 

442,823 

2,333,523 

397,300 

420,783 

9,309.013 

1 

>■ 

)) 

» 

432,825 

2,545,525 

374.300 

416.785 

! 1 ,049,435 

3,922,073 

, 1,049,435 

3,874,875 

9,158,521 

1G06.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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ANNEXE  No  1 


Tableau  du  rattacbeineiit  du  budg'et  des  Eaux:  et  Eg-outs 
de  l’Administration  à celui  de  la  Coininission. 
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1 


EAUX  ET  ÉGOUTS 

IMPUTATION  DU  PROJET  DE  BUDGET 
DE  l’administration 

CHAPITRE  XVIIl.  — SERVICE  DES  EAUX  ET  ÉGOUTS 

PREMIÈRE  SECTION.  — EAUX 

NUMÉROS 

des 

chapitiPf 

ARTICLES 

INDICES 

SOMME 

par  ai'dcte 
et  indices 

article 

1 

article 

2 

article 

3 

article 

4 

article 

5 

article 

6 

f,  unes 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

12 

1 

G 

641.360 

62,930 

193,300 

» 

39.660 

» 

» 

» 

)> 

W 

» 

» 

188.500 

» 

7,160 

» 

» 

12 

1 

H 

331,900 

» 

)) 

>• 

9 

» 

» 

» 

X) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

12 

1 

I 

36,000 

>> 

» 

» 

9 

9 

12 

1 

J 

52,700 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

12 

O 

» 

13,000 

•> 

» 

» 

» 

» 

» 

17 

1 

» 

83,900 

2,800 

13,400 

» 

1,800 

» 

» 

») 

» 

• 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

“ 

17 

2 

.. 

205,317 

9,180 

11,260 

» 

20,693 

» 

» 

î) 

» 

» 

» 

» 

' » 

» 

» 

» 

17 

3 

» 

1,467,400 

3,130 

946,830 

» 

» 

M 

» 

« 

.. 

» 

» 

941,850 

» 

» 

» 

» 

17 

4 

1> 

1,412,166 

» 

» 

1,412,166 

» 

» 

S • 

17 

5 

» 

1,361,000 

T> 

» 

1,239,600 

» 

t 

» 

» 

)) 

)) 

>’ 

» 

» 

1,237.100 

)> 

« t 

17 

6 

>. 

300,800 

» 

» 

“ 

>’ 

» 

“ 

17 

7 

« 

111,000 

» 

» 

» 

» 

» 

17 

8 

)) 

11,000 

» 

» 

7) 

» 

» 

» 

17 

9 

» 

100,0i:0 

« 

>' 

» 

» 

1 

17 

10 

» 

349,900 

» 

» 

» 

» 

9 

* 

i 

17 

11 

y> 

1,960,000 

» 

» 

>> 

» 

» 

• ] 

M 

,, 

n 

» 

» 

« 

» 

» 

» 

» 1 

17 

12 

30,000 

» 

)> 

» 

» 

17 

13 

» 

90,000 

■f) 

)) 

)) 

» 

» 

17 

14 

» 

13,600 

» 

» 

» 

» 

» 

D 

17 

lo 

» 

280,000 

» 

)) 

» 

” 

» 

» 

9 

» 

» 

« 

» 

17 

16 

>> 

10,300 

» 

» 

” 

» 

» 

» 

17 

17 

» 

187,400 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

9 

9 

» 

» 

M 

17 

18 

» 

16,800 

» 

>> 

» 

» 

9 

9 

30 

1 

» 

230,000 

« 

» 

9 

» 

» 

9 

9,319,743 

78,080 

1,163,010 

1,412,166 

1,301,733 

» 

9 

Propositions  de  L 

1 Coniinissio 

1 » 

78,080 

1.155,010 

1,412.162 

1,296,755 

» 

9 

4,337,333 

Propositions  de  la  Goinniissio 

n » 

4,234,211 

— 
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IMPUTATIOiN'S  NOUVELLES  PROPOSÉES  PAR  LA  COxMMJSSION 

TOTAUX 
par  article 

DE  l’administration 
d'après 

les  imputations 
nouvelles 

SECTION.  — 

DÉRIVATIONS 

ET  CANAUX 

TROISIÈME  SECTIOX.  — ASSAINISSEMENT 

a:licle 

9 

article 

10 

article 

11 

article 

12 

article 

13 

article 

14 

article 

15 

article 

16 

flancs 

fi'ancs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

40,700 

20,000 

)) 

56,200 

” 

42,100 

28,000 

» 

643,360 

» 

» 

>> 

» 

» 

» 

6,000 

» 

533,960 

» 

» 

» 

10,100 

201,000 

118,800 

» 

330,500 

» 

)) 

» 

196,600 

n 

» 

)) 

325,500 

” 

» 

» 

12,500 

)) 

» 

» 

23,500 

30,000 

» 

52,700 

» 

)) 

» 

M 

» 

» 

52,700 

» 

’> 

« 

» 

» 

15,000 

» 

15,000 

7,S00 

9,000 

» 

4,200 

' 

28,550 

4,500 

1,850 

83,300 

)) 

)) 

” 

» 

» 

)) 

3,300 

» 

82,100 

(5,955 

30,150 

22,440 

32,825 

20, 175 

» 

9,835 

205,517 

” 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

197,095 

230,800 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1,400,400 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

» 

)> 

1,461,400 

» 

)) 

)> 

)) 

)) 

-> 

« 

» 

1,412,100 

96,800 

25,200 

» 

» 

» 

» 

-> 

1,301,000 

M 

» 

» 

-> 

« 

)> 

» 

M 

1,359,100 

)) 

300,800 

» 

» 

» 

» 

» 

300,800 

>■ 

111,000 

» 

» 

» 

)) 

.. 

» 

111,000 

n 

» 

11,000 

» 

» 

)) 

-> 

» 

11,000 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

100,000 

>> 

100,000 

)) 

» 

» 

349,900 

» 

» 

349,900 

» 

>> 

« 

» 

1,900,000 

» 

» 

1,900,000 

» 

)) 

» 

)> 

» 

1,950,000 

)) 

» 

1,950,000 

» 

” 

» 

» 

)) 

30,000 

» 

)) 

80,000 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

90,000 

90,000 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

15,000 

15,000 

» 

)) 

)) 

Y> 

» 

» 

» 

280,000 

280,000 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

276.000 

276,000 

» 

» 

)) 

» 

>, 

» 

» 

„ 

A raltacherau  cliap.  12, 

art.  U',  A. 

1 

)) 

» 

» 

187,400 

» 

» 

)) 

187,400 

» 

» 

» 

■> 

182,400 

» 

» 

» 

182.400 

» 

)) 

» 

10,800 

)) 

» 

X> 

10,800 

" 

» 

» 

« 

» 

» 

250,000 

» 

250,000 

388,753 

555,450 

11,000 

105,440 

442,825 

2,555,525 

397,500 

420,785 

9,309,043 

« 

X» 

« 

432,825 

2,545,525 

374.300 

416.785 

1,049,435 

3,922,075 

1,049,435 

^ 

3,874,875 

9,158,521 
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ANNEXE  2. 


Répm'tition  des  articles  remaniés  du  cliap.  XVll  en  sons- 
détails  et  subdivision  «les  soiis-détstils. 

PREMIÈRE  SECTION.  — Eaux. 

DEUXIÈME  SECTION.  — Dérivations  f;t  Canaux. 

TROISIÈME  SECTION.  — Assainissement. 


2 


PREMIÈRE  SECTION. 


Eaux. 


Eaux.  — M.  Bechmann,  ingénieur  en  chef. 


RÉPARTITIÛ.N  UES  ARTICLES  ET  SÜUS-DÉTAILS 

SOMMES 

P.\RT1ELLES 

PAR  SOOS-DÉTAIL 

PAU  ARTICLE 

Article  premier. — Service  de  Vinrjénieur  en  chef. 

1”  Appointenienl.s  et  suppléments  ; 

Agents  commissionnés 

36,700  » 

» » 

Agents  auxiliaires 

6,960  » 

» 

Su|jplément  pour  travaux  extraordinaires 

4,600  » 

» )> 

Réserve  poui'  avancement 

O 

O 

69,280  » 

5”  Frais  généraux  : 

P'rais  de  bureau 

3,000  >. 

» » 

Frais  de  déplacement 

5,800  » 

8,800  » 

78,080  » 

Art.  2.  — Inspection  et  distribution  des  eaux. 
1°  Appointements  et  suppléments  : 

Agents  titulaires  et  auxdiaires 

199,440  » 

» 9 

Supplément  pour  travaux  extraordinaires 

14,700  » 

..  » 

Rései  ve  pour  avancement 

4,020  » 

218,160  » 

2"  Salaires  et  suppléments  : 

Salaires  des  cantonniers  et  ouvriers 

194,040  » 

» » 

Heures  supplémentaires 

24,081  23 

218,121  23 

3'  Fournitures  diverses,  huiles,  graisses,  etc 

„ 

4,000  » 

4°  Entretien  : 

Bâtiments  et  réservoirs 

33,000  » 

» » 

Appareils  de  lavage 

23,000  >. 

» » 

Glntinage  des  conduites.. 

30,000  » 

U U 

Fontainerie  et  divers  en  régie 

110,000  » 

» U 

Travaux  par  l'atelier  central 

6,000  » 

» » 

Travaux  par  l'atelier  des  compteurs 

A reporter 

43,878  73 

231,878  73 

78,080  . 1 
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RÉPARTITION  DES  ARTICLES  ET  SOUS-DÉTAILS 

SOMMES 

PARTIELLES 

PAR  SOI'S-DETAII. 

PAR  ARTICLE 

Report 

78,080  .. 

6“  Frais  généraux  : * 

Inclemités  diverses 

22,000  .. 

» » 

Déplacements 

5,830  .. 

» M 

Fournitures  diverses 

30,000  « 

» » 

Frais  de  bureau 

3,000  .. 

» » 

Mobilier  et  chauiïage 

(i,000  » 

» » 

Fête  nationale,  éclairage 

1,000  >. 

87,830  » 

6°  Entretien  des  conduites  à forfait 

» » 

383,000  » 

1,165,010  » 

Art.  3.  — Frais  de  régie. 

Remise  à la  Compagnie  générale  des  eaux  suivant  traité. . 

» » 

1,412,166  .. 

Art.  4. — Exploitation  des  usines  de  Paris 
et  annexes. 

1“  Appointements  et  salaires  : 

Agents  commissionnés 

38,200  » 

» » 

Agents  auxiliaires 

17,460  .. 

» J> 

Supplément  pour  travaux  extraordinaires 

4,375  » 

» O 

Réserve  pour  avancement 

2,060  » 

62,135  » 

2°  Salaires  d'ouvriers  mécaniciens,  chauffeurs,  etc.,  aux 

usines 

362,540  » 

362,340  » 

3°  Consommation  des  matières  : 

Charbon  et  coke 

483,000  » 

» » 

Huiles,  graisses  et  divers 

96,000  » 

381,000  » 

4”  Entretien,  travaux  en  régie  : 

Par  l’atelier  central  : main-d’œuvre 

141,600  » 

« 

Id.  matières 

47,000  » 

7i  » 

1 Entretien  des  bâtiments,  chaudières,  conduites  ascen- 

sionnelles,  etc.,  salaires  déduits 

62,000  » 

230,600  » 

A reporter 

1,236,293  .. 

2,653,256  » 

I 

t 

I 
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RÉPARTITION  DES  ARTICLES  ET  SOUS-DETAILS 


SOMMES 


PARTIELLES 


PAR  SOUS-DETAIL  PAR  ARTICLE 


Ifeport . 


3“  Frais  KÙncraux  : 


Si'i  vii’o  niûilii  al,  ùrlaira^o',  a iilaiij;e.s,  télûj;i'a|iiii‘s. 
mobilier 41.860  » 


Ui‘[ilacemeiit  de  personnel. 


:î,goo  » 


AiT.  0.  — Ateliers  (pour  ordre). 


Art.  G.  — Magusin  ((lour  oidre). 


Art.  7.  — Travauæ  neufs  au  compte  du  budget 
ordinriire. 


1°  Appointements  et  suppléments  : 


llureaii  des  études  ; 

Agents  commissionnés 

Agents  auxiliaires 

Suppléments 

Réserve  d’avancement 

Réserve  de  litiiiidalion  de  retraite  .... 


14,900  >> 
3,720  » 
200 
820 
2.100 


Travaux  : 


Agents  commissionnes . 

Agents  auxiliaires 

Supplément 

.Avancements 

Agents  réceptionnaires. 


08,000  » 
3,360  >. 

500  » 
3,140  .. 
6,000  » 


2°  Salaires  et  suppléments  : 

.Magasiniers  et  manœuvres  . 


16,600  » 


4°  Entretien  du  matériel 


5°  Eonsoiimiation  de  matières  et  travaux  de  fontainerie 
pour  pose  de  nouvelles  conduites 


6“  Frais  généraux,  Irais  de  bureau 

Total  de  la  1"  Section. 


102,740  .. 


16,600  » 

10,000  » 


1,256,293  >1 


45,460  » 43,460  » 


102,740  » 


2.50,000  " 
4.(MtO  .. 


2,635,256 


1,301,755 


16.600  » 

10,000  » 


383,340  » 


4,340.331  » 


9 — 


fi  40 


DEUXIÈME  SECTION.  — Dérivations  et  canaux. 


Dérivations  et  Canaux.  — M.  Humblot,  ingénieur  en  chef. 


RÉPARTITION  DES  ARTICLES 


KT  bUUS-DtlAILS 


PARTIELLES 


PAR  SOUS-DÊTAlL 


PAR  ARTICLE 


Art.  8.  — Seroice  de  l’ingénieur  en  chef. 

1"  Ap[)oiiitements  et  supplénieiits  : 

Agents  commissionnés 

Agents  auxiliaires 

Indemnités  et  travaux  supplémentaires 

Avancement,  réserve 


35,500  .. 
19,080  « 
12,800  >) 
1,200  >> 


88,580  » 


3°  Frais  généraux  : 

Déplacements 

Art.  9.  — Servioe  des  aqueducs. 


1°  Appointements  et  suppléments  : 

Bureau  de  l’inspecteur.  — Agents 
commissionnés 10,000  » 

Agents  auxiliaires 3,000  » 

Dliuis  ; 

Agent  commissionné 5,200  » 

Agent  auxiliaire 1,440  » 

Vanne  : 

Agents  couiinissionnés 22,700  » 

Agent  auxiliaire 1,920  » 

Puits  artésiens  : 

Agent  cuinmissionné 1,900  » 


Héserve  pour  avancements 

Indemnités  et  travaux  aux  agents 


.1  reporter 


» 


)) 


))  » 
19,000  .. 


))  » 
6,040  » 


24,620  » 


1,9(M(  n 

600  » 
8,39.5  .. 


5,630  » 


61,153  » 


1 


I 


94,230  .. 


I 


94,230  » 
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F 


RÉPARTITION  DES  ARTICLES 

ET  SOl'S-DÊrAILS 

PARTIELLES 

SOMMES 

PAR  SOUS-DKTAIL 

PAR  ARTICLE 

Report 

94,230  >. 

2“  Salaires  et  suijplémeiits  : 

Dliuis  : 

Cantonniers 

27,180 

» 

Heures  su|)plémcntaires 

3,320 

•> 

Ouvriers  de  régie 

5.000 

35,300 

» 

Vanne  : 

Cantonniers 

48,180 

J) 

Heures  supplémentÿres 

8.120 

» 

Usines.  — Mécaniciens,  chauffeurs... 

41,400 

» 

97,700 

U 

133,200 

» 

3’  Matières  ; 

U.sines  de  la  Vanne  ; 

Cliarbon 

24,000 

>î 

S 

.. 

11,900 

« 

33,900 

» 

33,900 

» 

4°  Entretien  du  matériel  : 

Usines  de  la  Vanne 

13,500 

)) 

13,300 

” 

13, .300 

» 

5"  Frais  généraux  : 

lin  [tri  niés 

7,000 

» 

» 

» 

Dépenses  pour  la  Direction 

1,000 

» 

•> 

» 

Mohilier,  cliauffage.  etc 

7,000 

» 

» 

•> 

I Déplacements 

3.000 

)> 

20,000 

>• 

20,000 

“ 

()'  Fùitreprise  d’entretien  : 

Arcades 

100,000 

» 

.. 

» 

1 Siphons  et  autres  ouvrages 

25,000 

123,000 

123,000 

» 

388,733  >'  j 

Art.  10.  — Entretien  et  exploitation  de. 

? canaua^^ 

1“  Appointements  et  su[ipléments  : 

1 Bureau  de  l’ingénieur. 

Section  des  travaux  : 

Agents  cominissionnés 

22,300 

» 

)» 

M 

! 

Auxiliaires 

9,000 

» 

31,500 

>> 

31,300 

» 

1 

j A reporter 

482,983  . 

t 
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REPARTITION  DES  ARTICLES 

ET  SOOS-DÉTAILS 

PARTIELLES 

SOMMES 

PAR  SOÜS-DÊTAIL 

PAR  ARTICLE 

Iteport 

31,500 

-> 

482,985  » 

Section  de  perception  et  d’exploitation  ; 

Agents  commissionnés 

14.100 

» 

.. 

» 

Agents  auxiliaires 

17.400 

» 

31.. 500 

» 

Travaux  d’entretien  du  canal  de»rOurcq  : 

Agents  commissionnés 

14,300 

» 

» 

» 

Agents  auxiliaires 

2,400 

» 

16,700 

)> 

Entretien  des  canaux  Saint-Denis  et  Saint-Martin 

Agents  commissionnés 

10,700 

)} 

» 

» 

Agent  auxiliaire 

1,800 

» 

12,500 

ü 

Exploitation  et  perception  ; 

Agents  commissionnés 

(5,800 

» 

6,800 

» 

Indemnités  au  personnel  et  travaux  supplémentaires. 

17.250 

» 

Késerve  pour  avancements 

2,200 

>’ 

118,4.50  B 

2°  Salaires  et  suppléments  : 

Entretien  : 

Cantonniers  du  canal  de  l’Ourcq 

31,320 

» 

Heures  supplémentaires 

o,2'20 

» 

Cantonniers  des  canaux  Saint-Denis 

et  Saint-Martin 

9,600 

» 

Heures  supplémentaires 

1,460 

» 

47,600 

» 

Exploitation  : 

Ouvriers  des  usines  de  la  Marne 

17,220 

» 

Eclusiers  du  canal  Saint-Denis  et  du 

bassin  de  la  Villette 

41,760 

» 

Aides 

2,000 

» 

Nouvelles  écluses 

14,100 

>, 

Éclusiers  du  canal  Saint-Martin 

26,400 

.. 

Aides 

2,400 

)> 

Service  du  touagc 

5,580 

Surveillants  et  brigadiers 

8,340 

» 

117,800 

» 

Atelier  commun  des  canaux 

60,400 

)> 

225,800  » 

3°  Consommation  de  matières  : 

Canal  de  l'Ourq  : 

Matériaux  du  chemin  de  lialage 

7,000 

» 

A reporter. 

482,985  . 1 

12 


1 HÉPARTITION  DES  ARTIfXES 

El'  SOÜS-DÉTAILS 

PARTIELLES 

SOMMES 

PAR  SOÜS-DÉTAIL 

PAR  ARTICLE 

Report 

482,98.6  » 

Matériaux  pour  [ilantaf ions 4,000  » 

» » 

Matériaux  pour  les  usines  de  la  Marne.  Ti.OOO  » 

16.000  » 

Canal  Saint-Denis  et  bassins  de  la  Villette  : 

Matériaux  du  rhemin  de  balage 0,000  » 

» » 

Pavés 12.000  » 

18,000  » 

Canal  Saint-Martin  : 

Pavés 0,000  » 

» » 

Fournitures  du  touage 0.920  » 

12,920  » 

46.920  » 

4°  Travaux  d’entretien  et  régie  : 

Canal  de  l'Ourwj  : 

Faucardeinent 15,000  » 

» » 

Dragages 30.000  » 

» » 

Réparation  des  berges 30,000  » 

» » 

Écluses,  maisons  éclusiéres,  etc 20,000  » 

» » 

Usines  de  la  Marne 2,980  » 

» » 

Petit  matériel,  téléphone 2,000  » 

99,980  ® 

Canal  Saint-Denis  et  bassins  de  la  Villette  : 

Flduses,  maisons,  ouvrages 13.000  » 

» » 

Magasins  du  port 6,000  » 

» » 

Quais,  lisses,  ponts 6,000  » 

» » 

Téléphone  et  divers 1,300  » 

26,300  » 

Canal  Saint-Martin  : 

Ecluses,  maisons 

24,000  » 

Divers  pour  la  Direction 

1,000  « 

151,280  » 

o°  Frais  généraux  et  de  bureaux  et  déplacements  : 

Aux  travaux  : 9,300  fr.,  à l’exploitation,  3,500  fr. . . 

» » 

13,000  » 

533,450  » 

6“  Travaux  à l’entreprise 

» ’ » 

w a 

» » 

Art.  H.  — Dérivations. 

Régie  des  propriétés 

» » 

» M 

11,000  » 

1,049,435  . 
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TROISIÈME  SECTION.  — Assainissement. 


Assainissement,  — M.  Durand-Claye. 


RÉPARTITIÛ.N  DES  ARTICLES  ET  SOUS-DÉTAILS 

SOMMES 

PAR  SOüS-DÉTAIL 

PAR  ARTICLE 

Art.  12.  — Service  de  Vingériieur  en  chef. 

1*  Appointemonts  et  suppléments 

100,140  » 
» » 
S » 

» » 
3,300  » 
» » 

103,440  » 

2“  Salaires  et  suppléments 

3'  Matières 

4°  Matériel 

5°  Frais  généraux,  déplacements 

6°  Travaux  d’entretien 

Art.  13.  — Salubrité. 

1"  Appointements  et  suppléments 

103,440  » 

238,623  » 
133,000  » 
38,000  .. 
3,300  ï 
7,700  » 
)>  » 

442,823  » 

2°  Salaires  et  suppléments 

3"  Consommation 

4°  Entretien  du  matériel 

5“  Frais  généraux 

6°  Travaux  d’entretien  à l’entreprise 

Art.  14.  — Entretien  et  curage  des  égouts. 

1°  Appointements  et  suppléments 

4i2,823 

213,623  » 
1,673,000  » 
303,000  » 
12,300  >> 
349,600  » 

2,.335,323  « 

2°  Salaires  et  supi)léments 

3°  et  4°  Matières  et  matériel 

5“  Fi  ais  généraux 

6°  Travaux  à l’entreprise 

Art.  13.  — Traüauæ  neufs  des  égouts  du  budget  ordinaire. 

1°  Appointements  et  suppléments 

2,533,323  >> 

34,760  » 
363,000  » 

419,760  » 

6°  Travaux  à l’entieprise 

Art.  16.  — Assainissement  de  la  Seine.  Epuration  et  utilisation 
des  eaux  d’égout. 

1°  Appointements  et  suppléments 

419,760  » 

37,383  » 
120,800  .. 
33,200  » 
100,000  » 
19,600  » 
90,000  » 

» » 

» » 

)>  » 

» )) 

» » 

2°  Salaires  et  suppléments 

3“  Matières 

4”  Entretien  du  matériel 

5"  Frais  généraux 

6’  Travaux  d’entretien  à l’entreprise 

Total 

423,185  » 

423,183  » 

Totiil  de  kl  3®  section 

.. 

3,946,733  » 

3 


r>F- 


<r  •_. 


V?.'* 

ÿC' 


x«a^J<r  ir 
v-^  V 


w a 


sa 


. -r^ 


r i 

. V 


Jï?- 


U 


•«£> 


T 


wrii'i.  iiii^Mui,' 


. \T»îaMa«i«fA«^A  — .i^oixaa?.  :ai4aiau);iT 


>t "■  -■•  - 

^^îaiJUH  ■ .J  i^'-' 
nwT»^ 


' >'« 


ipM 

“fi- ...s 


■'wJb-a**  ..-  '-  . 

■ y~-graigw»)v»,t^^ 


TtïTSJSÎ 


t’, 


^ i. 

<*av»t.„  " 


ütwul  r. 


WM«,ab 

.♦/#  4fc  '^-*4 


^a:t>..»ftt•'^ r»  'TT?* i^: 

A . .:  ,.i.. .. ...  a?,,  • :*iE7'.  ..>: 


s iWW»3,  - 


v'A 


I*.  ''"ft.  * 

Ç-  i>g  b'^U^aWAj^ÿ.1 


...  'K«.ûri 

%;  .Ttif.tfîf' '■  ' 

£À! 

A.'  '• 


i,J:à 


ia  t3>  «MoiriTX  /i.iiTmU'ti'i  ' 

W _ .-  * ▼*•!  -i  *.  '^1 


.ifi  ,î.|i, 

"•  vftt:-‘>:  ' V «rî.w‘a< ^ 2 4 

- . -j,> . .a;?;,.;.;,^ A'..|^i  ■fiwmtWqPt’ ■JJ,  j 

^ ■ ’iv'î'  ''  • '*W1  ^ %-  '■  *'4 


»■ ..  I .”4 


f .V  J •.'^.•* 

âi4 . ^Tj'.».  I 


, Jt.  ’.  .-jR  *î^t  ,i)i 


Jlii  ifi- 1-  fi^ManwfngqA  ‘I  I 


■l^l>«»  Jî  j 


y ’ V ■ .'.  ’ ' •**  f _ tr^  . 

A> ;.-'»v' Mf  •'»^^«^$|l»>.  r-'bMriii 

,iv, ,'.  V... . . .' , ' ^ '•'•<>’nw>‘i»'/1»*TàiT‘^» 

U U iÙ  .JtfilUl*  /,:  'i.'  , -'*':  ' ■■  -Tt'-  i».-it  ..i:.,*.....  ■ -J 


t,.~';.;.,.V.,.«  ■'*  ‘X  > •*}---■•  ài&lu*  •î'^ 

’î  ,.,X. '■'i-'i.wà*' H f»Tj^  *f  w 1 


LfeSSKié^  ' 

.krT^,V;C.  :.  ** 


!-■  ^%T:r 

ii|L-^;i4vç^4iii.a£J 

P 


r-’.’SV*--''  * • - a a,'.  . - » rl«  - .,..»É.*  • , - . - • •«*  . ^a  a.] 

' 't V -V? 


..  ..  . •'  •* 


s-l , 4 y^j^râwélW  »<î  ai  «il'  tâwiy  îww  ji 

üwir»:iâgfei 


15  — 


I\°  149 


ANNEXE  N»  3. 


Service  des  Eaux:.  — Reiisei^neiiients  généraux  sur  Porganisa- 

tiou  du 


service. 


Description  du  service  des  Eaux. 

Aux  termes  de  l’article  3 de  l’arrêté  préfectoral  du  14  octobre  1883,  la  division  comprend  : 

Les  machines  élévatoires  (sauf  celles  qui  dépendent  des  canaux  et  dérivations)  ; 

Les  réservoirs  ; 

Les  puits  artésiens  ; 

La  canalisation  et  la  distribution  des  eaux  ; 

Le  contrôle  de  la  Compagnie  chargée  de  la  régie  de  la  vente  des  eaux  ; et  l’ingénieur  en  chef 
a sous  ses  ordres  trois  ingénieurs  ou  inspecteurs  en  faisant  fonctions  chargés  : 

Le  premier,  de  l’exploitation  des  machines  ; 

Le  second,  de  l’inspection  des  eaux  ; 

Le  troisième,  des  travaux  neufs  et  d’entretien  des  constructions  de  toute  nature  comprises 
dans  la  division. 

Il  dispose,  en  outre,  des  huit  ingénieurs  ordinaires  de  section  pour  les  travaux  de  canalisation. 

Par  une  décision  ultérieure  de  M.  le  directeur  des  Travaux  de  Paris  (3  novembre  1883),  la 
nomination  de  l’ingénieur  des  travaux  neufs  et  d'entretien  a été  ajournée  et  l’ingénieur  en  chef 
est  autorisé  à disposer,  pour  les  travaux  de  construction  d’usines  et  de  réservoirs,  des  huit  ingé- 
nieurs de  section  déjà  placés  sous  ses  ordres  pour  les  travaux  de  canalisation. 

Cette  décision  a eu  pour  conséquence  de  laisser  à la  charge  de  l’ingénieur  en  chef  les  parties  du 
service  des  Travaux  qu’il  serait  impossible  ou  fort  difficile  de  diviser,  et  notamment  les  études 
générales,  la  rédaction  des  projets  d’ensemble,  la  commande,  la  réception  et  l’approvisionne- 
ment des  tuyaux  et  pièces  de  fonte  pour  la  canalisation  et  l’entretien  des  réservoirs. 

De  plus,  et  en  raison  de  la  nécessité  d’une  forte  centralisation  dans  un  service  de  distribution 
d’eau  qui  forme  un  tout  à peu  près  indivisible  comme  étude  et  plus  indivisible  encore  comme 
exploitation,  l’ingénieur  en  chef  a dû  conserver  par  devers  lui,  pour  s’en  occuper  directement. 


If)  ~ 


l’étiule  générale  des  moyens  d’alimentation,  le  programme  d’ensemble  de  la  canalisation,  la  sta- 
lisli(|ue  des  eaux  et  le  conlrùle  de  la  Compagnie  généi'ale  des  eaux. 

11  se  trouve  avoir  actuellement  sous  ses  ordres  : 

Pour  l'alimentation  : 1°  Un  inspecteur  chargé  de  l’exploitalion  des  usines  élévatoires; 

2''  Huit  ingénieurs  à qui  sont  confiés  dans  l’étendue  respective  de  leur  section  de  service  les 
travaux  de  construction  d’usines  et  de  réservoirs. 

Pour  la  distribution  : 1"  Un  inspecteur  chargé  de  l’entretien  et  du  maniement  de  la  canali- 
sation tout  entière  et  de  tous  les  appareils  hydrauliques  ainsi  que  de  l’instruction  de  toutes  les 
alTaires  relatives  au  service  privé. 

2“  Les  imit  ingénieurs  de  section,  qui  font  exécuter  la  pose  de  toutes  les  conduites  dont  le  pro- 
gramme d’ensemble  a déterminé  le  diamètre  et  le  tracé. 

Autrement  dit,  pour  les  travaux  neuf  s en  général,  les  huit  ingénieurs  de  section  qui  ont  cha- 
cun dans  leur  pei’sonnel  un  conducteur  au  moins  et  deux  piqueurs  des  Eaux,  et,  pour  l’exploita- 
tion, deux  inspecteurs  exclusivement  attachés  au  service  des  Eaux. 

L’organisation  d’ensemble  ainsi  délinie,  nous  allons  donner  quelques  indications  succinctes  sur 
chacun  des  services. 


1.  — EXPLOITATION. 


Description  du  service.  — Machines. 

Ce  service  se  compose  de  l’exploitation  et  de  l’entretien  de  12  usines  représentant  312S  chevaux 
vapeur  de  force  utile. 

9 usines  refoulant  directement  dans  les  réservoirs,  savoir  : 

8 à vapeur  (Port-à-l’Anglais,  Ivry,  Maisons-Alfort,  Austerlitz,  Chaillot,  Auteuil,  Saint-Maur, 


La  Villette) 2.200  chevaux 

1 hydraulique  (Saint-Maur) 610  — 

3 usines  de  relais  relevant,  pour  desservir  les  points  hauts  de  Paris,  l’eau 

déjà  introduite  dans  la  distribution 

Usines  à vapeur  de  Ménilmontant,  Montmartre  et  de  l’Ourcq 315  — 

Total  égal  : 12  usines 3.125  chevaux 

avec  22  machines  à vapeur,  8 machines  hydrauliques,  40  chaudières. 


Une  nouvelle  usine  à vapeur  est  en  voie  d’achèvement,  quai  de  Javel.  Elle  fonctionnera  eu 
1888. 

Depuis  l’inauguration  de  l’usine  d’ivry  construite  en  1881-1883  (960  chevaux-vapeur),  ce  ser- 
vice s’est  trouvé  momentanément  soulagé.  Pendant  les  années  antérieures,  en  effet,  bien  que  le 
canal  de  l’Ouraj  et  les  dérivations  aient  toujours  formé  la  partie  peiananente  de  l’alimentation  et 
que,  en  principe,  les  machines  et  particulièrement  les  machines  à vapeur  ne  dussent  intervenir 
(]ue  pour  fournir  l’appoint  nécessaire  à la  distribution,  en  fait,  cet  appoint  exigeait  leur  marche- 


17  — 


i\o  149 


continue  et  il  y avait  une  difflcullé  réelle  à trouver  le  moment  des  réparations  et  améliorations 
les  plus  indispensables.  L’exploitation  des  maclnnes  est  revenue  à peu  près  aujourd’hui  à l’état 
normal  qui  suppose  un  certain  nombre  de  machines  au  repos  complet  en  hiver,  tandis  que  toutes 
ou  presque  toutes  sont  en  service  en  été  ; mais  l’accroissement  rapide  de  la  consommation  amène- 
rait bientôt  une  nouvelle  période  de  travail  excessif  si  l’on  n’avait  entrepris  déjà  l’établissement 
de  nouvelles  usines.  Quoi(iu’il  en  soit  du  reste,  l’impossibilité  des  longs  chômages,  la  diversité 
des  types  des  machines  et  les  variations  brusques  des  besoins  de  la  distribution  rendent  ce  service 
assez  compliqué  et  exigent  de  la  part  de  celui  qui  le  dirige  une  grande  vigilance. 


Atelier  central  de  construction  et  de  réparation. 

Il  se  complète  par  un  atelier  central  de  construction  et  d’ajustage  installé  à côté  de  l’usine  de 
Chaillot  et  qui  est  en  mesure  d’exécuter  toutes  les  répvarations  oi'dinaires  des  machines  : cet  ate- 
lier est  chargé  en  même  tempvs  de  la  construction  et  de  l’entretien  du  matériel  du  curage  des 
égouts. 

Dépôt  des  pompes  et  locomobiles. 

Enfin  on  a rattaché  à l’exploitation  des  machines  le  dépôt  des  pompes  et  des  locomobiles,  où  se 
trouve  réuni  le  matériel  d’épuisement  du  Service  municipal. 


Personnel  du  service  des  machines. 

Le  service  de  l’entretien  et  de  l’exploitation  des  machines  élévatoires  est  assuré  par  un  per- 
sonnel de  20  agents  ainsi  décomposés  : 

1“  Bureau  de  l’Inspection  : 

1 Inspecteur  chef  de  service. 

1 Conducteur  principal  chef  de  bureau  de  l’Inspection. 

2 Conducteurs  municipaux. 

6 Employés  auxiliaires. 

2°  Service  actif  : 

Section  d'Ivry. 

1 Conducteur  municipal. 

1 Employé  auxiliaire. 

Section  de  Saint-Maur  et  de  Ménilmontant. 

1 Conducteur  des  Ponts  et  chaussées. 

1 Employé  auxiliaire. 

1 Concierge. 

Section  de  l’Oui'cq. 

1 Conducteur  des  Ponts  et  chaussées. 

1 Piqueur. 

Section  de  Chaillot. 

1 Conducteur  des  Ponts  et  chaussées. 

2 Employés  auxiliaires. 


Total...  20 


II.  — DISTRIBUTION. 


Description  du  service. 


Le  .service  de  la  Distribulion  prend  l’eau  dans  les  17  réservoirs  (1)  alimentés  par  les  machines 
et  les  dérivations  pour  la  répai’lir  dans  toutes  les  rues,  la  faire  parvenir  à tous  les  appareils  de  la 
voie  publique  et  chez  tous  les  abonnés. 

L’importance  de  ce  service  n’a  pas  besoin  d’être  mise  en  relief. 


On  conçoit  aisément  que  des  manœuvres  journalières  qui  lui  incombent  dépend  la  régularité 
de  la  distribution  dans  un  réseau  extrêmement  étendu  et  compliqué,  où  la  consommation  est 
essentiellement  variable  avec  les  circonstances  atmosphériques  et  où  la  moindre  perturbation 
oblige  à modifier  la  répartition  des  diverses  eaux.  Et  l’on  se  i-end  compte  des  difficultés  que  pré- 
sente la  direction  de  ces  manœuvres  et  du  soin  avec  lequel  elles  doivent  être  combinées  si  l’on 
observe  que  Paris  ne  reçoit  pas  moins  de  sept  natures  d’eau  différentes,  emmagasinées  à des  alti- 
tudes diverses  et  distribuées  séparément  dans  des  zones  ou  étages  distincts. 


Un  réseau  télégrapbi(pie  spécial  rattache  le  bureau  central  du  service  de  la  Distribulion  à tou.s 
les  réservoirs,  aux  vingt  bureaux  d’arrondi-ssemenl,  au  bureau  central  des  machines  et,  par  son 
intermédiaire,  à toutes  les  usines  qui  communiquent  d’ailleurs  directement  avec  les  réservoirs 
coi’respondants. 

Grâce  à celte  disposition,  l’ensemble  des  deux  services  de  l’exploitation  forme  un  tout  homo- 
gène dont  l’ingénieur  en  chef  est  constamment  à même  de  régler  le  fonctionnement  suivant  les 
circonstances. 


Manœuvre  des  appareils  de  distribution. 


Réseau  télégraphique. 


Importance  de  la  canalisation. 


Le  chef  du  service  de  la  Distribution  a encore  dans  ses  attributions  : 


(1)  Les  17  réservoirs  sont  ceux  : 

De  Montrouge  (eau  de  Vanne) 

De  Ménilinontant  (eau  de  Dliuis  et  de  Marne) 

De  Villejuif,  Gentilly,  Charonne,  grand  Passy,  petit  Pussy  et  Panthéon  (eau  de  Seine). 

De  Monceau,  Vaugirard,  Racine  et  Saint-Victor  (eau  d'Ourcq) 

De  Belleville.  Buttes-Chaumont,  Montmartre,  Saint-ÉIeutlière  et  du  Château  (relais). 


270. COO  mètres  cubes. 


120.000 

82.000 

30.000 

29.000 


531.000  mètres  cubes. 
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L'entretien  de  tonie  la  canalisation,  qui  développe  aujourd’hui  2,000  kilomètres  environ,  et  de 
tous  les  appareils  publics  au  nombre  de  16,800. 

L’exécution  de  tous  les  travaux  de  détail,  la  pose  de  bornes-fontaines,  de  bouches  d’incen- 
die, etc. 

Et  l’instruction  des  innombrables  affaires  qui  ont  trait  aux  rapports  du  service  des  Eaux  avec 
les  particuliers  et  avec  la  Compagnie,  régisseur  intéressé. 

Le  règlement  du  25  juillet  1880  est  venu  notamment  compli(|uer  cette  dernière  partie  du  ser- 
vice de  la  Distribution  en  supprimant  l’abonnement  à l’estimation  ou  à robinet  libre,  admis  seu- 
lement aujourd’hui  aux  étages  des  maisons;  en  imposant  partout  la  jauge  ou  le  compteur,  et  en 
introduisant  l’innovation  de  la  pose  gratuite  des  colonnes  montantes. 


Compteurs  et  colonnes  montantes. 

Il  a fallu,  à cette  occasion,  créer  une  organisation  nouvelle  pour  les  essais,  la  réception,  le 
poinçonnage  et  la  surveillance  des  compteurs  qui  ont  dépassé  aujourd’hui  le  nombre  de  '18,000 
à Paris,  pour  contrôler  la  pose  des  colonnes  montantes,  en  régler  la  dépense,  etc. 


Personnel  du  service  de  l' Inspection  des  eaux. 

Le  personnel  attaché  au  service  de  l’Inspection  des  eaux  se  compose  de  89  agents  répartis 
comme  suit  : 

Bureau  de  l’Inspection. 

1 Inspecteur  chef  de  service. 

2 Inspecteurs  adjoints  dont  un  chargé  du  service  des  compteurs  d’eau. 

I Conducteur  principal  chef  de  bureau. 

5 Conducteurs  municipaux. 

12  Piqueurs. 

6 Employés  auxiliaires. 

3 Conducteurs  principaux  chargés  chacun  du  service  de  la  distribution  des 

eaux  dans  les  3 sections  correspondant  aux  3 lots  de  l’entreprise  d’entre- 
tien des  travaux  de  fontainerie. 

Service  actif. 

20  Conducteurs  et  piqueurs  chargés  de  la  surveillance  et  des  manœuvres  de  la 
canalisation  dans  les  20  arrondissements  de  Paris. 

39  Cantonniers-fontainiers  pour  la  manœuvre  des  robinets  des  conduites  sous 
la  voie  publique. 

Total 89 


(1)  Les  fontainiers  sont  appelés  à dlsparaitre  complètement.  — Au  fur  et  à mesure  des  vacances  produites  par 
les  décès,  démissions  ou  mises  à la  retraite,  ces  agents  sont  remplacés  par  des  cantonniers  des  Eaux  payés  sur 
les  fonds  des  travaux  d’entretien. 
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III.  — TRAVAUX. 


Description  sommaire. 

Canalisation.  — La  canalisation  intérieure  de  Paris  n'est  pas  encore  complète  et,  le  serait- 
elle,  qu’il  n’en  faudrait  pas  moins  continuer  à la  développer  pi'ogressiveraent  au  fur  et  à mesure 
de  l’augmentation  des  quantités  consommées  : les  travaux  de  pose  de  conduites  doivent  donc 
être  poursuivis  sans  interruption. 

En  1880,  M.  l’ingénieur  en  chef  Couche  avait  tracé  pour  le  complément  de  la  canalisation  un 
vaste  programme  d’ensemble  étudié  avec  le  plus  grand  soin,  de  manière  à obtenir  à la  fols  des 
améliorations  immédiales  et  une  simplilicalion  progressive  du  service  de  la  Distribution.  Grâce 
aux  crédits  importants  atfectés  au  service  des  Eaux  i)endant  les  années  1880-1884,  une  notable 
partie  de  ce  programme  a pu  être  réalisée  ; des  artèi'es  nouvelles  de  gros  diamètre  sont  venues 
s’ajouter  aux  anciennes  dans  les  trois  réseaux  distincts  de  l’eau  de  source,  des  eaux  de  rivière 
et  de  l’eau  d’Ourcq. 

Au  moment  où  nous  avons  pris  la  direction  du  service,  il  restait  à compléter  l’achèvement  de 
ce  programme  et  il  fallait  se  préoccuper,  en  outre,  d’exécuter  les  travaux  de  gros.se  canalisation 
nécessaires  pour  l’utilisation  complète  des  eaux  relevées  à l’usine  d’Ivry  et  distribuées  par  le 
réservoir  de  Villejuif  pour  l’alimenlation  des  (juaidiers  hauts  de  la  rive  gauche  et  de  la  rive  droite 
au  moyen  des  nouvelles  eaux  de  sources  (]u’amènera  ra(|iieduc  de  dérivation  projeté  dans  la 
direction  de  l'Ouest  et  pour  la  répartition  du  produit  des  machines  projetées  à Bercy,  à Javel  et  à 
Montmartre. 

En  même  temps  que  par  l’exécution  de  ces  travaux  on  poursuivra  l’achèvement  des  réseaux 
de  conduites  maitresses,  il  est  indispensable  de  continuer  rétablissement  de  la  double  canali.sation 
dans  toutes  les  voies  publi(jues,  tant  au  moyen  de  prolongements  de  conduites  entrepris  au  furet  à 
mesure  des  nouveaux  abonnements  que  par  la  pose  de  conduites  dans  tous  les  égouts  neufs,  le 
report  en  galeiâe  des  conduites  existant  encore  en  tei're,  auquel  on  procède  successivement  en 
profitant  des  rem.àniements  des  chaussées,  relevés  à bout,  établissement  de  revêtements  impei- 
méables,  etc.,  et  la  pose  des  bouches  d’incendie  pour  pompes  à vapeur  qui,  actuellement  au 
nombre  de  3,150  environ,  doivent  atteindre  celui  de  o,60U  réclamé  p>ar  les  pompiers. 

11  faudrait  environ  2,000,000  à 3,000,000  de  francs  par  an  pendant  une  période  de  plusieurs 
années  px)ur  exarainei'  dans  un  tenipis  suffi.samment  court  toutes  les  améliorations  nécessaires. 
Une  dotation  de  1,000,000  de  francs  seulement  a été  accordée  en  1886  et  de  1,300,000  francs 
en  1887. 

Usines  éléoatoires  et  réservoirs. 

Tandis  que  l’amélioration  prochaine  du  service  privé  est  assuré  par  le  complément  d’alimenta- 
tion de  120,000  mètres  cubes  que  doit  amener  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  l’AMe, 
il  fallait  poui’voir  au  développement  de  l’alimentation  du  service  public  dont  les  trois  étages,  bas, 
moyen  et  haut  présentent,  à Grenelle,  à Cbaronne  et  à Montmartre,  des  points  très  défectueux. 
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A cel  effet,  un  crédit  de  près  de  7,00(),0d0  de  fr:iiics  à pi-élever  sur  l’enipnint  projeté  de  250 
raillions  est  spécialement  consacré  à l'exécution  de  trois  nouvelles  usines  et  de  deux  nouveaux 
réservoirs  dont  les  projets  d’ensemble  oui  été  approuvés  par  le  Conspil  municipal  le  5 août  1886. 
Un  premier  crédit  de  1 million  affecté  à ces  travaux  sur  l’exercice  1886  a permis  d'entrepi’endre 
l’usiue  de  Javel,  le  l'éservoir  de  Grenelle  et  les  conduites  correspondantes  d’une  part,  et  le  réser- 
voir de  Montmartre  d’autre  part. 

Un  crédit  plus  important  de  2,300,000  francs,  volé  pour  1887,  a permis  de  poursuivre  active- 
ment ces  travaux  et  d’en  terminer  une  partie  en  même  temps  que  l’on  a entrepris  l’usine  de 
Bercy  et  les  galei'ies  destinées  à recevoir  les  conduites  de  relouleinent  de  ces  deux  usines. 

L’exécution  de  ces  travaux  est  confiée  aux  ingénieurs  des  U®,  3®,  4',  6'  et  1^  sections. 


Personnel  des  travaux  neufs  et  d'entretien. 

Le  personnel  occupé  à la  construction  et  à l’entretien  des  bâtiments,  ainsi  qu’à  l’établissement 
des  conduites  de  distribution,  se  décompose  ainsi  : 


1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

Total 7 


9 

8 

5 

2 

Total 24 


Travaux  neufs  et  d’entretien  des  bâtiments. 

1“  Bureau.  — Ingénieur  ordinaire,  chef  de  service  (à  nommer)  : 
Conducteur  municipal  ; 

Employé  auxiliaire. 

2°  Service  actif  : 

Conducteur  des  Ponts  et  cbaus.sées. 

Conducteur  municipal. 

Piqueur. 

3"  Dépôt  des  fontes  : 

Conducteur  des  Ponts  et  cbaussées,  garde-magasin. 

Employé  auxiliaire. 


4"  Travaux  de  pose  de  conduites  d’eau  .sous  la  direction  des  huit  ingénieurs 
de  section. 

Conducteurs  des  Ponts  et  chaussées, 

Conducteurs  municipaux. 

Piqueurs, 

Employés  auxiliaires. 

soit  3 agents  par  .section  d’ingénieur. 


4 


IV.  — CONTROLE  DES  OPÉRATIONS  DE  LA  COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES  EAUX. 


iJeacidption. 

Le  cnnlrôle  île  la  Compagnie  générale  des  eaux,  régisseur  inléi’essé  de  la  ville  de  Paris,  se 
subdivise  en  conlrùle  tecimiqiie  el  en  conlrôle  (iiumcier. 

Le  contrôle  lecliniqiie  s'exerce  sous  la  dii’eclion  de  l'ingéineur  en  chef  des  Eaux  par  le  per- 
sonnel de  rinspeclion  des  Eaux  {2  ins[)ecleurs  adjoints,  3 conlrôleui'S  principaux,  2ü  agents  d’ar- 
rondissement, etc.). 

Ce  service  assure  la  régularité  des  souscriptions,  des  mutations  et  résiliations  d’abonnements , 
il  procède  à l’essai  et  au  poinçonnage  des  compteurs  à l'atelier  municipal  avant  qu’ils  ne  soient 
mis  en  service  chez  les  particuliers.  Il  surveille  rétablissement  des  colonnes  montantes  chez  les 
abonnés  qui  en  font  la  demande,  après  avoir  arrêté  en  commun  avec  la  Compignie  les  conditions 
d’exécution  du  travail,  qui  s’elTectue  par  les  soins  de  l’entrepienenr  de  la  Ville. 

Le  contrôle  financier  est  également  assuré,  sons  la  direction  de  l’ingénieiir  en  chef,  par  un 
personnel  tout  à fait  spécial  composé  de  deux  agents;  il  s’exerce  sur  les  opérations  suivantes  : 


Abonnements^  décomptes. 


Résiliations  et  mutations. 

■Mises  en  service  réelles  souvent  antérieures  cà  l’entrée  en  jouissance  des  polices  correspon- 
dantes et  qui  doivent,  en  conséijuence,  donner  lieu  à des  décomptes.  Un  livie  spécial  permet  de 
vérilier  ultérieurement  l’état  des  décomptes. 


Colonnes  montantes. 

Sommes  à percevoir  pour  dilïérences  entre  les  abonnements  d’étage  .souscrits  et  le  montant  de 
la  garantie  du  propiaétaire. 


Suppléments  à la  jauge.  — Attachements. 

Véi  itication  du  livre  à souche  au  point  de  vue  de  l’application  des  prix  du  tarif  et  de  l’exacti- 
tude des  calculs. 

Excédents  au  compteur. 

Les  états  sont  dressés  au  fur  el  à mesure  des  relevés  faits  par  les  agents  spéciaux  de  la  Com- 
pagnie et  transmis  par  [larties  comprenant  chacune  deux  mille  relevés  au  bureau  de  l’ingénieur 
en  cbi'f  où  l’on  s'assure,  en  consultant,  pour  chaque  article,  le  livre  des  abonnements,  que  le 
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prix  appliqué  est  bien  celui  stipulé  à la  police  et,  de  plus,  que  les  produits  ont  été  exactement 
calculés.  En  outre,  les  agents  du  ContnMe  .se  transportent  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  et 
y confrontent  les  états  avec  les  carnets  de  relèvement  signés  par  les  propriétaires  ainsi  qu’avec 
les  livres  à souche. 

Recettes  des  fontaines  marchandes. 

Tous  les  mois,  un  état  récapitulatif  est  envoyé  par  la  Compagnie  au  bureau  de  l’ingénieur  en 
chef;  cet  état  est  contrôlé  par  une  comparaison  faite  au  moyen  des  bulletins  journaliers  des  rece- 
veurs, et  l'on  s’assure  de  sa  concordance  avec  les  écritures  portées  sur  les  livres  de  la 
Compagnie. 

Versements  hebdomadaires  à la  Caisse  municipale. 

La  Compagnie  fait  parvenir  tous  les  samedis  au  bureau  de  l’ingénieur  en  chef  un  bordereau 
de  versement,  dont  l’exactitude  est  vérifiée  à la  Caisse  municipale  par  un  des  agents  du  Contrôle 
et  qui  donne  lieu  à une  inscription  sur  un  état  spécial  destiné  <à  permettre,  en  lin  d’exercice,  la 
comparaison  entre  les  versements  effectués  et  les  produits  constatés. 

Dégréoements  et  non-valeurs. 

Chaque  proposition  de  non-valeur  donne  lieu  à la  présentation  d’un  dossier  spécial  qui  est 
transmis  à l’ingénieur  en  chef  par  la  Compagnie  et  vérifié  par  l’inspecteur  des  Eaux. 


V.  — PUITS  ARTÉSIENS. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  puits  artésiens  ; on  ne  travaille  en  ce  moment  qu’à  l’achèvement 
de  l’un  des  deux  puits  commencés  il  y a nombre  d’années,  et  d’ailleurs,  par  une  exception  que 
motivent  des  considérations  personnelles,  la  direction  du  travail  a été  provisoirement  laissée  au 
service  des  Canaux  et  dérivations. 

En  résumé,  le  service  des  Eaux,  tel  qu’il  est  actuellement  constitué,  comprend  la  distribution 
tout  entière  et  l’alimentation  par  machines  élévatoires. 

Les  crédits  qui  ont  été  mis  à sa  disposition  en  1887  s’élèvent,  pour  l’exploitation  et  l’entretien, 
à 2^614,900  francs;  pour  les  travaux  neufs,  à 3,890,000  francs. 

Les  travaux  (pii  doivent  y èti'C  exécutés  dans  une  période  de  quatre  à cinq  années,  tant  pour 
le  complément  de  la  canalisation  que  pour  rachèvenient  des  ouvrages  destinés  à l’alimentation 
du  service  public,  représentent  une  dépense  de  29  millions  de  francs  environ. 

Avec  un  pei'soiinel  s|)écial  l’elativement  restreint,  il  assure  l'élévation  quotidienne  de 
139,000  mètres  cubes  d’eau  en  inoNenne  et  la  distribution  de  plus  de  409,009  mètres  cubes  dans 
un  réseau  de  conduites  de  2,000  kilomètres  de  développement  sur  lequel  s’emle  anebent  79,470 
prises  dont  17,335  pour  le  .sei’vice  public  et  62,141  pour  celui  des  abonnements,  et  cela  dans  des 
conditions  particulièrement  difticilesen  raison  de  la  diversité  des  natures  d’eau,  de  la  répartition 
des  eaux  en  zones  étagées,  de  la  faiblesse  relative  des  réserves  et  de  l’insufiisance  certaine  des 
moyens  actuels  d’alimentation  pendant  les  grandes  chaleurs. 
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Si  rien  ne  met  ohsiacle  à l’exéenUon  des  Iravaux  d’amélioration  projetés  ou  en  cours,  il  sera 
en  mesure  de  disirihner,  lorsque  les  eaux  de  la  Vigne  ai-riveront  <à  Paris,  600,000  mètres  cubes 
d’eau  en  nombre  rond.  Ce  sera  encore  à peine  suffisant  si  le  principe  de  l’abonnement  obliga- 
toire, déjà  admis  par  le  Conseil  municipal,  vient  à être  appliijué  confonnément  aux  vœux  émis 
par  le  Conseil  d'bygiéne  du  département  et  par  le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France. 

Il  faut  donc  s’attendre  à une  nouvelle  extension  du  service  dans  un  avenir  prochain  et  il  a évi- 
demment en  perspective  des  travaux  considérables. 


llKrAlVriTION  ENTRK  I.ES  UIVEHSES  SECTIONS  UU  PERSONNEL  CÉNÉRAL  DU  SERVICE  DES  EAUX. 

Ingénieur  en  chef,  chef  du  service 1 

Sous-ingénieur,  régisseur-comptable 1 

Bureau  de  l’ Ingénieur  en  chef. 

Conducteur  principal  des  Ponts  et  chaus.sées,  chef  de  bui-eau 1 

Agents  municipaux  titulaires 10 

Employés  auxiliaires 4 

Service  d’entretien  et  d’exploitation  du  réseau  des  conduites  de  distribution.  — 
Compteurs  à eau  et  colonnes  montantes. 

Inspecteur  chef  de  service 1 

Conducteurs  des  Ponts  et  chaussées  dont  1 inspecteur-adjoint  et  1 chef  de  bureau. ...  4 

Agents  municipaux  titulaires  y com[)ris  39  fontainiers 78 

Employés  auxiliaires 6 

Service  des  machines  élévatoires. 

Inspecteur  chef  de  service 1 

Conducteurs  des  Ponts  et  chaussées  dont  1 chef  de  bureau 4 

Agents  municipaux  titulaires 5 

Employés  auxiliaires 10 

Travaux  neufs  et  d'entretien  des  bâtiments  de  toute  nature. 

Conducteurs  des  Ponts  et  chaussées 2 

Agents  municipaux  titulaires 3 

Employés  auxiliaires 2 

Etablissement  de  conduites  de  distribution. 

Conducteurs  des  Ponts  et  chaussées 9 

Agents  municipaux 13 

Employés  auxiliaires 2 

Total  du  personnel  du  service  des  Eaux 1.57 
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ÉTAT  GÉNÉRAL  DU  PERSONNEL  DU  SERVICE  DES  EAUX. 


1 APl’OLN’ïEMEXTS  ET  SALAIRES 

02  ^ 

7^ 

ir. 

a 

FRAIS 

TUT AUX 

DU  PERSONNEL 

s % 

O -Q 

'r. 

H 

< 

02 

H 

FIXES 

PARTIELS 

par 

CATÉGORIES  f 

Bureau  de  l’Ingénieur  en  chef. 

1 Ingénieur  en  chef 

1 

6,(JU0  » 

8,000  » 

14,000  .. 

Soiis-ingénieui'  régisseur  coni[)table 

1 

3,7Ü0  » 

3,000  » 

6,700  .. 

Conducteur  principal,  chef  de  bureau 

1 

3,200  .. 

4,800  » 

8,000  X 

Agents  municipaux  titulaires 

8 

O 

O 

JM 

3,700  .. 

24,900  » 

Employés  auxiliaires 

4 

JO  » 

» » 

6,960  » 

Gai'çons  de  bureau 

2 

» )> 

» » 

3,100  .. 

Total  du  nombre  des  agents 

17 

» » 

..  ,. 

» J> 

Suppléments  pour  travaux  extraordinaires  : 

Du  personnel  titulaire 

» 

» » 

» » 

2,800  .. 

Du  personnel  auxiliaire 

» 

» » 

» » 

1,800  .> 

Total  des  appointements  et  salaires 

“ 

..  .. 

» » 

» )> 

68,260  X 

Prévisions  pour  avancements  : 

Du  personnel  titulaire 

.. 

» )) 

..  .. 

600  » 

Du  personnel  auxiliaire 

)) 

» )) 

» » 

420  » 

Total  des  crédits  pour  avancements 

■> 

•4)  » 

» » 

» » 

1,020  » 

Frais  de  bureau  : 

Matières  et  matériel 

» 

» » 

..  .. 

3,000  >. 

Eclairage 

» 

2)  » 

..  .. 

» » 

Chauffage 

» 

» » 

..  .. 

» » 

Total  dos  frais  de  bureau 

S 

» » 

» » 

» )) 

3,000  » 

Déplacements  : 

Voiture  de  l’ingénieur 

» 

..  .. 

» » 

5,6o0  » 

Frais  du  personnel  titulaire  

» 

..  .. 

» )) 

150  >. 

Total  des  frais  de  déplacements 

» 

» » 

» » 

)>  )) 

5,800  » 

Total 

» - 

» » 

..  .. 

..  .. 

78,080  » 

Distribution  des  eaux. 

Inspecteur  chef  de  service 

1 

6,000  X 

2,000  .. 

8.000  » 

Inspecteur  adjoint 

1 

4,300  .. 

1,.300  » 

6,000  X 

Conducteur  principal,  inspecteur  adjoint 

1 

3,200  .. 

3,300  >. 

6,500  X 

Conducteur  principal,  chef  de  bureau 

1 

3,200  .. 

2,100  X 

.5,300  .. 

Conducteurs  titulaires 

2 

4,800  » 

2,400  » 

7,200  .. 

Agents  municipaux  titulaires 

38 

93,000  .. 

13,900  » 

106,900  >. 

Fontainiers  titulaires 

39 

>1  » 

))  » 

49,700  .. 

Employés  auxiliaires 

() 

» .. 

..  .. 

9,840  .. 

Total  du  nombre  des  agents 

89 

..  .. 

..  .. 

JD  » 

A reporter 

.... 

• • » » 

» » 

» » 

T 
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APPüI.NTEMENTS  ET  SALAIRES 

DU  PERSONNEL 

NOM  lîRK 
d’agents 

TRAITEMENT.S 

FRAIS 

FIXES 

TUT. 

PARTIELS 

1 

vux  1 



par 

CATEGORIES  i 

Report 

» 

» 

)> 

» » 

» 

» 

» 

» 

Sui)[)léiii(»nts  pour  ti  a\  aux  extraordinaires  • 

Du  personnel  titulaire 

» 

» 

» 

» » 

13,400 

.. 

Du  personnel  auxiliaire 

» 

» 

» 

..  » 

1,300 

> 

Total  des  appointements  et  salaires 

» 

» 

» » 

» 

» 

214,140 

» 

Prévisions  pour  avancements  : 

Du  personnel  titulaire 

» 

.. 

» 

)>  » 

3,900 

)) 

Du  personnel  auxiliaire 

>> 

» 

» 

» » 

120 

» 

Total  des  crédits  pour  avancements 

» 

)) 

» 

» » 

» 

» 

4,020 

» 

Cantonniers  de  classe 

91 

liO 

X) 

» » 

152,880 

» 

Cantonniers  de  2'  classe 

16 

12.3 

» 

» » 

24,000 

» 

Ouvriers  auxiliaires  de  la  distribution 

13 

110 

)) 

» » 

17,160 

» 

Total  du  nombre  des  cantonniers 

120 

» 

» 

» 

» 

» 

Heures  supplémentaires  du  personnel  de  distribution. 

>} 

» 

» 

» M 

24,081 

23 

Total  des  appointements  et  salaires 

» 

» 

" 

» » 

“ 

>’ 

218,121 

25 

Frais  de  bureau  : 

Matières  et  matériel 

» 

» 

.. 

» » 

10,000 

.. 

Eclairage 

» 

» 

)>  » 

» 

» 

Chauffage 

’> 

» 

» » 

» 

Total  des  frais  de  bureau 

n 

» 3) 

» 

» 

10,000 

» 

Total  des  frais  de  déplacements  du  personnel  titulaire. 

» 

» 

» » 

» 

» 

5,830 

”i 

Fournilures  et  réparations  diverses 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

» 

Compteurs  et  colonnes  montantes. 

Atelier  de  poinçonnage  : 

Mécanicien 

1 

)) 

» 

» » 

» 

» 

Aide-mécanicien 

1 

» 

» 

» » 

» 

» 

Manœuvre 

1 

» 

» 

» » 

» 

7) 

Salle  d'essais  : 

Chef  plombier 

1 

» 

» 

» » 

" 

>> 

Aide 

1 

» 

» » 

» 

» 

Atelier  ambulant  d'éipiipes  : 

Surveillant 

1 

» 

))  S 

V 

» 

.Mécanicii'iis 

3 

» 

» » 

U 

» 

. 1 Manœuvies 

6 

ïJ 

» » 

» 

» 

Vérilication.  — Visiteurs  de  comiiteurs 

2 

» 

» » 

» 

)> 

1 Kecacbetage.  — Recaclieteurs 

2 

» 

» » 

» 

» 

1 Relevé  des  compteurs  en  ville.  — Releveurs 

3 

» 

» » 

» 

» 

j Total  du  nombre  et  des  salaires  du  personnel  ouvrier. 

22 

» 

» » 

» 

)) 

45,878  7.5 

1 Total 

t i 

» 

» 

« » 

» 

» 

498,010 

» 

k 
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APPÛIMEMExNTS  ET  ^SALAIRES 

DU  PERSONNEL 

H „ 

M S 
^ % 
O Q 

TRAITEMENTS 

FRAIS 

FIXES 

TOT; 

PARTIELS 

tux  1 

par  1 

CATÉGORIES  | 

Tracaux  neufs  et  dépôt  des  fontes. 

Ingénieur 

» 

» 

.. 

» » 

» » 

Conducteurs  titulaires 

2 

5,200 

» 

2,400  » 

7,000  « 

Agents  municipaux  titulaires 

3 

0,100 

>> 

1.200  » 

7,300  » 

Employés  auviliaires 

2 

» 

» 

» » 

R, 71^0  » 

Total  du  nombre  des  agents 

7 

)) 

» 

fi  » 

„ ,> 

Suppléments  pour  travaux  extraordinaires  : 

Du  personnel  titulaire 

)) 

» 

» 

» )) 

» » 

Du  personnel  auxiliaire 

» 

« 

» 

M » 

200  >. 

Total  des  appointements  et  salaires 

» 

» 

» 

» )> 

» » 

18,820  » 

Prévisions  pour  avanceinenls  : 

Du  personnel  titulaire 

» 

» 

» 

» » 

700  » 

Du  personnel  auxiliaire 

» 

” 

» 

» » 

120  » 

Total  des  crédits  pour  avancements 

» 

» 

» » 

» » 

820  » 

Frais  de  bureau  : 

Matières  et  matériel 

» 

» 

» 

Z>  » 

1,000  >. 

Eclairage 

)) 

» 

» 

» » 

» » 

Chauffage 

» 

» 

» 

» » 

» » 

Total  des  frais  de  bureau 

)> 

» 

» 

» » 

» » 

1,000  » 

Total  des  frais  de  déplacements  du  personnel  titulaire. 

» 

» 

» 

» )) 

))  » 

Agents  réceptionnaires  des  fontes 

"2 

.. 

» 

» » 

0,000  » 

Magasinier 

1 

» 

)) 

» » 

1,000  .. 

Manœuvres 

10 

» 

» 

» » 

13,000  » 

Total  du  nombre  et  des  salaires  du  personnel  ouvrier 

du  dépôt  des  fontes 

13 

« 

» 

» » 

» » 

22,000  » 

Total 

» 

» 

)) 

» » 

9 » 

43,240  K 

Pose  de  conduites  d’eau. 

Ingénieurs  des  buit  sections  de  la  Voie  publique... 

» 

» 

.. 

))  » 

» » 

Conducteurs  titulames 

9 

22,500 

» 

12,100  » 

34,000  » 

Agents  municipaux  titulaires 

13 

28,700 

» 

4,700  » 

33,400  » 

Employés  auxiliaires 

2 

“ 

» )i 

3,360  » 

Total  du  nombre  des  agents 

24 

» 

» 

» )> 

» » 

Suppléments  pour  travaux  extraordinaires  : 

Du  personnel  titulaire 

» 

» 

» 

» » 

» » 

Du  personnel  auxiliaire 

M 

» 

.» 

» n 

500  » 

Total  des  appointements  et  salaires 

U . 

9 

)) 

» » 

» » 

71,800  » 

A reporter 

» 

» 

•> 

» » 

9 » 

1 

1 


! 


1 
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APPOINTEMENTS  ET  SALAIRES 

Cs2 

ce  H 
S 

rfi 

H 

U 

FRAIS 

TOTAUX 

nu  PERSONNEL 

te 

O a 

U 

H 

< 

CS 

H 

FIXES 

PARTIELS 

p;i: 

CATEGORIES 

1 

Keport 

» » 

» » 

» » 

» » 

Prévisions  pour  avanceimnits  : 

1 Du  personnel  titulaire 

» 

» » 

» » 

2,900  » 

Du  personnel  auxiliaire 

» 

))  » 

» » 

240  » 

Total  des  ciédits  pour  avaneeinents 

» 

» » 

» » 

» » 

3,140  » 

Frais  de  bureau  : 

Matières  et  matériel 

» 

M » 

» » 

3,000  » 

Eelaira^'e  

» 

» » 

» » 

» » 

Cliaulîage 

» 

» » 

» » 

» » 

Total  des  frais  de  bureau 

» 

» » 

)>  » 

» » 

3,000  » 

Total  des  frais  de  déplacements  du  personnel  titulaire. 

» 

» » 

» » 

7)  » 

Total 

» 

» }> 

» » 

» » 

78,000  .. 

Service  des  machines  élévatoires. 

Inspecteur  chef  de  service 

1 

•6,000  » 

2,000  » 

8,000  >. 

Bureau  de  l’inspection  ; 

Conducteur  principal  chef  de  bureau 

1 

3,200  >. 

1,400  >. 

4,600  » 

Agent  municipal  titulaire 

1 

2,900  » 

500  » 

3,400  .. 

Concierge  titulaire 

1 

)}  » 

» V 

360  .. 

Employés  auxiliaires 

6 

» » 

» 7> 

10,740  » 

Section  dTvry  : 

Agent  municipal  titulaire 

1 

3,500  » 

500  » 

4,000  » 

Employé  auxiliaire 

1 

» » 

1,680  » 

Section  de  Saint-Maur  et  Ménilmontant  : 

Conducteur  titulaire 

1 

2,800  » 

O 

O 

4,200  » 

Employé  auxiliaire... 

1 

» » 

» » 

1,680  » 

Section  de  l’Ourcq  : 

Conducteur  titulaire 

1 

2,800  » 

O 

O 

4,200  » 

Agent  municipal  titulaire 

1 

2,000  .. 

200  » 

2,200  » 

Section  de  Cbaillot  : 

Conducteur  titulaire 

1 

2,800  » 

1,100  » 

3,900  » 

Employé  auxiliaire 

1 

» » 

M » 

1,680  » 

Atelier  central  : 

Agent  municipal  titulaire 

1 

2,900  » 

500  » 

3,400  » 

; Employé  auxiliaire 

1 

))  » 

» » 

1,680  » 

i Total  du  nombre  des  agents 

20 

» » 

))  V 

i)  » 

A reporter 

» 

» » 

» 9 

» » 

À 
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APPOIXTEMEXTS  ET  SALAIRES 

DO  PERSONNEL 

U 

— w 
2 

O *Q 

H 

S 

U 

3Z 

H 

FRAIS 

FIXES 

TOT 

P.\RTIELS 

\ux 

par 

CATÉGORIES 

Report 

)) 

„ 

» 

» » 

55,720 

» 

n 

Vd 

Siipi)léments  pour  travaux  exfraonlinairps  : 

- 

Du  personnel  titulaire 

» 

» 

.. 

» » 

1,800 

)) 

Du  personnel  auxiliaire 

» 

•D 

» 

» » 

2,373 

M 

Total  (les  appointements  et  salaires 

» 

>' 

» » 

» 

» 

60,093 

)) 

Prévisions  pour  avancements  : 

Du  personnel  titulaire 

)) 

.. 

» 

» » 

1,400 

» 

Du  personnel  auxiliaire  

» 

» 

» 

» » 

660 

» 

Total  des  crédits  pour  avancements 

>’ 

}) 

» 

» 

» 

2,060 

» 

Contremaitres  mécaniciens  (l"  classe) 

4 

230 

» 

» » 

12,000 

Mécaniciens 

11 

200 

» 

» » 

26,400 

» 

Macliinistes 

12 

183 

» 

>>  >. 

26,640 

» 

Graisseurs-nettoyeurs 

33 

160 

» 

» )) 

63,360 

« 

Chauffeurs 

7G 

170 

» 

» » 

133,040 

» 

Ajusteurs 

2 

163 

» 

» )) 

3,960 

Manœuvres  

38 

130 

« 

))  M 

34,000 

» 

Divers  

14 

130 

» 

» » 

23,200 

» 

Concierges,  gardions,  etc 

5 

OD 

« 

» » 

3,300 

» 

Tot:uix  du  nombre  et  des  salaires  du  personnel  ouvrier 

187 

» 

» 

« 

-> 

» 

369,900 

» 

Frais  de  bureau  : 

Matières  et  matcndel 

» 

» 

» )) 

4,460 

» 

Eclairage 

)) 

» 

» » 

» 

7> 

Chauffage 

)) 

» 

» 

» 

” 

» 

Total  des  frais  de  bureau 

» 

” 

» 

" >> 

» 

» 

4,460 

Total  des  frais  de  déplacements  du  personnel  titulaire. 

.. 

.. 

» 

» » 

» 

» 

3,600 

» 

Foni  nitures  et  réparations  diverses 

” 

” 

>.  » 

Atelier  central  et  dépôt  de.‘<  pompeif 

et  Incomobiles. 

Chauffeurs 

1 

» 

» 

» )) 

2,040 

» 

Ajusteurs,  tourneurs  et  a[)prentis 

20 

» 

” 

» )) 

.39,600 

)) 

Chaudronniers  et  aides 

10 

>> 

» 

))  » 

20,400 

» 

li 

» 

„ 

))  » 

12,600 

» 

Serruriers,  clnirpimtiers,  modeleurs,  plombiers  et 

aides  

10 

» 

» 

» » 

21,600 

» 

Manœuvres,  gardiens,  surveillants,  mariniers 

23 

>> 

» 

» » 

33,700 

» 

Pointeurs 

1 

)) 

» 

» » 

1,800 

» 

Gardes-magasin 

2 

» 

>1 

>.  « 

3,600 

» 

Visiteur  des  usines 

1 

» 

» 

» » 

1,800 

Piétons 

1 

» 

» 

» » 

1,800 

» 

Concierges 

1 

)) 

” 

» 3) 

660 

” 

Totaux  du  nombre  et  des  salaires  du  personnel  ouvrier. 

76 

» 

» 

» » 

» 

141,600 

)> 

Totai 

” 

» » 

381,715 

» 

5 
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HÉCAPITÜLATION. 

1“  Cliap.  xvii^  art.  3.  — Entretien  des  onvrcfges  servant  à la  distribution  de  l’eau. 

Montant  total  du  projet  de  budget  de  1888 t . . 000  » 

A ajouter  : 

Appointements  du  personnel  titulaire  (yconipris  la  voiture  des  ingénieurs).  334.850  » 

Heures  supplémentaires  du  per.sonnel 10.200  » 

Réserve  pour  avancement  du  personnel  titulaii'e 8. 100  » 

Salaires  et  heures  supplémentaires  du  personnel  au.xiliaire  y compris  le 
crédit  demandé  pour  payer  pétulant  0 mois  les  agents  titulaires  retraités.  . . . 20.780  » 

Avancements  du  per.sonnel  auxiliaire 000  » 

Total 1.020.430  i 


2’  Chap.  XVII,  art.  5.  — Dépenses  d' exploitation  des  usines  et  des  raachines 
du  Service  lijidranlique. 

Montant  total  du  projet  de  budget  de  1888 1 .230.000  » 

A ajouter  : 

Appointements  du  personnel  titulaire 38.200  » 

Heures  supplémentaires  du  personnel  titulaire 1.800  » 

Réserve  pour  a\ancement  du  personnel  titulaire 1.400  » 

Salaires  et  heures  supplémentaire  du  personnel  auxiliaire 20.035  » 

Avancements  du  personnel  auxiliaire 000  » 

Total 1.301.755  . 
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État  général  ru  l•KRso^.^Kl,  uu  skrvicp:  dks  Eaux. 


RépavtiiUm  des  agents  et  oanviers. 


RESIGNATION  DU  SERVICE 

EM  R LOI. S 

NOM 

u'agi 

luirliel 

BRE 

:nts 

par 

service 

AGE 

TIlü- 

LAIREi 

NTS 

AUXI- 

LIAIRES 

OUVR 

COMMIS- 

SIONNÉS 

lERS 

NON 

COMMIS- 

SIONNES 

1.  .SeKVICK  IIE  l'i.NGÉNIEUK  en  CIIEE. 

» 

Ingénieur  en  chef  des  Donls  et  chaussées. . . . 

1 

» 

1 

» 

» 

-> 

Bureau.r. 

l 

Condui  teur  principal  des  Ponts  et  chaussées. 

• 

Direetiuii  du  Ijuruau 

cliof  de  bureau 

1 

» 

1 

y> 

» 

» 

( 

Conducteur  municipal  de  1”  classe,  sous-clief. 

1 

» 

1 

» 

» 

w 

Uüinptabilité  : 

Tenue  des  livres  de  comptabilité  et 

rédaction  des  certificats  de  paie- 

Cundiicteur  municipal  <le  S*'  classe 

1 

1 

JJ 

Vérification  des  pièces  de  coniptabi- 

lité,  mémoires,  décomptes;  dresse- 

ment  des  états  d’aiipointements. . . . 

Conducteur  municipal  de  R'  classe 

1 

>> 

l 

» 

I» 

» 

Vérification  des  états  sommaires  et 

1 

J, 

JJ 

1 

Copie  des  pièces  de  comptabilité 

Id.  

1 

» 

>. 

i 

n 

» 

Conducteur  munici|)al  principal,  contiole  fi- 

Vérification  de  la  comptabilité  de  la 

1 nancier  de  la  Compagnie 

1 

» 

1 

» 

» 

» 

Compagnie  générale  des  eaux 

t Conducteur  municipal  de  4'  classe,  contrôle 

financier  de  la  Compagnie 

1 

)) 

1 

» 

» 

» 

Enregistrement  dns  alTaires,  tenue  des 

1 

I 

Classement  général  des  pièces,  arebi- 

1 

[ 

JJ 

Dessins,  projets,  stalistirjue 

Conducteur  municipal  de  R'  classe 

I 

J 

)> 

1 

« 

» 

Ti 

Copie  de  ra[)ports,  états,  etc 

Em])loyés  auxiliaires  expéditionnaires 

2 

» 

» 

2 

» 

W 

Sei'vice  matériel  du  bureau 

Hrigadier  piéton  de  1"  classe 

1 

» 

1 

» 

n 

» 

' Piéton  de  R'  classe 

1 

» 

1 

» 

» 

n 

1(5 

iti 

» 

» 

9 

SEfiVICK  DES  PAYEMENTS. 

Régisseur 

Sous-ingénieur 

1 

1 

1 

» 

» 

» 

.1  rein  trier 

17 

1.3 

4 

9 

» 

32 


DÉSIGNATION  DU  SERVIOK 


E ,\1  P I,  U 1 S 


NOMBRE 

D AGENTS 


partiel 


par 

sej’vicp 


AGENTS 


TITU- 

LAIRES 


AUXI- 

LIAIRES 


OUVKIEUS 


COMMIS- 

SIONNÉS 


NON 

COMMIS-i 

SIONNES 


Iteport. 


Magasin  des  fontes 

(Servire  placé  provisoirement  sons  la  direction 
immédiate  de  ringénieur  en  idicfi. 

/“  Bureau  rentrai. 

Service  général  dr  comptabilité  et  lie-)  • • i i i 

l,ouilTwnt  des  projets  (R- condnite.sf  l-onduetem- imiMieip:,!  de  i elasse 

d’eau  au  point  de  vue  des  tuyauxi  Employé  auxiliaire  expéditionnaire, 
et  robinets  à fournir. 

D(>pùt  (les  fontes. 

Condurleur  des  Ponts  et  (diatissées  de  1"  (d. 


Garde-magasin,  agent-coniiitable,  sur- 
veillance de  l'atelier  d'essai  et  de 
goudronnage  des  tuyaux 


Tenue  des  livres  de  conipLabilité-nia- 
tières 


Réception  des  fontes  dans  les  usines. 


Em[iloyé  tuixiliaire. . . 
Agents  réce|)tionnaires 


Manipulation  des  fontes  dans  les  dé-^  Magasinier  . 
pots I Manœuvres. 


Études  de  divers  projets  d'usines  et 
de  réservoirs 


Dessins 

Expéditionnaire  et  dessins. 


Th.w.ux  xkufs  et  d'entketien 

DES  COXSTIirCTIO.VS 

(Service  placé  provisoirement  sous  la  direction' 
inimédiate  de  ringénicur  en  chef). 

Gonducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  2'  classe. 

Conducteur  munici[)al  de  4'  cla.sse 

Piqueur  de  .‘P  cla.sse 


II.  SeHVICE  de  L.V  DIS'ITUBUTIO.N. 


Ins[)ecleur 

Inspei'tenr  adjoiid 

Conducteur  iirincipal  des  Ponts  et  chaussées, 
inspecteur  adjoint 


.4  reporter. 


17 


17 


40 


13 


-21 


1 

10 


1.3 


DÉSIGNATION  DU  SERVICE 


Direction  du  bureau 

( 

Comiitabilité 

( 

Dessins,  projets 

I 

Abonnements  aux  eaux 

Enregistrement  sur  les  livres  d'ordre. 

Classement  des  archives  et  affaires 
courantes  (commis  d’ordre) 

Expéditionnaires ■ 

Service  télégraphique  et  téléphoni- 
que  


Direction  du  bureau  sous  l’autorité  de 
l’adjoint  à l’inspecteur 

Inscription  des  déclarations  de  pose 
des  compteurs 

Des.sins  et  statistique 

Classement  et  expédition 

Préparation  des  tournées  de  vérilica- 
tion  de  compteurs  en  ville 

Expéditionnaire 


E M P 1. 0 1 S 

NOM 

u'.rG 

parliel 

BKE 

ENTS 

par 

service 

AGE 

TITÜ- 

L.\IHES 

NTS 

AUXI- 

LIAIRES 

OUVRIERS 

COMMIS-  1 

. COMMIS- 
SION.NES  5, 

Report 

Rureuu.  — Inspection  des  eaux. 
Conducteur  pi'incipal  des  Ponts  et  chaussées. 

« 

40 

21 

6 

» 

13  1 

chef  de  bureau 

1 

” 

1 

Z> 

” 

” 

Conducteur  municipal  de  3'  classe 

1 

„ 

1 

„ 

JJ 

Piqueur  de  2'  classe 

l 

» 

1 

„ 

)> 

Piqueur  de  3'  classe 

1 

» 

1 

» 

„ 

„ 

Employé  auxiliaire 

1 

)) 

» 

1 

>> 

» 

Piqueur  de  1"  classe 

1 

» 

1 

» 

JJ 

Piqueur  de  2”  classe • 

I 

» 

1 

„ 

„ 

Enq)loyé  auxiliaire 

1 

» 

)) 

1 

n 

)> 

Piqueur  de  2“  classe 

1 

1 

» 

» 

Enqdové  auxiliaire 

1 

>> 

» 

1 

» 

» 

Conducteur  municipal  de  4'  cla.sse 

1 

» 

1 

» 

•> 

» 

Piqueur  de  1"  classe 

1 

>■ 

1 

>■ 

» 

» 1 

Conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  2‘  classe. 

1 

1 

Em[iloyé  auxiliaire 

1 

» 

1 

» 

» 

Employé  auxiliaire 

1 

» 

1 

» 

)) 

» 

Bureau  du  seroicc  des  compteurs. 

15 

15 

» 

» 

» 

Conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  2”  cla.sse. 

1 

» 

1 

» 

» 

» 1 

Pi(pieur  de  3'  classe 

1 

n 

1 

» 

» 

Enqdové  auxiliaire 

1 

» 

« 

1 

.. 

» 

Conducteur  mun'.cii)al  de  4'  classe 

1 

» 

1 

)) 

» 

-- 

Piqueur  de  2"  classe 

1 

.. 

1 

)) 

.. 

\ 

Piqueur  de  3'  clas.se 

1 

» 

1 

» 

-> 

” 

6 

6 

” 

» 

» 

■>  ! 

A reporter 

61 

36 

12 

>’ 

13  1 

DESKiN'ATIOX  DU  SEK\  IC.E 

E.M  l'UOIS 

.XO.M 

u'ag 

partiel 

BRE 

ENTS 

par 

service 

AGE 

TITU- 

LAIRES 

XTS 

AUXI- 

LIAIRES 

OUVF 

COMMIS- 

SIONNÉS 

lERS 

NON 

COM  MIS- 
SION Nt> 

Report 

G1 

3G 

12 

13 

Kiitrelieii  de  l:i  ranalifation  et  de  la 

manœuvre  des  appareils  dans  le 

SeIWICK  AUTIK  I)K  I.  INSPECTION  UES  EAUX. 

premier  loi  de  l’entreprise  Isept  ar- 

rondisspinents) 

Conducteur  munici])al  |)iincipal  diriireant  le 

service 

1 

yy 

1 

JJ 

1 

» 

l 

9 

9 

J*  ! 

Fontainiers 

2 

2 

Cantonnier 

» 

» 

3 

))  1 

Piqueur  de  1"'  classe 

1 

» 

1 

» 

» 

't  . 

“2*  id  ... 

Fontainier 

2 

2 

Cantonnier 

4 

» 

9 

4 

9 

Conducteur  municipal  de  2'  classe 

1 

» 

1 

)) 

» 

» 

H'  id.  ....  

Fontainiers 

1 

1 

Cantonniers 

C 

» 

» 

\) 

6 

1) 

Piqueur  de  l'°  classe 

I 

» 

1 

» 

» 

» ; 

tr  id.  

Fontainiers 

1 

l 

Cantonnieis 

G 

» 

» 

6 

» . 

Conducteur  inunici|)al  de  3'  classe 

1 

» 

1 

» 

)) 

» . 

l(i'  id.  

Fontainiers 

4 

4 

Cantonniers 

3 

» 

» 

)) 

O 

Conducteur  municipal  de  4'  classe 

1 

> 

1 

» 

» 

» 

17"  id.  

Fontainiers 

-2 

2 

Cantonniers 

3 

» 

9 

)> 

3 

» 

Conducteur  municipal  de  3'  classe 

1 

M 

1 

» 

» 

n 

Fontainiers 

1 

1 

Cantonniers 

8 

» 

» 

8 

U ' 

Knlietieii  de  la  canalisation  et  ma- 

incuvie  lies  appareils  dans  le 

deuxième  lot  de  rentrejirise  (sept 

arrondissements)  

In  conducteur  inunicipal  principal  dirigeant 

t 

le  service 

1 

» 

1 

» 

» 

» 

Piqueur  de  2°  clas.se 

1 

» 

1 

» 

» 

n ' 

.‘V  ai  ruiidisMuneiil 

Fontainier 

2 

2 

» t 

' 

Cantonnier 

0 

» 

9 

» 

3 

« ! 

Piipieur  de  3'  clas.se 

1 

3> 

1 

» 

» 

B 

4®  iil.  

/ Fontainiers 

1 

1 

» f 

Cantonniers 

7 

» 

» 

7 

Conducteur  municipal  de  4'  classe 

1 

» 

1 

» 

» 

W 

? Fontainiers 

1 

1 

Cantonniers 

G 

» 

» 

» 

6 

w 

.t  reporter 

8G 

61 

6o 

12 

57 

13 
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NOMBRE 

ii 

! 

d’agemts 

AGENTS 

OUVRIERS 

DÉSIGNATION  OU  SERVICE 

EMPLOIS 

— 

— — 

par 

TITU- 

AÜXI- 

COMMIS* 

NON 

service 

LAIRES 

LIAIllES 

SIONNÉS 

SIONNÉS 

Report 

8(5 

til 

Ü5 

12 

57 

13 

Service  actif  de  l’inspection  des  eaux 

(Suite). 

( Conducteur  municipal  de  3'  classe 

1 

» 

1 

)) 

» 

H'  anondisspment 

! Fontniniers; 

3 

3 

Cantonniers 



O 

>. 

» 

„ 

5 

)) 

i ConJiicleur  municipal  de  3’'  classe 

1 

W 

1 

» 

» 

» 

12*  i(l.  . . . 

Fontainii^i  s . . . 

'i 

2 

Cantonniers 

O 

.. 

» 

» 

0 

„ 

Conducteur  municipal  de  3'  classe  . . 

1 

„ 

1 

» 

" i 

19  1(1. 

Fontainier.  . 

1 

1 

i 

Cantonnier 



11 

» 

,> 

11 

I 

Conducteur  [irincipal 

1 

)> 

1 

» 

)> 

20*  i(l.  

' Fonfn.inioi’s 

2 

2 

i 

Cantonniers 

9 

)> 

9 

JJ 

j Entretien  de  la  canalisation  et  ma- 

j nœuvre  des  appareils  de  distribu- 

tion  dans  le  troisième  lot  de  l’entre- 

prise  (six  arrondissements). 

Un  conducteur  municipal  principal  dirigeant 

le  service 

1 

» 

1 

» 

» 

.. 

Coiiductour  municipal  de  2'  cla.sse 

1 

» 

1 

■ M 

5"  arrondissement 



Fontaiuiers 

2 

J, 

2 

)) 

1 

Cantonniers 

6 

» 

,, 

» 

6 

» 

Conducteur  niiinicipal  de  2'  classe  . 

1 

» 

1 

» 

b id.  

Font;nniors 

2 

, 1 

Cantonniers 

5 

)) 

5 

» 

, ' l 

7*  id ) 

Piqueur  de  1"  classe 

Fonlainiers  .... 

1 

2 

» 

1 

•> 

» 

» 

1 f 

Cantonniers 

5 

„ 

» 

» 

5 

» 

::  i 

Conducteur  municipal  de  2'  classe 

1 

» 

1 

JJ 

i;  13'  id.  ) 

Fontaiuiers 

3 

Cantonniers 

5 

>> 

)) 

5 

» 

Conducteur  municipal  de  4'  classe 

1 

1 

» 

)> 

» 

, 14'  id.  ' 

Fontaiuiers. . . 

2 

Î ) 

: 1 

Cantonniers 

7 

» 

» 

» 

7 

i 15'  id S 

Conducteur  municipal  de  4'  classe 

Fontaiuiers 

1 

3 

» 

1 

Q 

» 

» 

» 1 

r ^ 

Cantonniers 

5 

» 

» 

« 

5 

» 

182 

182 

» 

W 

» 

» 

i ' 

A reporter 

243 

98 

12 

120 

“1 

36 


T" 


■ 

NOMBRE 

d’agents 

AGENTS 

OUVRIERS 

DÉSISiNATION  DU  SERVICK 

E.M  REGIS 

— 

- — ' 

I.ar 

TITC- 

AU.’CI- 

COU.MIS* 

NON 

service 

LAI1U:S 

LIAIRES 

SIONNBS 

SIONNLS 

Report 

243 

98 

12 

126 

13 

Service  actif  des  co.mpteius  et  colonnes 

MONTANTES. 

Relevé  des  com|)teuis  d'établissements 

publies 

Fiijueurs  de  2'  classe 

» 

2 

» 

» 

" 

Vérification  des  cüm[)teurs  en  ville.  . 

Visiteurs  de  compteurs  en  ville 

2 

.. 

» 

» 

» 

2 1 

Recachetage  de  compteurs  en  ville. . . 

Recacheteurs 

2 

» 

» 

» 

» 

2 

Releveurs  de  compteurs  d’établisse- 

inenLs  pnblie.s 

Releveurs 

3 

» 

» 

» 

» 

3 

Surveillance  des  tiavau\  de  colonnes 

Piqueur  de  3'  classe 

1 

1 

» 

Atelier  des  compteurs. 

Mécanicien 

1 

» 

)) 

» 

» 

1 

Aide  mécanicien 

1 

» 

» 

» 

1 ; 

. 

Manœuvre 

1 

» 

» 

» 

li 

Atelier  des  es.sais 

Chef  |ilombier 

1 

T> 

» 

» 

ID 

1 1 

Aide  plombier, 

1 

)> 

» 

» 

n 

1 1 

Surveillant 

1 

» 

» 

)) 

» 

1 ’ 

Vérilication  ambulante  des  compteurs;^ 

Alécaniciens 

3 

» 

)) 

3 1 

équipés 

Manœuvres 

6 

» 

» 

» 

6 ; 

25 

25 

)) 

)> 

)) 

P 1 

Pose  de  conduites  d'eau  dans  Paris , 

rédaction  des  projets,  surceillance  et 

1 

comptabilité. 

I 

(Sous  la  direction  des  ingénieurs  des  8 sections 

1 

1 1”  section.  — 1",  2”,  3'  et  4'  arrond. 

de  la  Voie  publique). 

1 Rédaction  des  projets  et  comptabilité. 

Conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  2'  classe. 

1 

» 

1 

» 

» 

P ; 

P Surveillance  des  travaux 

^ Conducteur  des  Ponts  et  chaussée  de  3'  classe. 

1 

» 

1 

» 

» 

» 1 

P 

Id.  municipal  de  3'  clas.se 

1 

» 

1 

» 

» 

P 1 

1 

Conducteur  principal  des  Ponts  et  chaussées. 

1 

» 

1 

)> 

» 

P 1 

ii  2”  section.  — 3%  ü'  et  7'  arrond 

S (Conducteur  municipal  de  4®  classe 

1 

1 

JJ 

■i 

Piqueur  municipal  de  3'  classe 

1 

» 

1 

» 

» 

P i 

Conducteur  des  Ponts  et  cbaus.séesde  1"  classe. 

1 

» 

1 

» 

» 

P 

■I  3“  section.  — 8%  9'  et  10'  arrond. . . 

Id.  id.  3'  classe. 

1 

)) 

1 

» 

» 

P 

! 

Piipieur  de  2'  classe 

1 

a 

1 

“ 

B 

P 

Conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  4' classe. 

1 

» 

1 

» 

P 

P 

4'  section.  — 11'  et  12'  arrond 

' Piqueur  de  1"  classe 

1 

» 

1 

U 

P 

P 

Emplové  auxiliaire 

1 

» 

» 

1 

P 

P 

A reporter 

268 

112 

13 

120 

33 
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DÉSIGNATION  DU  SERVICE 

EMPLOIS 

NOM 

d'ag 

partiel 

BRE 

ENTS 

par 

service 

AGE 

TITU- 

LAIUES 

VTS 

AUXI- 

LIAIIIES 

OUVR 

COMMIS- 

SION.NÉS 

lERS 

NON 

COM.MIS-' 

SiONNKSj 

A reporter 

12 

268 

112 

13 

120 

Pose  de  conduites  d’eau  dans  Paris 

(Suite). 

Conducteur  municipal  de  2'  classe. ...  ! 

1 

» 

1 

» 

7> 

» 

5'  section.  — 13'  et  14*  arrond.  . ... 

Id.  id.  4'  classe 

I 

» 

1 

» 

)> 

» 

Piqueur  de  3'  clas.se 

1 

” 

1 

>’ 

» 

)> 

Condiictenr  des  Ponts  etcliaussées  de  l"' classe. 

1 

» 

1 

„ 

„ 

>î 

6'  section.  — 13'  et  16'  arrond 

Conducteur  munici[)al  de  4"  classe 

1 

» 

1 

» 

” 

>> 

1 

Conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  2'  classe. 

1 

» 

1 

» 

.. 

M 

7' section. — 17' et  18'  arrond 

Piqueur  de  1^*^  classe 

1 

>> 

1 

„ 

), 

„ 

Id.  2'  classe 

1 

» 

1 

)) 

>> 

)) 

Conducteur  principal  des  Ponts  et  chaussées. 

1 

» 

1 

» 

« 

)) 

Conducteur  municipal  de  3'  classe 

1 

» 

1 

)) 

» 

» 

8'  section.  — 19'  et  20'  arrond 

1 Iil.  id.  4'  classe 

1 

)) 

1 

” 

Employé  auxiliaire 

1 

» 

” 

1 

” 

24 

24 

» 

» 

>> 

” 

III.  — Service  des  machines  écévatoires. 

Un  inspecteur  chef  de  service 

1 

D 

1 

» 

” 

» 

Bureau. 

1 

» 

1 

„ 

)) 

„ 

Conducteur  municipal  de  2'  classe,  chef  de 

comptabilité 

1 

» 

1 

>> 

” 

» 

\ Employé  auxiliaire,  comptable  et  commis 

/ d’ordre 

1 

» . 

» 

1 

)> 

» 

1 Employé  auxiliaire,  comptable  industriel. . . . 

1 

» 

» 

1 

» 

» 

Employé  auxiliaire,  expéditionnaire  de  comp- 

tabilité 

1 

» 

» 

1 

» 

” 

Etude  de  projets  et  dessins 

Employé  auxiliaire 

1 

» 

” 

1 

» 

» 

Expéditions 

Employés  auxiliaires 

2 

„ 

» 

2 

)> 

9 

9 

1 

)) 

» 

» 

» 

Service  actif. 

Première  section  d'Icry 

(Comprenant  les  sections  d’ivry  et  d’Austerlitz). 

» 

Conducteur  municipal  principal 

1 

» 

1 

» 

9 

)> 

Employés  auxiliaires 

1 

» 

» 

1 

» 

» 

Contre-maîtres  mécaniciens ■ .■ 

1 

” 

» 

» 

1 

Report 

3 

3Ü1 

127 

21 

120 

36 

6 
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DÉSIGNATION  DU  SERVICE 

EM  PLÜIS 

NOM 

ii'agî 

partiel 

BRE 

NTS 

par 

service 

AGENTS 

TITU-  AUXI- 

LAIRES  LIAirtES 

OUVP 

COMMIS* 

SIONNES 

lERS 

NON 

COMMIS* 

SIONNES 

Beport 

:i 

301 

127 

21 

120 

3ij 

Première  section  d'Icry  (SuiU-). 

» 

Mécaniciens 

4 

» 

„ 

» 

» 

4 

Graisseurs 

20 

» 

» 

)) 

„ 

20 

ChaufTeurs 

24 

» 

XI 

>, 

„ 

21 

Ajusteurs 

2 

>. 

» 

» 

2 

Manœuvies 

10 

» 

» 

» 

M 

10  I 

Visiteur 

1 

» 

» 

„ 

1 1 

(iarile-inagasin  

1 

» 

» 

» 

„ 

1 

Surveillant 

1 

» 

» 

» 

» 

1 

Piéton 

1 

» 

„ 

» 

)> 

1 

Marinier 

1 

» 

» 

» 

» 

1 

Goncierge 

1 

» 

» 

» 

,, 

1 

Gardien 

I 

» 

» 

» 

» 

1 i 

2°  Section  de  Saint- Maur 

(Comprenant  les  usines  de  Maisons-Alfort 

et  de  Saint-Maur). 

» 

Conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  I"  cl. 

1 

» 

1 

„ 

» 

Employé  auxiliaii  e 

1 

» 

» 

1 

» 

)» 

Contre-maitres  mécaniciens 

1 

)) 

» 

» 

1 

Mécaniciens 

;i 

» 

» 

„ 

„ 

3 

Machinistes 

7 

» 

.. 

,, 

» 

/ 

Graisseurs  

8 

» 

„ 

)) 

8 

Chauffeurs 

12 

J> 

» 

„ 

12 

Mananivres 

1 

» 

» 

„ 

„ 

1 

Préj)osé  au  pesage  des  charhous 

1 

)) 

» 

» 

» 

1 

Visiteur 

1 

« 

» 

„ 

„ 

1 

Garde-magasin 

1 

» 

T, 

», 

„ 

1 

Jardinier 

1 

» 

» 

» 

» 

1 

Concierge 

1 

)) 

» 

» 

» 

1 

Préjiosé  au  télégraphe 

1 

» 

>■ 

>■ 

)> 

1 

3“  Section  de  l’Ourcq 

(Comprenant  les  usines  de  l'Ourcq,  de  La 

Villette  et  de  Monlinartre). 

» 

Conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  P' cl. 

1 

» 

1 

» 

» 

Piqueur  de  2‘  classe 

1 

» 

1 

» 

» 

» 

Mécaniciens 

3 

» 

„ 

» 

„ 

3 

Macliinisti's 

4 

Chauffeurs 

2C 

» 

» 

I 

26 

Manœuvre 

1 

» 

» 

)> 

1 

Visiteur 

1 

» 

» 

S 

„ 

1 

Préposé  au  i)csage  du  chaihon 

1 

» 

» 

» 

)> 

1 

Gardien 

1 

» 

» 

» 

)> 

1 

--I  reporter 

14U 

301 

130 

23 

120 

178 

31) 
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DÉSIGNATION  DU  SERVICE 

EMPLOIS 

NOMBRE 

d’agents 

AGENTS 

OUVRIERS 

partiel 

par 

service 

TITU- 

LAIRES 

AUXI- 

LIAIRES 

COMMIS- 

SIONNÉS 

NON 

COMMIS- 

SIONNES 

A reporter 

149 

301 

130 

23 

120 

178 

1 

4"  iSection  de  Chaillot 

1 

(Uoiniireiiaiit  les  usines  de.Ghaillot  et  d’Auleuil). 

)» 

Conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  l'°  cl. 

1 

» 

l 

» 

„ 

Employé  auxiliaire 

1 

>> 

» 

1 

» 

Contre-muitre  mécanicien 

1 

» 

» 

» 

)> 

1 : 

Mécanicien 

f 

)) 

» 

>. 

.. 

1 

Machiniste 

1 

» 

» 

» 

» 

1 

Graisseurs 

5 

» 

» 

» 

» 

5 i 

Chauffeurs 

17 

» 

)) 

>. 

» 

17 

Manœuvres 

9 

» 

» 

W 

» 

^ i 

Visiteur 

1 

» 

» 

>. 

1 ; 

Préposé  au  pesage  du  charhon 

1 

» 

)> 

X) 

» 

1 

Concierge 

1 

)> 

1 

” 

» 

» 

5'  Section  de  Ménilinontant 

(Comprenant  l usine  de  Ménihiiontant). 

» 

Contre-maitre  mécanicien 

1 

» 

.. 

» 

» 

1 

Mécanicien 

l 

« 

» 

» 

» 

1 1 

Chauffeurs 

4 

» 

» 

>> 

» 

4 

Manœuvre 

f 

>• 

» 

» 

» 

1 

Préposé  au  pesage  du  charbon 

1 

>’ 

>> 

» 

1 

19G 

19Ü 

>■ 

» 

>' 

Athilieii  central  de  Chaillot  et  nÉt'ùr 

DES  POMPES  ET  LOCOMOBIEES. 

Tt 

Conducteui-  municipal  de  2'  classe 

1 

.. 

1 

» 

.. 

» 

Employé  auxiliaire 

1 

» 

» 

1 

» 

» 

Chauffeurs 

1 

» 

>> 

» 

» 

1 

Ajusteurs,  tourneurs  et  apprentis 

20 

>> 

)> 

» 

» 

20 

Chaudronniers  et  aides 

10 

» 

» 

» 

» 

10 

Forgerons  et  aides 

0 

» 

)) 

» 

» 

6 

Serruriers,  charpentiers,  modeleurs,  plombier 

et  aide 

10 

» 

» 

» 

» 

10 

Manœuvres,  gardiens,  surveillants  et  mari- 

niers 

23 

» 

» 

)) 

» 

23 

Pointeur 

1 

» 

)) 

>, 

1 

Garde-magasin 

2 

>. 

» 

» 

.. 

Visiteur  des  usines 

1 

» 

„ 

» 

„ 

1 

Piétons 

1 

>, 

,, 

)) 

1 

Concierge 

1 

» 

» 

-> 

» 

1 

78 

78 

” 

» 

” 

ïotai 

373 

133 

24 

120 

298 
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ANNEXE  N“  4. 


IVote  sur  l’organisation  et  les  travaux  du  service 
de  la  division  tles  Eaux. 

(canaux  et  dérivations). 


L’ingénieur  en  chef  de  la  l*"®  division  des  Eaux  réunit  sous  ses  ordres  les  trois  services 
suivants  : 

1°  Le  service  des  Ac|tiediics  ou  des  anciennes  dérivations  ; 

3®  Le  service  des  Canaux; 

Le  service  des  Dérivations  nouvelles. 
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I. 

Service  des  Aciiieclticat. 

Le  service  des  anciennes  dérivations  comprend  Taqueduc  de  la  Dhuis,  celui  de  la  Vanne 
avec  ses  branches  multiples  et  son  annexe,  Taqueduc  de  Gocliepies. 

11  est  contié  cà  M.  Renard,  inspecteur  des  Aqueducs. 


AQUEDUC  DE  LA  DHUIS. 

Un  conducteur  est  chargé  de  la  surveillance  de  cet  aqueduc,  dont  la  longueur  est  de 
131,200  mètres. 

Les  travaux  courants  d’entretien  sont  exécutés  par  20  cantonniers  que  dirigent  (5  chefs- 
cantonniers.  La  longueur  moyenne  de  leurs  cantons  est  ainsi  de  6 kilomètres  50. 

Ces  ouvriers  sont  principalement  occupés  à tenir  en  bon  état  la  zone  de  terrain  de  10  mètres 
achetée  par  la  Ville  pour  protéger  l’aqueduc,  zone  sur  laquelle  on  a donné,  dès  le  commence- 
ment, la  permission  de  faire  cii’culer  les  voitures  agricoles.  Combler  les  ornièj’es,  régaler  les 
terres,  détruire  les  broussailles  et  les  chardons,  nettoyer  les  rigoles  et  fo.ssés,  répai'er  les  drains 
(pli  assainissent  le  sol  de  fondation  de  Paqueduc  ouvert,  en  majeure  partie,  au  milieu  des  marnes, 
enlin  visiter  et  manœuvrer  périodiquement  les  robinets  de  décharge,  telle  est,  par  le  menu, 
la  besogne  habituelle  des  cantonniers  de  la  ühuis. 

Les  ouvrages  d’art  peu  nombreux  et  sans  irapoi-tance  donnent  lieu  à ti-ès  peu  de  réparations; 
aussi,  ilans  les  années  où  il  n’arrive  pas  d’accident,  les  cantonniers  suffisent  presque  à eux  seuls 
cà  l'entretien  de  faquediic. 

Les  accidents  n’ont  jamais  consisté,  jusqu’cà  présent,  que  dans  des  ruptures  de  tuyaux  servant 
aux  siphons.  Us  deviennent  de  i)lus  en  plus  rares:  le  dernier  a eu  lieu  le  19  décembre  1883, 
c’est-à-dire  seize  ans  api'ès  l’achèvement  de  l’acjueduc. 

En  dehors  des  grosses  réparations  que  nécessitent  ces  accidents,  les  dépenses  annuelles  d’en- 
tretien s'élèvent  environ  à 35,500  francs,  somme  portée  au  projet  de  budget  de  1888,  ce  (jui  fait 
revenir  le  prix  d’entretien,  par  mètre  courant,  au  prix  peu  élevé  de  0 fr.  27  c. 


AQUEDUC  DE  LA  VANNE. 

La  dérivation  de  la  Vanne,  avec  le  réseau  des  conduites  de  prise  d’eau  de  ses  sources,  et  celle 
de  la  source  de  Cocbepies  forment  un  développement  d’aiiueducsde  183,700  mètres.  En  raison  des 
différences  d’altitude  que  piésentent  les  diverses  sources,  elles  ont  été  partagées  en  deux  groupes  : 
celles  qui  se  trouvent  à l’étage  supérieur  peuvent  ai  river  naturellement  à Paris  par  le  simple, 
effet  de  la  pensanteur;  il  faut  remonter  les  autres  avec  des  machines.  De  ces  circonstances  résulte 
une  certaine  complication  de  service  qui  n'existe  pas  pour  l’aqueduc  de  la  Dhuis. 
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D’autre  part,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  sur  la  dérivation  de  la  Vanne  les  ditficultés  d’entretien 
sont  beaucoup  plus  grandes  que  sur  l’aqueduc  précédent  et  il  reste  à y faire  des  travaux  de  para- 
chèvement et  d’amélioration  impoi-tanls.  Far  toutes  ces  l'aisons,  le  personnel  de  surveillance  y 
est  plus  nombreux  que  sur  la  Dbuis  ; il  se  compose  de  4 conducteurs  et  de  2 piqueurs  pour  les 
aqueducs  et  d’un  sous-inspecteur  pour  les  machines. 

11  chefs-cantonniers  et  32  cantonniers  dont  le  canton  a 6 kilomèti'es  o de  longueur  moyenne, 
comme  sur  la  Dhuis,  se  partagent  les  travaux  d’entretien  habituels.  Ils  ont  à donner  à l’emprise 
les  mêmes  soins  que  sur  cette  dérivation,  mais  les  aicades  qui  supportent  Faqueduc  de  la 
Vanne  sur  une  longueur  totale  de  lti,00Ü  mètres  sont,  pour  quelques-uns  d’entre  eux,  l’objet 
presque  continuel  de  leur  travail. 

Celles-ci  forment  à peu  près  le  seul  souci  du  personnel,  car  les  .siphons,  établis  dans  de  bons 
terrains,  n’ont  jusqu’ici  donné  lieu  (pi’à  de  très  rares  accidents.  Sans  doute,  les  arcades  ne 
peuvent  se  rompi’e  subitement  comme  un  tuyau  en  fonte,  mais  les  variations  de  températui'e  ont 
sur  elles  des  effets  lents  de  destruction  qu’il  faut  incessamment  combattre.  Sous  les  elforts  de 
dilatation  et  de  contraction,  les  maçonneries  sont  traversées  par  des  fissures,  à peine  perceptibles 
à l’œil,  pai-  lesquelles  cependant  l’eau  s’échappe  .souvent  en  abondance;  ces  infiltrations  vont  dé- 
tremper le  sol  sur  lequel  les  piles  sont  fondées  ou,  ruisselant  sur  les  parements  des  maçonneries, 
en  dégradent  les  joints  et  les  dislo(iuent  quand  la  gelée  vient. 

Pour  prévenir  ou  réparer  le  mal,  on  a employé  déjà  bien  des  moyens  petits  ou  grands.  Les 
petits  consistent  : à badigeonner  au  lait  de  chaux  les  maçonnei'ies,  ouméme  aies  arroser  pour  les 
soustraire  à la  pénéti'ation  de  la  chaleur  .solaire;  à faire  monter  des  lierres  aux  murs  pour  les 
prései  ver  du  froid;  ce  sont  des  opérations  ipii,  bien  entendu,  incombent  aux  cantonniers. 

Les  grands  moyens  comprennent  la  reprise  en  .som-œuvre  des  piles  (pii  ont  éprouvé  un  com- 
mencement de  tassement  et  la  réfection  des  parements  gelés;  disséminés  sur  des  points  éloignés, 
ces  travaux  e.xigent  peu  de  fournitures:  aussi  sont-ils  exécutés  économiquement,  en  régie,  par 
des  maçons  ou  petits  tâcherons  des  localités  traversées. 

L'aqueduc  de  la  Vanne  contient,  outre  les  arcades,  plusieurs  ouvrages  qui  exigent  certains 
frais  d’entretien,  tels  que  les  pavillons  des  sources,  les  regards,  les  bâches  métalli(]ues,  les  sup- 
ports des  siphons,  etc.  (Mais  les  plus  grosses  dépenses  pi'oviendront  toujours  de  la  réparation  des 
arcades  tant  que  celles-ci  ne  .seront  pas  absolument  soustraites  aux  infiltrations.  On  ne  peut 
obtenir  ce  résultat  que  par  l’application  à l’intérieur  d’un  revêtement  continu  en  plomb,  comme 
l’a  démontré  un  ti’avail  de  cette  nature  fait  l’année  dernière  au  pont-aipieduc  d’Arcueil  ; mais 
c’est  une  opération  qui,  pour  être  continmie  et  applûjiiée  â toutes  les  arcades,  demandera  du 
temps  et  des  ressources  spéciales. 

En  attendant,  les  dépenses  annuelles  d’entretien  de  la  dérivation  de  la  Vanne  se  tiendront  à 
un  chiffre  voisin  de  la  somme  de  181,300  fi-ancs  inscrite  au  pi’ojet  de  budget  de  1888,  ce  qui 
correspond  â 1 franc  par  mètre  courant  d’atiueduc. 

Aux  dépenses  des  travaux,  il  y a lieu  d’ajouter  des  frais  généraux  applicables,  à la  fois,  aux 
aqueducs  de  la  Dhuis  et  de  la  Vanne,  tels  que  fournitures  d’imprimés  pour  le  service,  chauffage, 
éclairage  et  fournitures  de  bureau,  transports  par  voie  rapide  du  personnel  ; le  total  s’élève 
à 13,000  francs. 

Les  renseignements  qui  précédent  expliquent  les  dépenses  portées  au  cbap.  xvii,  art.  3,  du 
projet  de  budget  de  1888  pour  l’entretien  des  aqueducs  de  la  Dhuis  et  de  la  Vanne,  dépenses  qui 
se  répartissent  conformément  au  tableau  ci-dessous  : 
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Cliap.  XVII,  art.  3. 

Entretien  et  dépenses  ordinaires  des  ouvrages  servant  à la  distribution  de  Veau. 


NATURE  DES  DÉPENSES 


DÉPENSES 

PARTIELLES 


DÉPENSE 

TOTALE 

prévue  au  projet 
de  budget 


OBSERVATIONS 


I"  Entretien  des  aqueducs  de  la  Dhuis 
ET  de  la  Vanne. 

Aqueduc  de  la  Dhuis. 

Rétribution  de  6 cliefs-eantonniers  et  20  cantonniers  : 


Salaires  normaux 27.180  » 

Heures  supplémentaires  1/8” 3.320  » 

30.500  » 

Travaux  exécutés  en  régie  en  dehors  des 
cantonniers 5.000  » 


Total 35.500  » 


Aqueduc  de  la  Vanne. 

Rétribution  de  1 1 cantonniers  chefs  et  32  ordinaires  : 


Salaires  normaux 48.180  » 

Heures  supplémentaires  1/6* 8.120  » 

56.300  » 

Travaux  en  régie  (1). 

Pour  la  réparation  des  arcades 100.000  » 

Pour  les  siphons  et  autres  ouvrages  d’art.  25.000  » 

Total 181.300  » 


35,500  » 


181,300  .. 


(1)  La  répartition 
entre  les  diverses  na- 
tures de  travaux  est 
une  prévision  qui, 
bien  entendu,  peut 
être  modifiée  par  les 
événements. 


Dépenses  générales  faites  par  la  Direction 

Total  du  1° 


1,000  » 


217,800  » 


Dépenses  générales. 


Fournitures  d’imprimés 

Ameublement,  entretien  du  mobilier,  loyer,  chauffage, 

éclairage  et  fournitures  de  bureau 

Frais  de  déplacement  du  personnel  : remboursement  des 
frais  de  transport  rapide  des  conducteurs  et  piqueurs, 
de  l’inspecteur  des  aqueducs  et  de  l’ingénieur  en  chef 
pour  tournées  sur  la  Dhuis  et  la  Vanne 


4.000  » 

5.000  » 

4.000  . 


Total  des  dépenses  générales 


13,000  » 


Ensemble  des  dépenses  pour  les  deux  aqueducs 


230,800  » 
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TRAVAUX  DE  PARACHÈVEMENT  DE  l’aQUEDUC  DE  LA  VANNE. 

Depuis  piusieiir.s  années,  aux  Iravaux  d'entretien  de  la  dérivation  de  la  Vanne,  sont  venus  se 
joindre  des  Iravaux  neufs  de  paraclièveinent  qui  ont  été  payés  sur  ressources  spéciales.  Ceux  que 
l’on  exécute  en  ce  moment  sont  destinés  à monter  dans  l'aqueduc  les  eaux  de  la  source  de 
Cochepies  et  â y faire  la  place  nécesvaire  pour  contenir  un  suppléupnt  de  20,000  mètres  cubes 
d'eau  par  jour.  Ils  seront  a.ssez  (ôt  terminés  pour  fouiTiir  ce  résultat  avant  les  grandes  chaleurs 
de  l’été  prochain. 


EXPLOITATION  DES  USINES  ÈLÉVATOIRES. 

Les  usines  qui  élèvent  les  sources  basses  dans  l’aqueduc  de  la  Vanne  seront  au  nombre  de 
huit  à la  fin  de  1887,  c’est-à-dii'e  api'ès  l’achèvement  de  l’usine  hydixaulique  de  Maillot,  qui  est 
affectée  au  relèvement  de  la  source  de  Cochepies. 

Elles  comprennent  deux  établissements  à vapeur,  quatre  grandes  usines  hydrauliques  mues 
par  la  rivièi'e  de  Vanne  et  deux  petites  lusines  miniatures  qui  iitili.seni  la  chute  de  la  plus  haute 
source  tombant  dans  rai|ueduc. 

Leur  en.serable  repi-ésente  465  chevaux-vapeur  en  travail  effectif;  elles  sont  établies  pour 
monter  au  besoin  90,000  mètres  cubes  d’eau  par  jour. 

La  marche  de  nuit  et  de  jour  et  l’entretien  de  ces  machines  occupent  26  ouvriers,  savoir  : 

6 mécaniciens  ; 

4 chauffeurs  ; 

16  graisseurs  ou  nettoyeurs  et  manœuvres  cliargés  en  outre  de  l’entietien  des  aqueducs 
d’arrivée  et  de  départ  aux  envii-ons  des  usines. 

Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  l'exploitation  des  usines  peuvent  se  diviser  en  cinq 
catégories  : 

1'  La  consommation  de  chai’bon  pour  les  usines  à vapeur  seulement  ; 

2“  Les  salaires  du  personnel  ; 

3“  Les  fournitures  et  frais  sensiblement  proportionnels  avec  la  durée  delà  marche,  tels  que 
la  consommation  des  huiles,  graisses,  chifïons,  etc.,  le  nettoyage'des  machines,  le  chauffage  et 
l’éclairage  des  salles  ; 

4“  Les  dépenses  de  réparation  des  machines  et  d’entretien  des  bâtiments,  prises  d’eau,  con- 
duites de  refoulement  ; 

5“  Les  frais  généraux. 

Le  tableau  suivant  indique,  pour  chaque  usine  de  la  Vanne,  la  répartition  de  ces  catégories  de 
dépenses  d’après  la  moyenne  des  années  précédentes  ; il  contient  en  outre,  pour  jiistilier  le 
cliap.  xvTi,  art.  5,  du  projet  de  budget  de  1888,  les  deux  usines  qui  servent  à monter  l’eau  de  la 
Marne  dans  le  canal  de  l’Ourcq  et  dont  les  dépenses  tigurenl  au  môme  article. 
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DÉPENSES  MOYENNES 

DESIG.NATION  DES  USINES 

CHARBON 

SALAlREi 

du  jiersouno! 

FOURNITDRE5 

et  frais 
de  marche 

RÉPARATIONS 

TOTAL 

par  usine 

OBSERVATIONS 

1*  Usines  de  la  Vanne. 

Usines  à vapeur  : 

L:i  Forge 

12,000  .. 

12,000  .. 

6,120  » 

6,120  » 

1,000  » 

1,000  » 

2,080  » 
680  .. 

21,200  .. 
19,800  .. 

(1)  Les  pré'i- 
sious  pour  cette 
usine  uuuvellesoiit 
basées  sur  celles 
de  l'usine  analo- 
gue de  La  Forge. 

Maillot  (1) 

Usines  hydrauliques  : 

Cliigy 

3,000  » 
9,300  » 
7,.W0  >. 
9,300  » 
(2)  » » 

2,000  .. 
2,r)Ü0  .. 
2,.800  » 
2,300  .. 
400  .. 

2.500  .. 
2,200  » 
4,040  » 

1 .500  » 

7,300  .. 
14,000  » 
14,100  >• 
13  300  )> 

(2)  Les  petites 
usines  marchent 
toutes  seules.  Le 

La  Forge 

Malay 

» » 

Maillot  (1 1. 

va  les  graisser  de 

Deux  petites  usines  deFlacy  . . 

500  I 

900 

temps  à autre. 

2“  Usines  de  la  marne. 

Isles-les-Meldeu.ses 

Trilbardou 

„ ,, 

6,780  . 
10,440  » 

2,300  « 
2,500  >. 

1,820  » 

1,160  » 

O O 
O O 

—T 

Total  par  nature  dedéjiense. 

24,000  » 

88,620  » 

16,900  » 

16,480  » 

116,000  » 

I Imprimés,  partie  de  l’indice  3“  de  l'art.  5, 

chap.  XVII 3.Ü00  » 

Frais  de  bureau,  partie  de  l'indice  4°  de  l'art.  5, 

cliap.  XVII 2.0Ü0  » 

Frais  de  déplacement  du  personne'!,  partie  de 

l'indice  5°  de  l’art.  5,  cliap.  XVII I.ÜÜO  •> 


6.01)0  » 


Total  avec  les  116,000  francs  ci-dessus 122.000  » 


Les  dépenses  d'élévation  d’ean  rapportées  an  mètre  cube  varient  néce.ssa  ire  ment  chaque 
année  en  rai.son  du  pins  on  moins  grand  volume  d'ean  élevé;  en  mo\enne,  elles  reviennent 
par  mètre  cube,  pour  les  usines  de  la  Vanne  à ü l'r.  OOi,  et  pour  les  usines  de  la  Marne  à 
ü fr.  Ü035. 


DKPENSES  ANNUELLES  PAR  MÈTRE  CURE  d'eAU  DE  DHUIS  ET  DE  VANNE  AMENÉE  A PARIS. 

l/aqnednc  de  la  Dbuis  amène  de  18,000  à i2(),0()0  mètres  cubes  d’eau  par  jour  et  celui  de  la 
Vanne  de  lUO  à 110,000  mètres  cubes;  l'année  prochaine,  il  pourra  en  porter  125  à 
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130.000  mètres  cubes;  les  deux  dérivations  seront  alors  capables  de  fournir  en  moyenne 

150.000  mètres  cubes  par  jour. 

A l’adduction  de  celle  eau  correspond  au  budget  une  dépense  totale  d’environ  327,000  francs; 
cela  donne,  par  mètre  cube,  une  dépense  moyenne  de  0 fr.  006  pour  les  dépenses  d’élévation 
d’eau  et  d’entretien  des  aiiueducs. 

Puits  artésien  de  la  place  Hébert. 

L’inspecteur  des  Aqueducs  est  chargé  de  diriger  les  travaux  de  forage  du  puits  artésien  de  la 
place  Hébert,  qu’il  a suivis  depuis  leur  origine.  Celle  opération,  exécutée  par  un  entrepreneur 
payé  à raison  de  la  profondeur  forée  n’exige  pas  un  personnel  spécial  de  surveillance. 

Commencée  en  1863,  elle  a subi  des  arrêts  très  longs  par  suite  d’accidents;  aujourd’hui  le 
puits  est  creusé  à 715  mètres  de  profondeur:  on  a i-enconlré  la  nappe  aquifère  du  puits  de 
Grenelle,  et  l’eau  a jailli,  mais  sans  beaucoup  d’abondance.  On  espèi'e  arriver  avant  la  fin  de 
l'année  à la  nappe  du  puits  de  Passy,  qui  est  le  but  désiré. 


II. 

Service  des  Canaux. 

Le  service  des  canaux  de  l’Ourcq,  Saint-Denis  et  Saint-Martin  comprend,  indépendamment 
des  travaux  d’entretien  de  ces  voies  navigables,  les  grands  travaux  neufs  de  transformation  du 
canal  Saint-Denis  et  du  bassin  de  La  Villette  et  la  perception  des  droits  de  navigation.  11  est 
confié  à M.  Renaud,  ingénieur  des  Ponts  et  chaussées. 

Le  personnel  placé  sous  ses  ordres  pour  la  surveillance  des  travaux  se  compose  : 

1“  Pour  le  canal  et  la  rivière  de  l’Ourcq,  d’un  conducteur  aidé  de  quati-e  piqueurs  ou  chefs  de 
subdivision  échelonnés  le  long  du  canal,  c’est-à-dii-e  sur  107,000  mètres  de  parcours. 

2“  Pour  les  canaux  Saint-Denis  et  Saint-Martin  et  le  ba.ssinde  La  Villette,  d’un  conducteur  et 
d’un  piqueur. 

Aux  travaux  neufs  sont  attachés  deux  conducteurs  et  un  pi(iueur  ; ils  forment  un  personnel 
exceptionnel  payé  sur  les  fonds  mêmes  des  travaux  et  (pii  devra  être  supprimé  après  leur 
achèvement. 

Le  service  des  manœuvres  d’eau  et  la  surveillance  de  la  navigation,  au  point  de  vue  de  la 
perception  des  droits,  est  confié  à deux  conducteurs,  chef  et  sous-chef  de  l’exploitation  des 
canaux.  Un  receveur  est  chargé  d’encaisser  les  sommes  dues  et  d’en  verser  successivement  le 
montant  à la  Caisse  municipale. 


TRAVAUX  d’entretien. 


Les  dépenses  d’entretien  varient  à la  fois  de  nature  et  d’importance  suivant  les  divers  canaux. 


— 48  — 


CANAL  DE  l’oURCQ. 

An  canal  de  l’Ourcq,  il  y a canloiuiieis  conduits  par  6 chefs;  leur  canton  a,  en  moyenne, 
une  longueur  de  4 kil.  4. 

Ils  y sont  parliciilièremenl  occupés  à l'enlretien  des  clieniins  de  halage,  cà  celui  des  berges,  au 
binage  des  plantations.  Les  pi  incipales  causes  de  déi)enses  sur  ce  canal  sont  : la  pousse  active 
des  plantes  aquatiques  ipii  encombrent  sa  cunelle  et  obstruent  son  écoulement  dès  que  le  prin- 
temps est  arrivé;  l’envasement  continu  amené  par  les  eaux  limoneuses  des  rivières  dérivées, 
enfin  la  détérioration  des  berges  à la  ligne  d'eau  par  l’etTel  du  batillage. 

Les  travaux  de  dragages  et  de  défense  des  berges,  négligés  pai-  la  compagnie  des  Canaux  dans 
les  dernières  années  de  sa  concession,  occasionneront  pendant  quelipie  temps  encore  un  surcroit 
de  dépenses  annuelles  pour  remettre  la  voie  navigable  en  parfait  état. 

Actuellement,  la  dépense  néce.ssa ire  pour  l’entretien  et  les  répai'ations  ordinaires  du  canal  de 
rOurci}  est  d’environ  1 10,000  francs,  ce  (|ui  fait  revenii’  cà  1 franc  la  dépense  par  mètre  courant. 

La  situation  périlleuse  de  ce  canal,  dans  certaines  parties  où  il  est  ouvert  à liane  de  coteau  et 
au  milieu  de  terrains  alTouillables,  a nécessité  depuis  1882  des  ti'avaux  de  consolidatioiiqui.se 
poursuivent  chaque  année  au  iiioyen  de  crédits  spéciaux  et  qui  demandent  encore  deux  ou  trois 
ans  avant  d’être  entièrement  terminés. 

L’alimentation  du  canal  de  l’Ourcq,  ipii  apporte  au  bassin  de  La  Villette  en  moyenne  000,000 
mètres  cubes  d’eau  par  jour,  est  renforcée  pendant  l’été  par  des  puisages  faits  dans  la  Marne. 
Les  deux  usines  qui  élèvent  les  eaux  provenant  de  ces  puisages,  et  dont  il  a été  déjà  question, 
sont  mues  par  la  même  rivière;  elles  représentent  175  chevaux-vapeur  et  peuvent  monter 
80,000  mètres  cubes  d’eau  par  joui-. 

Leur  exploitation  nécessite  2 mécaniciens  et  8 grai.sseurs  ou  manœuvres  ipii  sont,  pendant 
l’arrêt  des  machines,  employés  aux  travaux  du  canal. 

Ces  usines  hydrauliques  étant  exposées,  par  suite  des  chômages  et  des  crues  de  la  Marne,  a 
des  arrêts  fréquents,  et  cela  dans  des  moments  où  les  afiluents  du  canal  de  l'Ourcq  sont  très  bas, 
on  a construit  à l’usine  de  Trilbardou  une  machine  à vapeur  de  renfort  dont  l’installation  sera 
terminée  en  1888. 


CANAL  SAINT- DENIS  ET  BASSINS  DE  LA  VILLETTE. 

Le  canal  Saint-Denis  et  les  deux  bassins  de  La  Villette  ont  ensemble  8,250  mètres  de  lon- 
gueur. 

Les  soins  quotidiens  donnés  à leurs  chemins  de  halage  et  à leurs  ports  occupent  10  ouvriers 
sous  la  conduite  d’un  chef. 

Les  réparations  (]iie  l’on  fait  annuellement  aux  ouvrages  du  canal  Saint-Denis  sont  réduites  en 
ce  moment  au  strict  nécessaire  en  raison  même  des  travaux  de  transformation  qui  s'y  exécutent. 
Les  deux  bassins  de  La  Villette  demandent  un  entretien  relativement  coûteux  qui  s'applique 
principalement  aux  pavages  des  ipiais  soumis  à une  lourde  et  active  circulation,  aux  couvertures 
vitrées  des  magasins  du  grand  port,  enfin  à trois  ponts  métalliques  dont  deux  fixes  et  un  mobile. 
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CANAL  SAINT-AIARTIN. 


Les  ports  et  chemins  de  halage  de  ce  canal, dont  la  longueur  est  de  4,500  mètres,  font  en  (piel- 
que  sorte  partie  de  la  voirie  de  Paris  ; ils  réclament  surtout  des  soins  de' propreté  que  leur 
donnent  8 cantonniers  et  balayeurs  sous  les  ordres  d’un  chef. 

Le  canal  Saint-Martin  serait  dans  un  état  normal  d’entretien  s’il  n’élait  pas  nécessaire  d’y 
draguer  les  vases  accumulées  depuis  un  grand  nombre  d’années,  mais  ce  travail  de  grosse  répa- 
ration exige  l’ouverture  d’un  crédit  spécial. 

L’appréciation  qui  précède  sur  l’état  du  canal  ne  s’applique  pas  au  bassin  dit  de  Pantin,  dont 
l’établissement  sur  des  anciennes  carrières  de  plâtre  a donné  lieu  depuis  l’origine  à des  avaries 
sans  cesse  renaissantes  ; aujourd’hui  elles  sont  devenues  si  fréquentes  et  le  mal  si  général  (jue 
la  reconstruction  du  bassin  tout  entier  s’impose. 

Le  crédit  total  demandé  potir  l'entretien  des  canaux  on  1888  (cbap.  xvii,  art.  5,  du  projet  de 
budget)  a été  calculé  d’après  la  répartition  probable  des  dépenses  indiquée  au  tableau  ci-dessous  : 


l-’  Salaires  des  cantonniers  et  ouvriers. 

Salaires  normaux  de  8 chefs-cantonniers  et  de  3D  cantonniers  ordinaires 40.920  » 

Heures  supplémentaires  en  dehors  du  temps  normal,  1/6  environ 6.089  » 

Salaires  de  30  ouvriers,  aides-cantonniers,  foi-gerons,  ajusteurs  de  l’atelier  de 
réparation  des  ouvrages  d’art 60.400  » 

Total 108.000  » 


2°  Fournitures,  travaux  et  transports. 


Canal  de  l'Ourcq  : 

Faucardement  des  biefs 15.000  » 

Dragages 30.000  » 

Réparation  des  berges 30.000  s 

Founiitures de  matériaux  pour  les  chemins  de  halage 7.000  » 

Entretien  des  écluses,  maisons  éclusières  et  ouvrages  d’art. . . 20.000  '> 

Fourniture  de  plants  pour  le  l'enouvellement  des  plantations, 

tuteurs,  etc 4.000  n 

Entretien  des  outils,  du  matériel  et  du  téléphone 2.000  x 

Total  du  canal  de  l’Ourcq 108.000  » 108.000  » 


A reporter 


108.000  X 
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Report 108.000  > 

Canal  Saint-Denis  : 

Entretien  des  écluses,  maisons  éclinsières  et  ouvrages  d’art. . . 13.000  » 

Fournitures poni-  les  chemins  de  lialage O.OÜO  » 

Entretien  du  téléphone 1.000  » 

Fermage  d’un  terrain  militaii-e 300  » 

Tolal  du  canal  Saint-Denis 20.300  > 20.300  » 

Bassins  de  La  Villelle  : 

Fournitures  de  pavés 12.000  » 

Entrelien  des  magasins 6.000  » 

Entretien  des  ponts  métalli(|ues,  li.sses,  murs  de  (]uai 6.000  > 

Total  des  bassins  de  La  Villette 24.000  » 24.000  » 

Canal  Saint-Martin  : 

Fourniture  de  pavés 6.000  » 

Entretien  des  ponts,  chaînes  de  sûreté,  écluses,  maisons  éclu- 
sières 24.000  » 

Total  du  canal  Saint-Martin 30.000  » 30.000  » 

Total 182.300  . 

Dépenses  laites  par  la  Direction 1.000  » 

Total  général 183.300  » 

FRAIS  GÉNÉRAUX. 

Les  frais  généraux  se  composent  : 

3®  Dépenses  de  bureau. 

Anieidalement,  entretien  du  mobilier,  chauffage  et  éclairage, 
etc.,  fournitures  d’imprimés 6.500  » 

4“  Frais  de  déplacement. 

Applicables  aux  déboursés  du  personnel  pour  transport  en  che- 
min de  fer  et  voitures 3.000  t 

Total 9.500  » 9.500  . 


Ensemble 


192.800 
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GRANDS  TRAVAUX  d’aPPROFONDISSEMENT  DU  BASSIN  DE  LA  VILLETTE  BT  DU  CANAL  SAINT-DENIS. 

Ces  travaux,  qui  ont  pour  but  de  porter  à 3 ra.  20  c.,  comme  sur  la  basse  Seine,  le  tirant  d’eau 
du  canal  Saint-Denis,  jusques  et  y compris  le  bassin  de  La  Villetle,  sont  évalués  à 14  millions  de 
francs.  La  dépense  en  est  supportée  moitié  par  la  Ville,  moitié  par  le  Département. 

Le  remaniement  des  murs  de  (juai  et  des  ponts  situés  sur  les  deux  bassins  de  La  Villetle  néces- 
sité par  cet  approfondissement  est  teimiiné,  ainsi  que  la  transformation  de  deux  écluses  du  canal 
Saint-Denis.  L’année  prochaine,  on  achèvera  celle  de  deux  autres  écluses  déjà  bien  avancée  et 
l’on  entamera  la  reconstruction  des  deux  écluses  à double  chute  voisines  de  la  Seine.  La  dépense 
faite  jusqu’à  ce  jour  atteint  environ  7,600,000  francs  ; l’opération  est  ainsi  parvenue  à plus  de 
la  moitié  de  son  avancement,  elle  pourra  êli'e  complètement  achevée  en  1890. 


EXPLOITATION  DES  CANAUX. 

Le  jaugeage  et  la  surveillance  des  bateaux  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  s’opère 
par  4 surveillants  que  contrôle  un  brigadier. 

Le  service  des  21  éclu.ses  et  des  ponts  mobiles  des  canaux  Saint-Denis  et  Saint-Martin  est 
eO’ectué  par  29  éclusiers  ou  pontonniers  attitrés  et  2 aides  cpii  n’ont  pas  d’autres  occupations. 

Les  écluses  du  canal  de  rOurci],  où  le  mouvement  de  la  navigation  est  beaucoup  plus  faible, 
sont  manœuvrées  par  les  cantonniers,  le  service  des  ponts  mobiles  y est  fait  par  leurs  femmes. 

Les  bateaux  accéléi'és,  dont  le  nombre  se  développe  pour  faire  concurrence  aux  cbemins  de  fer, 
ont  amené  sur  le  canal  Saint-Denis  un  grand  mouvement  de  navigation  pendant  la  nuit  ; aussi 
l’ancien  personnel  des  éclusiers  est-il  devenu  imsuftisant  pour  faire  un  service  dont  la  durée  sans 
discontinuité  atteignait  quelquefois  30  beures,  ce  qui  dépasse  les  foi'ces  bumaines,  et,  pour  mettre 
lin  à cette  situation  intolérable,  le  projet  de  budget  comporte  une  augmentation  de  14,100  francs 
destinée  aux  salaires  de  six  éclusiers  auxiliaires. 

Les  dépenses  de  l'exploitation  sont  pre.sque  toutes  des  dépenses  de  personnel  ; une  faible 
partie  s’appli(pie  à l’éclairage  des  écluses,  au  grai.ssage  des  mécanismes  des  portes  et  à la  traction 
du  loueur  municipal  établi  au  canal  Saint-Martin  pour  le  remorquage  des  bateaux  sous  le 
tunnel  du  boulevard  Hichard-Lenoir. 

Les  cbiffres  portés  pour  l’exploitation  au  projet  de  budget  (chap.  xvii,  art.  7)  s’établussent 
ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Salaires  des  surveillants  de  navigation,  éclusiers  et  ouvriers  : 


4 surveillants  de  navigation,  et  un  brigadier 8.340  » 

29  éclusiers  ou  pontonniers 68.150  » 

2 aides  éclusiers 4.410  n 

6 éclmsiers  auxiliaires  nouveaux 14.100  » 


Total 


95.000 


Report  du  1“ 95.000  » 

2"  Frais  de  traction  du  toiieur  Richai’d-Leiioir,  éclairage  des  écluses  et  grais- 
sage des  mécanismes 12.500  » 

3'^  Dépen.se.s  de  hm-eaii,  compo.sées  comme  précédeinmeid 3.000  » 

4“  Frais  de  déplacemenl  du  per.sonnel oOO  » 

Ensk.mble 111.000  » 


III. 

Service  des  Dérivations  noiivelles> 


L’élude  des  questions  générales  relatives  auK  dérivations  nouvelles  est  réservée  à l’ingénieur 
en  clief. 

Le  [U’ojet  de  la  dérivation  de  l'Ouest,  c’est-à-dire  de  l’aqueduc  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
l’Avre,  situées  sur  le  territoire  de  Verneuil,  est  confié  à .M.  Braye,  inspecteur  des  Dérivations, 
dans  l'étendue  des  départements  de  l’Eui'e  et  d'Eui  e-et-Loir,  et  à l’ingénieur  des  Canau.x,  déjà 
nommé,  dans  les  départements  de  Seine-el-Oise  et  de  la  Seine. 

Tout  le  personnel  employé  à ces  études  est  payé  sur  les  fonds  spéciaux  de  la  dérivation,  en 
raison  de  la  naturejexceptionnelle  de  ses  travaux. 

Il  comprend,  indépendammeid  des  opérateurs,  2 conducteurs  et  2 piqueurs. 

Ses  occupations  ont  consisté  jusqu’à  présent  dans  l'élude  du  tracé,  (jui  est  aujourd’hui  piqueté 
et  arrêté  sur  toute  sa  longueur,  c’est-à-dire  sur  un  développement  de  150  kilomètres. 

En  outre,  pour  répondre  aux  vives  oppositions  des  habitants  des  départements  de  l’Eure  et 
d’Eure-et-Loir,  le  personnel  a eu  à faire  des  jaugeages  multiples  sur  les  sources  et  les  divers 
cours  d’eau  qu’elles  alimentent,  jaugeages  qui  sont  à continuer,  à dresser  la  statistique  détaillée 
des  usines  pour  définir  leur  composition  actuelle  et  la  puissance  des  machines  à vapeur  qui 
devront  remplacer  la  force  hydraulique  enlevée  par  la  dérivation,  enfin  à faire  l’estimation  et  le 
recensement  des  propriétés  irriguées  qui  auront  également  à soulTrir  du  détournement  des 
sources. 

La  plupart  des  renseignements  relatifs  à l'étahlissemenl  des  prix  des  ouvrages  sont  aujourd’hui 
recueillis,  il  n’y  a plus  pour  établir  le  projet  définitif  qu’à  faire  des  puits  de  sondage  à l’eraplace- 
ceinent  du  grand  souterrain  situé  entre  Ver.sailles  et  Saint-Cloud. 

11  ne  restera  ensuite,  pour  être  pi’èt  à metli’e  la  main  à l’œuvre,  qu’à  dresser  le  plan  parcel- 
laii’e  des  terrains  nécessaires  à l’emprise  de  l’aqueduc.  C’est  à quoi  le  personnel  pourra  s’occuper 
dès  les  premiers  jours  de  l’année  prochaine,  en  attendant  (pie  les  pouvoirs  publics  accordent  la 
loi  déclarant  l’utilité  publique  de  la  dérivation  projetée.  11  est  à espérer  qu’ils  ne  tarderont  plus 
longtemps  à fournir  à la  ville  de  Paris  les  moyens  d’accomplir  celte  grande  œuvre  d’hygiène  et 
de  salubrité  qu’ils  ont  déjà  implicitement  approuvée,  car  elle  était  comprise  dans  les  travaux  qui 
ont  motivé  le  dernier  emprunt  de  la  Ville  volé  par  les  Chambres. 
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FRAIS  DE  GESTION  ET  d’enTRETIEN  DES  PROPRIÉTÉS  ACQUISES  POUR  UES  DÉRIVATIONS. 

Pour  les  nouvelles  dérivations,  comme  pour  celles  de  la  Dhuis  et  de  la  Vanne,  la  Ville  a été 
conduite  cà  acheter  des  prés  et  des  usines  qu’elle  garde  jusqu’à  la  fin  des  travaux  et  (pi’elle  reven- 
dra ensuite. 

Elle  n’a  plus  en  sa  possession  qu’un  très  petit  nombre  des  immeubles  achetés  en  vue  des  déri- 
vations de  la  Dhuis  et  de  la  Vanne,  ce  sont  ceux  (]iii  sont  nécessaires  à la  préservation  de  ses 
sources.  Mais  elle  en  a acheté  d'autres  pour  les  nouvelles  dérivations  : comme,  en  général,  les 
premières  acquisitions  proviennent  des  propriétaires  les  plus  empressés  de  vendre,  c’est-à-dire 
de  ceux  dont  les  pi'opriétés  sont  en  moins  bon  état,  on  ne  doit  pas  s'étonner  si  les  frais  de  répa- 
rations sont  tout  d’abord  peu  en  rapport  avec  les  produits  des  immeubles. 

Pour  parer  aux  frais  dont  il  s’agit,  le  projet  de  budget  de  1888  porte  au  ctiap.  xvii,  art.  8,  une 


somme  de  11,000  francs  qui  peut  se  décomposer  ainsi  qu’il  suit  : 

Honoraires,  frais  de  voyage  des  régisseurs,  salaires  des  gardes 6.000  » 

Travaux  d’entretien 3.000  » 

Ensemrle 11.000  I 

Paris,  26  octobre  1887. 


L' Ingénieur  en  chef  des  Canaux  et  Dérivations, 

HUMBLOT. 


54 


État  général  du  personnel  de  la.  l’’®  division  du  service  des  Eaux. 

(Canaux  el  Dérivalions.) 


Agents  commissionnés  et  auxiliaires  temporaires  de  bureau. 


DESIGNATION 

du 

SERVICE 


NOIIBUE 

d'agents 


EMPLOIS 


APPOINTEMENTS  A N N U E L S 


DU  PERSO.NNEL  COMMISSIONNE 


Tiaitemont 


francs. 


I.  — SERVICE  DE  L’INGENIEUR  EN  CHEF. 


du 


Direction  du  buieau.. 
Comptabilité 


V'érification  et  études 
de  projets. 

Vérification  des  con- 
trats de  vente  et  au- 
tres. 

Enregistrement  et  clas- 
sement de  pièces  et 
expéditions. 

Dessins  pour  la  statis- 
tique des  travaux. 


Service  matériel  du  bu- 
reau. 


Régisseur . 


Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  cliaussées  de 

1”  classe 

1 

” 

8,000  » 

Rureau. 

Conducteur  de  l’'”  classe,  chef 

1 

)) 

3,200  » 

Id.  de  3'  classe,  sous-cbef 

1 

» 

2,600  .. 

Conducteur  de  1"  classe 

1 

.. 

3,2U0  » 

Id.  de  3‘  classe 

1 

» 

2,600  » 

Employés  auxiliaires  (à  1,920  fr.) 

2 

3 

» >' 

2,200  » 
1,700  » 

» 

Piqueur  de  2’  classe 

1 

» 

2,000  » 

Employé  auxiliaire 

» 

1 

» » 

Piqueurs  de  l'“  classe 

1 

„ 

2,200  » 

Id.  de  3'  classe 

3 

» 

3,100  » 

Employés  auxiliaires  (à  1,920  fr.) 

O 

2 

» » 

Employés  auxiliaires;  à 2,100  francs 

.. 

1 

» » 

Id.  à 1,920  francs 

» 

1 

» » 

Id.  à l.üSO  francs 

» 

2 

» » 

Rrigadiers  de  1"  classe 

1 

» 

O 

O 

00 

Id . de  2'  classe 

1 

» 

O 

O 

Service  des  paiements. 

Conducteur  principal 

1 

» 

3,300  » 

Totacx 

lü 

10 

39,800  » 

Nombre  des  agents  du  service  de  l'ingénieur 

en  chef 

23 

-T  reporter. 


Frais  fixe.s 

TOTAL 

AUXILIAIRE 

de 

bureau 

flancs. 

francs 

francs. 

10..300  » 

18,300  » 

» »' 

300  » 

3,700  .. 

» N 

300  » 

3,100  » 

» » 

500  >. 

3,700  » 

))  » 

300  » 

3,100  » 

» X) 

» » 
500  » 

M » 

3,760  B 

1,200  .. 

3,600  » 

» >/ 

200  » 

2,200  >. 

M » 

» » 

» » 

2,100  » 

200  » 

2,400  B 

» 9 

600  » 

3,700  » 

» » 

» » 

» » 

3,840  » 

t)  )> 

» » 

2,100  B 

» » 

» » 

1,920  » 

» n 

» » 

3,360  » 

» M 

1,800  » 

U » 

» » 

1,700  » 

» P 

s 

O 

O 

4,000  » 

P P 

13,700  » 

33,300  D 

19,080  « 

53,500  B 

19,080  • 
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DÉSIGNATION 

(lu 

NOMBRE 

.APPOINTEMENTS  ANNUELS 

EMPLOIS 

o> 

DU  PERSONNEL  COMMISSIONNÉ 

du 

PERSONNEL 

SERVICE 

1 commi 
1 sioune 

a 

Traitem  ut 

Frais  fixes 

TOTAL 

AUXILIAIRE 

de 

bureau 

fiv'Uics. 

fraucs. 

fraucs. 

francs. 

SERVICE  DE  L'INGÉNIEUR  EN  CHEF  {Suite). 

Report 

Indemnités  spéciales  : 

Au  chef  de  bureau 

Au  sous-chef  de  bureau 

Au  régisseur 

Frais  de  voiture  des  ingénieurs 

Réserve  pour  avancements  en  1888,  dont  le  montant  proposé  par  l'ingénieur  en  chef  est  de. . . . 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  : 

Au  personnel  commissionné 

Au  personnel  des  auxiliaires  temporaires 


Dépense  par  catégorie  d'agents. 
Dépense  totale  pour  le  service  de  l’ingénieur  en  chef. 

II.  — SERVICE  DES  AQUEDUCS. 


55,o00  » 

3.000  .. 
300  « 

1.500  .. 
S, 650  » 
1,200  » 

5.500  » 


72.630  » 


19,080  » 


» » 
» » 


2,500  .. 


21, .580  .. 


9i,230  >> 


» 

Inspecteur  

I 

» 

6,000  » 

2,000  » 

8,000 

» 

» 

.. 

1°  Bureau. 

Direction  du  bureau . . 

Conducteur  de  3'  classe,  chef 

1 

» 

2,600  « 

500  » 

3,100 

» 

» 

» 

Vérification  et  études 

Conducteur  de  4'  classe 

1 

„ 

2,200  « 

500  .> 

2,700 

)) 

do  projets. 

Employé  auxiliaire 

’> 

I 

D » 

» » 

» 

» 

1,560 

» 

Comptabilité 

Piqueur  de  2”  classe 

1 

2,000  .. 

200  » 

2,200 

Expéditions  de  pièces. 

Employé  auxiliaire 

1 

» )) 

» 

1,440 

» 

2°  Travaux. 

Aqueduc  de  la  Dhuis- 

Service  des  travaux  et 

Conducteur  principal  (à  Meaux) 

1 

» 

3,200  » 

2,000  » 

5.200 

» 

régie  des  piopriété.s 

municipales. 

Expéditions  de  pièces . 

Employé  auxiliaire 

)> 

1 

» » 

» Yi 

» 

» 

1,440 

)) 

A reporter 

i - 1 1 

5 

3 

^ 16,000  » 

5,200  » 

21,200 

» 

4,440 

» 
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désignation 

. du 

SERVICE 


NOMBRE 

d’agents 


EMPLOIS 


s c 

c c 

O 


APPOINTEMENTS  ANNUELS 


DU  PERSONNEL  COMMISSIONNE 


Traitement 


Frais  fixes 


du 

PERSONNEL 

AUXILIAIRE 

du 

bureau 


' 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

SERVICE  DES  AQUEDUCS  {Suite). 

Report 

5 

3 

16,000  .. 

3,200  » 

21,200  » 

4,440  .. 

Aqueduc  de  la  Vanne. 

Service  des  travaux  et 

Conducteurs  principaux  (à  Arcueil  et  à Sens). 

2 

.. 

6,400  » 

2,000  » 

8,400  * 

» » 

projets. 

Id.  de  1"  classe  (à  Fontainebleau). . 

1 

» 

3,200  .. 

300  1 

3,700  » 

» » 

Id.  de  '■1°  classe  (à  Mennecy) 

1 

W 

2,900  » 

500  .. 

3,400  » 

» »' 

Surveillance  des  ma- 

Sous-inspecteur  (à  Sens) 

1 

» 

2,600  » 

500  » 

3,100  » 

))  n 

chines  élévatoires. 

Surveillance  des  tra- 

Piqueurs  de  2'  classe  (à  .Mennecy) 

1 

» 

2,000  » 

200  » 

2,200  >. 

w n 

vaux  neufs  et  d'en- 

Id.  de  .3'  classe  (à  Sens) 

I 

1 ,700  >. 

200  » 

1,900  >> 

n >» 

tretien . 

Expéditions  de  pièces . 

Employé  auxiliaire  (à  Sens) 

» 

1 

» ï) 

» » 

» » 

1,920  » 

3'  Pl'ITS  AnTÉSII3NS. 

9 

Piqueur  de  3'  classe  (emploi  vacant) 

1 

)) 

1,700  » 

200  .. 

1,900  .. 

Totaux 

13 

4 

36,300  » 

9,300  » 

43.8C0  .. 

6,360  »! 

Nombre  des  agents  du  service  des  Aqueducs. 

17 

Indemnité  spéciale  au  chef  de  bureau 

300  » 

» U 

Réserve  pour  avancements  en  I8S8,  dont  le  montant  proposé  par  l'ingénieur  en  chef  est  de 

600  » 

» •> 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  ; 

Au  personnel  eoinniissionné 

Au  personnel  des  auxiliaires  temporaires  de  bureau. 


Dépense  par  catégorie  d'agents . 
Dépense  totale  jiour  le  service  des  Aqueducs. 

III.  — SERVICE  DES  CANAUX. 


7,300  » 
» » 


595 


» 

Ingénieur  des  Ponts  et  chaussées  de  1"  classe. 

1 

» 

4.300  » 

4,500  » 

A reporter 

I 

» 

4.300  » 

4,300  » 

I 

9.000  >> 

I 


9,000  » 


I 


désignation 

du 

SERVICE 


j 

I 

i 

i 


Direction  du  bureau . . 
Comptabilité 


Vérification  et  études 
de  projets. 

Enregistrement  et  clas- 
sement des  pièces  et 
expéditions. 


I 

i 

! Vérification  delai  omp- 

■ tabilité. 

I 

Recette 

I Comptabilité  et  con- 

trôle des  produits. 

I 

Expéditions  de  pièces . 


! 

' Service  des  travaux  et 
projets. 

j 
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EMPLOIS 


15 


SERVICE  DES  CANAUX  (Suite). 


Report 

1”  Bureaux. 

Sercice  des  travaux. 

Conducteur  de  2“  classe,  chef 

Conducteur  de  2'  classe 

Employé  auxiliaire  à 1,920  francs 

Id.  à 1,800  flancs 

Piqueur  de  3'  classe 

Employé  auxiliaire 

Piqueur  de  1"  classe 

Id.  de  2'  classe  

Employé  auxiliaire  ; à 1,920  francs 

Id.  à 1,800  francs 

Service  de  la  perception  et  de  l’ex- 
ploitation. 

Conducteur  principal 

Conducteur  de  1”  classe 

Employé  auxiliaire 

Piqueurs  de  1”  classe 

Id.  de  3'  classe 

Employés  auxiliaires  à 1,800  francs 

Employés  auxiliaires;  à 1,080  francs 

Id.  à U-WO  francs 

2°  Travaux  d’entretien. 

Canal  de  l’Ourcq. 

Conducteurs  de  1"  classe  (à  Meaux) 

Iil.  de  4”  classe  (à  Lizy) 

Chefs  de  section  (à  la  Ferté-Milon  et  à Meaux). 

A reporter 


BRE 

SNrs 

O 

c< 

?5 

APPOINTE.MENTS  ANNUELS 

DU  PER 

Traitement 

50NNEL  COMMISS 

Frais  fixes 

lONNÉ 

TOTAL 

du 

PERSONNEL 

AUXILIAIRE 

de  j 

bureau  | 

frsucs . 

francs. 

francs. 

francs.  | 

(Suite). 

)) 

4,o00  >. 

4,500  » 

9,000  >. 

» 

2,900  » 

oOO  » 

3,400  >> 

» « 

» 

2,400  >) 

1,200  .. 

3,600  « 

» » 

1 

» >, 

» » 

..  » 

1,920  » 

1 

» » 

x>  » 

» » 

O 

O 

00 

» 

1,700  » 

200  » 

1,900  » 

» » 

1 

» » 

» » 

..  „ 

1,560  » 

.. 

2,200  >. 

O 

O 

2,400  >. 

» » 

>> 

2,000  .. 

200  » 

2,200  .) 

» » 

1 

» » 

» » 

» » 

1,920  jo' 

1 

» » 

» » 

P 

00 

» 

3,200  » 

1,000  » 

4,200  .. 

» » 

» 

3,200  » 

500  » 

3,700  » 

» » 

1 

» » 

» » 

,,  « 

1,920  .. 

)) 

2,200  .. 

O 

O 

O 

O 

» » 

)) 

3,400  » 

400  .. 

3,800  » 

» » 1 

0“ 

» 

» » 

9,000  >> 

2 

» » 

))  » 

» 

3,360  » 

2 

» )> 

))  » 

3.120  » 

O 

00 

O'f 

1,100  » 

3,900  » 

» » 

)> 

2,200  » 

500  » 

2,700  .. 

» ))' 

1 2,600  » 

500  » 

5,800  .. 

» » 

^ 2,200  « 

500  » 

15 

37,300  » 

11,500  .. 

49,000  » 

26,400  » j 
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DESIGNATION 

(lu 

s E R ^ IC  E 


Expéditions  de  pièces. 

Surveillance  des  ma- 
chines élévatoires  de 
la  Marne. 


Service  des  travaux  et 
projets. 

Surveillance  des  tra- 
vaux . 

Expéditions  de  pièces. 


EMPLOIS 


.NOMBRE 

d’agents 


APPOINTEMENTS  ANNUELS 


DU  PERSONNEL  COMMISSIONNE 


Traitement 


Frais  fixes 


francs. 


SERVICE  DES  CANAUX  (Suite). 


Report. 


Canal  de  l’Ourcq  (Suite). 

Employés  auxiliaires  à I,20ü  francs  là  .Meaux). 
Piqueur  de  3'  classe  (à  Trilbardou) 


Canausr  Saint-Denis  et  Saint-Martin. 
Conducteurs  de  3°  classe 


Piqueurs  de  l”  classe. 
Id.  de  3‘  classe. 

Employé  auxiliaire  . . 


3°  Service  d’exploitation. 


Conducteur  de  classe,  chef 

Id.  de  3'  classe,  sous-chef . 


Totaux 

Nombre  des  agents  du  .service  des  Canaux. . 


15 


15 


1 
1 

22  18 
40 


37,500  » 


1,700  >. 


2,600  * 

2,000  » 

2,200  » 

1,700  » 


3,200 

2,600 


ludenmitès  spèciales  : 

.\u  chef  de  bureau 

Au  vérificateur  comiitable. 
Au  receveur 


francs. 


11,500  « 


200  .. 


300  » 
,300 

200 

200 


500 

300 


53,300  » 14,900  » 


Réserve  pour  avancements  en  1888,  dont  le  montant  proposé  par  l'ingénieur  en  chef  est  de. 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  : 

Au  personnel  commissionné 

Au  personnel  des  auxiliaires  temporaires 


Dépense  par  catégorie  d’agents. 
Dépense  totale  pour  le  service  des  Canaux. . 


SIONNÉ 

TOTAL 

du 

PERSONNEL 

AUXILIAIRE 

de  1 

bureau 

francs. 

francs. 

49,000  » 

26,400  » 

» » 

2,400  » 

1,900  » 

» )) 

1 6,400  » 

» )) 

2,400  » 

» M 

1.900  .. 

» » 

» » 

1,800  » 

3,700  » 

» » 

3,100  .. 

» » 

68,400  .. 

30,600  » 

400  >. 

n >’* 

1,500  » 

n ï 

800  » 

n » 

2,200  » 

» }) 

9,000  » 

» », 

» ,, 

5,530  » 

82,300  » 

36,130  >■ 

118,450  » 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

SERVICE 

de 

l’ingénieur 
en  chef 

SERVICE 

des 

aqueducs 

SERVICE 

des 

canaux 

TOTAUX 

pour 

la 

l"  DIVISION 

OBSERVATIONS 

francs. 

francs. 

franes. 

francs. 

RÉCAPJ[TUL,ATIOX. 

r Personnel  commissionné. 

Appointements  annuels 

S5,500  » 

43,800  .. 

68.400  » 

169,700  » 

Indemnités  spéciales 

4,800  » 

300  » 

2,700  » 

7,800  » 

Frais  de  voiture  des  ingénieurs 

o,6S0  » 

n » 

5,650  >) 

Réserve  pour  avancements 

1,200  .. 

600  » 

2.200  .. 

4,000  » 

Suivant  propositions 

adressées  à M.  le  Di- 

recteur. 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires 

3,500  i> 

7,500  » 

9,000  X. 

22,000  » 

Totaux  par  service 

72,650  » 

54,200  » 

82,300  .) 

209,130  » 

2°  Auxiliaires  temporaires  de  bureau. 

Appointements  annuels 

19,080  » 

6,360  » 

30,600  >. 

36,040  » 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires 

2,500  » 

595  » 

5,550  « 

8,643  » 

Totaux  par  service 

21,580  » 

6,953  » 

36,150  » 

64,685  .. 

Totaux  généraux  par  service 

94,230  » 

61,153  » 

118,430  » 

273,833  » 
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État  général  du  personnel  de  la  1"  division  du  service  des  Eaux. 

(Canaux  el  Dérivations.) 


DÉSIGNATION 

DU  SERVICE 

EMPLOIS 

NOM 

D AG 

partiel 

BRE 

ENTS 

par 

service 

SALAIRE 

MENSUEL 

DÉPENSE  i 

1 

ANNUELLE 

1 

francs. 

francs. 

I. 

— SERVICE  DE  L’INGÉNIEUR  EN  CHEF. 

» 

Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées  de 

l'“  classe 

I 

1 

” 

Bureau. 

Conducteur  de  1^*  classe,  chef  de  bureau 

1 

Id.  de  3'  classe,  sous-chef 

1 

2 

» 

» 

Comptabilité 

Id.  de  1"  classe 

1 

Id.  de  3'  classe 

1 

5 

» 

V 

Emplovés  auxiliaires i 

3 

Vérification  et  études  de  projets 

Conducteurs  de  4'  classe 

2 

0 

Piqueur  de  2'  classe 

1 ) 

Vérification  des  contrats  de  vente  et 

Employé  auxiliaiie 

l 

1 

» 

» 

antres. 

Enregistrement  et  classement  des  pièces 

Piqueurs  de  1"  classe 

1 

et  expéditions. 

Id.  de  3'  classe 

3 

6 

» 

U 

Employés  auxiliaires 

2 

Dessins  pour  la  statistique  des  travaux. 

Employés  auxiliaires 

4 

4 

U 

» 

Service  matériel  du  bureau 

1 

i< 

Id.  de  2' classe 

l 

2 

Service  des  paie.ments. 

Régisseur 

{ 

1 

» 

11.  — SERVICE  DES  AQUEDUCS. 

ü 

Inspecteur 

i 

1 

« 

B 

1“  Bureau. 

riOndncteiir  de  ehef  de  bureau 

1 

1 

» 

9 

Vérification  et  études  de  projets 

Conducteur  de  4"  classe 

i 

2 

Employé  auxiliaire 

1 

Piqueur  de  2'  classe 

1 

1 

U 

D 

Expéditions  de  pièces 

Employé  auxiliaire 

1 

i 

» 

» 

DÉSIGNATION 

DU  SERVICE 


Service  des  travaux  et  régie  des  pro- 
priétés municipales. 

Expéditions  de  pièces 

Entretien  de  la  dérivation 


Service  des  travaux  et  projets 

Surveillance  des  machines  élévatoires. . 

Surveillance  des  travaux  neufs  et  d’en- 
tretien. 

Expéditions  de  pièces 

Entretien  de  la  dérivation 
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E.MPLOIS 


Employé  auxiliaire. . . . 
Cantonniers  chefs  de  I ' 


classe , 


Id. 

id. 

Id. 

chefs  de  2' 

Id. 

id. 

Id. 

ordinaires 

Id. 

id. 

Id. 

id. 

Id. 

id. 

Id. 

id. 

classe  . 


2'  classe. 


3'  classe  

Tot-vl  des  salaires  normaux  des  can- 
tonniers de  la  Dhuis 


Aqueduc  de  la  Vanne. 


Conducteurs  principaux 

Id.  de  1"  classe 

Id.  de  2°  classe 

Sous-inspecteur 

Piqueur  de  2'  classe 

Id.  de  3"  classe 

Employé  auxiliaire 

Cantonniers  chefs  de  1"  classe 
Id 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


id.  

chefs  de  2°  classe 

id.  

ordinaires  de  P*  classe 

id.  

ordinaires  de  2'  classe 

id.  

ordinaires  de  3'  classe 

id.  


NO. MB  RE 
d'agents 


partiel 


SERVICE  DES  AQUEDUCS  (Suite). 
2°  Trav.xux. 

Aqueduc  de  la  Bhuit^. 
Conducteur  principal 


Total  des  salaires  normaux  des  can- 
tonniers de  la  Vanne 

Report  des  salaires  normaux  des  ( an- 
tonniers  de  la  Dhuis 


Total  pour  la  Dhuis  et  la  Vanne. 


par 

service 


26 


il 

1 I 

1 t 


0 

1 
2 

3 
10 

4 

5 
0 
2 


SALAIRE 

MENSUEL 

francs. 


DEPENSE 


fran;s. 


43 


Résidence  : Meaux. 


03 

113 

103 

113 

83 

93 

80 

90 

73 


3.340  » 
3,900  .. 
8,280  .. 

8.700  » 

2.700  » 


27,180  » 


Résidence  ; Accueil  et  Sens. 


1(1. 

Fontaiaeljleau. 

II. 

Mennecy. 

Id. 

Sens. 

Id. 

Mennecy. 

Id. 

Sens. 

Id. 

Sens. 

113 

125 

’’  ^ 8,400  >• 
" ) 

105 

115 

” 1 6,660  » 

83 

95 

^ 14,760  » 
” ) 

80 

90 

’’  1 14,520  .. 

73 

83 

1 3,840  » 

-48,180  » 
27,180  » 


75,30o  » 


9 
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NOMBRE 

DÉSIGNATION 

EMPLOIS 

d'agexts 

SALAIRE 

DÉPENSE 

DU  SERVICE 

partiel 

par 

mensuel 

ANNUELLE 

service 

francs. 

francs. 

SERVICE  DES  AQUEDUCS  (Suite). 

Usines  élécatoires. 

Marche  et  entretien  des  machines  élé- 

Mécaniciens 

2 

183  » 

6,720  » 

vatoires. 

Id 

1 

190  » 

Aides-mécaniciens 

3 1 

120  » 

4,320  » 

Chauffeui's 

4 

26 

HO  .. 

3,280  » 

Crais-seurs 

6 1 

133  » 

& 

O 

00 

O 

Id 

6 

130  » 

Manœuvres 

Total  des  salaires  du  per.sonnel  des 

4 

123  » 

6,000  .. 

41,400  » 

3°  Pl’ITS  ARTÉSIENS. 

» 

Pour  mémoire 

» 

» 

» 

” 

III.  — SERVICE  DES  CANAUX. 


» 

Ingénieur  des  Ponts  et  chaussées  de  1"  classe. 

S 

1 

» 

P Bureaux. 

Sercice  des  travauœ. 

Direction  du  bureau 

Conducteur  de  2'  classe,  dief  de  bureau 

» 

1 

9 

.1  . I -1-A./ 

Conducteur  de  2”  classe 

1 

3 

» 

Employés  auxiliaires 

Vérification  et  études  de  projets 

Pipieur  de  3'  classe 

1 

9 

Employé  auxiliaire 

1 

Enregistrement  et  classement  des  pièces 

Piqueur  de  P'  classe 

1 

et  expéditions. 

Id.  de  2'  classe 

4 

9 

Em|)loyés  auxiliaires 

2 

Service  de  la  perception  et  de  Vexploi- 

tation . 

Vérification  de  la  comptabilité 

Conducteur  principal 

U 

1 

» 

1 

Employé  auxiliaire 

1 

2 

» 

Comptabilité  et  contrôle  des  produits. . 

Piqueurs  de  1”  classe 

1 

Id.  de  3'  classe 

2 

8 

» 

Employés  auxiliaires 

3 

» 

4 

U 
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DÉSIGNATION 

DU  SERVICE 


Service  des  travaux  et  projets 

Expéditions  de  pièces 

Surveillance  des  machines  élévatoires 
de  la  Marne. 

Entretien  du  canal 


Service  des  travaux  et  projets 

Surveillance  des  travaux 

Expéditions  de  pièces 

Entretien  des  canaux  Saint-Denis  et 
Saint-Martin. 
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NOMBRE 

d’agents 

SALAIRE 

DÉPENSE 

Jj  iïl  ï 1j  U 1 O 

partiel 

par 

service 

MENSUEL 

ANNUELLE 

fraucs. 

francs. 

SERVICE  DES  CANAUX  (Suite). 


2”  Travaux  d’entretien. 
Canal  de  l’Ourcq. 


Conducteurs  de  I"  classe 
Id.  de  3'  classe 
Id.  de  4'  classe 


Employés  auxiliaires, 
Piqueur  de  3'  classe  . 


Résidence 

Meaux. 

4 

Id. 

Lizy-sur-Üurcq 

2 

Id. 

LaFerté-Milon 
et  Meaux. 

)) 

2 

Id. 

Meaux. 

M 

1 

Id. 

Trilbardoii. 

Cantonniers  chefs  de  1"  classe 

Id.  chefs  de  2'  classe 

Id.  ordinaires  de  I”  classe 

Id.  id. 


Id.  ordinaires  de  2'  classe 

Id.  id. 

Id.  ordinaires  de  3*  classe 


II5  »•  2,760  >> 

105  » 5,040  » 

95  .<  ) 

83  ..  5 ” 


90 

80 

73 


” I 7,800  » 
» 6,300  » 


Total  des  salaires  normaux  des  can- 
tonniers du  canal  de  l'Ourcq. 


31,320  >. 


Canaux  Saint-Denis  et  Saint-Martin. 


Conducteurs  de  3'  classe 

Piqueur  de  1"  classe 

Id.  de  3'  classe 

Émployé  auxiliaire 

Cantonniers  chefs  de  l"  classe 


Id. 

ordinaires  do  l”  classe 

Id. 

id. 

2'  classe. 

Id. 

id. 

3°  classe. 

» 


9 


I 

1 


2 

3 

2 

1 


2 

1 

8 


» 


» 


123 

95 


90 

83 


)) 

» 


3,000  .. 
3,420  .. 
2,160  » 
1,020  » 


Total  des  salaires  normaux  des  can- 
tonniers des  canaux  Saint-Denis  et 
Saint-Martin 

Report  des  salaires  normaux  des  can- 
tonniers du  canal  de  l’Ourcq 


9,600  » 
31,320  » 


Total  pour  les  trois  canaux 


40,920  » 
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DÉSIGNATION 


Dü  SERVK’.F, 


EMPLOIS 


NOMBRE 

d’agents 


parliel 


par 

service 


SALAIRE 


francs. 


DEPENSE 


francs. 


SERVICE  DES  CANAUX  (Suite). 


Atelier. 

Entretien  des  canaux  Saint-Denis  et 

Surveillants 

3 

\ 

213 

» 

Saint-Martin. 

Maçons 

2 

1 

180 

„ 

Charpentier 

1 

220 

„ 

Paveurs 

2 

30 

180 

» 

Ajusteurs 

7 j 

213 

>, 

Frappeur 

1 

160 

» 

Aide-forgeron 

1 

160 

» 

Aides-cantonniers 

13 

123 

» 

é 

Total  des  salaires  des  aides-canton- 

niers  et  ouvriers  de  Tatelier 

En  chiffres  ronds 

3»  Service  d’exploitation. 

)) 

Conducteur  de  1"  classe,  chef 

1 

-O 

Id.  de  2'  classe,  sous-chef 

1 S 

Brigadier  surveillant  de  1”  classe 

1 

Surveillants  de  1"  classe 

2 

5 

140 

» 

Id.  de  2'  classe 

2 

120 

» 

Total  des  salaires  des  surveillants  de 

navigation 

Canal  de  l'Ourcq. 

Travaux  et  manœuvres  de  la  navigation 

Flclusiers  (pour  mémoire  ; service  fait  par  les 

cantonniers) 

x> 

)) 

» 

Usines  hydrauliques. 

Marche  et  entretien  des  machines  élé- 

Mécaniciens 

1 

183 

» ^ 

vatoires  de  la  Marne. 

Id 

1 / 

210 

» ^ 

Graisseurs 

r 

9 > 

10 

143 

” y 

Id 

3 \ 

130 

f 

» 

Id 

3 

120 

» ^ 

Total  des  salaires  du  personnel  des 

usines  de  la  Marne 

4,320 

2,640 

4,320 

18,060 

1,920 

1,920 

19,300 


60,420 

60,41Kl 


2,100  » 
3,360  » 
2,880  » 

8,340  B 


4.740 


17.220  » 
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DÉSIGNATION 

DU  SERVICE 

EMPLOIS 

NO.\ 

d'ac 

partiel 

BRE 

xENTS 

par 

service 

SALAIRE 

MENSUEL 

- 1 

ANNUELLE 

francs. 

francs. 

SERVICE  DES  CANAUX  {Suite). 

Canal  Saint-Denis  et  bassin  de  La  Vil- 

lette. 

Travaux  et  manœuvres  de  la  navigation 

Éclusiers  de  1”  classe 

10 

200  » 

24,000  » 

Id . de  2'  classe 

8 

i« 

185  « 

17,760  » 

Total  des  salaires  des  éclusiers  du  ca- 

liai  Saint-Denis 

ft  h A « 

Travaux  et  manœuvres  de  la  navigation 

Aide-éclusier 

-> 

1 

167  50 

2,010  » 

Canal  Saint-Martin. 

Travaux  et  manœuvres  de  la  navigation 

Éclusiers  de  classe  ancienne 

3 

220  » 

7,920  » 

Id . de  1"  classe 

4 

H 

200  « 

9.600  » 

Id.  de  2"  classe 

4 

185  1) 

8,880  » 

Total  des  salaires  des  éclusiers  du  ca- 

nal  Saint-Martin 

26,400  « 

Report  des  salaires  des  éclusiers  du  ca- 

nal  Saint-Denis 

Total  pour  les  canaux  Saint-Denis  et 

Saint-Martin 

Travaux  et  manœuvres  de  la  navigation 

Aide-éclusier 

» 

I 

200  .. 

2,400  » 

Service  du  toueur  Richard-Lenoir 

Pilote 

1 

160  >1 

Chauffeur  

1 

3 

170  .. 

Mousse 

1 

135  » 

» 

4°  Travaux  neufs  extraordinaires. 

Études  et  projets 

Conducteur  de  3”  classe 

1 

Service  des  travaux 

Conducteur  de  4'  classe 

1 > 

)) 

Piqueur  de  l'°  classe 

I 

2 

» 

» 

Exécution  des  travaux 

Surveillants 

6 

1 • #• 

180  fr. 

» 

Manœuvres 

2 ? 

9 

120  >. 

» 

Aide-opérateur 

1 ; 

loO  » 

» 
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DÉSIGNATION 


DD  SERVICE 


IV.  — 


Études  et  projets 

Comptabilité 

Expéditions  de  pièces 

Service  d'études 

Travaux  divers  pour  les  études 


NOMBRE 

d’agents 

SALAIRE 

DÉPENSE 

EMPLOIS 

parliel 

par 

MENSUEL 

ANNUELLE 

service 

tiancs. 

francs. 

SERVICE  UES  NOUVELLES  DÉRIVATIONS. 

Inspecteur 

» 

1 

» 

» 

1”  Bübeau. 

Piqueurs  de  3“  classe 

„ 

2 

» 

„ 

Employé  auxiliaire 

>. 

i 

)) 

» 

Employé  auxiliaire 

» 

1 

» 

» 

2*  Service  d’études. 

Conducteur  de  3'  classe 

1 

1 i * 

6 1 

U 

U 

Opérateurs 

à 130  fr.  et 

c 

7 

200  fr. 

Aide-opérateur 

1 

150  » 

" 

Dressé  par  l'ingénieur  en  chef  des  Canaux  et  Dérivations. 

Paris,  le  26  octobre  1887. 

HUiMBLOT. 
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ANNEXE  N°  5. 


]\ote  sur  l’oi‘g'£uiisation  et  les  travaux  du  serviee 
de  l’Assainissement. 


Le  service  de  l’Assainissement,  tel  qu’il  a été  successivement  organisé  par  les  arrêtés  préfecto- 
raux des  15  avril  1878, 14  octobre  1885  et  26  février  1887,  comprend  trois  divisions  principales  : 

1“  La  seetion  de  la  salubrité  (assainissement  des  habitations  et  vidanges)  ; 

2“  Les  ég’outs  (construction  des  égouts  neufs,  entretien  des  égouts,  curage  des  égouts); 
3“  L’assainissement  de  la  Seine  (épuration  et  utilisation  des  eaux  d’égout). 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Saluliritéi 


Organisation  et  fonctionnement  du  service. 

La  section  de  la  Salubrité  comprend  deux  subdivisions  : 

1“  L’assainissement  des  habitations,  partagé  lui-même  en  trois  parties  : 

a)  Examen  des  projets  d’assainissement  et  prescription  des  travaux  divers  de  salubrité  dans  les 
immeubles  particuliers,  dans  les  limites  de  l’ordonnance  de  police  du  23  novembre  1833  ; 

I»)  Étude  des  projets  d'assainissement  et  presciâption  des  travaux  de  salubrité  dans  les 
immeubles  appartenant  à l’État  ou  à la  ville  de  Paris,  dans  les  limites  de  l’ordonnance  de  police 
du  23  novembre  1833  ; 

c)  Contrôle  des  appareils  et  canalisations  en  service  dans  les  immeubles  et  travaux  de 
statistique. 

2°  Le  service  des  vidanges,  c’est-à-dire  : 

a)  Le  contrôle  de  l’extraction  et  du  transport  des  matières  ; 

1*)  La  réception  au  Dépotoir  municipal  et  l’exploitation  de  la  voirie  de  l’Est. 


I.  — Service  central. 

Le  service  est  dirigé  par  un  inspecteur  faisant  fonctions  d’ingénieur  ordinaire. 

Il  concentre  à son  bureau  toutes  les  affaires  du  service  : rapports  avec  l’Administration  et  avec 
le  public;  réception  des  demandes  et  des  plaintes.  Il  a la  direction  de  tout  le  personnel  sédentaire 
et  du  personnel  actif. 

Un  inspecteur  adjoint  est  attaché  à ce  service. 

Bureaux. 

Les  bureaux  de  l’inspecteur  occupent  21  agents  commi.ssionnés,  3 surveillants  et  17  auxiliaires 
qui  se  répartissent,  par  nature  d’emploi,  ainsi  qu’il  suit  : 

1“  Direction  des  bureaux  : I conducteur  chef  de  bureau;  1 conducteur  faisant  fonctions  de 
sous-chef  de  bureau  : 

Administration  des  bureaux,  réception  du  public.  Le  sous-chef  de  bureau  est  de  plus  chargé 
de  la  comptabilité. 

2°  Enregistrement  : 1 piqueur,  3 auxiliaires. 

L’enregistrement  des  affaires  comprend  huit  registres  et  quatre  répertoires. 
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Avec  la  désignation  spéciale  à laquelle  ils  sont  affectés  nous  donnons  le  chiffre  des  affaires  qui 
y ont  été  inscrites  depuis  le  l®""  novembre  1885,  date  de  la  création  de  la  section,  jusqu'au 


1"  octobre  1887. 

Registre  A.  — Affaires  diverses 6.700 

Registre  A &.  — Réclamations  relatives  au  curage  des  branchements 1.950 

Id.  Abonnements  au  curage 2.850 

Id . Abonnements  mod  i fiés  et  mutations 1 . 960 

6.760  6.760 

Registre  G.  — Contraventions 2 . 100 

Registre  kd.  — Renseignements  demandés  par  la  Caisse  municipale 1.640 

Registre  A e.  — Demandes  pour  écoulements  d’eaux  vannes,  pluviales  et  ménagères.  6.450 

Id.  Demandes  poui‘ constructions  de  branchements 3.850 

Id.  Réclamations  relatives  aux  écoulements  à l’égout 1.350 

Id.  Abonnements  modifiés  et  mutations l.HO 

12.760  12.760 

Registre  A /.  — Fosses 11. 680 

Registre  A dv.  — Dépotoir  et  voiries 560 

Registre  P.  — Personnel 980 

Total  pour  deux  années  (affaires) 43 . 180 

Soit  en  moyenne  par  année  21,600  affaires  traitées  par  le  service. 

3°  Affaires  générales  : 1 conducteur,  2 piqueurs,  I auxiliaire. 


Révision  des  affaires  traitées  par  les  agents  du  service  actif.  Préparation  des  projets  et  rapports 
minutes. 

4”  Expéditions  des  affaires  ; 3 piqueurs,  4 auxiliaires. 

Copies  expédiées  des  rappoi-ls,  lettres,  notifications  et  de  toutes  les  affaires  du  service. 

S'’  Dessin  : 3 piqueurs,  4 auxiliaires. 

Expédition  des  projets  de  branchements  et  de  canalisations  étudiés  par  les  agents  du  service 
actif.  Vérification  des  avant-métrés  et  détails  estimatifs. 

6“  Classement  : 1 conducteur,  2 surveillants,  1 auxiliaire. 

Mouvement  et  classement  des  dossiers  ouverts  pour  chaque  propriété.  Les  archives  comptent 
environ  80,000  dossiers  classés  par  rues  dans  l’ordre  alphabétique. 

7®  Comptabilité  : le  conducteur  sous-chef  de  bureau,  2 auxiliaires. 

Vérification  de  la  comptabilité  des  conducteurs.  Tenue  des  registres  de  l’inspecteur.  Rédaction 
des  mémoires  et  décomptes.  Expéditions  des  rôles  d’appointements  du  personnel  auxiliaire. 

10 
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8"  Abonnements  : I conducteur,  1 piqueur,  1 surveillant,  1 auxiliaire. 

Tenue  des  registres  d’abonnement  au  curage  des  branchements,  aux  écoulements  d’eaux- 
vannes  par  tinettes  (iltrantes  et  aux  écoulements  directs  à l’égout. 

Expéditions  des  polices  d’abonnement.  Réponse  aux  demandes  de  renseignements  faites  par 
la  Caisse  municipale. 

9“  Centralisation  de  la  statistique  : 1 piqueur  admissible  au  grade  de  conducteur,  chef  de 
.service. 

Transcription  sur  les  fiches  spéciales  à chaque  immeuble  des  renseignements  statistiques 
relevés  par  les  agents  du  service  actif. 

Répartition  du  service  de  la  vidange  : o piqueurs. 

Enregistrement  des  déclarations  journalières  faites  par  les  entrepreneurs  de  vidange  pour 
leurs  travaux  de  jour  et  de  nuit. 

Répartition  du  service  journalier  entre  les  agents  du  service  actif  de  la  vidange. 

10“  Tenue  du  bureau  : 2 garçons,  1 piéton. 

Entretien  du  bureau.  Courses  pour  les  besoins  du  .service. 


II.  — Service  actif. 

1°  Assainisseinent  des  habitations. 

a)  ÉTUDES  DES  PROJETS  d’aSSAINISSEMENT  ET  PRESCRIPTION  DES  TRAVAUX  DIVERS  DE  SALUBRITÉ. 

Paris  est  divisé  en  23  circonscriptions  correspondant  généralement  aux  arrondissements  mu- 
nicipaux, à la  tête  de  chacune  desquelles  est  placé  un  conducteur  qui  a dans  ses  attributions  : 

1°  L’installation  des  écoulements  directs,  des  appareils  diviseurs  du  système  Berlier  et  de 
tous  autres  systèmes  de  vidanges  (élude  des  projets  présentés  par  les  propriétaires,  contrôle, 
vérillcalion  et  réception  des  travaux); 

2‘  La  régularisation  des  fosses  fixes  et  des  caveaux  à usage  de  fosses  mobiles;  la  transfor- 
mation et  la  reconstruction  partielle  des  fosses,  modifications  ou  réparations  ; l'établissement  et 
la  surélévation  des  ventilateurs  et  des  tuyaux  de  duite  ; en  un  mot  l’application  des  dispositions 
contenues  dans  les  règlements  en  vigueur  ; 

3“  La  suppression  des  appareils  de  vidange  sur  ré.servoirs  (système  Huguin)  ; 

4“  L’installation  des  canalisations  pour  eaux  pluviales  et  ménagères  ; 

Les  éludes  des  projets  de  branchements  particuliers  ; 

6“  LespuiLs,  puisards,  puits  d’absorption  et  tout  ce  qui  se  rapporte  à l’écoulement  des  eaux 
usées  à l’intérieur  des  propriétés  ; 

7°  L’entretien  et  la  régularisation  des  cabinets  d’aisances  communs  et  des  urinoirs  par- 
ticuliers ; ■ 1 

8“  L’entretien  des  impasses,  passages  ou  voies  privées  fermés  du  côté  de  la  voie  publique; 

9“  La  véi'ification  des  fosses  neuves  après  la  réception  du  commissaire-voyer  et  la  délivrance 
du  permis  de  faire  usage  ; 
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10®  L’enlèvement  des  dépôts  de  fumiers  ; 

11®  L’étude  des  différents  systèmes  de  vidange  et  d’écoulement  présentés  par  les',  inventeurs  ; 
12®  Enfin  l’instruction  de  toutes  les  plaintes  ou  dénonciations  relatives  à des  faits  d’insalubrité 
quelconques.  ' 


Répartition  du  personnel  dans  les  23  circonscriptions. 


«>  2 

^ ? 

rr.  ^ 

RÉPARTITION 

NOMBRE  D'AGENTS 

üMÉ: 

des 

ONSCRI 

PAR  ARRONDISSEMENT 

ATTACHÉS  ACX  CIRCONSCRIPTIONS 

OBSERVATIONS 

'Z  U 

Ê 

O 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 
9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 
21 
22 
23 


1(1. 


i(l. 


12'  arrondissement 


13' 

14' 

15' 

16” 

17' 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


Partie  du  18‘  arrondissement . 


Id. 


id. 


19”  arrondissement 

Partie  du  20'  arrondissement  , 
Id.  id. 


1' 

et  pal  lie 

du  2' 

1 

conducteur 

Partie  du  2' 

cl  3' 

1 

id. 

4' 

arrondissement 

1 

id. 

5” 

id. 

1 

id. 

6' 

id. 

1 

id. 

7' 

id. 

1 

id. 

8' 

id. 

1 

id. 

9' 

id . 

1 

id. 

Partie  du  10 

arrondissement 

1 

id. 

Id. 

id.  

1 

id. 

P. 

irtie  du  11 

arrondissement 

1 

id. 

1 piqueur  laisant  fonctions  de 
conducteur. 

1 conducteur  et  I piqueur. 

1 conducteur. 

1 id. 

1 id. 

1 piqueur  admissible  conduc- 
teur et  1 surveillant  de 
vidanges. 

1 conducteur  et  1 picpieur. 

1 sous-contrôleur. 

1 conducteur. 

1 conducteur  et  1 piciueur. 

1 conducteur. 

1 id. 


' üue  équipe,  composée  de  huit 
ouvriers  egoutiers,  aide  alternali- 
vement  les  conducteurs  dans  leurs 
diverses  opérations  ; nivellement, 
travaux,  visites  en  égout,  etc. 


Nota. — Sur  ces  23  circonscrip- 
tions, 3 seulement  sont  pourvues 
de  bureaux  spéciaux;  ce  sont  les 
13-,  17'=  et  21"  installées  dans  des 
immeubles  municipaux  ( maison 
éclusiére  des  canaux,  maison  du 
16-'  arroudissemc.it.  dépotoir  muni- 
cipal). Les  conducteurs  des  20  au- 
tres circonscriptions  sont  obligés  de 
faire  leur  service  à leur  domicile 
particulier,  situation  fâcheuse  à 
Ions  égards. 


1>)  ÉTUDE  DES  PROJET.!  d’aSS AINISSEMENT  ET  PRESCRIPTION  DE.S  TRAVAUX  DIVERS  DE  SALUBRITÉ  DANS  LES 
IMMEUBLES  APPARTENANT  .V  I.’ÉTAT  ET  A LAVILLE  DE  PARIS.  DIRECTION  DES  TRAVAUX  CONFIÉS  AU  SERVICE. 


1 Conducteur  chef  de  service. 

2 Conducleurs-adjoinls. 

2 Piqueurs. 


1 Surveillanliî  dessinateurs. 

2 Surveillants  de  travaux. 

Le  conducteur  clief  de  service  et  les  2 conducteurs  qui  lui  sont  adjoints  ont,  en  ce  qui  concerne 
les  bâlitnonls  municipaux  et  de  l’État,  les  mêmes  attributions  (]ue  les  agents  attachés  aux 
2.1  circonscriptions  de  Paris  pour  les  immeubles  particuliers;  ils  révisent  les  projets  qui  nous 
sont  soumis  par  le  service  d’Arebitecture  pour  rassainissemenl  des  écoles,  marchés,  mairies  et 
auti'es  édifices  communaux.  Ils '^ont  chargés  de  suivre  les  travaux  dont  l’exécution  est  confiée  à 
notre  service  et  d’en  tenir  la  comptabilité  ; ils  étudient  en  outre  sous  notre  direction  spéciale 
les  [irojels  d’assainissement  qui  nous  sont  demandés  ivour  certains  immeubles  départementaux 
ou  dépendant  de  l’Assistance  publique,  tels  que  les  prisons,  les  hôpitaux,  les  hospices  et  asiles 
d’aliénés. 

Répartition  du  service. 

1 Conducteur  chef  de  service. — Préparation  et  révision  des  projets.  Rédaction  des  avant- 
métrés  et  détails  estimatifs,  — Tenue  de  la  comptabilité  (carnets  et  sommier).  — Affaires 
diver.ses. 

1 Conducteur  adjoint  au  chef  de  service.  — Études  sur  le  terrain  et  rédaction  des 
projets.  — Courbes  statistiques  de  la  nappe  souterraine  et  des  dépenses  d’eau  dans  les  édifices 
communaux. 

1 Conducteur  adjoint  au  chef  de  service.  — Études  sur  le  terrain.  — Surveillance  et  direction 
des  ti  avaux.  — Comptabilité  de  ces  travaux. 

1 Piijueur.  — Calcul  et  dessins. 

1 Piqueur.  — Comptabilité  et  expédition  des  avant-métrés  et  détails  estimatifs. 

2 Surveillants  dessinateurs.  — Porte-mire  sur  le  terrain  et  expédition  des  projets  dans  le 
bureau. 

2 Surveillants.  — Surveillance  des  travaux  et  contrôle  des  appareils  en  service  (réservoirs  de 
chasse,  siphons,  etc.) 

C)  CONTRÔLE  DES  APPAREILS  ET  CANALISATIONS  EN  SERVICE  DANS  LES  IMMEUBLES  ET  TRAVAUX 

STATISTIQUES. 

Le  service  comporte  : 

1 Conducteur  clief  de  service,  3 conducteurs,  16  piqueurs  et  1 surveillant  de  vidanges  rem- 
plissant les  fonctions  de  piqueur. 

Ces  agents  ont  dans  leurs  attributions  : 

1®  La  surveillance  de  l’enlèvement  des  appareils  diviseurs  des  tinettes  et  tonneaux  mobiles. 

2®  La  surveillance  des  écoulements  directs  à l’égout  (canalisations  et  appareils.) 

3®  La  visite  périodique  des  branchements  murés. 

Ils  sont  en  outre  chargés  de  recueillir  les  signatures  des  propriétaires  ou  de  leurs  repré- 
sentants sur  les  polices  d’abonnement  et  les  renseignements  nécessaires  pour  établir  la  statistique 
des  maisons  de  Paris.  Dans  le  cours  de  leurs  visites,  ils  prennent  note  des  cas  d’insalubrité  qu’ils 
constatent  et  les  signalent  à leur  chef  de  service,  qui  en  rend  compte  à l’inspecteur. 
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Répartition  du  service  par  arrondissement . 


1 des 

1 CIRCONSCRIPTIONS 

HEFAKÏITION 

PAR  ARRONDISSEMENT 

NüMBKE  D AGENTS 

ATTACHÉS  AUX  CIRCONSCRIPTIONS 

1 

1"  et  pai  tie  du  2' 

1 piqueur. 

2 

Partie  du  2”  et  du  3° 

1 conducteur. 

3 

4'  arrondissement 

1 piqueur. 

4 

5'  id.  

1 id. 

.S 

6”  id.  

1 id. 

h 

7*  kl,  

1 id. 

7 

8"  id.  

1 id. 

8 

9”  id.  

1 id. 

9 

Partie  du  10'  arrondissement 

I id. 

10 

Id.  id.  

1 id. 

11 

Partie  du  11'  arrondi.ssement 

1 id. 

12 

Id.  id.  

Le  .service  e.st  fait  par  1 pi- 

13 

14 

12'  arrondissement 

13'  id.  

queur  sous  les  oi'dres  du 
conducteur  de  l’Assainisse- 
ment. 

Id.  id. 

1 conducteur. 

S 

14'  id.  

1 id. 

16 

15*  id.  

1 piqueur. 

17 

16*  id.  

1 surveillant  faisant  fonctions 

18 

17*  id.  

de  piqueur. 

1 sous-contrôleur. 

19 

Partie  du  18'  arrondissement 

1 piqueur. 

20 

Id.  id.  

1 id. 

21 

19'  arrondissemement 

Le  service  est  fait  par  1 pi- 

22 

Partie  du  20'  arrondissement 

queur  sous  les  ordres  du 
conducteur  du  service  des 
Vidanges. 

1 piqueur. 

23 

Id.  id.  

1 id. 

OBSERVATIONS 


La  slalistiqiie  des  maisons  de 
Pai'is  est  l.dle  par  imm-uijie,  par 
rue,  par  quartier  et  par  arroudisse- 
iiient. 

Les  aaenls  chargés  de  la  statis- 
tique fout  connaître  pariimne  hic: 
le  système  de  'idauge,  le  mode 
d'aliineiitatiün  (ea  i de  sou  ce,  de 
ri'i  re  ou  de  puiU),  le  mode  d'eva- 
cuatinu  des  eaux  usees,  le  nombie 
d'haoilaiits,  de  cal  iaets  d aisauces 
et  de  chutes.  Ils  dressent  des  états 
sépares  et  d'uu  modèle  nuirorme 
pour  chaque  propriel”,  états  qui 
sont  ceulrali  es  au  h reau  et  qui 
nous  douneront  au  total  pour  cha- 
que lue,  chaque  arroudissuneut  et 
pour  tout  Paris  des  reuseiguements 
complets. 


Ainsi  qu’il  a été  indiqué  dans  le  paragraphe  relatif  au  bureau  de  l’inspecteur,  les  affaires 
relatives  à l’assainissement  des  habitations  sont  en  moyenne  au  nombre  de  li,455,  savoir  : 


Affaires  diverses 3.350  » 

Curage  des  branchements 3.380  » 

Contraventions 523  > 

Renseignements  demandés  par  la  Caisse  municipale 820  » 

Écoulements  d’eaux-vannes,  construction  de  branchements  et  écoulements 
directs  à l’égout 6.380  » 

Total 14.455  . 


La  siiualion  des  immeubles  de  Paris,  au  point  de  vue  de  l'assainissement,  peut  se  résumer 
dans  les  cliiffres  suivants  (ces  chiffres  s'appliquent  au  i"''  janvier  1887)  : 

Nombre  approximatif  de  maisons,  80,030 

Nombre  des  fosses  fixes,  64,900. 

Nombre  des  fosses  mobiles,  18,078. 

Nombre  des  tinettes  filtranles,  32,S79,  savoir  : 

Dans  les  immeubles  particuliers,  31,027. 

Dans  les  établissements  municipaux,  1,5d2. 

Nombre  d'écoulements  directs  à l'égout,  385  (1). 

Longueur  des  branchements  abonnés  pour  curage  par  le  Service  municipal,  269,837  m.  24  c. 

Le  service  constate  régulièrement  tous  les  quinze  jours  le  niveau  des  nappes  souterraines  de 
Paris  et  prélève  des  échantillons  de  leurs  eaux , qui  sont  analy.sés  par  le  laboratoire  de 
Montsouris. 

2“  Skrvice  des  vidanges. 
a)  Seroice  ofe.s  latrines  publiques. 

I.e  service  de  l'Assainissement  est  chargé  des  latrines  publiques.  Ces  latrines  sont  des  cabinets 
établis  sur  les  bords  de  la  Seine  et  des  canaux  desservis  soit  par  des  fosses  fixes,  .soit  par  des  ap- 
pareils diviseurs  ou  des  tinettes  mobiles  système  Goux.  Ces  latrines  sont  au  nombre  de  69. 

La  construction  et  l’entretien  de  ces  latrines  appartiennent,  suivant  le  cas,  au  .service  de  la  Na- 
vigation ou  au  service  des  Canaux. 

I.e  service  de  l’As.sainissement  est  .seulement  chargé  des  .soins  de  piropreté,  de  l'ouverture  et  de 
la  fermeture,  de  la  vidange  des  fosses  et  de  l’enlèvement  des  apptareils. 

F.e  nettoiement  est  fait  à l’entreprise;  une  voilure  en  régie  transpaorte  les  apipareilsau  dépo- 
toir ; la  vidange  des  fosses  est  faite  ])ar  la  Compagnie  Lesage  au  prix  des  tarifs  de  l’Administra- 
tion. Ce  sei’vice  occupe  le  personnel  suivant  : 

1 conducteur  qui  a,  en  outre,  dans  ses  attributions  les  affaires  diverses  concernant  les  voiries 
et  dépotoirs  particuliers.  Comptabilité  du  service. 

1 piqueur:  Surveillance  des  soins  de  propreté  et  tenue  des  attachements.  5 ouvriers  surveil- 
lants. Ouverture  et  fermeture  des  lati  ines.  Surveillance  des  ouvriers  des  entrepreneurs. 


I»)  Contrôle  de  l’cjetraction  et  du  transport  des  matières. 

La  surveillance  des  vidanges  de  nuit  comprend  : 

1 conducteur  chef  de  service  et  un  cadre  réglementaire  (arrêté  préfectoral  du  13  août  1881), 
de  4 brigadiers  et  de  40  surveillants  commi.ssionnés. 


(1)  Le  nombre  de.s  r.tiutes  diivrtes  à l'égout  eu  service  à ee  jour  (20  oetolire  1887, i est  artuellenient  de  373  à 
30  francs  et  :V21  à 00  foincs.  — Total  : 09i  cluites. 


— 75  — 


iV  140 


Le  cadre  effectif  comprend  actuellement  4 brigadiers  el  38  surveillants  commissionnés.  2 sur- 
veillants révoqués  ont  été  remplacés  par  deux  auxiliaires. 

2 mariniers  du  service 'des  Égouts  sont  spécialement  chargés  de  la  surveillance  des  embar- 
quements de  vidanges  dans  les  bateaux  appartenant  aux  compagnies. 

1 surveillant  est  attaché  à chaque  équipe  de  vidangeurs.  11  surveille  si  les  opérations  sont  faites 
conformément  aux  règlements,  s’assure  de  l’état  des  fosses  et  délivre  les  permis  de  fermer  celles 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  réparations  ou  de  régularisation.  Les  fosses  mauvaises  signalées 
au  bureau  sont  visitées  à nouveau  par  les  conducteurs  de  circonscription,  qui  prescrivent  les 
travaux  néce.^saires. 

Les  brigadiers  contrôlent  les  surveillants  et  visent  au  passage  leur  feuille  de  service,  qui  doit 
mentionner  toutes  les  opérations  de  la  nuit. 

Le  conducteur  fait  des  tournées  pemlant  la  nuit  et  a la  responsabitité  du  service. 

Le  nombre  des  fosses  fixes  vidées  en  1886  a été  de  69,990. 

On  a fait  266,053  enlèvements  de  fo.sses  mobiles. 

Id.  799,696  id.  de  tinettes, 

ce  qui  correspond  en  moyenne  à un  enlèvement  tous  les  24  jours  par  fosse  mobile  et  tous  les 
14  jours  par  tinette. 

Le  cube  des  matières  enlevées  correspondant  est  de  : 

Fosses  fixes 1.031 .458  m.  c. 

Fosses  mobiles 59.118  — 

Tinettes 69.326  — 

Total 1.159.902  m.  c. 


c)  Réception  des  matières  au  dépotoir  municipal  et  exploitation  de  la  voirie  de  VEst. 

La  surveillance  du  dépotoir  municipal  et  des  usines  installées  à la  voirie  de  l’Est  est  confiée 
à 1 conducteur  et  à 1 piqueur. 


Répartition  du  service. 

1 conducteur  chef  de  sei'vice.  — L’emploi  est  rempli  par  le  conducteur  de  la  23®  circonscrip- 
tion du  service  de  l'Assainissement  des  habitations.  Cet  agent  a dans  ses  attributions  la  direction 
de  l’exploitation  du  dépotoir  et  celle  des  travaux  d’entretien  qui  incombent  aux  compagnies  de 
vidanges  ou  à la  ville  de  Paris.  11  a de  plus  le  contrôle  ;des  usines  de  la  voirie  de  l'Est.  11  tient 
les  attachements  et  est  chargé  de  la  comptabilité. 

1 piqueur  agent  spécialement  détaché  tà  la  voirie  de  l'Est,  où  il  réside  pour  aider  le  conducteur 
dans  tous  les  détails  du  service. 

1 surveillant  de  travaux  est  occupé  à la  surveillance  des  travaux  exécutés  par  les  compagnies 
ou  par  la  ville  de  Paris. 

Le  dépotoir  municipal  a reçu  en  1886  les  matières  apportées  par  198  bateaux-citernes 
et  71,537  tonnes.  Le  cube  correspondant  a été  de  254,024  mètres  cubes,  soit  les  0,22  du  cube 
total,  le  reste  ayant  été  porté  aux  voiries  particulières,  dépendant  des  compagnies.  133,965  mètres 
cubes  ont  été  refoulés  par  les  machines  du  dépotoir  à la  voirie  de  Bondy  et  traités  plus  ou  moins 
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parfoitement  par  les  usines,  notamment  par  celles  de  la  Compagnie  Lesage;  144,942  mètres 
cubes  ont  été  envoyés  directement  en  Seine,  y compris  10,977  mètres  cubes  d’eau  de  lavage 
et  de  ringage  des  citernes.  L’exploitation  du  stock  a été  continuée  couramment  à la  voirie  par 
le  concessionnaire  M.  Bilange.  Des  échantillons  de  matières  de  vidanges  des  citernes  du  dépotoir, 
et  d’eaux  résiduaires  sont  régulièrement  prélevés  et  analysés  par  le  laboratoire  de  Montsouris. 


ni.  — ÜÉPEN.SES. 

Les  dépenses  relatives  au  service  de  la  Salubrité,  dont  le  fonctionnement  vient  d’être  détaillé, 
sont  inscrites  au  projet  de  budget  de  1888  aux  chapitres  et  articles  suivants  dont  nous  présentons 
la  concordance  avec  les  diver.ses  branches  du  service  : 

I.  — Service  central. 


A.  — Personnel  commissionné. 

1“  Appointements  normaux  (chap.  xii,  art.  l®’’,  § H,  partie)  : 

1  conducteur  des  Ponts  et  chaussées  inspecteur 6.000  » 

I Id.  principal  municipal,  inspecteur-adjoint 5.000  » 

Total 11.000  » 11.000  » 

Bureau  de  l’inspecteur  ; 

1 conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  3'  classe 3.300  » 

1 Id.  id.  ¥ id 2.900  » 

3 conducteurs  municipaux  de  4®  classe  dont  un  chef  de  bureau  8.100  » 

3 piqueurs  de  l®®  classe 7.200  » 

2 Id.  2®  id 4.800  . 

II  Id.  3®  id 20.900  » 

Indemnité  au  chef  de  bureau 400  » 

21  agents 47-600  » 47.600  » 


2®  Indemnité  pour  travaux  supplémentaires  (chap.  xvii,  art.  1'®,  partie) 3.059  » 


B.  — Personnel  auxiliaire. 


17  auxiliaires  (chap.  xvii,  art,  2),  savoir: 

2 auxiliaires  à 160  francs  par  mois 320  » 

3 Id.  150  id 450  * 

7 Id.  140  id 980  * 

A reporter 1 . 750  » 
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Report 1 . 750  » 

1 I(J.  120  i(] 120  ). 

3 Id.  110  id 330  » 

1 Id.  50  id 50  » 

Total  mensuel 2.250  » 

X 12 

= 27.000  « 27.000  » 

Heures  supplémentaires 5.825  » 

Total  pour  le  cliap.  xvii,  art.  2 32.825  » 


II.  — Service'  actif. 

A.  — Assainissement  des  habitations.  — • Personnel  commissionné. 

1“  Appointements  normaux  (chap.  xn,  art.  § H,  partie)  : 

1 conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  2'*  classe 3.600  n 

1 conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  3®  cla.s, se 3.300  » 

1 conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  4®  classe 2.900  « 

2 conducteurs  municipaux  de  1''®  classe r 7.400  » 

1 conducteur  municipal  de  2“=  classe 3.400  » 

1 conducteur  municipal  de  3*=  classe 3.100  j 

15  conducteurs  municipaux  de  4®  classe 40.500  » 

1 sous-contrôleur 2.500  » 

2 piqueurs  de  classe 4.800  t 

1 piqueur  de  2'=  classe 2.200  « 

4 piqueurs  de  O''  classe 7 . 600  » 

30  agents 81.300  i 

2°  Indemnités  pour  travaux  supplémentaires  (chap.  xvii,  art.  1®'',  partie).  . . . 700  » 

B.  — Vidanges. 
a)  Personnel  commissionné.- 
1°  Appointements  normaux  (chap.  xii,  art.  l®*'.  § H,  partie)  : 

1 conducteur  municipal  de  2®  classe 3.400  » 

3  conducteurs  municipaux  de  3®  classe 9.300  > 

A reporter 12.700  » 

11 
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Report 12.700  > 

2 condiideiirs  miinicipftux  (le  classe 5.400  » 

1 sous-contrôleur 2.500  » 

7 piciueurs  de  1'’®  classe 16.800  » 

4 pif|ueurs  de  2®  classe 8.800  " 

8 piqueurs  de  3®  classe 15.200  » 

Indeiniiitô  à l'agent  chargé  de  la  surveillance  de  nuit 300  » 

26  agents 61.700  » 

Indemnités  pour  travaux  supplémentaires  (cliap.  xvn,  art.  l®®,  partie) 450  » 


1»)  CONTROLE  ET  SCRVEILLANCE  SUR  PL.XCE  DE  LA  VIDANGE  DANS  PARIS  (cliap.  XVll,  art.  17). 


1®  Salaires  des  surveillants  de  vidanges 107.000  « 

2®  Frais  d’équipement  des  surveillants 5.500  * 

3®  Salaire  des  ouvriers  des  latrines  publiques 19.000  > 

4®  Entretien,  vidange  et  nettoiement  des  latrines  publiques  et  des  latrines 

provisoires  des  foires  aux  jambons  et  aux  pains  d’épices 35.000  > 

5®  Dépenses  du  contrôle  des  vidanges  et  de  l’assainissement  des  habitations. . . 13.700  » 

6®  Dépenses  de  bureau  : ameublement,  chauffage,  fournitures  diver.ses 1.300  » 

7®  Frais  de  déplacement  du  personnel 5.900  t 

Cbap.  XVll,  art.  17 187.400  > 


e)  Dépotoir  de  La  \’illette  et  voirie  de  l’Est  (cliap.  xvii,  art.  18).  j 

I 

1®  Salaires  des  surveillants  et  ouvriers 7.000  j \ 

i 

2®  Fournitures,  travaux,  transports 9.300  » | 

3®  Frais  de  déplacement  du  personnel 500  » 

Cliap.  xvii,  art.  18 16.800  » 


DEUXIÈME  PARTIE. 

Égouts. 

Le  service  des  Égouts  se  divi.se  en  trois  parties  : 

1°  Construction  d’égouts  neufs; 

2°  Entretien; 

3®  Curage. 
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1°  Construction  d’égouts  neufs. 


L’ingénieur  en  chef  des  Égouts  a sous  ses  ordres  les  8 ingénieurs  de  section  de  la  Voie 
publique,  qui  rédigent  les  projets  de  construction  des  égouts  neufs  et  procèdent  à leur  exécution 
après  examen  par  le  .service  du  Curage  et  entente  avec  ce  .service.  Jusqu’ici  les  agents  chargés  de 
suivre  les  travaux  appartenaient  nominalement  au  service  de  la  Voie  publique.  Une  note  du 
directeur  des  Eaux  et  de  l’Assainissement,  en  date  du  20  octobre  1887,  a transmis  l’état  des 
agents  de  la  direction  de  la  Voie  publique  qui  devront  dorénavant  être  chargés  spécialement  du 
service  des  Égouts.  Cet  état  comprend  24  agents, dont  13 auxiliaires  et  11  agents  commissionnés, 
répartis  ainsi  : 

l*'^  section  : 1 conducteur,  2 auxiliaires: 

2'^  section  : 2 piqueurs,  1 auxiliaire; 

3®  .section  : 2 conducteurs,  1 piqueur  ; 

4®  section  : 1 piqueur,  2 auxiliaires; 

O®  section  : 1 piqueur,  2 auxiliaires; 

6®  .section  : 1 conducteur,  2 auxiliaires; 

7®  section  : 1 piqueur,  2 auxiliaires; 

8®  .section  : 1 piqueur,  2 auxiliaires; 

Soit  en  résumé  : 4 conducteurs,  7 piqueurs,  13  auxiliaires. 

Ces  agents  exécutent  les  travaux  suivants  : 

Construction  des  égouts  publics  neufs,  collecteurs  et  galeries  secondaires,  réservoirs  de  chasse; 

Construction  des  branchements  d’égout  desservant  les  propriétés  municipales; 

Travaux  divers  exécutés  au  compte  des  particuliers  (égouts  et  branchements); 

Grosses  réparations  d’égouts; 

Travaux  neufs  d’égouts  exécutés  avec  le  concours  des  particuliers. 

Cette  année  on  a terminé  les  égouts  du  plan  de  campagne  de  1886  et  on  exécute  le  plan  de 
campagne  de  1887. 

De  plus  106  réservoirs  de  chasse,  votés  au  plan  de  campagne  de  1887,  sont  également  en 
construction. 

L’importance  des  travaux  neufs  exécutés  en  1887  a atteint  près  de  3 millions  au  compte  de  la 
Ville  (voir  ci-après),  sans  compter  les  travaux  exécutés  en  compte  à demi  avec  les  particuliers. 


2®  Entretien  des  égouts. 

L’entretien  des  égouts  est  conlié  aux  8 ingénieurs  de  la  Voie  publique,  qui  ont  pour  cet  objet 
sous  leurs  ordres  un  personnel  spécial. 
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Ce  personnel,  composé  de  16  agents  indiqués  ci-dessous,  est  chargé  tant  du  service  actif  de 
chaque  seclion  (]ue  de  l'étude  et  de  la  vérification  des  projets  [U'ésentés,  de  la  comptabilité  et  du 
relevé  des  diverses  statistiipies. 

l*''^  seclion  : 2 conducteurs; 

2'  seclion  : 2 conducleurs; 

3®  section  : 1 conducteur,  1 piqueur  : 

4^  section  : 2 piqueurs; 

5®  section  : 2 piqueurs  ; 

6®  section  : 2 piqueurs; 

section  ; 2 conducteurs; 

8=  seclion  : 2 piqueurs. 

Ces  agents  ont  à entretenir  une  longueur  d'égouts  de  941  kilomètres  environ  comprenant  l&s 
égouts  proprement  dits,  les  branchements  de  bouches  et  de  regards. 

Le  crédit  consacré  à l’ontretien  des  égouts  étant  de  349,900  francs,  il  en  résulte  que  le  prix 
d'entretien  du  mètre  courant  ressort  à 37  centimes. 

Les  réparations  à faire  sont  signalées  .soit  par  le  service  du  Curage,  soit  par  le  service  d'Entre- 
lien  et  les  travaux  mis  à exécution  dès  que  l'ingénieur  en  chef  a approuvé  la  dépense.  La  régu- 
larité des  opérations  est  assurée  par  une  série  de  signalements  dont  le  fonctionnement  sera  ullé- 
l'ieurement  indi(iué  à propos  du  service  du  bureau  de  l’ingénieur  en  chef. 

3"  CURAGli  DÛS  KGOUTS. 

Le  service  du  Curage  des  égouts  est  placé  sous  la  direction  d'un  ingénieur  des  Ponts  et 
chaussées. 

1“  Service  central. 

Le  personnel  des  bureaux  de  l'ingénieur  se  compose  de  : 

9 agents  commissionnés; 

14  auxiliaires; 

1 brigadier  garçon  de  bureau  ; 

3 auxiliaires  garçons  de  bureau. 

Ces  agents  se  répartissent  ainsi  par  nature  d'emploi  : 

1 conducteur,  chef  de  bureau; 

1 piqueur  de  2'"  classe  chargé  des  études  et  de  la  comptabilité  ; 

Comptabilité  : 1 piqueur,  1 auxiliaire; 

Études  et  projets  : 1 piqueur,  1 auxiliaire; 

Statistique  : 1 piqueur,  1 auxiliaire; 

Expéditionnaires  : 2 auxiliaires; 
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1 auxiliaire  chargé  des  affaires  générales  ; 

Registre  A : 2 piqueurs; 

Registres  P.  C.  (Personnnel  des  agents)  et  P.  O.  (Personnel  ouvrier),  iM.  (Maladie)  et  registre 
des  punitions  et  caides  de  circulation  en  égout  ; 1 piqueur  de  2*=  classe,  1 auxiliaire  de  hureau  ; 

Registres  d’inventaires  du  matériel  (bons  d’entrée  et  de  sortie,  bons  de  commande),  dossier 
du  personnel  ouvrier,  registre  des  contraventions  : 1 piqueur  de  2"  classe,  1 auxiliaire  de 
bureau  ; 

Signalements  blancs,  jaunes  et  verts,  ordres  de  service,  fuites  d’eau,  engorgements,  permis  de 
descente  : 2 auxiliaii’es  de  bureau; 

Expéditionnaires  : 2 auxiliaires  de  bureau; 

Archives  : 1 auxiliaire  de  bureau; 

Gai’çons  de  bureau  : l brigadier  de  2=  classe,  1 auxiliaire  ; 

Piétons  : 2 auxiliaires. 


Ces  agents  traitent  par  an  27,322  affaires  l'éparties  de  la  manière  suivante  : 


INDICATION 

DES  REGI STRES 

OBJET  DES  REGISTRES 

NOMBRE 

ü'affaires 

traitées 

amiuelleincat 

A. 

Affaires  générales 

3 o71 

C. 

ContraveiUions 

112 

3,959 

148 
528 
.523 

3,18.5 

149 
642 

G. 

Signalements  blancs  poiii’  réparations  eu  égout 

H. 

Ordres  de  service 

I. 

Fuites  d’eau 

J. 

Signalements  blancs  pour  réparation  au  inatéi  iel  du  curage 

K. 

Signalements  jaunes.  — Modilications  apportées  aux  égouts 

L. 

Obstruction  de  canalisations 

M. 

Maladies  du  personnel  du  curage 

0. 

Signalements  blancs  pour  glutination  des  conduites  d’eau 

P.C. 

Personnel  des  agents 

89 

! D7iî 

P.  0. 

Personnel  des  ouvriers 

S. 

Signalements  verts.  — Gommencement  des  travaux  |)ar  le  service  de  la  Voie 
publique 

Permis  de  descente  en  égout 

Bulletins  d’avis  d’établissement  de  prises  d’eau 

( Mobilier 

Kegistre  d’inventaire. , . < 

( Instruments 

Journal  des  déplacements 

15 

Bons  d’entrée  et  de  sortie 

Bons  de  commande 

1 17i 

Punitions 

378 

920 

Cartes  de  circulation  en  égout 

Totaux 

27.322 
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2"  Service  actif. 

F.e  réseaiijles  galeries  publiques  est  de  801,548  mèli-es  pour  les  égoiils,  de89,273  rnèlrespour 
les  branclieinents  de  bouches  et  de  regards  el  de  209,837  ui.  24  c.  pour  les  bi'anchenienls  parli- 
culiers  abonnés,  soit  en  tout  1,21Ü,0ÜÜ  inèlres  d'égouts  soumis  aux  opérations  du  curage. 

Ces  opérations  se  font  en  régie  suivant  les  bases  suivantes  : 

si)  Carafie  des  collecteur.s.  — Le  curage  des  collecteurs  s’opère  au  moyen  de  vannes  mobiles 
portées  par  des  bateaux  ou  des  trucs  roulant  sur  rails.  Ces  vannes  poussent  devant  elles  les  sables 
et  se  déplacent  automati(|uement.  Leur  fonctionnement  est  com[)lélé  par  l’emploi  de  wagons  dans 
lesquels  se  chargent  les  sables. 

Les  bateaux  ne  sont  employés  que  dans  les  collecteurs  où  la  cunettea  de  2“,20  à 3“,50  de  large, 
Dans  les  auti'es,  les  wagons-vannes  circulent  sur  des  i-ails  placés  au  rebord  des  banquettes. 
Presque  tous  les  collecteurs  à rails  ont  des  cunettes  de  1"’,2Ü  de  largeur,  cependant  on  a placé 
aussi  dans  les  égouts  collecteurs  de  moindre  importance  des  rails  dont  l’espacement  n’est  que  de 
ü”,80. 

Les  bancs  de  sable,  poussés  par  les  bateaux  et  wagons-vannes,  sont,  ou  conduits  jusqu’en  Seine 
au  débouché  des  collecteurs,  ou  extraits  soit  dans  des  chambres  spéciales,  soit  en  certains  points 
de  la  cunette.  Pour  faii-e  l’extraction  dans  ces  deux  derniers  cas,  on  protite  de  la  nuit  où  l’eau  est 
peu  abondante  el  peut  être  bai'rée  par  des  vannes,  on  lire  le  sable  de  la  cunette  et  on  le  dépose 
sur  les  bamjueltes  d’où  on  le  reprend  pendant  le  jour  pour  le  charger  sui-  des  wagons  à bascules. 
Ces  wagons  sont  conduits  jusqu’à  des  débarcadères  situés  sur  les  bords  de  la  Seine  ou  du  canal 
Saint-.Martin  el  leur  chargement  est  versé  dans  des  bateaux. 

Chaque  collecteur  a son  matériel  disctinct.  L'ensemble  de  ce  matériel  comprend  : 

20  bateaux-vannes, 

32  wagons-vannes, 

4 wagonnets-vannes, 
lOO  wagons  à bascules, 

16  wagonnets  à bascules, 

2 wagons  monte-charges, 

1 bateau  de  transport  en  tôle, 

2 trucs  pour  wagonnets, 

9 wagons  d’inspection. 

Sur  la  rive  droite  les  bateaux-vannes  conduisent  les  sables  dans  le  grand  collecteur  jusqu’il 
500  mètres  environ  de  son  débouché  en  Seine  ; de  là  le  banc  de  .sable  est  entraîné  peu  à peu  par- 
le courant  et  les  alluvions  (pi’il  forme  dans  le  lit  de  la  Seine  sont  draguées  ensuite  par  le  service 
de  la  Navigation  et  les  dépenses  sont  partagées  par  moitié  enli-e  la  Ville  el  l'État. 

Une  u.sine  à sable  formée  de  deux  bassins  de  réception  avec  wagons^  spéciaux  et  voie  feri’ée  est 
disposée  à Levallois-Perret  pour-  le  sei-vice  des  bancs  de  sable  du  collecteur  de  la  rive  droite,  elle 
fonctionnera  i-égulièi-ement  lorsrpie  les  collecleui-s  ne  se  dévei-.sei-ont  plus  en  Seine  et  que  leurs 
eaux  sei’ont  épurées  par  des  champs  d'ii'i  igation. 
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Tous  les  sables  qui  ne  sont  pas  entraînés  directement  en  Seine  par  le  collecteur  d’Asnières 
sont  chargés  sur  des  bateaux  dits  inargolals  et  transportés  sur  différents  points  de  la  berge  du 
fleuve  entre  le  Point-du-Jour  et  Saint-Ouen  et  principalement  à l’île  de  Saint-Germain.  Le 
nombre  des  raargotats  qui  effectue  ces  transports  est  de  12,  avec  10  bachots;  le  chargement 
s’opère  sur  les  ports  et  aux  débouchés  des  galeiùes,  et  le  cube  moyen  transporté  ainsi  en  1880  a 
été  de  43  ra.  80  c.  par  jour. 

Actuellement  le  transport  des  sables  est  confié  à un  adjudicataire  qui  doit  entretenir  le  matériel 
employé  autrefois  en  régie  et  mis  à sa  disposition  par  la  Ville. 

En  outre,  on  embaniue  depuis  trois  ans  sur  le  canal  Saint-Maidin,  au  bassin  de  Pantin,  les 
sables  extraits  des  égouts  des  XVIIE,  X1X'=  et  XX*=  arrondissements,  les  plus  voisins. 

Ces  sables  chargés  dans  des  flûtes  du  canal  de  l’Ourcq  sont  transportés  cà  4 ou  5 kilomètres 
dans  des  chambres  d’emprunt  de  ce  canal. 

Les  transports  pai'  terre  .sont  faits  à l’aide  de  toinberéaux  et  chevaux  appartenant  à un  entre- 
preneur. 

Il  a été  extrait  des  égouts,  en  18S0,  27,290  mètres  cubes  de  sables  sur  lesquels  : 

20,023  ont  été  pous.sés  en  Seine  ; 

0,035  ti'ansportès  aux  décharges  ; 

1,343  employés  sur  place; 

839  employés  par  divers. 

S»)  Cavage  des  petites  galeries.  — L’opération  consiste  à pousser  jusqu’aux  collecteurs  les 
vases  et  détritus  avec  des  rabots  ou  des  vannes  à main  dites  mitrailleuses  en  s’aidant  dans  un 
certain  nombre  de  cas  de  chasses  qu’on  obtient  en  faisant,  au  moyen  de  vannes  placées  dans  les 
galeries,  des  retenues  d’eau  et  des  lâchures  successives.  Des  réservoirs  de  chasse  munis  de 
vannes  à main  et  d’appareils  automoteuivs  sont  successivement  placés  aux  points  nécessaires  pour 
faire  disparaître  les  retenues  et  assurer  le  lavage  sans  la  moindre  stagnation  des  eaux  impures. 

11  existait,  au  1"  janvier  1887,  401  ré.servoirs  de  chasse  de  10  mètres  cubes  en  moyenne  de 
capacité. 

Tous  les  égouts  neufs  sont  actuellement  munis  d’appareils  de  ce  genre  à leur  origine  et  à leurs 
points  hauts. 

Quand  le  trajet  est  long  et  les  pentes  très  faibles,  les  sables  lourds  ne  peuvent  pas  être  entraînés 
jusqu’aux  collecteurs.  On  les  extrait  alors  pendant  la  nuit  par  les  regards  et  on  les  transporte  en 
tombereaux  à certaines  décharges  du  service,  sur  les  bords  de  la  Seine,  pour  les  reprendre 
ensuite  en  bateau. 

Chaque  galei  ie  est,  en  moyenne,  curée  deux  fois  par  semaine. 

Dans  les  quartiers  où  les  bouches  fournissent  beaucoup  de  détritus  ou  de  sable,  comme  les 
quartiers  des  Halles  ou  le  long  des  voies  empierrées,  on  a installé  des  récipients  mobiles  qui 
arrêtent  les  matières  au-des.sous  des  bavettes  et  en  permettent  l’extraction  superficielle.  138 
bouches  avaient  été  munies,  au  l‘=‘'janvier  1887,  de  ces  appareils  ; la  transformation  se  poursuit 
(75  bouches  seront  installées  en  1887).  L’avantage  de  ce  systèmeest  d’empêcher  l’encombrement 
des  galeries  et  le  dégagement  d’odeurs  infectes.  L’extraction  et  le  transport  reviennent  en 
moyenne  à G ou  7 francs  le  mètre  cube,  en  économie  de  presque  moitié  sur  la  dépense  corres- 
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imndante  des  matières  lourdes  extraites^ des  égouts.  Le  prix  d’installation  d’une  bouche  est  de 
:180  francs  environ. 

<•)  Siphons  et  usine  élécaioire  Mazas.  — Le  siphon  du  pont  de  l’Alma  amène  les  eaux  de  la 
rive  gauche  à la  làve  droite  de  la  Seine;  il  est  curé  <à  l’aide  d’une  houle  en  bois  qui  fait  une 
chasse  énei’gique  d’un  bout  à l’aiilre  des  tid)es  de  1 mètre  de  diamètre.  La  boule  fonctionne  une 
fois  on  deux  par  semaine. 

Les  égouts  du  qiiarliei-  de  Bercy  sont  séparés  du  bassin  du  collecteur  rive  droite  par  le  débouché 
en  Seine  du  canal  Sainl-Marlin.  Un  siphon  renversé,  mis  en  marche  par  un  Giffard  à eau 
suivant  l ingénieux  système  présenté  par  M.  .Maurice  Lév\,  fait  franchir  cet  obstacle  aux  eaux  de 
Bercy  au  pont  Moriaud  situé  à l’embouchure  du  canal. 

Pour  compléter  et  assui'er  en  tout  temps  le  fonctionnement  de  ce  siphon,  on  a installé  pendant 
l’année  1885  une  usine  élévatoire  place  Mazas;  elle  a ’pour  pour  but  de  faciliter  le  curage  des 
égouts  (lu  (piarlier  de  Beixy  en  remontant  mécaniquement  leurs  eaux  dans  la  bâche  qui  alimente 
le  siphon. 

Cette  usine,  qui  relève]les  eaux  d’égout  à 3 mètres  au-dessus  de  leur  altitude  ordinaire,  fonctionne 
à partir  de  novembre  188.5.  Son  exploitation  en  188Q  a coûté  34,538  fr.  53  c.  Elle  a monté 
3,7D(),841  mètres  cubes- d’eau  dont  le  prix  de  revient  est  de  0 fr.  009  par  mètre  cube. 

«I)  Cuvage  de  la  Bièvre.  — La  Bièvre," dans’J’intérieui-  de  Paris,  fait  annuellement  l’objet 
d’un  curage  général  qui,  jus(|u’ici,  s’est  effectué  à l’entreprise  et  dont  les  frais  recouvrés  jusqu’en 
1884  sur  les  riverains  sont  aujourd’hui  entièi’ement  à la  chai-ge  de  la  Ville. 

En  1880  ce  curage  a été  exécuté  en  régie  par  nos  ouvriers.  11  a coûté  la  somme  minime  de 
1,7.52  fr.  88  c. 

Personnel.  — Le  personnel  commissionné  efauxiliaire  employé  au  curage  des  égouts  est 


lépai  ti  par  ateliers  et  circonsci-iptions  de  la  manière  suivante  : I 

5 conducteurs  ont  chacun  une  fraction  à peu  près  égale  du  réseau  à entretenir;  ils  ont  sous  | 

leurs  ordres  29  piqueurs,  chefs  d’atelier  ; 1 conducteur  dirige  l’atelier  de  réparation  du  matériel  ; | 

1 piqueur  est  attaché  au  dépôt-magasin,  soit  en  tout  un  personnel  de  0 conducteurs  et  .30  pi(iueurs.  J 

873  ouvriers,  titulaires  ou  auxiliaires,  sont  placés  sous  les  ordres  des  conducteurs  et  piqueurs. 

Le  tableau  ci-aïu'ès  donne  la  répartition  détaillée  de  ce  personnel,  ainsi  que  des  ateliers  détachés 
à des  services  spéciaux. 
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S 

Od 

2 

M 

t- 

ATTRIBUTIONS 

AGENTS  CHARGÉS 

des 

ateliers 

EMPLACEMENT 

de  la 
chambre 
des 

rendez-vous 

LONGOEU 

d'égouts 

publics 

n NOMBRE 

moyen  de  curag 
par  semaine 

PERSONNEL 

U 

ce 

ea 

» 

O 

Z 

EMPLOIS  DIVERS 

1"  Clrcon 

11^01*1 ption.  - 

1 Coi 

aducteur. 

BUREAU  DU  CONDUCTEUR. 

30,  rue  Thévenot. 

U 

Bureau  du  conducteur 

1 ” 

)) 

» 

2 

1 

Auxiliaires  de  bureau. 

1 

1 

Piéton  auxiliaire. 

PETITES  GALERIES. 

1 

l"  arrondissement  et  Champs-Ély- 

1 piqueur 

Chambre  du  quai 

26,034 

2 

/ 

Cantonniers  chefs. 

sces. 

du  Louvre. 

6 

Id.  commissionnés. 

16 

Id.  auxiliaires. 

2 

Gardiens  de  chambre. 

2 bis 

Equipe  spéciale  de  Provence- 

1 piqueur 

Chambre  de  la 

13,920 

• 2 

1 

Surveillant  de  jour. 

Drouot  et  d uuo  partie  des  8'  et 

place  des  Pyra- 

î 

Cantonniers  chefs. 

9'  arrondissements. 

inides. 

5 

Id.  commissionnés. 

11 

Id.  auxiliaires. 

1 

Gardien  de  chambre. 

» 

Surveillant  au.xiliaire. 

2 

Equipe  spéciale  de  Montmartre  et 

1 piqueur 

RucdesDeux-Écus 

15,393 

2 

3 

Cantonniers  chefs. 

d une  iiartie  du  9»  arroud 

(angle  Vauvilliers) 

5 

Id.  commissionnés. 

14 

Id.  auxiliaires. 

2 

Gardiens  de  chambie. 

3 

3"  arrondissement 

28,838 

2 

'2 

Notre-Dame 

11 

Id.  commissionnés 

18 

Id.  auxiliaires. 

1 

Gardien  do  chambre. 

1 

Surveillant  auxiliaire. 

» 

4*  arrondissemeni 

1 conducteur  lai- 

Id. 

21,920 

1.86 

4 

Cantonniers  chefs. 

santfoiictiousde 

16 

Id.  commissioQüés. 

4 

piqueur. 

13 

Id.  auxiliaires. 

1 

Gardien  de  chambre. 

» 

Equipe  spéciale  d'extraction 

Id. 

)) 

» 

1 

Surveillant  de  nuit. 

10 

Cantonniers  auxiliaires. 

Total. . . 

108,105 

COLLECTEU 

RS. 

21 

D' Asnières,  des  quais  de  la  Con- 

I piqueur 

Chambre  de  la 

8,960 

Collecteur  d'As- 

2 

Surveillants  de  jour. 

corde  au  Châtelet,  des  Petits- 

Pépinière. 

niéres  (curage 

» 

Id.  de  nuit. 

Champs. 

de  jour),collect' 

6 

Cantonniers  chefs. 

dos  quais(curage 

10 

Id.  commissionnés. 

dejour),  collecU 

13 

Id.  auxiliaires. 

des  Pet.-Champs 

1 

Gardien  de  chambre. 

(curage  de  jour). 

» 

Piéton  auxiliaire. 

22 

Sébas'opol,  Rivoli.  Henri  IV,  Ram- 

1 piqueur 

[lhamhre  du  Châ- 

11,870 

Curage  de  jour. 

1 

Surveillant  de  jour. 

biiteau,  quai  des  Celestins. 

telct. 

5 

Cantonniers  chefs. 

11 

Id.  commissionnés. 

9 

Id.  auxiliaires. 

1 

Gardien  de  chambre. 

29 

Usine  de  Levallois 

» 

J 

^ . . • . ^ ^ > J. 

(Levallois) 

2 

Id.  commissionnés. 

» 

Id.  auxiliaires. 

1 

Marinier. 

1 

Pilote. 

20,830 

2 

Auxiliaires  de  bureau. 

4 

Surveillants  de  jour. 

1 

Id.  auxiliaire. 

1 

Id.  de  nuit. 

28 

7aulouniers  chefs. 

R#C4émn.ATioN  du 

personnel  de  la  1 

i'Iroonscription < 

1 

Marinier. 

36 

?iantouiuei'S  commissionnés. 

1 

Pilote. 

104 

^autouuîers  auxiliaires. 

1 

Piéton  auxiliaire. 

9 

G.Tvdiens  de  ch.-imbre. 

Totm ...1 

208 

Ouvriers. 

1* 

1 

12 


86 


X 

AGENTS  CHARGES 

E.MPLACEME.NT 

de  la 

LONGCEGR 

NOMBRE 

PERSONNEL 

U 

H 

< 

-IT 1 RlBUnONS 

ateliers 

des 

renilez-vous 

publics 

par  semaine 

» 

g 

S 

O 

K 

EMPLOIS  DIVERS 

2°  Circonscription.  — t Conducteur. 


BUKKAU  DU  CONDUCTEUR. 
H,  rue  des  Fossés-Saint-Jacques. 


» 

Bureau  du  conducteur 

» 1 

î) 

)) 

» 

1 ^ 

.Auxiliaires  de  bureau. 

1 

1 ‘ 

Piéton  auxiliaire. 

PETITES  GALERIES. 


32,935 

30,489 

7«  arrondissement 

1 piqueur 

33,865 

14®  nrroQdissfiment, 

1 piqueur 

46,080 

15'  arrondissement 

» 

P.  Beaugreuelle. 

37,392 

1 piqueur 

Brigade  spéciale  d'extraction 

» 

Id. 

y> 

Total. . . 

216,856 

3 

5 

8 

1 

3 
2 

14 
1 

4 
3 

15 
1 


Cantonniers  chefs. 

Id.  commissionnés. 
Id.  anxiliaires. 
Gardien  de  chambre. 

Cantonniers  chefs. 

Id.  commissionnes. 
Id.  auxiliaires. 
Gardien  do  chambre. 

Cantonniers  chefs. 

Id.  commissionnés. 
Id.  auxiliaires. 
Gardien  de  chambre. 


2 C.antonniers  chefs. 

6 Id.  commissionnés. 

7 Id.  auxiliaires. 

1 Gardien  de  chambre. 

3 Cantonniers  chefs. 

2 Id.  commissionnés. 
13  Id.  auxiliaires. 

1 Gardien  de  chambre. 

3 Cantonniers  chefs. 

3 Id.  commissionnés. 

8 Id.  auxiliaires. 

1 Gardien  de  chambre. 

1 Sun  cillant  de  nuit. 

28  Cantonniers  auxiliaires. 


COLLECTEURS. 


23 


24 


28 


Bosquet,  Javel,  siphon  de  Grenelle. 

Siphon  de  T.Uma. 

7,830 

Curage  de  jour, 
siphon  de  TAlma. 

Bièvre,  Saint-Michel,  Saint-Germain 

Chambre  du  Pont- 

11,148 

Curage  permanent 
curage  de  jour. 

au-Double. 

Rue  Geofl'roy- 
Saint-Hilairc. 

Total. . . 

18,860 

Récapitdlatio.n’  du  personnel  de  la  2'  circonscription. 


29 

37 

110 

8 

1 


193 


Surveillant  de  jour. 
Caulonniers  chefs. 

Id.  commissionnés. 
Surveillant  auxiliaire  de  jour. 
Cantonniers  auxiliaires. 
Gardien  de  chambre. 

Pilotes. 

Surveillant  de  jour. 

Id.  de  nuit. 

Cautonuiers  chefs. 

Id.  commissionnes. 
Id.  auxiliaires. 
Gardien  de  chambre. 

Cantonnier  chef.  . 

Id.  commissionne. 

Id.  auxiliaire. 


Suneillant  auxiliaiie. 
.luxiliairos  de  bureau. 
Surveillants  de  nuit. 

Id.  de  jour. 
Cantonniers  chefs. 

Id.  commissionnés. 
Id.  anxiliaires. 
Gardiens  de  chambre. 

Piéton  auxiliaire. 

Pilotes. 


Total 


Ouvriers. 


149 
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es 

02 

13 

02 

H 

< 

ATTRIBUTIONS 

AGENTS  CHARGÉS 

des 

ateliers 

EMPLACEMENT 

de  la 
chambre 
des 

rendez-vous 

LONGUEUR 

d’égouts 

publics 

NOMBRE 

moyeu  de  curage 
par  semaine 

NOMBRE  II 

PERSON.NEL 

EMPLOIS  DIVERS 

3'  Circon 

scrlption.  — 

1 Con 

ducteui*. 

BUREAU  DU  CONDUCTEUR 

. 

Porte  Maillot  (ancien  pavillon  d'octroi  n“  52). 

» 

Bureau  du  conducteur 

» 

» 

„ 

» 

1 

Surveillant  auxiliaire. 

2 

Auxiliaires  de  bureau. 

1 

Piéton. 

PETITES  GALERIES. 

8 

Avenue  Percier.. 

44,932 

1.25 

5 

4 

Id.  commissionnés. 

25 

Id.  auxiliaires. 

1 

Gardien  de  chambre. 

8 bis. 

8'  arrondissement  (partie)  ; 16“  ar- 

1 piqueur 

Sous  l'escalier  de 

39,911 

1.00 

3) 

Surveillant  de  jour. 

rondissomeut;  I7- aiTondissement. 

la  Manutention. 

3 

Cantonniers  chefs. 

5 

Id.  commissionnés. 

13 

Id.  auxiliaires. 

1 

Gardien  de  chambre. 

16 

16'  arrondissement 

1 piqueur 

Rue  Gros,  20. . . . 

44,078 

1.00 

3 

Cantonniers  chefs. 

7 

Id.  commissionnés. 

10 

Id.  auxiliaires. 

2 

Gardiens. 

î> 

17“  arrondissement  (partie);  18'  ar- 

1 piqueur 

Boulevard  Bessié- 

54,324 

1.16 

5 

Cantonniers  chefs. 

roiidissemcnt  ; brigade  d’extrac- 

res,  127, 

tion. 

6 

Id.  commissionues. 

. 

16 

Id.  auxiliaires. 

1 

Gardien  de  chambre; 

1 

Cantonnier  auxiliaire. 

Total. . . 

183,245 

COLLECTEU 

RS. 

25 

.Marceau,  quai  île  Billy,  Perciic. . . . 

1 piqueur 

Chamb™de  l'Alma 

10,367 

Curage  permanent 

» 

Surveillant  de  jour. 

Id.  d'Iéna... 

Id.  de  jour. 

6 

Cantonniers  chefs. 

Id.  Pereire.  . 

Id.  id. 

12 

Id.  commissionnés. 

17 

Id.  auxiliaires. 

3 

Gardiens  de  chambre. 

Total. . . 

10,367 

2 

Auxiliaires  de  bureau. 

1 

Surveillant  auxiliaire. 

1 22 

Cantonniers  chefs. 

Récapitulation  il 

n personnel  de  la  3’  circonscriptiou 

34 

Id.  commissionnés. 

1 82 

Id.  auxiliaires. 

8 

Gardiens  de  chambre. 

1 

Piéton. 

Total.......... 

150 

Ouvriers. 

— 
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EMPLACEMENT 

AGENTS  CHARGÉS 

de  la 

LONGUEUR 

NOMBRE 

ATTRIBUTIONS 

des 

chambre 

d'égouts 

moyen  de  curage 

CE 

atelieis 

rondez-vous 

publics 

par  semaine 

S 

O 

Z 

-V  Circonscription.  — i Conducteur. 

BUREAU  DU  CONDUCTEUR. 

233,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin. 


2 

4 

PETITCS  GALERIES. 


18*  arrondissement  (partie) 

1 piqueur 

Rue  Marcadet,  an- 

39,352 

1 

3 

gle  ürdener. 

6 

19 

1 

Brigade  d'extraction 

« 

Id. 

» 

» 

» 

» 

» 

19'  arrondissement 

Un  conducteurfai- 

Boulevard  de  I.a 

40,537 

1.06 

4 

saut  fonctions  de 

Villetle.  place 

7 

piqueur. 

du  Combat. 

18 

1 

Rue  des  Pyrénées. 

35,472 

1.04 

3 

3 

17 

1 

Total.  . . 

113,361 

COLLECTEURS. 

Place  de  Bitche. . 

10,170 

Curage  de  jour. . . 

» 

4 

10 

4 

1 

l'OTAL.  . . 

10.170 

. .Hjscawtulation  du  personnel  de  la  4'  circonscrption { 26 

/ 38 


PERSON.XEL 


EMPLOIS  DIVEBS 


Auxiliaires  de  bureau. 
Piéton  auxiliaire. 


Cantonniers  chefs. 

Id.  comiiiissionnés. 
Id.  auxiliaires. 
Gardien  de  chambre. 

Surveillant  de  jour. 
Cautouuier  chef. 

Id.  auxiliaires. 

Cantonniers  chefs. 

fd.  commissionnés. 
Id.  auxiliairi'g. 
Gardien  de  chambre. 

Cautonnicrs  chefs. 

Id.  commissionnés. 
Id.  auxiliaires. 
Gaidien  de  chambre. 


Surveillant  de  jour. 
Cautounieis  chefs. 

Id.  commis  donnés. 

Id.  auxiliaires. 

Gardien  de  chambre. 


Auxiliaires  de  bureau. 
Surveillants  de  jour. 
Cantonniers  chefs. 

II.  commissionnés. 

Id.  auxiliaires. 

Gardiens  de  chambre. 

Piéton  auxiliaire. 

ÜuTiiers. 


( 

J 

i 

> 


Total 


89 
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ATTRIBUTIONS 


AGENTS  CHARGES 

des 

ateliers 


EMPLACEMENT 

delà 

chambre 

des 

rendez-vous 


LONGUEUR 

d'égouts 

publics 


NOMBRE 

moyen  de  curage 
par  semaine 


PERSONNEL 


Cii*oonsci*lptioii.  — 1 Contlucteui*. 


BUREAU  DU  CONDUCTEUR. 
77,  rue  Oberkampf. 


9 9'  arrondissement. 


10'  arrondissement. 


11'  arrondissement. 


12'  airjndissement . 


Brigade  spéciale  d'extraction. 


PETITES  GALERIES. 

1 piqueur Chambre S'-Denis.  35,663  1.30 


1 piqueur. 


1 piqueur. 


1 piqueur. 


Id. 


Chambre  Saint- 
Ambroise. 


Chambre  du  bas- 
siu  de  l’Arsenal. 


Total. . 


37,U1 


34,970 


39,500 


147,574 


1.36 


1.27 


1.30 


COLLECTEURS. 


27 


32 


Keoai'itulation  du  personnel  de  la  .5'  circonscription. 


EMPLOIS  DIVERS 


Bureau  du  conducteur 

» 

» 

1 2 

1 ' 

Auxiliaires  de  bureau. 
Piéton  auxiliaire. 


Cantonniers  chefs. 

Id.  commissionnés. 

Id.  auxiliaires. 

Gardien  de  cliainbre. 


Cantonniers  chefs. 

Id.  commissionnés. 

Id.  auxiliaires. 

Gardien  de  chauib.c. 


Cautonniers  chefs. 

Id.  commissionnés. 

Id.  auxiliaires. 

Gardien  de  chambre. 


Surveillant  de  jour. 
Canloiiiiiers  chefs. 

Id.  commissionnés. 

M.  auxilaires. 

Gardiens  de  cha  libre. 


Cantonniers  chefs. 

Id.  coiumissionnés 

Id.  auxiliaires. 


Coteaux,  Voltaire,  Bercy,  Contres- 

1 piqueur 

Chambre  du  Tem- 

14,690 

Curage  permanent 

1 

carpe. 

pie, 

de  Voltaire  a 

S 

P.  piuiere. 

13 

Voltaire  , Bercy 

22 

et  Ciiutrescarpe 

ï 

permanent. 

Total. . . 

14,690 

USI 

NE  DE  LA  PLA 

CE  MAZA 

S. 

1 

sant  fonctions 

3 

de  piqueur. 

3 

2 

Surveillant  de  jour. 
Canlonnicrs  cliei’s. 

M.  commissionnés. 

Id.  auxiliaires. 

Gardien  de  chambre. 


Cantonnier  chef. 

Id.  auxiliaires. 
Chauffeurs. 

.\lecaiii'  ieii. 

Cautuiinicrs  commissionnés. 


l'or  AL. 


161 


Auxiliaires  de  bureau. 

Su.  veillants  de  jour. 
Caatiiiiiiicis  chefs. 

Id.  comiiiis  donnés. 

Id.  auxiliaires. 

Piclou  auxiliaire. 

Gaidieiis  de  chambre. 
Chautfuiirs. 

Mccauiciea. 


Ouiiiers. 


90 


ATTRIBUTIONS 


AGENTS  CHANGES 

des 

ateliers 


EMPLACEMENT 

de  la 
chambre 
des 

reudez-vous 


LOGNÜEÜR 

d'égouts 

publics 


NOMBRE 

moyen  de  curage 
par  semaine 


i^ervlces  spéciaux. 
1®  MARINE. 


30 


Marine  . 


I piqueur. 


Invalides. 


31  Ateliers. 


2°  ATELIERS.  — 1 CONDUCTEUR. 

Bureau  du  conducteur  aux  ateliers  (dépotoir  de  La  Villette). 

1 piqueur Dépotoir 


Total. 


Entretien  du  matériel,  distribution 
des  matières  et  objets  de  service 
courant. 


1 piqueur. 


3®  DÉPÔT.  — MAGASIN 
Panthéon 


Total. 


38 


PERSONNEL 


EMPLOIS  DIVERS 


Surveillant  de  Jour. 

Surveillant  auxiliaire. 

Chef. 

Piéton  auxiliaire,  marinier  (compte 
comme  marinier). 

Marinier. 


Piéton  auxiliaire. 
Surveillant  auxiliaire. 
Contre-maîtres. 
Menuisier. 

Chanon. 

Forgeron. 

Serrurier. 

Taillandier. 

Frappeurs. 

Peintre. 

Garçon  de  magasin. 
Homme  de  peine. 
Ajusteurs. 
Charpentier. 
Tourneur. 

Mariniers  pilotes. 


4®  SERVICE  DE  l’assainissement  DES  HABITATIONS. 


Examen  des  égouts  cl  branchements. 

» 

» 

» 

» 

2 

3 

2 

2 

7 

Total. . . 

16 

— 

Ouvriers. 


Marinier. 

Garçons  de  magasin. 
Suiveillant  commissionné. 

Ouvriers. 


Mariniers  commissionnés. 
Surveillants  commissionnés. 
Cantonniers  commissionnés. 
Surveillants  auxiliaires. 
Ouvriers. 

Ouvriers. 


91 
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ce 

U 

3 

Bd 

H 

< 

ATTRIBUTIONS 

AGENTS  CHARGÉS 

des 

ateliers 

EMPLACEMENT 

de  la 
chambre 
des 

rendez- vous 

LONCCEUR 

d'égouts 

publics 

NOMBRE 

moyen  de  curage 
par  semaine 

Cd 

CO 

S 

O 

Z 

PERSONNEL 

EMPLOIS  DIVERS 

.5“  SERVICE 

DES  DÉBOUCHÉS 

DES  CC 

ILLECTEURS. 

39 

Grilles  et  vannes  au  débouché  des 

» 

)) 

1 

Surveillant  auxiliaire. 

collecteurs. 

2 

Eclusiers. 

2 

Aides-éclusiers. 

, 

2 

Manœuvres. 

Total. . . 

7 

Ouvriers. 

_ 

6®  SERVICE  DES  PANIERS  A ORDURE 

ET  A SABLE. 

40 

Surveillance  et  manœuvre  de  l’ex- 

î) 

» 

)) 

» 

1 

Surveillant  commissiouuL 

traction. 

3 

Cantonniers  auxiliaires. 

Total, . . 

4 

Ouvriers. 

7' 

ATELIER  DE  CHAILLOT. 

41 

Construction  du  matériel  neuf 

» 

■» 

» 

' 1 

Marinier  pilote  commissionué. 

DÉSIGNATION 

AGE 

a 

O 

G4 

H 

C3 

D 

Q 

6 

U 

NTS 

^ « 
K. S 

Bd  ^ 

g-2 

S a 

05 

AUXILIAIRES  1 

DE  BUREAU  | 

SIRVEI 
s g 

O O 
« — 

AUXILIAIRES  j Ci 

CANTONNIERS  i 

CHEFS  1 

COMMIS-  '\  P 
SIONNÉS  1 ^ 

r O 

v.MEns 

a 

CC 

3 

P, 

GARDIENS 

DE  CHAMBRE 

PIÉTONS 

Aü.XILIAIRES 

MARINIERS 

OUVRIERS 

d’art 

TOTAU.X 

i 

> l"  Circonscription 

1 

7 

2 

5 

i 

28 

56 

103 

9 

1 

2 

J) 

216 

' 2'  Circouscription 

1 

8 

2 

4 

» 

29 

37 

110 

8 

1 

2 

5) 

2,92 

f 3'  Circonscription 

1 

5 

2 

» 

1 

22 

34 

82 

8 

1 

» 

)) 

I5ü 

i 4'  Circonscription 

1 

4 

2 

» 

5) 

14 

26 

58 

4 

1 

V 

» 

110 

t 5'  Circonscription 

1 

5 

2 

2 

» 

24 

38 

84 

6 

1 

» 

4 

167 

r Services  spéciaux 

1 Dépôt  

1 

» 

» 

1 

l 

» 

» 

-- 

» 

1 

4 

16 

2'i 

1 

» 

1 

» 

)> 

)) 

» 

» 

■' 

1 

3 

G 

; ■ Service  de  M.  Couronne 

)) 

)> 

» 

» 

)) 

» 

)> 

» 

>) 

1 

)> 

i 

Service  de  M.  Masson 

» 

» 

e 

3 

2 

» 

2 

7 

)5 

» 

2 

» 

16 

Sei'vice  do  M.  Locquet 

» 

*' 

)> 

1 

» 

» 

» 

» 

4 

2 

7 

, Service  de  M.  de  Ta  vernie  !■ 

» 

» 

>’ 

» 

(•> 

1 

» 

3 

» 

)) 

» 

» 

4 

Totaux 

0 

30 

10 

i(i 

6 

118 

193 

448 

33 

6 

16 

23 

909 

1 
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L’onsemble  du  service  du  Curage  peut  être  résumé  dans  le  tableau  suivant,  qui  est  la  repro- 
duction de  celui  qui  a été  fourni  dans  les  développements  à l’appui  du  projet  de  budget  de  1888  : 


ÉGOUTS  PUBLICS 

BRANCHEMENTS 

PARTICULIERS 

l)KSIGNAT^O^ 

PETITES 

de  regard  et  de  bouche 

sur  petites 
galeries 

COLLECTEURS 

TOTAL 

sur 

galeries 

sur 

collecteurs 

sur  petites 
galeries 

collecteurs 

Longueurs  développées  au  31  déi'embre  1886  . . . 

• 64,9yi  m. 

» 

767.313  m. 

10,989  m. 

» 

78.284  m. 

832,207  m. 
» 

16,647  m. 

252,303  m.' 

1 

Momlii'c  de  curages  effeclués  : 

438,363  m. 

44,844  m. 

» 

» 

144,590  m. 
102,190 

Id.  -2  id 

311.074 

31,678 

1,3'32 

» 

M.  3 id 

12.954 

w 

» 

» 

4.215 

Id.  4 il 

J, 

335 

» 

35 

» 

» 

109 

Id.  6 id 

4,587 

» 

395 

» 

» 

1,199 

Lon^'Ufturs  totales 

767,313  m. 

)> 

78,284  m. 

)) 

» 

252,303  m. 

Enlèvement  des  sables  : 

Cube  extrait 

10,270  m. 
42 

6,398  m. 
4.993 

» 

16,668  m. 

» 

Cube  transporté  par  tombereau 

)) 

» 

» 

)> 

» 

Id.  bat'au  

9,015 
187  h. 

6,954 
437  h. 

» 

)) 

(1)  21,004 

» 

» 

Nombre  li’liommes  à employer  à l'enlèvement  des 

” 

698  h. 

115 

h. 

sables 

34 

40 

» 

» 

Prix  de  reUmit  : 

Du  curage  complet  

(2) 

(2)  1,379  90 

» 

» 

» 

860  87 

Par  kilomètre  d'égout 

7,993  97 

(3)  1,252  16 

» 

» 

» 

» 

De  la  maiii-d'œinre  seule  (non  compris  l'extrac- 

tiOli  des  sables) 

.5,184  39 

1,028  27 

» 

) 

Prix  de  revient  do  l'enlèvement  des  sables 

par  mètre  cube  de  sable  : 

Exlrartion 

6 OV 

11  41 

}> 

» 

» 

» 

M 

6 43 

6 69 

)> 

» 

)> 

M 

Transport  en  bateau 

6 06 

6 06 

» 

» 

» 

Longueurs  développées  au  1"  janvier  1888 

65,623  m. 
» 

774.977  m. 
» 

11,045  m. 

» 

78.910  m. 

(4)  840,600  m. 
» 1 

16,858  m. 

254,759  m. 

(1)  L'excédent  du  cub.;  trausport'  sur 

le  cube  extrait 

provi’üt  du 

able  qui  est  transporté  d'abord  on  tombereaux  et  ensuite  en 

bateaux,  ce  qui  est  le  cas  pour  le  sable  extrait  des  pelilcs  galeries. 

(2)  G<»  prix  de  revient  comprend  la  dépense  du  ciirase  des  bianrhemenls  de  regard  et  de  bouche 

mais  il  n'est  calculé  que  d'après 

Il  lou  ueur  des  égouts  sur  lestjuels  ces 

biauchemcnts 

se  raccordent 

(3)  Ce  prix  de  revient  est  calculé  sur  la  longueur  rèuuic  des  égouts  et  des  branchements  correspondants. 

(4)  Par  suite  dos  uouve.aux  égouts  exécutés  la  longueur  se  trouve  portée  à 831,548  métrés. 

L'ingénieur  du  Curage  est  en  outre  appelé  à donner  son  avis  sur  les  emplacements  proposés 
pour  les  conduites  d’eau,  lils  télégraplii(]ues,  téléphoniques,  tubes  pneumatiques  et  de  distribu- 
tion de  force  motrice,  etc. 


DÉPENSES. 


I.iv'  dépenses  relatives  au  service  îles  Égouts,  dont  le  service  vient  d’être  détaillé,  sont  inscrites 
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au  projet  de  budget  de  1888  aux  chapitres  et  articles  suivants  dont  nous  présentons  la  concor- 
dance avec  les  diverses  branches  du  service. 


I.  — Construction  des  égouts  neufs. 

A.  — Personnel.  — a)  Personnel  commissionné. 

1“  Appointements  normaux  (cbap.  xii,  art.  1",  § G,  partie). 

11  agents  cédés  par  la  direction  de  la  Voie  publique,  savoir  : 

1  Conducteur  municipal  de  1''®  classe 3.700  » 

1 Conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  2“  classe 3.600  » 

2 Conducteurs  municipaux  de  4«  classe S . 400  * 

1 Piqueur  de  l"’®  classe 2 . 400  » 

1 id.  2®  classe 2.200  » 

5 id . 3®  classe 9 . 500  i 

26.800  » 

2®  Indemnités  pour  travaux  supplémentaires  (cbap.  xvii,  art.  1®®,  partie) 4.500  » 

Total  pour  le  personnel  commissionné 31.300  » 


«»)  Personnel  auxiliaire  (cbap.  xvii,  art.  2,  partie). 

13  Auxiliaires  cédés  par  le  service  de  la  Voie  publique,  savoir  : 

3  Auxiliaires  à 100  francs 300  » 

5 id.  120  francs 600  » 

2 id.  130  francs 260  i 

2 id.  140  francs 280  « 

1 id.  150  francs 150  » 

Total  mensuel 1.590  » 

Pour  l’année,  12  X 1,590 19.080  » 

Heures  supplémentaires 3.180  > 

Total 22.260  « 


B.  — Travaux.  — a)  Travaux  sur  fond  d’emprunt  (cbap.  36  du  budget  de  1888). 
Prévision  : 2,050,000  francs,  chiffre  égal  au  crédit  alloué  en  1887. 
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1»)  Travaux  sur  budget  ordinaire  ; 

Gliap.  \ii,  ail.  5.  — Conslrudion  des  branchements  d’égout  desservant  des  propriétés  muni- 
cipales, 15,000  francs. 

Chap.  XVII,  art.  9.  — Grosses  réparations  d’égout  et  travaux  d’égout  nécessités  par  des  modifi- 
cations de  la  voie  publique,  100,000  francs. 

Chap.  XXX,  ai-ticle  premier  (partie).  — Travaux  neufs  exécutés  avec  le  concours  des  particu- 
liers. Construction  d’égouts,  250,000  francs. 


il.  — Entretien  des  égouts. 

A.  — Personnel.  — a)  Personnel  commissionné. 


1“  Appointements  normaux  (chap.  xii,  art.  1",  § G,  partie)  : 

1 conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  2®  classe 3.600  » 

1 id.  de3«  id 3.300  . 

3 id.  de  4®  id 8.700  * 

1 conducteur  municipal  de  2“  classe 3.400  » ’ 

1 id.  de  4®  id 2.700  » 

6 piqueurs  de  1''®  classe 14.400  » | 

1 id.  de  2®  id • 2.200  » 

2 id.  de  3®  id 3.800  . 

42.100  . ( 

2''  Indemnités  pour  travaux  supplémentaires  : j 

Chap.  XVII,  article  (partie) 1.750  » ; 

Total  pour  le  personnel  commissionné 43.850  > * 


I»).  — Personnel  auxiliaire. 

11  n’y  a pas  d’auxiliaires  affectés  spécialement  à ce  service. 

B.  — Travaux. 

Entretien  courant  des  égouts  (chap.  xvii,  art.  10). 


1®  Salaires  des  surveillants 30.000  » 

2®  Fournitures,  travaux  et  ti-ansports 319.600  » 

3®  Frais  de  déplacement  du  personnel 300  » 


349.900  » 


i 
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III.  — Curage  des  égouts. 

A,  — Personnel.  — a).  Personnel  commissionné. 

1°  Traitemenis  normaux  (chap.  xii,  art.  1",  § H,  partie)  : 

1  ingénieur  des  Ponts  et  chaussées  de  1''®  classe 9.000  * 

Bureau  : 

1  conducteur  municipal  de  3®  classe,  chef  de  bureau 3.100  » 

1  piqueur  de  l''®  clas.se 2.400  » 

4 id.  de  2®  id 8.800  » 

3 id.  de  3®  id 5.700  . 

1 brigadier  garçon  de  bureau 1 . 700  » 

Indemnité  au  chef  de  bureau 600  » 

2 conducteurs  des  Ponts  et  chaussées  de  l®®  classe 7.800  » 

1 id.  de  2®  id i 3.600  » 

1 id.  de  4®  id 2.900  » 

2 conducteurs  municipaux  de  2®  classe 6.800  » 

2 id.  de  4®  id 5.400  » 

5 piqueurs  de  l"®  classe 12.000  » 

5 id.  de  2®  id 11.000  » 

19  id.  de  3®  id 36.000  » 

1 garde-rivière 1.900  » 


49  Tutal  des  traitemenis 118.800  » 

2®  Indemnités  pour  travaux  supplémentaires  ; 

Chap.  XVII,  article  premier  (partie) 26.800  » 


Totau  pour  le  personnel  commissionné 145.600  » 


b).  — Personnel  auxiliaire  (chap.  xvii,  art.  2,  partie). 

Le  bureau  de  l’ingénieur  occupe  14  auxiliaires  aux  traitements  suivants  : 

3 auxiliaires  à 150  francs 450  » 

4 id.  à 140  id .560  ^ 

3 id.  à 130  id 390  » 

1 id.  à 120  id 120  n 

3 id.  à 110  id ,330  » 


1.740  * 


1,740  francs  x 12  = 22.200  i 

Heures  supplémentaires 3.975  » 


26.175  » 
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B.  — Travaux. 


Curage  des  égouts  et  de  la  Bièvre  (chap.  xvii,  art.  11). 


Dépense  : 1,960,000  francs,  se  répartissant  de  la  façon  suivante  : 

1“  Salaires  des  cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires  des  Égouts 1.643.000  » 

2^  Fournitures,  travaux  et  transports 303.000  » 

3“  Mobilier,  entretien,  chauffage,  éclairage  et  fournitures  de  bureau 10.000  » 

4°  Frais  de  déplacement  du  personnel 2.000  » 

1.960.000  1 

En  ajoutant  à ce  chiffre  les  dépenses  de  : 

1°  Indemnités  pour  travaux  supplémentaires 26.800  » 

2“  Auxiliaires 26.173  . 


qui,  aux  budgets  antérieurs,  étaient  confondues  au  même  article,  on  arrive  à une  dépense  prévue 
pour  1888  de  2,012,973  francs  que  nous  présentons  afin  de  permettre  la  comparaison  avec  les 
exercices  précédents. 

En  rapportant  cette  dépense  à la  longueur  des  égouts  publics  qui  existeront  au  1"  janvier  1888, 
soit 831,548  mètres,  on  trouve  quelle  représente  une  dépense  moyenne  de  2,363  fr.  90  c.  par 
kilomètre  et  par  an. 

Depuis  deux  ou  trois  ans,  cette  dépense  suit  une  marche  décroissante,  ainsi  qu’il  résulte  du 
tableau  et  du  diagramme  ci-après  : 


ANNEES 

LONGUEUR 

DES  ÉGOUTS 
au  1"  janvier 

CREDITS  ALLOUÉS 

DÉPENSES 

KILOMÉTRIQUES 

OBSERVATIONS 

1S80 

„ 

1,258,000  00 

1881 

060,097  80 

1,820,000  00 

2.737  12 

188-2 

709,197  35 

1,800,000  00 

2,337  94 

188a 

737,332  35 

2,000,000  00 

2,712  30 

j 

1884 

770,870  00 

2,154.000  00 

2,794  27 

! 

1885 

815,817  00 

2,304,200  00 

2,870  86 

1886 

824,293  74 

2,104,200  00 

2,532  71 

1887 

841,677  78 

2,038,816  00 

2,422  61 

1888 

851,348  29 

2,012,973  00 

2,363  90 
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Dépenses  kilométriques. 


Échelle  : O.Oo  pour  1,000  francs. 


Les  chefs  du  service  espèrent  pouvoir  continuer  cette  marche  décroissante  de  la  dépense  kilo- 
métrique et  n'avoir  à demander  aucune  augmentation  de  crédit,  malgré  l’accroissement  inces- 
s ant  du  réseau. 

L’ingénieur  du  Curage  a également  le  contrôle  des  travauK  de  dragages  exécutés  en  Seine  dans 
la  traversée  de  Paris  par  le  service  de  la  Navigation. 

La  dépense  afférente  à la  ville  de  Paris  ligure  au  chap.  xvii,  art.  12,  du  projet  de  budget  de 
1888,  pour  une  somme  de  30,000  francs. 


TROISIÈME  PARTIE. 

Assa.inissemcnt  de  la  Seine 

Le  service  de  l’assainissement  de  la  Seine  comprend  les  irrigations  de  la  plaine  de  Gennevil- 
iers  et  les  études  pour  l’extension  des  irrigations  en  amont  et  en  aval  de  Paris. 


IRRIGATIONS  DE  LA  PLAINE  DE  GENNEVILLIERS. 

I.  — Personnel  général. 

Le  service  est  dirigé  par  un  conducteur  principal  des  Ponts  et  chaussées,  inspecteur.  — Il  a 
sous  ses  ordres  deux  conducteurs,  dont  l'un  est  chargé  des  travaux  neufset  d’entretien  des  galeries 
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alimentaires  et  des  conduites  de  dislribution,  et  l’autre  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des 
irrigations.  Jusqu’au  !<='■  avril  1887,  un  3°  conducteur  était  chargé  de  la  direction  de  l'usine 
élévatoire  de  Clichy,  dont  la  force  nominale  est  aujourd’hui  de  1100  chevaux.  A la  mort  de  cet 
excellent  agent,  le  regretté  M.  Fabien,  la  place  a été  supprimée,  et  le  service  est  fait  provisoire- 
ment par  un  piqueur.  Le  personnel  comprend  les  agents  suivants  : 

Un  inspecteur  des  irrigations,  chef  de  service  ; 

Bureau  de  l’inspecteur  : 2 piqueurs,  1 faisant  fonctions  de  chef  de  bureau  et  1 dessinateur  ; 
4 auxiliaires  : l comptable,  2 expéditionnaires,  1 météréologiste  ; 

Usine  : 1 piqueur  chargé  pi-ovisoirement  de  la  direction  de  l’usine  ; 1 conducteur  et  1 piqueur, 
service  du  magasin  ; 1 auxiliaire,  dessinateur  de  la  statistique  ; 

Laboratoire  et  service  raétéorologi(jue  : 1 aide  météorologiste  détaché  de  l'observatoire  muni- 
cipal de  Montsouris  ; 

Travaux  neufs  et  d’entretien  de  la  canalisation  de  la  plaine  ; 1 conducteur  ; 

Direction  et  surveillance  des  irrigations  : 1 conducteur. 


IL  — Service  actif. 

Le  service  actif  des  irrigations  comprend  : 

1°  Les  études  sur  les  eaux  des  collecteurs,  cubes,  compositions,  températures,  etc.  ; 

2“  L’alimentation  de  la  plaine  de  Gennevilliers  ; 

3°  La  dislribution  des  eaux  et  le  service  des  irrigations  ; 

4°  La  construction  des  conduites  nouvelles  et  l’entretien  du  réseau. 

1°  Études  sur  les  eaux  des  collecteurs.  — Tous  les  15  jours,  une  équipe  formée  du  personnel 
de  l’usine  élévatoire  procède  pendant  24  heures  au  jaugeage  du  collecteur  de  Clichy.  Pour 
l'année  1880,  la  moyenne  de  ces  jaugeages  a donné  348,000  m.  c.  par  24  heures.  Le  collecteur 
départemental  de  La  Chapelle  donne  en  outre  40,000  à 60,000  ra.  c.  Le  débit  total  journalier 
approche  ainsi  de  400,000  m.  c.  contre  411,000  m.  c.  fournis  par  la  distribution  d’eau  et 
146.000  m.  c.  fournis  par  la  pluie. 

Chaque  jour  des  échantillons  des  eaux  du  collecteur  sont  prélevés  à des  heures  variables  de 
manière  à constituer  un  échantillon  moyen  à la  fin  du  mois.  Ces  échantillons  sont  analysés  aux 
laboratoires  de  Montsouris,  de  l’École  des  ponts  et  chaussées  et  du  service,  à Clichy.  On  y joint 
des  échantillons  des  eaux  de  puits  de  Paris  et  de  la  banlieue,  des  drains  de  la  plaine  de  Genne- 
villiers, des  vidanges  et  eaux  résiduaires  des  usines  de  Bondy,  des  échantillons  d’eaux  et  matières 
traitées  par  les  réactifs  divers  que  proposent  des  inventeurs  et  en  général  de  tous  les  produits  qui 
intéressent  le  service  de  l’Assainissement. 

Un  service  météorologique  complet  est  joint  au  laboratoire  ; il  est  dirigé  par  le  chef  du  service 
météorologique  de  Montsouris  et  donne  toutes  les  indications  nécessaires  pour  suivre  les  condi- 
tions culturales  de  la  plaine  de  Gennevilliers  ainsi  que  pour  constater  les  propriétés  physiques 
des  eaux  des  collecteurs  et  notamment  la  constance  relative  de  leur  température. 

2°  Alimentation  de  la  plaine  de  Gennevilliers.  — L’alimentation  comprend  les  différents 
systèmes  établis  pour  amener  les  eaux  d’égout  dans  la  plaine  de  Gennevilliers. 
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Il  existe  deux  voies  bien  distinctes  pour  l’amenée  des  eaux  sur  le  terrain. 

I.a  première  consiste  en  un  égout  ovoïde  de  1 m.  GO  c.  de  hauteur  sous  clef  et  de  0 m.  90  c. 
d’ouvei-tui'e,  grelTé  à la  porte  de  La  Chapelle  sur  le  collecteur  du  versant  nord  de  Paris,  dit  « col- 
lecteur départemental  ».  Cette  dérivation  permet  d’amener  par  la  pente  seule,  aux  ponts  de  Saint- 
Ouen,  le  volume  d’eau  qu’envoie  Paris  par  le  collecteur  départemental. 

La  ti'aversée  des  ponts  se  fait  au  moyen  de  3 conduites  en  fonte  de  0 m.  600  placées  sous  le 
tablier  du  pont,  lesiiuelles  viennent  déboucher  sur  l’autre  rive  de  la  Seine  dans  une  conduite 
en  béton  de  1 m.  de  diamètre,  appartenant  au  réseau  de  distribution  de  la  plaine  de  Gennevilliers. 
La  longueur  totale  de  cette  dérivation  est  de  3,722  m.  2'i  dont  3,302  m.  24  en  galerie  maçonnée 
et  420  en  conduites  métalliques.  La  dérivation  de  Saint-Ouen  n’exige  presque  aucun  frais  d’en- 
t!-etien,  la  pente  et  la  forme  du  radier  rendant  à peu  près  inutile  tout  curage.  Lorsque  cette  opé- 
ration est  indispensable,  elle  e.st  faite  en  une  ou  deux  nuits  par  le  service  compétent, 

La  deuxième  voie  d’alimentation  comprend  les  galeries,  de  dérivation  qui  amènent  à l’usine 
élévatoire  de  Clichy  les  eaux  des  collecteurs.  Ces  galeries  comprennent  actuellement  deux  égouts 
du  type  des  grands  collecteurs  : le  premier,  qui  suit  sous  le  quai  de  Clichy  le  chemin  de  grande 
communication  ir  39,  amène  à l’usine  les  eaux  du  collecteur  rive  droite;  il  a une  longueur  de 
552  m.  75  c.  et  une  pente  de  0 m.  0012,  et  une  cunelte  large  de  3 m.  50  sur  une  profondeur 
de  2 m.  35. 

Le  second  de  construction  récente  suit  les  rues  de  Neuilly  et  Fournier  avec  une  longueur  de 
1311  m.,  une  pente  de  0 m.  0005,  et  une  cunelte  large  de  2 m.  80  sur  une  profondeur  de  1 m.  50. 
11  amène  les  eaux  du  collecteur  rive  gauche  à l’usine.  Il  existe  aussi  une  galerie  partant  du  ti'onc 
commun  des  collecteurs,  qui  a suffi  au  service  pendant  une  douzaine  d’années  et  qui  peut  au 
besoin  compléter  ou  suppléer  les  deux  galeries  principales. 

C’est  un  aiiueduc  circulaire  en  maçonnerie,  de  2 m.  10  de  diamètre,  qui  emprunte  à Clichy  la 
rue  des  Chas.ses  et  la  rue  Fournier  pour  venir  déboucher,  aprè  un  parcours  de  885  m.,  dans  la 
galerie  d’aspiration.  Le  puisard  d’aspiration,  pour  les  machines  élévatoiiies,  est  formé  d’une  gale- 
rie avec  banquette  de  3 m.  de  large,  2 m.  de  profondeur  et  120  m.  de  longueur.  A l’angle  de  la 
rue  Fournier  et  du  chemin  vicinal  n°  39  se  trouve  placée  l’usine  élévatoire.  Cette  usine  comporte 
actuellement  1100  chevaux  de  force  qui  .sont  fournis  par  trois  groupes  de  machines  et  pompes. 

Les  deux  premiers  groupes  se  composent  chacun  d’une  machine  (système  Corliss-Farcot)  action- 
nant une  pompe  centrifuge  double  (système  Perrigault);  chacune  de  ces  machines  est  alimentée 
par  2 générateurs  de  vapeur  avec  chaudières  tubulaires  à faisceau  mobile  et  réchauffeur,  une 
chemise  en  tôle  enveloppe  chaque  générateur. 

La  machine  du  premier  groupe  établie  en  1873  a une  force  de  150  chevaux  et  celle  du 
2«  groupe,  établie  en  1875-76,  de  250  chevaux. 

Le  piston  à vapeur  met  en  mouvement  nn  volant  de  grand  diamètre  engrenant  directement 
sur  un  pignon  monté  sur  l’arbre  des  pompes  centrifuges,  lesquelles  sont  accouplées  au  nombre  de 
2 sur  chaque  pignon. 

Les  2 groupes  aspirent  isolément  l’eau  d’égout  dans  la  galerie  puisarde  et  la  refoulent  dans  une 
conduite  en  fonte  de  1 m.  10  c.  qui,  gravissant  la  rampe  du  chemin  vicinal  n"  39,  arrive  au  pont 
de  Clichy  sous  les  trottoirs  duquel  elle  pas.se  pour  déboucher  à l’extrémité  du  pont  dans  une  con- 
duite de  1 m.  25  c.  de  diamètre  en  maçonnerie  de  meulière  appartenant  à la  distribution  de  la 
plaine  de  Gennevilliers. 

Le  3“  groupe  de  machines  et  pompes,  qui  comporte  700  chevaux,  se  compose  de  2 machines 
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liorizonlales  à condensnlion  (système  Corliss-Farcol)  pouvant  produire  ensemble  facilement  un 
travail  de  o à 600  chevaux  disponibles  sur  le  volant  unique  qu’elles  actionnent  simultanément. 
En  plein  service,  la  force  est  de  700  chevaux.  La  vapeur  est  fournie  à ces  machines  par  4généra- 
teiirs  tubulaires  de  173  mètres  carrés  de  surface  de  chauffe  chacun,  identiques  d’ailleurs  à ceux 
des  '■2  premiers  groupes.  Le  volant  denté  actionne  le  pignon  qui  met  en  mouvement  l’arbre  de  la 
pompe  centrifuge  double  du  système  breveté  Perrigault-Farcol.  Cette  pompe,  destinée  à alimenter 
d’eau  les  terrains  d’Achères,  peut  élever  1230  litres  d’eau  par  seconde  à 20  mètres  de  hauteur. 
Elle  est  actuellement  reliée  à la  conduite  de  refoulement  de  Gennevilliers,  elle  alterne  avec  les 
deux  i)remiers  groupes  et,  en  travaillant  dans  ces  conditions,  elle  peut  élever  1800  litres  par 
seconde.  La  hauteur  manométrique  d’élévation  se  tient  en  moyenne  à douze  mètres  environ. 

Le  personnel  de  l’usine  élévatoire  comprend  : 

I chef  mécanicien  ; 

3 mécaniciens,  soit  1 pour  chaque  groupe  de  machines  ; 

4 chauffeurs  ; 

3 graisseurs. 

II  existe  en  outre  à Clichy  un  atelier  d’entretien  comprenant  4 ouvriers  qui  entretiennent  et 
réparent  le  matériel  des  irrigations  et  font  les  réparations  courantes  des  machines  s'il  y a lieu. 
Un  gardien  de  nuit  surveille  l’ensemble  des  établissements  municipaux  de  Clicby. 

3°  Distribution  des  eaux  et  service  des  irrigations.  — La  distribution  des  eaux  dans  la 
plaine  de  Gennevilliers  comprend  : 1°  Une  grosse  conduite  en  maçonnerie  de  meulière  et  ciment 
de  Portland  de  1 m.  23  de  diamètre,  qui  reçoit  les  eaux  montées  par  les  machines  de  Clichy.  Celte 
conduite  emprunte  la  route  départementale  n°  7,  suit  à droite  le  chemin  du  Moulin  de  la  Tour, 
longe  un  instant,  dans  le  village  de  Gennevilliers,  le  chemin  de  grande  communication  n“  6 et 
suit  enfin  la  route  départementale  n°  7 (prolongée  jusqu’au  pont  d’Épinay),  où  elle  se  poursuit 
jusqu’cà  la  sente  des  Champs-Fourgons.  Après  un  parcours  de  3,747  mètres,  elle  envoie  vers  la 
Seine  une  conduite  de  0 m.  60  c.  en  béton,  établie  dans  son  prolongement  et  destinée  à porter 
l’eau  jusqu’aux  berges  mômes  du  fleuve. 

2"  Une  conduite  de  1 mètre  de  diamètre  en  béton  moulé  qui  reçoit  l’eau  du  collecteur  départe- 
mental amenée  par  les  conduites  en  fonte  des  ponts  de  Saint-Ouen,  descend  les  394  mètres  de 
la  rampe  du  pont  et  se  bifurque  ensuite  en  envoyant  à gauche  et  à droite  des  conduites  secondai- 
res qui  se  relient  au  réseau  général  de  la  plaine. 

3"  Un  réseau  de  conduites  exécutées  en  béton  moulé  de  diamètres  variant  de  1 m.  à Om.  30  c. 
Ces  conduites  empruntent  la  plupart  du  temps  les  chemins  vicinaux  et  ruraux  dont  la  commune 
de  Gennevilliers  a concédé  la  jouissance  gratuite  cà  la  ville  de  Paris.  Leur  longueur  totale  est  de 
37,076  m.  33  c.  Toutes  ces  conduites  ont  été  établies  à titre  gratuit  sous  les  divers  chemins  vici- 
naux et  ruraux  de  la  commune  de  Gennevilliers,  en  vertu  des  traités  intervenus  les  16  juillet  1873 
et  2 mars  1881  entre  ladite  commune  et  la  ville  de  Paris.  Elles  sont  munies  de  600  bouches  de 
distribution,  fermées  par  des  clapets  à vis. 

Un  système  de  drainage  destiné  à faciliter  l’établissement  de  la  nappe  souterraine  a été  établi 
en  1878-79. 

11  se  compvose  de  conduites  pleines  en  béton  de  0 m.  43  c.  de  diamètre,  formant  collecteurs 
destinés  à traverser  le  bourrelet  imperméable  qui  borde  la  Seine  et  délimite  la  presqu’île  de 
Gennevilliers. 
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Les  drains  qui  amènent  l’eau  à ces  collecteurs  sont  des  tuyaux  de  même  diamètre,  mais  perfo- 
rés. Les  drains  sont  au  nombre  de  5.  Ils  ont  les  longueurs  suivantes  ; 


Drain  des  Grésillons 1.308  mètres 

id.  du  moulin  de  la  Cage 1 . 122  — 

id.  de  la  Garenne 630  — 

id,  de  Ceinture  et  d’Épinay 3.364  — 

id.  des  Durons 2.173  — 


Ensemble 8.597  mètres. 


I.es  quantités  d’eau  déversées  dans  la  plaine  de  Gennevilliers  ont  suivi  la  pi’ogressioii  suivante  : 


ANNÉES 

EAU  ELEVÉE 
par  la 
dérivation 

DE  SAINT-OÜEN 

EAU  ÉLEVÉE 
par  les 
machines 

DE  CLICHY 

TOTAL 

MAXIMUM 

MINIMUM 

1872 

» 

1,765,621  000 

1,765,361  000 

juin  347,315  0!  0 

novembre  (1)  112,  90  000 

1873 

4,750,643  000 

2,462,285  000 

7,212,928  000 

octobre  98.!,  122  ÜOO 

janvier  47,385  000 

1874 

2,718,873  OOO 

4,359,656  000 

7,078,529  000 

juillet  922,248  üOO 

décembre  224,240  000 

1875 

2,232,832  000 

3,162,179  60. 

5,395,011  000 

niai  054,654  000 

février  198,545  000 

1876 

6,804,685  000 

3,856,539  000 

10,661,224  000 

août  1,346,373  000 

mars  254,232  000 

1877 

4,554,932  000 

7,202,017  000 

11,7.56,947  000 

auùL  1,747.626  000 

mars  >i 

1878 

3,730,760  000 

6,912,095  000 

10,542,855  000 

juillet  2,024,583  000 

nov.,  déc.  » 

1879 

3,744,315  000 

6,695,776  000 

10,440,091  000 

août  1,953,521  000 

jaiiv.,  fév.  (2)  » 

1880 

6,502,534  000 

8.538,111  000 

15,040,645  000 

mai  2,366,000  000 

jauvior  (2)  363,204  000 

1881 

10,323,036  000 

8,343,611  000 

18,666,64  8 000 

mai  2,715,697  000 

septembre  445,118  000 

1882 

8,726,611  OOO 

10,261.755  000 

18,988,366  000 

juin  2,636,031  000 

décembre  416,444  000 

1883 

7,565,027  000 

10,033,389  000 

17,598,416  000 

mai  2.155,629  000 

janvier  182, 9'4  000 

1884 

10,012,650  000 

12,481,243  000 

22,493,892  000 

juillet  2,766,782  000 

février  1,205,538  000 

1885 

10,451,458  000 

12,212,724  000 

23,064,183  ÜOO 

juin  3,183,122  000 

décembre  923,130  000 

1886 

11,403,596  000 

12,766,833  000 

24,170,430  000 

juillet  3,049,449  000 

février  1,062,135  000 

Totaux. . . 

93,421,952  000 

111,453,831  000 

204,875,787  000 

(1)  Le  service  n’a  été  fait  que  du  1"  mai  au 

l"  novemlire. 

(2)  Arrêt  de  novemtue  1878  à mars  1879. 

Pendant  tout  l’été  dernier  (1887),  les  machines  élévatoires  ont  épuisé  journellement,  sauf 
pendant  les  heures  de  nuit,  la  totalité  des  eaux  du  collecteur  rive  gauche  et  une  partie  des  eaux 
du  collecteur  rive  droite,  tandis  que  la  dérivation  de  Saint-Ouen  amenait  la  totalité  des  eaux  du 
collecteur  départemental  ; la  plaine  de  Gennevilliers  épurait  ainsi  et  utilisait  les  eaux  fournies 
par  une  population  d’environ  800,000  habitants,  et  une  surface  d’environ  4,000  hectares. 

Les  .surfaces  irriguées  ont  suivi  de  leur  côté  la  progression  suivante: 
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ANNÉES 

SURFACES  IRRIGUÉES 

OBSERVATIONS 

1«72 

31  11. 

17  a. 

32  c. 

Superficie  au  31  décembre. 

1873  

88 

35 

42 

M. 

1874... 

121 

5o 

67 

Id. 

1875 

199 

25 

30 

Id. 

1876  

293 

23 

84 

Id. 

1877  

337 

13 

65 

Id. 

1878 

379 

22 

42 

Id. 

1879 

398 

01 

58 

Id. 

1880 

430 

09 

92 

Id. 

1881 

492 

19 

63 

IJ. 

1882  

344 

12 

16 

Id. 

1883  

372 

00 

31 

Id. 

1884  

010 

62 

57 

Id. 

1883  

634 

36 

31 

Id. 

1886  

684 

19 

80 

Id. 

Eclielle  de  0°,01  pour  100  liect. 


Les  coltivaleiirs  de  la  plaine  de  Geiinevilliei's  viennent  de  s'organiser  en  syndicat.  Ils  ont 
alimenté,  pour  la  majeure  partie  des  produits  vendus,  le  carreau  des  Halles  pendant  l'été  de  1887. 

Le  service  des  irrigations  est  assuré  par  : 

3 cantonniers-chefs  ; 
cantonniers. 
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Les  cantonniers  sont  chargés  d'ouvrir  et  de  fermer  les  bouches  de  distribution,  de  les  entre- 
tenir en  bon  état,  de  curer  les  rigoles  maîtresses,  d'entretenir  les  chemins  sous  lesquels  se  trou- 
vent les  conduites,  conformément  au  traité  passé  avec  la  commune  de  Gennevilliers.  Chacun 
d'eux  est  chargé  de  la  manœuvre  de  30  bouches  en  moyenne,  et  de  surveiller  les  irrigations  de 
32  hectares,  avec  l’entretien  correspondant  des  ouvrages,  rigoles  et  chemins.  3 jardiniers  entre- 
tiennent le  jardin  de  l’usine  élévatoire  de  Clichy,  les  avenues  du  jardin  modèle  de  la  plaine  et  les 
cultures  d’essai  ou  types  faites  par  le  service.  Le  jardin  modèle  a été  loué  par  adjudication,  con- 
formément au  vote  du  Conseil,  moyennant  un  prix  annuel  de  590  francs,  soit  795  francs  par 
hectare.  Le  reste  du  domaine  municipal  est  loué  sur  le  prix  moyen  de  0,05  c.  par  mètre  carré  ou 
500  francs  l’hectare  à divers  cultivateurs. 

4^  Constructions  de  conduites  nouoelles  et  entretien  du  réseau.  — Pour  achever  la  canalisa- 
tion et  la  mise  en  irrigation  de  la  plaine  de  Gennevilliers,  il  reste  à établir  environ  12  kilomètres 
de  conduites.  L’opération  a été  entreprise  en  1886  et  1887  moyennant  des  crédits  de  293,605  fr. 
42  c.  imputés  sur  fonds  d’emprunt. 

A la  fin  de  l’exercice  courant,  il  aura  été  ainsi  établi  : 


3,316  mètres  de  conduites  de  1”10  de  diamètre 198.730  14 

586  id.  0“60  id 20.000  » 

3,130  id.  0“45  id 74.875  28 


Ces  travaux  .sont  surveillés  par  un  conducteur,  ainsi  qu’il  a été  indiqué  plus  haut.  Ce  même  et 
unique  agent  dirige  également  les  travaux  neufs  et  d’entretien  de  l’usine  et  de  ses  annexes,  tâche 
dans  laquelle  il  était  aidé  jusqu’en  1887  par  le  conducteur-directeur  de  l’usine  élévatoire. 

C’est  ainsi  qu’a  été  exécutée  dans  les  années  1884,  1885,  1886,  1887,  la  nouvelle  dérivation 
du  collecteur  de  la  rive  gauche  à Clichy,  travail  important  dont  la  dépense  totale  s’est  élevée  à 
638,370  fr.  08  c..  A l’usine  proprement  dite  se  poursuivent  en  1887  les  travaux  suivants; 


Établissement  de  deux  ponts  sur  le  chemin  de  halage 13.500  » 

Déplacement  de  la  conduite  d’alimentation 11. 000  » 

Installation  du  gaz  à la  machine  de  700  chevaux 7.000  » 

Installation  d’éjecteur 5.800  » 

Pont  roulant...'. 17.700  » 

Montant  des  travaux 55.000  » 


ÉTUDES  POUR  l’extension  DES  IRRIGATIONS  EN  AMONT  ET  EN  AVAL  DE  PARIS. 

Les  études  pour  l’extension  des  irrigations  en  amont  et  en  aval  de  Paris  ont  été  suspendues  à peu 
près  complètement  en  1887,  en  attendant  la  solution  si  laborieuse  de  l’affaire  d’Achères  toujours 
pendante  devant  les  Chambres. 

Le  service  est  confié  provisoirement  à M.  l’ingénieur  de  la  l"'®  section  de  la  Voie  publique. 

En  amont,  la  ville  de  Paris  est  déjà  locataire  de  156  hectares  dansla  plaine  de  Maisons-Alforl- 
Créteil,  loués  à l’administration  de  l’Assistance  publique.  Ces  terrains  sont  destinés  à servir  de 
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n')vau  à un  clianip  d'épuration  et  d'irrigations  (}ui  recevra  les  eaux  des  quartiers  de  Bercy  et  de 
I l Gare,  et  les  eaux  des  égouts  situés  sur  les  corararaunes  d'anaont. 

Un  avant-projet  des  collecteurs,  de  l'usine  et  de  la  distribution  des  eaux  a été  dressé. 

Kn  aval,  le  projet  relatif  aux  irrigations  des  terrains  domaniaux  d'Achères  dont  sont  saisis  les 
Cliamlu  es  cl  le  Gouvernement,  a fait  l'objet  de  rectifications  de  détail  pour  le  tracé  des  conduites, 
la  disposition  des  siphons,  rainénagement  des  terrains.  On  a repris  les  études  faites  dès  1877 
pour  l'irrigation  éventuelle  du  domaine  municipal  de  Méry,  et  examiné  des  [iropositions  présen- 
tées par  l'industrie  privée  pour  réaliser  l'opération. 

Pantin,  les  ingénieurs  du  Département  ont  étudié,  d'accord  avec  le  Service  municipal,  les  tra- 
vaux à exécuter  pour  relier  les  réseaux  des  communes  d’amont  soit  aux  collecteurs  parisiens, 
.soit  à la  conduites  d'Achères,  sous  réserve,  bien  entendu,  d'une  part  contributive  du  Départe- 
ment. Une  dépen.sede  'i,000  francs  est  prévue  au  cliap.  17,  art.  15  partie,  pour  reprise  et  conti- 
nuation des  études  en  1888. 


DÉPENSES. 

A.  — Personnel.  — a)  Personnel  commissionné. 

1“  Appointements  normaux.  — Cbap.  xii,  art.  1",  § P‘‘,  partie.  — Bureau  et  service  actif. 


Un  conducteur  principal  des  Ponts  et  chaussées,  inspecteur 5.200  n 

1 conducteur  municiiial  de  1'’®  classe 3.700  t t 

1 id.  2'=  id 3.400  . 

1 id.  3®  id.  (1) » I) 

1 id.  4=  id 2.700  » 

2 piqueurs  de  2''  classe 4 . 400  » i 

2 id.  3®  id 3.800  » { 

(2) 23.200  » i 


2®  Indemnités  pour  travaux  supplémentaires.  — Chap.  xvii,  art.  1®'',  partie. ..  1.850  » i 

I»)  Personnel  auxiliaire. 


CiiKi  auxiliaires,  savoir  : 

1 auxiliaire,  à ICO  francs 160  » 

2 Id.  à 150  francs 300  » 

1 Id.  à 130  francs 130  » 

1 Id.  à 120  francs 120  » 


710  . 


(1)  Poste  suppriiiié  provisoirement  (elief  de  l'usine). 

(2)  11  est  iiorté,  en  outre,  an  |)i'ojet  de  budget,  chap.  17,  ^ 1'',  nn  conduclenr  des  Ponts  et  chau.ssées  de  I ' 
classe  qui  est  le  régisseur  général  du  service  de  l'.Xssaiiiissement  et  doit  être  rattaché  au  bureau  de  l’ingénieur  en 
chef,  ainsi  qu'un  [liéton.  également  à rattacher  a\i  niénie  bureau.  (Voir  plu.s  loin  le  tableau  du  personnel  de  l'ingé- 
nieur en  chef.) 
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Par  an,  710  X 12  = 8.520  » 

Heures  supplémentaires 1 .315  » 

Total 9.835  » 


B.  — Travaux.  — a)  Épuration  et  utilisation  des  eaux  d’égoul,  cliap.  xvii,  art.  15  (partie). 

1“  Salaires  des  cantonniers  et  ouvriers (1)  11G.8U0  » 

2'"  Fournitures,  travaux  et  transports 155. 2D0  » 

.3“  Ameublement,  chauiïage,  etc 2.500  » 

4“  Frais  de  déplacement  du  personnel 1.200  > 

270.000  » 


b)  Travaux  neufs  sur  fonds  d'emprunt  (chap.  xxxvi). 

Prévision  : 250,000  francs,  chiffre  égal  au  crédit  alloué  en  1887. 

c)  Études  pour  l’extension  des  Irrigations,  chap.  xvii,  art.  15,  (partie),  4.000  francs. 

cl)  Dragages  effectués  en  Seine  par  le  service  de  la  Navigation  aux  embouchures  des  égouts 
collecteurs  hors  Paris,  chap.  xvii,  art.  13,  90,000  francs. 

Les  dépenses  relatives  à l’exploitation  proprement  dite  des  irrigations  se  résument  dans  les 
tableaux  ci-après  ; 


Dépenses  d’élévation  du  métré  cube  par  l'usine  de  Clichj. 


ANNÉES 

PERSONNEL 

CHARBON 

GRAISSES 
e t 

HUILES,  ETC, 

TOTAL 

MÈTRES  CUBES 
élevés 
par 

LES  MACHINES 

DEPENSES 

par 

mètre  cube 
d’eau  elevé 

1882 

30,336  )) 

23,734  86 

12,867  13 

68,938  29 

10.261,735  030 

0 0067 

1883 

29,538  13 

32,971  46 

19,643  70 

82,203  34 

10,033,388  900 

0 0081 

1884 

37,742  03 

38,330  09 

16,844  11 

92,938  24 

12,824,455  440 

0 0072 

1883 

37,813  58 

38,602  87 

17,143  41 

93,361  86 

12,612,724  000 

0 0074 

1886 

37,667  24 

33.193  97 

13,348  90 

84,710  11 

12,766,234  030 

0 0066 

Totaux. . . 

174,097  » 

169,163  28 

80,049  53 

422,349  83 

38,498,557  370 

0 0360 

Moyennes. . . 

34,619  40 

33,830  63 

16,0  9 91 

84,469  96 

11,699,711  043 

0 0072 

OBSERVATIONS. 


A ces  dépenses  d'élévation  proprement  dite  des  eaux  84,469  96 

Il  convient  d'ajouter . 

Réparation,  entretien  des  machines  et  pompes 13,218  38 

Éclairage 4.599  64 

Travaux  d'entretien  des  bâtiments,  jardin.s,  chemins,  abords 17,008  » 


Ce  qui  porte  la  dépense  annuelle  moyenne  à 119.293  98 

Et  le  prix  du  métré  cube  elevé  à 0,0102 
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Dépenses  d' exploitation  du  mètre  cube  déversé  dans  la.  plaine  de  Gcnnevilliers,  tant 
par  l’usine  de  Clichi/  rpæ  par  la  dérivation  de  Saint-Ouen. 


MOYEX.XE  DES  .\Xi\EES  1SS2  A 1887 

MÈTRES 

CUBES 

déversés 
moyennement 
par  an 
dans 
la  plaine 

DÉPENSE 

moyenne 

d’exploitation 

par 

MÈTRE  CUBE 

OBSERVATIONS 

Travaux  d’cntrelicii  de  la  ranalisatioii  él  des  annexes  5i.  160  « 

Salaires  des  caulonniers  chargés  de  l.x  disirihutiou 

des  eaux  et  de  la  surveillance  des  cult.ires 63.000  » 

Ateliers  généraux  d’entretien»  menuiserie,  serrurerie, 
montage,  etc 18.340  » 

‘21.263,037 

0 006 

Le  métro  cube  épuré  dans  la 
plaine  revient,  amené  par 
les  machines,  à 0 fr.  0102 
0 fr.  006,  0 fr.  016  et  ame- 
né par  dérivation  à 0 fr.  006. 

Total  moyeu 137.500  » 

SERVICE  DE  L’INGÉNIEUR  EN  CHEF. 

L'ingénieur  en  chef  de  l’Assainissement  dirige  les  trois  services  de  la  Salubrilé,  des  Égouts  et 
de  l’Assainissement  de  la  Seine. 

Le  personnel  de  son  bureau  comprend  : 

1 conducteur  principal,  chef  de  bureau. 

I conducteur  sous-chef  de  bureau. 

Enregistrement  ; 1 conducteur  commis  d’ordre,  1 piqueur. 

Comptabilité  ; I conducteur  chargé  de  la  comptabilité,  2 conducteurs,  1 piqueur,  3 auxiliaires. 

Égouts  et  branchements  : 1 conducteur,  I piqueur,  3 auxiliaires. 

Statistique  et  dessin  : 3 piqueurs,  1 auxiliaire. 

Expéditions  : 1 conducteur,  3 auxiliaires. 

Classement  : I auxiliaire. 

Signalement  des  travaux  d’entretien  des  égouts  : I auxiliaire. 

Les  affaires,  renvoyées  par  les  divers  services  sont  soumises,  après  inscription  au  registre 
d’ordre,  à l’examen  personnel  de  l’ingénieur  en  chef. 

1®  Service  de  la  Salubrité. 

A.  Assainissement  des  habitations.  — Tous  les  projets  de  canalisation  des  immeubles  par- 
ticuliers ou  publics  sont  présentés  avec  les  renseignements  nécessaires,  plans,  alimentation 
d’eau,  système  de  réception  et  d’évacuation  des  immondices,  etc.  Après  exécution  conforme  aux 
l èglements,  des  bulletins  d’avis  sont  transmis  à l’Administration  et  au  service  du  Curage. 
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Des  projets  d'arrêtés  d’injonction  sont  dressés  dans  les  cas  de  dispositions  vicieuses  des  appareils 
en  installation  du  ressort  du  service  : dans  les  cas  d’insalubrité  tenant  à d’autres  causes,  des  avis 
sont  transmis  à l’autorité  compétente,  Commission  des  logements  insalubres  ou  Préfecture  de 
police. 

L’ouverture  ou  la  fermeture  des  puisards  et  des  fosses  fixes  sont  régulièrement  signalées  après 
vérification  des  dispositions  adoptées. 

Les  projets  de  branchements  étudiés  par  l’inspecteur  d’accord  avec  les  représentants  du  service 
des  Eaux  et  de  ceux  du  Curage  sont  transmis  au  visa  de  l'ingénieui'  en  chef  des  Eaux,  puis 
envoyés  aux  ingénieurs  de  section  pour  évaluation  des  frais  de  viabilité  ; après  l’instruction, 
chaque  dossier  est  transmis  à l’Administration  et  l’exécution  confiée  aux  ingénieurs  de  section  de 
la  Voie  publique. 

Dans  le  cas  d’établissements  municipaux,  les  mêmes  formalités  et  l0S  mêmes  instructions  sont 
pt)ursuivies.  Dans  un  grand  nombre  de  eas  l’ingénieur  en  chef  est  appelé  à rédiger  le  projet 
complet  des  travaux  relatifs  à l’assainissement  de  ces  établissements  et  à ensuivre  l’exécution 
d’accord  avec  MM.  les  architectes. 

B.  Vidanges.  — Des  feuilles  journalières  ti’ansmises  par  l’inspecteur  donnent  le  service  du 
dépotoir  et  de  la  voiiâe  de  l’Est.  Elles  sont  l’ésumées  dans  des  tableaux  hebdomadaires  et 
mensuels. 

2'"  Service  des  Égouts. 

A.  Construction  d’égouts  neufs.  — Les  projets  dressés  par  les  ingénieurs  des  sections  sont 
transmis,  après  un  pi-emier  examen  par  l’ingénieur  en  chef,  à l’ingénieur  en  chef  des  Eaux  et  à 
l’ingénieur  du  Cui-age,  qui  donnent  leui-s  avis  au  point  de  vue  de  leui's  services  i-espectifs. 
Les  pi'ojets  revenus  au  bui’eau  de  l’ingénieur  en  chef  et  définitivement  ari'êtés  par  lui,  et  au 
besoin  rectifiés  d’après  ses  instructions  et  transmis  à l’Administration,  sont  ultéi-ieui’ement 
exécutés  par  les  ingénieurs  de  la  Voie  publique  soit  par  les  entrepreneurs  d’entretien  pour  les 
travaux  inférieurs  à 40,000  francs,  soit  en  vertu  d’adjudications  .spéciales  pour  les  travaux 
d’importance  supérieure.  Les  réservoiis  de  chasse  et  autres  travaux  accessoires  des  égouts  sont 
étudiés  et  exécutés  dans  les  mêmes  conditions. 

Des  signalements,  d’une  rédaction  uniforme  pour  toutes  les  sections,  donnent  avis  à l’ingé- 
nieur en  chef  du  commencement  de  tout  travail  intéressant  les  égouts  (signalements  verts.)  Ils 
sont  immédiatement  transmis  après  visa  à l’ingénieur  du  Curage,  qui,  de  .son  côté,  signale  l’ou- 
verture du  chantier  (signalements  jaunes). 

En  cours  d’exécution,  des  bulletins  de  chantiers  sont  dre.ssés  journellement,  visés  par  le  con 
ducteur  et  transmis  par  l’ingénieur  ordinaire  à l’ingénieur  en  chef,  qui  sait  ainsi  chaque 
jour  quels  sont  : l’avancement  des  travaux,  la  composition  des  ateliers,  le  cube  de  matériaux 
employés,  etc. 

B.  Entretien  des  égouts.  — Le  service  du  Curage  signale  sur  des  imprimés  spéciaux  (signale- 
ments blancs)  les  avaries  ou  dégradations.  Les  ingénieurs  de  .section  de  la  Voie  publique  font 
l’estimation  de  la  dépense  correspondante.  Le  signalement  ainsi  complété  est  soumis  à l’ingénieur 
en  chef,  qui  le  classe  suivant  son  degré  d’urgence  et  donne  l’ordre  d’exécution  en  retournant  le 
signalement  avec  son  visa  à l’ingénieur  de  section. 

Après  l’exécution,  ce  signalement  revient  avec  le  décompte  de  la  dépense  réellement  faite  ; 
avis  est  donné  à l’ingénieur  du  Curage  et  le  signalement  est  classé.  Les  égouts  sont  ainsi  entre- 
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tenus  méthodiquement  et  à temps,  c’est-à-dire  en  procédant  aux  réparations  dès  qu’une  avarie 
est  signalée  et  sans  lui  laisser  le  temps  de  s’aggraver. 

C.  Curage.  — Le  service  du  Curage  signale  journellement  à l’ingénieur  en  chef  les  faits  inté- 
ressants qui  ont  pu  se  produire  dans  le  réseau.  11  communi(iiie  les  feuilles  du  ti'avail  journalier 
de  l'usine  Ma/.as.  Chaque  semaine  il  l'end  compte  des  opéi’ations  de  curage,  d’extraction  des 
sables,  etc.,  et  constate  l’état  de  chacune  des  fractions  du  réseau  entretenu  respectivement  par  les 
divers  ateliers. 

Il  signale  les  réparations  à faire  soit  aux  galeries,  soit  aux  appareils  de  manœuvre  y compris 
les  siphons  des  réservoii's  de  cha.sse.  11  reçoit,  examine  et  renvoie  avec  ses  observations  tous  les 
projets  de  pose  en  égout  de  conduites  d'eau,  de  fils  télégraphiques  et  téléphoniques,  de  force 
motrice,  etc.  Toutes  ces  pièces  sont  revues  et  visées  par  l’ingénieur  en  chef. 

Tous  les  signalements,  projets,  avis  revenus  au  bureau  de  l’ingénieur  en  chef  sont  classés  par 
arrondissement,  qiiarliei',  rue,  maison,  de  telle  sorte  que  chaque  immeuble  et  chaque  voie  publiijue 
a son  dossier  toujours  au  courant.  Ce  dossier  comprend  et  réunit  toutes  les  pièces  relatives  aux 
divei's  .services  de  rassainissement  inléi'ieur  de  Paris. 


3°  Serüice  de  V Assainissement  de  la  Seine. 

Le  service  transmet  journellement  les  feuilles  résumées  du  service  des  machines  et  des  irri- 
gations, donnant  les  cubes  élevés,  la  durée  du  service,  le  charbon  consommé,  la  surface  arro- 
sée, etc.  Chaque  semaine,  les  données  météorologi(iues  fournies  par  les  observations  météoi-o- 
logiipies  et  les  appareils  enregistreurs  sont  également  transmises,  communiquées  à l’observatoire 
de  Montsouris  et  ultérieurement  classées  dans  les  archives  du  .service.  Tous  les  quinze  'jours,  les 
l'ésultats  des  jaugeages  sont  également  soumis  à l'ingénieur  en  chef.  Chaque  année,  un  résumé 
général  des  résultats  de  la  culture  dans  la  plaine  est  dressé  et  permet  de  suivre  les  progrès 
réalisés.  Les  projets  pour  l’achèvement  du  réseau  de  Gennevilliers,  l’extension  des  usines  éléva- 
toires,  le  développement  de  l’assainissement  de  la  Seine  et  des  irrigations  en  amont  et  en  aval  de 
Paris  sont  naturellement  soumis  à l’ingénieur  en  chef  et  arrêtés  d’accord  avec  lui. 

Les  divers  services  de  l’Assainissement  ti'ansmettent,  du  reste,  régulièrement  chaque  semaine, 
sous  la  signature  du  chef  de  .service,  un  résumé  complet  des  opérations,  observations  et  travaux 
exécutés  pendant  la  semaine  précédente. 

Le  nombre  d’affaires  traitées  moyennement  chaque  année  par  les  bureaux  de  l’ingénieur  en 
chef  de  l’Assainissement  est  le  suivant  : 

Registre  A.  — Enregistrement  des  pièces  d’intérêt  général  pour  les  différentes  sections  du 


service 7.318  affaires. 

Id.  P.  — Personnel  commissionné  et  auxiliaire 2.226  id. 

Id.  G.  — Contraventions 2.191  id. 

Id.  P.  1. — Injonctions  pour  travaux  d’assainissement 311  id. 

Id.  P.  G.  — Conduites  d’eau 670  id. 

Id.  A’.  — Enregistrement  de  pièces  concernant  les  égouts  neufs  à 

construire 312  id. 

Id.  V B.  — Branchements  particuliers 1.914  id. 
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Les  travaux  concernant  le  service  d’entretien  des  égouts  sont  inscrits  sur  des  signalements 


blancs,  verts  ou  jaunes. 

Signalements  blancs 2.380 

Id.  jaunes 2.321 

Id . verts 644 

Permis  tempoi'aires  de  descente  en  égouts 2.850 

Cartes  de  circulation  permanentes  dans  les  égouts 2.058 


DÉPENSES. 

4°  Bureau  de  fiuijênieur  en  chef.  — a)  Personnel  commissionné,  chap.  xii,  arl.  l«r 


1®  Appointements  normaux  : 

1 Ingénieur-conseil,  §G 9.000  » 

1 ingénieui- en  chef  des  Ponts  et  cliaus.sées  de  2*=  classe,  § G 14.000  » 

1 conducteur  municipal  principal,  chef  de  bureau,  § G 5.000  » 

3 conducteurs  municipaux  de  2“  classe,  dont  1 sous-chef  de  bureau,  § G 10.200  » 

1 chef  de  section  de  3®  classe,  1 1 3.100  » 

3 conducteurs  municipaux  de  4®  clas.se,  § G,  5,400  francs  ; § I,  2,700  francs. . 8.100  » 

1 piqueur  de  1''®  classe,  § G 2.400  > 

2 id.  de  2®  id.  , § H 4.400  » 

3 id.  de  3®  id.  , § H 5.700  » 

1 conducteur  des  Ponts  et  cliaiissées  de  l®®  classe  régissem-,  § 1 3.900  » 

1 brigadier  de  2®  classe,  §G 1 .700  » 

1 piéton  de  2®  classe,  § 1 1.300  » 

Indemnités  à 1 chef  et  à 1 soirs-chef  de  bureau,  § G 3.200  » 

Indemnité  à 1 régi.sseur,  § I 1.500  » 


73.500  » 

Frais  de  voiture  de  ringénieur  en  chef,  § G 5.300  » 

2®  Indemnités  pour  travaux  supplémentaires  (chap.  xvii,  article  premier,  paidie)  : 

15  agents,  à raison  de  200  francs  par  agent,  § 1 3.000  » 

Indemnité  au  sous-chef  de  Imreau,  § 1 1 .200  » 
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— Pei'sonnel  auxiliaire  (cliap.  xvii,  arl, 

. 2,  partie)  : 
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1,670  francs  x 12  = . 
Heures  supplémentaires 


Paris,  le  29  octobre  1887. 


Report 83 . ÜOO  » 

20.040  . 

2.400  » 

Totai 22.440  . 22.440  » 

Total  général 105.440  > 


Dressé  par  l’ingénieur  en  chef  soussigné, 

Durand-Clwe. 


MiiniiMpaif*.  MôloI-rtç-V — fSSS. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Marins  Martin,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (\),  sur  les 
chap.  XV,  XVII  sections),  ZZX,  XXXI,  XXXII,  XXXIII  et  XXXIX 

(art.  l®’’)  des  Recettes  du  projet  de  budget  de  188S  et  sur  les  chap.  A7//(art.  1®'' 
à 35),  XIV,  XXXII  (art.  3 et  4)  et  XXXVII  (art.  1®‘)  des  Dépenses. 


RECETTES  ORDINAIRES. 


Chap.  XV,  article  unique  (page  70).  — Droits  de  voirie. 


Propositions  de  l’Administration 700.000  » 

Id.  de  la  Commission 650.000  » 

Diminution 50.000  » 


Les  recettes  constatées  en  1886  se  sont  élevées  cà  603,407  fr.  34  c.  Le  Conseil, 
sur  la  proposition  de  l’Administration,  a admis  le  chiffre  de  700,000  francs  au 
budget  de  1887.  Cette  augmentation  a été  prévue  en  raison  des  nouvelles  0[>éra- 


(I)  La  Commission  du  Ludget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président;  Léon  Donnât,  Joffrin,  ptee- 
pedstcZenfs ,•  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cusset,  Deligny,  Hector 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Ilovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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lions  (ie  voirie  ; nialheureiiscment  ces  prévisions  ne  paraissent  pas  devoir  se  réaliser. 
En  effet,  les  recettes  constatées  an  31  octobre  dernier  atteignent  le  chitfre  de 
406,127  fr.  74  c.  contre  458,398  fr.  53  c.  constatés  an  31  octobre  1886,  soit  une 
diminution  de  52,270  fr.  70  c.  sur  dix  mois. 

Il  en  résulte  donc  que  non  seulement  la  prévision  de  recettes  pour  1887  ne  sera 
pas  réalisée,  mais  encore  que  celle  de  603,407  fr.  30  c.  constatée  en  1886  ne  sera 
pas  atteinte.  Dans  ces  conditions,  votre  Commission  du  budget  pense  qu’il  serait 
imprudent  d’accepter  le  chiffre  indiqué  par  l’Administration  et  elle  propose  d’inscrire 
le  chilïre  de  650,000  francs. 


Chap.  XVll.  — Contributions  pour  travaux  de  voirie,  d'architecture,  de  pavage, 
de  nettoiement  et  pour  frais  d'éclairage. 

SECTION.  — Voirie. 

Article  premier  (page  72).  — Remboursement  des  frais  de  travaux  exécutés 
d'office  dans  Vintérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité. 


Propositions  de  l’Administration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 


Celte  recette  d’ordre  correspond  à une  dépense  égale  prévue  au  chap.  xiv,  art.  13. 


Art.  2 (page  74). — Remboursement  de  dépenses  faites  pour  travaux  de  consolidation 
exécutés  d'office  sous  les  propriétés  privées  dans  les  anciennes  carrières. 


Propositions  de  l’Administration 25.000  » 

Id.  de  la  Commission 25.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 


Art.  3 (page  74).  — Contribution  du  Département  dans  les  frais  du  personnel 

du  service  des  Carrières. 


Propositions  de  - l’Admmistration 24 . 840  » 

Id.  de  la  Commission 24.840  » 
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Il  y a une  diminution  de  3,360  francs  sur  l’exercice  précédent  par  suite  de  ré- 
ductions dans  la  dépense  totale  du  personnel  du  service  des  Carrières. 


2®  SECTION.  — Architecture. 

Art.  4 (page  74). — Contribution  de  l'État  dans  les  dépenses  d'amélioration  des  lycées 
et  autres  établissements  universitaires. 


Propositions  de  l’Administration 100.000  * 

Id.  de  la  Commission 100.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 


Ai't.  5 (page  74).  — Contribution  de  l'État  dans  les  dépenses  acquittées  directe- 
ment par  la  ville  de  Paris  pour  l'entretien  des  casernes  de  la  garde  républicaine 
(loi  du  2 avril  1849,  convention  du  28  octobre  1884.) 


Propositions  de  l’Administration 23.900  » 

Id.  de  la  Commission 23.900  » 


Pas  d’observation. 


Art.  6 (page  74). — Contribution  des  fabriqueset  consistoires  dans  les  dépenses  faites 
pour  acquisition  et  construction  d’églises,  temples  et  presbytères. 


Propositions  de  l’Administration 152.000  » 

Id.  de  la  Commission 152.000  » 


Pas  d’observation. 


Ch.ap.  XXX.  — Art.  unique  (page  118j.  Produit  des  ventes  d'immeubles  du  do- 
maine de  la  Ville. 


Propositions  de  l’Administration 120.000  » 

Id.  de  la  Commission 118.500  • 

Diminution 1 • 500  » 
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Détail  de  la  recette  : 

1°  Termes  exigibles  eu  1888  sur  le  prix  des  ventes  réalisées  antérieurement  à 

rannée  1880 103.010  » 

2"  Recouvrements  à opérer  en  1888  sur  le  prix  de  ventes  réa- 
lisées en  1887  (évaluation) 13.490  » 

3°  Remboursement  à la  Ville,  par  la  Chambre  de  commerce, 
de  partie  du  prix  d’acquisition  de  l’ancien  Hôtel  des  commissai- 
res-priseurs   2.000  » 

Total 118.500  . 


CiiAP.  XXXI.  Art.  unique  (page  118).  — Cesaiou  au  département  de  la  Seine  de  la 
caserne  de  la  Cité  et  des  deux  hôtels  d’état-major,  boulevard  du  Palais. 

Propositions  de  l’Administration 550.000  » 

Id.  de  la  Commission 550.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

La  caserne  de  la  Cité  et  les  deux  hôtels  d’état-major  ont  été  cédés  par  la  Ville  au 

département  de  la  Seine  au  prix  de 11.204.640  » 

sur  lequel  il  a été  versé 7.833.149  75 

Il  reste  à payer  par  le 'Département 3.371.490  25 


On  prévoit  au  budget  départemental  de  1888  une  somme  de  550,000  francs  à 
valoir. 

CiiAP.  XXXII.  Art.  unique  (page  118).  — Produit  de  la  vente  d’immeubles  et  de 
matériaux  de  démolition  provenant  d’opérations  de  voirie  non  créditées  sur  fonds 
d’emprunt. 

Propositions  de  l’AdminisIration 200.000  » 

Id.  de  la  Commission 200  000  » 


Comme  au  budget.précédent. 
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CnAP.  XXXllI.  Art.  unique  (page  120).  — Produit  de  la  vente  d'immeubles  et  de 
matériaux  de  démolition  provenant  des  opérations  de  voirie  créditées  sur  les 
fonds  de  V emprunt  de  1880. 

Propositions  (le  rAdminislration 100.000  » 

Ici.  de  la  Commission 100.000  » 

La  Commission  du  budget  est  d’avis  que  celle  recelte  doit  être  inscrite  aux  fonds 
spéciaux  et  venir  s’ajouter  au  produit  de  l’emprunt  volé  par  la  loi  du  13  juillet  188G. 

Chap.  XXXIX.  Article  premier  (page  124).  — Contribution  de  V État  (ministère  de 
Plnstruction  publique)  dans  la  dépense  de  création  de  nouveaux  lycées  dans 
Paris  (convention  du  31  décembre  1884  et  loi  du  20  juin  1885).  — 5®  annuité. 

Propositions  de  l’Adminislralion 1.650.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.650.000  » 

Par  une  convention  en  date  des  12-31  décembre  1884,  la  Ville  a traité  avec  l’État 
pour  la  construction,  cà  frais  communs,  de  deux  nouveaux  lycées. 

La  dépense  cà  partager  par  moitié  est  évaluée  à 18,253,989  fr.  50  c.,  soit 
9,126,994  fr.  50  c.  pour  la  part  de  l’Etat. 

Aux  termes  de  l’art.  4 de  ladite  convention,  l’État  devait  fournir  sa  part  contribu- 
tive en  versant  à la  Caisse  municipale  2,526,690  fr.  25  c.  en  1885  et  le  reste  (de 
1886  à 1889)  en  4 annuités,  dont  trois  de  1,650,000  francs  et  la  dernière  de 
1,650,000  fr.  25  c. 

C’est  la  troisième  de  ces  annuités  dont  l’inscription  est  proposée  ci-contre. 

DÉPENSES  ORDINAIRES 
Chap.  XIII.  — Architecture  et  Beaux-Arts. 

P®  SECTION.  — Personnel. 

Article  premier  (page  284). — Traitements  et  frais  fixes  des  architectes,  inspecteurs, 
vérificateurs  et  autres  agents  du  service  d' Architecture. 


Propositions  de  rAdminislration 282.000  » 

1(1.  de  la  Commission 282.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 


Ce  crédit  comprenait  une  somme  de  3,000  francs  applicable  au  traitement  d’un 
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nrchilccte  en  (lisponil)ilité.  Cef  archilecte  étant  décédé,  l’Administration  propose 
d’affecter  cette  somme  à l’avancement  de  quelques  agents  anciens  et  très  méritants; 
la  Commission  vous  demande  d’accepter  cette  proposition. 


Art.  2 (page  280),  — Contrôk  des  triimux  d'architecture. 

Propositions  de  l’Administration 71.700  » 

Id.  de  la  Commission 71.700  » 

C’angmentation  de  1,400  francs  sur  l’exercice  précédent  résulte  : 1°  de  la  réinté- 
gration dans  le  cadre  d’nn  réviseur  de  1‘"  classe  qui  avait  été  détaché  à l’agence  des 
travaux  de  l’ilôtel-de- Ville  et  qui  remplacera  un  réviseur  de  2®  classe  mis  en  congé 
illimité,  soit  une  augmentation  de  1,000  francs  ; 

2“  D’une  augmentation  réglementaire  de  400  francs  pour  l’un  des  commis. 


Art.  (page  280). — Personnel  auxiliaire  du  service  d' Architecture. 


Propositions  de  l’Administration 84.000  * 

Id.  de  la  Commission 84.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 


Art.  4 ( page)  280.  — Matériel  des  bureaux  du  service  extérieur. 


Propositions  de  l’Administration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 11.000  » 

Diminution 4.000  » 


L’Administration  demandait  une  augmentation  de  4,000  francs  sur  l’exercice 
précédent;  elle  soutenait  que  le  crédit  de  0,000  francs,  compris  dans  celui  de 

11.000  francs  inscrit  au  budget  de  1887  pour  frais  de  matériel  du  contrôle  et  de 
la  comptabilité  des  travaux  d’architecture  et  suriequel  sont,  maintenant,  imputées 
toutes  les  menues  dépenses  de  fournitures  de  bureau  et  de  formules  imprimées  en 
usage  dans  les  agences  du  service  d’Arcbitecture,  est  insuftisant  pour  faire  face  à la 
totalité  de  ces  dé[)enses  qui,  d’a[)rès  les  constatations  précédentes,  doivent  être 
évaluées  à 10,000  francs  environ.  Le  service  des  agences  d’architecture  coûtant 

5.000  francs,  le  chiffre  à inscrire  était  donc  de  15,000  francs. 

La  Commission  n’a  pas  cru  devoir  accueillir  cette  demande;  elle  a maintenu  le 
chiffre  admis  pour  1887,  soit  1 1,000  francs. 
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2®  SECTION.  — Travaux  d’entretien  (A). 

Art.  5 (page  288).  — Hôtel  de  Ville;  bâtiment  annexe  Nord-,  bâtiment  des 
Archives,  magasin  de  la  ViV.e  à Vile  Loiwiers,  pavillon  de  la  Ville  aux  Champs- 
Elysées  ; salle  de  tirage  des  emprunts  (palais  de  riiidiistrie)  et  maison  rue  Mon- 
sieur-ie-Prince,  69. 


Propositions  de  l’Administration H 2. 000  » 

Id.  de  la  Commission 142.000  » 


Hépartition  du  crédit  : 


Travaux  d’entretien 80.000  » 

2“  Salaires  d’ouvriers  pour  travaux  en  régie 42.000  » 

3°  Cirage  de  parquets 7.000  » 

4°  Vidange  et  désinfection ô . 000  » 

5°  Dépenses  diverses 8.000  » 


Tottal  142.000  )■ 


Art.  ü (page  288).  — Mairies  et  auditoires  des  justices  de  paix. 


Propositions  de  l’Administration 02.000  » 

Id.  de  la  Commission 62.000  * 


Comme  au  budget  précédent. 


Art.  7 (page  288).  — Lycées,  Sorbonne  et  facultés  de  Droit  et  de  Médecine. 


Propositions  de  l’Administration 70.000  » 

Id.  delà  Commission 70.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 


-1 
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Arl.  8 (page  288).  — Collèges  Rollin  et  Chaptal. 

Pmposilioiis  de  l’Administralioii 17.500  » 

Id.  de  la  Commission • 17.500  » 

Gomme  au  budget  précédent. 

Art.  0 (page  288).  — Eccles  communales,  asiles,  oiwroirs. 

Orotiositions  de  l’Administration 579.000  >< 

kl.  de  la  Commission 579.000  >' 

liépartltion  du  crédit  : 

1°  p]utrelien  des  plantations  des  préaux  et  de  la  caiialisation 
d’eau 40.000  » 

2“  Entretien  d’appareils  de  chauffage  spéciaux 10.000  » 

3°  Vidange  et  désinfection 70.000  » 

Dépenses  diverses 30.000  » 

5“  Travaux  d’architecture 429.000  » 

Total 579.000  i> 


Art.  10.  — ( page  290).  — Réparations  locatices  dans  les  établissements  scolaires. 

Propositions  de  l’Administration 270.000  » 

kl.  de  la  Commission 270.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Art.  11  (page  290).  — Halles  et  marchés. 

Propositions  de  rAdministration 200.000  » 

Id.  de  la  Commission 200.000  » 


Comme  au  budget  [)récédent. 
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Art.  12  (page  290).  — Marchés  découverts. 

• Propositions  de  l’Administration. 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 15.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Art.  13  (page  290).  — Grilles,  bureaux  de  perception,  pataches  et  antres  bâtiments 

de  r Octroi. 


‘ Propositions  de  l’Administration 25.000  » 

Id.  de  la  Commission 25.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 


Art.  14  (page  290).  — Entrepôt  des  liquides. 


Propositions  de  l’Administration 110.000  » 

Id.  de  la  Commission 110.000  )- 

Comme  au  budget  précédent  : 

1“  Entrepôt  du  quai  Saint-Bernard 35.000  » 

2°  Entrepôt  de  Bercy 75.900  « 

Art.  15  (page  290).  — Abattoirs. 

Propositions  de  l’Administration 94.000  » 

Id.  de  la  Commission 94.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Art.  16  (page  292).  — Cimetières. 

Propositions  de  l’Administration 378.000  » 

Id.  de  la  Commission 278.000  » 

Diminution 100.000  » 


L’Administration  proposait  d’inscrire  une  augmentation  de  167,830  francs  sur 
le  budget  précédent. 

Pour  justifier  sa  demande,  elle  faisait  remarquer  que  la  surface  des  nouveaux 
cimetières  de  Pantin  et  de  Bagneux,  qui  est  de  1,670,000  mètres  carrés,  a plus  que 
doublé,  la  surface  des  anciens  n’étant  que  de  1,425,541  mètres  carrés. 
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Elle  ajoutait  qu’il  y avait  lieu  de  pourvoir  : 

1°  Au  curage  de  8,000  mètres  d’égouts  ; 

2°  A l’entretien  de  430,500  mètres  de  chaussées  empierrées  avec  leurs  caniveaux; 

3“  A l’entretien  de  IG.OOO  jeunes  arbres  d’alignement; 

4“  A l’entretien  de  304,580  mètres  de  plates-bandes. 

La  Commission  a trouvé  l’augmentation  exagérée.  L’occupation  dans  les  nou- 
veaux cimetières  est  limitée;  les  terrains  sont,  en  quelque  sorte,  des  emplacements 
de  prévision. 

D’autre  part,  les  anciens  cimetières  seront  un  peu  moins  fréquentés  et  les  dé- 
penses d’entretien  doivent  diminuer. 

La  Commission,  après  s’ètre  entendue  avec  rAdministralion,  vous  propose  d’ad- 
mettre une  augmentation  de  07,000  francs  sur  l’exercice  précédent  et  d’inscrire  le 
chiffre  de  278,000  francs. 

Art.  17  (page  292).  — Établiasement  des  Pompes  funèbres,  rue  Curial. 


Propositions  de  l’Administration 9.000  » 

Id.  de  la  Commission 9.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 


Art.  18  (page  292).  — Maisons  communales  et  édifices  divers. 

Propositions  de  l’Aministration 107.000  * 

Id.  de  la  Commission 107.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Art.  19  (page  294). 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 

Comme  au  budget  précédent. 

Art.  20  (page  294).  — Corps  de  garde,  postes  des  sapeurs-pompiers,  postes 

et  commissariats  de  police. 


Propositions  de  l’Administration. 49.500  » 

Id.  de  la  Commission 49.500  » 

Comme  au  budget  précédent. 


— Casernes  des  sapeurs-pompiers 


72.000  . 

72.000  » 
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Arl.  (page  294).  — Bâtiment  de  la  Bourse. 

Propositions  de  l'Administration 20.000  » 

Id.  de  la  Commission 20.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Art.  22  (page  294).  — Locaux  occupés  par  les  conseils  de  prud’hommes  au  Tri- 
bunal de  commerce  (réparations  locatives  et  chauffage.) 

Propositions  de  l’Administration 3.000  » 

Td.  de  la  Commission 3.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Art.  23  (page  294).  — Fourrière. 

Propositions  de  l’Administration 2.000  * 

Id.  de  la  Commission 2 . 000  s 

Pas  d’observation. 

Art.  24  (page  296).  — Théâtres  municipaux. 

Propositions  de  l’Administration 33.000  » 

Id.  de  la  Commission 33.000  » 

Art.  25  (page  296).  — Fontaines  monumentales,  statues,  colonnes  et  autres 
monuments  sur  la  voie  publique  ; monument  élevé  aux  sources  de  la  Seine. 

Propositions  de  l’Administration 54.500  » 

Id.  de  la  Commission 54.500  » 

Art.  26  (page  296).  — Hôtel  Carnavalet  (entretien  foncier.) 

Propositions  de  l’Administration 6.000  » 

Id.  de  la  Commission 6.000  » 
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Art.  27  (page  296).  — Entretien  du  réseau  télégraphique  des  seroantla  Préfecture 
de  la  Seine  et  des  lignes  de  jonction  avec  le  réseau  de  VÉtat. 

Propositions  de  l’Adminislralion 8.600  » 

Id.  de  la  Commission 8.C00  » 

Art.  28  (page  296).  — Dépenses  relatioes  à V unification  de  Vheure  à Paris. 

Propositions  de  l’Administration 7.600  » 

Id.  de  la  Commission 7.600  » 


3®  SECTION.  — Travaux  de  grosses  réparations,  d’améliorations  et  de  réfections 

DA.NS  LES  édifices  MUNICIPAUX. 

Art.  29  (page  298).  — Lycées  et  autres  établissements  universitaires. 


Propositions  de  l’Administration 200.000  » 

Id.  de  la  Commission 200.000  » 

An.  30  (page  298).  — Établissements  solaires. 

Propositions  de  l’Administration 200.000  » 

Id.  de  la  Commission 300.000  » 

Augmentation 100.000  » 


Dans  son  projet  de  budget,  l’Administration  ne  demandait  qu’un  crédit  de 
200,000  francs,  mais  M.  le  Directeur  des  travaux  s’est  présenté  à la  Commission  du 
budget  avec  de  nombreux  dossiers  concernant  des  réparations  urgentes  ; il  a établi 
que  le  crédit  de  200,000  francs  serait  insuffisant.  La  Commission,  après  discussion, 
a décidé  de  vous  proposer  d’élever  à 300,000  francs  la  prévision  à inscrire. 

.\Tt.  31  (page  298).  — Entrepôt  de  Bercy. 


Propositions  de  rAdministration 80.000  » 

Id.  de  la  Commission 80.000  » 


Art.  32  (page  298).  — Abattoirs. 


Propositions  de  rAdministration 
Id.  de  la  Commission  . . 


50.000  » 

50.000  » 
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Art.  33  (page  298).  — Cimetières. 


Propositions  de  l’Administration 20.000  » 

Id.  de  la  Commission 20.000  » 


Art.  34  (page  298).  — Frais  d'appropriation  des  locaux  destinés  à r installation 
des  divers  services  de  sûreté  relevant  de  la  Préfecture  de  police  (commissariats, 
postes  de  police  et  de  sapeurs-pompiers,  postes-vigies,  bureaux  d’inspection  et  de 


navigation). 

Propositions  de  l’Administration 46.000  » 

Id.  de  la  Commission 36.000  » 

Art.  35  (page  298).  — Édifices  municipaux  divers. 

Propositions  de  l’Administration 150.000  » 

Id.  de  la  Commission 100.000  » 

Diminution 50.000  » 


Le  crédit  voté  pour  l’exercice  1887  ne  s’élevait  qu’à  50,000  francs,  mais  il  a été 
insuffisant  et  des  travaux  urgents  ont  été  retardés.  Néanmoins,  1a  Commission  ne 
croit  pas  devoir  accepter  le  chiffre  proposé  [lar  l’Administration  ; elle  vous  propose 
d’inscrire  100,000  francs. 


Chap.  XIV.  — Voirie. 
l’’®  SECTION.  — Pehsonnel. 

Article  premier  (page  304).  — Traitements  et  frais  fixes  des  commissaires-voi/ers  et 
autres  agents  du  service  de  la  Voirie. 


Propositions  de  l’Administration 208.900  » 

Id.  de  la  Commission , . . 208 . 900  » 


Les  dépenses  constatées  en  1886  s’élèvent  à 211,613  fr.  77  c.  Les  dépenses  cré- 
ditées en  1887  s’élèvent  à 211.  300  francs.  La  diminution  de  2,400  francs  pour 
l’exercice  1888  provient  de  la  suppression  de  l’enqiloi  d’un  corninissaire-voycr  auxi- 
liaire. 
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Art.  2 (page  304).  — Traitementu  et  frais  fixes  du  conservateur , des  (jêoniètres 
et  des  chaîne ur s attachés  au  service  du  plan  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 330.700  » 

Id.  de  la  Commission 330.700  » 


Comme  à l’exercice  précédent. 


Art.  3 (page  306).  — Frais  fixes  des  ingénieurs  des  Mines  chargés  de  f inspection 
des  carrières;  traitements  et  indemnités  des  agents  de  ce  service. 


Proi)Ositions  de  l’Administration 62 . 100  » 

Id.  de  la  Commission 62.100  » 


Augmentation  : 1 ,900  francs  destinés  à des  avancements  réglementaires. 


Art.  4 (page  306). — Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  allocations  spéciales 
aux  employés  et  agents  de  service  de  la  Voirie. 


Propositions  de  l’Administration 16.500  » 

Id.  de  la  Commission 12.500  » 

Diminution 4.000  » 


La  dépense  créditée  en  1888  s’élève  h 10,000  francs. 

L^Administratioii  demande  une  augmentation  de  6,500  francs  compensée  en 
partie  par  une  recette  de  2,000  francs  inscrite  au  cliap.  xvii,  art.  2.  La  Commission 
pense  qu’il  y a lieu  de  tenir  compte  de  cette  compensation  et  de  l’ajouter  au  crédit  de 
10,000  francs  admis  en  1887.  Mais  elle  repousse  toute  autre  augmentation. 


Al  t.  5 (page  306).  — Indemnités  mensuelles  et  travaux  supplémentaires 
des  auxiliaires  du  plan  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 18.000  » 

Id.  de  la  Commission 18.000  » 


Cet  article  est  nouveau,  le  crédit  est  détaché  de  l’art.  8 du  même  clia[)itre,  il  ne 
constitue  aucune  angmentation  de  dépense. 
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2®  SECTION,  — Travaux  et  indemnités. 


Art.  C (page  308).  — Inscription  dn  nom  des  mes. 

20.000  » 
20.00O  » 

Comme  au  biulget  précédent. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 


Art.  7 (page  308).  — Renouvellement  et  régularisation  dunumérotage  des  maisons. 


Propositions  de  l’Administration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 


Comme  an  budget  précédent. 


, Art.  8 (page  308).  — Dépenses  du  plan  de  Paris. 

Propositions  de  l’Administration 52.000  » 

Id.  de  la  Commission 52.000  » 

La  diminution  de  18,000  francs  sur  l’exercice  précédent  provient  du  rattache- 
ment de  pareille  somme  à l’art.  5 nouveau  ci-dessus,  pour  le  paiement  des  salaires 
mensuels  et  allocations  supplémentaires  du  personnel  auxiliaire. 


Art.  9 (page  308).  — Travaux  de  consolidation  dans  les  anciennes  carrières  sous 

les  voies  publiques  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 154.800  » 

Id.  de  la  Commission 154.800  » 


La  diminution  de  43,200  francs  sur  l’exercice  précédent  est  compensée,  jusqu’à 
concurrence  de  15,000  francs,  par  l’ouverture  de  crédits  spéciaux  pour  consolida- 
tion d’anciennes  carrières  sous  le  bois  de  Vincennes  et  sous  les  cimetières  parisiens 
intra-muros  et  extra-muros.  (Voir  art.  10  et  11  ci-dessous.)  La  diminution  réelle 
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est  de  28,200  francs,  elle  provient  de  la  réduction  du  personnel  de  l’Inspection  des 
carrières. 


Art.  10  (page  308).  — Travaux  de  consolidation  d’anciennes  carrières  sons  le  bois 

de  Vincennes. 


Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000  » 


Article  nouveau.  — (Voir  les  observations  à l’art.  9.) 


Art.  11  (page  308).  — Travaux  de  consolidation  d’anciennes  carrières  sous  les 
cimetières  parisiens  intra-muros  et  extra-m  uros. 


Propositions  de  l’Administration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  > 


Article  nouveau.  — (Voiries  observations  à l’art.  9.) 


Art.  12  (page  308).  — Travaux  de  consolidation  exécutés  d’office  dans  les  anciennes 

carrières  sous  les  propriétés  privées. 


Propositions  de  l’Administration 23.000  » 

Id.  de  la  Commission 23.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 


Art.  13  (page  310).  — Travaux  exécutés  d’office  pour  la  sûreté  publique  et  la  salu- 
brité; clôture  de  terrains  communaux  et  dépenses  diverses  relatives  au  service 
de  la  Voirie. 


Propositions  de  l’Administration 38.100  » 

Id.  de  la  Commission 38.100  » 


Comme  au  budget  précédent. 
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Art.  14  (page  310).  — Jetons  de  présence  aux  membres  de  la  Commission 
des  logements  msalubres  et  dépenses  diverses  du  service. 


Propositions  de  l’Administration 35 . 500  » 

Id.  de  la  Commission 35.500  » 


Art.  15  (page  310).  — Frais  de  timbre  des  permissions  de  voirie. 


Propositions  de  l’Administration 20.000  » 

Id.  de  la  Commission 20.000  » 


Art.  16  (page  310).  — Indemnités  et  travaux  résultant  des  mises  à Valignemeut 

volontaires. 


Propositions  de  l’Administration 1.000.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.000.000  » 


Ce  crédit  est  affecté  au  paiement  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  qui 
cèdent,  par  suite  d’alignement  et  en  exécution  de  la  loi  de  1807,  une  partie  de  leur 
immeuble  à la  voie  publique. 

Il  y a lieu  de  prévoir  une  somme  égale  à celle  admise  au  budget  de  1887. 


Art.  17  (page  310).  — Indemnités  et  travaux  pour  rectification  et  élargissement 

de  la  voie  publique. 


Propositions  de  l’Administration. . 375.000  » 

Id.  de  la  Commission 375.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 


Art.  18  (page  310). — Indemnités  pour  dommages  causés  par  les  travaux  de  la  voie 
publique  et  travaux  de  raccordements. 


Propositions  de  l’Administration 200.000  » 

Id.  de  la  Commission 200.000  » 


Comme  au.budget  précédent. 
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Art.  19  (page  ^lOj.  — Réserve  pour  instances  pendantes. 


Propositions  de  l’Atlministratioii 207.000  » 

Id.  de  la  Gonimission 207.000  » 


Châp.  XXXIl.  — Dépenses  diverses. 


Art.  3 (page  470).  — Annuité  à payer  à M.  Droin  pour  Vacquisition  d’un  immeu- 
ble situé  rue  du  Chdteau-des-Rentiers,  95  à 111  (4®  annuité). 


Propositions  de  l’Administration 77.000  » 

Id.  de  la  Commission 77.000  » 


Art.  4 (page  470).  — Acquisition  de  la  partie  de  Vinimeuble  rue  de  Saint-Quentin, 
71°  6,  nécessaire  à V élarqissenmit  de  cette  rue  (3'"  annuité). 


Propositions  de  l’Administration 50.000  » 

Id.  de  la  Commission 50.000  » 


DÉPENSES  SUR  FONDS  SPÉCIAUX. 


Cii.\p.  XXXVII.  — Emploi  de  versements  faits  par  l’État  et  le  département 
DE  LA  Seine  avec  affectation  spéciale. 


Art.  1"  ( page  472).  — Construction  de  nouveaux  lycées  dans  Paris. — Emploi 
de  la  contribution  de  l’État  (3«  annuité). 


Propositions  de  l’Administration 1.650.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.650.000  » 
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1V°  150 


Cette  somme  est  répartie  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Lycée  (le  la  rive  droite 825.000  » 

2“  Lycée  de  la  rive  gauche 825.000  » 

Total 1.650.000  » 


La  recette  est  prévue  au  chap.  xxxix,  art.  l®'’  (page  124).  Les  conditions  du  con- 
cours de  l’État  et  de  la  Ville  aux  dépenses  de  création  du  lycée  de  la  rive  droite 
et  du  lycée  de  la  rive  gauche  y sont  indiquées. 

Paris,  le  2o  novembre  1887. 


Le  rapporteur, 
Marius  MARTIN, 


1G12.  — Imprimerie  municipale,  Hotcl-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Güsset,  ou  nom  de  la  Commission  (l)  sur  l’établissement  d'un 
programme  pour  l'exhaussement  des  bâtiments  de  la  mairie  du  arrondis- 
sement. 


Messieurs, 

Par  son  mémoire  en  date  du  30  mars  1887,  M.  le  Préfet  soumet  cà  l’approbation 
du  Conseil  municipal  le  projet  d’exhaussement  des  bâtiments  de  la  mairie  du 
2®  arrondissement  et  le  programme  de  la  nouvelle  distribution  des  services,  consé- 
quence de  cet  exhaussement. 

Les  bâtiments  de  la  mairie  du  2®  arrondissement  ne  couvrent  qu’une  surface  de 
650  mètres  environ.  Aussi,  dès  l’origine,  ont-ils  été  reconnus  absolument  insuffisants 
pour  recevoir  tous  les  services  qui  auraient  dû  y trouver  place.  En  conséquence,  il 
a fallu  installer  le  bureau  de  bienfaisance  et  l’appartement  du  trésorier  de  ce  bureau 
dans  un  local  dépendant  de  la  caserne  de  la  Garde  républicaine  contiguë  à la  mairie. 
L’administration  des  Domaines,  considérant  cette  installation  comme  une  infraction 
aux  clauses  du  contrat  sanctionné  par  la  loi  du  3 avril  1841,  aux  termes  duquel 
l’État  a cédé  gratuitement  à la  ville  de  Paris  une  partie  des  terrains  sur  laquelle 
cette  caserne  a été  construite,  a intenté  à la  ville  de  Paris  un  procès  encore  pendant 
à ce  jour. 

En  outre,  depuis  quelques  années  l’extension  des  services  municipaux  établis  dans  * 
la  mairie  a rendu  bien  plus  sensible  encore  l’insuffisance  des  locaux  de  la  mairie  de 
lame  de  la  Banque.  Le  bureau  militaire,  tes  bureaux  des  écoles  et  des  élections  sont 
trop  à Pétroit.  La  bibliothèque  de  prêt  est  installée  dans  un  local  trop  exigu.  La 


La  2'  Commission  (Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Léon  Donnât,  président  ; 
René  Siint-Mirtin,  sec/’etaire,’ Be.aon,  Rjmi)xrd,  Deichunps,  Gaston  Carie,  Chassaing,  Cusset,  Foiissier,  Gamard, 
Simoneaii,  Simon  Soëns. 
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place  manque  absolument  pour  l’installation  de  la  bibliothèque  d’art  industriel,  qui 
a déjà  une  certaine  importance  qui  ne  peut  que  s’accroître  chaque  jour.  Le  commis- 
sairc-voycr,  qui  n’a  pas  de  bureau  spécial,  est  obligé  de  se  tenir  dans  la  salle  des- 
tinée à la  fois  aux  agents  des  Contributions  et  à la  société  de  secours  mutuels.  Entiu 
la  mairie  du  2^  arrondissement  est  dépourvue,  nous  ne  dirons  pas  d’une  salle  de 
fêtes,  ce  qui  serait  un  luxe,  mais  d’un  nombre  suffisant  de  salles  de  commissions  qui 
sont  de  toute  nécessité. 

Nous  estimons  qu’il  est  de  la  dernière  urgence  de  faire  cesser  au  plus  tôt  cet  état 
de  choses  aussi  nuisible  à l’expédition  des  affaires  que  contraire  aux  intérêts  des 
administrés. 

Quels  sont  les  moyens  les  plus  pratiques  d’arriver  au  résultat  désiré?  Faut-il  aug- 
menter la  superficie  pour  élever  de  nouvelles  constructions  annexes?  Tel  ii’est  pas 
l’avis  de  l’Administration;  tel  n’est  pas  l’avis  de  votre  2®  Commission.  Aussi  ne 
parlerons-nous  que  pour  mémoire  d’un  projet  d’acipiisition  de  deux  maisons  con- 
tiguës (rapport  du  9 novembre  1887),  qui  s’élevait  à la  somme  de  820,000  francs, 
projet  abandonné  aussitôt  que  conçu. 

D’autre  part,  la  cour  de  la  mairie  est  beaucoup  tro[)  petite  pour  qu’on  puisse  y 
édifier  de  nouvelles  constructions. 

L’Administration  a été  amenée  à rechercher  si  un  exhaussement  des  bâtiments 
ne  permettrait  pas  de  donner  satisfaction  aux  besoins  qui  ont  été  signalés. 

Une  étude  de  cette  question,  préalablement  préparée  par  l’architecte  de  la 
D®  section,  a été  discutée  dans  une  conférence  à laquelle  ont  pris  part,  outre 
l’architecte,  les  membres  de  la  municipalité  du  2®  arrondissement,  et  où  était  aussi 
représenté  le  service  des  Bibliothèques.  Cette  étude  a permis  de  reconnaître  que,  en 
exhaussant  le  bâtiment  de  deux  étages,  il  serait  possible  non-seulement  d’y  trans- 
férer le  bureau  de  bienfaisance  et  l’appartement  du  trésorier  de  ce  bureau,  mais 
encore  d’y  installer  dans  de  bonnes  conditions  divers  autres  services. 

Au  nom  de  votre  2®  Commission,  nous  proposons  au  Conseil  une  importante 
modification  au  programme  présenté  par  l’Administration.  Nous  croyons  être 
l’interprète  de  la  majorité  du  Conseil  en  émettant  l’avis  qu’à  l’avenir  il  ne  soit  plus 
accordé  de  logement  dans  les  mairies  au  trésorier  du  bureau  de  bienfaisance.  Le 
chef  des  bureaux  et  le  brigadier  des  garçons  de  bureau  seulement  devraient  être  logés 
* à la  maison  communale.  Votre  Commission  estime,  en  conséquence,  qu’il  y a lieu 
de  profiler  de  ces  travaux  d’agrandissement  de  la  mairie  du  2®  ai  rondissement  pour 
supprimer  le  logement  du  trésorier  du  bureau  de  bienfaisance,  et  donner  au  local 
qui  lui  est  destiné  dans  le  programme  des  travaux  une  affectation  qui  serait  dési- 
gnée par  la  municipalité  d’accord  avec  l’Administration. 

Si  le  Conseil  municipal  autorise  cet  exhaussement,  dont  la  dépense  est  évaluée 
à 300,000  francs,  voici  quel  serait  le  programme  général  des  travaux  d’aménage- 
ment et  la  distribution  nouvelle  des  services. 
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Au  rez-de-cliaussée  du  bàlimeiil  en  aile  à droite  sur  la  cour,  dans  le  local  actuel- 
lement occupé  par  la  bibliothèque  de  prêt,  installation  du  magasin  et  d’une  pai  tio 
du  service  du  bureau  de  bienfaisance,  avec  établissement  d’une  marquise  vitrée 
au-dessus  du  trottoir  qui  conduit  du  porche  de  la  mairie  à l’entrée  du  dit  local. 

A l’entresol  du  même  corps  de  bâtiment  en  aile,  dans  les  locaux  occupés  actuel- 
lement par  le  bureau  des  décès,  installation  du  cabinet  du  trésorier  du  bureau  de 
bienfaisance  et  du  surplus  des  services  de  ce  bureau. 

Au  premier  étage,  aucun  changement  ne  serait  a[>porté. 

Au  second  étage,  sur  la  rue  de  la  Banque,  seraient  installées,  au  dessus  de  la 
salle  de  la  bibliothèque  de  lecture  sur  place  du  premier  étage,  la  salle  de  la  biblio- 
thèque d’art  industriel,  éclairée  comme  celle-ci  par  trois  fenêtres  et  occupant  une 
surface  égale  ; à la  suite,  également  éclairée  par  trois  fenêtres,  la  bibliothèque  de 
prêt.  Enfin,  à la  suite,  sur  l’emplacement  de  la  salle  h.  manger,  de  la  cuisine  et  de 
deux  chambres  à coucher  de  l’appartement  du  chef  des  bureaux,  serait  ménagée  une 
grande  salle  de  commissions  éclairée  par  trois  fenêtres. 

Sur  la  cour  seraient  installés,  dans  l’aile  droite,  le  bureau  des  décès  et  celui  des 
pompes  funèbres  ; dans  le  corps  de  bâtiment  principal  le  bureau  des  naissances 
éclairé  par  deux  fenêtres,  la  caisse  éclairée  par  deux  fenêtres  et  le  cabinet  du  sous- 
cbef.  Le  salon  de  l’appartement  actuel  du  secrétaire  servirait  de  salle  de  vaccination; 
le  surplus  de  cet  appartement,  dans  l’aile  gauche,  desservi  par  le  petit  escalier  de  ce 
corps  de  bâtiment,  serait  affecté  au  bureau  du  commissaire-voyer. 

Au  3®  étage  serait  installé,  sur  la  rue  avec  trois  fenêtres,  le  bureau  des  élections; 
à la  suite,  également  avec  trois  fenêtres,  le  bureau  militaire  ; sur  la  cour  dans  l’aile 
droite,  les  archives  ; dans  le  corps  du  bâtiment  principal,  le  bureau  des  écoles, 
éclairé  par  trois  fenêtres,  et  une  pièce  pour  les  répartiteurs  des  contributions. 

Le  surplus  des  locaux  situés  au-dessus  du  salon  de  l’appartement  actuel  du 
secrétaire  et  dans  l’aile  gauche  demeureraient  i-éservés  pour  les  besoins  cà  venir  et 
resteraient  pour  le  moment  sans  affectation. 

Au  quatrième  étage  seraient  placés  l’appartement  du  chef  des  bureaux  de  la 
mairie,  le  logement  du  brigadier  des  garçons  de  bureau;  le  local  compris  dans 
le  programme  et  resté  libre  serait  affecté  à un  service  qui  serait  indiqué  dans  la  . 
nouvelle  étude  par  la  municipalité  et  l’Administration. 

Au  nom  de  votre  Commission,  qui  a étudié  le  projet  d’exhaussement  préparé 
par  l’Administration,  nous  avons  fbonneur  de  vous  proposer  l’adoption  du  projet 
dé  délibération  suivant. 


Le  rapporteur, 

J.  CÜSSET. 


Paris,  le  30  novembre  1887. 


PROJET  DE  DÉLTBÉRATfON 


Le  Conseil, 

Vil  le  mémoire,  en  (laie  du  30  mars  1887,  par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  programme  d’agrandissement  de  la  mairie  du  2®  arrondissement  au 
moyen  d’un  exhaussement  des  bâtiments  actuels,  le  dit  mémoire  contenant  le  pro- 
gramme général  des  travaux  cà  exécuter  et  de  la  distribution  nouvelle  des  services  ; 

Vu  les  plans  des  constructions  actuelles  ; 

Vu  le  rapport  de  l’arcbitecte  de  la  1'’*  section,  en  date  du  20  décembre  1880, 
ensemlile  le  croquis  joint  au  dit  rapport  ; 

Siu'  le  rapport  de  sa  2^  Commission, 


Déluière  : 

Article  premier.  — H y a lieu  d’exhausser  de  deux  étages  les  bâtiments  de  la 
mairie  du  2®  arrondissement,  et  ce  conformément  aux  indications  du  programme 
annexé  à la  présente  délibération. 

Art.  2.  — Le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire  dresser  et  à soumettre  au 
Conseil  un  projet  définitif  établi  d’après  les  données  de  ce  programme. 


O- 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Poussier,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  un  projet  de 
travaux  d'améliorations  et  de  grosses  réparations  à rentrepùt  de  Bercy. 


Messieurs, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Lheureux,  architecte  de  la  3®  section,  demandant 
l’allocation  d’un  crédit  de  150,000  francs  pour  l’exécution  de  grosses  réparations 
dans  l’entrepôt  de  Bercy,  et  signalant  parmi  les  travaux  cà  exécuter  : 

Divers  travaux  de  canalisation  souterraine  dans  la  rue  de  Bordeaux  {Voir  mémoire) 
pour 20.000  » 

Mêmes  travaux,  rue  Léopold 7.500  » 

Réfection  aux  toitures  en  différents  endroits 20.000  » 

Accessoires,  etc 7.500  » 

Remaniage  du  pavage  des  chausséesdes  ruesde  Nuits,  de  Corton, 
deRdmancée 21.500  » 

A reporter 21.500  » 55.000  » 


(I)  La  2”  Commission  est  composée  dé  M.  Léon  Donnât,  président',  Saint-Martin,  secrétaire',  Benon,  Bompard, 
Gaston  Carie,  Chassaing,  Ciisset,  Deschamps,  Fotissier,  Gamard,  Simoneau,  Simon  Soéns. 
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lifpori 21.500  » 55.000  > 

Enlrcpôl  du  Pelit-Château,  cour  Crépier,  rues 
de  Soulages,  de  la  Garonne,  Chamonard,  Saint- 
Ëmilion 26.000  » 

Enlrepôl  Pajol 2.500  » 

50.000  . 50.000  » 


Plus  45,000  francs  à affecter  à des  réparations  partielles,  murs, 


planchers,  couvertures,  etc.,  où  besoin  s’en  fera  sentir.. 45.000  » 

Total 150.000  !» 


M.  le  Préfet,  dans  une  note  en  date  du  24  octobre  dernier,  rappelait  fju’il  avait 
ôté  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1887,  cbap.xiu,  | 3,  art.  31 , un  créditde  30,000 
francs  pour  travaux  de  grosses  réparations  dans  l’entrepôt  de  Bercy,  que  d’après 
le  dire  de  M.  Lbeureux,  architecte,  cette  somme  était  insuffisante,  et  qu’il  y avait 
lieu  d’ajouter  150,000  francs  au  crédit  déjà  voté. 

Il  proposait  de  donner  satisfaction  à cette  réclamation  dans  la  mesure  du 
possible,  et  demandait  de  voter  un  crédit  supplémentaire  de  80,000  francs  à 
prélever  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget,  chap.  24,  | xiii,  art.  31/7,  du  budget 
supplémentaire  de  1887. 

Ému  de  cette  grosse  différence  entre  les  crédits  votés  et  les  besoins  allégués  par 
M.  l’arcbitecte  de  la  3®  section,  votre  rapporteur  a voulu  se  rendre  compte  de  visu 
et  il  a constaté  que  : 

1°  Les  travaux  de  canalisation  souterraine  de  la  rue  de  Bordeaux  étaient  com- 
plètement inutiles,  quant  à présent,  vu  l’état  provisoire  de  l’entrepôt  de  Bercy;  que 
cette  canalisation  souterraine  avait  pour  but  de  remplacer  un  ruisseau  servant  à 
l’égoutage  des  futailles  rincées  dans  les  magasins,  ruisseau  à ciel  ouvert  contre 
lequel  aucune  réclamation  n’est  élevée  des  négociants,  sinon  contre  sa  propreté,  ce 
qui  n’exigerait  qu’une  consommation  d’eau  de  lavage  un  peu  plus  grande  ; 

Que,  du  reste,  dans  l’Entrepôt,  l’égoutage  des  futailles  se  fait  à ciel  ouvert, 
et  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  créer  en  cet  endroit  un  égout  souterrain,  ce  qui  entraîne- 
rait immédiatement  des  demandes  de  même  nature  dans  tout  l’Entrepôt; 

2*  Que  les  travaux  de  réparation  aux  toitures  avec  établissement  de  chéneaux  en 
fonte,  en  remplacement  des  gouttières  et  tuyaux  de  descente  actuels,  sont  égale- 
ment inutiles  pour  la  même  raison  précédemment  donnée  de  l’état  provisoire  de 
Bercy; 
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3“  Que  le  remaniement  des  clïaussées,  des  voies  indiquées,  n’est  pas  indispen- 
sable et  que,  s’il  y a lieu  de  refaire  le  pavage  dans  quelques  endroils  de  ces  rues, 
les  dépenses,  loin  de  s’élever  à 50,000  francs,  n’atteindront  certainement  pas  le 
quart  de  ce  chiffre. 

Enfin,  que  le  complément,  45,000  francs  demandés  pour  travaux  divers  dont 
l’ulilité  pourrait  être  reconnue  dans  le  courant  de  l’année,  était  plus  que  suffisant  à 
lui  seul  pour  suffire  à tous  les  besoins. 

En  conséquence,  votre  rapporteur,  eslimant  que  le  chiffre  du  crédit  supplémen- 
taire demandé  par  M.  Lheureux,  architecte,  pour  150,000  francs,  et  réduit  par 
M.  le  Préfet  à 80,000  francs,  est  au-dessus  des  besoins  de  rentretien  courant  de 
l’entrepôt;  qu’il  n’y  a pas  lieu  <à  des  réparations  qui,  en  fait,  seraient  des  installa- 
tions nouvelles  appliquées  à de  vieux  magasins; 

Qu’il  convient,  toutefois,  d’assurer  d’une  manière  convenable  et  certaine  les 
réfections  possibles  dans  l’entrepôt  de  Bercy,  et  que  le  chiffre  de  30,000  francs 
voté  au  budget  de  1887,  reconnu  insuffisant,  a lieu  d’être  augmenté  dépareille 
somme  à inscrire  au  budget  supplémentaire  de  la  même  année, 

Vous  soumet  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  1'=’’  décembre  1887. 


Le  rapporteur, 

A.  POUSSIER. 


PROJET  DE  DËLIRÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  dale  du  24  octobre  1887,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Expose  que  le  crédit  de  30,000  francs  inscrit  au  budget  de  1887,  cliap.  xiii, 
I 3,  art.  31,  pour  travaux  d’améliorations  et  de  grosses  réparations  à l’entrepôt  de 
Bercy,  est  insuffisant  pour  faire  face  à la  dépense  des  travaux  de  cette  nature  dont 
l’exécution  est  indispensable  dans  le  courant  de  1887  ; 

2“  Propose  l’affectation  à ces  travaux  d’un  crédit  supplémentaire  de  30,000  fr.  à 
prélever  sur  les  fonds  de  réserve  de  l’exercice  de  1887  ; 

3“  Demande  l’autorisation  d’employer  ladite  somme  de  30,000  francs  au  mieux 
des  intérêts  de  la  Ville  et  des  besoins  des  locataires,  en  confiant  l’exécution  des 
travaux  aux  entrepreneurs  d’entretien  du  service  d’Arcbitecture,  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  marchés. 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  pour  travaux  d’améliorations  et  de  grosses  répa- 
rations à exécuter  à l’entrepôt  de  Bercy  un  crédit  supplémentaire  de  30,000  francs 
à prélever  sur  le  crédit  à inscrire  au  chap.  xxiv,  | 13,  art.  31/7,  du  budget  supplé- 
mentaire de  1887. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à employer  ladite  somme  de 
30,000  francs  au  mieux  des  intérêts  de  la  Ville  et  des  besoins  des  locataires  et  à 
confier  l’exécution  des  travaux  aux  entrepreneurs  de  l’entretien  du  service  d’Arclii- 
tecture,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés. 


lOliO.  — Imprimerie  .Municipale,  llôtel-Je-Ville.  — 188". 


CONSEIL  MUlMCIl'AL  DE  l'AUlS  BUDGET  DE  1881 

1887  ~ 

llecettes 


UAPPORT 

\ 

Présenté  par  M.  Lyox-Ale.mand,  au  nom  de  la  Coniniission,  du  budget  (\),  sur  ^ 

Part.  7"  du  cliap.  J]I  du  budget  de  JH8H  (HoceUcs  de  rOctroi).  1 

1 

.■] 

i 

i 

Messieurs^  I 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  dans  son  prujel  de  budget  1888  évalue  à 137,500,000  \ 

francs  les  recettes  à [)rovenir  de  l’Octroi.  | 

C’est  ce  chiffre  que  votre  Coinniission  du  budget  vous  pi'opose  d’accepler.  1 

i 


RECETTES 


Chap.  III,  art.  0’''.  — Produits  des  droits  d'octroi. 


Propositions  de  l’Administration 
kl.  de  la  Commission  . 


137.500.000  » j 

137.500.000  » I 


« 


(1)  La  Commission  du  Imdgct  et  du  l'ontrole  est  composée  de  .M.M.  Cerue^soii,  président  ; Léon  Donnât,  | 

io\rv\n,  vi<;e-prc!^idents  ; Navarre,  Marins  Marlin,  .•^eri'ctaii-es;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cusset,  j 

Deligny,  Dépassé,  Despatys,  Després,  t’erdinand  Duval,  llovelacqne,  Alpljonse  Ilumliert,  Lavy,  Lefebvre-Koncier,  t 

Lcrolle,  Lyon-Alcmand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier.  j 
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2 


Ktat  j^'éaiéi*al  «les  |>i'0<lnits  stiiiiiiels  «le  l’Oeti*«»î  «le 

«lepiiis  IHOl. 


ANNÉES 

PRODUITS 

cl  (‘S 

DROITS  d'oCUROI 

ANNÉES 

PRODUITS 

des 

DIIOITS  l.’oCTItOI 

1 

ÜRSEHVATIOXS 

1801 

10,030,  IIC) 

» 

1811 

31,738,707 

» 

1802 

10,711,001 

» 

1815 

31,101,013 

» 

180;i 

12,005,032 

y> 

1810 

33,080,7.59 

» 

1 

1801 

10,017,801 

» 

1817 

34,511,380 

» 

1 

1805 

20,212,580 

» 

1818 

20,510,027 

» 

1 

180G 

10,858,301 

» 

1819 

32,025,011 

» 

i 

t 

1807 

18,858,010 

» 

1850 

.37,170,0.50 

» 

1808 

20,813,310 

» 

1851 

.37,270,0.55 

» 

i 

1800 

10,081,082 

» 

1852 

39,328,570 

» 

1810 

20,131,110 

» 

1853 

10,880,890 

» 

1811 

21,010,082 

» 

1851 

39,920,113 

>> 

1812 

20,550,054 

» 

1855 

11,875,305 

» 

1 

1818 

10,050,020 

» 

1850 

41,891,088 

» 

1811 

18,071,072 

» 

1857 

17,.39 1,198 

» 

1815 

18,152,121 

» 

1858 

50,300,.503 

» 

i 

18K) 

20,050,718 

» 

1850 

51,039,710 

» 

1817 

18,500,030 

» 

1800 

73,187,1.50 

» 

1018 

20,813,082 

» 

1801 

77,277,971 

» 

1810 

21,073,008 

» 

1802 

78,810,120 

» 

1820 

20,112,585 

» 

1803. 

82, 071, .538 

» 

1821 

25,070,801 

» 

1801 

85,900.015 

» 

1822 

27,203,036 

» 

1805 

89,919,.5.57 

» 

1823 

27,523,710 

» 

1800 

90.082,.372 

» 

1821 

20,280,755 

» 

1807 

100,151.312 

» 

1825 

30,588,100 

» 

1808 

100,813,990 

» 

1 

182C) 

30,102,201 

» 

1800 

101,557,505 

» 

1827 

28,225,550 

» 

1870 

80,000,.393 

» 

1828 

27,901.127 

» 

1871 

08,512,822 

» 

1820 

25,190,088 

» 

1872 

100,4.30,093 

» 

18:i0 

21,131,955 

» 

1873 

107,909,007 

» 

1 

1831 

19,043,750 

» 

1871 

97,800,124 

ï> 

1832 

20,380,108 

» 

1875 

118,213,251 

1833 

20,880,.337 

» 

1870 

124,218,100 

» 

i 

1831 

27,083,924 

» 

1877 

125,398,011 

» 

1 

1835 

29,018,192 

» 

1878 

132,182,370 

» 

1830 

29,591,.379 

» 

1870 

130,.3.59,011 

» 

! 

1837 

30,801,150 

» 

1880 

142,019, .315 

» 

1838 

31,802,970 

» 

1881 

1 18,030,830 

» 

1830 

30,053,741 

» 

1882 

149,063,518 

» 

' 

1810 

29,905,512 

» 

1883 

113,018,271 

> 

1 

1811 

31,218,003 

» 

188 1 

139,987,117 

» 

. 1 

1812 

30,915,987 

» 

1885 

1.35,.30.3,298 

>> 

1813 

.32,131,703 

» 

1880 

13.5,420,163 

» 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  le  tal)lcau  ci-contre,  nous  constatons  que  les  produits 
de  l’Octroi  ont  toujours  on  une  marche  ascendante  depuis  1801.  Cette  progression, 
n’est  pas  régulière,  elle  s’arrête  parfois  et  subit  une  réaction,  mais  pour  reprendre 
presque  aussitôt.  11  semblerait  que  l’élan  donné  a été  trop  considérable,  qu’il  a dé- 
passé la  vérité  et  qu’une  diminution  s’impose.  Gela  ressemble  assez  à la  progression 
des  fonds  publics,  qui  baissent  un  peu  lorsqu’ils  ont  trop  monté,  parce  qu’il  est  né- 
cessaire qu’il  se  fasse  un  nouveau  classement.  En  fait,  les  deux  mouvements  ont  les 
mêmes  causes.  L’octroi  monte  quand  les  affaires  marebent,  mais  les  commercants 
et  les  industriels  se  font  volontiers  illusion  et  croient  que  le  développement  des 
affaires  ne  doit  jamais  s’arrête!'.  On  fait  des  stocks  de  marchandises  trop  considé- 
rables, de  nouveaux  arrivants  s’établissent,  le  mai'cbé  s’encombre  et  naturellement, 
comme  il  faut  écouler  ce  qui  se  tiouve  sur  place  et  que  la  crise  devient  de  plus  en 
plus  générale,  les  importations  cessent  et  le  produit  des  octrois  baisse  progressi- 
vement pendant  quelques  années;  mais  il  reprend  ensuite  sa  marche  coidinnelle  en 
avant. 

C’est  cette  crise  économique  que  nous  avons  subie  pendant  quatre  ans.  De  149 
millions  en  1882  nous  sommes  tombés  en  1883  à 143  millions,  en  1884  à 139,  en 
1885  à 135,363,000  francs  pour  remonter  enlin  l’année  suivante  à 135,426,000 
francs.  La  reprise  ne  s’est  pas  arrêtée  là  et,  au  28  octobre,  nous  avions  une  aug- 
mentation de  850,000  francs  sur  la  période  correspondante  de  l’année  |)récédente 
ce  qui,  pour  l’exercice  1887,  peut  nous  permettre  d’espérer  un  total  de  136  millions 
600,000  francs. 

Il  ne  nous  parait  pas  exagéré  de  prévoir  une  nouvelle  augmentation  de  1,000,000 
de  francs  pour  1888,  d’abord  à causede  cette  marche  ascendante  qui  depuis  deux  ans 
reprend,  ensuite  et  surtout  pour  des  raisons  plus  tangibles  et  que  le  Conseil  ne  man- 
quera pas  d’apprécier. 

.lusqu’à  ce  joui’,  les  travaux  de  l’Exposition  se  sont  faits  principalement  boi's  Paris. 
11  s’agissait  de  ferrures,  de  fermes  métalliques,  de  pièces  de  fonte  qui  sortent  toutes 
terminées  de  l’usine  ; dans  la  période  qui  va  s’ouvrir,  on  fera  les  aménagements 
intérieurs,  les  travaux  d’installation,  etc.,  etc.,  toutes  choses  qui  exigent  la  présence 
d’un  personnel  beaucoup  plus  considéi'able. 

La  rue  du  Louvre  est  percée,  il  va  falloir  construire  sur  les  terrains,  et,  comme 
iis  ont  une  grande  valeur,  on  ne  peut  pas  les  laisser  longtemps  inoccupés.  De  plus, 
les  autres  opérations  do  voirie  votées  par  le  Conseil  municipal  apporteront  leur  con- 
tingent. La  rue  de  l’Homme-Armé,  l’avenue  de  la  République,  la  rue  Monge,  ne 
s’exécuteront  pas  sans  occasionner  un  mouvement  d’affaires  dont  bénédeiera  notre 
octroi. 

Enlin,  l’année  dernière,  nous  avons  frappé  les  raisins  secs  d'une  taxe  nouvelledont 


le  [irodiiit  a élé  évalué  à 1 iiiillimi.  L’OcIroi  n’en  a rit'ii  |•ct,il•é,  ()ai'ce  que  les  indus- 
triels oui  fait,  en  prévision  même  de  celle  taxe,  des  aclials  considérables.  Ces  appro- 
visionnements s’épuisent  maintenant  et  il  sera  nécessaire  de  les  renouveler,  nous 
avons  donc  tout  lieu  de  croire  (pie  nous  Irouverons  de  ce  chef  une  nouvelle  recette 
de  un  million. 

Si  nous  examinons  le  lahleaii  général  dc'S  produits  de  l'Oclroi,  nous  voyons  que 
les  boissons  restent  encore  en  diminution  cette  année  et  cela  d’un  cbiftre  de  plus  en 
plus  important. 

1/année  dernière,  le  déticit  n’était  (pie  de  i2i8,ÜOO  francs  sur  188()  ; cette  année, 
il  est  de  7()r),000  francs.  Ce  ne  sont  plus  les  vins  (pii  sont  en  diminution,  ce  sont 
principalement  les  cidres. 

Au  contraire,  les  comestibles  sont  en  augmentation  de  1 ,2^0,000  franiîs.  Il  est 
bien  évident,  en  présence  de  ce  cbitlVc,  qu’on  ne  [leut  pas  imputer  la  diminulion  du 
produit  de  l’octroi  sur  les  boissons  à une  diminution  de  la  population.  Il  faut  en 
ebereber  la  cause  ailleurs. 

Déjà  depuis  [diisieurs  années,  le  Conseil  sait  que  la  fraude  seule  nous  fait  subir 
celte  perte.  Nous  avons  cherché  à la  supprimer  par  un  impôt  sur  les  raisins  secs  ; il 
est  certain  que  cette  mesure  donnera  de  bons  résultats,  mais  elle  est  insuflisanle. 
Là  où  les  raisins  secs  [»rodnisenl  cent  litres  d’alcool,  l’addition  du  glucose  en  pro- 
duit 200  et  nous  ne  pourrons  pas  avoir  le  dernier  mot  avec  les  fraudeurs  aussi  long- 
temjis  que  l’on  n’aura  pas  élaldi  une  réglementation  iilus  sévère  de  la  [iroduction 
dans  les  faliriques  de  vin  de  raisin  sec. 

Saisis  de  [dusieurs  pétitions  relativement  à de  nouveaux  droits  sur  les  maïs  et  sur 
les  bois  ouvrés,  nous  avons  cru  devoir  les  accueillir  favorablement  et  nous  espérons 
que  le  Conseil  partagera  notre  manière  de  voir. 

En  effet,  nous  sommes  [lartisans  autant  (pie  qui  que  ce  soit  de  la  suppression  des 
octrois,  mais,  aussi  longtemps  que  l’on  vit  sous  un  régime,  on  ne  peut  éviter  d’en 
subir  les  conséquences  cl  il  n’c'st  pas  jusb*  de  frapper  les  uns  au  détriment  des 
autres  et  d’exonérer  les  forts  et  les  étrangers  aux  dépens  des  faibles  et  de  ses  propres 
concitoyens. 

(te  sont  là  les  deux  raisons  qui  ont  décidé  voire  Commission  du  budget  à mettre 
à l’élude  une  laxc  sur  k^s  maïs  cl  une  surtaxe  sur  les  bois  ouvrés. 

Sans  nous  arrêter  à deux  dores  irsolutions  dont  l’effol  ne  pourra  se  faire  ressen- 
tir très  [irobabicment  a\ant  l’année  prochaine,  nous  allons  continuer  à examiner  les 
rï'su liais  de  roctroi. 
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Les  comhiisüblcs  nccnscnl,  une  migmcnlnlion  de  170,000  francs  qui  n’a  pas  de 
raisons  pour  s’accenlner  sensiblement  ; an  contraire,  et  pour  les  raisons  (jne  nous 
avons  développées  pins  haut,  nous  croyons  que  l’augmentation  do  280.000  francs 
qui  s’est  fait  sentir  sur  les  matériaux  de  construction  deviendra  do  i»lns  en  plus  con- 
si(léral)le  à cause  des  travaux  commencés  et  qui  n’en  sont  encore  qu’à  la  période  de 
démolition. 

Quant  aux  bois,  en  augmentation  de00,000  francs,  la  modilicaiion  quenous  pro- 
posons produira  immédiatement  une  partie  de  son  effet.  Il  est  évident  que  si  l’on 
peut  faire  des  approvisionnements  de  raisins  secs,  de  mais  et  de  glucose,  c’est  plus 
difficile  d’acheter  il’avance  des  huisseries,  des  croisées,  des  parquets  et  des  mou- 
lures. 

Nous  trouverons  donc  sur  cet  article  une  majoration  certaine  en  1888. 

Les  fourrages  sont  en  augmentation  de  186, 000  francs,  les  objets  divers  de 
69,000  francs;  ces  deux  articles  subiront  la  progression  régulière,  mais  que  nous 
n’avons  pas  de  raisons  pour  évaluer  d’une  façon  spéciale. 

Ainsi  donc,  pour  nous  résumer,  les  raisons  principales  qui  nous  permettent  d’es- 
timer à plus  d’un  million  les  plus-values  proltables  de  rannée  prochaine  sont  les 


suivantes  : 

1°  Raisins  secs,  qui  n’ont  rien  produit  cette  année 1.000,000  » 

2°  Matériaux 500.000  » 


Pour  mémoire  l’augmentation  normale  sur  les  autres  aiiicles,  et  en  particu- 
lier sur  les  boissons,  sur  lesquelles  nous  espérons  bien  arrêter  complètement  la 
fraude. 


Art.  2.  — Héüihuiion  jioiir  escoiir  de  iiiarehmulises  en  Iransd. 


Propositions  de  l’Administration 90.000  » 

Id.  de  la  Commission 90.000  » 


Le  produit  de  la  rétribution  perçue  pour  l’escorte  des  inarcbandises  qui.  étant 
soumises  aux  droits  d’octroi,  ne  font  (pie  traverser  Paris,  et  pour  le  transit  des 
huiles  et  d’essences,  est  notablement  inférieur  aux  évaluations  budgétaires  qui 
avaient  été  fixées  à 100,000  francs  pour  1886,  mais  il  est  en  augmenlatioii  si  on 
le  compare  aux  produits  de  l’exercice  précédent. 


La  i'CccUe  encaissée  (Mi  iS8<L  (|ui  s’cîsI  (Movi'ü  à 88.020  )J0 

(ir'l)asso,  pnoflel,  la  l•ccct!lî(lc  1880,  ci 80.272  29 

(le 2.318  01 


Celle  plns-vahie  osl  minime,  il  esl  vrai;  il  y a lieu  pourtant  d’en  tenir  compte  à 
raison  des  circonstances  dans  lesfpie!l(‘s  elle  se  manil'esle. 

On  rap[)elle,  à celle  occasion,  (jiie  le  produit  des  escortes,  qui  a été  en  anpnnen- 
tation  pendant  plusieurs  .années  de  suite  cl  qui  s’est  élevé  en  1883  jusqu’à 
120, 2i!  fr.  59  c.,  a successivement  Laissé  depiiis  celle  époque,  et  qu’il  esl  des- 
cendu en  1884  à 102,079  fr.  41  c.,  et  en  1885  à 80,272  fr.  29  c. 

On  sait  aussi  que  celte  insuffisance  doit  être  allrilmée  à deux  causes  principales  : 
d’une  part,  à la  suppression,  à partir  du  4 avril  1884,  du  droit  d’escorte  qui  était 
exigé  précédemment  pour  la  conduite  aux  Halles  centrales  des  chargements  de 
viande  destinés  à y être  soumis  à l’inspection  de  la  salulirité;  d'autre  part,  au  dépla- 
cement de  plusieurs  négocianls  épurateurs  (jui  ont  transporté  leur  établissement  à 
rextérieiir  de  Paris. 

La  diminution  constatée  de  ce  chef  s’élève  a[)proximalivement  à 10,000  francs 
pour  la  première  de  ces  deux  causes,  et  à 17,000  francs  environ  par  suite  du  départ 
de  c.erlains  épurateurs. 

En  effet,  le  jiroduit  des  escortes  sur  les  voitures,  constaté  en  1883  et  en  1885, 
[uésente,  en  faveur  de  1883,  une  différence  de  15,972  francs. 

D'autre  part,  le  [iroduit  des  escortes  à la  charge  des, transitaires,  qui  était,  en 


1883,  de 48.954  74 

est  descendu,  en  1885,  à 31.040  39 

d'üii  une  différence  en  moins  de 17.314  35 


En  1880,  celle  partie  de  la  perception  n’a  subi  (pi’une  diminution  de  10  francs 


seulement,  tandis  (pic  l'augmentation  porte  sur  les  voilures,  pour.  880  » 

sur  les  bateaux.  [)0ur 1.092  » 

sur  les  plombs,  [(our 380  25 


Cette  plus-value  provient  donc  de  raccroissement  appréciable  qui  s’est  produit 
en  1880  dans  les  op(a'alions  ordinaires  d’escorte  et  qid  est  susceptible  de  s’accen- 
tuer plus  encore  au  fur  et  à mesure  que  l’on  entrera  dans  la  période  d’activité  des 
travaux  d’inslallalion  de  la  l'uliiie  Exposition. 
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Nous  i)roi)Osoiis,  en  conséquence,  de  lixer  à 90,000  francs  la  rcccUe  à inscrire 
au  budget  municipal  de  1H88,  chap.  ui,  art,  '2,  puiw  le  produit  des  droits  d'es- 
corte. 


Art.  d.  — Uendmirsement  par  dioers  de  frais  de  sarceiUance  de  V Octroi. 


Propositions  de  rAdministration 100.158  15 

!d.  delà  Commission 100.458  45 


La  recette  inscrite  au  [irésent  article  comprend  : 

1°  Le  remliourscment  intégral  des  frais  du  personnel  attaché  spécialemci;!  aux 
postes  de  surveillance  étal)lis  dans  un  intérêt  privé; 

2'^  Les  redevances  payées  par  certains  industriels,  à raison  du  déplacement  tem- 
[toraire  des  em[)loyés  et  proportionnellement  à la  durée  de  la  surveillance. 

Lors  de  rétablissenient  du  projet  de  budget,  en  févriet  dernier,  rAdministration 
a évalué  à la  somme  de  93,570  fr.  GO  c.  le  lotal  de  la  îccette  à prévoir  poui'  1888. 

Mais,  depuis  celte  époque,  les  modifications  ci-après  ont  été  apportées  <à  la  liste 
des  contribuables  asireints  au  remboursement  des  frais  de  sm’veillance  : 

1°  M.  nommai  tin,  pour  la  dépense  du  poste  établi  à l’Entrepôt  quai  de  Seine  et 


rue  de  Flandi'8 G.  187  85 

2'‘  M.  de  Panaüeu,  pour  la  surveillance  des  magasins  situés  ipiai 
de  Javel;  augmenlaüon . 'i.OOO  » 

5“  M.  Couin,  directeur  de  la  Société  de  construction  des  Hati- 
gnolles,  [)our  frais  de  déplacement  d’employés  [lour  son  service 
particulier 900  » 

Total 9.087  85 


Lecliiffre  précédemment  insci  it  au  projet  de  budget  et  qui  était  de.  91 . 570  GO 
doit  donc  éli'e  augmenté  de 9.087  85 

et  porté  délinitivement  à 100.458  15 

ainsi  qu’il  résulte  du  tableau  ci-contre. 


Ceci,  du  reste,  est  une  recette  d’ordre,  et,  si  elle  diminuait,  les  dépenses  en  dimi- 
nueraient d’autant. 


ETAT  des  redeoances  à réclamer  à dioers  pour  remhourserneni  des  frais  du  personnel 
de  rOctroi  mis  à leur  disposition  pour  l’année  188H. 


XO.MS  DES  REDKVADLES 

(MUET  DES  KEDEVANCES 

MONTANT 

des 

lUÎIlEVANCES 

■1”  L:i  Compagnie  (lu  dieiiiin  de 

Dépenses  du  poste  d’octroi  établi  à la  porte  des  maga- 

18,363  33 

fer  de  l’aris  à Lyon. 

sins  et  aUdiers  de  la  rue  de  Rambouillet. 

2'  La  Com))au'nie  du  dicmiii  de 

Dépense  du  poste  d'octroi  établi  boulevard  de  la  Gare. . . 

4.234  57 

fer  d'Orli'aiis. 

;J’  La  Couipaguic  du  dieiuiu  de 

Dépense  du  poste  d’octroi  établi  pour  la  surveillance  du 

3.906  56 

1er  du  Xord. 

passage  souterrain  communiquant  de  la  gare  de  Palis 
au  bâtiment  d’administration  rue  de  Maubeuge. 

4"  La  Compagnie  du  diemin  de 

Dépense  du  personnel  d'octroi  affecté  à la  surveillance  de 

3.906  36 

for  de  l'Est. 

deux  portes  donnant  accès  à la  gare  des  voyageurs 
dans  la  rue  Lafayette. 

a’  Donimartin 

Dé[iense  du  poste  d'octroi  établi  à l’Entrepôt,  quai  de  Seine 
et  rue  de  Flandre. 

6,187  83 

0“  Lair 

Dé|iense  des  postes  d'octroi  établis  dans  les  entrepôts  et 
magasins  généraux  de  Paris  : 

Huai  de  la  Gare (5,187  85' 

Huai  de  .lavel 6,187  8.3| 

Rue  d'.4ubervilliers,  64 6,187  83' 

18,563  o-y 

7“  Lair  (entrepùt  Virev) 

Dépense  du  [loste  d’octroi  établi  à l’entrepôt  V ircy,  rue  de 
Cambrai. 

10,469  41 

S”  Harding,  directeur  de  la  Halle 

Contribution  dans  la  dépense  du  [loste  d’octroi  établi  à la 

6,362  83 

aux  cuii'S, 

porte  de  la  Halle  aux  cuirs,  rue  de  Santeuil. 

ü'  PiciTun 

Surveillance  des  magasins  et  di'qiôt  de  coke,  rue  des  En- 
trepreneurs. 

6,187  85 

Siu*vcill;uu‘c  des  iiuïgnsins  situés  rue  de  Flandre 

6,187  83 

Id.  quai  de  Jav  el,  53 

8,187  83 

11°  Couiii.  directeur  de  la  SodéL" 

Frais  de  déiilacemeiil  d'employés  pour  services  particuliers. 

900  » 

de  con.strurlion  de.s  Halignolles. 

12°  Saint  frères 

Id.  • i(l- 

900  .. 

13°  .Maupàté 

Id.  id. 

900  » 

14°  La  Compagnie  du  dieiuiri  de 

Id.  id. 

900  » 

fer  de  l’Est. 

13°  Hlédiet 

kl.  id. 

600  » 

10°  l’aeliot  aillé 

Id.  id. 

600  .. 

17°  Guillaume,  directeur  du  depi'it 

Id.  id. 

600  » 

de  Saint-Gobain. 

18°  liodi  frères 

Id.  id- 

(KHI  .. 

19'  La  Compagnie  du  dieinin  de 

Id.  id. 

(KH)  » 

ter  de  l'Uuest. 

1 rejiorier 

99,358  43 

— — 1\°  153 


NOMS  DES  REDEVABLES 

OB.IET  DES  REDEVANCES 

MONTANT 

des 

IlEDEVANCES 

Report 

99,oo8  43 

^20"  Houlbi’iajue 

Frais  de  déplacenient  d'eiu|iloyés  pour  services  particuliers. 

40(.)  » 

21“  Bi\io.  directeur  ties  Vuiture.s 

Id.  id. 

2O0  >) 

de  Paris. 

22”  Senevez  el  Durobu  (Reiaiuignie.s 

Id.  id. 

lOÜ  » 

et  .loiimoiil). 

23“  Paliiiers 

Id.  id. 

100  >. 

24“  Saiid  et  C“ 

Id.  id. 

'l'or.vi 

100  » 
100,4.38  43 

La  dilTéi-ence  de  9,087  c.  8."5  r.,  (|ui  existe  entre  le  [iruduit  total  du  tableau  ri-dessus  et  le  rbilîre  adopté 
par  délibération  du  Conseil  en  date  du  H février  1887,  [irovioul  : 

1*  De  radinissioii,  à [lartir  du  l" 

novendire  courant,  de  .M‘  Douniiarlin 

0,187  83 

2'  D'une  augiueiitation  de  2,0üi)  francs  à l'enlrepi')t  de  Panalieu.  (piai  de  .la\el 

2,000  1. 

3“  De  la  rede^'anre  niise  à la  ( barue  de  M.  (iuuiu 

Cbiiïre  adü[ité  par  le  Conseil  le  11  février  1887 

Toï.\l  ég.vl 

900  >. 

9,087  83 
91,370  00 

100,438  43 

Ali.  4.  — Prudiiü  net  des  amendes  et  saisies  en  matière  d'octroi. 

(ünloiiiiaiice  du  1)  dài'ciuliru  1814,  arl.  84.) 


Propositions  de  rAdininislnilion 50.000  » 

Id.  de  la  Commis.sioii ' 56.000  * 

La  part  qui  revienl  à ia  Ville  sur  le  produit  des  aineiides  et  des  saisies  en  matière 
d’octroi,  et  qui  est  versée  à la  Caisse  municipale,  peut  être  évaluée,  [lour  188(), 

à 05.795  00 

elle  constitue  la  recette  la  plus  élevée  qui  ait  été  atteinte  deimis 
longtem[)s  sur  cet  article. 


.1  reporter 


05.705  00 


K)  — 


Report G"). 795  G9 

p]ii  eUcl,  si  l’oM  compare  ce  résultat  aux  prévisions  inscrites  au 
J)U(lget  de  1(S8(),  soit 40. ()()()  » 

ou  trouve  que  la  plus-value  est  de ^5.795  G9 


Les  produits  de  l’exercice  dont  il  s’agit  sont  également  en  augmentation  sur  les 
produits  de  1885,  qui  étaient  cependant  de  50.^17  fr.  37  c.,  d’où  il  résulte  un  excé- 
dent de  10,000  francs  environ.  En  effet,  le  noml)re  des  procès-verl)aux,  (jui  avait 
atteint  le  chiffre  de  2,557  en  1885,  s’est  élevé  à 3,021  en  188G,  donnant  ainsi  une 
difféi’ence  do  4G4  procès-verbaux  au  [)i’ofit  du  dernier  exercice. 

Le  relèvement  des  recettes  provenant  de  saisies  a motivé  déjà,  de  la  [)art  du  Con- 
seil municipal,  une  majoration  du  chitïre  proposé  par  l'Admiiiislration  [)our  le  bud- 
get de  l’exercice  1887.  Ce  chiffre,  fixé  d’abord  à 40,000  francs,  a été  porté  défini- 
tivement à 56,000  francs,  somme  qui  représente,  en  chiffres  ronds,  les  constatations 
de  compte  de  1885.  ^ 

Le  produit  des  saisies  est  par  lui-même  trop  variable  pour  (ju’on  puisse  encore 
majoi’er  cet  article,  et  il  ne  serait  peut-être  pas  prudent  de  se  baser  sur  des  résultats 
aussi  récents  et  peut-être  exce[itionnels.  Il  y a lieu,  ce  semble,  (juant  à présent,  de 
maintenir  les  prévisions  dont  il  s’agit  au  chiffre  qui  a été  admis  par  le  Conseil  mmii- 
cipal  pour  1887,  et  que  l’on  peid  considérer  comme  une  moyenne  de  la  recette  à 
réaliseï'  de  ce  chef. 

Nous  i)roposons,  en  conséquence,  de  tixerà  56,000  francs  révahialion  à inscrire 
au  budget  de  1888,  sous  l’art.  4 du  chap.  iii,  pour  la  part  de  la  Ville  dans  le  pro- 
duit de  la  répartition  des  amendes  et  saisies  en  matière  d'octroi. 

Paris,  le  8 (léceml)i'e  1887. 

Le  rapporteur, 

LYON-ALE.MAND. 


i\“  «5.‘i 


llétaâl  «le«  recettes  (1). 


Les  recelles  sur  droils  il'ücti'oi  du  présent  exercice,  telles  qu’elles  ont  été  constatées  au  28 
octobre  derniei',  c’esl-à-diro  pour  une  période  de  dix  mois,  s’élèvent,  d’après  le  bordereau  som- 


maire des  produits  inséré  au  Bulletin  municipal  du  fi  novemljre  coui'ant,  à.  i09.0^i3.5i3  80 

Le  produit  de  la  pei'ception  pendant  la  période  correspondante  de  188fi, 
close  le  27  octobi'e  au  lieu  du  28,  s’était  élevé  ;u 107.702.68'i.  10 

La  compai'aison  de  ces  deux  périodes  accuse  une  dirtérence  en  plus  de. . . . 1.340,829  70 

Mais  on  doit  retrancher  de  cette  somme  le  produit  de  la  journée  du  28  oc- 
tobre dernier,  afin  de  donner  la  situation  telle  (luelle  se  serait  présentée  le  27 
comme  en  1880.  Or,  le  produit  pour  la  journée  du  28  octobre  1887  ayant 
été  de 493.179  38 

l’excédent  de  l'ecelte  se  trouve  réduit  à 847.050  32 


Qiioiipi’il  en  soit,  cette  simple  plus-value,  succédant  aux  insuftîsances  constatées  depuis  1883, 
semble  indi(juer  i]ue  la  crise  dont  a souffert  l’industrie  parisienne  touche  à sa  fin.  Le  mouve- 
ment de  reprise  n’est  pas  très  accentué,  il  est  vi'ai  ; mais,  après  avoir  commencé  dès  le  mois 
d’octobre  1880,  il  a été  en  progr&ssion  constante  depuis  cette  époque.  Sans  chercbei',  d’ailleurs, 
à tirer  de  l’augmentation  signalée  des  conséquences  trop  favorables,  on  peut  dire  que  la  situation 
a complètement  changé. 

Il  .suflit,  en  effet,  de  rappeler  les  moins-values  qui,  pendant  quatre  années  consécutives,  ont  été 
relevées  à pareille  épo(}ue  et  (|ui  se  chiffraient  : 

En  1883  par 5.728.804  07 

En  1884  par 3.003.327  30 

En  1885  par 4.203.884  05 

En  1880  par , 592.877  74 

Cette  année  le  déficit  a disparu  pour  faire  place  à une  augmentation  de  847,050  fr.  32  c. 

Deux  chapitres,  il  est  vrai,  les  Boissons  et  les  Liipiides  pré.sentent,  encore  des  insuflisances  ; 
mais  tous  les  autres  chapitres  sont  en  augmentation  ainsi  qu’on  le  verra  ci-après. 

HOISSO.XS. 

Le  rendement  des  taxes  sur  les  boissons  est  encore  en  diminution  comme  les  années  précé- 
dentes, et  la  diminution  porte  sur  tous  les  articles  du  chapitre.  Le  déficit  e,st  même  plus  considé- 
rable cette  année;  il  atteint  le  cliilIVe  de  705,725  fr.  70  c.,  tandis  qu’il  ne  s’élevait  qu'à 
428,275  fr.  40  c.  en  1880. 


(1)  Voir  tableiiu,  iia^çe  10, 


1^2  — 


Eli  elïol,  r:iim('*e  ileriiirre,  la  iiioiiis-valup  ne  porlail  ipie  sur  les  vins  senleiiieiil  el  se  Imiivait 
seiisibleinont  atténuée  par  les  exrédiuils  loui  nis  par  l’alcool  et  par  les  cidres.  11  n’en  est  plus  de 
même  pour  l’exercice  en  cours.  Non  seuleiuent  la  perceplion  a encore  lléclii  sur  les  vins,  mais 
les  insul'tisances  sur  l’alcool,  el  stirloul  ^iii'  les  cidres  dont  la  consommalion  a diminué  dans  des 
propoi'lions  énormes,  s’élèvent  à pins  do  500,000  francs. 

Voici,  d’après  l’arrêté  du  28  septembre,  les  moiii'-values  relevées  sur  les  principaux  articles 


(lu  cbapili'o. 

Vins . 1G2.278  (57  pour  15.282  hect.  (58  litres 

Alcool 151.001  i>  pour  l.(5U  80  » 

(5idres 494.102  7(5  iioiir  123.525  fiO  » 

Total 787.582  45  pour  140.450  lied.  17  litres 


C’est  donc  une  perte  de  plus  de  140,000  bectolilres,  peide  considérable,  excédant  de  beaucoup 
le  délicit  signalé  en  188(5,  et  (pii  se  montait  à 18,000  hectolitres  seulement. 

LlOl'IDES  .VUTRKS  QUE  UES  IIOISSO.N'S. 

Ce  chapitre,  (pii  jus(iu’en  1884  avait  toujours  fourni  de  forts  excédents,  .se  trouve  encore  en 
perle  cette  année.  La  diminution  s’élève  pour  les  dix  premiers  mois  de  1887  à 217,405  fr.  41  c.; 
elle  était  de  508,254  fr.  24  c.  en  188(5,  de  17,1(5(5  fr.  8(5  c.  en  1885  et  de  189,511  fr.  85  c. 
en  1884. 

Les  articles  les  plus  atteints  pendant  l’exercice  en  cours  sont  les  vinaigres  à divers  degrés  et 
l’acide  acéti(iue  cristallisé,  en  perte  de  20,548  fr.  27  c.;  l’huile  d’olive  15,209  fr.  18  c.;  les  aii- 
tiaîs  huiles  végétales  414,419  fr.  (57  c.;  la  bière  10(5,005  fr.  22  c.;  mais  l’ensemlde  de  ces  moins- 
values  est  en  partie  compensé  par  les  augmentations  sur  l’huile  animale  .sorlanl  des  abattoirs 
1,245  fr.  97  c.;  les  raisins  frais58,(509  fr.  85  c.;  les  huileset  es.sences minérales  219,(589  fr.  70c.; 
les  couleurs  à l’huile  12,550  fr.  88  c.;  1’e.ssence  de.lérébenlliine  6,180  fr.  05  c.,  el  enfin  les  rai- 
sins secs  nouvellement  imposés  et  (pii  ont  produit  une  .somme  de  19,535  fr.  21  c. 


CH.U’ll'RES  E.N  .VUOMENT.VriO.V. 


Tous  les  autres  chapitres  (pii  restent  à examiner,  c’est-à-dire  l’alcool  dénaturé,  les  comestibles, 
les  combustibles,  les  matériaux,  les  bois  à ouvrer,  les  fourrages  et  les  objets  divers  présentent 
une  augmentation  totale  de  2,517,457  fr.  89  c.  Oi-,  la  diminution  relevée  sur  les  chapitres  des 
hoi.ssons  et  des  liquides  s’élevant  à 983,151  fr.  17  c.,  il  en  résulte  une  plus-value  sur  l’exercice 
en  cours  de  1,554,52(5  fr.  72  c.,  somme  inscrite  à l’arrêté  du  28  octobre,  mais  qu’il  faut  réduire 
comme  on  l'a  vu  à 8 47,(550  fr. 


.VUCOOL  DÊN.VrURÉ. 

Cet  article  est  en  pi-ogression  deiniis  1878  : les  introductions  qui,  à celle  époque  montaient 
à 7,895  hectolitres,  se  sont  élevées  en  1885  à 17,765  hectolitres  et  en  188(5  à 18,910  hectolitres. 

L’augmentation,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  1887,  est  de  5.014  fr.  88  c.,  repré.senlanl 
(569  hectolitres. 


i:\  — 


i5:i 


COMr.STlBUîS. 

La  plus-value  sur  les  eomeslibles  est  forl  iinporlaiile,  puisiju’elie  alleiiil  l,':^i0,414  l'r.  U8  c ; 
pour  les  dix  pi'emiers  mois  de  18S7,  elle  ne  s’élevail  (pi'à  18, 4-20  fi-,  Ob  c.  [loiir  1881),  el  à 
10,814  l'r.  31  c.  pour  1885. 

La  consomiïialioa  de  la  viande  de  boucberie  el  de  i)orr  sorlanl  des  aballoirs,  ainsi  (|ue  la  con- 
sommation de  la  viande  de  boucberie  provenanl  de  rexlérieur,  a beaucoup  augmenlé  el  se  li'aduil 
par  un  excédenl  de  recelle  de  550,242  l'r.  14  c. 

Il  y a une  plus-value  de  7,017  fr.  80  c.  sur  la  cliarculerie,  de  22,004  fr.  24  c.  sur  les  truites, 
volaille  el  gibier  truffés,  de  50,101  fi-,  38  c.  sur  les  viandes  confites,  pois.sons  marines,  etc.,  de 
324,073  fr.  59  c.  sur  les  quatre  catégories  de  volaille  el  giliier.  de  25,004  l'r.  20  c.  sur  les  poi.s- 
■sonsde  l‘‘®  catégorie,  de  30,347  fr.  01  c.  sur  les  bnilres  de  2%  3*=  et  4=  catégories,  de  18,499  fr. 
50  c.  sur  les  Leui'res,  de  13,072  fr.  08  c.  sui'  les  fromages  sers,  el  enlin  de  24,974  fr.  15  c.  sur 
les  œufs. 

D’autre  part,  les  Jiminnlions  ne  s’élèvent  qu’à  32,884  fr.  30  c.,  savoir  : 30,451  fr.  74  c.  sui 
la  viande  de  porc  provenant  de  l’exléiieur,  1,715  fr.  92  c.  sur  les  poissons  de  2=  catégorie  et 
710  fi-.  04  c.  siir  les  huitres  à coipiilles  lourdes  (!*'"  calégorie). 

En  somme,  la  consoinmalion  ordinaire  .s’est  relevée  d’une  façon  notable  : les  fortes  plu.s-values 
constatées  sur  les  viandes  de  boucbeides  et  de  porc,  el  sur  la  volaille  el  le  gibier,  montrent  clai- 
rement que  la  crise  dont  souffrait  le  commerce  et  la  population  tout  entière  est  >à  peu  près 
terminée. 

COMHl'STIBI.KS. 

L’augmentation  réalisée  sui'  ce  chapitre  est  do  470,104  fr.  87  c.  pour  les  dix  pi'emiers  mois 
de  l’exercice  1887.  Elle  n’atteignait  ipie  la  .somme  de  152,102  fi-.  37  c.  lor.-.  de  rarrèlé  du  mois 
de  septembre  et  se  réparlissait  ainsi  qu’il  suit  sur  les  divers  articles  : 15,102  fr.  50  c.  sur  le 
cliai'bon  de  bois,  3,979  fr.  20  c.  sui-  le  poussier  de  charbon  de  bois,  331,411  fr.  00  c.  sui-  le 
charbon  de  terre;  mais  on  constatait,  d’autre  i-ai't,  une  moins-value  de  109,044  fr.  24  c.  sur  le 
bois  dur,  de  27,535  fr.  20  c.  sur  le  bois  blanc  et  de  1,751  fr.  0“  c.  sur  les  coirets  el  fagots. 

L’excédent  qui  était  de  152,102  f.  35  c.  au  moins  deseptembre,  s’étant  éle\é  à 470,104  f.  87  c. 
à la  tin  d’octobre,  on  voit  que  l’augmentation  s’est  accrue  pendant  ce  dei'uier  mois.  A pareille 
épo([ue,  l’annne  piécédenle,  la  plus-value  n’était  (pie  de  305,877  fr.  50  c. 

M.Vl  KUl.VCX. 

Le  chapitre  des  matériaux  pi'opremenl  dits,  ipii  préseidait  liepiiis  1883  les  plus  gros.ses  dimi- 
nutions de  recettes,  accu.sc  une  augmentation  de  215,500  fr.  50  c.  (pii  paraiira  d’aitlanl  plus  im- 
portante qu’il  faut  la  comparer  aux  moius-vabies  antérieures  dont  le  total  pour  les  dix  pi-emiers 
mois  s’élevait  : 

En  1883  à 2.(i25.063  90 

En  1884  ci 1.533.327  10 

En  1885  à 1.180.019  29 

En  1880  à 2U1.381  79 


La  siliialion  s’esi  notahlemoiil  améliorée,  car,  si  on  en  excople  le  plâtre  cl  la  pierre  de  taille 
qui  sont  en  diminution,  la  plii|)art  des  autres  articles  sont  en  augiuenlalion  assez  sensible.  Ün 
relève  une  iilus-valiie  de  101, âHY  fr.  10  c.  sur  la  cliau\  et  le  ciment,  de  o3,05n  fr.  48  c.  sur  le 
moellon,  de  200, 102  fi‘.  oo  c.  sui'  les  fers,  de  20, 100  fr.  âO  c.  sur  les  fontes  et  de  8,005  fr.  59  c. 
sur  l’ai-gile. 

lîOlS  A OUVUKU. 

Le  chapitre  des  bois  à ouvrer,  qui  en  188(i  préscnlail  déjà  un  excédent  de  150,550  fr.  47  c. 
sur  les  produits  de  la  période  cori'espondante  de  1885,  est  encore  en  progi'ession  de  50,087  fr. 
20  c.  Cette  pkis-valiie  contirme  le  mouvemeut  de  reprise  qui  s’est  manifesté  depuis  l’année  der- 
nière et  qui  s’est  encore  accentué  cette  année.  En  effet,  depuis  1883,  ce  chapitre  avait  été  coiis- 
tamiiu'iit  en  déficit,  savoir  : 

En  1880,  de 855.007  01 

En  1884,  de 240.117  88 

En  1885,  de 071 .241  2() 

L’excédent  porte  iiolamment  sur  les  bois  d’essence  dure  pour  10,500  fr.  74  c.,  sur  les  bois 
d’essence  tendi’e  pour  00.850  fr.  80  c.,  sur  les  lattes  et  treillages  pour  1,085  fr.  80  c. 

lOUIUUUKS. 

Les  iiroduits  de  ce  chapili’e,  après  avoir  été  en  diminution  en  1884  et  en  1885,  ont  augmenté 
l’année  dernièi’e  de  10,041  fr.  70  c.  Cidle  augmentation  s’esi  accrue  pour  les  dix  premiers  mois 
de  l’exei'cice  en  coui's,  piiisiiu’elle  s’élève  à 180,808  fia  05  c. 

D'importantes  plus-values  ont  été  relevées  sur  tous  les  articles  et 

notamment  sur. le  foin 37.998  fr.  GO  c. 

et  sur  l’avoine 08.154  fr.  92  c. 

Mais,  tandis  que  l’on  peul  se  rendre  compte  approximativement  de  l’état  de  malaise  ou  de 
pix)spérilé  du  commerce  parisien  d’a[)rès  les  diminutions  ou  les  augmentations  constatées  sui‘ 
certains  chapitres  du  tarif,  on  ne  peut  tirer  semljlable  conclusion  des  variations  que  subit  annuel- 
lement l’inlroduclion  des  fourrages,  et  il  suffit  que  les  prix  soient  en  hausse  pour  que  les  intro- 
ductions s’en  re.ssentent  immédiatement. 


OIUEÏS  DIVEUS. 

Ce  chapitre  accuse  poiii'  les  dix  premiers  mois  une  plus-value  de 00.438  18 

poi'lant  sur  tous  les  articles,  à l’exception  des  suifs  provenant,  soit  de  l’extérieur,  .soit  des  abat- 
toirs. Cette  diminution,  d’ailleurs  est  minime:  elle  .se  chiffre  seulement  par  4,208  fix  10  c.  Les 


autres  articles  sont  en  augmentation,  savoir  : 

Le  sel 57.003  57 

La  cire  blanche  ou  jaune 4.048  23 

La  bougie  stéarii[ue 8.221  44 

Et  enfin  les  asphaltes  cl  les  bitumes 2.200  83 


En  résumé  le  rendement  des  taxes  s’est  relevé  pendant  les  dix  premiers  mois  de  l’exercice  en 
cours,  mais  la  progi'ession  n’est  pas  aussi  impoi'tante  (jifon  pouvait  l’e.spérer. 
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Alors  (jiie  presque  tous  les  ai'Licles  du  laidf  sont  en  aiiginenlalion,  la  perception  desdi'oits  sur 
les  boissons  et  sur  les  liipiides  accuse  loujoui-s  un  dtTicil  iinpiiétant  ; car  il  ne  faut  [las  oublier 
(jii'e  les  moins-values  relevées  sui-  les  vins  constitnenl  une  perle  sans  cesse  renaissante  (pii  n'a 
pu  jiisiiu’ici  être  comblée.  En  effet,  tandis  que  la  consommation  portant  sur  les  comestibles  a 
repi'is  depuis  188a  sa  marche  ascensionnelle,  le  délicit  constaté  sur  les  boissons  a uganen te  tous  les 
ans.  De  tout  temps,  le  l'endement  des  taxes  sur  les  boissons  et  sur  les  denrées  alimentaires  a suivi 
un  mouvement  parallèle.  Il  n’est  est  plus  de  même  depuis  1881,  époque  à laquelle  la  fabrication 
des  vins  ni-li!iciels  dans  Paris  a pris  un  dévelojipement  considérable.  La  fraude,  loin  de  diminuer, 
prend  chaiiue  année  plus  d’extension.  C’est  iiour  remédier  à ces  abus  que  le  Conseil  municipal  a 
consenti  à fra|)[)er  les  raisins  secs  d’un  droit  de  dl  IV.  8t)  c.  les  cent  kilogrammes;  mais  ce  droit, 
qui  n’a  été  perçu  qu’à  jiartir  du  G aofit  dernier,  date  de  la  promulgation  du  décret,  n’a  produit 
jusqu’ici  «pie  des  sommes  insigniliantes.  Il  est  même  à craindre,  étant  donné  les  immenses 
approvisionnements  faits  par  le  commerce  au  début  de  l'année,  que  ce  stock  considérable  ne 
soit  pas  épuisé  de  sitôt  et  ipi’en  conséquence  la  nouvelle  taxe  soit  foid  peu  productive,  non  .seule- 
ment pendant  l’exercice  en  cours,  mais  encore  pour  le  prochain  exercice. 

L’enquête  à laipielle  il  a été  procédé  par  la  Commission  consultative  de  l’Octroi  a démontré, 
d’autre  part,  (pie  les  fabricants  de  vins  artificiels  dans  Paris  emploient  beaucoup  moins  de  rai- 
sins secs  que  de  sirop  de  glucose  et  môme  d’autres  fruits,  tels  que  les  figues,  les  dates,  etc.,  qui 
sont  exemps  de  tout  droit.  Dans  ces  conditions  rinqxit  établi  sur  les  raisins  .secs,  ne  frappant 
qu’une  partie  des  matières  jiremières  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  vins  artificiels,  laisserait 
encoi’e  une  large  marge  à la  fraude. 

Quoiqu’il  en  soit,  bien  que  les  boissons  et  les  liipiides  ne  ,se  soient  point  relevés,  la  situation 
générale  .s’est  cependant  modifiée  et  les  symptômes  sont  beaucoup  [dus  favorables  que  l’aniiée  der- 
nière. Les  taxes  sur  lesmatériaiix  sont  en  augmentation, as.sez  minime  il  est  vrai,  mais  rim[iulsion 
est  donnée;  les  travauxde  l'Exposition  sont  commencéset  sei’ont  presque  terminés  <à  la  fin  du  pro- 
chain exercice  ; de  nouveaux  chantiers  sont  ouverts  dans  Paris;  l’année  1888  a[)paraît  donc 
comme  devant  être  pour  l’industrie  une  année  de  réparation.  Le  mouvement  de  reprise  est 
incontestable;  on  serait  même  endroit  décompter,  si  rien  ne  venait  l’entraver,  sur  les  excédents 
de  recettes  ipii  se  produisent  d’ordinaire  à la  veille  de  l’ouvorture  de  toute  exposition  univers^^lle. 
Majs  l’exercice  en  cours  n’a  pas  donné  les  résultats  ([ii’on  avait  prévus.  On  ne  doit  pas  perdre  de 
vue,  en  effet,  (]ue,  pour  atteindre  les  [(révisions  inscrites  au  budget  de  1887,  il  faut  que  la  plus- 
value,  ([iii  se  chiffre  pour  les  dix  premiers  mois  à 8i7,GG0  francs,  se  .solde  par  un  excédent  total 
de  plus  de  deux  millions.  En  admettant  ([ue  l’on  réalise  cette  soramo,  en  supposant  (pie  les  pro- 
duits de  l’année  1888  soient  en  excédent,  il  [laralt  dilicile  de  déterminer  le  chiffre  de  cet  excédent 
(pu,  selon  les  circonstances,  peut  s’élever  à plusieurs  millions,  comme  il  peut  être  beaucoiq) 
moindre. 

Les  [ilus-values  de  l’exercice  en  cours  ne  sont  [kis  assez  fortes  pour  (pi’ii  soit  po.ssible  do  se 
prononcer  avec  certitude.  Il  n’y  a donc  point  lieu,  ce  semble,  de  majorer  les  [(révisions  déjà 
portées  au  budget  de  1887  et  qui  vrai.semblablemoid  ne  seront  [loint  atteintes.  En  fin  de  compte 
et  bien  que  le  succès  de  l’Exposition  univer.selle  soit  à peu  près  certain,  bien  cpie  le  mouvement 
de  ropiise,  (pii  en  .sera  la  consé(pience,  doive  .s’accentuer  encore,  il  semble  préférable  de  ne  pas 
trop  escompter  l’avenir,  et  de  s’en  tenir  aux  prévisions  déjà  inscrites  au  budget  de  1887  et  qui 
ont  été  adoptées  par  l’administration  préfectorale  pour  le  budget  de  1888. 


20  novembre  1887. 
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CONSEIL  MUNICPAL  DE  PARIS 

1887 


BUDGET  DE  1888 


Dépenses 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  J.  Joffrin,  au  nom  de  la  Commission  dti  budget  (1),  sur  le  chap.  F, 
art.  10  à 15,  W à '^7  et  ^8,  des  Dépenses  (Personnel  de  l’enseigne- 
ment. — Allocations  diverses). 


DÉPENSES. 


Messieurs, 

Nous  avons  l’honneur,  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  de  présenter  à votre 
approbation  les  propositions  suivantes. 


CHAPITRE  V. 

2®  Section.  — Personnel  de  l’enseignement. 

Art.  10  (page  218).  — Allocations  à d'anciens  instituteurs  et  à d’anciennes 
institutrices  des  écoles  communales  et  à d’anciennes  directrices  d’écoles  mater- 
nelles ou  à leurs  familles. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 45.000  » 

Augmentation  de  5,000  francs  sur  1887,  résultant. de  nouvelles  allocations  et  de 
l’augmentation  de  la  réserve. 


(d)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président  ; Léon  Donnât,  Jofïrin, 
vice-présidents;  Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelàcqiie,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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La  réserve  pour  secours  à allouer  au  cours  de  l’année  se  monte  à 13,218  francs. 

Soixante-quatorze  personnes  profitent  en  ce  moment  dn  crédit  ouvert  par  le 
Conseil. 

Art.  11  (page  220).  — Allocations  aux  instituteurs,  institutrices,  maîtresses  d'écoles 
maternelles,  coniptcmt  au  moment  de  leur  admission  à la  retraite  vimjt-cinci 
années  de  service  dans  les  écoles  primaires  ou  maternelles  de  la  ville  de  Paris. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 25. 100 

Propositions  nouvelles  de  l’Administration 26.400  » 

Propositions  de  la  Commission 26.400  » 


1°  Augmentation  de  10,800  francs  sur  1887,  résultant  de  nouvelles  allocations, 
d’une  insuffisance  de  ci’édit  en  1887  et  du  rétablissement  de  la  réserve. 

2°  Augmentation  de  100  francs  pour  rétablissement  au  chiffre  de  400  francs  de 
la  pension  de  Robin,  portée  à tort  pour  300  francs  sur  tes  prévisions  du  budget. 

3°  Augmentation  de  1,200  francs,  allocation  annuelle  et  viagère  accordée  cà 
M"®  Hautier  (délibération  du  29  juillet  1887). 

La  réserve  est  de  5,000  francs. 

Trente-quatre  personnes  sont  inscrites  à cet  article. 


Art.  12  (page  220). — Allocations  annuelles  à d’anciens  fonctionnaires 
et  employés  du  service  de  V Enseignement. 


Propositions  de  l’Administration 11.000  > 

Id.  de  la  Commission 11.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Pas  d’observation. 


Art.  13  (page  220).  — Secours  à d'anciens  concierges,  hommes  et  femmes 
de  service  des  écoles  primaires  et  des  écoles  maternelles. 


Propositions  de  l’Administration. 1.500  » 

Id.  de  la  Commission 1.500  » 


Diminution  de  1,500  francs  sur  le  budget  précédent. 


4®  Section.  — Allocations  diverses,  ^ 

Art.  20  (page  226).  — Rente  annuelle  et  viagère  à M.  Chèze  de  Cahagne,  dit 
‘ Arsène  de' Cèy,  p'our'ûch'at  d'une'coUectiùn  d’ouvrages  sur  Vart  dramatique. 

Propositions  de  l’Administration 1.200  » 

Id.  de  la  Commission 1.200  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Pas  d’observation. 


Art.  21  (page  226).  — Article  supprimé. 

Le  secours  avait  été  volé  par  le  Conseil  municipal  en  faveur  de  M“®  Chanson, 
avec  prévision  que  cette  demoiselle  abandonnerait  la  direction  de  son  établissement  ; 
comme  elle  entend  conserver  celte  direction,  la  décision  prise  n’a  plus  d’objet. 


Art.  22  (page  226).  — Secours  annuel  et  viager  d Oriol,  ex-directrice 

de  l’orphelinat  d’Auteuil. 


Propositions  de  l’Administration 1.200  » 

Id.  de  la  Commission 1.200  » 


Article  nouveau. 

Délibération  du  Conseil  en  date  du  21  décembre  1886. 


Art.  27  (page  226).  — Allocation  annuelle  à il/™®  veuve  Amouroux. 


Propositions  de  l’Administration 600  » 

Id.  de  la  Commission 600  » 


Article  nouveau. 

Délibération  en  date  du  20  avril  1887. 


Arl.  28  (page  226).  — Entretien  d’un  enfant  Amouroux. 


Propositions  de  l’Administration 600  » 

Id.  de  la  Commission 600  » 


Diminution  de  600  francs  sur  le  précédent  budget,  l’aîné  des  enfants  Amouroux 
étant  décédé  en  1887. 

Paris,  le  3 décembre  1887. 

Le  rapporteur, 


J.  JOFFRIN. 


1635.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MüNICIEAL  DE  PARIS 

1887 


RAPl’ORT 

Présenfé  par  M.  J.  Joffrin,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (Ij,  sur  Je 
cliap.  XIX,  art.  7,  8,  9,  et  10  des  Dépenses  (Distribution  de  prix  dans  les  écoles 
primaires.  — Distribution  de  livrets  de  la  Caisse  d’épargne  et  de  livrets  de  la  Caisse 
des  retraites  dans  les  écoles  communales.  — Liquidation  d’anciennes  bourses 
d’apprentissage.  — Emploi  de  libéralités  en  faveur  de  l’enseignement  primaire 
(pages  386  et  388). 


DÉPENSES. 

Messieurs, 

Nous  avons  l’honneur,  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  de  présenter  à votre 
approbation  les  propositions  suivantes. 


CllAPlTDE  XIX. 

Art.  7 ( p.  386).  — Distribution  de  prix  dans  les  écoles  primaires. 


Propositions  de  l’Administration 120.000  » 

Id.  de  la  Commission 170.000  » 


L’Administration  propose  le  chiffre  porté  aux  prévisions  de  1887,  soit  1 20,000  fr.; 
la  dépense  constatée  en  1886  pour  le  même  olijct  était  de  140,000fr.,  soit  20,000  fr. 
de  plus. 


(I)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Ceriiessoii, ; Léon  Donnât,  Joffrin, 
vice-présidents  ■,  Marins  Martin,  secrétaires;  Dassitict,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 

Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Uovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Émile  Richard,  Piperaud,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Mguier. 
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Hcaiicoiip  de  plaintes  ont  été  formulées  au  moment  de  la  distribution  des  prix  sur 
le  petit  nombre  des  récompenses.  11  y a là  un  péril  pour  nos-écoles  laïques.  Les 
écoles  libres,  écoles  qui,  pour  la  plupart,  sont  congréganistes,  eberebent  à attirer 
les  élèves  en  flattant  ta  vanité  des  paients,  dont  les  enfants  obtiennent  de  nombreuses 
récompenses. 

I.a  Commission  du  budget  croit  qu’il  faut  tenir  grand  compte  de  ces  plaintes  légi- 
times. 

D’autre  part,  elle  a tenu  à s’inspirer  des  indications  cpii  lui  ont  été  données  par 
nos  prédécesseurs.  Convaincue  que  tes  livrets  de  Caisse  d’épai’gne  constituent  une 
récompense  qui  ne  peut  donner  satisfaction  à aucun  des  sentiments  des  enfants  de 
nos  écoles  primaires,  elle  admet  en  principe  la  nécessité  de  leur  suppression.  Mais, 
de  même  que  l'année  dernière  on  s’est  borné  à entrer  dans  cette  voie  en  réduisant 
de  170,000  à 50.000  francs  le  crédit  affecté  aux  livrets  de  Caisse  d’épargne,  de 
même,  aujourd’bui,  votre  Commission  vous  propose  simplement  de  supprimer  l’ar- 
ticle relatif  à ces  livrets  et  de  joindi’e  les  50,000  fi-ancs  de  ce  crédit  à l’article  précé- 
dent, sous  la  double  rubrique  : Distribution  de  prix  dans  les  écoles  primaires  etdis- 
tribidion  de  livrets  de  la  Caisse  d’épargne  et  de  livrets  de  la  Caisse  des  retraites 
dans  les  écoles  communales. 

Le  projet  de  délibération  ci-contre  laisse  à la  4®  Commission  le  soin  de  répartir  le 
crédit  total,  mais  en  respectant  le  désir  de  la  Commission  du  budget  qu’une  partie 
du  crédit  de  l’ancien  art.  8 soit  attribue;e  aux  dépenses  afférentes  à l’ancien  ait.  7. 

Nous  croyons,  en  outre,  que  l’Administration  n’a  pas  tiré  du  crédit  de  120,000  fr. 
tout  le  parti  possible,  qu’elle  n’a  pas  su  procéder  aux  divers  achats  de  livres,  et 
qu’avec  la  même  somme  il  eût  été  possible  d’en  avoir  un  plus  grand  nombre  d’une 
valeur  au  moins  égale. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  que  l’Aministration  soit  tenue  de  s’entendre 
avec  votre  4'’  Commission,  de  lui  soumettre  les  propositions  qui  lui  seraient  faites, 
d’arrêter  avec  elle  la  liste  des  ouvrages  et  la  totalité  de  la  dépense. 

A propos  de  cet  article  nous  avons  quelques  considérations  générales  à pré- 
senter. 

Elles  ont  trait  à une  réforme  à apporter  dans  le  système  des  récompenses. 

Le  système  actuel  nous  paraît  mauvais.  Les  récompenses  scolaires  vont  babituelle- 
ment,  non  pas  au  plus  méritant,  mais  au  mieux  doué. 

Les  dispositions  naturelles  d’un  enfant  le  mettent  quelque  fois  hors  de  pair,  et 
sans  grand  effort  lui  permettent  de  piimcr  ses  camarades.  C’est  là  un  résultat 
•minorai.  Il  est  souverainement  injuste  d’attribuer  des  récompenses  à des  élèves 
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qui,  sans  [)cine  aucune,  par  le  simple  exercice  de  facullés  éminenles,  arrivent  à 
occuper  la  pretnière  place,  tandis  que  certains  autres,  moins  bien  doués,  n’oldiennent, 
en  dépit  d’efforts  incessants,  aucune  récompense. 

Pour  remédier  à cet  état  de  choses  dont  un  grand  nombre  de  bons  esprits  se 
préocciqient  justement,  certains  directeurs  [)roposent  de  substituer  à une  distrilmlion 
de  prix  unique,  faite  à grand  l)ruit,  des  distributions  continues  dont  l’effet  serait  de 
maintenir  en  baleine  les  enfants. 

Ce  remède  nous  paraît  insuffisant.  Il  laisse  toujours  tous  les  avantages  à l’élite 
intellectuelle;  il  sacrilie  aussi  les  élèves  travailleurs,  qui  sont  les  plus  intéressants. 
Car  l’éducation  nationale  doit  avoir  pour  but  principal,  non  l’élevage  de  petits  pro- 
diges, mais  la  culture  d’une  large  moyenne  de  lions  citoyens. 

Une  méthode  a été  préconisée  sur  laquelle  nous  appelons  l’attention  des  péda- 
gogues et  des  personnes  compétentes. 

Dans  cette  méthode,  la  récompense  ne  serait  plus  attribuée  au  plus  capable  des 
élèves,  mais  à celui  d’entre  eux  qui  dans  l’année  a fait  le  plus  de  progrès  person- 
nels. On  ne  s’adresserait  plus  au  mauvais  senliment  de  la  vanité  humaine,  mais  à 
celui  de  l’émulation.' Il  ne  s’agirait  plus  d’être  au-dessus  de  ses  camarades,  mais  de 
s’améliorer  soi-même. 

Quoi  qu’il  faille  penser  de  ces  projets  de  réformes  et  de  leur  valeur  relative,  nous 
sommes  convaincus  qrfil  faut  faire  quelque  chose  dans  cette  voie  et  nous  invitons 
notre  4®  Commission  à s’en  préoccuper  sérieusement. 

Art.  9 (p.  386).  — Liquidation  d'anciennes  bourses  d'apprentissage. 


Propositions  de  l’Administration 1.000  » 

Ici.  de  la  Commission 1.000  » 


Comme  au  budget  précédent;  pas  d’observation. 

Art.  10  (p.  388).  — Emploi  de  libéralités  en  faveur  de  renseignement  primaire. 


Propositions  de  l’Administration 42 . 903  40 

Id.  de  la  Commission 42.903  40 


Pas  d’observation. 


Paris,  le  3 décembre  1887. 


Le  rapporteur, 

.1.  JOFFRIN. 


IMKMET  DE  DÉIJHÉRATIOX 


I.E  CONSEII.  DÉLIHKHE  : 

Le  clédil  spéeiüé  à Fart.  Tdiicliaj».  xix  (UiJ)iulget  des  Dépenses  pour  1888  ne 
pourra  être  dépensé  qu'aux  concilions  suivantes  : 

La  4*' Commission  répartira  la  somme  de  170,000  francs  entre  les  distributions 
de  prix  et  les  distributions  de  livrets. 

Elle  sollicitera  de  rAdministration  ou  recbercliera  elle-même  des  propositions 
pour  acbatsde  livres  de  prix. 

L’Administration  ne  pourra  faire  ces  acbats  et  répartir  les  livrets  qu’après  une 
décision  ferme  de  la  4'“  Commission. 


— Imprimerie  munici|i;ile.  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEllL  MUNICIPALTDE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  de  Ménorval,  au  nom  delà  4^  Commission  (1),  sur  V achèvement  du 
plan  topographique  et  archéologique  de  Paris,  commencé  par  A . Berty. 


Messieurs, 

Vous  avez  tous  entre  les  mains  une  partie  des  plans  parcellaires  de  la  Ville  et 
des  Faubourgs  de  Paris,  au  xiv®  siècle,  commencés  par  feu  Berty. 

L’éminent  archéologue  voulait  nous  donner  avec  les  détails  les  plus  scrupuleuse- 
ment exacts  : 

Le  tracé  de  l’enceinte  de  Philippe-Auguste  ; 

Le  tracé  de  l’enceinte  de  Charles-Cinq  ; 

Le  tracé  et  la  dénomination  de  toutes  les  voies  publiques; 

L’iclmographie  de  tous  les  édifices  importants,  églises,  monastères,  palais,  hôtels, 
hôpitaux,  collèges; 

La  dénomination  et  l’enseigne  de  chaque  maison. 

Nous  aurions  eu  ainsi,  dans  un  magnifique  ensemble,  une  restitution  complète 
de  ce  qu’était  Paris  au  temps  où  Étienne  Marcel  sacrifiait  sa  vie  pour  le  rendre  libre  ; 
où  Isaheau  de  Bavière  le  livrait  aux  Anglais,  où  Jeanne  d’Arc  tentait  en  vain  de  le 
leur  reprendre. 


(1)  La  4'  Commission  (Enseignement  — Beauæ-arts)  est  composée  de  MM.  Émile  Richard,  président  ; 
Chabert,  Charles  Longiiet,  vice-présidents-,  Delhomme,  secrétaire-, BoW,  àe  Bouteiller,  Cernesson,  Collin,  Hector 
Dopasse,  Dubois,  Gaufrés,  Hovelacque,  Lavy,  Levraud,  Marsoulan,  de  Ménorval. 
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La  mort  n’a  pas  permis  à Berly  d’achever  son  œuvre,  qui  se  compose  actuellement 
de  dix  planches. 

1°  Rive  droite  : 

1.  — Région  des  Tuileries.  (Terminée).  On  y voit  l’ancienne  disposition  du 
jardin  ; — le  bastion  qui  occupait  la  place  de  la  Concorde  actuelle  de  la  Porte  de  la 
Conférence  à la  Porte  Saint-Honoré  ; — le  petit  palais  de  Catherine  de  iMédicis,  déjcà 
allongé  du  côté  du  quai,  jusqu’au  Pavillon  de  Flore  ; — les  couvents  des  Capucins, 
des  Feuillants  et  les  nombreux  hôtels  quis’étendaiententre  le  Manège  et  le  Faubourg 
(aujourd’lmi  rue)  Saint-Honoré. 

2.  — Région  du  Couvre.  (Terminée).  Le  Louvre  des  Valois  et  les  deux  ailes  du 
Louvre  de  Charles  V,  détruites  seulement  en  1624  et  en  1660;  — les  petites  églises 
Saint-Nicolas  et  Saint-Thomas  du  Louvre  ; — laparoisse  Saint-Honoré-,  — le  collège 
des  Rons-Enfants;  — l’hospice  des  Qninze-Vingts ; — l’hôtel  du  Connétable  de 
üourôow,  où  Molière,  cà  son  retour  de  province,  joua  en  1658-1659  VÉtourdi,  le 
Dépit  amoureux  et  les  Précieuses  ridicules;  — le  premier  hôtel  de  Rambouillet  sur 
l’emplacement  du  Palais  Cardinal  et  le  second  et  si  célèbre  hôtel  de  Rambouillet, 
celui  de  Julie  d’Angennes,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre. 

3_  — Région  des  Saints-Innocents  et  de  Saint-Méry  (inachevée).  Cette  feuille  ne 
comprend  que  le  tracé  des  rues  et  l’indication  parcellaire  ùo  cimetière  des  Innocents; 
— de  [hôpital  Sainte-Catherine;  — des  églises  Sainte-Opportune,  Saint-.Iacques-la- 
Roucherie  ; — de  V hôtel  de  la  Trémoille  et  de  V hôtel  du  chevalier  du  Guet.  11 
reste  donc  ici  un  immense  travail  de  restitution  à accomplir.  : 

5.  _ Région  de  V Hôtel  de  Ville  et  de  nie- Saint- Louis  (inachevée).  Cette  feuille 
muette  est  à peu  près  dans  le  même  état  que  la  précédente.  On  n’y  voit  que  le 
tracé  des  rues  et  richnographie  de  V Hôtel  de  Ville;  — de  Vhôpital  du  Saint-Esprit; 
des  églises  Saint-Denis-du-Pas,  Saint-Jean,  Saint-Gervais;  du  couvent  du  Petit- 
Saint- Antoine,  et  du  curieux  hôtel  de  Sens  que  la  Ville  aurait  tant  d’intérêt  à con- 
server comme  l’un  des  rares  vestiges  de  l’architecture  du  xv®  siècle  expirant. 

2“  Rive  gauche  : 

5_  — Région  de  la  paroisse  Saint-Sulpice  et  de  la  partie  occidentale  de  la  censive 
de  Saint-Germain-des-Prés  (achevée).  — C’est  une  partie  immense  de  Paris,  depuis 
la  Tour  de  Nesle  et  l’enceinte  de  Philippe-Auguste  jusqu’à  Grenelle  ; depuis  la 
Seine  jusqu’au  Mont -Parnasse,  vaste  région  couverte  encore  de  cultures  au 
xvn®  siècle.  On  y distingue  l’abhaye  de  Saint-Germain-des-Prés  et  \q  canal  qui 
amenait  l’eau  de  la  Seine  dans  ses  fossés  ; — la  foire  Saint-Germain  ; — • le  couvent 
des  Chartreux  pour  lequel  Lesueur  allait  peindre  la  vie  de  Saint-Bruno;  — la  pre- 
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mière  église  Saint-Sulpice  ; — plusieurs  moulins;  — la  Grenouillère  ; — la  rue  des 
Marais  où  a demeuré  Racine-,  le  gibet  de  l’abbaye  Saint-Germain  ; — la  maladenje 
Saint- Thomas  ; — les  grandies  aux  malades  de  Naiiles  ; — le  cimetière  Saint- 
Père;  — la  chapelle  Saint-Père,  où  l’Académie  de  médecine  tient  aujourd’bui  ses 
séances;  — le  cimetière  aux  malades  de  lèpre,  etc,,  etc. 

G.  — Région  sud  de  la  censive  de  Sciint-Germciin-des-Près  (incomplète).  — De 
la  rue  de  Tournon,  que  l’on  appelait  le  Pré  crotté,  jusqu’cà  l’extrémité  du  jardin  du 
Luxembourg.  C’est  une  partie  de  Paris  à peine  bâtie  à la  fin  du  xvi®  siècle.  On  y 
remarque  à l’ouest  : te  Martroij  ou  clos  de  la  grande  Confrérie  aux  Bourgeois, 
(jiii  se  rattache  aux  origines  les  plus  éloignées  de  la  municipalité  parisienne. 

7.  — Région  de  Vabbaije  de  Saint-Germain-des-Près  (incomplète).  — Tracé  très 
détaillé  de  Vabbaije  et  de  la  muraille  de  Philippe-Auguste  depuis  la  Tour  Philippe- 
Hamelin  ou  de  iVes/e  jusqu’au  couvent  des  Cordeliers.  On  y voit  la  porte  de  Russy, 
la  porte  des  Cordeliers  et  le  Chemin  sur  les  Fossés,  nommé  depuis  rue  Mazarine,  où 
Molière  ûéhuVà  dans  le  Jcm  de  paume  des  Métayers  (n®®  10,  12,  14)  du  31  décembre 
1043  au  14  décembre  1644.  Une  inscription,  placée  récemment  par  les  soins  du 
Conseil  municipal,  rappelle  ce  souvenir. 

8.  — Partie  occidentale  de  la  Cité  et  région  de  TUnioersitè  depuis  la  Seine 
jusqu'au  Palais  des  Thermes  ; depuis  la  porte  de  Russy  jusqu'à  la  place  Maubert 
(achevée). 

9.  — Région  de  TUnioersitè  depuis  le  Palais  des  Thermes  juscpTà  Venceinie 
de  Philippe-Auguste  (achevée). 

Ces  deux  feuilles  (8  et  9),  assurément  les  plus  belles  de  la  collection,  au  point 
où  elle  en  est  arrivée  maintenant,  sont  tellement  chargées  de  détails  que  je  renonce 
à les  décrire.  11  suffira  de  dire  (ju’on  y trouve,  dans  la  Cité,  le  Pedais  de  Philippe- 
le-Rel,  vingt  églises  ou  chapelles,  et,  dans  la  rue  de  la  Licorne,  une  petite  maison 
appelée  « le  Comptouer  de  la  grande  Confrérie  aux  Rourgeois,  » où  se  réunirent, 
au  xiu  siècle,  nos  ancêtres  prévôts  et  écbevins  ; dans  VUnioersité  : les  collèges 
(T Autan,  de  Roissy,  Mignon,  de  Vendôme,  de  Bourgogne,  Maistre  Geroais,  de 
Cornouailles,  de  la  Marche,  de  Lisieux,  des  Bons-Enfants,  de  Cluny,  eV Harcourt, 
de  Navarre,  de  Boncourt,  ào  Justice,  de  Bayeux.  de  Seez,  àe Narbonne,  des  Chollets, 
de  Reims,  de  Montaigu,  de  Fortet,  de  Prestes,  de  Beauvais  ; — le  Petit-Châtelet  -, — 
le  Palais  des  Thermes-,  — \es, hôtels  de  Cluny,  de  Fescamp,  âe Miraulmont,  cVAlbret, 
eV Hercule,  d'Orléans;  les  églises  de  Saint-André-des-Arts,  de  Saint-Séverin,  de 
Saint-Benoit,  de  Saint- Étienne-des-Gr ès ; — la  Commanderie  de  Saint-Jean-de- 
Latran,  avec  son  beau  donjon  carré  que  l’Empire  a laissé  abattre  (1854,  époque 
néfaste!);  — ■ les  couvents  des  Cordeliers,  des  Carmes,  des  Jacobins,  l’abbaye 
Sainte-Geneviève  ; — puis  ce  coin,  qui  va  disparaître  pour  l’achèvement  de  la  rue 
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Momje,  ol  où  l’on  p(.‘iil  voir  encore  pendant  quelques  jours,  à côté  de  l’église  Naùif- 
Jiilien-le-Pauvrc,  qui,  elle,  restera,  la  place  Maabert  où  fût  brûlé  le  malheureux 
Étienne  Dolet  ; Vhôtel  Colbert,  l’ancienne  Ecole  de  médecine  et  la  rue  du  Fouarre 
où  le  Dante,  pendant  son  exil,  vient  étudier  et  soutenir  des  thèses  devant  les  maîtres 
qui  déjà  attiraient  à Paris  les  étudiants  de  toute  l’Europe. 

La  planche  9 se  termine  au  sud  par  l’enceinte  de  Philippe-Auguste,  ouverte  à la 
porte  d' Enfer,  à la  porte  Saint-Jacqnea,  à la  porte  Saint-Marcel.  Je  ne  parle  pas  de 
la  porte  papale,  parce  qu’elle  était  ordinairement  murée  et  ne  s’ouvrait  que  dans 
les  rares  occasions  où  un  pape,  de  passage  à Paris,  visitait  l’ahhaye  Sainte- 
Geneviève  (I). 

Entre  la  porte  d’Enfer  et  la  porte  Saint-Jacques,  on  voit,  sur  la  planche  9,  une 
construction  rectangulaire,  attenante  à l’enceinte  et  qui  fait  saillie  sur  les  fossés.  C’est 
l’ancien  Parlotier  aux  Bourgeois,  antique  siège  des  Nantes  Gallo-Romains  et  Méro- 
vingiens, sur  lequel  notre  savant  collègue,  iVI.  Alfred  Lamouroux,  a attiré  l’attention 
dans  son  beau  rapport  sur  le  Domaine  de  la  Ville.  Ce  vénérable  édifice  « surmonté 
« d’une  terrasse  pavée,  formant  saillie  de  neuf  toises  environ  sur  les  fossés,  flanqué 
« aux  deux  coins  de  tours  rondes  » n’a  complètement  disparu  que  de  nos  jours,  et 
n’a  cessé  de  faire  partie  du  domaine  de  la  Ville  qu’en  1686,  où  le  prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  furent  obligés  de  le  céder  aux  Jacobins,  sur  l’invitation  gra- 
cieuse de  Louis  XIV.  Une  inscription  placée  rue  Souftlot  rappelle  le  souvenir  de  ce 
berceau  de  la  municipalité  parisienne. 

10.  — Région  du  ipiarticr  Saint-Victor  (inachevée).  Cette  dernière  feuille  est  la 
feuille  la  plus  incomplète  de  toutes.  Elle  s’étend  au  sud  de  la  Seine  depuis  l’église 
Saint-Nicolas  jusqu’au  jardin  des  Plantes.  L’enceinte  de  Philippe-Auguste  la  tra- 
verse obliquement  du  nord-est  an  sud-ouest  et  s’ouvre  à la  porte  Saint-Bernard  et 
à la  porte  Saint-Victor;  mais,  dans  la  ville,  c’est-à-dire  à l’ouest  de  l’enceinte,  le 
plan  est  muet  et  ne  contient  même  pas  le  tracé  des  rues.  Hors  la  ville,  à l’est  de 
l’enceinte,  il  n’y  a que  le  parcellaire  muet  de  la  rue  des  Boulangers  et  de  l’abbaye 
Saint-Victor. 

Voilà,  .Messieurs,  où  en  est  l’œuvre  interrompue  de  Berty,  et  vous  voyez  quel  inté- 
rêt il  y aurait  à ce  qu’elle  fût  achevée  pour  servir  de  base  et  d’appui  aux  diiïérents 
volumes  de  la  topographie  qui  n’ont  pas  encore  paru. 

Or,  celui-là  même  (jui,  il  y a bientôt  quarante  ans,  donnait  à Berty  la  première 
idée  de  ces  [)lans,  qui  lui  en  inspirait  le  goût,  qui  lui  servait  de  guide,  lui  a survécu. 
C’est  M.  Albert  Lenoir,  l’auteur  de,  Và  Statistupie  monumentale  de  Paris,  et  il  veut 


(1)  Il  y avait  également,  et  pour  la  même  cause,  mie  porte  papale  à l'alibaye  Saint-Germain-des-Prés. 
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bien  entreprendre  l’achèvement  de  l’ouvrage  commencé,  l’enrichir  des  notes  qu’il 
a amassées  toute  sa  vie,  compléter  certaines  feuilles  et  ajouter  celles  qui  seraient 
nécessaires. 

La  Commission  des  travaux  historiques  ayant  exprimé  le  vœu  que  M.  Lenoir  fut 
chargé  d’un  travail  pour  lequel  il  est  si  bien  désigné,  nous  venons  vous  demander 
de  voter  le  crédit  nécessaire  pour  l’exécution. 

Il  serait  relativement  peu  considérable  et  ne  s’élèverait  pas  à plus  de  sept  mille 
francs. 

Une  partie  de  cette  somme  (3,400  francs)  serait  consacrée  au  paiement  des  frais 
de  la  gravure  du  plan  et  de  la  lettre;  le  restant  (3,600  francs)  servirait  à rémunérer 
M.  Lenoir  des  dépenses  que  lui  occasionneraient  les  recherches  dans  les  archives, 
les  productions  de  dessins  d’édifices,  etc.,  travaux  considérables  qui  l’obligeraient 
à s’adjoindre  un  collaborateur  pendant  plus  d’une  année. 

Le  crédit  total  (7,000  francs)  serait  prélevé  jusqu’à  concurrence  de  1,000  francs 
sur  le  chap.  xiii,  art.  41/1“  ; jusqu’à  concurrence  d’une  autre  somme  de  mille 
francs  sur  le  chap.  xiii,  art.  41/2“,  du  budget  de  1887,  et  pour  le  surplus,  soit 
5,000  francs,  sur  les  crédits  de  même  nature  à inscrire  au  budget  de  1888 
(2,400  francs  sur  le  chap.  xiii,  art.  41/1“,  Impressions,  dessins  et  gravure,  etc.,  et 
2,600  francs  sur  le  chap.  xiii,  art.  41  /2“,  Allocations  aux  collaborateurs. 

Messieurs,  l’histoire  de  Paris  est  sortie  de  ce  que  l’on  peut  appeler  la  phase 
romantique  pour  entrer  de  plus  en  plus,  grâce  aux  documents  techniques  que  vous 
publiez,  dans  la  réalité  et  dans  la  probité  que  vous  demanderez  à l’historien  futur 
de  la  capitale.  H trouvera  dans  la  vérité  des  faits,  dans  leur  simple  exposé,  des 
éléments  bien  autrement  dramatiques  et  émouvants,  bien  plus  propres  à élever 
très  haut  notre  patriotisme,  que  dans  les  rêveries  les  plus  brillantes  de  l’ima- 
gination. 

Nous  vous  proposons  donc  de  voter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  7 décembre  1887. 


Le  rapporteur, 

E.  deMÉNORVAL. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 

Vil  le  mémoire,  en  date  du  29  juillet  18S7,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  faire  terminer  le  plan  topographique  et  archéologique  du  vieux  Paris 
commencé  par  feu  Berty  et  de  charger  de  rachèvement  de  ce  travail  M.  Albert 
l.enoir,  membre  de  l’Inslitut;  d'autoriser  à cet  effet,  le  prélèvement  d’une  somme 
de  2,000  francs  sur  le  chap.  xni,  art  41,  du  budget  de  1887,  à savoir  1,000  francs 
sur  le  1°  dudit  art.  41  et  1,000  francs  sur  le  2°,  le  surplus,  soit  5,000  francs, 
devant  être  prélevé,  savoir  2,400  francs  sur  le  1°  (Impressions,  dessins  et  gravures) 
et  2,000  francs  sur  le  2°  (Allocations  aux  collaborateurs)  du  crédit  de  même 
nature  à inscrire  au  budget  de  1888, 

Délibère  : 

Ahtjcle  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire  achever  parles 
soins  de  M.  Albert  Lenoir,  membre  de  rinstitul,  le  plan  topographique  et  archéo- 
logique de  la  ville  de  Paris  et  des  faubourgs  de  Paris  au  xiv®  siècle,  commencé  par 
feu  A.  Berty. 

Art.  2.  — Est  autorisé,  à cet  effet,  le  prélèvement  d’une  somme  de  2,000  fr. 
sur  le  chap.  xni,  art.  41,  du  budget  de  1887,  à savoir  1,000  francs,  sur  lel°  dudit 
article  et  1,000  francs  sur  le  2";  le  surplus,  soit  5,000  francs,  devant  être  prélevé, 
savoir  2,400  francs  sur  le  1°  (Impressions,  dessins  et  gravure)  et  2,600  francs 
sur  le  2°  (Allocations  aux  collaborateurs)  du  crédit  de  même  nature  à inscrire 
au  budget  de  1888. 


1670.  — Imprimerie  Municipale,  Holel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


BUDGET  DE  188r^ 


Dépenses. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Després,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (i),  sur  lechap.  XIX, 

4^-  Section,  art.  W (Classes  d’adultes  (p.  398  et  399). 

I 

i 

1 ^ 


DÉPENSES. 


Messieurs, 

En  1886,  la  dépense  constatée  pour  les  classes  d’adultes  s’est  élevée  à 364,925  fr., 
c’est-à-dire  47,075  fr,  de  moins  que  la  somme  créditée  pour  cet  objet.  Cette  année 
l’Administration  propose  un  crédit  de  390,000  fr. 

L’examen  approfondi  de  l’état  des  classes  d’adultes  démontre  que  peu  à peu  les 
classes  d’adultes  cessent  d’être  fréquentées  dans  un  certain  nombre  d’arrondisse- 
ments, les  classes  de  demi-temps  en  particulier;  dans  beaucoup  d’écoles,  il  y a un 
bon  nombre  d’élèves  intermittents. 

L’Administration  a déjà  été  amenée  à supprimer  un  certain  nombre  de  cours,  et 
il  est  probable  qu’elle  aura  occasion  d’en  supprimer  d’autres  encore.  D’autre  part, 
elle  a multiplié  les  cours  comm.erciaux,  peut-être  un  peu  trop  ; il  y a,  en  effet,  un 
certain  nombre  de  cours  faits  dans  des  lieux  très  voisins  de  la  rue  Cadet  et  de  la  rue 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Ccrnesson,  président  : Léon  Donnât,  Joffrin, 
cire-présidents;  Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvrc-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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de  Lancry,  où  il  y a d’excellents  cours  commerciaux  qui  reçoivent  de  nous  une  sub- 
vention ; de  ce  coté,  il  y aurait  quelques  économies  à faire. 

J’en  dirai  autant  des  cours  de  dessin  d’art  où  il  n’y  a,  dans  un  certain  nombre 
d’écoles,  qu’un  nombre  très  restreint  d’élèves.  Au  contraire,  les  cours  de  dessin 
industriel  sont  très  suivis  et  ils  paraissent  répondre  à un  besoin. 

En  principe  vous  devez  considérer  que,  par  l’application  de  la  loi  sur  l’enseignement 
obligatoire  dans  toute  la  France,  le  nombre  des  illettrés,  des  ignorants  va  toujours  aller 
en  diminuant  et  que  les  cours  primaires  du  soir  seront  de  moins  en  moins  recbercbés. 
Aussi,  en  nous  fondant  sur  la  dépense  de  188G,  nous  pensons  que  nous  pouvons 
reprendre  le  chiffre  de  3G4,925  francs,  en  chiffres  ronds  370,000  francs. 

Les  économies  que  la  Ville  pourra  réaliser  peuvent  porter  sur  le  nombre  des 
maîtres  employés  et  sur  la  réserve. 

On  pourrait  par  exemple  réunir  en  un  seul  deux  cours  voisins  dans  un  même 
arrondissement  (voir  V Annexe)  et  suppi'imer  les  cours  commerciaux  Là  où  il  y a des 
cours  des  diverses  associations  qui  reçoivent  nos  subventions.  L’Administration 
pourra  facilement  trouver  des  économies  à réaliser  progressivement.  Aussi  propo- 
sons-nous les  chiffres  suivants. 


Chap.  XIX,  section,  art.  20  (p.  398-399).  — Classes  d'adultes. 


Propositions  de  l’Administration 390  000  » 

Id.  de  la  Commission 370.000  » 


Nous  répartirions  le  crédit  ainsi  qu’il  suit  : 

1“  Classes  d’enseignement  primaire,  indemnités  aux  directeurs  et  directrices. 


maîtres  et  maîtresses 168.000  » 

2°  Cours  d’enseignement  primaire  supérieur,  d’enseignement 
commercial  et  d’enseignement  industriel  pour  les  adultes  hommes  et 
femmes 178.000  » 

3°  Indemnités  aux  femmes  de  service  imposées  par  les  cours  du 
soir,  service  de  l’éclairage 21.000  » 

4°  Réserve 3.000  » 


Paris,  le  7 décembre  1887. 


Total . 


370.000  » 


Le  rapporteur, 
DESPRÉS. 
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ANNEXE  N“  i. 


CoHi*s  cl’mliiltes,  eoaia's  eoîaamereîaaïx,  eoaivs  «le  «ieiui-temp!^, 
eoBii'S  «le  «lessÎBi  et  e«>in's  «le  eluiiit» 


Nombre  des  élèves  en  1886  et  en  1887. 


ARRONDISSEMENTS 

SITUATION  DES  COURS 

NOMBRE 
d'élèves 
eu  octobre  1886 

NOMBRE 

d'élèves 

eu  octobre  1887 

OBSERVATIONS 

1" 

1°  Cours  cl’ adulte  s-homme  s. 
Impasse  des  Provençaux 

62 

75 

Rue  Etienne-Marcel,  20 

114 

101 

» 

Hue  du  Sentier 

120 

123 

» 

Rue  Étienne-Marcel,  44 

104 

98 

3“ 

Rue  Montgollier 

144 

118 

)) 

Rue  des  Quatre-Fils 

84 

81 

4' 

Rue  Saint-Paul  (passage  Saint-Pierre) 

128 

88 

)) 

Rue  du  Renard 

55 

58 

5° 

Boulevard  Saint-Marcel 

127 

127 

» 

Rue  Rollin 

143 

109 

G“ 

Rue  du  Pont-de-Lodi . . . 

103 

97 

7> 

Rue  de  Vaugirard,  85 

34 

» 

Cours  supprimé  le  13  octobre  1887. 

T 

Rue  Choinel 

73 

68 

» 

Avenue  de  la  Motte-Picquet 

137 

68 

8” 

Rue  de  la  Bienfaisance 

81 

79 

9' 

Rue  de  la  Victoire 

121 

113 

10" 

Rue  Louis-Rlanc, 

85 

89 

» 

Rue  de  Marseille 

171 

77 

» 

Rue  de  Sainbi  e et-Meuse.. 

77 

59 

11" 

Rue  Alexandre-Dumas 

152 

111 

» 

Rue  Claude-Bernard 

145 

103 

» 

Rue  Rréguct 

110 

89 

» 

Rue  Morand 

181 

164 

» 

Boulevard  de  Bellevillc 

110 

83 

» 

Rue  Keller 

123 

113 

12' 

Rue  d'Aligre 

122 

87 

» 

Rue  Bignon 

137 

163 

» 

Rue  de  Reuilly,  39 

64 

67 

13’ 

Rue  Baudricourt 

116 

104 

» 

Rue  du  Moulin-des-Prés 

180 

139 

14* 

Rue  Boulard 

85 

125 

A reporter 

3,488 

2,978 

j ARKONDISSEMENTS 

SITUATION  DES  COURS 

NOMBRE 
d'élèves 
en  octobre  1886 

NOMBRE 
d'élèves 
en  octobre  1887 

OBSERVATIONS 

Report 

3,488 

2,978 

14" 

Rue  Ducange 

86 

)) 

Cours  supprimé  le  13  octobre  1887. 

IS" 

Rue  Bloniet 

93 

105 

„ 

Place  du  Commerce 

143 

106 

16' 

Rue  de  Passy 

86 

78 

)) 

Rue  Hamelin 

75 

X> 

Cours  supprimé  le  13  octobre  1887. 

17' 

Rue  Saint-Ferdinand 

121 

128 

>, 

Rue  des  Batignolles 

153 

74 

>, 

Rue  Balagny 

93 

72 

18' 

Rue  Doudeauville 

132 

102 

Rnp  T. a Vip.iivillo 

86 

51 

Rue  du  Poteau 

66 

42 

» 

Rue  Richomme 

127 

87 

19' 

Rue  Fessart 

77 

62 

)) 

Rue  Bolivar,  119 

143 

98 

„ 

Rue  de  Tanger 

62 

76 

)) 

Place  de  Bltche 

70 

71 

20' 

Rue  Pelleport 

77 

49 

» 

Rue  des  Pyrénées 

149 

87 

M 

Rue  de  Tleincen 

198 

146. 

(47  cours  à 1 ou  2 divisions) . 

Total 

5,727 

4,312 

2°  Cours  d’adultes-femmes. 

1" 

Rue  des  Bourdonnais 

27 

40 

r 

Rue  Tiquetonne 

90 

76 

3' 

Rue  Volta 

101 

99 

4' 

Rue  de  l’Homme-Armé 

88 

8o 

5' 

Rue  des  Boulangers 

53 

50 

6' 

Rue  du  Jardinet 

61 

73 

7“ 

Rue  Caraou 

59 

32 

9' 

Rue  Milton 

72 

64 

10' 

Avenue  Parmentier,  179 

70 

65 

» 

Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  32.. . . 

56 

44 

11' 

Rue  Oberkampf 

81 

62 

» 

Rue  Keller 

67 

67 

Rue  de  la  Folie-Méricourt 

82 

71 

» 

Cité  Voltaire 

61 

42 

12' 

Rue  Bignon 

9t) 

45 

» 

Rue  de  Citeaux 

59 

55 

13' 

Place  Jeanne-d’Arc 

70 

66 

Rue  Vandrezanne 

62 

59 

Rue  de  Loureinc ' 

56 

10 

14' 

Place  de  Montrouge 

56 

42 

A reporter 

1,367 

1,149 

w 


N0.MBRE 

NOMBRE 

Câ 

SITUATION'  OES  COURS 

d’elèves 

d'elêves 

OBSERVATIONS 

6 

a 

e 

< 

en  octobre  1886 

eu  octobre  1887 

15“= 

Report 

Rue  des  Yoloiilciires 

1.367 

84 

1,149 

86 

Rue  V iolet 

71 

43 

16” 

17“ 

18" 

19” 

Rue  Roissière 

» 

Cours  su|)primé  le  la  oclobro  1887. 

Rue  Boui'sault 

93 

75 

Rue  (le  CliirnancimiT.  61 

129 

105 

Rue  Rolivar,  07 

36 

Ces  dcu.x  cours  out  été  réunis  eu 
uu  seul,  rue  Bolivar,  It'J,  le  15 
octobre  1887. 

Rue  de  Tanger 

40 

61  1 

-20” 

88 

69 

70 

7 4 
39 
68 

Rue  des  Pyrénées,  40 

Rue  de  Tlcniceiî 

(28  cours  à 1 ou  2 divisions). 

Tôt An 

2,110 

1,722 

3"  Cours  de  ilemi-temps  [(jarrons). 

Rue  Etienne-Marcel,  ii 

19 

16 

48 

Rue  Roransrer 

o"* 

Rue  de  Pontoise 

36 

36 

32 

63 

Rue  Cujas 

35 

7® 

.Avenue  de  la  iMotte-Picquel 

63 

10" 

Rue  des  Récollets 

25 

16 

61 

13 

27 

11" 

Roulevard  de  Relleville 

35 

32 

» 

Rue  Rréguct 

JJ 

Hue  Saiut-Rernard 

24 

„ 

Rue  A lexa mire- Dumas 

38 

11 

30 

12” 

Rue  d’Aligre 

Cours  suppiiiué  le  1"  jauv.  1887. 
Cours  supprimé  le  1"  déc.  1880. 

13" 

Place  Jeanne-d'.Vrc 

18 

14- 

Rue  Roulard 

47 

.13 

,13” 

Rue  Rlûinet 

33 

Cours  supprimé  le  la  octobre  1887. 

16” 

Rue  de  Pass\ 

27 

22 

JJ 

Rue  Deiainps 

33 

34 

65 

40 

31 

17" 

Rue  Legendre 

63 

» 

Rue  Saint-Ferdinanil 

37 

18' 

Rue  de  ClignancouiT.  63 

73 

19" 

Rue  Eessarl 

16 

' Cours  réunis  en  un  seul,  rue  Bo- 
^ livar,  69,  le  15  octobre  1887. 

JJ 

Rue  Rolivar,  119.  . . . 

24 

» 

Place  de  Ritclie 

» 

Rue  Rarbanègre 

17 

Cours  réuuis  eu  uu  seul,  rue  Bar- 
1 bauégre,  le  15  octobre  1887. 

(18  cours). 

) 

Totai 

808 

613 

2 


ARRONDISSEMENTS 

SITL'ATIOX  DES  COURS 

NOMBRE 
d’élèves 
eu  octobre  1886 

NOMBRE 
d'élèves 
eu  octobre  1887 

OBSERVATIO.NS 

4*  Cours  tje  demi-temps  pour  les 

jeunes  Jllles. 

3' 

Rue  Voila 

11 

19 

i' 

Rue  Saiiitc-Croi \ -di'- la-Rretoiineric. . 

20 

« 

Cours  siipprinu-  le  l"  nov.  1887. 

5® 

Rue  (le  Ruiilüisc 

22 

20 

10' 

Avenue  PariiuuUier,  179 

23 

18 

11' 

Rue  Kellcr 

io 

21 

» 

Cit('.  Voltaire 

21 

10 

.. 

Boulevard  de  Belleville 

20 

18 

.. 

Rue  Oberkampf 

20 

19 

U' 

Place  de  Montrouge 

20 

» 

Cours  suppiim(>  le  lo  octobre  1887. 

)> 

Rue  (les  Croisades 

19 

24 

lo' 

Rue  des  Volontaires 

20 

» 

Cours  suppriiiD-  le  15  octobre  1887. 

17' 

Rue  Salneuve 

20 

12 

» 

Rue  Laugier 

14 

10 

18“ 

Rue  de  Clignaneoiirl,  01 

18 

22 

19' 

Rue  Bolivar,  07 

lo 

10 

)) 

Place  de  Bitclie 

15 

0 

Cours  suppriuK?  le  l"  nov.  1887. 

(12  cours.) 

T OTAI, 

303 

221 

o“  Cours  commerciaux  pour  les 

jeunes  f]ens. 

2" 

Rue  Étienne-Marcel,  20 

130 

177 

3' 

Rue  Montgollier 

139 

130 

4“ 

Rue  GeolTroy-l'Asnier 

132 

180 

5® 

Rue  Saitn-Jacqucs 

123 

89 

()• 

Rue  Madame 

» 

50 

Cours  cri'c  le  Ui  octobre  1887. 

7“ 

Avenue  Lamotte-Pi(juet 

175 

123 

10* 

Rue  Martel 

182 

154 

H' 

Rue  Morand 

103 

81 

.. 

Rue  GodelroygCavaignac 

85 

07 

13' 

Rue  du  Mouliu-des-Prés 

84 

101 

14' 

Rue  Baulard 

73 

90 

15* 

Rue  des  fourneaux 

83 

08 

10' 

Rue  Decainps 

91 

93 

17“ 

Rue  des  Batignolles 

157 

171 

18' 

Rue  de  Lavieuville 

120 

100 

20' 

Rue  Julien-Lacroix 

125 

100 

(10  cours  avec  cours  d’anglais  ou  non.) 

1 OTAL 

1,850 

1.780 

/ 


iJ 

•r. 

Sm'ATIUN  DES  GUUKS 

XO.MBRE 
d'élèves 
en  octobre  188G 

MO.MBRE 
d'élèves 
eu  octobre  1887 

OBSERV.ATIOXS 

G“  Cours  roininerciuuæ  pour  les 

jeunes  filles. 

1" 

lluü  .Molière 

90 

80 

2'" 

Rue  ïiquctoniie 

65 

.36 

Rue  Voila 

143 

126 

•i.“ 

Rue  GeolTrojM’Asnier 

110 

93 

- 

Rue  Mouctc 

70 

.39 

6' 

Rue  (lu  Jardinet 

86 

92 

10' 

Rue  (le  Chabrol 

98 

61 

11' 

Rue  Keller 

59 

70 

13' 

Place  Jeanne-d’Arc 

30 

34 

14“ 

Place  de  Montrouge 

31 

43 

13' 

Rue  de  Vaugirard,  149 

GG 

38 

IG' 

Rue  de  Passy 

oG 

49 

17' 

Pue  Bnursault 

93 

105 

19' 

Rue  Tandon 

43 

» 

Cours  suppiiiné  le  15 octobre  1887. 

20' 

Rue  de  Tlemeen 

78 

62 

(14  cours.) 

Total 

1.168 

87G 

7“  Cours  lie  dessin  d'urt. 

1" 

Impasse  des  Provençaux 

39 

36 

2“ 

Rue  Étienne-Marcel.  20 

109 

101 

Ces  trois  cours  peu  reut  être  rcuuis. 

» 

Rue  du  Sentier 

36 

.39 

)} 

Rue  Étienne-Marcel,  44 

48 

42 

3' 

Rue  Montgoll'ier 

113 

98 

4' 

Place  des  Vosges 

292 

io6 

» 

Rue  Geoirroy-l’Asnici' 

49 

» 

Rue  du  Renard 

lï 

45 

5' 

Rue  Rollin 

G3 

33 

G* 

Rue  de  Vaugirard,  8.‘> 

29 

)) 

Cours  su|iprimé  le  t"  l'év.  1887. 

» 

Rue  du  Pont-de-Lo(li 

33 

28 

7' 

Rue  Gainou 

80 

3.3 

» 

Rue  Clioniel 

3.3 

49 

8' 

Rue  du  Générul-Fov 

56 

46 

9' 

Rue  Rodier 

138 

141 

10' 

Rue  de  Marseille 

89 

76 

11' 

Boulevard  de  Belleville 

231 

141 

» 

Rue  Bréguet 

233 

176 

» 

Rue  Saint-Bernard 

143 

110 

» 

Rue  Morand 

IGl 

74 

» 

Rue  Godefroy-Cavaignac 

41 

44 

12' 

Rue  d’Aligre 

132 

143 

13' 

Rue  Saint-Hippolyte 

67 

49 

A reporter 

2, .333 

1,736 

'À 

y'. 

« 

SITt  A l'10\  DES  r.oUKS 

NOMBRE 
d’élèves 
PU  octolii'p  1880 

.NOM  B RE 

U ÉLÈVES 

eu  oi'tolu'p  1887 

liej)ort 

2,23.0 

1 .730 

i;v 

Hue  <lu  Alimliii-ilcs-l’i'és 

35 

09 

U' 

Boiile\aid  Montparnasse.. 

281 

202 

» 

Hue  Hoiihml 

42 

42 

„ 

Hue  d'Alésia,  132 

51 

52 

lo 

Hue  Hlomet 

45 

oO 

>■ 

Place  du  tloimneive 

33 

29 

iir 

Hue  Decainps 

50 

O 5 

>> 

Hue  Boileau 

4Ü 

49 

i: 

Hue  Ampère 

40 

58 

>• 

Hue  des  Halignolles.  , 

131 

128 

Hue  Fouicrov 

54 

io 

>> 

Hue  Le-onilc 

138 

101 

18" 

Rue  Duiideauville 

03 

07 

» 

Hue  du  Püleau 

43 

49 

>' 

Hue  La  Vicuville 

113 

72 

>. 

Hue  Hiidionime 

08 

42 

19= 

Hue  de  Tanger 

36 

09 

» 

Hue  Bolivar.  119 

23 

Hue  Vilriive ■ . 

76 

88 

» 

Rue  de  la  Mare 

121 

136 

(12  cours) 

Toïai 

3.873 

3,248 

8'  Co(ir.<  (le  dessin  indastriel. 

Hue  Étienne-.Mareel,  20 

53 

53 

y 

Hue  Montgolfier 

04 

05 

i' 

Phire  des  Vosges 

00 

7o 

)) 

Hue  GeolTrov-I’Asnier 

46 

37 

Hue  de  Poissv 

35 

45 

7*^ 

Hue  Caillou 

30 

33 

>} 

Hue  Cliomel 

23 

29 

10' 

Hue  de  Mar.seille 

36 

39 

11' 

Boulevard  de  Belleville 

137 

94 

„ 

Hue  iMoiand 

48 

50 

» 

Hue  ïiloii 

118 

142 

„ 

Hue  Bréeuel 

63 

57 

12' 

Hue  il’Aligre 

06 

39 

13' 

Hue  Saiiil-lli[i|iol yte 

42 

29 

„ 

Hue  Baiidric  uirl 

37 

57 

11' 

Boulevard  du  Mont-Parnasse 

73 

73 

Hue  d'.'Vlésia.  132 

99 

O/ 

Hue  Bloniet 

40 

43 

» 

40 

40 

■ t reporter 

1,138 

1,087 

OnSEKVATIONS 
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ARRONDISSEMENTS 

SITUATION  DES  COURS 

NOMBRE 
d'élèves 
en  octobre  1886 

NOMBRE 
d’élèves 
en  octobre  1887 

OBSERVATIONS 

Report 

1,138 

1,087 

16* 

Rue  Boileau 

45 

43 

17- 

Rue  Lecomte 

104 

63 

» 

Rue  Ampère 

39 

52 

18* 

Rue  de  la  Guadeloupe 

35 

68 

» 

Rue  du  Poteau 

36 

35 

)) 

Rue  Lavieuville 

69 

36 

19' 

Rue  Tandon 

62 

66 

20” 

Rue  Vitruve 

46 

47 

» 

Rue  de  la  Mare 

45 

39 

(28  cours). 

Total 

1,619 

1,536 

9°  Cours  de  chant  pour  les 

adultes-hommes . 

1” 

Rue  d’Argentcuil 

18 

11 

>, 

Impasse  des  Bourdonnais 

30 

25 

2” 

Rue  du  Sentier 

36 

28 

3” 

Rue  Montgolfier 

46 

40 

4” 

Rue  des  Blancs-Manteaux 

55 

70 

5” 

Rue  Saint-Jacques 

35 

30 

» 

Boulevard  Saint-Marcel 

25 

20 

6" 

Rue  Saint-Benoit 

30 

22 

7“ 

Avenue  de  la  Motte-Picquet 

34 

19 

9” 

Rue  Drouot  (à  la  mairie) 

40 

52 

10” 

Rue  de  Marseille 

43 

33 

11” 

Rue  Morand 

46 

60 

» 

Rue  Saint-Bernard 

78 

189 

)) 

Rue  Bréguet 

92 

43 

12’ 

Rue  d’Aligre 

37 

60 

14” 

Boulevard  du  Mont-Parnasse 

75 

62 

» 

Rue  Boulard 

46 

35 

lo* 

Rue  Blomet 

39 

40 

„ 

Place  du  Commerce 

32 

33 

17” 

Rue  des  Batignolles 

45 

43 

» 

Rue  Saint-Ferdinand 

12 

» 

Supprimé  au  mois  d’aviil  1867. 

18” 

Rue  de  Clignancourt,  63 

52 

34 

» 

Rue  Doudeauville 

55 

54 

19” 

Rue  Lassus  (rue  Fessai  t) 

37 

35 

20” 

Rue  Julien-Lacroix 

21 

U 

Cours  supprimé  le  1**'  octobre  1887. 

(23  cours). 

Total 

1,059 

360 

— 10  — 


ARRONDISSEMENTS 

SITUATION  DES  COURS 

NOMBRE 
d'elèves 
en  octobre  1886 

NOMBRE 
d'élèves 
en  octobre  1887 

OBSERVATIONS 

10”  Cours  de  chant  pour  les 

adultes-femmes. 

4“ 

Rue  Geoffroy-l’Asnier 

35 

27 

9” 

Rue  Clauzel 

30 

24 

11” 

Avenue  Parmentier,  13 

20 

25 

14” 

Place  de  Montrouge 

38 

31 

15” 

Rue  de  Vaugirard,  149 

25 

25 

18” 

Rue  de  Clignancourt,  61 

17 

24 

13“ 

Rue  Yandrezanne 

23 

17 

(7  cours). 

Total 

188 

173 

IlECAPITULATIOX. 


NATURE  DES  COURS 


NOMBRE 
d’élèves 
en  octobre  1886 


NOMBRE 
d'élèves 
en  octobre  1887 


1°  Cours  d’adultes-liommes. 


•2» 

3” 

4“ 

5” 

0° 

T 

8° 

9’ 

10“ 


— d'adultes-femmes 


— commerciaux  pour  les  jeunes  gens. . 

— commerciaux  pour  les  jeunes  filles. 

— de  dessin  d’art 

— de  dessin  industriel 

— de  L-hant  pour  les  adultes-hommes. 

— de  chant  pour  les  adulle.s-femmes. . 


Totaux. 


47 

5,527 

4,312 

28 

2,110 

1,722 

18 

808 

613 

12 

305 

221 

16 

1,850 

1,780 

14 

1,168 

876 

42 

8,873 

3,248 

28 

1,619 

1,536 

23 

1,059 

960 

7 

188 

173 

18,507 

15,441 

1671.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


BUDGET  DE  18B8 


¥ 


Dépeiiises* 


RAPPORT 

Présenté  par  Lyon-Alemand,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  {}),  sur  le  chap.  III 
des  dépenses  du  Projet  de  budget  de  1888  ( Dépenses  de  l’Octroi). 

■ iT~'  y ttir~  


Budget  spécial  de  l’Octroi 


PERSONNEL.  — TRAITEMENTS  ET  INDEMNITÉS  FIXES 

Article  premier.  — Directeur.  — Régisseurs. 

Proposition  de  l’Administration 51.000  » 

Id.  de  la  Commission 39.000  » 

La  diminution  proposée  par  la  Commission  provient  de  la  suppression  d’un  des 
trois  régisseurs  de  l’Octroi. 

La  suppression  des  régisseurs,  demandée  par  M.  Guichard  et  déjà  réclamée  à 


(1)  La'Gommission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président]  Léon  Donnât,  Joffrin, 
vice-présidents  ■,  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires-,  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cusset,  Deligny, 
Hector  Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lclebvre-Roncier, 
Lerolle,  Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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plusieurs  reprises,  ne  nous  a jamais  paru  présenter  un  caractère  d’urgence  plus 
absolu  que  celte  année. 

Efîectivement,  leur  inutilité  vient  d’être  démontrée.  Pendant  dix-huit  mois, 
M.  Faivre  a été  malade  et  n’a  pas  mis  les  pieds  à l’Administration.  Or,  il  est  bien 
certain  que  si  les  services  en  avaient  fonctionné  plus  mal,  l’Administration  préfecto- 
rale ne  serait  pas  excusable  de  ne  pas  l’avoir  remplacé  du  moins  provisoi- 
rement. 

Nous  sommes  heureux  que  l’événement  se  soit  chargé  de  démontrer  d’une  façon 
aussi  péremptoire  l’inutilité  d’une  fonction  dont  le  Conseil  municipal  demande  la 
suppression  depuis  si  longtemps. 

Nous  pourrions  donner  un  autre  argument  qui  ne  manque  pas  de  valeur. 

Lorsque  M.  Mauclèrc,  chargé  de  la  surveillance  du  service  actif  et  des  cntrepôls, 
a été  mis  à la  retraite,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a choisi  pour  le  remplacer  M.  Mensat. 
Pour  cela  il  a fait  une  tri[)le  mutation  : il  a mis  M.  Madier  de  Montjau,  ancienne- 
ment chargé  du  matériel,  à la  tête  du  service  actif,  a donné  le  service  de  Al.  Aladier 
de  Montjau  cà  M.  Faivre,  malade  et  qui  ne  venait  jamais,  et  enfin,  a mis  à la  tête  d’un 
service  qui  se  passait  très  bien  de  son  titulaire  depuis  dix  mois  un  nouveau  venu 
qui  n’y  connaissait  rien,  car  il  serait  difficile  de  faire  croire  à personne  que  la  car- 
rière préliminaire  aux  fonctions  de  régisseur  de  l’Octroi  soit  celle  de  chef  de  division 
chargé  de  la  direction  des  bureaux  administratifs  d’architecture. 

Pour  nous  résumer,  nous  croyons  que  si  les  régisseurs  étaient  des  fonctionnaires 
utiles,  on  n’aurait  pas  pu  choisir  en  dehors  du  service  actif  l’homme  qui  était  des- 
tiné à le  diriger,  on  n’aurait  pas  pu  laisser  pendant  dix-huit  mois  un  de  ces  emplois 
sans  titulaire  et  choisir  enfin,  pour  tenir  le  troisième,  un  fonctionnaire  qui,  fort 
distingué  dans  sa  spécialité,  ne  connaissait  absolument  rien  à l’octroi. 

Néanmoins,  nous  ne  voidons  pas  être  accusés,  même  à tort,  de  désorganiser 
l’Administration,  nous  ne  iiroposons  pas  de  supprimer  les  trois  régisseurs,  nous 
demandons  seulement  que  l’on  ne  nomme  pas  de  titulaire  à l’emploi  vacant.  On  l’a 
laissé  inoccupé  pendant  un  an  et  demi,  pour  cause  de  maladie,  nous  demandons 
qu’on  continue  jusqu’à  ce  que  cet  essai  ait  prouvé  qu’il  y a là  une  dépense  inutile 
et  qu’on  peut  économiser  36,000  francs  par  an  sans  aucune  espèce  d’incon- 
vénient. 

L’Administration  prétend  que  les  régisseurs  de  l’Octroi  forment  avec  le  directeur 
une  espèce  de  tribunal  administratif;  elle  ajoute  qu’il  est  nécessaire  d’avoir  au 
moins  quatre  titulaires  pour  que,  en  cas  a absence,  ce  tribunal  se  compose  toujours 
au  moins  de  trois  personnes. 
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Ce  poste  de  suppléant  peut  être  rempli  en  cas  de  besoin  par  le  chef  de  bureau 
de  l’Octroi  qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

La  vérité  est  que  la  seule  utilité  des  régisseurs  est  d’exercer  sur  l'Octroi  une 
surveillance  active  au  profit  de  l’État. 

Nous  ne  nierons  pas  que  sous  ce  rapport  ils  ne  puissent  rendre  à celui-ci  des  ser- 
vices réels,  mais,  puisqu’ils  ne  nous  en  rendent  aucun  à nous,  nous  pensons  que  le 
Conseil  ferait  œuvre  de  bonne  administration  eu  refusant  de  payer  plus  longtemps 
des  employés  qui  devraient  être  rémunérés  par  le  ministère  des  Finances. 

Depuis  longtemps  déjeà,  nous  eberebons  à dégrever  les  contribuables  parisiens 
des  charges  écrasantes  qu’on  leur  impose  injustement,  nos  réclamations  pour  la 
police  municipale,  pour  le  pavé  de  Paris  et  pour  beaucoup  d’autres  choses,  restent 
toujours  sans  réponse. 

Pour  l’Octroi,  nous  faisons  rentrer  fous  les  ans  pour  le  compte  du  fisc  environ 
75  millions,  nous  encaissons  140  millions  ; nous  dépensons  pour  cela  7,600,000  fr.; 
l’État  dépense  493,000  francs.  Pour  nous,  les  charges  par  rapport  aux  recettes  sont 
de  5.54%,  elles  sont  pour  l’État  de  0.73  % ; si  l’égalité  était  pratiquée,  elle  devrait 
être  pour  les  deux  de  3.90  7o,  la  Ville  devrait  payer  5 millions  et  FÉtat  2,500,000  fr. 
Comme  le  total  de  ces  remises  ne  monte  pas  à 500,000  fr.,  il  bénéficie  de 
plus  de  2 millions  à nos  dépens.  S’il  veut  en  plus  avoir  des  employés  qui  ne  servent 
qu’à  lui  pour  assurer  la  bonne  exécution  de  cette  iniquité,  nous  pensons  que  le 
Conseil  doit  les  laisser  à sa  charge. 

Nous  ne  pouvons  pas  refuser  de  voter  les  crédits  nécessaires  au  fonctionnement 
de  l’Octroi,  nous  ne  pouvons  que  dénoncer  à la  population  parisienne  l’abus  dont 
elle  est  la  victime,  sans  même  réitérer  nos  réclamations  aux  pouvoirs  publics  qui 
sont  trop  habitués  à n’y  prêter  aucune  attention  ; mais  ce  que  nous  pouvons  faire, 
c’est  de  refuser  d’inscrire  à notre  budget  le  traitement  d’un  fonctionnaire  qui  Jie 
nous  est  d’aucune  utilité. 

En  conséquence,  nous  vous  proposerons  à la  fin  de  ce  rapport  un  projet  de  déli- 
bération invitant  le  Gouvernement  à modifier  le  décret  constitutif  de  l’octroi  et  à 
supprimer  un  emploi  dont  nous  pensons  avoir  démontré  l'inutilité. 


DÉSIGNATION 

DES  FONCTIONS 

NOMBRP] 

d’emplois 

TRAITEMENTS  ET  FRAIS  DE  TOURNÉES 

TRAITEMENTS 

COMPLÉMENT 

de  traitements 
et  frais 
de  tournées 

TOTAL  GÉNÉRAL 
des 

traitements 
et  frais 
de  tournées 

par  emploi 

Total 

par  emploi 

Directeur 

1 

12,000  D 

12,000  » 

3,000  J 

15,000  « 

Régisseurs 

2 

10,000  » 

20,000  » 

4,000  î 

24,000  » 

Totaux 

3 

32,000  » 

7,000  . 

39,000  » 

Art.  2.  — Service  sédentaire.  — Employés  des  bureaux  de 
r Administration  centrale. 

Propositions  de  l’Administration 369.650  » 

Id.  de  la  Commission 369.650  » 

Pas  d’observations. 


1 

DÉSIGNATION  DES  GRADES 

RÉPARTITION  DU  CRÉDIT  EN  1888 

NOMBRE 

d’emplois 

par 

grade 

CLASSES 

NOMBRE 

d’emplois 

par 

classe 

TRAITEMENT 

par 

emploi 

TOTAL 

par  classe 

TOTAL 

par  grade 

1 

i" 

4 

6,650  » 

26,600  »! 

Chefs  de  bureau 

ü 

2' 

2 

3,850  » 

11,700  4 

38,300  » 

3' 

» 

3,000  >. 

» «S 

l 

I” 

2 

4,600  » 

9,200  »! 

Sous-cliefs 

6 

2® 

2 

4,2U0  » 

8,400 

23.200  » 

3- 

2 

3,800  » 

7,600  »^ 

I" 

8 

3,7Ü0  » 

29,600  »^ 

Commis-princfpaux 

24 

2' 

8 

3,400  » 

27,200  » 

81,600  » 

3“ 

8 

3,100  » 

24,800  ») 

1" 

15 

3,000  » 

43,000  » 

Commis 

43 

2“ 

13 

2,730  » 

41,230  »j 

123,730  » 

3” 

13 

2,300  *> 

37,500 

IG 

2,300  >. 

36,800  » 

Expéditionnaires 

48 

\ 2' 

IG 

2,100  .. 

33,600  »j 

100,800  » 

3“ 

IG 

1,900  » 

30,400  »! 

Totaux 

129 

Bud^'et  précédent 

129 

Difîérence 

» 

1 
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Art.  3.  — Sous-ordres  de  V Administration  centrale  et  du  Service  actif. 


Propositions  de  rAclministration 54.540  » 

Id.  de  la  Commission 54.600  •» 


Sur  cet  article,  nous  sommes  saisis  d’une  pétition  des  facteurs  de  l’Octroi,  qui  de- 
iiKindent  à êire  assimilés  pour  les  appointements  aux  garçons  de  bureau. 

Leur  pétition  est  d’autant  plus  légitime  qu’ils  ont  certainement  un  travail  au 
moins  aussi  pénible  que  ceux-ci.  Elle  n’occasionne  de  plus  qu’une  minime  charge 
pour  le  budget.  — Les  gai-çons  de  bureau  se  divisent  en  trois  classes  qui  reçoivent 
respectivement  1,400,  1,500  et  1,600  francs.  Les  facteurs  iront  que  deux  classes 
et  débutent  à 1,300  francs  dans  la  deuxième  pour  recevoir  1,400  francs  dans  la 
première.  Ils  reçoivent  en  plus  120  francs  d’indemnité  et  frais  fixes.  Ce  dont  fisse 
plaignent  suiioiit,  c’est  qu’ils  ne  touchent  pas  ces  indemnités  d’une  façon  intégrale 
lorsqu’ils  sont  malades  ou  qu’ils  ont  un  congé,  et  que,  de  pais,  elles  ne  comptent  pas 
pour  leur  retraite.  Nous  proposons  donc  de  les  assimiler  aux  garçons  de  bureau  eu 
décidant  que  pour  la  première  année  et  afin  de  n’imposer  aucune  charge  au  budget, 
deux  seront  nommés  de  première  classe,  cinq  de  deuxième  et  cinq  de  troisième, 
tout  en  décidant  d’ores  et  déjà  que  l’année  prochaine  il  y en  aura  quatre  de  pre- 
mière, quatre  de  seconde  et  quatre  de  troisième.  Il  est  bien  entendu  que  les  indem- 
nités et  frais  fixes  seront  supprimés.  Cette  mesure  occasionnera  pour  celte  année 
une  augmentation  de  dépense  de  60  francs,  qui  montera  à 360  francs  pour  l’année 
suivante. 

Quant  au  facteur  chef,  nous  proposons  d’unifier  sa  solde,  de  comprendre  ses  in- 
demnités de  frais  fixes  dans  son  traitement,  ce  qui  le  portera  à 1,800  francs  et  nous 
permettra  de  supprimer  complètement  les  indemnités  cl  frais  fixes. 

Ce  changement  n’augmentera  du  reste  en  rien  le  chapitre  des  remises,  puisque 
ces  agents  n’y  ont  pas  part. 

L’on  nous  a objecté  que  les  facteurs  de  la  Ville  demanderaient  la  même  faveur; 
s’ils  le  font,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à ce  qu’on  la  leur  accorde,  ce  sont 
des  agents  tout  aussi  méritoires  que  les  garçons  de  bureau,  leur  travail  est  pénible 
et,  comme  la  charge  qui  en  résultei'ait  pour  le  budget  n’est  pas  appréciable,  nous 
serions  tout  prêts  à leur  accorder  la  même  situation  qu’à  ceux  de  l’Octroi  s’ils  en 
témoignaient  le  désir. 


DESIGNATION 

DES  SQüS-OltOnES 

RÉPARTITION  DU  CRÉDIT 

NOMBRE 

d’emplois 

par 

grade 

CL.^SSES 

NOMBRE 

d’emplois 

par 

classe 

TRAITEMENTS 

par 

emploi 

TOTAL 

par 

classe 

TOTAL 

par 

grade 

TOTAL 

des 

traitcmeuls 

et 

frais  fixes 

Facteur-chef 

1 

1,800  » 

» » 

1,800  » 

00 

O 

1”  cl. 

2 

l,GüO  » 

3,200  » 

Facteurs 

1“2 

2”  cl. 

5 

i.riOü  » 

7,500  » 

17,700  » 

17,700  » 

.3*  cl. 

O 

1,400  » 

7,000  >. 

Magasinier 

l 

» 

» 

1,800  » 

» » 

1,800  » 

1,800  » 

Sous-magasinier 

1 

» 

» 

1,000  >. 

..  » 

1,600  » 

1,600  .. 

Aides-magasiniers 

3 

n 

» 

1,300  .. 

» » 

4,300  » 

4,500  » 

1 

» 

» 

2,200  .) 

>'  » 

2,200  » 

2,200  » 

Garçon  de  bureau  (brigadier) 

1 

» 

» 

1,700  » 

» » 

1,700  » 

O 

O 

U*  cl. 

3 

1,000  « 

4,800  » 

Garçons  de  bureau 

9 

2“  cl. 

3 

1,300  » 

4,300  » 

13,500  » 

13,500  » 

3'  cl. 

3 

1.400  >. 

4,200  « 

Flommes  ^ Administ.  centrale.' 

7 

1,400  >> 

» » 

9,800  » 

9,800  » 

de  service.  ^ Service  actif 

3(5 

54,600  » 

30 

■ 52,980  » 

54,5  iO  » 

60  » 

Ârl.  4.  — Service  actif.  — Employés,  de  ce  service. 


Propositions  de  l’Adnninistration 4.168. 970  » 

Id.  de  la  Commission 4.168.970  » 


Pas  de  modification. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  revenir  sur  les  observations  que  nous  avons  faites 
dans  un  budget  précédent.  Il  est  profondément  regrettable  que  nous  ne  puis- 
sions pas  donner  une  augmentation  bien  méritée  à ces  employés  dévoués,  dont  le 
service  est  réellement  fatiguant  et  qui  n’ont  que  de  bien  petites  chances  d’avenir. 
Malbeureusemeut,  une  simple  augmentation  de  100  francs  à répartir  entre  les  trois 
classes  les  plus  basses  correspondrait  à une  dépense  de  166,000  francs,  ce  que 
l’état  de  nos  finances  ne  nous  permet  pas  de  faire.  Nous  espérons  que  l’année  pro- 
chaine il  n’en  sera  pas  de  même  et  que  nous  pourrons  enfin  satisfaire  aux  demandes 
bien  légitimes  de  ces  humbles  serviteurs  de  la  ville  de  Paris. 


/ 
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Nous  soniiiies  saisis,  au  sujet  de  cet  article,  d’une  pétition  des  jaugeurs-mesureurs 
qui  demandent  à être  assimilés  aux  brigadiers  pour  l’avancement.  Aussitôt  que  nos 
finances  le  permettront,  nous  inviterons  l’Administration  à nous  proposer  un  moyen 
de  leur  donner  satisfaction,  mais  sans  que  cela  puisse  diminuer  en  rien  les  chances 
d’avancement  des  brigadiers. 


DÉSIGNATION 

DES  GRADES 

REPARTITION  DU  CRÉDIT 

NOMHltE  d’emplois 

par  grade 

DÉSIGNATION 
des  classes 

O 

É « 

a si 

C ” 

K § 

c 

rnAITEMENlS 

pa-- 

emploi 

TOTAL 

par 

classe 

TOTAL 

par 

grade 

INDEMNITÉS 

fixes 

TOTAL 

des 

traitenienls 

et 

iademnités 

1 

fr. 

C. 

fr. 

C. 

1 f'-- 

C. 

fr. 

C. 

fr.  c. 

i 1" 

1 

6,300 

„ 

6,300 

» 

Iiispecteur.s 

O 

2' 

2 

6.'  00 

» 

12,000 

» 

29,300 

» 

» 

» 

29,300  » 

' 3' 

2 

3,300 

>> 

11,000 

» 

1" 

1 

4,900 

„ 

4,900 

„ 

Sou.s-inspecteurs 

O 

2” 

2 

4,300 

» 

9,000 

» 

22,100 

» 

22,100  .. 

3- 

2 

4.100 

» 

8,200 

» 

, 1” 

12 

3,800 

» 

43,600 

» 

Contrôleurs 

34  2' 

11 

3,400 

» 

37,400 

116.000 

„ 

)) 

» 

116.000  .. 

( 3' 

11 

3,000 

» 

33,000 

. 1" 

4.3 

2,300 

» 

103,. 300 

» 

Brigadiers 

133 

2' 

45 

2,100 

)) 

94,500 

» 

283,300 

» 

8.940 

Y) 

292,440  » 

3' 

43 

1,900 

» 

83,. 300 

1" 

30 

2.300 

)> 

113,000 

» 

Jaugeurs-mesureurs . . 

15;J 

2” 

30 

2,100 

» 

103,000 

313.000 

4,930 

» 

319,930  » 

( 3' 

oU 

1.900 

» 

93,000 

,> 

1" 

202 

1,730- 

333,300 

» 

Sous-brigadiers 

606 

2' 

2 2 

1 ,630 

» 

333,300 

999.900 

» 

19,120 

» 

1,019,020  » 

3' 

202 

1 ,330 

» 

313,100 

» 

!■' 

333 

1.300 

» 

829, ,300 

Commis  andjulants.  . . 

1,660 

2- 

533 

1,400 

)) 

774,200 

2,323,900 

» 

20.860 

» 

2.344,760  » 

3' 

534 

1,300 

» 

720,200 

»' 

1-' 

6 

1..300 

» 

9,000 

Mariniers 

18 

2« 

6 

1,400 

» 

8,400 

») 

23.200 

» 

» 

}, 

23,200  » 

3- 

6 

1,300 

” 

7,800 

Total 

2,613 

4,115,100 

33  870 

4 1 68  Q70  « 

Budget  précédent. . . . 

2,613 

4,113,100 

» 

53,870 

» 

4,168,970  » 

Différence 

)) 

» » 

» 

» 

» » 

Art.  5.  — Recettes.  — Receveurs. 

Propositions  de  l’Administration 205.500  » 

Id.  de  la  Commission 205.500  » 


Pas  d’observation. 


SECTIONS 


PRODUITS 

determiaant 

lA  CLASSIFICATION 

des  recettes 


DESIGNATION  DES  BUREAUX 


TRAITEMENTS 

ET  FHA1S  DE  CAISSE 


Traitements 

Frais 
de  caisse 

Total 

8,000  » 

125 

» 

8,125 

» 

8.000  » 

123 

» 

8,123 

» 

8.0U0  » 

125 

» 

8,123 

8,000  » 

125 

» 

8,123 

» 

8,000  » 

123 

» 

8,123 

» 

7.000  » 

125 

» 

7,123 

» 

7.D00  » 

123 

» 

7,123 

» 

7,000  .. 

123 

)J 

7,123 

» 

6.000  » 

100 

» 

6,100 

6,000  « 

100 

)) 

6,100 

» 

6,000  » 

100 

» 

6.100 

» 

6,000  » 

100 

)> 

6,100 

« 

.3.000  >. 

100 

» 

3,100 

» 

3,000  » 

100 

» 

5,100 

» 

4,300  » 

100 

4,000 

» 

4.300  » 

100 

M 

4,6jO 

» 

4,300  » 

lüO 

» 

4,600 

» 

4.000  .. 

100 

„ 

4. 100 

» 

4.000  » 

100 

» 

4,100 

» 

4,000  » 

100 

» 

4,100 

x> 

4.000  » 

100 

)> 

4.100 

» 

4,000  » 

100 

» 

4.100 

» 

4,000  >. 

100 

» 

4.100 

» 

4,000  » 

100 

» 

4,100 

» 

4,000  » 

100 

» 

4.100 

» 

4,  00  » 

100 

» 

4,100 

w 

4,000  » 

100 

» 

4,100 

» 

3,500  » 

100 

» 

3,600 

73 

3,.3o0  » 

100 

:o 

3,600 

» 

3.500  » 

luo 

» 

3,6.0 

» 

3,.300  » 

100 

» 

3.600 

» 

3. .300  » 

100 

» 

3,600 

» 

3.300  » 

100 

» 

3.600 

» 

3.500  » 

100 

» 

3,600 

» 

3.300  » 

100 

» 

3,60  1 

» 

3.300  » 

100 

» 

3,600 

» 

3.000  » 

100 

» 

3,100 

3,000  » 

100 

» 

3.100 

» 

3,000  I. 

loo 

» 

3,100 

» 

3,000  « 

100 

)> 

3,100 

)) 

3.000  » 

100 

» 

3.100 

» 

3.000  » 

100 

» 

3.100 

» 

3.000  » 

100 

» 

3,100 

î> 

. 201,000  » 

4,300 

» 

205,300 

» 

. 202.000  » 

4,300 

» 

206,500 

» 

1,000  » 

» 

1,000 

Hors 

dusse. 


Au-dessus 
( de  13,300,000  fr. 


de  9,000,000  de  fr. 
( à 13, .300, 000. 


Grand  entrepôt  de  Bercy 

Entrepôt  général  (Vins) 

Orléans  (Marchandises) 

Abattoir  général  de  La  Villette. 
Entrepôt  général  (Alcools) 


Petit-Cliàteau 

Lyon  (Marchandises) 
Porte  de  Bercy 


( Chendn  de  fer  du  Nord  (Marchandises), 
g,  Jde  6,000,000  de  fr.)  Ouest-Batignolles 


( à 9,000,000. 


de  4,300,000  fr. 
à 6,000,000. 


(’.heiiiin  de  fer  di 
Ports  d’aiTiunl.  . 


l’Est  (Marchandises). 


Porte  de  la  r.hapelle-Sanit-Denis. 
Ouest.  — Vangirard 


' 1 O ooA  noA  I t ( Cannaux  (l'Ourcii,  St-Denis,  St-Martin) . 
2*  l'ie  3,000,000^de  fr.)  


à 4,500,009.  de  Pantin: 


de  1,300,000  francs, 
à 3,000,000. 


Chemin  de  fer  de  Lyon  Nicolaï. 

Aballoii'  de  Grenelle 

Porte  de  Saint  üuen 

Portes  des  T’ernes 

Poj’te,  de  VGneennes 

Chemin  de  for  do  l’Eist  (Pierres). 

Porte  d’Asnières 

Porte  de  Cbarentou 

Porte  d'aval 

Porte  de  Clichy 


\de  1,000,000  de  fr. 
à 1,500,000. 


3’ 


Chemin  de  fer  de  Lyon-Rapce. 

l’oi  tu-d’Orléans 

Porte  de  Saint-Cloud 

Porte  de  Chàlillon 

Porto  de  Montreuil 

Porto  de  la  Gare 

Porte  de  Versailles 

Porte  de  Clignancourt 

Gare  de  Belleville 


de  500,000  francs 
à 1,000,000. 


Abattoir  de  Villejuif. 
Porte  de  Hoinainville. 

Ports  du  centre 

Porte  d'Italie 

Porte  de  Chainperret. 

Poite  de  Choisy 

Orléans  (Charbons). . . 


Total. 


Budget  précédent 

Différexce  en  moins 
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Diminution  : 1,000  francs.  — Les  procliiils  des  bureaux  de  receUedu  cbemin  de 
fer  de  Lyon-Rapée  et  de  la  porte  d’Oiléans  n'ayant  pas  atteint,  depuis  f]ualre  ans 
consécutifs,  le  chiffre  minimum  fixé  pour  la  section  à laquelle  ils  appartiennenl.  il 
y a lieu  de  placer  ces  bureaux  dans  la  section  à laquelle  ils  sont  appelés  par  le 
montant  de  leurs  produits. 

Ces  deux  recettes  ont  donc  été  descendues  de  la  2®  classe,  3®  section,  à la  3®  classe, 
section,  c’est-à-dire  de  4,000  à 3,500  francs,  par  arrêté  préfectoral  du  2 
avril  1887. 


Art.  0.  — Commis  de  recette. 


Propositions  de  l’Administration 150.800  » 

Id.  de  la  Commission 150.800  » 


ÜESIGNATIO.N 


DES  GIIADES 


Commis  titulaires. 


Commis  au.xil'".. 


ÏOTAt.. 


REP.\RT1TI0N  DU  CREDIT  EX  1887 


s 

B 

a Sc 


d'emplois 


“ t-  — 

a rt  ^ 

fH  = 


TOTAL 

des  traitements 


par 

emploi 


par 

classe 


par 

grade 


U Ci 

a bc 


I\EF.\RT1TI0.\  DU  CREDIT  EN  1888 


TOTAL 

des  traitemeuts 

S Cl. 

H 


d'emplois 


91  ' 


12”2 


10 


17| 
19  ‘ 


10 

12 

2ll 


francs. 

2,800 

2,»00 

2,00!) 

1.800 

1,600 

1,400 

1,700 
1,600 
1,500 
1 ,400 
1,300 
1,200 
1,100 
ÜOO 
800 
700 
600 


francs.  |fraucs.  francs. 
5,600; 

2.500/  12,600^ 

'r,o00; 


12,000 

9,000 

8,0110 

14,000 


12,0001 
O.OOOf 
8,000\ 
14,000  j 


55,600 


1,700)  j 
4,800f  17.000  \ 
10,5001 

u,20oq,., 

11,7001 

10,800?  g.  gnri> 
11,0001 
9,900) KQfA 
9,6001 

8,400).,,„00 

5,4001 


95,000 


150,600 


Budget  do  1887. 
Diffékence  en  plus. 


91  < 


122 


122 


4 

5 

10 


19, 

2S| 

21 


fi'aucs. 

2,800 

2.500 
2,250 
2,00!) 
1,800 
1,600 
1,400 

1 ,70  I 
1,600 

1.500 
1,400 
1,300 
1,200 
1,100 

900 

800 

700 

600 


par 

emploi 


P ai- 
dasse 


]iar 

giade 


fi-ancs.  I francs,  francs. 
5,600)  I 
2,,500>  12,600^ 

4,500) 


14,000 

7.200 

8,000 

14,000 


14.000' 

7.2001 

8,000 

14,000 


55,800 


,000 1 


ï 22.900/ 


1,700) 

4,800r  17,1 
10, .500) 

11.200 
11,700 
1 0,800 
11,000' 

‘Sgi  13,800 


95,000 


150,800 


150,600 


200 


Augmentation  : 200  francs. 

Le  travail  d’enregistrement  au  bureau  de  la  recette  d’Ouest-Vaugirard,  ayant  de- 
puis quelques  années»  augmenté  dans  des  proportions  considérables,  il  y a lieu, 
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pour  ce  motif  d’élever  le  commis  titulaire  de  ce  bureau,  à la  2®  classe  de  son  grade, 
c’est-à-dire  de  1,800  à 2,000  francs. 

Art.  7.  — Préposés  aux  escortes. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 

Pas  d’observation . 

Nous  proposons  de  maintenir  les  mêmes  chiffres  qu’en  1887. 


259.200  . 

259.200  » 


Art.  8.  — Indemnités  de  logement  aux  employés  du  service  actif,  aux  receveurs, 
aux  commis  de  recette  titulaires  et  aux  sous-ordres. 


Propositions  de  l’Administration 746.300  » 

Id.  de  la  Commission 746.300  » 


RÉPARTITION  DU  CRÉDIT  EN  1888 

DÉSIGNATION  DES  GRADES 

NOMBRE 

d’emplois 

INDEMNITÉS 

par  emploi 

INDEMNITÉS 

par  grade 

Inspecteurs 

4 

900  » 

3,600  » 

Sous-inspecteurs 

4 

700  « 

2,800  . 

Contrôleurs 

29 

700  * 

20,300  » 

Receveurs  

37 

700  « 

25,900  » 

Brigadiers 

7 

600  » 

4,200  » 

Brigadiers,  jaugeurs  et  commis  de  recette  titu- 

lairos  dft  1''“  classe 

257 

400  » 

102,800  » 

Sous-brigadiers  et  commis  ambulants  des  bri- 

gades,  sous-ljrigadiers  percepteurs  et  commis 

d’ordre 

74 

300  » 

22,200  » 

Sous-brigadiei's,  commis  de  recette  titulaires  de 
2°,  et  3®  classe,  commis  ambulants,  ma- 

riniers  et  sous-ordres 

Total 

2,258 

2,G70 

2,670 

250  * 

564,500  . 

746,300  » 
746,300  » 

Budget  précédent 

Différence 

» 

Y > 

Même  chiffre  qu’au  budget  précédenl. 
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Art.  9.  — • Dépenses  variables  et  éventuelles.  — Remises  aux  directeur  et 
régisseurs  aux  employés  de  V administration  centrale  (art,  2)^  à ceux 

du  service  actif  (art.  4),  aux  receveurs  (art.  5)  et  aux  commis  de  recette  titu- 
laires (art.  6). 


Propositions  de  l’Administration 478.355  » 

Id.  de  la  Commission 477,355  » 


La  quotité  des  remises  étant  invariablement  fixée  au  dixième  des  appointements, 
le  chiffre  indiqué  au  présent  article  représente  le  dixième  des  crédits  portés,  pour 
traitements  fixes,  aux  art.  1,  2,  4,  5 et  6,  savoir  : 


1887 

1888 

Conseil  d’administration 

42,000  î 

32,000  * 

Service  sédentaire 

369,650  » 

369,650  î 

Service  actif 

4,115,100  » 

4,115,100  » 

Receveurs  

202,000  » 
55,600  . 

201,000  » 
55,800  » 

Commis  de  recette  titulaires 

Tôt AI 

4,784,350  * 

4,773,550  » 

Dont  le  dixième  est 

478,435  » 

477,355  » 

Différence  en  moins  pour  1888 

1,080  » 

La  diminution  de  i,000  francs  provient  de  la  suppression  d’un  régisseur  à 
l’art.  1®*'. 


Art.  10  (ancien  9 Us).  — Complément  des  remises  du  Trésor. 

Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 

Diminution,  3,000  francs. 

Les  remises  du  Trésor  allouées  aux  employés  de  l’Octroi  en  raison  des  percep- 
tions effectuées  pour  le  compte  de  l’État  n’ayant  pas  atteint,  en  1886,  le  taux  de 
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10  pour  ccnl  des  traitements  fixes  prévu  dans  le  décret  du  9 juin  1879,  qui  sou- 
met les  remises  du  Trésor  à la  retenue  pour  la  Caisse  des  retraites,  il  a paru  néces- 
saire d’ouvrir  au  présent  budget  un  crédit  de  2,000  francs  destiné  à compenser, 
s’il  y a lieu,  la  moins-value  des  dites  remises. 

Celte  moins-value  s’esl  élevée  pour  le  dernier  exercice  à la  somme  de  1,000  francs. 


Art.  11  (partie  de  l’ancien  10).  — Indemnités  pour  permanences  aux  employés  du 
service  sédentaire.  Indemnité  au  secrétaire  du  Conseil. 


Propositions  de  l’Administration 9.000  » 

Id.  de  la  Commission 9.000  » 


La  dépense  s’est  élevée  à 7,696  francs  en  1886. 

Art.  12  (partie  de  l’ancien  10).  — Secours  aux  employés  du  service  sédentaire  et 

à leurs  veuves. 

Propositions  de  l’Administration 1 000  » 

Id.  de  la  Commission 1.000  » 

Dépense  en  1886  : 590  francs. 

Art.  13  (ancien  11).  — Indemnités  pour  permanences  de  secours  aux  employés  du 
service  actif  et  à leurs  veuves,  aux  préposés  aux  escortes  et  aux  sous-ordres  en 
exercice. 


Propositions  de  l’Administration 15.000  » 

Id . de  la  Commission 15. 000  » 


La  dépense  en  1886  a atteint  14,703  francs. 


\rt.  14  (ancien  12).  — Pensions  de  secours  viagers.  Supplément  à la  Caisse  des 
retraites  des  employés  de  l’Octroi,  (Art.  6 de  l’ordonnance  royale  du  7 mai  1831 
portant  règlement  sur  lesdites  pensions.) 


Propositions  de  l’Administration 740.000  » 

Id.  de  la  Commission 740.000  » 
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SITUATIUN  PHESUMEE  DE  LA  CAISSE  DES  RETHAITES  EN  1888. 


IlESSOURCES" 

Receltes  pi'ovenant  des  exercices  ci-aprés  : 


Exercice  1886. 

Économies  budgétaires 59.48G  » 

Exercice  1887 . 

Retenues  de  o “/o  sur  les  trai- 
tements des  cinq  derniers  mois 

de  1887 101.  OüO  » 

Vacances  d’emploi  et  retenues 
exceptionnelles  sur  les  Iraite- 
rnents  et  remises  pendant  le 

même  temps 10.000  » 

VinglièiTie  des  remises  d'oc- 

Iroi  de  1887 24.000  » 

Vingtième  des  remises  du 

Trésor  de  1887 24.000  » 

Ai'licles  non  émargés  aux  états 
de  réparti  lion  des  saisies  des 

.‘R  el  4=  trimestres  1887 100  » 

Retenues  de  5 “/o  sur  les  trai- 
tements des  employés  attacliés 
au  service  de  la  banlieue,  pour 
les  trois  derniers  mois  de  1887 . 88  » 

Exercice  1888. 

Retenues  de  3 °lo  sur  les  trai- 
tements des  .sept  premiers  mois 
de  1888  141.000  * 


Vacances  d’emploi  et  retenues 
exceptionnelles  sur  les  traite- 
ments pendant  le  même  temps.  18.000  » 
Articles  non  émargés  aux 
états  de  saisies  des  D*"  et  2®  tri- 


mestres 1888 100  I 

Arrérages  de  pensions  non 
payés  et  faisant  retour -aux  fonds 

communs 33.000  » 

Retenues  de  3 sur  les  trai- 
tements des  employés  attacliés 
au  service  de  la  banlieue  pour 
les  neuf  premiers  mois  de  1888 . 264  » 

Retenues  de  3 °U  sur  les  trai- 
tements des  employés  de  l’an- 
cienne banlieue  ou  des  sous- 
ordres  de  l’Administration  cen- 
trale   500  J 

Total 413.338  » 


Les  charges  étant  de 
Et  les  ressources  de. 


CHARGES. 

âi’rérages  à payer  en  1888  : 

EMPLOYÉS  RETRAITÉS. 


788  pensions  lixéss  par  bre- 
vet  988.191  » 

18  pensions  liquidées,  mais 
non  encore  approu- 
vées  30.882  » 

Veuves. 

475  pensions  fixées  par  bre- 
vet   119.208  » 

10  pensions  liquidées,  mais 
non  encore  approu- 
vées  3.331  » 

Mineurs. 

82  pensions  fixées  par  bre- 
vet  11. 722  )) 

3 perchions  liquidées,  mais 
non  encore  approu- 
vées  493  » 


1.376  brevets  de  pension 

Total 1.134.047  « 


1.134.047  » 

413.338  » 

y a une  insufdsance  de 740.309  » 


14  — 


Art.  15  (ancien  13).  — Subvention  à la  Société  de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels des  employés  de  VOctroi.  (Siefre  social,,  place  de  PHolcI-fle-Ville,  9.) 


Propositions  (le  rAdminislraUon i^.OOO  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


M('ine  cliilï're  f]iie  pour  l’exercice  précédent. 


Art.  10  ( ancien  14).  — Secours  viagers  et  non  viagers  à d’anciens  employés,  sous- 
ordres,  préposés  aux  escortes  et  à leurs  veuves. 


Propositions  de  rAdminislralion 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 


Monlant  de  la  dépense  en  1880  : 9,900  francs. 


AGKNTS  I.NDIRECTS,  — TliAlTE.MENTS  ET  INDEMNITÉS  DIVERSES. 

Art.  17  (ancien  15).  — Versement  à la  caisse  centrale  du  département  delà  Seine 
pour  complément  de  frais  de  perception  de  Voctroi  de  banlieue.  (Ordonnance  du 
11  juin  1887.) 


Propositions  de  r Administration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


Pas  d’observation. 

Même  chiffre  (]u’en  1887. 

Le  crédit  a été  absorbé  jusfju’à  concurence  de  2,433  fr.  10  c.  en  1880. 
Art.  18  (ancien  10).  — Traitements  des  médecins  attachés  à l’Octroi. 


Propositions  de  l’Administration 10.800  » 

Id.  de  la  Commission 16.800  » 


Pas  d’observation. 
Pas  de  changement. 
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Les  Iraitcinenls  des  médecins  ont  été  fixés,  par  arrêté  [iréfectoral  du  27  juin  18H2, 
à 1,500,  1,800  et  2,100  francs-. 

Art.  19  (ancien  17).  — Indemnité  au  Receveur  principal  des  droits  d'entrée  rem- 
plissant les  fonctions  de  Receveur  du  bureau  centrcd  de  l’octroi. 


Propositions  de  l’Administration 2.400  » 

Id.  de  la  Commission 2.400  » 


Indemnité  lixe. 

Pas  d’observation. 


Art.  20  (ancien  18).  — Commission  à la  Rcmque  de  France;  Indemnités  et  graüfi- 
cations  pour  services  rendus  à lOctroi  par  les  préposés  de  la  Navigation,  les 
porteurs  de  la  Banque  et  autres  agents  étrangers. 


Propositions  de  l’Administration 2.500  » 

Id.  de  la  Commission 2.500  . 


Même  chiffre  qu’en  1887. 

Dépenses  pendant  l’exercice  précédent,  2,555  fr.  75  c. 


DÉPENSES  DU  AIATÉRIEL.  — ADMINISTRATION  CENTRALE  ET  SERVICE  EXTÉRIEUR. 

Art.  21  (ancien  19).  — Frais  d’habillement  uniforme  (Service  actif;  préposés 
aux  escortes;  achat  de  blouses  pour  les  employés). 


Propositions  de  l’Administration 140.000  » 

Id.  de  la  Commission 140.000  » 


Diminution,  3,000  francs. 

Le  rabais  obtenu  lors  de  la  dernière  adjudication  a donné  un  nouveau  boni,  qui 
permet  de  faire  une  nouvelle  diminution  de  3,000  francs  sur  cet  article. 

Le  nombre  plus  considérable  des  criméennes  à renouveler  cette  année  empêche 
de  proposer  une  réduction. 

La  dépense  en  1886  a été  de  125,802  fr.  20  c. 


— IG  — 


Arl.  22  (ancien  20).  — Louer  de  bâtiments  affectés  au  service  de  la  perception; 
Frais  divers  relatifs  aux  baux  de  location  desdits  bâtiments,  papier  timbré, 
enregistrement,  etc.,  à la  charge  de  l’Octroi. 

Propositions  (le  l’Administration 12.200  » 

Id,  de  la  Commission 12.200  )• 

Même  cliiffre  qu’au  luulget  précédent. 

Arl.  2d  (ancien  21 1.  — liéparations  locatives  des  bureaux  de  perception  et  des 
bâtiments  occupés  par  l’Octroi;  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier  de 
l’administration  centrale  et  des  bureaux  du  service  actif;  Eau  et  menues  four- 
nitures. 

Propositions  de  l’Administration 43.000  » 

Id.  de  la  Commission 43.000  « 

Pas  d'observation. 

La  dépense  s’est  élevée  à 43,G42  fr.  05  c.  en  188G. 

Arl.  24  (partie  de  l’ancien  22).  — Chauffage  et  éclairage  des  bureaux 
de  r Administration  centrale. 

Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000  » 

Dépense  en  188G,  3,G37  fr.  98  c. 

Art.  25  ([tarlie  de  l’ancien  22).  — Chauffage  et  éclairage  des  bureaux  et  postes 

du  service  actif. 

Propositions  de  l’Adinislralion 118.000  » 

Id.  de  la  Commission 118.000  » 

Dépense  constatée  en  188G.  129,789  fr.  81  c. 


— 17  — ■ 
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- / Art.. 26  (ancien  23).  T— /mpmsio/is  de  , ■ " . 

Propositions  dè  l’Administration  . 92.000  » 

^ Id.  de  la  Commission 92.000  » 

Dimin'ûtion,  2,000  francs.  ^ 

Dépense  en  1886,  89,728  fr.  93  c. 

Il  n’y  a pas  d’observations  à faire  sur  ce  crédilj;  tous  les  travaux  sont  fails  à l’Im- 
primerie nationale  qui  se  trouve  pour  les  exécuter  dans  des  conditions  plus  favorables, 
que  qui  ce  soit. 


Art.  27  (ancien  24).  — Papiers,  registres  et  fournitures  de  bureau.  — Reliure  de 
livres.  — Abonnements  divers  et  achat  de  livres.  — Ports  de  lettres  et  timbres 
d’acquit. 

:•••,  ..  r,  >v\ 

Propositions  de  l’Administration 29.000  » 

Id.  de  la  Goramisson 27.000  » 


En  1886,  l’Administration  avait  demandé  33,000  francs.  M.  de  Bouteiller  avait 
très  judicieusement  réduit  le  crédit  à 29,000  francs  parce  que  la  dépense  n’avait  été 
que  de  27,202  francs.  Celle  de  l’année  dernière  étant  encore  inférieure,  nous  vous 
proposons  d’adopter  une  réduction  de  2,000  francs  sur  les  propositions  de  l’Adminis- 
tration. 

Art.  28  (ancien  25).  — Ustensiles  de  toute  nature  servant  à la  perception.  — 
• . Faussets.  — Ficelles  et  plombs.  — Transport  du  matériel  ' 

Propositions  de  l’Administration 39.500  » 

Id.  de  la  Commission 39.500  » 

Même  chiffre  qu’en  1887. 

Ce  crédit  n’a  laissé  en  1886  qu’une  économie  de  913  fr.  17  c. 

Art.  29- (ancien  26). i — Frais  de  médicaments  livrés  gratuitement  aux  employés. 


Propositions  de  l’Administration 12.500  » 

Id.  de  la  Commission -. 12.500  » 


Augmentation,  500  francs. 

Les  frais  de  médicaments  ont  atteint  la  somme  de  12,109  fr.  03  c.  en  1886. 


— 18 


Art.  30  (ancien  27).  — Frais  (T illumination  et  de  pavoisement  à l'occasion 
des  fêtes  publiques  et  notamment  de  la  Fête  nationale  du  14  juillet. 


Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000  » 


Même  chiffre  que  pour  l’exercice  précédent. 
Boni  du  précédent  exercice  : 1 ,022  fr.  50  c. 


DÉPENSES  DIVERSES  ET  IMPRÉVUES. 


Art.  31  (ancien  28).  — Frais  divers  pour  la  répression  de  la  fraude.  — Dépenses 
relatives  aux  affaires  contentieuses.  — Frais  d'analyses  chimiques. 

Propositions  de  l’Adminislration 11.500  » 

Id.  de  la  Commission 11.500  » 

Ces  dépenses  se  sont  élevées  à 9,695  fr.  79  c.  en  1886. 


Art.  32  (ancien  29).  — Dépenses  imprévues. 


Propositions  de  l’Administration 8.000  » 

Id.  de  la  Commission 8.000  » 


Une  économie  de  245  fr.  12  c.  a été  en  1886. 

Paris,  le  12  décembre  1887. 

Le  rapporteur, 
LYON-ALEMAND. 


— 19  ~ 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Considérant  que  les  régisseurs  de  l’Octroi  ne  sont  d’aucune  utilité  pour  la  ville 
de  Paris  ; que  l’un  d’entre  eux  a été,  sans  inconvénient,  absent  pendant  dix-huit 
mois,  qu’il  y a lieu  de  continuer  cette  expérience  et  de  dégrever  ainsi  de  12,000  fr. 
le  budget  municipal. 


Émet  le  vœu  : 

Que  le  Gouvernement  modifie  le  décret  constitutif  de  l’Octroi  et  fixe  à deux  le 
nombre  des  régisseurs. 


— 20 


ANNEXE 


Paris,  le  5 novembre  1887. 

Messieurs  les  Conseillers, 

• 

Les  soussignés,  employés  comme  facteurs  à radrainistration  centrale  de  l’Octroi,  ont  l’honneur 
de  vous  exposer  par  la  présente,  la  situation  désavantageuse  qui  leur  est  faite  au  point  de  vue  du 
traitement  qui  leur  est  alloué.  Seuls,  en  effet,  parmi  les  sous-ordres  du  service  central,  ils  débu- 
tent à 1,300  francs  par  an,  alors  que  les  garçons  de  bureau  reçoivent  un  traitement  de  début  de 
1,400  francs  bien  que  les  attributions  incombant  à ces  derniers  n’aient  pas  une  plus  grande  im- 
portance que  les  nôtres. 

Connaissant  votre  esprit  de  justice  et  d’équité,  les  soussignés  sont'  convaincus  que  vous  ne 
voudrez  pas  laisser  subsister  plus  longtemps  celte  inégalité,  en  nous  rémunérant  au  même  taux 
que  nos  collègues,  dont  le  traitement  divisé  en  trois  clas.ses,. ainsi  qu’il  ést  indiqué  ci-après,  nous 
"'serait  appliqué  à l’avenir,  si  la  demande  qu’ils  prennent  la  respectueuse  liberté  de  vous 
adresser  est  favorablement  accueillie  par  vous,  et  si  les  ressources- budgétaires  le  permettent. 


Garçons  de  bureau  de  lâchasse 1 .000  * 

Id.  de  2“  classe 1 . 500  » 

Id.  de  3®  classe 1.400  » 


Les  soussignés  vous  prient.  Messieurs  les  Conseillers,  d’agréer  l’expression  de  leurs  senti- 
ments les  plus  respectueux. 

[Suivent  les  signatures.) 


1683.  — Imprimerie  Municipale,  Uôtcl-de-Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  UE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  J.  Jokfrin,  an  nom  de  la  Commission  du  travail  (1),  sur 
Vonverture  d^im  crédit  de  un  million  neuf  cent-vingt  mille  francs  pour  la 
construction  de  la  Bourse  centrale  du  travail. 


Messieurs, 

La  Boui  so  du  Iravail,  aiirès  avoir  été  l’objel  de  longues  et  intéressantes  discus- 
sions dans  les  précédents  Conseils,  est  maintenant,  grâce  aux  efforts  des  chambres 
syndicales  et  de  votre  Commission  du  travail,  une  réalité.  Nous  devons  dire,  qu’à 
ce  sujet,  tous  nos  collègues  de  la  Commission,  sans  distinction  de  nuance,  ont  tou- 
jours été  unanimes  pour  reconnaître  la  légitimité  des  revendications  des  syndicats 
et  groupes  ouvriers  constitués. 

Nous  devons  aussi  rendre  hommage  au  dévouement  de  notre  ancien  collègue 
M.  Mesureur  qui,  travailleur  lui-méme,  avait  pris  à cœur  de  faire  réussir  cette  œuvre, 
qui  peut  permettre  dans  la  mesure  du  possible  aux  [iroducteursde  la  richesse  sociale 
de  faire  prévaloir  leurs  intérêts  de  classe. 

C’est  sur  son  rapport  que  le  précédent  Conseil  prit,  à runanimité,  la  décision 
suivante  : 

« 11  y a lieu  de  créer  à Paris  une  Bourse  du  Iravail. 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Cliahei  t,  président  Vaillant,  Païenne,  vice-présidents', 
Navarre,  secrétaire  ; Bassinet,  Paid  Brousse,  Caltiaux,  Cernesson,  Cliampoudry,  üellionnne,  Deschaiiips,  JolTrin, 
Levraud,  Charles  Longuet,  Réties,  Saulon. 
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• Cet  établissement  compreiKlra  une  Bourse  centrale  et  des  annexes  sur  différenls 
points  de  Paris.  » 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  le  Conseil  actuel  ne  voudra  pas  rester  en  arrière  de 
son  aîné,  (pi’il  complétera  sou  œuvre  en  donnant  à l’Administration  les  moyens 
pécuniaires  nécessaires  pour  l’édilication  de  la  Bourse. 

Il  serait  injuste  que  les  Iravailloiirs  n’aient  pas  eux  aussi  leur  Palais  du  Travail 
pour  le  Centenaire  de  1889  et  l’Exposition  universelle,  afin  d'y  recevoir  les  délégués 
du  monde  entier  qui,  nous  en  sommes  convaincus,  viendront  en  France,  pays  de  la 
Bévolution  et  des  grandes  initiatives,  créer  les  liens  de  solidarité  et  de  justice  qui 
feront  cesser  les  guerres  de  races  et  établiront  d’un  commun  accord  l’union  des 
peuples. 

Messieurs,  la  Commission  administrative,  créée  par  M.  Floquet,  demandait, 
pour  la  Bourse  du  travail,  un  crédit  de  12,000,000  de  francs  ainsi  décomposé  : 


Expropriations 8.500.000  ^ 

Constructions  sur  une  superficie  de  5,200  mètres 3 . 500 . 000  » 

Total 12.000.000  » 


Nous  sommes  certains  que,  étant  donnée  la  grande  différence  entre  ce  crédit 
et  celui  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  soiimeltre  aujourd’hui  au  nom  de  la 
Commission  du  travail,  vous  accepterez  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  7 décembre  1887. 


Le  rapporteur, 

J.  JOFFBIN. 


3 — 
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l>HOJET  DE  DÉLIBÉRAT[ON 


Le  Conseil, 

Vu  les  plans,  coupes,  élévations,  dressés  par  M.  Bouvard,  architecte  de  la  ville  de 
Paris,  en  vue  de  la  construction  de  la  Bourse  du  travail  sur  le  terrain  acquis  par  la 
Ville  et  sis  rue  du  Château-d’Eau  et  rue  de  Bondy  ; 

Vu  les  devis  s’élevant  à la  somme  de  un  million  neuf  cent  vingt  mille  francs, 


Délibère  : 

Article  premier. — Sont  approuvés, dans  la  limite  d’une  dépense  de  un  million,  neuf 
cent  vingt  mille  francs,  y compris  les  honoraires  et  frais  d'agence,  les  plans  et  devis 
relatifs  à la  construction  et  à l’aménagement  de  la  Bourse  centrale  du  travail. 

Art.  2. — Il  sera  prélevé,  sur  les  fonds  d’emprunt  affectés  aux  travaux  d’archi- 
tecture pour  l’exercice  1888,  une  somme  de  un  million  de  francs  destinée  à faire 
face  aux  dépenses  de  l’opération  pendant  cet  exercice. 

Art.  3.  — L’exécution  des  travaux  est  confiée  à M.  Bouvard,  architecte  de  la 
ville  de  Paris. 


1684.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  Je  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNiCPAL  DE  PARIS  BUDGET  DE  188i 

1887  - 

■ . — Recettes 

et  ' 

Dépenses  ^ 

RAPPORT  ^ 

; 

i’ 

Présenté  par  M.  Ferdinand  Duval^  au  nom  Lie  la  Commission  du  budget  (1),  sur 

les  chap.  entier  (Cenlimes  communaux  ; Impositions  spéciales  ; Taxe  sur  les  i 

chiens)  ; chap.  IV  entier  (Droits  d’expédition  d’actes  et  prix  de  vente  d’objets  j 

mobiliers)  ; chap.  XXV,  art.  2 à 9,  if  à fi,  f.5  à fo  et  f8  (Recettes  diverses  ij 

et  imprévues)  des  Recettes  ordinaires  ; chap.  XXVIII,  article  unique,  îles  j 

Recettes  extraordinaires  (Produit  de  placements  temporaires  de  fonds  provenant  ’j 

de  ressources  extraordinaires)  ; et  sur  les  chap.  entier  des  Dépenses  ordinaires  ^ 

(Dette  municipale)  ; chap.  XXXVI,  article  unique,  des  Dépenses  si^r  fonds  spé-  ; 

ciaux  (Reconstitution  des  actes  de  l’état-civil  détruits  par  les  incendies  de  i 

mai  1871).  |j 

i' 

I 


RECETTES  ORI>ïi\AIRES 


CHAPITRE  PREMIER  1 

CENTIMES  COMMUNAUX.  — IMPOSITIONS  SPÉCIALES.  — TAXE  SUR  LES  CHIENS.  | 

Le  total  de  ce  chapitre  s’élève  à la  somme  de  33,153,900  francs,  ce  qui  constitue  | 

une  augmentation  de  7,000  francs  par  comparaison  avec  les  évaluations  admises  ii 


(I)  La  Commission  du  l)udget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président  ; Léon  Donnât,  Joffrin,  ! 

vice-présidents  ; Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cusset,  Deligny,  i 

Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Ilovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle,  j 

Lyon-Alemand.  Mayer,  Piperaud,  lümile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier.  ^ 
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an  budget  de  1887  et  une  augmentation  de  quatre  millions  en  chiffres  ronds  sur  les 
produits  constatés  en  1886. 

Cette  différence  s'explique  pnr  la  création  en  1887  de  quatre  centimes  extraordi- 
naires additionnels  au  principal  des  4 contributions  directes  et  de  vingt  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  foncière. 

Celte  imposition  a une  affectation  spéciale.  Le  produit  de  ces  centimes  addition- 
nels ne  peut  être  employé  à un  autre  usage  que  le  service  de  l’emprunt  autorisé  par 
la  loi  du  13  juillet  1886. 

On  rappelle  ici  i)Our  mémoire  qu’au  moment  où  cette  imposition  a été  votée  par 
le  Conseil,  il  a été  indiqué  qu’elle  serait  com[)ensée  pour  les  contribuables  par  un 
dégrèvement  de  seize  centimes  additionnels  inscrits  au  budget  du  département  de  la 
Seine  et  devenus  libres  en  1888. 

Le  nombre  des  centimes  additionnels  communaux  csi  aujourd’hui  de  77  pour  la 
contribution  foncière  ; de  57  pour  la  contribution  personnelle-mobilière  et  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  et  de  30  pour  la  contribution  des  patentes. 

* 

Article  premier  ( page  2).  — Cinq  centimes  ordinaires  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  foncière.  (Xoi  du  15  mai  1818.) 


Propositions  de  l’Administration 826.300  » 

Id.  de  la  Commission 826.300  » 


Le  principal  de  la  contribution  foncière  pour  1888  est  évalué  à 16,041,159  fr. 
La  somme  de  826,300  francs  portée  au  budget  $e  compose  de  802,057  fr.  95  c. 
représentant  le  produit  de  5 centimes  additionnels  et  de  21,302  fr.  35  c.  pour  les 
frais  de  perception  portés  en  recette  pour  ordre  et  figurant  en  dépense  au  cbap.  11, 
art.  5. 


Art.  2 (page  2).  — Cinq  centimes  ordinaires  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière.  (_Loi  du  15  mai  1818.) 


Propositions  de  rAdministration 598.600  » 

Id.  de  la  Commission 598.600  » 


Le  principal  de  la  contribution  personnelle-mobilière  est  évalué  pour  1888  à 
11 ,621 ,245  francs. 

Produit  de  5 centimes  sur  cette  contribution,  581 ,032  fr.  25  c. 

Frais  de  perception,  17,606  fr.  18  c. 
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Art.  3 (page  4).  — Quatre  centimes  spéciaux  ohiu/atoires  additionnels  au 
principal  des  cjuatre  contributions  directes  pour  les  dépenses  de  Vinstruction 
primaire.  (Lois  des  15  mars  1840,  10  avril  1867,  19  juillet  1875,  10  juin  1881 
et  29  décembre  1882). 


Propositions  de  rAdministratioii 2.376.100  » 

Id.  de  la  Commission 2.376.100  » 


Ce  chiffre  représente  le  produit  des  centimes  et  des  frais  de  perception,  déduction 
faites  des  non-valeurs. 


Art.  4 (page  4).  — Vimjt-sept  centimes  extraordinaires  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  et 
dix-sept  centimes  extraordinaires  additionnels  au  principal  des  patentes  (Lois 
des  5 février  1872,  5 août  1874,  27  décembre  1876,  25  juillet  1879  et  23 
juillet  1884). 


Propositions  de  l’Administration- 13.588.600  » 

Id.  de  la  Commission 13.588.600  » 


Mémo  observation  que  pour  l’article  précédent. 


Art.  5 (page  6),  — Dix-sept  centimes  extraordinaires  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  et  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  patentes  {\æ  du  7 avril  1873). 


Propositions  de  l’Administration 7.157.900  » 

Id.  de  la  Commission  7.157. 900  >> 


Même  observation  que  pour  les  articles  précédents. 

t 

Art.  6 (page  6).  — Quatre  centimes  extraordinaires  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  et  vinqt  centimes  supplémentaires  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  fonciére(Lo\  du  13  juillet  1886). 


Propositions  de  l’Administration 5.681.600  » 

kl.  do  la  Commission ■ 5.681.600  » 


Même  observation  que  pour  les  articles  précédents. 
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Arl.  7 (pages).  — Attrlbnlion  sur  le  produit  de  l'imposition  spéciale  de  deux 
centimes  et  demi  additionnels  à la  contribution  des  patentes  pour  la  création  de  la 
Bourse  du  commerce.  (Loi  du  ^7  janvier  1886.) 


Propositions  de  rAdminislralion 450.000  » 

Id.  de  la  Commission 450.000  » 


Pas  d’observation. 


Art.  8 (pages). — Attribution  de  huit  centimes  sur  le  principal  des  patentes. 

(Loi  dn  15  juillet  1880,  art.  36.) 


Propositions  de  l’Administration 1.900.700  » 

Id.  de  la  Commission 1.900.700  » 


Le  montant  de  la  contribidion  des  patentes  en  principal  est  évalué  pour  1888  à 
23,143,378fr.  40  c.  On  yajoinU’évalualion  ap[)roximative  des  rôles  supplémentaires 
(jui  seront  émis  au  cours  de  l'année  pour  calculer  la  valeur  des  8 centimes  attribués 
à la  Ville. 


Art.  9 (pageSj. — Attribution  du  cingtième  sur  l’impôt  des  chevaux  et  des  voitures. 
(Lois  des  16  septembre  1871,  i23  juillet  1872  et  22  décembre  1879.) 


Propositions  de  l’Administration 44 . 600  » 

Id.  de  la  Commission 44.600  » 


En  diminution  de  1,200  francs  sur  le  budget  précédent 


Art.  10  (page  8).  — Taxe  municipale  sur  les  chiens  (Loi  du  2 mai  1855) 


Propositions  do  l’Administration 524.500  » 

Id.  de  la  Commission 524.500  » 


En  augmentation  de  1 .200  francs  sur  le  budget  précédent. 


O 
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Art.  H (page  8).  — Remboursemen/  des  frais  des  expertises  faites  à la  suite 
de  réclamations  en  matière  de  contributions  directes. 


Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000  » 


Diminution  de  1.000  francs  par  rapport  au  budget  précédent;  cette  diminution 
est  calculée  sur  les  résultats  des  dernières  années. 


CHAPITRE  IV. 

DROITS  d’expédition  d’ ACTES  ET  PRIX  DE  VENTE  D’OBJETS  MOBILIERS. 


Art.  1®"'  (page  18J. — Droits  d'expédition  et  de  timbre  des  actes  de  l'état  civil. 


Propositions  de  l’Administration 208.000  » 

Id.  de  la  Commission 208.000  » 


Augmentation  de  1,000  francs  sur  le  budget  précédent,  calculée  sur  le  résultat 
moyen  des  années  1884, 1885  et  188(). 

Le  résultat  constaté  en  1886  a été  de  210,000  francs. 


Art.  2 (page  18).  — Droits  de  secondes  et  ultérieures  expéditions  d'actes  admi- 
nistratifs et  remboursement  de  frais  de  copies  de  pièces  relatives  aux  adjudi- 
cations. 


Propositions  de  l’Administration 22.000  » 

Id.  de  la  Commission 22.000  » 


Recette  d’ordre  correspondant  à une  dépense  inscrite  au  budget  des  dépenses, 
chap.  VI,  art.  3. 
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\rl.  3 (pai^e  18).  — Prix  de  oente  d'objets  mobiliers  hors  de  serrice. 


l’iopositions  de  l’Administratiori :2().000  » 

Id.  de  la  Commission :20.0()0  » 


Comme  au  budget  précédent. 

La  recette  constatée  en  1886  n’est  que  de  16,000  francs. 


CHAPITRE  XXV. 


Arl.  ^ (page  106).  — Arrérages  de  rentes  provenant  de  legs  faits  à l' ancienne 
commune  d'Auteuil  et  affectés  à des  services  religieux.  . 


Propositions  de  l’Administration 55  » 

Id.  de  la  Commission 55  » 


Comme  au  précédent  budget. 

Détail  de  la  recette  : 

Legs  des  Étangs 30  « 

Autre  legs 25  » 

Total 55  . 


Ces  rentes  sont  comprises  dans  une  inscription  portant  le  n“  202,719. 
( Voir  pour  l’emploi  de  ces  legs  aux  Dépenses,  chap.  xxi,  art.  14). 


Art.  3 (page  108).  — Arrérages  de  rentes  nominatives  sur  V État,  appartenant  à la 
Ville,  affectées  à la  garantie  du  remplacement,  par  le  Trésor  public,  de  titres  au 
porteur  détruits  dans  Vincendie  de  V Hôtel-de-Ville. 


Propositions  de  l’Administration 16.365  » 

Id.  delà  Commission 16.365  » 


Chiffre  conforme  à l’évaluation  admise  en  1887  et  au  produit  constaté  en  1886. 


/ 
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Art.  4 (page  108).  — Intérêts  de  capitaux  et  de  créances  apparienant  à la  Ville. 


Propositions  de  l’Administration 10.000  » 

Jd.  de  la  Commission 10.000  » 


Comme  an  budget  précédent. 


Art.  5 (page  108).  — Indemnités  attribuées  à la  ville  de  Paris  en  raison  des 
engagements  volontaires  pour  Vannée  contractés  dans  les  mairies  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 4.000  » 

Id.  de  la  Commission 4.000  « 


Recette  d’ordre  correspondant  à une  dépense  portée  an  chap.  vj,  art.  4. 


Art.  0 (page  108).  — Remboursement  par  divers  locataires  de  propriétés  com- 
munales du  montant  de  primes  d' assurances  contre  Vincendie. 


Propositions  de  l’Administration i20.180  » 

Id.  de  la  Commission 20.180  » 


Pas  d’observation. 


Art.  7 (pagel08j.  — Rétribution  versée  par  les  entrepreneurs  de  spectacles,  bals, 
concerts,  etc.,  pour  services  payés  des  sapeur's-pompkrs. 

Propositions  |de  l’Administration 206 . 000  » 

Id,  de  la  Commission 206.000  » 

Comme  an  budget  précédent. 


.\rt.  8 (page  llOj.  — Remboursement  du  traitement  des  commissaires  de  police 
attachés  au  service  de  la  garantie  des  matières  d’or  et  d’argent. 


Pro[)Ositions  de  l’Administration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 15.000  ^ 


Recette  résnltanl  d’nn  abonnement  pa.ssé  avec  le  ministère  des  Finances. 


Art.  9 (page  110).  — Produit  de  la  délivrance  des  livrets  aux  ouvriers,  aux  cochers 
et  aux  domestiques  par  la  Préfecture  de  police. 


Propositions  de  l’Administration 7.000  » 

Id.  de  la  Commission 7.000  » 

Évaluation  conforme  an  produit  constaté  en  1886. 

Art.  12  (page  110).  — Recettes  du  laboratoire  municipal  de  chimie. 

Propositions  de  l’Administration 42.000  » 

Id.  de  la  Commission 42.000  » 

Évaluation  fondée  sur  le  produit  constaté  en  1886. 

Art.  13  (page  110).  — Produits  de  la  Fourrière  (rue  de  Pontoise). 

Propositions  de  l’Administration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission 15.000  » 

Chiffre  conforme  à celui  du  produit  constaté  en  1886. 

Art.  14  (page  110).  — Remboursement  ^les  frais  de  timbre  de  permissions 
délivrées  par  la  Préfecture  de  police. 

Propositions  de  l’Administration 26.000  » 

Id.  de  la  Commission 26.000  » 

Chiffre  justifié  par  le  produit  constaté  en  1886. 

Art.  15  (page  110).  — Produits  divers  de  la  Préfecture  de  police. 

Propositions  de  l’Administration 8.000  » 

Id.  de  la  Commission 8.000  * 


Pas  d’observation. 
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Art.  16  (page  HO).  — Contribution  du  Département  dans  les  dépenses 
de  l’éclairage  de  la  Préfecture  de  police. 


Propositions  de  l’Administration 6.500  j 

Id.  de  la  Commission 6.500  » 


Contribution  fixe  du  Département. 


Art.  17  (page  112).  — Contribution  du  département  de  la  Seine  dans  les 
dépenses  de  l’inspection  de  la  boucherie. 


Propositions  de  l’Administration 36.400  » 

Id.  de  la  Commission 36.400  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Évaluation  conforme  au  pi'oduit  constaté  en  1880. 


Art.  18  (page  112).  — Contributions  fournies  par  divers, 
pour  différents  services. 


Propositions  de  l’Administration  . . .• 35.154  » 

Id.  de  la  Commission - 35.154  » 


Augmentation  de  6,000  francs  sur  1887,  justifiée  par  des  concessions  nouvelles 
faites  sous  condition  de  redevances. 


Art.  19  (page  112).  — Remboursement  par  l'État  des  frais  des  dégradations  faites 
au  bois  de  Boulogne  par  la  cavalerie. 


Propositions  de  l’Administration 16.000  » 

Id.  de  la  Commission 10-  000  » 


Comme  au  budget  précédent.' 
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Art.  20  (page  112).  — Droit  de  dépôt  des  modèles  dans  une  salle  des  Conseils  de 
prud’hommes.  (Loi  du  18  mars  1806.) 


Propositions  de  l’Administration 11. 500  » 

Id.  de  la  Commission 11.500  » 


Pas  d^’observation . 


Art.  21  (page  112).  — Contribution  du  Département  dans  les  dépenses  d'entretien 
des  chevaux  et  voitures  pour  le  service  du  préfet  de  la  Seine. 


Propositions  de  l’Administration 2.400  » 

Id.  de  là  Commission. 2.400  » 


Évaluation  justifiée  par  le  produit  constaté  en  1886. 


Art.  23  (page  114).  — Recouvrement  par  la  Caisse  municipale  de  sommes  indû- 
ment payées  pour  dilférents  motifs. 


Propositions  de  l’Administration 130.000  » 

Id.  de  la  Commission 130.000  x 


11  n’avait  été  porté  de  ce  chef  qu'une  somme  de  20,000  francs  au  budget  de  1887. 
Le  chiffre  de  130,000  francs  proposé  est  justitié  par  la  recette  moyenne  des 
années  1884, 1885  et  1886. 

Le  produit  constaté  en  1886  s’est  élevé  à 189,598  francs. 


Art.  24  (page  1 14).  — Excédents  de  versement  sur  taxes  municipales  non  réclamés 

au  bout  de  5 ans. 


Propositions  de  l’Administration 600  » 

Id,  de  la  Commission 600  » 


Comme  au  budget  précédent. 


— M 
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Art.  25  (page  114).  - Produit  de  la  vente  des  plans  de  Paris. 


Proposilions  de  TAdministration 3.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 


Chiffre  conforme  aux  produits  constatés  en  1886. 


Art.  28  (page  114).  — Retenue  faite  sur  le  traitement  des  architectes  du  service 
permanent  et  application  du  règlement  du  Tl  février  1819. 

Article  supprimé.  Faisait  double  emploi  avec  la  retenue  opérée  sur  le  traitement 
des  architectes. 


RECETTES  EXTRAOlîDIXAIRES 


CHAPITRE  XXVIII. 

Article  unique  (page  116).  — Produit  de  placements  temporaires  de  fonds  prove- 
nant de  ressources  extraordinaires. 


Propositions  de  l’Administration 216.000  » 

Id.  de  la  Commission 216.000  » 


Augmentation  : 76,000  francs  sur  le  chiffre  de  l’exercice  1887. 

Détail  de  la  recette  : 

1°  Bons  de  liquidation  : 

Par  délibération  du  29  décembre  1879,1e  Conseil  a autorisé,  pour  l’emploi  de 
partie  des  fonds  disponibles  provenantde  ressources  extraordinaires,  l’acquisition  de 
bons  de  liquidation  du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  qui  ont  coûté 
en  moyenne  : ceux’du  Département  539  fr.  50  c.;  ceux  de  la  Ville  530  fr.  50  c. 


Les  uns  et  les  autres  sont  remboursables  à 5ü0  francs. par  voie  d’amortissement 
et  produisent  cbacun  un  intérêt  annuel  de  25  francs. 

Le  nombre  des  bons  non  amortis  était,  au  31  décembre  1886,  de  3,287. 

Il  y a lieu  d’en  déduire,  pour  ramortissemenl  prévu  en  1887,  250  bons. 

Il  restera  donc,  au  31  décembre  1887,  3,037  bons  qui  pourront  produire  en  1888 


un  intérêt  total  de 77.175  » 

L’amortissement  en  1888  de  50  bons  du  Département  et  de  200 
bons  de  la  Ville  diminuera  ce  revenu  de  3,125  francs  pour  intérêts 
d’un  semestre  et  de  8,075  francs  pour  moins-value  sur  le  capital  d’a- 
chat, soit  ensemble 11. 200  » 

Reste 65.975  » 

2°  Fonds  placés  au  Trésor  en  compte  courant  à 1 1/2  °/o  ^ 

Par  suite  de  la  réalisation  du  nouvel  emprunt,  on  peut  prévoir  un 
placement  moyen  de  10  millions  dont  l’intérêt  serait  de 150.000  » 

Total 215.975  « 

En  somme  ronde  : 216,000  francs. 


DÉPEI\SES  ORDLVAIREH 

CHAPITRE  PREMIER.  — DETTE  MUNICIPALE. 

PREMIÈRE  SECTION.  — INTÉRÊTS  ET  AMORTISSEMENT  DES  EMPRUNTS. 


Article  premier  (page  150).  — Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  S mai  1855  (amor- 
tissement, intérêtsyt  lots). 


Propositions  de  l’Administration 3.530.497  50 

Id.  de  la  Commission 3.530.497  50 


Dépense  obligatoire.  — Évaluation  calculée  d’après  le  nombre  des  obligations 
émises  et  le  tableau  des  litres  à amoriir  et  des  lots  à [layer  eu  188*8. 
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Art.  2 (page  150).  — Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  août  iS60  (amortissement, 

intérêts  et  lots),  série  bleue. 

Propositions  de  l’Administration 3.530.497  50 

Id.  de  la  Commission 3.530.497  50 

Art.  2 bis  (page  150).  — Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  août  1860  {amortis- 

tissement,  intérêts  et  lots),  série  rose. 

Propositions  de  l’Administration 3 . 530 . 497  50 

Id.  ■ de  la  Commission 3.530.497  50 

Même  observation  qu’à  l’article  précédent. 

Art.  3 (page  152)  Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  E2  juillet  1865  (amortissement, 

intérêts,  et  lots). 

Propositions  de  l’Administration 14.320.190  » 

Id.  de  la  Commission 14.320.190  » 

Même  observation  qu’aux  articles  précédents. 

Art.  4 (page  152).  — Emprunt  autorisé  par  la  loidu  18  avril  1869  (amortissement, 

intérêts  et  lots). 

Propositions  de  l’Administration 14.322.190  )■ 

Id.  de  la  Commission 14.322.190  » 

Même  observation  que  ci-dessus. 

Art.  5 (page  154).  — Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  6 septembre  187 1 (amortis- 
sement, intérêts  et  lots). 

Propositions  de  l’Administration 1 S . 786 . 880  » 

Id.  de  la  Commission 18.786.880  » 


Même  observation  que  ci-dessus. 


Arl.  6 (page  154).  — Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  '24  décembre  1874  {amortis- 
sement, intérêts  et  lots). 


Propositions  (le  l’Administration 11.366.650  » 

Id.  de  la  Commission 11.366. 650  » 


Même  observation  que  ci-dessus. 

Art.  7 (page  156).  — Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  27  juin  1876  [amortissement, 

intérêts  et  lots). 


Propositions  de  l’Administration 5 . 920 .750  » 

Id.  de  la  Commission 5.920.750  » 


Même  observation  qu’aux  articles  précédents. 

Art.  8 (page  156).  — Emprunt  autorisé  par  la  loi  du  15  juillet  1886 

{intérêts  et  lots). 


Propositions  de  l’Administration 5.681.600  » 

Id.  de  la  Commission 5 681.600  » 


Par  suite  de  l’affectation  spéciale  donnée  par  la  loi  aux  centimes  créés  en  J 886, 
la  somme  de  5,682,600  francs  provenant  de  cette  imposition  ne  peut  être  employée 
qu’au  service  de  l’emprunt  autorisé  par  la  loi  du  13  juillet  1886. 

Le  service  de  cet  emprunt  nécessitera  en  1888  l’emploi  d’une  somme  de 
4,330,000  francs.  Le  surplus,  soit  1,351,000  francs,  sera  porté  au  compte  spécial 
pour  faire  face  aux  charges  ultérieures  de  l’emprunt. 

Art.  9 (page  158).  — Annuité  due  au  Crédit  foncier  (Traité  du  30  juin  1879). 

(17®  et  18®  demi-annuités.) 


Propositions  de  l’Administration 12.000.000  » 

Id.  de  la  Commission 12.000.000  > 


l.e  chiffre  de  l’annuité  est  fixé  par  le  traité  passé  avec  le  Crédit  foncier. 
Dépense  obligatoire. 
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2®  SECTION.  — ANNUITÉS  DIVERSES  DUES  PAR  LA  VILLE  ; CAPITAUX  REMBOURSARLES. 


Art.  10  (page  158).  — Ponts  d’Austerlitz,  de  la  Cité  et  des  Arts. 

Propositions  de  rAdministration 268.345  » 

Id.  de  la  Commission 268.345  » 

Dette  résultant  du  traité  du  3 février  1849. 

Dépense  obligatoire. 

Art.  11  (page  160).  — Rachat  du  canal  Saint-Martin  (27®  annuité). 

Propositions  de  l’Administration 179.645  70 

Id.  de  la  Commission  179.645  70 

Dépense  obligatoire. 

Dette  résultant  du  traité  du  9 juillet  1861. 

Art.  12  (page  160).  — Rachat  des  eaux  et  usines  de  Saint-Maur  (24®  annuité). 

Propositions  de  l’Administration 98.600  » 

Id.  de  la  Commission 98.000  » 

Dépense  obligatoire. 

Art.  13  (page  162). — Rachat  des  canaux  del’Ourcqet  de  Saint-Denis  âmiuité). 

Propositions  de  l’Administration 537.650  » 

Id.  de  la  Commission 537.650  » 

Dépense  obligatoire. 


1 


— 16  — 


Art.  14  (page  162).  — Rachat  de  Vahatioir  des  Batignolles  (24®  annuité). 


Propositions  de  l’Administration 55.000  » 

Id  de  la  Commission 55.000  » 


Dépense  obligatoire. 

Art.  15  (page  164).  — Rachat  de  l’entreprise  de  la  Compjagnie  générale  des 

eaux  (28®  annuité). 


Propositions  de  l’Administration 1.160.000  » 

Jd.  de  la  Commission 1.160.000  » 


Dépense  obligatoire. 

Art.  16  (page  164).  — Résiliation  du  traité  passé  avec  l’ancienne  Compagnie 
Ducoux  (Petites  Voitures)  (23®  annuité). 


Propositions  de  l’Administration 360.000  » 

Id.  de  la  Commission 360.000  » 


Dépense  obligatoire. 


Art.  17  (page  166).  — Remboursement  à la  Société  parisienne  de  crédit  des 
travaux  de  construction  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  (21®  annuité). 


Propositions  de  l’Administration  1 . 300 . 000  » 

Id.  de  la  Commission 1.300.000  * 


Dépense  obligatoire. 


Art.  18  (page  168).  — Remboursement  à la  Compagnie  parisienne  de  l’éclairage 
par  le  gaz  de  V avance  par  elle  faite  à la  ville  de  Paris  (Traité  du  27  avril  1872, 
loi  du  21  décembre  suivant)  (16®  annuité). 


Propositions  de  l’Administration 650.000  » 

id.  de  la  Commission 650.000  » 


— 17  — 
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Augmenlatioii  : 600,000  francs  sur  1887. 

Aux  termes  du  traité  du  7 février  1870,  les  hénélices  résultant  de  l’exploitation 
du  gaz  sont,  après  prélèvement  d’une  somme  fixe  réservée  aux  actions,  partagés 
par  moitié  entre  la  Compagnie  et  la  Ville. 

Par  un  autre  traité  du  27  avril  1872,  approuvé  par  la  loi  du  21  décembre  suivant, 
la  Compagnie  parisienne  du  gaz  a consenti  à faire  à la  ville  de  Pai  is  une  avance  de 
7,500,000  francs  nécessitant,  pour  être  remboursée  en  33  ans  au  taux  de  5 %, 
une  annuité  régulière  de  520,792  francs.  Cette  annuité  étant  portée  par  la  Compa- 
gnie aux  charges  de  son  exploitation  annuelle,  la  Ville  se  trouve  ainsi  déchargée  de 
la  moitié  de  l’annuité  en  question.  Quant  à l’autre  moitié  elle  a été  convertie  : l“en 
une  annuité  de  50,000  francs  à payer  pendant  les  15  premières  an-nées;  2"  en  une 
annuité  de  650,000  francs  payable  pendant  18  ans,  de  1888  à 1905. 

Par  suite  du  paiement  pendant  la  première  période  d’une  demi-annuité  inférieure 
au  chiffre  normal  de  260,396  francs,  les  portions  différées  de  cette  demi-annuité  se 


trouvent  être  capitalisées  au  l®""  janvier  1888  à la  somme  de...  4.540.043  42 

La  valeur  cà  la  même  date  des  18  annuités  de  260,396  francs 
restant  à courir  étant  de 3 . 044 . 000  » 

Le  total  do  la  dette  à rembourser  s’élève  à 7 . 584 . 043  42 


Et  doit  être  amorti  au  moyen  de  18  annuités  de  650,000  francs.  La  dette  sera 
amortie  le  31  décembre  1905. 

Art.  19  (page  168).  — Bemboiirsement  de  la  somme  de  25,000,000  de  francs 
avancée  par  V adjudicataire  de  la  Bourse  du  commerce  (Loi  du  27  janvier  1886) 
(2®  annuité). 


Propositions  de  l’Administration 1.100.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.100.000  » 


Dépense  obligatoire. 

Le  chiffre  de  l’annuité  est  fixé  parle  cahier  des  charges  de  l’adjudication. 


Art.  20  (page  168).  — Indemnités  pour  dommages  résultant  du  2®  siège  et  de 
l'insurrection  du  18  mars  (Loi  du  7 avril  1873,  art. [2)  (15®  annuité). 


Propositions  de  l’Administration 344.156  99 

Id.  de  la  Commission 344,156  99 


La  dette  sera  définitivement  amortie  le  20  avril  1888. 


IS  — 


Alt.  170).  — l*niniienf  de  la  ilelfe  inimohilièrc. 

l*iu|»osilioii.s  tU;  rAdiiiiiiisIrntioii GÜ.439  69 

1(1.  de  la  Commission 60.439  69 

Diminiiiioii  2,633  IV.  62  c.  |»ai'  suite  d’amorlissemeiil  sur  le  prix  des  eonslniolioiis 
de  l’école  me  Clanzel. 


.\il.  22  ([)age  170).  — Contribution  de  la  vile  de  Paris  dans  les  dépenses 
nécessaires  pour  raijrandissement  de  la  gare  Saint-Lazare  et  le  dégagement 
de  ses  abords  {'1'’^  annnité). 


Projiosiiioiis  de  rAdministralion 269.823  30 

1(1.  delà  Commission 269.823  30 


Alix  lermes  de  la  convenlioii  inlerceniie  le  12  janvier  1885,  en  conformité  de  la 
délibération  du  Coirseil  municipal  de  Paris  en  date  du  17  décembre  1884,  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  pour  l’agrandissemenf 
de  la  gare  Saint-Lazare  ainsi  que  pour  le  dégagement  de  ses  abords,  la  participation 
de  la  Ville  à la  dépense  a été  fixée  à forfait  pour  l’ensemble  des  deux  opérations  à 
la  somme  totale  de  3 millions.  Cette  somme  a été  stipulée  payable  entre  les  mains 
de  la  Compagnie,  qui  doit  en  faire  l’avance  en  quinze  annuités,  de  269,823  fr.  30c. 
cbacune,  lesdites  annuités  calculées  au  taux  de  4 %Pan.  à dater  de  la  livraison  des 
terrains  dévolus  à la  voie  publique  ; la  Ville  se  réservant  d’ailleurs  la  faculté  d’un 
re  m bo  u rse  m e n t a n t i c i pé . 

La  première  annuité  a été  iiiscritesuccessivementauxbudgetsdel886etde  1887. 
Mais,  la  livraison  des  terrains  n’ayant  pas  été  effectuée  et  pouvant  l’être  en  1887,  il 
y a lieu  d’inscrire  à nouveau  en  1888  le  chiffre  exact  de  la  première  annuité. 

Art.  23  (|iage  172).  — Intérêts  de  capitaux  consercés  sur  le  prix  d'aeguisi- 
tion  de  divers  innneubles  pour  assurer  le  service  de  rentes  viagères. 


Propositions  de  l’AdminisIration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


Comme  au  Inidget  précédent. 

Évaluation  conforme  au  chiffre  de  la  dépense  conslal('‘e  en  1886. 
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Vrl.  M UJago  \1^).  — Arrérages  iVane  rente  perpétuelle  constituée  pour 
réparations  des  dommages  causés  par  la  navigation  sur  la  vieille  rivière  de 
rOurcq  (Jugement  du  Tribunal  civil  de  l*'''  instance  de  la  Seine,  en  date 
dn  17  mai  1886), 

Propositions  de  r Administration r>94  41 

ïd.  de  la  Commission 594  41 

Comme  an  budget  précédent. 

Art.  25  (page  172).  — fiente  annuelle  et  viagère  an  profit 
de  de  Lamartine-Cessiat. 


Propositions  de  rAdministratiori 12.000  » 

Td.  de  la  Commission 12.000  » 


Dépense  obligatoire. 

Art.  26  (page  172).  — Intérêts  des  cautionnements  en  numéraire  déposés  à 
la  Caisse  municipale  pour  services  divers. 


Propositions  de  l’Administration 79.550  » 

Id.  de  la  Commission 79.550  « 


Diminution  de  80,000  francs  sur  le  budget  de  1887. 


Art.  27  (page  174).  — Intérêts  de  la  dette  flottante,  impôt  de  5“/o,  frais 
de  trésorerie,  timbre  de  bons  de  la  Caisse  municipale. 


Propositions  de  l’Administration 492.000  » 

Id.  de  la  Commission 492.000  » 


Art.  28  (page  174).  — Amortissement  d'une  partie  du  déficit 
des  exercices  1871 , 1872  et  1874. 


Propositions  de  l’Administration 100.000  » 

ïd.  de  la  Commission 100.000  » 
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Art.  29  (pap:e  174).  — Intérêb  de  la  dette  municipale  échus  depuis  plus  de  cinq  ans 
et  auxquels  la  prescription  n’est  pas  opposable 


l*ropositions  (le  l’Administration 10.000  i> 

Kl.  (le  la  Commission 10.000  » 


3“=  SECTION.  — Fr.us  divers  des  e.mrrunts. 


Art.  30  (page  17G).  — Abonnement  au  Timbre  pour  les  obligations  municipales. 


Propositions  (le  rAdministration 907.000  » 

Id.  de  la  Commission 907.000  » 


L’abonnement  an  Timbre^  [(onr  les  obligations  municipales  de  l’emprunt  de  250 
millions,  qui  seront  en  circulation  en  1888,  entraîne  une  dépense  de  68,000  francs, 
ramenée  à 15,000  francs  i»ar  suite  de  ramortissement  des  obligations  des  anciens 
emprunts  sorties  aux  tirages. 


Art.  3 1 (page  176).  — Frais  de  timbre  de  quittance  sur  les  bordereaux  de  paiement 
des  coupons  et  de  remboursement  des  obligations. 


Propositions  de  l’Administration 60.000  a 

Id.  de  la  Commission 60.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 


Art.  32  (page  176).  — Frais  de  tirage  des  emprunts  municipaux  et  des  bons  de 

■ liquidation. 


Propositions  de  l’Administration 20.500  » 

Id.  de  ta  Commission 20.500  » 


Comme  an  budget  précèdent. 

La  dépense  constatée  en  1886  s’est  élevée  à 18,600  francs. 


— 
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Art.  33  (page  176).  — Commissions  et  frais  divers  dets  trésoriers-payeurs  généraux 
et  des  correspondants  de  la  Ville  à V étranger  ; dépenses  diverses. 


Propositions  de  l’Administration  272.000  » 

Id.  de  la  Commission 272.000  » 


Diminution  : 8,000  francs  sur  l’exercice  1887. 


Art.  34  (page  178).  — Avance  au  Trésor  du  droit  de  transmission  et  de  l’impôt  de 
5 '’/o  sur  le  revenu,  les  lots  et  les  primes  de  remboursement,  à recouvrer  sur  les 
porteurs  d’obligations  municipales  (lois  des  16  septembre  1871,  29  juin  1872 
et  21  juin  1875). 


Propositions  de  l’Administration 4.810.000  » 

Id.  de  la  Commission 4.810.000  » 


Augmentalion  : 135,000  francs.  “ 

L’emprunt  de  250  millions  nécessitera,  pour  cette  nature  de  dépense,  une  somme 
de  354,900  francs  qui  est  ramenée  à celle  de  135,000  francs  par  suite  de  Tamor- 
tissement  progressif  des  titres  des  divers  emprunts. 


DÉPEiXSES  SUH  FOx\I>S  SPÉCIAUX. 

CHAPITRE  XXXVI. 


Article  unique  (page  172).  — Emploi  du  j^roduit  de  l’emprunt  autorisé  par  la  loi 

du  15  juillet  1886. 


Propositions  de  l’Administration 40.000.000  » 

Id.  de  la  Commission 40.000.000  » 


Paris,  le  9 décembre  1887. 


Le  rapporteur, 
Ferdinand  DUVAL. 


1688.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


I 

i 


COiVSEÏL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Dklignv,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1;,  sur  les  chap.  XXI 
(entieU,  A'A77 (entier),  A'AA7r (article  unique),  A'A'Al' (article  unique),  XXXIX, 
art.  i,  du  budget  des  Recettes  (Abonnements  aux  eaux  de  la  Ville,  produit  des 
canaux.  — Exploitation  des  voiries,  vidanges  et  égouts.  — Vente  de  terrains 
(service  des  Eaux  et  égouts).  — Contribution  du  Département  dans  les  dépense 
d’approfondissement  du  canal  Saint-Denis  et  du  bassin  de  la  Villette  ). 


RECETTES. 

Ch.^P.  \\I.  — AbONNEMKNTS  aux  eaux  de  la  ville,  PKÜDUIT  DES  CA.NAUX  ET  DE 
DIVERS  1MMEUBLL:S  DÉPENDANT  DES  ÉTABLISSEMENTS  HYDRAULIQUES. 

Article  premier  (page  86).  — Produit  des  abonnements  aux  eaux  de  la  Ville. 


Propositions  de  l’Administration 11 .241 .000  > 

Id.  de  la  Commission 11. 241 .000  » 


L’Administration  n'estime  qu'à  50,075  francs  l'augmentation  du  produit  des 
abonnements  privésen  1888.  Vous  pensons  que  cette  prévision  pourrait  être  augmentée 
de  120,000  francs  au  moins  correspondant  à l’abonnement  nouveau  de  2,000 
immeubles  pour  un  produit  moyen  restreint  à 60  bancs,  soit  en  moyenne  à (juatre 
robinets  de  palier  environ. 

Nous  avons  la  conviction  (jue  si  l'Administration  applique  avec  fermeté  les  règle- 
ments de  salubrité  en  faisant  usage  des  pouvoirs  que  lui  donne  la  loi,  elle  obligera 


(1)  La  Comiuissiou  du  budget  et  du  oonlrOle  est  l•omposêe  de  MM.  Cernessün,/)res(t/e«?,’  Léon  Donnât,  JoSriu. 
vice-présidents  ; Navarre.  Marius  Martin,  secrétaires:  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despat}s,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelaeque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Ronrier,  Lerolle. 
Lyon-Aleinand,  Mayer.  Piperaud.  Fanib*  Richard.  René  Saint-Martin.  Santon.  Paul  Viguier. 

IN»  161. 


à s’abonner  iin  nombre  très  considérable  de  [»ro[jriétaires  dont  les  maisons  sont 
essentiellement  insalubres  par  le  manque  d’eau  et  qui  tombent  par  ce  fait  sous  le 
coup  des  lois  et  règlements  de  salubrité. 

Le  nombre  des  immeubles  non  abonnés  dans  les  rues  canalisées  est  actuellement 
de  16,000.  11  est  impossible  qu’on  n’amène  pas  au  moins  4,000  abonnemenls  nou- 
veaux en  1888,  si  on  se  décide  enfin  à appliquer  les  règlements. 

Par  ces  mesures,  non-seidemenl  on  a|)porlerail  l’assainissement  et  le  bien-être 
dans  de  nombreux  ménages,  mais  on  [)rovo(piera  des  travaux  de  plomberie  et  de 
fontainerie  pour  une  somme  importante. 

Cependant  raugmentation  de  1^0,000  francs  que  nous  croyons  possible,  étant 
éventuelle,  nous  ne  proposons  en  recette  ([ue  le  cliitfre  proposé  par  l’Administration. 

Art.  2 (page  88j.  — Produit  de  P exploitation  des  canaux  ^,aint-Mariin,  de  VOurcq, 
Saint-Denis  et  de  leurs  dépendances. 


Propositions  de  l’Adminislralion 1 . 130.000  « 

Id.  de  la  Commission 1.130.000  )* 


Les  droits  sur  les  canaux  de  la  Ville  ont  subi  une  importante  réduction,  il  y a peu 
d’années,  le  moment  ne  nous  paraît  pas  venu  d’en  faire  de  nouvelles,  avant  que 
l’achèvement  des  travaux  d’amélioration  n’ait  augmenté  le  trafic. 

Art.  3 (page  88j.  — Produit  de  la  location  de  terrains  dépendant  du  canal 

Saint-Martin . 


Propositions  de  l’Administration 500  » 

Id.  de  la  Commission 500  » 


Art.  4 (page  00).  — Produit  des  immeubles  acquis  pour  la  dérivation  d^eaux  de 
.mirces  {Dhnis,  Vanne  et  nouvelles  dérivations). 


Propositions  de  l’Administration 25.300  » 

Id.  de  la  Commission 25.300  » 


Art.  5 (page  92).  — Redevances  pour  tolérances  sur  des  immeubles  dépendant 


du  service  des  Eaux. 

Pro|)ositions  de  l’Administration 300  » 

Id.  de  la  Commission 300  » 
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('llAI\  XXII.  — KXPLUITATJUN  DKS  VOIHJKS,  vidanges  El'  KGÜL'TS. 

A flic  le  [H'cmier  (page  0ï2).  — Proditil  dp  la  coirie  de  riist. 

IMatpusitions  (le  rAdministralioii "2(>.  lOO  » 

1(1.  (le  la  Commission 2G.100  » 

Arl.  2 (page 92).  — Hèfribafion  pour  C écoulement  direct  der,  uadières  liquides  ou 

diluées  à Végout. 


Propositions  (le  rAdmiiiisIration 1.050.000  » 

Id.  de  la  Commission I . 100.000  » 


Angmenlation  : 50.000  francs. 

Il  existe  dans  Paris  01,027  cluites  par  tinettes  liltrantes,  dont  14.000  diMiou- 
chent  dans  les  égouts  on  le  Conseil,  par  délihéralinn  du  31  juillet  1880,  a autorisé 
l'écoulement  direct.  . 

Il  est  constant  que  si  l’Administration  provoque  et  favorise  la  transformation  des 
tinettes  en  chute  directe,  elle  aura  lieu  dans  un  très  bref  délai,  car  les  propriétaires 
y ont  un  grand  avantage.  La  transformation  totale  pourrait  être  faite  dans  l’année 
et,  en  moyenne,  donner  lieu  à une  augmentation  de  recette  de  30  francs  sur 
10,000  chutes,  soit  300,000  francs. 

D’autre  part,  le  nombre  de  chutes  existant  dans  les  37,750  maisons  bordant  les 
rues  autorisées  pour  la  chute  directe  est  de  71,500,  dont  726  seulement  sont  instal- 
lées en  chute  directe.  Avec  le  concours  actif  et  efficace  de  l’Administration  nous 
estimons  que  dans  l’année  6,000  chutes  directes  pourraient  être  établies  et  donne- 
raient lieu  à une  recette  moyenne  sur  4,000  chutes,  à 60  francs,  soit  une  nouvelle 
augmentation  de  240,000  francs. 

Dans  l’ensemble,  il  y aurait  donc  une  augmentation  de  revenu  de  540,000  francs. 

Ce  développement  de  l’amélioration  de  l’assainissement  donnerait  lieu,  en  outre, 
à de  très  importants  travaux  particuliers  se  chiffrant  par  plusieurs  millions. 

Cependant  nous  n’inscrivons  qu’une  plus-value  de  50,000  francs  comme  sanction 
à ces  observations. 

Art.  3 (page  194j.  — Contribution  des  particuliers  dans  les  frais  de  curage 

des  branchements  cV égouts. 


Propositions  de  l’Administration 580.000  » 

Id.  de  la  Commission 580.000  » 


Arl.  i.  (.page  94).  — Location  du  champ  d'essai  a (ienuevillieis  et  prijc  de 
tolérances  sur  des  immeubles  dépendant  du  sendee  d'utilisation  des  eaux 
des  épouts. 

Propositions  (le  rAdminisIratiüii i0.700  » 

1(1.  (le  la  Commission 20.700  » 

Art.  5 (page  94).  — Droit  d'occupation  du  sous-sol  de  la  ooie  publique  pour 
l’établissement  de  lignes  télégraphiques  et  de  conduites  pneumatiques. 

Propositions  de  l’Administration 352.950  » 

Id.  de  la  Commission . 3.52.950  » 

l*as  d’observation. 

ChAP.  XXXIV.  — PbüDUIT  OE  la  HEVENTE  de  TEHKAINS  acquis  POUH  la  ÜÉKlVATlOiN 
DE  LA  VANNE  ET  POUR  LES  AUTRES  OPÉRATIONS  DU  SERVICE  DES  EAUX  ET  ÉT.OUTS, 

article  unique  (page  120). 


Propositions  de  rAdministration . 43.700  > 

Id.  de  la  Commission 43.700  • 


ClIAP.  XXXV.  — (^ONTRIRUTION  DES  PARTICULIERS  POUR  TRAVAUX  NEUFS. 

Article  premier  (page  120).  — Hemboursemeut  des  frais  de  construction  d'égouts. 


V*roposilions  de  rAdministration 125.000  » 

Id.  de  la  Commission 125.000  » 


Chap.  XXXIX.  — V ERSEMENTS  FAITS  PAR  I/ÉTAT  ET  LE  DÉPARTE.ME.NT  AVEC  AFFEC- 
TATION SPÉCIALE. 

Art.  2 (page  124j.  — Contribution  du  départemenl  de  la  Seine  dans  les  dépenses 
cV approvisionnement  du  canal  Saint-Denis  et  du  bassin  de  la  Villette. 


Propositions  de  l’Administration 1.000.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.000.000  . 


Il  est  raptielé  que  rallocalion  du  Conseil  général  de  la  Seine  n’a  été  accordée 
qu’à  la  condilion  du  partage,  entre  la  Ville  et  le  Déiiartement.  du  produit  net 
nouveau,  résultant  des  travaux  nouveaux. 

P.'iri'!.  10  rl(^cembro  18S7. 

Le  rapporteur. 
DF.LICNY. 


I69X.  — ïmjirimenc  Mmiieiimlc,  lîulel-dc-Villo.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


BUDGET  DE  18 


1887 


Recettes. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Lavy,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  le  chap.  XXIII, 
art.  7,  des  Recettes  du  projet  de  budget  de  1888  (Produit  de  legs  et  donations  en 
faveur  de  l’enseignement  primaire). 


RECETTES. 


Chap.  xxiii.  — Recettes  et  rétributions  perçues  dans  divers  établissements 
d’instruction  publique.  — Legs  et  donations. 

Art.  7.  (page  102).  — Produit  de  legs  et  donations  en  faveur  des  établissements 

d'instruction  primaire . 


Propositions  de  l’Administration 55.338  40 

Id.  de  la  Commission 55.628  40 


Cet  article  prévoit  une  augmentation  de  recettes  dont  ta  justification  a été  fournie 
par  l’Administration. 

Cette  augmentation  est,  en  prenant  pour  base  le  compte  de  1886,  de  2,729  fr.  90  c. 


(I)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président-,  Léon  Donnât,  Joffrin, 
vice-présidents;  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  LeroIIe, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Santon,  Paul  Viguier. 
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Elle  résulte  des  modifications  suivantes  des  revenus  de  divers  legs  : 

EN  MOINS  EN  PLUS 


Legs  Bourgier 

Legs  Cathelain 

Legs  Frank  de  Préaumont 

Legs  veuve  Hess 

Legs  Mylius 

Legs  Bichard 

Legs  Hoche  

Legs  Trémont 


. » 3.271  50 

20  » » » 

i>  » 1 00  » 

» » 1 83  » 

» » 98  25 

74  35  » » 

1.717  50  900  » 

1 1 » » » 


Totaux 1.822  85  4.552  75 


Soit  une  augmentation  de 4.552  75 

Et  une  diminution  de 1 . 822  85 

D’où  un  accroissement  réel  de  recettes  de 2 . 729  90 


En  ce  qui  concerne  le  legs  Bourgier,  l’augmentation  provient  de  ce  que  l’on  ajoute 
annuellement  à la  rente  le  produit  de  la  vente  d’une  partie  du  capital. 

Bourgier  n’a  légué  qu’une  somme  de  40,000  francs  et  elle  a spécifié  en  même 
temps  que  « chaque  année  une  somme  de  4,000  francs  serait  placée  à la  Caisse 
d’épargne  au  nom  de  quatre-vingts  enfants  reconnus  les  plus  méritants  fréquentant 
les  écoles  communales  primaires  laïques  du  XVI®  arrondissement.  » 

La  somme  léguée  ne  fournit  en  moyenne  qu’une  rente  annuelle  de  1,457  francs. 

Au  compte  de  1886  figurent  les  deuxième  et  troisième  trimestres  de  la  dite  année. 

En  1888  on  aura  à sa  disposition  le  produit  du  premier  trimestre  de  1886, 


soit 364  25 

Plus  la  rente  de  1887 1 .457  » 


Au  total 


1.821  25 


On  devra  donc  prélever  sur  le  capital  la  somme  qui  constitue  l’écart  entre  les 
4,000  francs  annuels  et  les  1 ,821  fr.  25  c.  représentant  les  arrérages  de  la  rente. 


3 -- 
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C’est  par  erreur  que  l’Administration  inscrit  à la  page  389  (Dépenses)  le  prélève- 
ment de  2,543  francs  sur  le  capital.  Elle  oublie  le  dernier  trimestre,  non  dépensé, 
de  1886. 

Pour  le  legs  de  M“®  Cathelain,  la  somme  de  20  francs  a été  reportée  au  chap.  xi, 
art.  4 (Recettes),  pour  l’entretien  de  la  sépulture  de  la  donatrice. 

L’augmentation  du  legs  de  Préaumont  figure  déjà  sur  le  budget  de  1887. 

La  somme  de  183  francs  inscrite  sous  le  nom  de  M“®  veuve  Hess  provient  d’un 
deuxième  don  d’égale  valeur. 

Les  98"fr.  25  c.  du  legs  Mylius  sont  justifiés  par  un  report  de  disponibilité. 

Les  1 ,717  fr.  50  c.  du  legs  Roche  constituent  les  arrérages  d’une  rente  de  900  fr., 
qui  ont  été  capitalisés.  Quant  aux  900  francs  d’augmentation,  ils  proviennent  de 
l’inscription  de  cette  rente  à nos  recettes,  après  formalités  remplies. 

La  diminution  de  74  fr.  35  c.  sur  le  legs  Richard  vient  de  ce  que  des  économies 
avaient  été  réalisées  qui  ont  été  capitalisées.  La  somme  de  2,157  fr.  40  c.,  prévue 
pour  1888,  s’accroîtra  de  279  francs,  montant  du  titre  de  rente  acheté  après  capi- 
talisation. Au  Compte  de  1886,  figurait  déjà  une  somme  de  69  fr.  75  c.,  pour  un 
trimestre  des  arrérages  de  cette  rente. 

H y a donc  lieu  d’élever  à 2,436  fr.  40  c.  la  rente  Richard. 

La  rente  Trémont,  par  suite  d’une  capitalisation  de  même  nature,  doit  être  portée 
à 454  francs  ; soit  une  augmentation  de  1 1 francs. 

De  ces  deux  derniers  articles  résulte  l’augmentation  de  290  francs,  proposée  par 
votre  Commission  et  reconnue  exacte  par  l’Administration. 

Paris,  le  10  décembre  1887. 

Le  rapporteur, 

LAVY. 


1706.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


BUDGET  DE  IBS 


Dépenses* 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Lavy^  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1)  : 1°  sur  les 
art.  14,  15  et  16  (p.  394  et  396)  du  chap.  XIX  des  Dépenses  du  projet 
de  budget  pour  1888,  relatifs  au  personnel  et  au  matériel  des  écoles  pri- 
maires et  aux  loyers  et  contributions  d'immeubles  alfectés  à ces  écoles; 
2“  sur  Vart.  17  (p.  396)  du  même  chapitre,  concernant  l'enseignement  du 
travail  manuel  dans  les  écoles  primaires;  3“  sur  les  art.  18  (p.  398)  et 
(p.  408)  du  même  chapitre  relatifs  à renseignement  de  la  gymnastique  et 
aux  bataillons  scolaires. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


Depuis  seize  ans,  des  efforts  considérables  ont  été  tentés,  à Paris  surtout,  pour  le 
redressement  et  le  relèvement  de  notre  éducplion  nationale.  Née,  pour  ainsi  dire, 
en  1833  — les  excellents  projets  des  grandes  assemblées  révolutionnaires  n’avaient 
pu  être  réalisés  au  milieu  de  nos  guerres  intérieures  et  extérieures  — elle  est  demeu- 
rée dans  les  langes  jusqu’en  1870. 

Depuis,  on  a fait  entrer  dans  nos  lois  la  laïcité,  la  gratuité,  l’obligation;  mais 
dans  les  faits  ?... 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président  ; Léon  Donnât,  Joffrin, 
vice-présidents-,  Marius  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Gusset,  Deligny, 

Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  llovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Émile  Richard,  Piperaud,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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Combien  M.  Michel  Bréal  avait  raison  lorsqu’il  s’écriait,  au  lendemain  de  la 
guerre  franco-allemande  : 

« Si  nous  laissons  passer  deux  ans,  trois  ans,  la  force  de  l’habilude  l’emportera. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  le  pays  le  plus  rebelle  aux  vraies  réformes, 
le  plus  fidèle  aux  traditions  séculaires.  Notre  histoire  est  semée  de  révolutions  à la 
surface;  mais  ce  qui  constitue  le  fonds  de  la  vie  intellectuelle  et  morale  s’est  à peine 
modifié  depuis  deux  siècles.  Nos  enfants  font  les  mêmes  exercices  que  Rollin  diclait 
à ses  élèves,  et,  si  la  Révolulion  française  a étendu  à une  plus  grande  partie  de  la 
Nation  l’éducation  qui  était  autrefois  le  privilège  d’un  petit  nombre,  elle  n’a  pas  eu 
la  force  de  transformer  cette  éducation.  Les  livres  que  Bossuet  a composés  pour  le 
dauphin  servent  aujourd’hui  à l’instruction  des  enfants  de  notre  bourgeoisie.  11  y a 
eu  extension  do  l’ancienne  culture  française,  mais  elle  ne  s’est  pas  sensiblement 
modifiée.  De  pénétrants  observateurs  de  notre  génie  national  ont  cru  reconnaître 
que,  dans  les  réformes  qui  touchent  aux  choses  de  l’esprit,  notre  trait  distinctif  était 
la  timidité.  Ce  sont  pourtant  les  seuls  changements  vraiment  féconds,  les  seuls  qui, 
à la  longue,  amènent  après  eux  tous  les  autres.  Si  nous  ne  modifions  pas  l’esprit 
de  la  nation,  les  mômes  maux  reparaîtront  d’intervalle  en  intervalle,  de  plus  en 
plus  aigus  et  cuisants.  Bas  plus  que  les  révolutions,  les  leçons  les  plus  dures  de  la 
destinée  ne  pourront  en  empêcher  le  retour.  » 

Nos  assemblées  ont  voté  la  gratuité  et  l’obligation;  mais  était-ce  suffisant?  Toute 
réforme  de  l’éducation  publique  se  lie  intimement  à Torganisalion  sociale  et  a sur 
elle  une  action  profonde.  Pour  modifier  l’éducation  [)ublique,  il  faut  s’inspirer  des 
besoins  nouveaux  des  sociétés,  de  la  marche  suivie  par  leur  évolution  insensible, 
concevoir  une  formule  sociologique  qui  paraisse  devoir  être  la  loi  du  lendemain  et 
créer  un  programme  d’éducation  qui  tende  au  même  but.  A ces  conditions  seule- 
ment on  peut  réaliser  une  réforme  sérieuse  de  l’éducation  publique;  mais,  si  de  telles 
considérations  ne  dominent  pas  l’esprit  du  législateur,  les  modifications  qu’il  croit 
avoir  apportées  aux  lois  du  pays  ne  sont  qu’apparentes  et  elles  laissent  intactes  les 
mœurs  et  la  direction  de  l’esprit  public. 

Voter  la  graluité,  c’était  faire  œuvre  démocralique  aux  yeux  du  Parlement. 
Oui,  mais  à une  c«jndition,  c’est  qu’elle  appariit  au  sein  d’une  démocratie  véritable, 
et  non  dans  un  milieu  où  l’inégalité  des  conditions  est  poussée  à l’extrême. 

Voter  la  gratuité  de  l’inslruclion  pour  l’enfant  du  travailleur,  dupetitcommerçant 
qui  peut  avec  son  travail  entretenir  sa  famille,  passe  encore;  mais  la  société  a-t-elle 
fait  tout  son  devoir  envers  l’enfant  du  misérable  qui,  né  ou  tombé  dans  la  pire  des 
condilions,  ne  sait  pas  toujours  où  louer  ses  bras  et  n'en  tire  qu’un  salaire  insuffi- 
sant pour  lui  et  pour  les  siens?  Celui-là  a besoin  d’uiiliser,  alors  qu’il  marche  à 
peine,  le  pauvre  petit  être,  auquel  il  a eu  le  malheur  de  donner  le  jour.  La  société 
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donne  graluitement  la  nourriture  de  l’esprit  et  du  cœur  à son  enfant  ; elle  oublie  de 
le  pourvoir  de  la  nourriture  physique,  sans  laquelle  le  don  de  l’autre  n’est  plus 
qu’une  amère  dérision. 

Dire  au  père  de  famille  qui  a besoin  de  l’aide  de  tous  les  siens  pour  chasser,  s’il 
est  possible,  la  misère  de  son  foyer,  lui  dire  : Nous  donnerons  graluitement  l’ins- 
truction à ton  enfant,  l’obliger  même  à se  priver  de  ses  services  pour  l’envoyer  à 
l’école,  c’est  ou  bien  oublier  étrangement  la  pauvreté  cà  laquelle  le  réduit  notre 
détestable  organisalion  sociale,  ou  bien  faire,  sous  couleur  d’égalitarisme,  une  loi 
de  plus  qui  frappe  le  pauvre  au  nom  de  l’égalité. 

Que  peut  être  l’obligation  de  fréquenter  l’école  avec  une  telle  méconnaissance 
des  conditions  dans  lesquelles  se  meuvent  et  dépérissent  de  nombreuses  familles 
prolétariennes  ? 

Partout  les  Commissions  scolaires  se  déclarent  impuissantes,  Toutes  signalent  la 
misère  des  parents  comme  une  excuse  devant  laquelle  doit  s’incliner  la  loi.  Et  c’est 
en  vain  que,  pour  corriger  l’injustice  de  cette  loi  faite  [tar  des  hommes  qui  ignorent 
et  les  besoins  et  jusqu’à  la  véritable  situation  du  peuple,  c’est  en  vainque  des 
particuliers,  c’est  en  vain  que  des  municipalités,  comme  celle  de  Paris,  ont  organisé 
l’assistance  scolaire;  l’État  seul  pourrait  intervenir  efficacement.  Des  secours  des 
particuliers  et  des  villes  ne  peuvent  suffire;  souvent  il  arrive,  pendant  la  saison 
d’hiver  surtout,  de  constater  de  nombreuses  absences  dues  uniquement  à ce  que 
les  enfants  manquent  de  vêtements  et  de  chaussuies. 

D’autres  fois,  si  l’enfant  ne  vient  pas  à l’école,  c’est  qu’il  a des  petits  frères,  des 
[letites  sœurs  plus  jeunes  que  lui  et  qu’il  doit  garder,  pendant  que  la  mère  de 
famille  va  laver  son  linge  ou  se  livrer  à quelque  menu  travail  momentané  qui  ajoute 
quelques  sous  au  salaire  du  mari.  De  quel  droit  sévirait-on  contre  l’enfant  et  contre 
ses  parents?  Si  la  loi  oblige  les  pères  et  mères  à envoyer  leurs  enfants  en  classe, 
elle  leur  fait  aussi  un  devoir  primordial  de  les  nourrir  et  de  les  élever.  Si,  au 
milieu  du  désordre  social,  iis  sont  pris  entre  deux  lois  qui  les  tiraillent  en  sens 
divers,  à qui  la  faute  ? Aux  législateurs,  à la  société. 

Et  combien  d’enfants  sontignorés,  qui  ne  fréquententjamais  l’école!  Garces  mêmes 
législateurs,  qui  ont  voté  l’obligation  et  ne  l’ont  pas  rendue  possible  par  l’aide  aux 
familles  pauvres,  ont-ils  assuré  le  moyen  de  dresser  d’une  façon  permanente  la 
statistique  des  enfants  en  âge  de  fréquenter  l’école?  Ont-ils  compris  que  si,  à la 
Gampagne,  dans  les  petites  villes  même,  le  contrôle  élait  possible,  dans  les  grandes 
agglomérations  de  population,  les  municipalités  no  pouvaient  d’aucune  façon  vérifier 
si  la  loi  était  respectée  ? Non,  et  l’on  est  en  droit  de  diic  que  leur  loi  a été  une  pure 
satisfaction  accordée  à l’opinion  publicjue,  mais  qu’on  n'y  trouve  [>as  la  volonté  de 


faire  (le  l’instmetion  le  bien  de  tons  et  d’amener  par  elle  la  rénovation  des  mœurs 
pubti(]ues  et  privées  de  notre  pays. 

Si  nous  consultons  les  données  fournies  par  la  statistique,  nous  constatons  que 
nos  écoles  primaires  ont,  au  15  novembre,  le  nombre  d’inscriptions  suivantes  ( Voir 
annexes  I et  2)  : 


Garçons 63 . 487 

Files 54.073 

Total  des  écoles  communales 117.560  117.560 


Dans  nos  écoles  enfantines,  qui  reçoivent  497  enfants  au- 
dessous  de  6 ans,  on  constate,  pour  les  enfants  au-dessus 
de  six  ans  {Voir  annexe  5),  un  nombre  d’inscrits  égal  à.  . 1 .630 

D’autre  part,  les  établissements  privés  primaires  donnent 
l’instruction  à : 

Garçons 25.817 

Filles 55.924 

Total  [tour  les  écoles  privées 71 . 741  71 . 741 

Total  général 190.931 


Or,  les  enfants  en  âge  scolaire  étaient,  d’après  le  dernier  recensement,  celui 


de  1886,  de; 

Garçons 100.434 

Filles 105.234 

Soit  au  total 205 . 668 


Ce  dernier  nombre  n’a  pu  (jue  s’accroître  depuis,  et  il  y a certainement  aujour- 
d’hui plus  de  15,000  enfants  qui  ne  vont  dans  aucune  école  primaire  publique  ou 
libre. 

Nous  savons  bien  que  quelques  rares  enfants  sont  élevés  dans  la  famille,  nous 
savons  que  d’autres  vont  dans  des  établissements  d’enseigneuieid  secondaire,  mais 
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tout  cela  représente  à peine  la  moitié  de  l’écart  considérable  qui  existe  entre  te 
nombre  des  enfants  en  âge  scolaire  et  le  nombre  de  ceux  qui  fréquentent  les  écoles 
privées  ou  publiques. 

A Paris  seulement,  il  y a donc  à peu  près  8,000  enfants  des  deux  sexes  qui  ne 
fréquentent  aucune  école. 

Mais,  du  reste,  la  loi  sur  l’obligation,  si  elle  est  violée  par  les  particuliers,  est-elle 
respectée  par  l’État  et  par  les  communes  ? 

Aux  États-Unis,  nous  dit  M.  Hippeau  , « l’instruction  publique  est  partout  l’affaire 
de  laCommune.  lia  Constitution  lui  impose  le  devoir  d’établir  un  nombre  d’écoles 
suffisant  pour  recevoir  tous  les  enfants  qui  sont  en  âge  de  s’y  rendre.  L’Étal  peut 
intenter  une  action  à la  Commune  pour  l’obliger  à s’imposer  la  taxe  nécessaire  à l’en- 
tretien de  ses  écoles  ; les  parents  de  tout  enfant  que  Von  refuserait  d'y  recevoir 
ont  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts.  » (L'instruction  publique  aux 
États-Unis.) 

ils  sont  trop  encore  nombreux  à Paris  les  enfants  qui  pourraient  attaquer  la  Ville 
et  lui  demander  des  dommages-intérêts  si  nous  étions  régis  par  la  loi  qui  est  en 
vigueur  aux  États-Unis. 

Certes  il  n’appartient  à personne  de  méconnaître  tout  ce  qui  a été  fait  par  les 
divers  conseils  municipaux  parisiens  depuis  1871  en  faveur  de  l’instruction  pri- 
maire. Les  écoles  nouvelles  se  sont  élevées,  nombreuses,  les  écoles  anciennes  ont  été 
mieux  aménagées,  ona modifié  les  programmes, créé  les  cantines  scolaires,  introduit 
le  travail  manuel  pour  les  filles  et  les  garçons,  rendu  la  gymnastique  obligatoire  ; mais 
il  n’en  reste  pas  moins  acquis  que  nous  sommes  contraints  encore  de  placer  dans  des 
établissements  libres,  comme  boursiers,  641  garçons  et  774  filles,  c’est-cà-dire  1,415 
de  nos  enfants,  et  qu’il  nous  restait  déplus  à admettre  au  15  novembre 
expectants  (Voir  annexe  4),  sans  compter  ceux  pour  lesquels  les  parents  ne  réclament 
aucune  instruction. 

Et  ces  chiffres  ne  sont  encore  qu’une  apparence  et  ne  traduisent  pas  exactement  la 
réalité.  Votre  rapporteur  s’est  livré  à un  long  et  laborieux  examen  de  la  situation  de 
nos  écoles  primaires  communales.  En  voici  le  résultat: 

Quelques-unes  de  nos  écoles  des  arrondissements  du  centre  ont  des  classes  très 
peu  nombreuses;  on  trouve  parmi  les  écoles  de  garçons  : 


1 école  dont  la  moyenne  pour  chaque  classe  est  de  24  élèves. 

7 — — — de  30  à 34  élèves. 

11  — — — de  35  à 39  — 
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Pour  les  écoles  de  filles  on  rencontre  : 


1 école  dont  la  moyenne  pour  chaque  classe  est  de  19  élèves. 


5 

7 

12 

15 


de  20  à 25  élèves 
de  26  à 30  — 

de  31  à 35  — 

de  36  à 40  — 


Soit,  en  tout,  pour  les  filles  et  les  garçons,  59  écoles  dans  lesquelles  le  nombre 
des  enfants  inscrits  pour  chaque  classe  est  évidemment  beaucoup  au-dessous  de  la 
moyenne  de  50  élèves,  que  nous  devons  aujourd’hui  considérer  comme  normale, 
en  raison  des  sacrifices  que  consent  la  ville  de  Paris. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  voir  comment  se  répartissent  ces  59  écoles,  par  arron- 
dissement : 


l*""  arrondissement,  1 école  de  filles. 


3« 

4« 

5« 

6« 

7« 

8« 

9' 

10« 

lie 

12® 

13® 

14® 

15® 

16® 

17® 

19® 

20® 


1 école  de  filles. 

3 écoles  de  garçons  et  5 écoles  de  filles. 


3 

3 

1 

3 

1 


8 

2 


» 


5 

1 

1 

3 

1 

1 

2 


1 

1 


3 

1 

1 


3 


Mais,  à côté  de  ces  classes  (lue,  du  reste,  on  trouverait  suffisamment  pourvues 
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d’élèves  dans  une  société  où  l’éducation  publique  tiendrait  toute  la  place  qu’elle  doit 
avoir,  combien  est  plus  grand  le  nombre  des  écoles  où  la  moyenne  des  inscrits  dé- 
passe le  nombre  de  50  élèves  par  classe  que  nous  indiquions  ci-dessus  comme  la 
moyenne  normale  actuelle 

Pour  les  écoles  de  garçons  : 

39  écoles  ont,  par  classe,  une  moyenne  de  50  à 54  élèves. 

25  — — — de  55  à 59  — 

6 — — — de  60  à 64  — 

1 — — — de  66  élèves. 

Pour  les  écoles  de  filles  : 

29  écoles  ont,  par  classe,  une  moyenne  de  50  à 54  élèves. 

10  — — — de  55  cà  59  — 

1 — — — de  66  élèves. 

Soit,  pour  164  écoles  de  garçons,  71  écoles  dont  les  classes  sont  trop  chargées, 
et,  pour  177  écoles  de  filles,  40  écoles  qui  se  trouvent  dans  la  même  déplorable 
situation. 

Les  écoles  ainsi  surchargées  se  répartissent,  comme  suit,  par  arrondissement  : 


1 er 
2® 
3® 

arrondissement,  1 école 
— 2 

— 2 

de  garçons. 
— et 

2 

écoles  de  filles, 

4® 

— 1 

— 

> 

— 

5® 

— 1 

— 

» 

— 

10® 

— 4 

— et 

2 

— 

11® 

— 10 

— et 

5 

— 

12® 

— 6 

— et 

4 

— 

13® 

— 5 

— et 

1 

— 

14® 

— 3 

— 

» 

— 

15® 

--  3 

— 

» 

— 

17® 

— 6 

— et 

5 

— 

18® 

— 10 

— et 

10 

— 

19® 

— 9 

— et 

4 

— 

20® 

— 8 

— et 

8 

— 

— 8 — 


Si  nous  entrons  davantage  dans  le  détail,  nous  voyons  que  dans  les  écoles  de 
garçons  : 


321 

classes 

ont  de 

51 

à 

59 

élèves. 

92 

— 

de 

60 

à 

64 

— 

46 

— 

de 

65 

à 

69 

— 

31 

— 

de 

70 

à 

74 

— 

13 

— 

de 

75 

à 

79 

— 

9 

— 

de 

80 

à 

89 

— 

1 

— 

90 

élèves. 

1 

— 

100 

Dans  les  écoles  de 

filles  : 

198 

classes 

ont  de 

51 

(à 

59 

élèves. 

66 

— 

de 

60 

cà 

64 

— 

43 

— 

de 

65 

à 

69 

— ■ 

26 

— 

de 

70 

à 

74 

— 

12 

— 

de 

75 

à 

79 

— 

12 

— 

de 

80 

à 

89 

— 

4 

— 

de 

90 

à 

100 

— 

1 
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élèves. 

Ainsi,  sur  1,209  classes  de  filles,  il  y en  a 346  qui  ont  plus  de  50  élèves,  et,  sur 
1 ,299  classes  de  garçons,  il  y en  a 524  qui  présentent  la  même  exagération  dans  le 
nombre  des  enfants. 

Voici  comment  elles  se  répartissent  par  arrondissement  : 


1 er 

arrondissement, 

7 classes  de  garçons 

et 

5 classes  de 

2® 

— 

12  — 

et 

7 — 

3« 

— 

19  — 

et 

15  — 

4e 

— 

11  — 

et 

3 — 

5® 

— 

9 — 

et 

4 — 

6* 

— 

1 - 

et 

1 — 

7« 

— 

5 — 

et 

2 — 

9» 

— 

5 — 

et 

7 — 

9 — 


10® 

arrondissement, 

20  classes 

de 

garçons  et 

21 

classes  de 

filles 

11* 

— 

70 

— 

et 

54 

— 

12* 

— 

47 

— 

et 

28 

— 

13* 

— 

41 

— 

et 

16 

— 

14® 

— 

34 

— 

et 

14 

— 

15® 

— 

25 

— 

et 

21 

— 

16® 

— 

5 

— 

et 

2 

— 

17® 

— 

33 

— 

et 

31 

— 

18® 

— 

66 

— 

et 

57 

— 

19® 

— 

56 

— 

et 

28 

— 

20® 

— 

58 

— 

et 

46 

— 

(!)• 

Kn  somme,  notre  situation  scolaire,  en  dépit  des  efforts  accomplis,  n’est  pas  aussi 
belle  qii’on  pourrait  le  croire.  Nos  écoles  regoi’gent  d’enfants,  les  préaux  sont  sup- 
primés on  amoindris  et  remplacés  par  des  classes,  les  classes  enfin  reçoivent  trop 
d’élèves  pour  que  les  instituteurs  puissent  donner  unenseignement  pleinement  utile. 
Il  faudrait,  pour  mettre  nosécoles  sur  un  pied  convenable,  des  somme  énormes,  ( t 
votre  Commission  du  budget  a le  devoir  d’a[)peler  sur  cette  situation  l’attention  de 
votre  4®  Commission  et  du  Conseil  lui-même. 

Combien  d’années  ne  nous  faudra-t-il  pas  encore  attendre  le  fonctionnement 
normal,  complet  de  notre  enseigne'inent  primaire,  si  nous  restons  enserrés  par 
l’État  dans  des  li(ns  qui  nous  gênent  dans  le  fibn*  établissement  de  notre  budgeC 
si  nous  somuK's  réduits  aux  seules  ressources  budgétaires  de  la  ville  de  Paris! 

Aux  États-Unis,  o(i  les  citoyens  sont  mêlés  inümemeid  à la  vie  des  écoles,  loin 
d’en  être  écartés  comme  chez  nous,  il  n’est  pas  rare  de  voir  des  dons  ou  des 
legs  considérables  . auguK'nter  les  revenus  de  rinstriiclion  publique;  un  seul 
citoyen  a consacré  buit  millions  à la  création  et  à l’entretien  d’un  établissement 
scolaire.  Chez  nous,  on  dispose,  parfois,  de  sa  fortune  en  faveur  de  l’Assistance 
publitiue,  et  c’est  bien  ; mais,  le  plus  souvent,  on  oublie  les  écoles,  abandon- 
nant aux  communes  et  à l’État  tout  le  soin  de  subvenir  à leur  fonctionnement. 

Et  cependant  nous  avons  à lutter,  et  à lutt(‘r  longtemps  encore,  avant  d’arra- 


(1)  Di‘  ce  tableau,  il  ressort  nettement  (jii'ici,  comme  toujours,  les  arrondissements  les  plus  maltraités  sont  les 
arrondissements  pauvres.  Le  11°  arrondissement  a 124  cl.isses  de  plus  de  30  élèves;  le  18°,  123;  le  20°,  104 
le  19°,  84;  le  12°,  75;  le  17°,  64;  le  13°,  57;  le  14°.  48;  le  1.5°,  46;  le  10°,  41  ; tandis  que  le  2°  n’en  a que  19  ; le 
1",  12;  le  16°,  7;  le  7°.  7;  le  6°,  2,  et  le  8°,  pas  du  tcut. 
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cher  l’esprit  piil)lic  an  vieux  moule  des  préjugés  pour  le  couler  dans  le  moule, 
(oujours  perfectible,  de  la  science  et  de  la  raison! 

A la  fin  de  juin,  renseignement  congrégaiiisle  comptait  encore  : 


Dans  les  écoles  maternelles  et  enfanlines 10.257  enfants. 

Dans  les  écoles  élémentaires  (1) 47.62C  — 

Tot.u. 57.883  enfants. 


Les  écoles  de  la  Ville  eu  contenaient,  le  15  novembre,  146,812. 

Les  congréganistes  ont  donc  encore  dans  leurs  établissements  primaires  les  2/5 
du  nombre  d’enfants  qui  s’adressent  à notre  enseignement  communal. 

Cessons  d’avoir,  pour  120.632  enfants  de  2 à 6 ans,  21,799  places  cà  leur  offrir  ; 
cessons  d’entasser  dans  ces  locaux  trop  petits  27,125  élèves  ; créons  des  écoles 
maternelles,  org;misons-les  avec  soin  pour  (pie  les  mères  de  famille  n’aient  aucune 
hésitation  à y envoyer  leurs  enfants.  Nous  Irouveions  là  un  recrutement  abondant 
et  facile  (tour  nos  écoles  (trimaires,  et  dans  quelques  années  l’enseignement  con- 
gréganiste aura  vécu. 

Là  est  encore  le  danger.  Le  (trètre  a craint  un  instant  l’orage  et  s’est  fait  [tetit. 
Aujourd’hui  qu’il  croit  savoir  qu'il  peut  compter  non  seulement  sur  la  liberté  que 
les  lois  doivent  assurer  à tous,  mais  sur  la  protection  de  la  loi,  il  relève  la  tète, 
reprend  son  arrogance  ordinaire  et  recommencti  le  combat. 

La  loi  de  1882  a indiqué  très  nettement  aux  prêtres  que,  s’ils  veulent  avoir  les 
enfants  de  nos  écoles  ()our  suivre  leurs  cours  de  démoralisation  religieuse,  ils  doivent 
les  ouvrir  le  jeudi  et  le  dimanebe  seidement. 

L(’s  prêtres  ont  d'abord,  |)resque  tous,  respecté  la  loi.  Mais  quelques-uns,  plus 
audacieux,  ont  résisté.  Ils  ont  subi,  sans  (téril,  et,  par  suite,  sans  courage,  les 
plates  admonestations  des  municii)alités  et  du  Gouvernement.  Enhardis,  leurs  con- 
frères les  ont  imités,  et,  aujourd’hui,  dans  [)lusieurs  quartiers  de  Paris,  nos  enfants 
manquent  la  classe  huit,  dix,  et  jusqu’à  quinze  et  vingt  fois  par  mois  ()our  aller  au 
catéchisme. 

I.e  plus  grand  des  dangers  que  [)uissent  nous  faire  courir  de  [)areils  agissements, 
c’est  de  persuader  aux  familbîs,  au  ()ublic,  que  la  religion  catholique  est  toujours 
une  puissance  dans  l’État. 

Puisque  les  divers  gouvernements  de  la  République  ont  assez  peu  le  respect  de 


(1)  Le.s  enfants  au-des.sons  de  treize  ans  figurent  seuls  dans  ce  uoinhre. 
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nos  rares  institutions  républicaines  pour  en  souffrir  la  violation  i>ar  les  ennemis 
éternels  de  toute  liberté  et  de  tout  progrès,  le  Conseil  municipal  de  Paris  doit,  lui, 
arracher  Tenfant  à l’influence  cléricale  dès  les  premières  années  de  la  vie;  il  doit, 
épuisant  tout  ce  qu’il  peut  avoir  de  ressources  et  de  crédit,  établir  de  lujmbreuses 
écoles  maternelles  et  tarir  ainsi  l’une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la  propa- 
gande cléricale. 

Ce  faisant,  du  reste,  il  accomplira  un  devoir  public  qu’avaient  déjà  compris  les 
grands  révolutionnaires  du  siècle  dernier,  quand  ils  affirmaient  qu’il  appartient  à 
la  société  de  se  charger  de  réducalion  de  renfanl.  dès  (pi’il  peu!  éire  enlevé  à la 
famille. 

Lapins  grande  somme  de  nos  efforts  doit  si  bien  être  dirigée  de  ce  coté  que, 
dans  nos  écoles  mêmes,  tout  récemment  encore  on  le  signalait  à la  Iribune  du 
Conseil,  l'esprit  religieux  subsiste  dans  les  livres  de  classe.  Souvent  des  affirma- 
tions cléricales  s’y  étalent  impudenunent,  mais  plus  souvent  encore,  sacrifiant  le 
côté  [)urement  confessionnel  de  renseignemeni  religieux,  on  se  borne  à émettre  des 
idées  dites  spiritualistes,  en  contradiction  absolue  avec  l * bon  sens,  la  raison  et 
la  loi,  qui,  une  fois  par  hasard,  a respecté  Fun  et  l’autre. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Si  la  religion  n’a  pas  disparu  des  nos  écoles,  Fespri! 

dogmatique  y est  demeuré  presque  iidact. 

% 

Pour  le  prêtre,  le  cerveau  de  l’enfant  est  matière  à pétrir  à sa  guise;  il  croit 
posséder  la  vérité  dans  son  intégralité  e-t  sans  que  la  raison  puisse  ni  la  contrôler, 
ni  la  modifier,  ni  même  l’aileindre  ; il  enseigne  en  faisant  appel  à une  seule  des 
facultés  cérébrales,  la,  mémoire,  et  en  prosciivant  l’exercice  de  celte  autre  faculté 
puissaide,  sur  ledéveloppemenl  delaqu'elle  repose  lout  Fbommeet  tout  son  avenir, 
le  jugement. 

Notre  enseignement  public  suit,  hélas!  beaucoup  Irojt  encore  ces  traditions,  et 
M.  Micbel  Bréal  a pu  écrire  avec  raison  : « Il  y a eu  extensionde  l’ancienne  culture 
française,  mais  etie  Jie  s’est  pas  sensiblement  modifiée.  » 

C’est  en  vain  que  tous  nos  grands  écrivains,  dont  tes  )ioms  font  bonneur  à la 
pédagogie  française,  Rabelais,  Montaigne,  .lean-.Iacques  Rousseau,  etc.,  ont 
signalé  les  vices  d'une  telle  méthode,  c’est  en  vain  qu’ils  oui  fait  appel  à l’esprit  de 
liberté  et  d’initiative,  en  matière  d’enseignement  ; c’est  en  vain  que  Jean-.Iacques 
Rousseau,  développant  leur  pensée  commune,  a écrit,  en  [»aiiant  de  l’instituteur: 
« Il  s'agil  moins  pour  lui  d’instruire  que  de  conduire.  Il  ne  doit  point  donner  de 
préceptes,  il  doit  les  faire  trouver.  » Nos  pédagogues  officiels  continuent  à croire 
qu’il  faut  instruire  à tout  prix.  Les  programmes  se  succèdent  les  uns  aux 
autres,  mais  la  méthode  reste  la  môme.  Il  ne  s’agit  de  rien  autre  chose,  dans 
notre  enseignement  public,  que  de  bourrer  du  plus  de  notions  possible  toutes 
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his  poliles  cases  du  cerveau  de  reidaiil,  et  l'on  rayonne  de  satisfaclioii  le  jour 
où,  dans  un  examen  final  qui  est  le  couronnement  et  aussi  la  condamnation 
éclatante  de  ce  système,  on  constate  la  multiplicité  des  connaissances  gardées  par 
la  mémoire  de  renfanl. 

kl  [)ourlanl  que  n'a  pas  dit  iMonlaigiie,  [)ar  exempte,  contre  un  pareil  mode 
d'éducation!  C'est  lui  qui  a écrit  : « 11  falloit  s'enquérir  qui  est  mieux sçavant, non 
qui  est  plus  sçavant.  » El  encore:  « Sçavoir  par  cœur  n’est  pas  scavoir,  c’est 
tenir  ce  qu’on  a donné' en  garde  a sa  mémoire.»  C’est  lui  qui,  parlant  de  l’écolier 
de  son  lemi)S  auquel  ressemble  tant  celui  de  nos  jours,  disait:  « Voyez  le  reve- 
nir apiès  quinze  ou  seize  ans  employez,  il  n’est  rien  si  mal  propre  a mettre  en 
besongne.  » C'est  toujours  lui  qui,  appréciant  leservitisme  d’une  pareille  éducation, 
a écrit,  avec  son  ironie  mordante  : « .l’en  cognoy  un,  a qui  quand  je  demande 
eeque  il  sçait,  il  me  di'inande  un  livre  imiir  le  monsirer,  et  n’oseroit  me  dire  queila 
le  derrière  galeux,  s'il  ne  va  sur  le  champ  estudier  en  son  lexicon,  que  c'est  que 
galeux,  et  que  c'est  qm*  derrière.  » 

Les  pédagogues  de  nos  jours  ont  oïdilié  de  lire  Montaigne  et  d’ajiprendre  la 
pédagogie. 

Leur  langage  même  atteste  et  la  confusion  de  leur  es|)rit  et  leur  ignorance.  Ils 
emploient  comme  synonymes  les  mots  méthode  et  procédé,  ils  parlent  de 
la  mul  iplicilé  des  méthodes  comme  s'il  pouvait  y en  avoir  à l'infini,  ils  ne  savent 
ni  voir  ni  comprendre  (]ii'il  ne  peut  y avoir  au  fond  que  deux  méthodes,  l’une 
qni,  dans  ses  [irocédés  divers,  cherche  d’abord  et  surtout  à mettre  en  œuvre 
les  diverses  facultés  de  l'enfant,  à éveiller, et  accroître  chez  lui  le  jugement,  le 
désir  de  savoir  et  la  facilité  d'acquisition  des  connaissances  ; l’autre  qui, 
étoutîant  la  spontanéité  de  l'enfant,  violant  son  individualité,  mais  n’en 

fait  ni  un  être  |)ensant,  ni  un  êtiv  libre.  Et  nous,  dont  les  maîtres  de  la  langue 
ont  posé  excellemment  les  principes  de  toute  saine  et  judicieuse  éducation, 
nous  restons  ainsi  à l'arrière-garde  parmi  les  nations  de  l'ancien  et  du  nouveau 
coidinenl. 

.M.  Ilippeau,  de  retour  de  sa  mission  aux  États-Unis,  disait  : « Un  grand 
nombre  de  procédés  et  de  méthodes  oïd  été  tour  à tour  employés  dans  le  nou- 
veau comme  dans  l'ancien  monde.  L’esprit,  qui  a présidé  au  choix  qu'on  a fait 
dans  les  écoles  (tubliques  des  États-Unis,  peut  s'observer  dans  les  diverses 
branches  de  l'enseignement  à tous  les  degrés.  C’est  l'emploi  de  la  méthode 
expérimentale  s’appuyant  sur  la  pratique,  rejetant  les  règles  abstraites,  les  prin- 
cipes généraux,  les  idées  a priori;  s’adressant  d'abord  aux  sens,  aux  facultés 
perspectives,  et,  attendant,  [)onr  mettre  en  jeu  la  raison  et  l'intelligence,  l'âge 
où  les  facidtés  réflexives  sont  suffisamment  développées  : les  notions  synthé- 
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riques  et  complètes  d'abord;  puis,  à leur  suite,  les  coimaissauces  fondées  sur 
l'analyse  et  l’observalion.  {Ij  instruction  publique  aux  Etats-Unis.) 

Voilà  qui  est  juste  et  sage.  L’école  primaire  ne  peul  i-aisonnablement  se  pro- 
poser racqnisilion  [>ar  l'enfant  (Lime  plus  ou  moins  grande  somme  de  connais- 


on  ne  doit  pas  enseigner  nne  profession,  mais  ap[)reiidre  à l’enfant  à se  servir 
de  ses  doigts  et  des  outils  ; dans  la  classe  pi  imaire.  on  doit  lui  apprendre  à 


d’acquérir  et  de  vonloii’  aiapiérir  le  savoir,  qu'il  aura  un  cerveau  sans  cesse  en 
activité,  un  esprit  cherebenr  et  inventif,  nne  volonté  qui  en  fera  un  bomme  utile 
et  libre. 

C’est  là  le  but  à atteindre,  mais  il  ne  dépend  [»as  de  nous  qu’on  le  poursuive. 
Nous  votons  à l’Élat  des  crédits  dont  il  fait  un  usage  conlraire  à nos  désirs  el  à 
nos  intentions,  désirs  el  inlenlions  qui  sont  ceux  des  élecleurs  parisiens.  Noire 
rôle  se  borne  à-  émettre  des  vœux  stériles.  Mais  si  la  Commune  ne  devait 
acquérir  l’indépendance  qui  lui  est  nécessaire  pour  rompre  avec  les  traditions 
pédagogiques  du  passé  et  créer  une  édncaüon  scienlilique  et  rationnelle,  nous 
aurions  à examiner  s’il  ne  conviendrait  pas  d’attribuer  une  [lartie  du  crédit  relatif 
à l’enseignement  à des  établissements  libres,  sur  lesquels  nous  exercerions  une 
surveillance  active,  el  qui  aui'aient  pour  mission  de  comjuérir  à nos  idées  l’opinion 
publique  et  d'obliger  l'État  à ne  plus  nous  laisser  devancer  dans  une  voie  de 
progrès  que  nos  penseurs  ont  depuis  longtemps  ouverte  à l’esprit  binnain. 

Ces  critiipies  et  ces  réserves  faites,  nous  abordons  les  détails  du  ci'iVlil  que 
nous  réclame  l’Administration. 


Art.  145  (page  394).  — Personnel. 


Propositions  de  l'Administration 
Id.  de  la  Commission . 


9.933.600  . 

9.855.000  » 


Le  crédit  demandé  pour  le  personnel  est  ainsi  réparti  : 


1°  Instituteurs,  directeurs,  premiers  adjoints,  suppléants  char- 
gés de  classe,  institutrices,  directrices,  premières  adjointes  et 
suppléantes  cbargées  de  classe  ; Traitements 


7.227.412 


/I  reporter 


7 . 227 .412 
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Report 7.227.412  » 

2“  Iijsliliilcurs  siipi)li'aiils  el  iiisliUilrices  suppléantes  aux  liai- 
teuieiits  tixes  de  1,200  fiaiics  et  1,000  francs 83.000  » 

3“  Indemnités  de  logement  à 120  direcleurs  et  directrices  à rai- 
son de  800  francs 90.000  » 

4“  Indemnités  de  logement  à 31  premiers  adjoints  et  premières 
adjoiiiles,  à raison  de  000  francs 18.000  » 

5°  Inilemnilés  de  logement  à 2,572  suppléaids  et  suppléantes 
chargées  de  classe,  à raison  de  000  francs 1 .543.200  » 

0'"  Indemnités  à des  suppléants  et  suppléantes  pour  remplace- 
ments éventuels 105.000  » 

7"  (iages  de  concierges  et  indemnités  (le  logemsnl 122.120  » 

8°  Indemiiiiés  aux  maitrcsses  chargées  de  renseigncmenl  de  la 
coiijH’  e!  lie  l’assernhlage 50.000  » 

9“  indemnités  aux  instituteurs  cl  aux  institutrices  chargés  des 
classes  de  \acaiices,  ainsi  qu'au  personnel  administratif  élan  per- 
sonne! d’inspection  chargés  de  l’organisation  et  de  la  surv(>illance 
de  ces  classes 150.000  » 

10®  Enseignement  de  la  lecture  à haute  voix  et  de  la  récitation. 

Cours  noi'maiix  ; indemnités  aux  professeurs 8.000  » 

11°  Hécompenses  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  dont  les 
éléves  aui’onl  ohlenn  le  prix  de  récitation  et  de  lecture 1 .090  » 

12“  Hommes  et  femmes  de  servira!  dans  les  écoles,  de  800  à 
1,200  fran es 410. 000  » 

13°  Indemnilésde  100  francsaux  instituteurs  cl  aux  institutrices 
titulaires  de  la  médaille  d’argent  (loi  du  19  juillet  1875) 8.000  » 

14°  Finseignemenl  de  l’économie  domestique  et  des  travaux  du 
ménage 10.000  » 

15°  Enseignement  des  langues  vivantes  dans  les  cours  complé- 
mentaires  50.000  » 

10°  Réserve  pour  création  d’enqilois.  — Indemnités  de  déplace- 
ment. — (Iratifications  de  (in  d’année  aux  concierges  et  gens  de 
service. — Dépenses  diverses 49.978  » 


Total 9.933.000  » 
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Le  crédit  inscrit  au  1 1®"  est  supérieur  de  180,362  l'raucs  au  crédit  inscrit  au 
budget  de  1887.  Cette  demande  d’augmcntatiun,  nous  dit  l’Administration,  est 
motivée  par  : 

« 1'^  La  création  de  trois  écoles  nouvelles  de  garçons  et  trois  de  filles,  soit  six 


emplois  de  directeurs  et  de  directrices  (prévus  pour  sis  mois)....  0.075  » 

"(i  2^  La  création  probable,  en  1888,  de  trente  emplois  d’insti- 
tuteurs adjoints  (prévus  pour  six  mois) 27.000  » 

« 3“  La  création  de  trente  emplois  d’institulrices-adjointes  (pré- 
vus pour  si.x  mois) 22.500  » 


« 4“  L’inscription  d’une  somme  de  44,187  fr.  50  c.  nécessaire 
pour  assurer,  en  octobre  1888.  les  promotions  de  classes  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  de  tous  grades  dans  la  proportion  du  quart 
du  chiffre  total  de  cbaque  classe 44. 187  50 

« 5"  Les  créations  d’emplois  opérées  en  1887  et  dont  la  dépense 
n’avait  été  prévue  que  pour  six  mois  au  budget  de  1887. 

Différence  en  plus  pour  une  année  entière 38.251  50 

« ()'' Les  promotions  effectuées  en  octobre  1887 
qui  n’ont  été  prévues  que  pour  trois  mois  en  1887 
et  qui  doivent  l’étie  pour  douze  mois  en  1888. 

« Différence  en  plus 15.345  » 

Total 83.599  50  83.599  50 


ensemble 186.362  » 


L’Administration  aurait  pu  nous  proposer  une  augmentation  moindre  si  elle  avait 
prévu  une  meilleure  distributiou  de  son  personnel  dans  les  écoles  du  centre,  où  les 
élèves  sont  peu  nombreux.  Dans  l’école  de  garçons  de  la  rue  d’Aslorg,  par  exemple, 
il  n’y  a que  63  élèves,  et  l’on  rencontre  2 instituteurs  et  un  directeur.  Plusieurs 
autres  écoles  de  garçons  ont  aussi  peu  d’élèves  et  beaucoup  d’instituteurs.  Mais  c’est 
surtout  dans  les  écoles  de  filles  c|ue  cette  inégale  réparUtion  du  personnel  se  pré- 
sente. Rue  de  la  Sourdière,  il  y a 100  enfants,  4 institutrices  et  une  directrice  ; rue 
du  Renard,  on  trouve  4 institutrices  et  1 directrice  pour  101  élèves;  ruePoulletier, 
131  élèves  pour  5 institutrices  et  1 directrice  ; rue  Lbomond  et  rue  Saint-Jacques, 
143  et  144  élèves  avec  5 institutrices  et  une  directrice;  rue  de  Suresnes,  96  élèves 
avec  4 institutrices  et  1 directrice.  Dans  la  rue  Paul-Louis  Courier,  il  n’y  a plus 
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que  ;i8  ('l('V(is,  et  on  y rencontre  néanmoins  2 institutrices  et  I directrice.  L’Admi- 
nistration aurait  dn,  à la  rentrée  d’octobre,  régniariscr  la  situation  des  ces  écoles  et 
de  plusieurs  antres  qui  se  tronvent  à pen  près  dans  le  tnême  cas.  Aujourd’hui  nous 
ne  |>nuvons  sup[)riîoer  des  emplois  à des  institulenrs  et  à des  institutrices  qui  sont 
en  fonctions  e'  (]ui  ont  le  droit  de  compter  sur  l’enga^einent  contracté  par  la  Ville 
envers  eu\  ; mais  nous  vous  proposons  de  diminuer  le  crédit  demandé  [>ar  l’Admi- 
nislration,  alin  (pi’elle  soit  invitée  à suivre  cotte  voie  d’économie  et  à supprimer 
dans  les  écoles  (|uc  les  élèves  désertent  les  cm[)lois  (|ui  y deviennent  inutiles. 
L’Administration  a.  du  reste,  reconnu  la  justesse  des  observations  qui  lui  étaient 
soumises  par  vo're  rapporteur  et  a(-ccplé  une  réduel  ion  de  50,000  francs  sur  ce 
paragraphe  ainsi  qu'une  réduclion  de  même  ordre  concernant  les  indemnités  de 
logement. 

Dans  ce  personnel  ligureni  les  surveillantes  et  surveillants  généraux  qui  avaient 
été  établis  autrefois  [tour  seconder  les  directeurs  et  directrices  dans  la  surveillance 
et  la  direction  de  leurs  écoles.  La  suppression  en  a été  décidée  di'puis.  Il  reste  main- 
tenant 18  surveillants  généraux  et  0 surveillantes  générales.  Plusieuis  ont  été  nom- 
més :'i  des  directions  celte  annéi'. 

Les  surveillantes  et  surveillants  généraux,  dénommés  aujourd'Imi  [iremières 
adjointes  (ît  [iremiers  adjoints,  jouissent,  on  le  sait,  du  Irailement  alloué  à la  der- 
nièi'(^  classe  des  dii-ecteurs  et  direclrii'es. 

Ils  ont  les  uns  el  les  autres  une  silnation  pénible  à laquelle  il  importe  de  mettre 
un  terme  le  plus  tôt  [tossible.  Sans  autorité  sur  les  adjoints  et  adjointes,  puisqu’ils 
ont  été  dé[)ossédés  d’un  emploi  qui  a été  ainsi  reconnu  iiiulile,  ils  n’ont  pas  en 
général  de  relations  irès  agréables  avec  les  directeurs;  ceux-ci  le  plus  souvent  ne 
les  emploient  ((u’à  des  suppléances  el  ne  les  considèrent  pas  comme  des  auxiliaires 
sur  lesquels  ils  ponrraieni  se  reposer  d'une  partie  de  leur  tâche. 

Nous  invitons  donc  rAdministralion  à accorder  la  plus  grosse  part  des  direc- 
lions  qui  deviendraient  vacantes  à ce  personnel  de  surveillanls.  Nous  avons,  du 
reste,  pris  cet  engagement  vis-à-vis  d’eux  et  nous  devons  le  tenir. 

Sur  les  I 2 et  d,  nous  n’avons  rien  à dire.  Le  | prévoit  une  diminution  de  crédit 
de  5,000  francs  résultant  de  rextinclion  de  rem[)loi  de  (|iielques  suppléants  et  sup- 
pléantes. 

.Vu  I 4,  rAdministration  demande  une  indemnilé  de  logenieni  pour  31  premiers 
adjoints  et  premières  adjointes.  Or,  aujourd’lnii,  la  direction  de  l’Enseignement 
reconnaît  (pEil  n’y  a plus  ipie  27  de  ces  instituteurs  et  institutrices  en  fonctions. 
Quelques  autres  seront  certainement  apjielés  à des  directions  dans  le  courant  de 
1888.  11  y a lieu,  à notre  avis,  de  ne  compter  que  sur  25  de  ces  premiers  adjoints 
el  premières  adjointes  el  de  réduire  le  crédita  15,000  francs. 
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Nous  demandons  au  Conseil  de  ramener  à 1 ,5il  ,200  fiancs  le  crédil  du  | 5, 
pour  les  motifs  énoncés  au  | I«‘\ 

Aucune  observation  à faire  sur  le  | 6. 

L^angmenlation  de  1.C60  francs  qui  figure  an  | 7,  Cages  des  concierges  et  indem- 
nités de  logement,  est  demandée  : 1°  en  raison  de  ronverinre  de  trois  groupes  sco- 
laires nouveaux;  2“  pour  permettre  rangmentation  des  gages  d’un  certain  nombre 
de  concierges  dont  la  tâche  s'est  accrue  par  suite  de  rimpoi'tance  qu’ont  acquise 
les  écoles  auxquelles  ils  sont  attachés. 

Gomme  les  trois  écoles  ne  seront  certainement  pas  ouvertes,  nous  vous  deman- 
dons de  réduire  le  crédita  121,420  francs. 

Aucune  observation  sur  les  | 8 à 12,  ni  sur  l’augmentation  de  000  fr.  dti  | 13. 

En  1883,  le  Conseil  vota,  sur  le  rapport  de  M.  De[)asse,  une  proposition  de 
M.  Strauss,  tendant  à ta  créalion  de  classes  ménagères  dans  les  écoles  primaires  de 
jeunes  filles.  L’Administration  nous  a fourni  à ce  sujet  (|  1 4)  les  renseignements 
qui  suivent  : 

« Le  |)rogramme  général  de  renseignement  des  travaux  du  ménage  fut  élaboré, 
et  dès  le  commencement  de  la  présente  année  l’enseignement  de  l’économie  do- 
mestique, comprenant,  outre  l’économie  domestique  [)roi)reinent  dite,  les  notions 
d’hygiène  qui  s’y  rattachent  si  étroitement  et  doivent  en  être  la  base,  put  être 
donné  dans  les  divisions  du  cours  supérieur  de  tontes  les  écoles  primaires  de 
filles. 

« Pour  compléter  cet  enseignement  théorique,  il  restait  à organiser  des  cours 
d’applicalion  comprenant  des  exei*cices  pratiques  de  cuisine,  de  nettoyage  el  de 
blanchissage. 

« Des  difficultés  matérielles  faciles  à comprendre  ne  permetlanl  pas  d’élenlln! 
immédialemeni  à lontes  les  écoles  l’organisation  de  ces  cours,  on  a du  se  borner, 
quant  à présent,  à les  établir  dans  les  écoles  jfossédant  un  cours  conqdémeidaire 
et  présentant  les  conditions  d’installation  nécessaires  pour  leur  fonclionnemenl. 

« C’est  ainsi  que  des  cours  piailiques  d’économie  domesliqne  oui  été  ouverts 
et  fonctionneni  actuellement  dans  les  cours  complémenlaires  des  onze  écoles  de 
filles  dont  la  liste  suit  : 

« Écoles  ; me  Amj)ère,  me  Violet,  me  des  Volontaires,  me  .Antoinette,  rue 
Tandon,  me  Sorbier,  place  .leaime-d’Arc,  me  Vandrezanne,  me  de  l’Arbalète, 
rue  de  Sévigné  et  me  de  Passy. 

« Ces  cours  ont  lien  tous  les  jeudis,  de  8 heures  1/2  à 2 heures,  dans  les 
conditions  du  programme. 
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« L’ensoi^meineiit  pratique  de  l’éeniiomie  (lornesliqiie  sera  successivement 
éleiidu  à toutes  les  écoles  de  tilles  i)ossédaiil  un  cours  complémentaire  dès  que 
raméiiagement  des  locaux  le  j)ermetlra. 

« L’étahlissemeut,  dans  les  écoles  communales  de  tilles,  de  cours  d’apj)lication 
concernant  la  cuisine,  le  hlanchissage  et  le  iielloya'ïe,  une  fois  décidé,  il  fallait 
tixer  le  taux  de  riudemnité  à allouer  aux  maîtresses  techni(|Ues  chargées  de  ces 
cours  et  le  taux  de  rindemnilé  à donner  aux  institutrices  communales  chargées  de 
la  direction  et  de  la  surveillance  desdits  cours. 

« Un  arrêté  du  ^5  mai  1887  a fixé  le  taux  de  cette  indemnité  pour  les  maî- 
tresses techniques  à 5 francs  par  séance,  et  pour  les  instilulrices  chargées  de  la 
surveillance  à 6 francs  par  séance.  » 

Ces  cours  ont  une  telle  utilité  que  nous  souhaitons  que  l’Administration  apporte 
dans  leur  extension  toute  l’activité  possible. 

Quand  elle  est  disposée  à donnerai]  travail  manuel,  pour  les  garçons,  l'extension 
qu'il  réclame,  il  est  juste  que  nous  donnions  un  égal  essor  aux  travaux  de  même 
ordre  dans  nos  écoles  de  lilles. 

A propos  du  I 15  ( Enseignement  des  langues  vivardes  dans  les  cours  complémen- 
taires), nous  tenons  à arrêter  votre  attention  sur  l’organisation  de  ces  cours.  La  ville 
de  Paris,  ne  pouvant,  dans  t’état  de  ses  tinances,  créer  de  plus  nombreuses  écoles 
supérieures,  avait  voulu  proliterdes  dispositions  de  la  loi  pour  organiser,  dans  nos 
écoles  primaires,  des  cours  qui  fussentl’équivalent  deceux  de  la  première  année  dans 
nos  écoles  supérieures. 

On  a donné  à ces  cours  une  forme,  un  programme  et  un  peisonnel  hybrides,  et 
ils  ont  fatalement  abouti  à des  résultats  absolument  incomplets  et  très  peu  satisfai- 
sants. Aussi  ont-ils  vécu  avec  leur  organisation  actuelle.  L’Administration  le  recon- 
naît. Elle  nous  a communiqué  une  circulaire  adressée  à ses  inspecleurs.  dans 
laquelle  elle  leur  demanile  leur  avis  sur  une  organisation  nouvelle.  11  s’agit  de 
moditier  le  programme  de  l’enseignement  dans  un  sens  plus  utilitaire,  de  faire  dis- 
[laraître  les  cours  très  peu  fréquentés,  de  grouper  les  élèves  dans  un  moins  grand 
nombre  d’écoles,  enfin  de  diminuer  le  personnel,  et  c’est  là  l’une  des  raisons  pour 
lesquelles  nous  avons  réduit  le  crédit  du  | . 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  à une  critique  trop  facile  de  nos  cours  actuels. 

Les  deux  tableaux  qui  suivent  nous  donnent  ti'ès  exactement  leur  situation  au  15 
novembre. 


Ecoles  de  filles.  — Cours  complémentaires. 
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Ecoles  de  garçons.  — Cours  complémentaires. 
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recevant  une  indemnité 
annuelle  de  : 

SOO  francs 

400  fraucs 

1"  ar.  — Rue  (l’Argenteuil 

1 

29 

2 

1 

1 

1 

2'  ai'.  — Rue  Éüentie- .Marcel 

1 

32 

2 

1 

1 

» 

1 

3'  ar.  — Rue  Montgolfier 

i 

48 

2 

1 

1 

1 

» 

4°  ar.  — Rue  GeolTroy-l'Asnier. . . 

47 

2 

1 

1 

1 

>> 

7”  ar.  — .\v.  (le  La  Motle-Piiiuet.. 

2 

39-39 

3 

1 

1 

» 

2 

9'  ar.  Rue  des  Martyrs 

1 

33 

1 

1 

1 

1 

.. 

11”  ar. — Rue  du  .Marché-Popiii- 

couit  

2 

44-44 

2 

1 

1 

2 

» 

1;2®  ar.  — Rue  d'Ali^rc 

1 

33 

2 

1 

1 

1 

JJ 

13'  ar.  — Rue  du  Mouliii-des-Prés. 

1 

43 

2 

1 

1 

1 

» 

1 i”  ar.  — Rue  Roidard 

2 

27—33 

i 

1 

1 

2 

» 

18'  ar.  — Rue  de  Clignancoui  t.  . . . 

1 

40 

2 

1 

1 

1 

» 

20'  ar.  — Rue  lleuri-Chevreau  .... 

1 

39 

2 

1 

1 

” 

1 

Totai  X 

» 

392 

2C 

12 

12 

11 

4 

NOTA.  — Voir  les  olis(>rv;Uiniis  applicalilos  aux  écoles  rte  (illes;  sauf  en  oc  qui  ooiicenio  rciiseigiienient  de  la  coupe,  elles 
sont  applicables  aux  écoles  de  garçons. 


De  rexnmei)  de  ces  deux  tableaux  il  ressort  que  nous  avons,  pour  les  cours  de 
Mlles  et  les  cours  de  garçons.  44  professeurs  de  langues  vivantes  qui  reçoivent  800 
francs  chacun,  et  7 professeurs  cà.  qui  l’on  n'alloue  que  400  francs. 

Le  traileiiienl  de  ces  deux  catégories  de  piofesseurs  re[)résenle  donc,  pour  les 


[ueiuiers  (44  à 800  francs) 35.200  » 

Pour  les  seconds  (7  à 400  francs) 2.800  » 


Total 


38 . 000  » 


Le  I 10  t>orle  : Héserve  pour  création  d’cinplois.  — Indemnités  de  déplacement. 

Oratilications  de  tin  d’année  aux  concierges  et  gens  de  service.  — Dépenses 

itnprévues,  39, (‘>78  francs. 

Gomme  les  créations  d’emplois  sont  [irévues  au  | PL  nous  croyons  (jiie  la  réserve 
doit  être  ramenée  à 39,078  francs. 
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Le  crédit  proposé  par  la  Commission  est  ainsi  réparti: 

1°  Traitements  des  instituteurs  et  institutrices,  etc 7.477.442  » 

2°  Institutrices  et  instituteurs  suppléants  à Iraitements  lixes.  83. 000  » 

3“  Indemnités  de  logement  à des  directeurs  et  directrices.  . . 90.000  » 

4"  Indemnités  de  logement  à 25  premiers  adjoints  et  pre- 
mières adjointes 45. 000  » 

5°  Indemnités  de  logement  à des  suppléantes  et  suppléants 
chargés  de  classe 4 .544 .200  » 

0"  Indemnités  à des  suppléants  et  suppléantes  pour  rempla- 
cements éventuels 405.000  » 

1°  Gages  de  concierges  et  indemnités  de  logement lil . 420  » 

H*"  Indemnités  aux  maîtresses  chargées  de  lacou[)e  et  de  l'as- 
semblage  • 50.000  » 

9'’  Indemnités  diverses  pour  les  classes  de  vacances 15O.O0o  » 

lO"  Enseignement  de  la  lecture  à haute  voix 8.000  » 

41°  Récompenses  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  pour 
l’enseignement  de  la  lecture 4.690  » 

12°  Hommes  et  femmes  de  service  dans  les  écoles 410.000  » 

43°  Indemnités  aux  instituteurs  et  institutrices  titulaires  de 
la  médaille  d’argent 8.600  > 

14°  Enseignement  de  l’économie  domestique 40.000  » 

15°  Enseignement  des  langues  vivantes  dans  les  cours  com- 
plémentaires  38.000  » 

46°  Réserve '. 39.678  i 

Totnl 9.855.000  . 


Art.  15.  — Matériel. 


Propositions  de  l’Administration 1.507.900  » 

Id.  de  la  Commission 1.173.800  » 


Pour  le  matériel,  l’Administration  nous  demande  1.507.900  francs,  ainsi 


répartis  ; 

1°  Fournitures  scolaires  et  diverses 561 .500  » 

Récompenses  aux  élèves 72.600  » 

3°  Menus  frais  (y  compris  ceux  des  cours  de  coupe) 121 .900  » 

4“  Mobilier  : acquisition,  entretien  et  renouvellement  partiel, 
journées  d’ouvriers  et  frais  de  transport 400.000  » 

5°  Bibliothèques  scolaires  et  matériel  classi(iue  (ac(juisition, 
entretien  et  renouvellement  partiel) 100.000  » 

6°  GliaulTa^fe- 231.875  » 

7“  Réserve  pour  création,  location,  translation  d’écoles;  mo- 
bilier, fournitures,  dépenses  diverses;  travaux  extraordinaires 
relatifs  au  matériel  des  écoles  (dans  la  limite  d’une  dépense  de 
1 0, 000  francs) 20 . 025  » 

l’otal 1 . 507 . 900  » 


Ce  crédit  offre  une  diminution  apparente  de  12,350  francs;  en  réalité,  il 
éprouve  une  aiifrmentation  de  57,650  francs.  En  1887,  on  y voyait  figurer  à tort 
une  somme  de  70,000  francs  sous  la  ridjrique  : Complément  pour  loyer  d’écoles. 
Cette  somme  a été  reportée  à l’ai  t.  16.  S'il  n’y  avait  d’aiigmentalion  sur  1887, 
le  crédit  devrait  donc  être  de  1,450,250  francs,  tandis  que  l’AdminisIration 
demande  1,507,900  francs,  soit  l’augmentation  de  57,650  francs,  ci-dessus 
indiquée. 

Sur  le  I 1^‘',  votre  rapporteur  a fait  d’abord  remarquer  à r.\dminislration  (jue 
la  dépense  constatée  pour  1886  n’élait  que  de  374,065  fr.  10  c.,  tandis  qu’on 
demande,  pour  1888,  561,500  francs.  11  lui  a été  répondu  que.  par  délibération 
du  23  mars  1887,  une  somme  de  166,000  francs  a été  transportée  au  budget  de 
1887  pour  compléter  les  opérations  et  déjienses  de  l’année  1886,  ce  qui  donne 
réellement,  pour  les  dépenses  de  1886,  540,065  fr.  10  c. 
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L’augmentation  sur  le  budget  de  1887  est  de  29,500  francs.  Voici  comment 
l’Administration  la  justifie  à la  suite  d’une  observation  de  votre  rappoileur  por- 
tant sur  la  singularité  de  la  formide  : Fournitures  scolaires  aldioerses  : 

« Le  nombre  réel  des  élèves  au  janvier  1887  est  de  132,500,  ainsi  répartis  : 
« Écoles  de  garçons  et  de  filles  et  écoles  enfantines. ...  1 19.500 


« Classes  de  demi-temps 1.500 

« Cours  d’adultes 8.500 

« Enseignement  commercial 3 . 000 


ces  derniers  n’entrant  dans  les  dépenses  de  l’art.  15  que  pour  le  cliaiitrage. 

« Dans  ces  conditions,  le  sous-détail  1“,  Fournitures  scolaires  et  dioerses,  achat, 
manutention  et  transport,  est  ainsi  réglé  : 

« a)  4 francs  par  an  et  par  élèvç  sur  119,500  + 1,500  (demi-temps)  élèves  ou 


121,000  484.000  » 

« b)  1 franc  par  an  et  par  élève  sur  8,500  adultes  ordinaires 
(cours  commerciaux  non  compris; 8.500  » 


« c)  Fournitures  classiques  d’usage  individuel  pour  les  élèves  des 
cours  complémentaires,  14  francs  par  an  et  par  élève';  mais,  ces 
élèves  étant  déjà  compris  pour  4 francs  dans  le  nombre  porté  au 
détail  a,  il  n’y  a plus  ici  à compter  que  10  francs  pour  chacun 
d’eux,  soit  pour  2,000  élèves  des  cours  complémentaires 20.000  » 

« cl)  Fourniture  d’appareils  et  produits  (physique,  chimie,  his- 
toire naturelle)  pour  l’usage  général  et  l’enseignement  dans  les 


cours  complémentaires  : 

« 500  fr.  par  cours  sur  36  cours  à 1 division  . . 18.000  ;> 

« 700  fr.  id.  8 cours  à 2 id.  ..  5.600  » 

« 900  fr.  id.  2 cours  à 3 id.  ..  1.800  » 

« e)  Dépenses  immédiates  et  imprévues  pour 
les  expériences  de  physique  et  de  chimie  faites  en 
classe,  60  francs  par  division  distincte  (arrêté  pré- 
fectoral) sur  60  divisions  environ 3 . 600  » 


29.000  * 29.000  > 


A reporter 


541 ,500 
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Hei)ort 541.500  » 

* /■)  Fourniture  de  l’encre  (adjudication) 8.000  » 

« g)  Manutention  et  transport  des  fournitures  classiques  par  le 
magasin  scolaire,  frais  de  personnel  spécial  et  de  matériel 12.000  » 

« Tot.\l 561.500  » 


Les  explications  de  l’Administration  sont  assurément  très  acceptables  en  ce  qui 
concerne  les  classes  purement  primaires,  mais  beaucoup  moins  pour  ce  qui  regarde 
les  cours  complémentaires.  En  premier  lieu,  il  n’y  avait,  au  15  novembre,  que  1,847 
élèves  inscrits  pour  ces  cours,  et  l’Administration  base  son  crédit  sur  2,000.  Comme 
la  moyenne  ne  dépassera  pas  1,800  pendant  l’année  scolaire,  il  y a lieu  d’opérer 
une  réduction  de  2,000  francs.  D’autre  part,  on  se  propose  d’acheter  pour  ces 
cours,  que  l'on  veut  supprimer  en  partie,  des  appareils  qui  deviendraient  inutiles. 

Il  convient  de  diminuer  encore  de  ce  chef  9,000  francs. 

L’Administration  reconnaît  aujourd’hui  la  légitimité  de  ces  réductions. 

I.e  crédit  du  | l*"*’  se  trouve  donc  ramené  à 550,500  francs. 

Pas  d’observation  sur  la  réduction  du  | 2. 

La  formule  employée  au  | 3 est  : Menus  frais  (y  compris  ceux  des  cours  de  coupe). 
Votre  rapporteur  réclama  des  détails  à l’Administration.  La  direction  de  l’Enseigne- 
ment a répondu  par  la  note  suivante  : 

« Tous  les  menus  frais  étant  réglés,  quant  à leur  taux,  par  une  délibération  de 
principe  (29  juillet  1885),  il  n’y  a ni  inconvénient  ni  avantage  tà  les  inscrire  ■ 
ensemble  ; cependant  il  paraît  inutile  de  multiplier  sans  nécessité  les  sous-détails. 

« Voici  la  réparlilion  de  la  somme  demandée  : 

« A)  36  francs  par  directeur  ou  directrice  pour  frais  de  bureau,  sur  365  écoles 


environ 13.140  » 

« B)  Menus  frais  par  abonnement  par  tête  d’élève,  0 fr.  16  c. 
sur  121,000  élèves 19.360  » 

< C)  Enseignement  de  la  couture.  Menus  frais  à 1 fr.  20  c. 
sur  54,500  élèves  filles  (54,103  au  l®""  janvier  1887) 65.400  » 

. A reporter 97 . 900  » 
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lieport 97.900  » 

« D)  Enseignement  de  l:i  coupe  et  de  l’asseinldage  sur  10,500 
élèves.  (Il  y en  a 9,949  au  janvier  1887,  mais  elles  sont  eu 
augmentation  de  700  sur  1886;  il  faut  donc  en  prévoir  10,500 
en  1888) 21.000  »’ 


Tolal 121.900  » 


« L’abonnement  visé  par  la  lettre  .1  (36  francs  par  an,  par  école)  doit  subvenir 
aux  frais  de  bureau  et  aux  frais  généraux  lixes,  indépendants  de  rimportancc  de 
l’école  : frais  de  poste  avec  les  inspecteui's  et  inspectrices,  etc. 

« L’abonnement  visé  par  laletire  B,  et  qui  est  bien  faible  (0  fr.  16  c.  par  élève 
et  par  an)  s’applique  aux  menus  frais  qui  sont  en  général  d’aulant  plus  élevés  que 
récole  est  plus  nombreuse  : affranchissement,  quand  il  y a lieu,  de  lettres  pour  les 
parents  des  élèves,  blanchissage  de  torchons,  de  serviettes,  de  tabliers;  achat  de 
carbonate  de  soude,  de  savon,  d’allumeItLS,  de  rais  de  cave,  fendage  de  bois,  bris 
de  glace,  l’hiver,  elc. 

« U est  impossible  d’en  dresser  un  tableau  complet,  limitatif. 

« Les  abonnements  C eX  I)  représentent  des  dépenses  réelles  (étoffe,  lil,  ciseaux, 
etc.,  etc.)  dont  l’emploi  est  surveillé  par  les  inspectrices.  » 

Ces  explications  sont  certainement  satisfaisantes;  mais,  si  nous  tenons  pour 
exact  chacun  des  sous-détails,  nous  sommes  obligés  de  rcctilier  le  total,  qui  n’est 
pas  de  121,900  francs,  mais  de  118,900  francs,  et  de  limilcr  à cette  somme  le 
crédit  du  | 3. 

Le  I 4 présentait  des  objets  de  natures  trop  diverses  pour  qu’une  explication  ne 
parût  pas  à votre  rapporteur  absolument  indispensable,  surtout  (piand  il  savait  que 
du  service  du  mobilier  scolaire  on  avait  été  obligé  d’éliminer  un  homme  qui  pra- 
tiquait et  souffrait  des  agissements  déplorables,  quand  il  avait,  de  plus,  entre  les 
mains  la  preuve  de  véritables  tnalversations. 

Nous  avions  noté  d’abord  une  énorme  dilîérence  de  100,000  francs  entre  les 
dépenses  constatées  en  1886  et  celles  qu’on  prévoit  pour  1888.  Ace  sujet,  l’Admi- 
nistration nous  a répondu  ; 

« Le  chiffre  relativemeut  peu  élevé,  299,233  fr.  59  c.,  des  dépenses  effectuées  en 
1886  provient  de  ce  que,  pendant  une  [)artie  de  celte  année,  tout  achat,  soit  de 
mobilier,  soit  d’articles  de  ménage,  s’est  trouvé  suspendu. 


4 
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« En  1886,  en  effet,  les  adjudications  pour  l’approvisionnement  des  magasins 
scolaires  devaient  [)rendre  fin.  Le  Conseil  fnl  saisi,  le  17  mai  1886,  des  projets  de 
cahiers  des  charges  pour  de  nouvelles  adjndicalions  ; mais  il  ne  se  borna  [)as  à 
examiiH'r  les  conditions  (h*  ces  cahiers  des  charges  ; les  types  dn  mobilier  et  des 
nsiensiles  divei'S  jnsrpi’alors  en  nsage  hirent  mis  en  discussion,  et  la  question  fid, 
de  la  |)arl  de  la  4®  Commission,  l’objet  d’iin  examen  qni  se  prolongea  jusqu’à 
la  fin  de  l’année  1886. 

« IVndant  tonte  cette  période,  l’Administration,  obligée  d’attendre  que  leConseil 
eiit  statué,  et  sur  les  types  et  sur  les  conditions  des  adjudications  nouvelles,  se 
trouva  dans  l’impossibilité  de  faire  ancnii  achat. 

« Tonte  distribution,  non  seulement  d’objets  mobiliers,  mais  encore  d’usten- 
siles de  ménage,  fut  suspendue  dans  les  écoles. C’est  [)our  celle  l'aison  qu’une 
l»arlie  du  crédit  de  fB86  demeura  inutilisée. 

« .Mais  les  besoins  furent  d’autant  plus  grands  en  1887,  et  le  Conseil  lui-même, 
pour  permettre  de  rendre  aux  écoles  une  |)artie  des  ressources  dont  elles  avaient  été 
privées,  autorisa  le  transport  à 1887  d’une  somme  de  50.000  francs  à prélever  sur 
l’économie  réalisée  en  1886,  laquelle  somme  de  50,000  francs  fut  cmi)loyée  à 
reconstituer  d’urgence,  dans  la  mesure  l'igoureusement  indisi)ensable,  l’approvision- 
nement des  écoles  en  ustensiles  de  ménage. 

« Les  dépenses  constatées  en  1886  ne  pcinauit  donc,  par  suite  de  ces  circon- 
stances excei)tionnelles,  fournir  aucune  indication  sur  tes  besoins  réels  des  écoles  en 
ce  qui  concerne  le  matériel.  » 

Voici  maint('nant  de  quelle  façon  l’Administration  entend  répartir  le  crédit  : 

1°  Achat  de  mobilier  neuf  (fournitures  et  renouvellement).  Cros  mobilier  (tables, 
bancs,  bureaux,  armoires,  etc.)  et  ustensiles  de  ménage:  balais, seaux,  plumeaux. 


pelles,  pincettes,  etc.  ) 175.000  « 

Entretien  : 

2“  Bois,  fer,  outils  et  quincaillerie 30.000  » 

3°  .lonrnécs  d’onvi'iers 133.000  » 

4°  Articles  divers,  vannerie,  sparterie,  etc 13.000  » 

5®  Linge  et  blancbissage 23.000  » 

6“  Transports 26.000  » 
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Il  y ,‘i  (Ml  un  tel  ^nspillagoduiis  co  service,  (iii’il  (‘ùl  été  iiidis})eiisable  de  vériiier 
avec  pièces  juslificalives  Ions  les  détails  des  dépeuses  des  aimées  anlérieiires. 
Votre  rapporteur  n’eu  a pu  trouver  le  lemps.  Mais  voti’c  Coiiimissiou  estime  fpi’il 
importe  de  diminuer  cliacuu  des  sous-détails  du  | 4,  de  façon  à,  iudiipier  à l’Ad- 
minislration  que  nous  irenlendons  user  de  l’argent  des  contriimaldes  (jue  pour 
servir  l’intérêt  général  et  non  pour  faire  les  affaires  de  quelques  employés  peu 
scrupuleux. 

Nous  jugeons  utile  de  signaler  aussi  ipi’aii  cliap.  IV  des  dépenses,  art.  18,  le 
magasin  scolaire  figure  encore  pour  47,000  francs.  Celte  inscri[)tiüii  à divers 
chapitres  de  crédits  qui  ont,  en  somme,  même  deslinalion,  ii’esl  pas  d’une  bonne 
administration  et  ne  permet  pas  un  contrôle  sérieux. 

Nos  réductions  sur  ce  crédit  ne  doivent  pas  laisser  snpimser  que  nous  considé- 
rons comme  suffisant  le  matériel  de  nos  écoles.  H y a,  an  contraire,  beaucoup  à 
faire  de  ce  côté,  et  il  nous  est  pénible  de  renconirer,  par  exemple,  jusque  dans  des 
cours  complémentaires,  des  tables  qui  conviendraient  à des  enfants  de  dix  ans, 
mais  qui  olfrent  un  véritable  danger,  an  point  de  vue  de  l’bygiène,  quand  on  les 
emploie  avec  de  grands  garçons  et  de  grandes  tilles  de  \i  à 15  ans.  Aussi  le  Conseil 
se  fera  certainement  un  devoir,  quand  le  service  du  matériel  scolaire  sera  réorga- 
nisé, de  lui  confier  un  crédit  qui  aboutisse  à une  réforme  rapide  du  mobilier  de 


nos  écoles. 

Nous  vous  proposons  pour  ce  | 4 : 

1“  Achat  de  mobilier  neuf 170.000  » 

Entretien  : 

2°  Bois,  fer,  outils  et  (piincaillerie 28.000  » 

.fournées  d’ouvriers 128.000  » 

4°  Articles  divers,  vannerie,  sparterie,  etc 12.000  » 

5"  Linge  et  blanchissage 22.000  » 

(3°  Transports 25.000  » 

Total B85.000  » 


Sur  les  I 5 et  6 relatifs  aux  bibliotbèipies  scolaires,  au  matériel  classique  et  an 
chauffage,  nous  n’avons  anenne  observation  à présentei'. 

Quant  à la  réserve,  comme  il  n’y  a guère  de  créations  d’écoles  à i»révoir,  mais 
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simplenicnl  des  insUillatioiis  de  classes  nouvelles,  il  nous  paraît  sage  de  la  réduire 
à 14,925  francs. 

En  résumé,  les  propositions  de  la  Commission  sont  celles-ci  : 


1“  Fournitures  scolaires 550.500  » 

2°  Récompenses  aux  élèves 72.600  » 

3“  Menus  frais 118.900  » 

4°  Mobilier 385.000  » 

5®  Bibliothèques  scolaires  et  matériel  classique 100.000  » 

6'’  Cbauffage 231.875  » 

7°  Réserve 14.925  » 

Total 1.473.800  » 


Par  suite  des  diverses  réductions  0[)érées  par  voire  Commission  sur  le  personnel 
et  le  matériel  de  nos  écoles  primaires,  ce  crédit  sera  beaucoup  moins  augmenté 
que  les  années  précédentes.  11  ne  faudrait  [)as  en  inférer  que  les  besoins  ont  cessé 
d’être  grands.  Nous  avons  démontré  le  contraire  dans  le  cours  de  ce  rapport.  Mais 
votre  Commission  du  budget  et  votre  rapporteur  ont  voulu  limiter  strictement  les 
crédits  pour  1888  aux  besoins  à [)révoir  pour  cette  année  et  concourir  le  mieux 
possible  à rétablissement  d'un  budget  sincère. 

Des  écoles  nouvelles  seront  bientôt  créées,  des  réformes  se  préparent  dans  l’or- 
ganisation de  notre  enseignement,  et  nous  avons  àcotnpter  sur  de  notablesaugmen- 
tations  de  dépenses  pour  les  années  qui  vont  suivre,  si  nous  voulons  placer  notre 
enseignement  communal  sur  un  [)ied  tel  (ju’il  tienne  incontestablement  la  lêteparmi 
toutes  les  démocraties  qui  s’honorent  de  placer  l’instruction  [)ublique  au  premier 
rang  de  leurs  préoccupations. 


Art.  16.  — Loyers  et  roniribntions  (V immeubles  u/feetès  à des  écoles.  — Renouvel- 
lement et  réijularisation  de  baux  et  autres  actes. 


Propositions  de  rAdininistralion 1.560.700  » 

Id  de  la  Commission 1.560.700  » 


Le  crédit  com[iorte  70,000  fiancs  d’augmentation  app'arente  ; mais  il  s'agit,  en 


29 


1«3 


réalité,  du  report  très  naturel  à cet  arlide  d’une  somme  é^ude  qui  était,  en  1887 
inscrite  à l’art.  15  sous  la  rubrique  : Complément  pour  loyers  d’écoles. 

La  réserve  de  ce  crédit  est  de  88,  U9  fr.  08  c.  Elle  paraît  un  peu  élevée  ; mais 
comme  aucune  création  d’écoles  n’a  eu  lieu,  l’Administration  va  se  trouver  con- 
trainte de  faire  des  locations,  surtout  avec  l’Assistance  publique,  et  unejj;rosse  part, 
de  cette  l éserve  sera  certainement  absorbée. 


Chap,  XIX.  art.  17  (page  390;.  — Ateliers  de  tnwail  manuel  dans  les  écoles. 


Proposition  de  l’Administration  ; 


Art.  17  (page  396) 510.000  » 

Art.  54,  44°,  Subvention  à l’école  de  la  rue  Toumefoit 16.000  » 


526.000  » 

Propositions  de  la  Commission 486.000  » 

Votre  Commission  du  budget  a été  d’accord  i)oiir  rattacber  à l’article  17  la 
subvention  attribuée  à l’école  de  la  rue  Tournel'orl.  Si,  à l’origine,  ou  a pu  classer 
à part  cette  subvention  bien  qu’elle  s’adresse  à une  de  nos  écoles  primaires,  c’est 
que  le  travail  manuel  s’y  faisait,  pour  ainsi  dire,  à côté.  Mais  aujourd’bui  les 
enfants  de  toutes  les  classes  de  cette  école  participent  au  travail,  et  dès  lors  il  est 
naturel  de  rattacber  la  subvention  au  crédit  général  du  travail  tnanuel. 

Toutefois,  comme  il  y a là  une  organisation  essentiellement  différente  de  celle  de 
nos  autres  écoles,  — un  type  qu’il  importe  de  conserver,  — sur  le  crédit  total  de 
486,000  francs,  la  somme  de  16,000  francs  devra  être  mise  par  l’Administration 
à la  disposition  du  directeur  de  l’école  de  la  rue  Tournefort  et  de  son  conseil  de 
surveillance  pour  être  employée  comme  les  années  précédentes. 

Que  d’observations  seraient  à présenter  sur  cette  question  du  travail  manuel,  si  on 
ne  devait  forcénient  les  écourter,  un  rapport  sur  le  budget  ne  pouvant  [)ermettre  que 
l’exposé  de  quelques  considérations  sommaires. 

Nous  n’entendons  parler  depuis  quelques  années  que  du  Slojd,  que  du  travail 
manuel  en  Suède.  Il  semblerait  vi’aimeiit  qu’on  a découvert  le  travail  manuel  en 
Scandinavie,  (pi’il  ne  se  fait  rien  en  France  et  que  nous  n’avonsqu’à  copier  les  pro- 


— 30  — 


grammos  qiroii  lions  a rapportés  île  ce  pays  ou,  il  faut  en  convenir,  l’éiliicalion 
tient  une  plus  haute  place'_que  chez  nous  clans  les  jiréoccupations  publiques. 

El  cepeiulant  c'est  dans  un  ouvrage  écrit  en  langue  française,  c'est  dans  VEmilc, 
de  J.-.I.  Rousseau,  (jiron  trouve  le  germe  de  tout  ce  qui  a pu  être  écrit  et  fait  poiii 
rorganisalion  du  travail  manuel  dans  les  écoles  ; c’est  en  France  que,  dans  une  loi 
sur  l’éducation  f l ),  on  trouve  jiour  la  première  fois  l’obligation  pour  chacun  d’ap- 
prendre « une  science,  un  art  ou  métier  utile  à la  société  » ; c’est  à Paris  que,  en 
1792,  Léonard  Bourdon  projiose  à la  municipalité  de  décider  que  « dans  les  douze 
écoles  primaires  de  Paris  situées  dans  les  différentes  extrémités  de  la  Ville,  il  sera 
établi  des  ateliers  de  divers  ouvrages  propres  à occuper  utilement  des  enfants  et  à 
éoeiller  leur  industrie... . » 

Or,  c’est  en  1840  seulement  qu’ap[)araîl  Uno  Cygnams  ; ce  n’est  qu’en  1872 
qu’est  fondée  l’école  de  Naas. 

Chez  nous,  nous  aurions  l’embarras  du  choix  pour  indiquer  les  écoles  [irofession- 
nelles  qui  ont  existé  depuis  plus  de  50  ans  pour  les  enfants  des  deux  sexes. 

l.a  ville  de  Paris,  au  moment  où  naissait  l’école  de  Naas,  créait,  elle  aussi,  l’école 
Diderot,  et  organisait;!  l’école  de  la  rue  Tournefort  un  enseignement  manuel  abso- 
lument conforme  aux  besoins  de  nos  écoles  primaires. 

La  Suède  |)ossède  aujourd’hui  M.  Otto  Salomon;  nous  avons,  nous,  MM.  Salicis 
et  Laidiier  ; et  si  le  haut  [lersonnel  de  l’instruction  publique  avait,  dans  notre  pays, 
reconnu  et  pi'oclamé  tout  le  mérite  de  l’œuvre  de  ces  deux  hommes,  il  serait  un  peu 
moins  question.  :i  l'étranger,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Allemagne,  du 
« slojd  )'  suédois  et  un  peu  plus  de  notre  « enseignement  manuel  ». 

M.  Otto  Salomon  lui-mème  a dit  : « L’on  peut  travailler  d’après  les  mêmes  prin- 
cipes sans  pour  cela  suivre  la  même  expression  de  ces  principes.  » C’est  indiquer 
très  nettement  que  le  même  principe  pédagogique  [leiit,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de 
travail  manuel,  recevoir  des  applications  très  divei'ses  suivant  les  milieux.  Or,  le 
travail  n;itional  français,  avec  ses  milliers  d’industries  diverses  qui  font  de  l’échange 
une  nécessité  pour  cluicun,  peut-il  être  comparé  au  travail  national  suédois,  dans 
lequel  les  hrauches  d’industries  sont  moins  nombreuses  et  le  bois  tient  la  place 
prépondérante? 

Sachons  donc  ce  (jui  se  jcisse  à l’étranger  [lour  y puiser  ce  qui  peut  s’approprier 
à nos  besoins,  mais  visons  surtout  ;i  créer  une  éducation  générale  en  rapport  avec 
notre  milieu. 


(1)  « Gi>ii\  (les  jeunes  ^'eiis  qui,  à l'àge  ile'iOans  aceoniplis,  n'auront  pas  appris  une  seienec,  un  art  ou  métier 
utile  à la  soeiété,  seroiit  piivés  pendant  dix  ans  des  droits  de  citoyen.  La  inêine  peine  aura  lieu  contre  les  pères, 
tuteurs  ou  curatoui  s convaincus  d'avoir  contribué  à cette  infraction.  » (Loi  du  29  frimaire,  an  IL) 
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Partout,  hors  c’e  France,  celte  question  du  travail  inannel  <à  l’école  est  examinée 
avec  le  plus  grand  soin  et  on  loi  attribue  la  plus  hanle  importance. 

En  Allemagne,  avait  lien,  cette  année,  à xMagdeboiirg,  le  7®  congrès  de  travail 
manuel,  qui  comptait  500 délégués.  Un  tel  empressement  s’explique,  du  reste,  dans 
le  pays  où  les  enfants  trouvent,  dès  leur  entrée  à l’école,  les  procédés  de  la  méthode 
Frœbel. 

En  Belgique,  les  instituteurs  (1)  réunis  an  cours  temporaire  de  travail  manuel  à 
Nivelles,  ont  fondé,  le  29  septembre  de  celte  année,  une  société  « ayant  pour  but 
l’étude  du  travail  manuel  et  par  là  le  [terfectionnemenl  de  ses  membres  et  une  active 
et  incessante  propagande  en  faveur  des  idées  nouvelles  » . (Le  Travail  manuel,  n“  18.  ) 

En  Italie  même,  dans  tonies  les  villes  importantes,  on  s’occupe  de  l’introduction 
du  travail  manuel  dans  les  écoles,  et,  il  y a quelques  mois,  l’école  de  la.  rue  Tour- 
nefort  expédiait  à Borne,  sur  une  demande  qui  lui  en  avait  été  faite  par  un  délégué 
du  ministère  de  l’Instruction  publique  d’Italie,  la  série  des  modèles  en  usage  dans 
notre  école. 

Il  est  inutile  de  continuer  cette  revue  européenne;  ce  quia  été  dit  est  suffisant 
pour  démontrer  qu’il  faut  nous  bâter  si  nous  ne  voulons  pas  être  en  retard  par 
rapport  à nos  voisins. 

Nos  instituteurs  semblent  loin  de  se  passionner  pour  le  travail  manuel  ; ils  ne  pa- 
raissent guère  disposés  — au  cas  où  on  le  leur  permettrait  — à constituer,  comme 
en  Belgique,  des  sociétés  qui  fassent  une  propagande  active  en  faveur  de  cette  ques- 
tion pourtant  si  intéressante. 

Nous  avons  à vaincre,  il  est  vrai,  le  préjugé  si  répandu  chez  nous  de  l’infériorité 
du  travail  des  mains.  Mais  il  est  une  autre  raison  qu’a  très  bien  décrite  M.  E. 
Schmitt,  directeur  d’une  de  nos  écoles  primaires  de  Paris  : « Quelle  est,  dit-il,  la 
cause  du  peu  d’empressement  que  les  autorités  scolaires  rencontrent  dans  l’organi- 
sation du  travail  manuel?  Quel  est  le  tnolif  de  Uhésilalion  qui  se  produit  dans  les 
écoles  où  l’installation  se  trouve  déjà  établie?  Il  faut  l’attribuer  au  manque  de  pré- 
cision, de  netteté  dans  la  méthode  prescrite,  si  l’on  peut  appeler  méthode  les  indica- 
tions, très  bonnes  assurément,  mais  trop  générales,  trop  vagues,  du  programme.  » 

Et  M.  E.  Schmitt,  qui  a été  en  Suède  et  qui  en  est  revenu  exagérément  enthou- 
siaste de  ce  qu’il  y a vu,  va  jusqu’à  se  demander  si  nous  avons  une  méthode. 

S’il  n’a  visité  que  nos  93  écoles  dans  lesquelles  l’Administration  a introduit  le 
travail  manuel,  nous  comprenons  l’erreur  de  M.  E.  Schmitt. 


(1)L  es  in.stitnteui's  belges  .sont  plus  libres  que  nos  instituteurs  français;  le  ministère  ne  surveille  pas  cbacune  de 
leurs  démarcbcs,  no  leur  défen(|  pas  de  se  grouper  comme  en  France;  mais  aussi,  ils  ont  plus  d'initiative  et  sont 
moins  exposés  à s’endormir  dans  la  routine  admini.strative. 
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Là,  en  effet,  l’Atlministralion  ne  trouve  le  plus  souvent  ni  dans  le  directeur  de 
l’école  ni  dans  les  professeurs  ordinaires  des  hoinines  capables  de  prendre  la  direc- 
tion du  travail  manuel,  de  surveiller  et  de  conseiller  les  élèves,  de  se  concerter  avec 
les  maîtres  ouvriers. 

(Juanl  à ceux-ci,  ils  peuvent  être  habiles  dans  leur  profession,  mais  enfin  — et 
cela  est  surtout  vrai  pour  les  plus  âgés  d’entre  eux  — ils  ignorent  l’enfance,  ils  n’ont 
jamais  songé  à s’occuper  de  pédagogie,  ils  ne  coiiçoivent  pas  autant  qu’il  le  faudrait, 
et  souvent  pas  du  tout,  la  nécessité  de  sérier,  de  graduer  les  diflicultés  à vaincre 
par  les  enfants.  Ils  savent,  en  domine,  exécuter,  mais  non  démontrer.  Ils  auraient 
pu,  ceux  [)rincipalement  qui  sont  jeunes,  acquérir  ces  qualités  que  doit  posséder 
tout  [)rofesseur,  mais  pour  cela  il  eût  fallu  que  l’Administration  s’occupât  de  les  leur 
donner;  il  eut  fallu  guider  leur  inexpérience  pédagogique,  et  c’est  ce  que  l’on  n’a 
pas  fait. 

Mais  la  série  des  modèles  créés  par  l’Administration  peut-elle  suppléer  à l’insuf- 
fisance des  professeurs  ordinaires  et  des  maîtres  ouvriers?  11  faut  ne  les  avoir 
jamais  vus  pour  nouri  ir  une  pareille  illusion  et  pour  penser  que  l’on  peut  trouver 
là  les  éléments,  ou  plutôt  l’application  d’un  programme.  La  moitié  au  moins  de  ces 
modèles  exige  une  habitude  du  travail,  une  habileté  de  main  qu’on  ne  peut  ren- 
contrer que  chez  des  ouvriers  accomplis. 

M.  E.  Scbmitt  croit  cependant  voir  ailleurs  le  vice  du  fonctionnement  de  notre 
travail  manuel.  Dans  nos  écoles,  dit-il,  « point  d’objets  d’un  usage  commun  à 
confectionner,  mais  des  éléments  détachés,  des  planchettes  de  sur  O""  10,  sur 
lesquelles  l’enfant  s’exerce  et  qui,  après  complet  achèvement,  prennent  le  chemin 
du  poêle.  » {Revue  pédagogique,  n°i.) 

Nous  verrons  tout  à l’heure  s’il  convient,  à l’école  primaire,  de  confectionner  des 
« objets  d’un  usage  commun  » ; mais  nous  avons  bien  peur  que  le  mal  vienne  d’a- 
bord de  l’absence  de  tout  programme,  et  puis  de  la  façon  dont  on  travaille  « les 
éléments  séparés  » . 

Que  n’avons-nous  pas  observé!  En  général,  on  fait  raboter  pour  le  simple  plaisir 
de  faire  des  copeaux.  On  ne  demande  pas  à l’enfant  de  mellre  une  planche  d'équerre, 
on  ne  lui  demande  pas,  la  plaçant  de  champ,  d’affleurer  une  ligne  tracée  d’avance. 
Il  ne  s’agit  de  rien  de  plus  que  de  lui  apprendre  le  maniement  de  l’outil?  Mais  l’ap- 
prend-il?  Sait-on  se  servir  d’une  varlope  quand  on  ne  peut  prévoir  ni  sur  quel  point 
on  enlèvera  du  bois,  ni  quelle  épaisseur  on  retranchera?  L’outil  n’est  vraiment 
« dans  la  main  » de  l’ouvrier  que  lorsqu’il  sait  mesurer  son  effort  et  en  prévoir  le 
résultat. 

Ainsi,  rien  de  sérieux  dans  de  tels  procédés,  — nous  ne  consentons  pas  à dire  ; 
un  tel  enseignement,  — mais  rien  non  plus  qui  puisse  intéresser  l’enfant. 
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Le  tournage  pi'ête  moins  ù tontes  sortes  (ral)errations  et  il  est  difficile  qne,  par 
certains  côtés,  l’enfant  ne  s’y  attache  pas  un  peu,  si  mauvaise  (pie  puisse  éire  la 
direction  imprimée  par  le  professeur. 

Quant  au  travail  du  fer,  il  laisse  au  moins  autant  à désirer  rpie  le  travail  du  bois. 
Forger,  frapper,  limer,  faire  quelrpies  assemblages  bien  simples,  c’est  là  tout  ce 
qu’on  peut  admettre  à l’école  primaire.  Mais  il  faut  forger,  mais  il  faut  frapper.  H 
faut  placer  dans  la  forge  un  lopin  et  le  voir,  sous  l’action  du  feu  et  des  marteaux, 
prendre  la  forme  de  l’objet  que  l’on  veut  fabriquer.  Il  faut,  guidé  par  le  petit  mar- 
teau du  maître,  frapper  le  point  précis  qui  est  indiqué  et  surveiller  le  résultat  de  son 
effort.  Tout  cela  est  à la  fois  intéressant  et  utile. 

Mais,  si  le  malheureux  enfant  trouve  à l’atelier  le  commandement  automatique, 
régulier  du  bataillon  scolaire,  s’il  ii’a  pas  une  certaine  liberté  d’allures,  s’il  ne  forge 
pas,  s’il  frappe  sur  du  plomb  ou  sur  l’enclume  vide,  qu’apprend-il  et  quel  intérêt 
peut-il  trouver  dans  ces  efforts  musculaires  sans  valeur  pratique  ? 

Eh  bien,  c’esl  là  ce  que  présentent  au  regard  la  plupart  des  ateliers  installés  dans 
nos  écoles.  On  paraît  avoir  voulu  accorder  bâtivement  satisfaction  à l’opinion  publi- 
que qui  réclamait  l’établissement  de  renseignement  manuel,  mais  n’avoir  pu  ni 
voulu  rien  faire  de  sérieux  pour  l’organisation  de  cet  enseignement. 

M.  E.  Sebmitt,  lui-même,  malgré  les  atténuations  qui  résultent  forcément  de  sa 
situation  officielle,  reconnaît  qu’il  y a « peu  de  gradation  » dans  les  modèles  de  nos 
écoles,  et,  après  des  considérations  générales  sur  les  principes  qui  doivent  régir 
l’enseignement  manuel,  il  ajoute  : 

« Nous  croyons  que  le  moment  est  venu  de  s’inspirer  de  ces  considérations  péda- 
gogiques et  d’établir  une  série  assez  limitée,  mais  graduée  et  progressive,  d’objels 
de  petite  dimension  et  d’un  usage  utile,  qui  serait  mise  à la  disposition  des  institu- 
teurs. Ceux-ci  ne  feraient  confectionner  le  modèle  qu’après  l’avoir  fait  dessiner  à une 
échelle  réduite,  avec  coupe  verticale  ou  borizonlale,  sur  un  carnet  particulier,  dit 
« carnet  de  travail  ».  Âiuès  achèvement  de  l’objet,  l’élève  marquera,  en  outre,  les 
renseignements  suivants  ; temps  employé,  matière  dont  on  s’est  servi,  provenance, 
utilité,  volume,  capacité,  etc.  En  procédant  de  celte  manière,  nous  pourrions  créer 
une  méthode.  » {Remie  pédagogique  2.) 

M.  E.  Sebmitt  réclame  une  séiàc  « limitée,  graduée  et  progressive  »,  il  demande 
l’application  d’un  ensemble  de  procédés,  tous  très  utiles,  c’est  bien  ; mais  il  eût  été 
mieux  encore  de  ne  pas  croire  rapporter  tout  cela  de  Suède,  mais  de  l’avoir  remar- 
qué et  apprécié  aîi  cœur  de  Paris,  à l’école  de  la  rue  Tournefort.  Tout  ce  que  veut 
M.  Sebmitt  existe  dans  cette  école,  excepté  toutefois  la  fabrication  « d’objets  d’un 
usage  utile  »,  et  nous  en  félicitons  MM.  Salicis  et  Laubier. 
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C’est  là  une  idée  suédoise,  très  iialiirelle  et  acceptable  peut-être  dans  ce  pays, 
mais  non  dans  le  nôtre. 

A Naas,  où  l’ensemble  des  procédés  et  la  série  des  travaux  présentent  quelrpie 
valeur  pédagogique,  on  no  travaille  que  le  bois.  Pourrait-on  prétendre  chez  nous  que 
le  travail  manuel  à l’école  doit  se  borner  là  ? Mais,  en  Suède,  pays  du  bois  par 
excellence,  on  Suède  où  presque  tous  les  ustensiles  d’un  usage  commun  sont  en 
bois,  où  les  métaux  sont  relativement  rares,  on  s’ex[)liquo  et  l’emploi  exclusif  du 
bois  à l’école  et  la  fabrication  d’objets  immédiatement  utiles.  11  s'agit  de  rendre  cha- 
cun apte  à créer  dans  son  intérieur  tous  les  menus  objets  : cuillers^  fourcbeltes.  etc. 
qu’on  se  dispense  ainsi  d’acbeterau  dehors,  et  à faire  tonies  les  petites  réparations 
d’un  ménage,  d’une  ferme,  etc.  (I). 

Voici,  d’ailleurs,  dans  ([uelles  conditions  et  sous  l'em[)ire  de  quelles  préoccupa- 
tions le  slojd  enlra  dans  le  cadre  de  l’enseignement  en  Suède: 

v-  Quand,  pour  la  première  fois,  il  fut  question  d’enseigner  le  slojd,  on  n’envisagea 
que  le  côté  économique.  Dans  les  dilïérentes  parties  du  pays  on  se  plaignait  de  ce 
que  ce  genre  d'occupation,  en  bonneur  chez  nous  dès  l’antiquité,  allait  disparaître 
de  la  maison  du  paysan. 

« Autrefois  le  petit  laboureur  était  habitué  à confectionner  ou  à réparer  chez  lui, 
avec  l’aide  de  sa  famille,  la  pbq)art  des  meubles,  ustensiles  et  outils  nécessaires 
au  ménage  et  à l’ouvrier  ; pendant  les  longues  soirées  d’hiver,  on  fabriquait  même, 
poulies  vendre,  divers  petits  objets  en  bois.  Le  désir  et  les  aptitudes  de  faire  de  tels 
ouvrages  diminuant,  on  a craint  de  perdre  par  là  une  source  assez  .importante  de 
production.  » (Le  travail  manuel  à l'école  primaire,  par  Otto  Salomon,  traduit  par 
E.  Sebmitt  et  Th.  Petit.) 

C’est  en  vain  que  M.  Otto  Salomon  prétend  ailleurs  que  les  vues  étroites  qui  ont 
présidé  à l’entrée  du  travail  manuel  dans  les  écoles  de  Suède  se  sont  élargies.  La 
série  des  modèles  de  Naas  est  assez  heureusement  graduée  et  atteste  une  direction 
d’esprit  pédagogique,  c’est  incontestable,  mais  leur  choix  prouve  que  l’idée  domi- 
nante du  s/ojd  demeure  au  fond  toujours  la  même. 


(1)  « Aujoui'd'luii,  en  disant  d'un  ouvi  ier  de  la  campagne  qu'il  est  slojdare,  on  ne  veut  pas  faire  entendre  qu’il 
est  menuisier,  charron  on  forgeron,  mais  bien  reconnaitre  son  aptitude  à confectionner,  à réparer  un  certain  nombre 
d’ustensile;  ou  d'attirails  en  usage  dans  la  culture  ou  dans  l’intérieur  d’une  maison  de  ferme. 

a . . . . Pour  la  menuiserie  en  particulier,  on  doit  distinguer  le  métier  et  le  slojd  : le  premier  comprend  la  fabri- 
cation de  glands  objet;  tels  que  meubles,  portes,  fenêtres,  etc.;  le  second  s’occupe  de  la  cotifection  d'ouvrages  plus 
petits  et  plus  simples.  Pour  connaitre  \ü  slojd,  il  n'est  donc  pas  nécessaire  d’être  un  ouvrier  acbevé,  mais  il  faut 
être  capable  de  faire  un  travail  manuel  utile.  Nous  devons  ajouter  qu’il  y a encore  une  grande  différence  entre 
métier  et  slojd,  au  point  de  vue  de  la  nature  du  travail  et  de  la  manière  de  travailler.  (Le  Travail  manuel, 
par  Otto  Salomon,  traduit  par  E.  Sebmitt  et  Tb.  Petit).  » 
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Cela  devient  d’une  évidence  absolue  àGolbembom-n[.  Les  enfants  y sont  poussés 
à prodnire  et,  suivant  les  commandes,  il  arrive  qiCon  répète  très  souvent  les  mêmes 
exercices.  Là,  il  ne  reste  plus  rien  d’un  enseignement  véritable. 

Nos  voisins,  les  Belges,  sont,  eux  aussi,  allés  en  Suède.  Ont-ils  servilement  accepté 
le  slojd  ? Non  pas;  ils  ne  s’inspirent  pas  de  l’esprit  de  la  méthode  et  ne  pratirpienlpas 
la  même  série.  Voici  les  excellentes  conclusions  présentées  par  MM.  Sluys  et  Van 
Kalken  au  ministre  de  l’Intérieur  de  Belgique  , au  retour  de  leur  mission: 

« 1°  Le  travail  manuel  doit  faire  partie  du  programme  des  écoles  primaires  [tour 
assurer  la  culture  intégrale  et  harmonique  de  toutes  les  facultés  de  l’enfant. 

« 2°  L’enseignement  des  travaux  manuels  (Zo/Ï  c/re  èa.sé  sur  les  mêmes  principes 
pédagogiques  généraux  ciue  l’enseignement  des  autres  branches  du  programme  ; il  a, 
en  effet,  pour  but  la  culture  formelle  de  Véléce  et  non  l’apprentissage  de  professions 
déterminées.  » (Le  tracail  manuel  ( I),  n°6.) 

Dans  son  livre  » l’Enseignement  destravaux  manuels  »,  M.  Sluys  a ainsi  résumé 
les  avantages  de  cet  enseignement  : 

« 1°  Faire  acquérir  à l’enfant  une  habileté  générale  de  la  main; 

« 2°  Éveiller  en  lui  le  goût  et  l’amour  du  travail  ; 

« 3°  Provoquer  la  spontanéité,  l’initiative  ; 

« 4°  Lui  faire  é(trouver  que  l’ordre  et  la  correction  dans  le  travail  sont  des  éléments 
nécessaires  de  progrès  ; 

« 5°  Développer  les  facultés  d’attention  et  de  perception; 

« 6'’  Rendre  l’enfant  zélé  et  persévérant; 


« 8°  Neutraliser  les  effets  nuisibles  produits  sur  l’orgaiiismepar  lesétudesintellec- 
tuelles  et  par  la  position  assise  que  l’enfant  doit  conserver  pendant  les  leçons  ordi- 
naires. » 

Voilà  d’excellerites  idées,  et  qui  ont  une  autre  portée  que  celles  qui  ont  présidé  à 
l’organisation  du  slojd;  nous  rencontrons  là  des  pédagogues,  et  non  pas  seulement 
des  éconornistes  désireux  de  conserver  à une  population  les  éléments  d’un  travail 
primitif. 

Dans  l’application,  toutefois,  on  a,  en  Belgique,  un  peu  dévié  de  la  voie  qu’on 
s’était  promis  de  suivre. 


(l)  Le  tracail  manuel  osl  une  revue  pédugoguiue  de  Bruxelles. 


— sé- 


chez lions,  M.  Salicis  fui  chargé  de  rédiger  une  « Instruction  spéciale  sur  rensei- 
gnement du  travail  manuel  »,  dans  [laquelle  nous  Irouvons  la  substance  de  tout  ce 
qui  a été  mis  en  œuvre  à l’école  de  la  rue  Tourneforl.  Mais  il  y a loin  de  » l’Inslruc- 
lion  » aux  applications  (ju’oii  en  a faites.  Nous  avons  dit  assez  ce  que  sont  les 
modèles,  ce  que  sont  les  procédés,  ce  que  vaut  renseignement,  ^pour  que  nous 
n’ayons  pas  h y revenir. 

On  a fait,  pendant  plusieurs  années,  avec  beaucoup  de  frais,  une  tentative  vaine 
ou  plutôt  dangereuse,  puisqu’elle  était  sans  résultats  et  qu’elle  pouvait,  jiar  la 
lassitude  et  le  dégoût,  éloigner  les  enfants  du  travail  des  mains,  au  lieu  de  les 
y attraire. 

Il  semble  que,  dans  notre  pays,  tout  ce  qui  se  fait  par  la  voie  officielle  doive  être 
fatalement  condamné  à l’avortement. 

Et  cependant,  dès  1873,  nous  trouvions,  appli(iuée  à Paris,  une  excellente 
méthode  de  travail  manuel,  avec  des  [trocédés  convenant  à merveille  pour  un  véri- 
table enseignement. 

MM.  Salicis  et  Léveillé  avaient  rencontré  dans  le  directeur  de  l’école  primaire  de 
la  l'iie  Tourneforl,  M.  Laubicr,  un  bomme  singulièrement  apte  à tout  travail  de  la 
main  et  plus  apte  encore  à l’enseigner  à d’autres. 

Ces  messieurs,  délégués  cantonaux  du  V®  arrojidissemenl,  obtinrent  de  l’Admi- 
nistration l’autorisation  d’annexer  à l’école  un  petit  atelier  manuel;  ils  obtinrent, 
en  outre,  du  Conseil  municipal,  une  subvention  qui,  fixée  d’abord  à 5,000  francs, 
s’éleva  successivement  cà  8,000  francs,  puisa  16,000  francs. 

A l’origine,  le  travail  manuel  n’était  installé  que  dans  nne  classe  spéciale  à laquelle 
on  donnait  le  nom  de  classe  des  apprentis.  Aujourd’hui  les  245  enfants  de  l’école 
y prennent  part. 

On  y travaille  le  bois  et  le  fer,  on  y pratique  le  modelage,  le  moulage,  la  sculp- 
ture sur  bois  et  sur  pierre;  on  y fait  du  dessin  à main  levée,  du  dessin  géométrique, 
des  épures  de  toutes  les  [lièces  exécutées  par  plans,  coupes  et  élévations,  des  cro- 
quis cotés,  du  dessin  d’après  le  relief.  El  tout  cet  enseignement  est  donné  à des 
enfants  de  six  à quatorze  ans. 

Aujourd’bui  nous  sommes  tous  d’accoi’d  pour  reconnaître  que  nos  écoles  mater- 
nelles ne  doivent  plus  être  de  simples  gardiennages,  mais  (pi’on  doit  y commencer  la 
culture  intellectuelle  de  fenfant  et  se  livrer  activement  à sa  culture  physique.  La 
gymnastique  Pichery  nous  rendra  d'énormes  services  pour  le  développement  cor- 
porel de  nos  [)clits  élèves,  mais  il  nous  faut  songer  aussi  à exercer  leurs  doigts,  cà 
leur  donner  cette  habileté  des  mains  (jifils  ne  sauraient  acquérir  trop  tôt.  Déjà  un 
certain  nond)ie  d’exercices  du  système  Frœbel  ont  été  introduits  dans  nos  écoles; 
il  importe  de  généraliser  et  d’établir  partout  des  applications  de  ce  système.  Mais  il 
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appartiendra  à votre  4®  Commission  de  veiller  atlenlivement  à la  façon  dont  les 
leçons  seront  données.  Nos  vieux  procédés  pédagogi(jues,  marqués  au  coin  d’un 
dogmatisme  effréné,  ont  laissé  encore,  nous  l’avons  dit,  des  traces  profondes  dans 
les  esprits  des  membres  du  corps  enseignant,  et  nous  avons  à craindre  que 
bien  souvent  on  n’oublic  avec  l’enfance  l’excellent  principe  qui  a présidé  cà 
l’éclosion  du  système  Frœbel,  et  que  l’auteur  lui-même  a si  bien  exposé  dans 
VEducaüon  de  Vhomme,  lorsqu’il  a dit  : « On  ne  doit  pas  contrarier  les  impulsions 
de  la  nature  : ce  sont  des  forces  vives;  il  faut  les  utiliser,  et,  par  conséquent,  les 
étudier,  les  guider  et  les  entretenir.  » 

Surveillées  avec  soin,  nos  écoles  maternelles  peuvent  devenir  un  foyer  d’incu- 
bation et  d’éclosion  de  toutes  les  facultés  qui  sont  en  germe  chez  l’enfant,  elles 
peuvent  augmenter  chez  lui  l’esprit  d’initiative,  si  imporlant  à tous  points  de  vue, 
esprit  qu’étouffe  ordinairement  notre  système  pédagogique. 

Mais  convient-il  quand,  à l’école  maternelle,  on  a exercé  et  le  cerveau  et  les 
mains  de  l’enfant,  de  laisser  à l’école  primaire  ses  mains  inactives  pendant  quatre 
ou  cinq  ans?  Ne  sent-on  pas  qu’il  y a là  une  rupture  fâcheuse  et  antipédagogique, 
que  la  culture  humaine  cesse  d’être,  réduite  à l’un  des  éléments  qui  constituent 
l’homme,  une  culture  scientifique  et  rationnelle. 

Voilà  ce  qu’ont  très  bien  compris  les  organisateurs  du  travail  manuel  à l’école 
de  la  rue  Tournefort.  Ils  n’ont  pas  touché  à l’enseignement  intellectuel,  ils  n’en 
avaient  pas  le  droit  ; ils  lui  ont  réservé  tout  entière  la  place  qu’il  y tenait,  mais  ils 
ont  voulu  que  les  enfants  fussent,  même  dans  la  dernière  classe,  exercés  au  travail 
des  mains. 

Pour  obtenir  ce  double  résultat,  le  temps  de  présence  à l’école  fut  augmenté  d’une 
heure  par  jour,  mais  l’horaire  si  bien  établi  que  les  enfants,  variant  les  exercices, 
ne  pussent  éprouver  le  moindre  surmenage. 

A première  vue  il  paraît  étrange  que  des  enfants  de  six  ans  puissent  tenir  un 
outil  en  main.  MM.  Salicis  et  Laubier  (1)  ont  su  vaincre  la  difficulté.  On  ne  confie 
aux  petits  élèves  que  la  râpe  et  la  lime.  Avec  ces  outils,  qui  ne  sont  ni  lourds  ni 
dangereux,  ils  exécutent  des  découpures  de  formes  variées,  dessinées  au  préalable 


(1)  Nous  croyons  accomplir  un  acte  de  justice  en  associant  étroitement  ces  deux  liommcs  dans  les  éloges  qu’il 
nous  convient  de  leur  donner.  M.  Salicis  a une  valeur  scientifique  plus  grande,  possède  plus  de  largeur  de  vues 
peut-être,  il  fut  un  peu  le  cerveau  de  cette  association;  mais  il  trouva  en  M.  Laubier  à la  fois  le  pédagogue  et  le 
praticien,  sans  lequel  il  n’eùt  certes  pas  donné  à ses  théories  les  applications  précises,  méthodiques,  qu’imagina 
celui-ci.  Passionnément  épris  de  cette  idée  du  travail  manuel  à l’école,  chercheur  infatigable  et  jamais  lassé  par  les 
déconvenues,  M.  Laubier  concourut  même  personnellement  à donner  plus  de  netteté,  plus  de  sûreté  à l’enseignement 
et  à son  programmé.  Les  étrangers  Ini  ont  depuis  longtemps  rendu  justice  ; il  est  temps  que  nous  la  lui  rendions 
à notre  tour. 

La  nouvelle  direction  paiait  entièrement  à la  hauteur  de  sa  tache. 


sur  les  bords  d’une  planchette  que  l’on  fixe  sur  l’établi.  On  leur  fait,  en  outre,  sur 
une  ardoise,  modeler  des  choses  simples,  l/argile  peut  être,  en  effet,  employée  utile- 
ment avec  les  enfants  les  plus  jeunes,  Chégaray  en  a fait  l’expérience  à l’école 
maternelle  qu’elle  dirige  rue  Bonrsault. 

Par  une  gradation  sagement  conçue,  les  enfants  s’élèvent  à travers  les  diverses 
classes  jusqu’au  maniement  des  outils  les  plus  difficiles,  jusqu’à  la  sculpture  sur  bois 
et  sur  pierre.  Mais  à aucun  moment  on  ne  se  préoccupe  de  l’emploi  exclusif  de  pro- 
cédés spéciaux  à un  métier,  de  la  production  rapide  d’un  objet  utile.  Une  conduite 
opposée  ferait  des  ateliers  qui  existent  dans  nos  écoles  une  mauvaise  et  déplorable 
copie  des  ateliers  ordinaires. 

Quel  peut  cl  quel  doit  être  le  but  du  travail  manuel  à l’école  ? 

Apprendre  à l’enfant  les  procédés  généraux  du  travail,  lui  donner  l’habileté  de 
la  main,  lui  assurer,  par  le  dessin,  la  justesse  du  coup  d’œil,  la  connaissance  exacte 
de  la  forme  des  objets,  la  facilité  de  les  reproduire  avec  précision,  lui  procurer,  par 
des  leçons  de  technologie,  des  notions  et  sur  l’tiistoire  du  travail  et  sur  les  matières 
qu’on  y emploie,  éveiller  chez  lui  la  vocation  professionnelle  en  même  temps  que  le 
goût  du  travail  des  mains,  le  préparer,  par  une  culture  générale,  à être  un  bon 
ouvrier  dans  la  carrière  qu'il  se  sera  choisie,  le  soustraire  autant  que  possible  à 
l’odieuse  exploitation  de  l’apprentissage,  en  lui  donnant  à l’école  des  vues  assez 
larges,  une  initiative  assez  puissante,  une  facilité  d’acquisition  et  d’assimilation 
assez  grande  pour  qu’il  supplée  par  lui-même  à l’insuffisance  des  leçons  qu’il  recevra 
à l’atelier. 

Ici,  comme  dans  tout  ce  qui  a trait  à l’enseignement  primaire,  se  pose  celle  ques- 
tion : Devons-nous  spécialiser,  ou  s’agit-il  de  culture  générale,  — « formelle  », 
comme  disent  MM.  Sluys  et  Van  Kalken?  L’école  doit-elle  chercher  à faire  acquérir 
aux  enfants  le  plus  de  notions  possible  ou  doit-elle  se  proposer  avant  tout  de 
mettre  en  activité,  d’accroître  toutes  les  forces  vives  de  leur  être  pour  les  rendre 
capables  de  procéder  eux-mêmes,  ou  avec  l’aide  de  maîtres  spéciaux,  à l’acquisition 
des  connaissances? 

Nous  avons  dit  que  notre  enseignement  primaire,  avec  ses  certificats  d’études, 
ne  suit  pas  du  tout  celle  dernière  direction  ; mais  si,  obligés  de  nous  incliner  devant 
l’omnipotence  de  l’État  en  matière  d’enseignement  intellectuel,  nous  ne  pouvons 
rien  changer  ni  à la  méthode,  ni  aux  procédés,  ni  au  pi  ogramme  de  cet  enseigne- 
ment, ne  devons-nous  pas  tenir  plus  fortement  à donner  à notre  enseignement 
manuel,  sur  lequel  nous  avons  une  réelle  action,  une  direction  à la  fois  conforme 
à la  seine  nédagogie  et  aux  intérêts  de  l’enfance? 

Vouloir  produire,  vouloir,  comme  on  dit,  « faire  des  objets  utiles,  » n’est-ce  pas 
apprendre  une  spécialité,  un  métier?  Si  l’on  s’occupe  de  travail  du  bois,  par 
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GXGinplG,  n’GSt-CG  pas  faire  de  la  niGimisGrie  de  prime  abord,  et  la  menuiserie  ne 
doit-elle  pas  — lorsqu’il  s’agit  d’enseignement,  et  non  pas  d’apprentissage  — être 
précédée  d’nn  aperçu  d’ensemble  des  procédés  généraux  du  travail  du  bois? 

Le  travail  manuel  est  une  brandie  de  l’enseignement  général  primaire;  la  menui- 
serie n’est  qu’une  spécialité  du  travail  manuel.  Or,  vouloir  faire  de  la  menuiserie  à 
l’école  primaire,  c’est  comme  si  l’on  imaginait  de  faire  précéder  l’enseignement  pri- 
maire par  l’enseignement  supéiieur. 

Nous  venons  de  le  dire  ; ou  apprentissage,  ou  enseignement  ; que  bon  choisisse  ; 
mais  s’il  s’agit  d’élablir  l’apprentissage  dans  nos  écoles  primaires,  il  faut  alors 
songer,  d’une  part,  que  nos  ateliers  sont  insuffisants  et,  d’autre  part,  que  nous  allons 
faire  de  la  France,  dans  trente  ans,  une  nation  de  menuisiers, 

« On  ne  devra  jamais  perdre  de  vue,  écrivait  M.  Salicis,  que  l’enseignement  du 
travail  manuel  primaire  ne  vise  pas  à faire  des  ouvriers,  par  la  suppression  de 
l’apprentissage;  tout  au  plus  peut-il  prétendre  à abréger  ce  dernier  en  le  rendant 
plus  tôt  rémunérateur  pour  i’atelier.  Il  doit  tendre  surtout  à ce  que  les  enfants, 
sortant  à 13  ou  14  ans  de  l’école  primaire,  aient  dès  lors  dans  leur  esprit  un  bagage 
technique  élémentaire  partout  applicable,  une  cerlaine  justesse  dans  l’œil  en  même 
temps  que  dans  leurs  mains  la  pratique  initiale  des  outils  fondamentaux.  » {Instruc- 
tion pour  renseignement  manuel  dans  les  écoles  primaires,  par  M.  Salicis,  adoptée 
par  le  Conseil  général  de  la  Ligue  française  de  l’enseignement.) 

Voilà  le  langage  d’un  pédagogue  et  d’un  homme  de  sens  pratique. 

Et  M.  Otto  Salomon  lui-même,  au  pays  du  slojd,  se  mettant  un  peu  en  contradic- 
tion avec  lui-même,  mais  dominé  par  la  vérité  pédagogique,  a écrit  : « L’école  pri- 
maire doit  donner  une  éducation  générale  ; elle  évitera  donc  avec  soin  toute  combi- 
naison, toute  spécialisation  opposée  à ce  but.  Ce  n’est  pas  à elle  que  revient  le  soin 
de  former  un  artisan, un  homme  de  métier.  » (Le  travail  manuel  à F école  primaire.) 

Il  n’est  pas  jusqu’à  M.  Schmilt,  si  errthousiaste  du  slojd,  si  ami  de  l’enseignement 
immédiatement  utilitaire,  qui  ne  dise  ; « Le  travail  manuel  à l’école  primaire  ne  doit 
pas  être  l’apprentissage  d’un  métier  spécial,  , il  est  nécessaire  qu’il  devienne  une  pré- 
paration indirecte  à toutes  les  professions,  et  il  est  essentiel  qu’il  possède  les  qualités 
propres  à seconder  l’instituteur  dans  son  œuvre  d’éducation  et  d’instruction.  » 
(Revue  pédagogique,  n“  2.) 

Ces  explications  données,  on  comprend  pourquoi  les  « planchettes  » qui  répu- 
gnent tant  àM.  E.  Schmilt  nous  semblent,  au  contraire,  admirablement  convenir, 
pourvu  que,  par  esprit  d’économie,  elles  aient  moins  de  O m.  30  c.  et  que  l’on 
s’en  serve  pour  apprendre  à travailler  le  bois  dans  les  divers  sens,  à faire  des  en- 
tailles, des  mortaises,  des  tenons,  etc. 

Critiquant  celte  méthode  et  vantant  les  procédés  en  usage  à l’école  de  Naas^ 
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M.  E.  Schmitt  s’écrie  : « Les  enfants  éprouvent  un  véritable  attrait  pour  le  travail 
lors(iue  le  résultat  suit  de  près  leurs  efforts,  » Mais  n’est-ce  donc  pas  un  « résultat  » 
que  de  posséder  une  petite  planchette  nue,  d’y  tracer  quelques  lignes  au  crayon,  et, 
un  dessin  ou  un  modèle  sous  les  yeux,  de  la  transformer  avec  la  râpe,  la  lime,  la 
scie,  le  ciseau,  le  bédane,  la  gouge,  etc? 

L’enfant,  quand  il  aura  réussi  et  qu’il  y aura  été  autorisé  à titre  de  récompense,  ne 
sera-t-il  pas  aussi  heureux  d’aller  montrer  sa  petite  planchette  à ses  parents,  que 
si,  en  dehors  de  tout  esprit  de  méthode,  il  exécute  avec  des  morceaux  de  bois  n’im- 
porte quel  objet  utilisable?  N’éprouvera-t-il  pas  une  joie  réelle,  quand  il  verra  son 
petit  travail  suspendu  aux  murs  de  la  classe  ou  conservé  avec  soin  dans  une  armoire? 

Ah  ! Ce  n’est  pas  dans  de  tels  détails  qu’il  faut  chercher  la  cause  du  plus  ou  moins 
de  goût  que  l’enfant  montre  pour  le  travail!  Sachez  le  guider,  laissez  à son  initia- 
tive un  libre  essor,  faites-lui  voir  un  but  à atteindre  au  bout  des  efforts  de  son  cer- 
veau et  de  ses  bras,  et  il  suivra  votre  enseignement  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Mais,  du  reste,  il  ne  s’agit  pas  d’enlever  à l’élève  la  liberté  de  faire  un  objet  com- 
plet, utilisable.  Quand  il  sait  au  tour  réaliser  des  formes  diverses  plus  ou  moins 
rondes  ou  anguleuses,  il  faut,  au  contraire,  l’engager  à composer  lui-même  un  ba- 
lustre,  un  pied  de  table  ou  de  tabouret,  etc.  ; quand  il  sait  faire  des  assemblages, 
qu’il  dresse  un  cadre,  dont  il  fera  les  moulures  de  la  face,  qu’il  exécute  le  corps  du 
tabouret  dont  tout  à l’heure  il  a tourné  les  pieds,  soit  ; mais  que  les  exercices  géné- 
raux suivent  régulièrement  leur  cours;  qu’ils  ne  soient  jamais  interrompus  et  qu’on 
ne  se  livre  à aucune  application  immédiatement  utile,  que  lorsqu’elle  se  présente 
tout  naturellement,  lorsqu’elle  permet  simplement  de  montrer  aux  élèves  l’assem- 
blage possible,  l’utilisation  de  divers  produits  d’un  même  enseignement. 

On  peut  encore  trouver  là  un  moyen  de  récompenser,  par  des  concours  d’inven- 
tion, les  petits  travailleurs  les  plus  habiles,  mais  on  ne  peut  y voir  qu’un  procédé 
dont  il  faut  user  avec  beaucoup  de  ménagements,  et  non  pas  une  méthode. 

La  méthode,  nous  l’avons  décrite,  et  nous  avons  dit  qu’elle  existait,  avec  des  pro- 
cédés qu’on  peut  certainement  modifier  et  compléter,  à l’école  de  la  rueTourneforl. 
Mais  elle  est  tout  à fait  absente  de  nos  autres  écoles,  et  l’Administration  l’a  si  bien 
compris  qu’elle  a promis  à votre  rapporteur  de  constituer  le  plus  tôt  possible  une 
Commission  spéciale  qui  sera  chargée  de  la  réorganisation  complète  de  l’enseigne- 
ment du  travail  manuel  primaire.  H appartiendra  à notre  4®  Commission  de  mettre 
aussi  la  question  à l’étude  et  de  nous  apporter  de  son  coté,  ou  plutôt  de  concert  avec 
l'Administration,  un  programme,  un  horaire,  une  série  de  modèles,  un  roulement 
de  professeurs  qui  nous  accordent  toute  satisfaction. 

Il  est  deux  autres  raisons  pour  lesquelles  l’enseignement  du  travail  manuel  n’est 


— 41  — I\o  i03 

qu’au  lenrre  dans  nos  écoles  primaires  : on  n’y  prati(|ac  ni  le  modelage,  ni  le  dessin 
d’atelier. 

Le  travail  de  l’argile,  par  rimmense  variété  des  formes  qne  l'on  peut  créer  ou 
reproduire,  est  appelé  plus  que  tout  autre  à donner  à l’enfant  la  justesse  du  coup 
d’œil;  il  développe  chez  lui  le  goût  et  l’esprit  d’invention,  et  il  n’est  pas  j)0ssihle  de 
considérer  qu’d  puisse  exister  un  enseignement  manuel  sérieux,  dont  il  no  soit  pas 
partie  intégrante  et,  pour  ainsi  dire,  [)répondérante. 

Et  le  dessin?  Conçoit-on  un  atelier,  — surtout  dans  une  école,  — où  le  dessin 
ne  soit  pas  pratiqué  à toute  minute,  où  il  ne  précède,  n’accompagne  et  ne  suive  le 
travail  manuel?  Voilà  le  dessin  véritable,  celui  dont  les  9/10-"  de  nos  élèves  auront 
besoin  dans  le  cours  de  leur  vie,  et  c’est  le  seul  qu’on  n’enseigne  pas.  Aussi,  il  peut 
arriver  ([u’un  visiteur  puisse,  comme  votre  rapporteur,  se  rendre  dans  une  de  nos 
écoles  professionnelles  spéciales  et  se  trouver  en  face  d’un  directeur  qui  lui  dise  : 
« Il  s’agissait,  à notre  concours  d’entrée,  de  dessiner  la  coupe,  le  plan,  l’élévation 
et  le  relief  des  deux  parties  de  cet  assemblage.  Voilà  les  dessins.  Il  n’en  est  pas  dix 
qui  vaillent  quelque  chose.  » Et,  en  effet,  presque  tous  étaient  nuis  ; la  plupart  des 
enfants  n’avaient  pas  su  notamment  placer  les  objets  en  perspective  et  leur  avaient 
fait  subir  d’épouvanta])les  déformations. 

Ah  ! si  nos  enfants  apprenaient  à voir  et  à manier  un  crayon  dès  l’école  mater- 
nelle, si  les  institutrices  de  ces  écoles  étaient  bien  pénétrées  des  principes  exposés 
par  Frœbel(l),  si  l’on  poursuivait  à l’école  primaire  l’application  de  cette  métbocle, 
en  ne  l’enfermant  pas  dans  des  limitesétroitesetridicules  pour  des  enfants  plus  âgés,  si 
l’on  savait  comprendre  que  c’est  en  pareille  matière  surtout  que  l’enfant  doit  conser- 
ver sa  liberté  d’allures,  si  le  professeur  consentait  à n’étre  qu’un  guide,  quel  réveil 
puissant  éprouverait  bientôt  notre  goût  national  ! Mais  les  enseigneurs  à outrance 
sont  une  race  qui  est  bien  loin  d’être  éteinte  dans  notre  pays. 

Et  la  technologie,  y a-t-on  songé?  Parle-t-on  à l’enfantdes  outils,  do  leur  usage, 
de  leurs  rapports  avec  les  similaires?  Leur  apprend-on  à distinguer  les  bois,  leur 
donne-t-on  quelques  notions  do  botanique  et  même  d’entomologie,  à l'occasion?  Leur 
apprend-on  à distinguer  les  métaux,  à nommer  les  diverses  formes  des  fers  forgés? 
— - Mais  qui  leur  donnerait  un  pareil  enseignement  ? lœ  maître  ouvrier  ? En  général, 
il  ignore  beaucoup  de  choses  qu’il  s’agirait  d’enseigner,  et  il  n’a  pas  la  tournure 
d’esprit  pédagogique.  L’instituteur  ? Son  inaptitude  l’éloigne,  aussi  bien  que  les 
règlements,  de  l’enseignement  manuel. 


(1)  « La  vraie  méthode  de  dessin  exerce  l'œil  et  les  mains  par  le  tracé  des  lignes;  elle  donne  à l'intelligence,  par 
la  méthode  inventive  qui  en  forme  la  base,  l'aliment  nécessaire  à son  développeinqpt,  tandis  qu’elle  fouinit  au 
sentiment  du  beau  et  du  bon  goût  des  figures  harmonieuses  qui  ont  d'autant  plus  de  valeur  et  d’attrait  pour  l’en- 
fant qu'il  lésa  créées  lui-même.  » (L'Éducation  de  l'homme.) 
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Nous  n’avons  dit  jusqu’à  présent  que  queàpies  mots  de  nos  écoles  de  fdles,  à pro- 
pos de  l’art.  14.  Esl-C(‘  oubli  de  noire  part  ? Non,  si  Itousseau,  d’ordinaire  si  profond 
et  si  vrai  en  matière  d’éducation,  a infériorisé  el  négligé  réducation  de  la  femme, 
votre  rapporteur  j)ense  avec  beaucoup  d’autres  de  nos  éminents  pédagogues,  que 
réducation  de  la  femme  imi)orle  [)lus  encore  que  celle  de  l’homme.  Mais  le  travail 
manuel  est  forcément,  [tour  les  jeunes  lilles,  enfermé  dans  un  cadre  assez  restreint. 

A l’école  maternelle,  elles  doivent,  coiiiine  leurs  petits  camarades,  dessiner, 
modeler,  |)rendre  pari  aux  divers  exercices  si  intéressanls  de  la  méthode  l’rœbel, 

A l’école  primaire  la  couture  seule  existe,  avec  le  dessin.  Nous  regrettons  de  ne 
pas  y trouver  le  moilelage  et  le  cartonnage. 

Quant  à la  couture,  elle  y révéla  bon  droit  un  caractère  pratique.  La  plu[)art  de 
ces  enfants,  devenues  femmes,  devront  s’occuper  surtout  des  petites  réparations  de 
l’intérieur  en  même  temps  (pie  des  autres  soins  du  ménage  ; mais  il  serait  bon 
cependant  de  s’efforcer  de  leur  former  le  goût,  de  leur  apprendre  là  tous  les  éléments 
des  divers  travaux  de  la  couIujt. 

Notre  ignorance  nousa  fait  négliger  un  peu  trop  celte  partie  de  renseignement;  il 
appartiendra  à votre  4®  Commission  d’en  examiner  le  [U’ogramme. 

L’Administration  nousa  coimnimiqué  le  rap[)ort  de  M.  l’inspecteur  Régimbeau  sur 
l’état  actuel  du  travail  manuel  dans  nos  écoles.  Rien  que  ce  rapport  présente  des 
inexactitudes  qu’on  ne  saurait  trop  déploi'er  et  blâmer  dans  un  document  de  cette 
importance,  nous  croyons  utile,  Messieurs,  de  vous  en  citer  quelques  passages: 

« Obligatoirement,  tous  les  élèves  du  cours  comiilémenlaire,  du  cours  supé- 
rieur et  delà  première  division  du  cours  moyen  luennent  part  au  travail  manuel 
dans  les  ateliers,  là  où  il  en  existe  (1  ). 

« Exceptionnellement,  on  admet,  en  outre,  aux  ateliers  les  élèves  des  autres 
divisions  du  cours  moyen  et  même  ceux  du  cours  élémentaire,  quand  ces  élèves 
sont  robustes  et  âgés  de  [ilus  de  dix  ans. 

« Actuellement,  9d  écoles  sont  pourvues  d’un  atelier  de  travail  manuel.  7 oui, 
en  outre,  le  travail  du  fer  (iî). 


(1)  Onns  la  pi  aliijue,  les  élèves  du  cours  cumpléinentaire  et  du  cours  supérieur  sont  presque  seuls  ap[)elés  à pren- 
dre part  aux  exei  cices  du  travail  luaniiel. 

(2)  Il  y a cinq  mois,  l'Adininislratiou  déclarait  le  travail  manuel  existant  dans  91  écoles,  sur  lesquelles  (5  seulement 
avaient  le  travail  du  bois  et  du  fer  simultanément.  C.oinment  aujourd'Imi,  il'une  part,  n'arcuse-t-on  que  93  écoles  où 
fonctionne  l'enseignement  manuel  et  quelle  est  la  nouvelle  école  dans  laquelle  on  a introduit  le  travail  du  fer? 
Voilà  ce  que  l'Administration  a négligé  de  nous  expliquer  et  de  notis  a|)preudre.  On  peut  voir,  du  reste,  [tar  l’annexe 
n”  5 qu’il  y a en  réalité  9i  écoles  dans  Iciapudles  existent  des  ateliers.  Votre  rapporteur  adressé  ce  tableau  d'après 
les  indications  fournies  par  les  directeurs  d'écoles  à l’Administration. 
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« Il  exisle,  à Paris,  174  écoles  de  garçons  ; donc  81  n’oni  pas  encore  d’alelier. 
En  Eétat  des  linances  de  la  Ville,  il  paraît  niiie  de  poursuivre  l'installation  d’nn 
atelier  du  bois  dans  les  écoles  qui  en  sont  dépourvues,  plutôt  que  d’employer,  pour 
ajouter  le  travail  du  fer  au  travail  du  bois  dans  les  écoles  qui  ont  déjà  un  atelier, 
les  ressources  dont  on  pourrait  disposer. 

« Dans  les  écoles  où  le  travail  du  fer  existe,  les  élèves  [)assent  successivement  du 
bois  au  fer  et  sont  occupés,  poiii-  le  bois,  au  tour  et  à l’établi  alternativement. 

« Le  nombre  total  des  élèves  admis  au  travail  manuel,  dans  les  93  écoles  (jui  ont 
un  atelier,  est  de  14,454  (1  ). 

« Le  règlement  actuel  prescrit,  pour  le  travail  manuel,  savoir  : 

« Cours  complémentaire,  4 heures  en  deux  leçons  ; 

« Cours  supérieur  et  1'®  division  du  cours  moyen,  3 heures  1/^  en  deux  leçons  ; 

« Cours  moyen,  divisions  autres  que  la  première,  1 heure  1/4  en  deux  leçons.» 

Il  serait  bon  d’ajouter  que  les  ateliers  coiitenant  un  matériel  insuflisant  pour 
que  les  élèves  de  toute  une  classe  puissent  y travailler  enseml)le,  ils  y vont  [>ar 
moitié  et  n’y  passent  d’ordinaire  que  la  moitié  du  temps  spécilié  par  l’horaire. 

Au  sujet  du  personnel,  le  rapport  de  M.  Kégiml)eau  contient  les  indications  sui- 
vantes, qui,  cette  fois,  paraissent  absohnnent  exactes  : 

« Tous  les  ateliers,  sans  exception,  ont,  pour  le  bois,  deux  maîtres  ouvriers  ; un 
menuisier  et  un  tourneur.  Sept  de  ces  ateliers  ont  de  plus,  à cause  du  travail  du  feiq 
un  maître  mécarneien. 

« Autrefois,  c’est-à-dire  avant  1887.  les  maîtres  étaieni  occupés  uniformément, 
le  matin  de  G lu  ures  et  demie  à 8 heures  et  demie,  et,  le  :oir,  de  4 à 6 heures  : 
soit  4 heures  par  jour.  Mais  chacune-des  doux  séances  n’était,  en  réalité,  que  de 
1 lieure,  et  demie  |»our  les  élèves,  l’autre  demi-heure  étant  employée  par  les  maîires 
ouvriers  à la  pi'éparalion  de  l’ouvrage  à donner  aux  élèves. 

« Le  nouvel  horaire  a considérablement  modifié  cet  état  de  choses.  Précédemment 
l’atelier  recevait  les  élèves  dehors  des  heures  de  classe;  maintenant  il  ne 
doit  recevoir  les  élèves  que  pendant  les  heures  de  classe,  c’est-à-dire  dans  l’inter- 
valle de  8 heures  du  matin  à 5 heures  du  soir.  Le  temps  à consacrer  [)ar  les  élèves 
au  travail  manuel  a été,  en  conséquence,  beaucoup  réduit.  On  se  trouve,  ])ar  suite. 


(1)  Le  (3  (léceinl)re,  l'Atliniiiistration  accuse  14,ioi  élèves  ; le  15  iioveiiilii'e.  dans  uii  étal  général,  elle  n en  accu- 
sait ((lie  la, 804,  et  cepeudant,  à celle  épn(jue,  ce  iioinbre  d'élèves  était  iiidii]ué  par  les  directeurs  et  nous  savons 
(ju'il  II 'a  été  établi  aucun  nouvel  atelier.  Quel  tonds  poul-on  faire  sur  de  pareils  renseignciuents  ? 


dans  nue  période  de  rénr^rîmisalion  et  de  transformalioii  (pii  devra  se  prolonger 
qiK'lipie  lemps  ; car,  d’iiiie  pari,  rAdministration  recule  devant  l’obligation  de  con- 
gédier un  certain  nombre  de  maîtres  ouvriers;  et,  d’autre  part,  il  faut  considérer 
que  les  écoles  n’ont  pas  partout  le  même  nombre  total  d’élèves,  ni  le  môme  nombre 
do  divinons  dans  les  différents  cours  susceplibles  de  prendre  part  au  travail  de  l’ate- 
lier, ni  enlin  le  même  espace  et  le  même  oulillage  à l’atelier.  H s’ensuit  que  le  nombre 
des  élèv(\s  exercés  à l’atelier  varie  beaucoup  dans  les  écoles  et  que  le  nombre 
d’heures  d’occupation  pour  les  maîtres  ouvriers  n’est  pas  partout  le  même. 

« En  moyenne,  le  temps  employé  par  chaque  maître  à l’atelier  est  de  15  heures  et 
demie  [>ar  semaine. 

« Primitivement  le  salaire  des  maîtres  ouvriers  était  calculé  à raison  de  3 francs 
par  chaque  vacation  (deux  par  jour,  une  le  matin  et  une  le  soir).  A partir  du  1®'' 
octobre  1886,  à la  suite  d’une  demande  adressée  par  les  maîtres  ouvriers  au  Conseil 
municipal,  le  salaire  a été  fixé  à 1,800  francs  par  an.  C’est  encore  actuellement  le 
taux  luuforme,  conservé  provisoirement  ; on  étudie  en  ce  moment  un  mode  de  ré- 
munération, selon  lequel  chaque  maître  serait  rétribué  en  proportion  du  temps  con- 
sacré par  lui  à l’école.  Mais  on  comprend  aisément  qu’il  y ait  présentement  des 
situations  et  des  droits  acquis  à ménagei-.  » 

Cette  partie  du  rapport  fournit  raveu  complet  du  désarroi  absolu  qui  régne  dans 
celte  branche  d’enseignement.  Les  professeurs  reçoivent  même  traitement  pour 
une  besogne  qui  à certains  ne  prend  qu’une  demi-journée,  les  laissant  libres  pour 
une  autre  tcàcbe,  tandis  (pi’elle  absorbe  les  autres  presque  tout  le  jour,  les  empêchant 
de  se  livrer  à tout  travail  en  dehors.  Ainsi  les  uns  peuvent,  leur  salaire  comme  pro- 
fesseurs leur  formant  un  appoint,  se  créer  une  situation  aisée,  tandis  que  les  autres 
doivent  se  contenter  du  modeste  traitement  que  leur  procure  la  Ville. 

.Notre  devoir  et  notre  intérêt  est  de  lier  nos  professeurs  manuels  le  plus  étroitement 
possible  à notre  enseignement.  Demaudons-leur  tout  leur  temps,  mais  donnons-leur 
des  appointements  honorables.  Assurés  de  vivre,  dégagés  dé  tout  souci  matériel,  ils 
se  consacreront  exclusivement  à nos  écol(?s  et  apporteront  dans  l’accomplissement 
de  leur  fonction  un  zélé  et  un  soin  qu’on  ne  saurait  rencontrer  chez  eux  aujourd’hui. 

Il  n’est  qu’un  moyen  d’obtenir  ce  ré'-mltat.  c’est  d'établir  un  roulement  qui  per- 
mette à nos  maîtres  ouvriers  de  [lasser  d’une  école  dans  une  autre,  les  occupant 
ainsi  depuis  l’heure  de  l’ouverture  de  nos  écoles  jusqu’à  l’heure  de  la  fermeture. 

Oiiant  à savoir  s'ils  (boivent  être  payés  au  cachet  ou  par  appointements  fixes,  c’est 
chose  à déterminer  a[>rés  mûr  examen. 

Dés  à présent,  rAdministration  devra  ne  prendre  aucun  professeur  nouveau,  mais 
commencer  à établir  le  roulement  de  façon  à réqiartir  la  besogne  d’une  façon  plus 
équitable. 
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Elle  nous  dit  qu’elle  tient  à respecter  « des  situations  et  des  droits  acquis  ».  Nous 
connaissons  cependant  quelques  maîtres  ouvriers  que,  en  bonne  justice,  elle  doit 
congédier  sans  retard.  L’intérêt  des  enfants  passe  avant  celui  des  professeurs.  Or, 
les  maîtres  que  nous  avons  en  vue  sont  absolument  incapables  et  semblent  n’avoir 
dû  leurs  places  qu’à  des  recommandations  dont  on  n’a  pas  assez  vérifié  la  valeur. 

Sur  l’outillage  des  ateliers  et  les  dépenses  qui  y sont  afférentes,  l’Administration 
nous  fournit  les  renseignements  qui  suivent  : 

« Le  gros  outillage  est  réparti  comme  ci-après  : 


« 72  ateliers  ont 

12  établis. 

4 tours  ; 

« 8 — — 

9 — 

3 — 

* 6 — — 

6 — 

2 — 

«6  — 

12  — 

4 — 

12  élaux 

« 1 — — 

9 — 

3 — 

12  — 

. Soit  93  ateliers  ayant  1,053  établis,  351  tours,  84  étaux  pour  le  fer. 

« La  dépense  pour  un  atelier  de  bois  s’établit  comme  ci-après  ; 

€ l‘«  année: 

« Installation  de  l’outillage 

« Entretien  et  renouvellement  dudit 

« Matières  premières 

€ 2 maîtres  ouvriers 

« Total 


« 2®  année  et  suivantes  : 

« Entretien  et  renouvellement  de  l’outillage 

« Matières  premières 

« 2 maîtres  ouvriers 

« Total 


200  » 
700  . 

3.600  » 

4 . 500  » 


1.340  » 

200  » 
700  » 

3.600  » 

5 . 840  » 
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« Quand  l’atelier  comprend  le  travail  du  fer,  il  faut  ajouter  : 

« 1 '■‘'année  : 

« Installation  de  l’outillage  du  fer 

« Entretien  et  renouvellement 

« Matières  premières 

« 1 maître  ouvrier 

« Années  suivantes  : 

« Entretien  et  renouvellement  de  l’outillage 

« Matières  premières 

« 1 maître  ouvrier 

Cet  outillage,  il  ap[)artiendra  à votre  4"  Commission  de  le  voir, 
les  services  qu’on  en  pourrait  attendre.  Il  n’est  pas  entièremeid  approprié  à l’câge  et 
à la  nature  des  petits  travaux  qu’on  doit  faire  exécuter  aux  enfants. 

L’Administration  nous  explique  dans  ces  termes  la  demande  d’augmentation  de 
crédit  pour  création  de  douze  nouveaux  ateliers  : 

« Si  les  douze  nouveaux  ateliers  prévus  au  budget  de  1888  devaient  fonctionner 
dès  le  1®*' janvier,  il  faudrait,  dans  les  conditions  actuelles,  savoir  : 


« Pour  le  personnel,  24  maîtres  à 1,800  francs 43.200  » 

« Pour  le  matériel,  12  ateliers  à 2,240  francs 26.880  * 

Total 70.080  » 


« Et  cela  en  su[)>.'Osant  le  travail  du  bois  seulement. 

« Mais  ciii(j[  seulement  de  ces  ateliers  seront  en  état  de  fonctionner  au  1®''  janvier, 
savoir  : 

« Hue  .lenner  ; 

« Avenue  d’Italie  ; 

« Hue  Saint-Ferdinand  ; 

€ Rue  Cujas  ; 

« Hue  des  Hospitalières. 


3.410  . 


2 . 470  . 

Il  ne  rend  pas  tous 
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« Pour  les  autres^  il  faut  attendre  uue  appropriation  des  locaux,  et  il  est  iiu[)ossible 
de  fixer,  dès  à présent,  l’époque  i)récise  où  les  travaux  aui'ont  été  exécutés.  Or,  il 
est  certain  que  ces  ateliers  ne  seront  ouverts  que  postérieurement  au  {“‘■janvier. 
Non  seulement,  dès  lors,  la  dépense  n’atteindra  pas  70,000  francs,  mais  elle  restera 
au-dessous  de  00,000  francs. 

« Les  écoles  que  l’on  a en  vue  pour  ces  autres  ateliers  à créer  sont  : 

« Hue  du  Marclié-Popincourt  ; 

« Hue  Godefroy-Gavaignac  ; 

« Hue  Saint-Benoît  ; 

« Place  Jeanne-d’Arc  ; 

« Hue  des  Blancs-Manteaux  ; 

« Hue  Lamarck  ; 

« Hue  Claude-Vellefaux.  » 

Nous  aurions  souhaité  faire  un  parallèle  entre  le  coût  d’une  école  bien  organisée 
et  bien  administrée  comme  celle  de  la  rue  ïournefort  et  le, prix  de  revient  de  notre 
pauvre  enseignement  manuel  dans  les  autres  écoles.  Nous  l’essaierons,  mais  en 
regrettant  que  l’Administration  nous  ait  fourni  une  statistique  scolaire  un  peu  fan- 
taisiste qui  ne  nous  permette  pas  d’établir  par  des  chiffres  très  précis  le  mauvais 
emploi  de  ce  crédit. 

L’école  de  la  rue  Tournefort  a un  budget  spécial  de  10,000  francs  et  ses  dépenses 
ne  s’élèvent  en  moyenne  qu’à  15,000  francs.  Les  élèves  des  quatre  classes  inférieures 
y entrent  à 8 heures  et  n’en  sortent  qu’à  5 heures.  Ceux  de  la  classe  spéciale  ont  leur 
sortie  à 6 heures  1 /2  pendant  Thiver  et  à 7 heures  pendant  l’été.  Ils  sont  tous,  le 
jeudi,  reçus  jusqu’à  midi,  et  la  classe  spéciale  reste  jusqu’à  4 heures.  Ce  long  temps 
de  présence,  en  dehoi’s  des  heures  normales,  oblige  à allouer  au  directeur  et  aux 
instituteurs  une  indemnité  totale  de  5,800  francs.  L’enseignement  n’y  est  pas  borné 
aux  éléments  du  bois  et  du  fer;  il  y a sept  professeurs  spéciaux,  tous  gens  de 
mérite,  pour  la  forge,  la  mécanique,  le  tour  à métaux,  la  menuiserie,  l’ébénisterie, 
le  tour  à bois,  la  sculpture  sur  bois  et  sur  pierre,  le  modelage  et  le  moulage. 

Le  temps  consacré  par  tous  les  élèves  au  ti'avail  manuel  par  semaine  représente 
environ  1 ,900  heures,  soit  à peu  près,  en  moyenne,  (1  heures  par  élève. 

Et  cependant  l’heure  pour  chaque  élève  ne  revient,  sur  un  budget  de  16,000 
francs,  qu’à  0 fr.  208  ; sur  les  dépenses  réelles,  de  15,000  fr.  environ,  à 0 fr.  195. 

Le  temps  passé  par  nos  enfants  à l’atelier,  dans  nos  autres  écoles,  s’élève  au 
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plus  à 2 heures  par  semaine,  les  objets  d’enseignement  sont  beaucoup  moins 
nombreux,  l’instruction  générale  scientifique  ri’y  existe  pas,  non  plus  que  le  dessin 
spécial,  on  n’a  pas  de  subventions  à payer  aux  instituteurs,  et  pourtant,  on  a dé- 
pensé, pour  1886,  436,552  fr.  12  c.  ; il  est  probable  qu’avec  plus  d’ateliers  et  plus 
d’élèves,  les  450,000  francs  alloués  pour  1887  seront  totalement  absorbés.  Or,  si 
l’on  accepte  le  nombre,  relevé  sur  les  états  fournis  par  les  directeurs  le  15  novem- 
bre, de  13,804  élèves,  l’heure  moyenne  revient  à 0 fr.  362,  c’est-à-dire  presque 
au  double  de  l’heure  de  l’école  de  la  rue  ïournefort. 

Mais  il  est  vrai  que,  en  1886,  cette  dernière  école  achète  73  fr.  95  c.  de  bois, 
tandis  qu’au  compte  de  la  même  année  on  constate  une  somme  de  49,580  fr.  96  c. 
de  bois  à ouvrer.  Ici.  on  dépensait  certainemenl  plus  de  5 francs  de  bois  par  élève 
tandis  qu’à  l’école  de  la  rue  Tournefort  la  moyenne  atteignait  tout  juste  trente 
centimes. 

Il  faut  dire  qu’ici  les  planchettes  remises  aux  élèves  sont  minces  et  courtes, 
qu’on  trouve  le  moyen  de  les  faii-e  passer  entre  les  mains  de  deux  ou  trois  enfants, 
que  le  même  morceau  de  bois  qui  sert  pour  le  tour  est  utilisé  aussi  par  plusieurs 
élèves,  qu’en  un  mot  l’économie  règne  partout,  tandis  qu’ailleurs  !... 

Ce  désordre,  ce  gaspillage  existeront  tant  que  nos  directeurs  ignoreront  l’ensei- 
gnement spécial  qui  se  donne  dans  leur  école,  tant  qu’ils  ne  s’y  attacheront  pas  et 
ne  le  surveilleront  pas  d’un  œil  vigilant  et  attentif. 

L’Administration  nous  demande,  pour  1888,  510,000  francs  ainsi  répartis  : 


Personnel 386.000  » 

Matériel 124.000  • 

Total 510.000  . 

plus,  pour  l’école  de  la  rue  Tournefort 16.000  » 

Total  général 526.000  » 


L’augmentation  sur  1887  est  de  60,000  francs,  que  l’Administration  justifie  par 
son  projet  de  création  de  12  ateliers  nouveaux,  soit  : 

Personnel 37.000  r 

Matériel 23.000  » 

Or,  nous  avons  d’une  part  démontré  que  l’Administration  peut  se  dispenser 
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d’augmenter  son  personnel  eL  employer  le  personnel  existant  pour  les  atelier  nou- 
veaux. Nous  avons  prouvé,  d’autre  part,  (pi’il  y a gaspillage  du  bois  à ouvrer,  et 
qu’une  réduction  s’impose.  Nous  ne  l’exagérerons  pas  toutefois,  sachant  que  l’on 
ne  prend  pas,  du  jour  au  lendemain,  dans  une  administration  surtout,  des  habitudes 
d’ordre,  et.  si  nous  voulons  donner  à l’Adminislration  un  avis  utile,  nous  ne  consen- 
tons pas  à ce  que  notre  enseignement  ait  cà  souffrir  de  notre  résolution  et  que,  à un 
moment  donné,  on  puisse  suspendre  le  travail  de  nos  ateliers  en  se  basant  sur  l’in- 
snlfisance  du  crédit. 

Nous  vous  proposons  donc  de  snppiâmer,  sur  les  37,000  francs  demandés  pour  le 
personnel  nouveau,  une  somme  de  29,800  francs.  Les  7,200  francs  reslants  servi- 
ront à donner  une  augmentalion  de  GOO  francs  à chacun  des  12  maîlres  qui  auront 
à faire  face  h.  l’enseignement  des  écoles  nouvelles  en  même  temps  qu’à  celui  des  écoles 
dont  ils  sont  actuellement  chargés. 

Nous  vous  proposons,  en  outre,  une  suppression  de  10,200  francs  sur  le  matériel. 

La  diminution  totale  s’élèvera  donc  à 40,000  francs. 

En  somme,  les  propositions  de  votre  Commission  du  budget  sont  les  suivantes  : 


Personnel  des  93  écoles  existantes  et  des  12  écoles  à créer 356 . 200  » 

Matériel  id.  id.  113.800  » 

Personnel  et  matériel  de  l’école  de  la  rue  Tournefort 16.000  » 

Total 486.000  » 


En  résumé,  IvlCbSieurs,  si  elle  n’accorde  pas  tout  le  crédit  demandé  par  l’Admi- 
nistration, votre  Commission  du  budget  n'en  a pas  moins  témoigné,  par  les  longues 
considérations  développées  dans  ce  rappoid,  qu’elle  attache  un  très  grand  intéi'ét  à 
cette  question  du  travail  manuel.  Elle  estime  que,  rannée  prochaine,  l’Administra- 
tion arrivera  avec  un  [)rojet  de  réforme  de  cet  enseignement  qui  nous  donnera 
satisfaction  et  permettra  au  Conseil  d’élever  utilement  la  quolilé  de  ce  crédit. 

Nous  pensons  que  le  travail  manuel  doit  tenir  une  [)lace  plus  large.  Il  ne  nuit  pas 
à l’enseignement  intellectuel;  il  lui  est,  au  contraire,  un  adjuvant,  il  coupe  heureuse- 
ment les  heures  d’étude,  il  re|)ose  le  cerveau  et  lui  rend  son  activité  pour  procéder 
à de  nouveaux  efforts. 

Nous  croyons  aussi  que,  au  point  de  vue  social,  cet  enseignement  abrégera  )’ap- 
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pren lissage  cl  le  rendra  plus  iilile,  qu’il  apprendra  à tous  l’ainonr  de  ce  travail  des 
mains  (pi’on  a aujourd’hui  trop  de  Icudance  à délaisser,  qii’d  élèvera  le  niveau 
technique  el  intellectuel  de  nos  Iravailleiirs  et  qu’il  donnera  plus  de  valeur  à notre 
production  nationale. 

Pour  conclure,  nous  vous  proposons  la  délihération  suivante  : 


PliO.lliT  DK  DÉLIBKHATIOiN 


Le  Conseil 
Délibère  : 

1°  L’Administration  est  invitée  à présenter  le  plus  tôt  possible  à la  4«  Commis- 
sion un  projet  de  réorganisation  de  renseignement  manuel. 

2'"  La  4‘"  Commission  est  invitée,  sans  attendre  ce  lu'ojel,  à se  saisir  elle-même  de 
la  question,  pour  que  la  nouvelle  organisalion  puisse  fonctionner  à la  rentrée 
d’octohre  1888,  ou,  au  plus  lard,  au  janvier  1889. 

9°  L’Adminislration  ne  nommera  aucun  maître  manuel  nouveau  à aucun  nouvel 
emploi. 

¥ Elle  chargera  12  maîtres  acluellement  en  fonctions  de  renseignement  des 
12  écoles  nouvelles,  concurremment  avec  l’enseignement  qui  leur  incombe  aujour- 
d’hui. 

5“  Ces  12  maîties  recevront  une  augmentalion  Icmporaire  de  600  francs,  en 
attendant  la  réorganisation  complète  du  travail  manuel  dans  nos  écoles  primaires. 

6°  La  subvention  de  16,000  francs,  accordée  à l’école  delà  lue  Tournefort,  est 
rattachée  à l’art.  17  du  chap.  XIX  du  budget  des  dé[)cnses. 

7°  Toutefois,  r.\dministratiou  ne  pourra  rien  distraire  de  cetle  somme  de 
16,000  fi'ancs  de  sa  destination  primitive.  Elle  sera  employée  dans  les  mêmes 
formes  que  précédemment,  sous  la  responsabilité  du  directeur  de  l’école  et  de  son 
Conseil  de  siiiveillance. 
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Arl.  18  el  i25  (j)age398  cl  408).  — Gumnmliqtœ  et  bataillom  scolaires. 


Propositions  (le  rAdmiiiistratiüii 350.000  » 

Id.  de  la  Commission 300.000  » 


De  nombreuses  réformes  ont  été  introduites  [)endanl  ces  dernières  anii(k's  dans 
renseignement  de  la  gymnastique  et  dans  le  fonctionnement  de  nos  bataillons 
scolaires.  Des  améliorations  considérables  ont  été  réalisées,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  gymnastique;  et  cependant  il  reste  encore  beaucoup  à faire. 

I.’année  dernière,  ÏVI.  .1.  de  Boiiteiller  avait  t>eésenté,  dans  son  ra|)port,  des  consi- 
dérations très  judicieuses  que  nous  tenons  à vous  raj)peler  : 

1 La  tâche  de  votre  rapporteur  serait  incomplète,  disait-il,  s’il  ne  consignait  ici 
ses  observations  personnelles  et  les  diverses  opinions  qui  se  sont  manifestées  au  sein 
de  la  Commission,  au  point  de  vue  de  la  direction  pédagogique. 

« 11  y a lieu,  en  effet,  de  se  demander  si  le  système  actuellement  en  vigueur  est 
celui  qui  répond  le  mieux  au  but  de  cet  enseignement  et  s’il  cadre  bien  avec  les 
prescriptions  du  nouveau  règlement.  Ce  système  comprend  deux  genres  d’exercice  : 
les  exercices  sans  appareils,  les  exercices  avec  appareils. 

« Ils  doivent  êtie  appropriés  à Page  et  aux  forces  des  élèves.  Les  exercices  élé- 
mentaires  ou  d’assouplissement  ne  soulèvent  d’aiitiTsdifficultés  dans  la  pratique  que 
celle  pour  le  maître  d’avoir  à surveiller  un  nombre  relativement  considérable  d’en- 
fatds  et  à s’assurer  qu’ils  exécutent  convenablement  les  mouvements  commandés. 

« l^our  les  exei'cices  aux  a|)pareils,  il  en  est  toutautrement.  Les  difficultés  sont  là 
d('.  plusieurs  sortes.  D’abord  l’obligation  poui’  le  maître,  dans  les  premiers  temps  de 
l’enseignement,  de  [)rocéder  par  exercices  isolés  et  individuels  et  de  ne  faire  |)asser 
les  élèves  au  trapèze,  aux  barres  i)arallèles  ou  aux  échelles  qu’un  à un. 

« L’exécution  de  cbacun  de  ces  exercices  exigeant,  avec  la  démontration  qui  doit 
le  précéder,  (piarante-cinq  secondes  ou  même  une  minute,  et  le  lem[>s  consacré  à la 
leçon  n’étant  ({ue  de  ti'ente  minutes,  il  s’en  suit  (pie  tous  les  élèves  d’une  classe  ne 
peuvent  être  exercés  le  même  jour.  Encore  convient-il  de  remarquer  (|iie  le  temps 
utile  de  la  leçon  est  sensiblement  diminué  du  tiers  ou  de  la  moitié  par  la  prise  et  la 
remise  en  place  des  engins.  Ce  dernier  inconvénient  [lourrait  être  atténué  dans  une 
certaine  mesure  [lar  une  disposition  [ilus  rationnelle  ou  [lai'  un  groupement  spécial 
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di\s  eii^niis  et  aj^rùs  dans  les  écoles,  üii  de  nos  |)i-ofesseurs  a soiiniis  à ce  [iropos  à 
votn^  Commission  nn  système  dont  il  est  rinventenr  et  (|iii  tend  à la  fois  à faciliter  le 
déplacement  des  engins,  à simplilier  le  matériel  en  usage  pour  la  gymnastique  et  à 
assurer  sa  bonne  conservation.  Nous  croyons  devoir  signaler  ce  sysième  à ratterition 
de  la  4®  Commission.  Il  y a pent-èlre  là  une  idée  pratique  et  utile.  En  tout  cas,  elle 
vaut  la  peine  d’être  e.\aminée,  car  elle  tonclie  à la  fois  aux  conditions  mêmes  de 
l’enseignement  de  la  gymnastiipie  et  anx  linances  de  la  Ville.  » 

De  ces  sages  avis  il  n’a  pas  jnsqn’à  présent  été  tenu  assez  compte.  L’expérience 
commencée  a suivi  son  cours,  elle  a apporté  la  conviction  dans  l’esprit  des  membres 
de  la  4®  Commission  et  de  l’ancien  Conseil,  ainsi  que  le  témoigne  sa  décision  du  28 
avril  1887.  1!  imporle  que  le  Conseil  actuel  con.sacre,  [>ar  un  vole,  les  résultats 
incontestables  de  cette  expérience. 

Nous  n’avons  pas  à vous  convaincre.  Messieurs,  de  l’utilité  d’un  bon  enseigne- 
ment de  la  gymnastique. 

.\vec  l’anglais  Locke,  tons  nos  vieux  pédagogues,  Montaigne,  Uollin,  Fleury, 
.I.-J.  Rousseau,  etc.,  ont  depuis  longtemps  insisté  sur  l’importance  d’un  développe- 
ment rationnel  du  corps  [)endant  les  premiers  âges  de  la  vie. 

Le  Gymnaste  de  Rabelais  fait  déjà  exécuter  à Gargantua  des  exercices  variés  à 
l’aide  d’appareils  très  j)rimitifs,  et  l’élève,  dit  l’auteur  : « pour  s'exercer  le  thorax  et 
{)iilmon,  crioyt  comme  tous  les  dyahles.  Je  louy-  une  foys  a[)pellant  Eudemon, 
depuys  la  porte  Sainct  Victor  insques  a Montmartre.  » 

Nous  ne  pouvons  caresser  le  rêve  de  donner  à nos  jeunes  élèves  d’aussi  vigoureux 
poumons,  mais  tous  nos  efforts  doivent  tendre  à faire  (jue  la  gymnastique  en  usage 
dans  nos  écoles  rende  la  santé  à nos  enfants  de  Paris,  en  général  si  délicats  et  si 
chétifs. 

Toute  gmnastique  digne  de  prendre  sa  place  dans  une  éducation  générale  bien 
entendue  doit  se  proposer  la  culture,  le  développement,  le  perfectionnement  mé- 
thodique de  tous  les  éléiiK'nls  anatomiques,  de  toutes  les  |)arties  diverses  du  corps. 
Elle  doit  avoir  pour  l)ut  l’harmonie  des  formes,  le  fonctionnement  régulierde  chacun 
des  organes. 

\ Paris,  dans  nos  classes  primaires,  où  nous  rencontrons  des  enfants  étiolés  par 
la  misère  et  (pii,  lenirés  chez  eux,  n’ont  d’autre  air  respirable  que  celui  de  l’étroit 
logis  oii  s’enferme  et  se  cache  la  pauvreté  de  leurs  parents,  la  gymnastique  doit, 
en  outre,  avoir  un  caractère  curatif. 

Quel  genre  d’exercices  convient  donc  [)OLir  atteindre  le  doidile  but  ipie  nous  ve- 
nons d’iiidiipier'J 

Pour  combattre  les  maladies,  rinimanité  à son  enfance  n’avait  l ecours  qu’au 
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mouvement  et  à l’exercice,  — mouvement  et  exercice  naturels.  Point  d’appareils 
dangereux,  qui  demandent  aux  muscles  des  elforts  contraires  à leur  usage  normal 
et  qui  ne  peuvent  que  tendre  à la  déformation  du  corps. 

C’était  la  marche,  le  saut,  la  lutte. 

Cette  thérapeutique  primitive  nous  paraît  devoir  être  la  gymnastique  rationnelle 
de  nos  jours. 

Un  pas  considérable  a déjà  été  fait  dans  cette  voie  le  jour  où  l’on  a abandonné 
presque  entièrement  la  gymnastique  acrobali(pie  pour  y substituer  la  gymnastique 
d’assouplissement. 

M.  l’inspecteur  général  Laisné,  dans  la  dernière  édition  de  sa  méthode,  a déclaré 
qu’il  fallait  ne  pas  pratiquer  les  exercices  du  trapèze  et  leurs  analogues  jusqu’à  la 
15“  année. 

Nous  sommes  entièrement  de  cet  avis.  On  demande  là  au  corps  de  l’enfant,  dont 
toutes  les  parties  sont  si  molles,  des  elforts  violents  qui  peuvent  amener  des  dé- 
sordres aux  points  d’insertion  des  muscles,  dans  leur  constitution  et  dans  le]  fonc- 
tionnement des  organes. 

Mais  la  gymnastique  d’assouplissement,  en  évitant  les  écarts  dangereux  de  celle 
qui  l’a  précédée,  donne-t-elle  pleine  satisfaction  aux  éducateurs  de  l’enfance?  On  a 
formulé  contre  elle  de  graves  critiiiues. 

« Dans  tout  mouvement,  dit  M.  Pichery  {Gymnastique  de  l'opposant,  p,  100),  il 
y a à considérer  la  masse  et  la  vitesse.  Or,  dans  la  gymnastique  sans  appareils,  la 
résistance  à vainci'e  étant  à peu  près  égale  à zéro,  la  vitesse  doit  être  excessive  si 
l’on  veut  obtenir  un  résultat  sensible.  Mais  cette  vitesse  est  loin  d’être  sans  péril,  car 
il  résulte  des  notions  générales  de  physiologie  que  la  rapidité,  la  brusquerie  des 
mouvements  place  les  artères,  les  veines,  les  articulations  et  les  tissus  fibi'eux  qui 
les  environnent  sous  les  imminences  morbides  les  plus  fâcheuses.  L’insuffisance 
de  celle  méthode  apparaît  siii  tout  dans  les  établissements  d’éducation,  quand  les 
jeunes  gens  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  sont  exercés  par  groupe  cl  au  commandement. 
Tandis  que  certains  sujels  outrent  le  mouvement,  d’autres  l’indiquent  mollement 
et  à peine;  de  sorte  que,  i)0ur  les  uns,  la  leçon  de  gymnastique  est  un  danger,  et, 
pour  les  seconds,  une  manœuvre  ennuyeuse,  sans  saveur  et  sans  profit.  » 

Les  critiiiues  de  M.  Pichery  sont  certainement  exagérées.  La  gymnastique  d’as- 
souplissement, dont  le  seul  tort  est  de  ne  pas  exiger  d’effort  musculaire  sérieux, 
peut  bien  difticilement  entraîner  « les  imminences  morbides  les  plus  fâcheuses  », 
quand  on  songe,  d’autre  part,  que  la  rapidité,  que  la  brusquerie,  qu’appréhende 
M.  Pichery,  ne  [leuvcnt  exister  (Pune  façon  exagérée,  puisque  tous  les  mouvements 
se  font  au  commandement. 


Mais,  si  elle  ne  peut  être  nuisible,  elle  ne  [)i’ésente,  suivant  l’âge  de  l’enfant, 
qu’une  utilité  relative. 

Kéi)ondant  à ceux  qui  [u’étendent  que  « dans  ces  mouvements  d’assouplissement, 
l’individu  n’ayant  à vaincre  aucune  résistance,  ces  exercices  n’exigeaient  aucun 
travail  »,  M.  le  docteur  Üujardin-Beaumetz  a dit  : » Je  ne  puis  accepter 
cette  manière  de  voir  ; tout  mouvement  exige  un  travail  musculaire,  et  l’on  com- 
[irend  que,  par  ces  mouvements  d’assoupiissement,  on  puisse  mettre  en  jeu  [)resi]ue 
tous  les  groupes  musculaires  de  l’économie.  » (Bnlletin  (jéiiéral  de  thérapeutique.) 

Nous  ne  contesterons  pas  l’aftirmalion  de  l’honorable  savant;  mais  nous  affirmons 
(pie  la  gymnastique  doit  demander  aux  muscles,  si  elle  veut  les  développer,  non 
seulement  « un  travail  »,  mais  un  effort  sérieux.  Or,  là  où  il  n’y  a pas  de  résistance 
à vaincre,  on  ne  peut  pas  prétendre  qu’il  y ail  un  sérieux  effort  à réaliser. 

L’ex[)érience  nous  démontre  ipie  les  jeunes  enfants,  chez  lesquels  la  volonté 
existe  à |)eine,  ne  tirent  ipi’iin  prolit  presque  nul  de  la  gymnastique  d’assouplisse- 
ment. Les  mouvements  qu’ils  effectuent  sont  lâches,  ne  donnent  lieu  qu’à  une  action 
incomplète  des  muscles,  et  l'on  n’y  rencontre  même  pas  le  « travail  » dont  parle 
M.  le  docteur  Dujardin-Beaumetz. 

Chez  les  enfants  plus  âgés,  l’écueil  est  moindi'e.  l’activité  est  plus  grande,  la 
volonté  est  plus  forte,  et  les  mouvements  s’acconqilissenl  avec  [iliis  d’entrain  et  de 
vigueur.  Mais  l’observation  [irésentée  ci-dessus  n'en  subsiste  pas  moins. 

Nous  [loiivons  ajouter  que  si  celte] gymnastique  ne  développe  pas  les  muscles, 
elle  n’a,  en  outre,  [lour  ainsi  dire,  pas  d’action  sur  les  viscères.  Aussi  M.  le  docteur 
Dujardin-Beaumetz  semble-t-il  donner  ses  préférences]à  la  méthode  suédoise. 

Ling,  l’inventeur  de  celle  méthode,  était  étudiant  à l’université  d’Upsal.  il  avait 
une  rétraction  des  muscles  du  bras,  provenant  d’une  blessure.  Il  la  combattit  par 
l’escrime  et  la  guérit.  Émerveillé  de  ce  résultat,  il  abandonna  la  poésie  et  la 
mythologie  scandinava.'s  poni' s’occuper  de  gymnastique. 

« La  gymnastique  suédoise,  dit  .M.  Dujardin-Beaumetz,  consiste  à provoquer  la 
contraction  volontaire  de  certains  muscles,  tandis  qu’on  leur  oppose  avec  la  main 
une  résistance  graduée.  Ici  la,  gymnasliijne  est,  pour  ainsi  dire,  double,  c’est-à-dire 
(pi’elle  nécessite  à ciété  du  sujet  en  ex[)érience  la  présence  d’un  [irofesseur,  ipii 
guide  les  mouvements  (jue  l’on  fait  exécuter  ou  s’y  oppose.  » 

Celle  gymnasti(]ue  a le  tort  grave  de  nécessiter  l’enqdoi  d’iiii  [irofesseur  pour 
chaque  élève  et  de  n’êire  pas  ainsi  à la  [lorlée  de  toutes  les  bourses. 

Respectant  le  principe  sur  leipiel  repose  la  méthode  de  Ling,  M.  l’iclierya  voulu 
la  rendre  a[)plicable  à tous  en  imaginant  des  aiqiareils  (jui  opposent  à l’exécutant  la 
résistance  du  [irofesseur  dans  la  méthode  suédoise.  De  là  le  nom  de  gymnastique  de 
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Voppomnt  que  donne  M.  Piehery  à l’ensemble  des  exereiees  qu’il  fait  exécuter  avec 
ses  appareils. 

M.  Pichery  n’est  pas  un  nouveau  venu  [)Our  le  Conseil. 

S’adressant  d’abord  à M.  le  docteur  Bourneville,  alors  conseiller  municipal,  M.  Pi- 
chery  fut  présenté  par  celui-ci  à M.  Carriot,  diiccteur  de  l’Euseignement.  On  lit  des 
expériences  à l’école  de  la  rue  de  Poissy.  Une  commission  composée  de  MM. 
le  docteur  Blondeau,  le  docteur  Bourneville  et  Cuissarl,  inspecteur  d’académie, 
rédigea  un  rapport  favorable. 

Des  exercices  eurent  lieu  ensuite  en  présence  de  la  4®  Commission  présidée  par 
M.  Delabrousse,  et  M.  Desmoulins  fut  nommé  rapporteur.  C’était  en  1884. 

Un  nouveau  Conseil  fut  nommé,  la  4®  Commission  soumit  la  méthode  de  M. 
Picbery  à une  nouvelle  épreuve,  à l’école  primaire  communale,  66,  l)ou- 
levard  Saint-Marcel.  M.  le  docteur  Levraud  avait  été  chargé  d’un  rapport  qui  tou- 
jours concluait  à l’adoption. 

L’année  dernière,  M.  de  Bouteiller,  rapporteur  de  cet  article  du  budget,  signalait 
encore  les  avantages  de  la  nouvelle  méthode,  et  cependant  leConseil  allait  se  séparer 
sans  qu’on  eût  pris  aucune  résolution,  lorsque,  le  28  avili,  M.  Jobbé-Duval  vint 
lire  le  rapport  suivant,  au  nom  de  la  4®  Commission  qu’il  avait  l’honneur  de  pré- 
sider ; 

* Votre  Commission,  Messieurs,  a visité  le  fonctionnement  des  appareils  de  gym- 
nastique Pichery,  établis  dans  différentes  écoles. 

« Elle  a été  fra[ipée  de  la  supériorité  des  exercices  auxquels  se  livrent  les  enfants 
par  l’usage  de  ces  appareils,  sur  ceux  auxquels  ils  sont  soumis  par  les  engins  jus- 
qu’ici employés. 

* Avec  le  système  de  M.  Pichery,  vingt,  trente  ou  quarante  enfants,  sous  la  di- 
rection d'un  maître  non  spécial,  peuvent  ensemlile  profiler  des  exercices  admirable- 
ment gradués  [lour  le  développement  des  muscles  et  des  voies  respiratoires. 

« La  gymnastique  ainsi  pratiquée  devient  effective  et,  à des  heures  différentes, 
les  élèves  peuvent  se  livrer  pendant  un  temps  sérieux  cà  cet  enseiguement  salutaire. 

€ Votre  Commission  a été  tellement  frappée  des  avantages  de  ce  système  d’ensei- 
gnement qu’elle  a décidé,  avTmt  que  le  Conseil  ne  se  sépare,  de  vous  soumettre 
une  proposition  pour  laquelle  elle  vous  demande  l’nrgence. 

« Elle  comprend  cependant  que,  ce  nouveau  système  ne  pouvant  remplacer  celui 
appliqué  jusqu’ici  sans  dépense  trop  considérable,  on  ne  peut  aujourd’hui  l’appli- 
quer que  dans  les  écoles  à créer  ou  dans  celles  existantes,  où  le  matéiâel  actuel 
aurait  besoin  d’être  renouvelé. 

« Nous  vous  demandons  de  décider  que  désormais  les  achats  d’appareils  de  gym- 
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nasli(nie  pour  les  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris  seront  ceux  du  système 
Picliery  efque  les  appareils  en  usage  actuellement  seront,  au  fur  et  à mesure  de 
leur  mise  hors  d’usage,  remplacés  par  le  même  système.  > 

La  lecture  de  ce  lapport  fut  immédiatement  suivie  de  l’adoption  de  la  proposition 
suivante  : 


« Le  Conseil, 

« Vu  la  proposition  formulée  par  sa  4®  Commission,  tendant  à remploi  exclusif 
des  appareils  Picliery  pour  l’enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  écoles. 


« Délibère  : 


« Article  premier.  — Il  ne  sera  plus  acheté  pour  l’enseignement  de  la  gymnasti- 
que dans  les  écoles  communales  d’autres  appareils  que  les  appareils  du  système 
Picliery. 

« Art.  2.  — ^ Les  appareils  actuellement  en  usage  seront  remplacés  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  mise  hors  de  service  par  des  appareils  dudit  système.  » 


Vous  n’avez  plus  aujourd’hui,  Messieurs,  qu’à  inscrire  à votre  budget  un  crédit 
qui  permette  l’exécution  delà  délibération  du  28  avril. 

La  direction  de  l’Enseignement  elle-même  cède  au  courant  avec  la  lenteur  et  la 
réserve  qu’on  trouve  chez  toute  administration. 

Dans  une  note,  adressée  par  elle  à votre  rapporteur,  nous  rencontrons  ce  passage  : 

« L’Administration  est  prête  à faire  cette  expérience  (essai  des  appareils  Picliery 
dans  un  certain  nombre  d’écoles)  dans  la  mesui’e  des  moyens  que  lui  fournira  le 
Conseil  ; mais  elle  ne  saurait  proposer  pour  sa  part  de  iweiidre  aujourd’uiune  mesure 
aussi  grave  que  serait  celle  de  l’adoption  immédiate  du  système  Picliery  dans  toutes 
les  écoles,  et  de  la  subslituliou  de  ces  appareils  à tout  l’outillage  existant  actuelle- 
ment. 

t Sans  parler  de  la  dépense  considérable  qu’entraînerait  une  pareille  mesure  et 
de  la  perte  que  la  Ville  éprouverait  par  l’abandon  de  nombreux  appareils,  presque 
tous  en  bon  état,  il  ne  semble  pas  que  l’expérience  qui  a été  faite  des  appareils 
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Pichery  soit  encore  siiffisaiite  pour  jusliner  une  décision  aussi  générale  et  aussi 
radicale. 

* Celte  expérience,  limitée  à une  seule  école,  celle  du  boulevard  Saint-Marcel,  a 
paru  établir,  il  est  vrai,  que  les  appareils  Pichery  présentaient  des  avantages  sérieux. 

« Ils  permettent  de  faire  faire  aux  enfants,  sans  danger  pour  leur  sécurité,  les 
mouvements  les  plus  essentiels  ; ils  permettent  aussi,  et  c’est  bà  leur  [)lus  sérieux 
avantage  sur  les  appareils  actuels,  d’exercer,  simultanément  et  sans  perte  de  temps, 
un  grand  nombre  d’enfants. 

t Mais  il  faut  bien  reconnaître,  d’autre  part,  qu’ils  sont  l’objet,  de  la  part  des 
techniciens  et  notamment  du  personnel  d’inspection  de  la  gymnastique,  de  critiques 
très  vives,  critiques  qui  leur  reprochent  de  ne  pas  constituer  un  enseignement  réel  de 
la  gymnastique  et  d’ètre  surtout  insuflisants  pour  développer  la  vigueur  physique 
et  morale  d’enfants  de  12,  13  et  14  ans. 

« Le  plus  sage,  à notre  avis,  serait  de  f;dre  recommencer  l’essai  des  appareils 
Pichery  dans  les  écoles  maternelles  où  nous  n’avons  aucun  appareil  de  gymnastique 
et  dans  les  plus  petites  classes  des  écoles  primaires.  » 

Nous  croyons,  avec  la  direction  de  l’Enseignement,  <pi’il  ne  serait  ni  sage,  ni  con- 
forme aux  intérêts  de  la  Ville  de  transformer  du  jour  au  lendemain  notre  système  de 
gymnastique  et  d’inuliliser  les  nombreux  appareils  qui  existent  dans  nos  écoles. 

La  haute  utilité  de  la  gymnastique  Pichery  est  démontrée,  et  nous  y reviendrons  ; 
mais  il  reste  cependant  à voir,  par  le  fonctionnement  i)arallèle  du  système  ancien 
et  du  système  nouveau,  si  le  dernier  ne  peut  pas  retenir  du  premier  quelques 
exercices. 

Par  la  transformation  partielle  de  notre  enseignement,  nous  arriverons  aussi  à 
user,  en  le  faisant  [)asser  d’une  école  dans  une  autre,  tout  notre  vieux  matériel  de 
gymnastique. 

Le  mode  de  procéder  que  vous  i)ropose  voli'e  Commission  concilie  donc  et  l'in- 
térêt de  l’enseignement  et  la  bonne  gestion  des  finances  de  la  Ville. 

Comme  l’Administration,  qous  estimons  que  les  appareils  Pichery  doivent  être 
tout  d’abord  installés  dans  les  écoles  malei  nelles;  mais  nous  regi'ettons  de  la  voir 
oublier  que  l’essai  a déjà  été  tenté  dans  ce  milieu  et  qu’il  s’y  poursuit  encore  d’une 
façon  absolument  concluante. 

Deux  visites  ont  été  faites,  par  votre  Uapporteur  et  [)ar  quelques  membres  delà 
4«  Commission,  à l’école  maternelle  de  la  rue  Boursault,  dirigée  parjM"®  Chégaray, 
et  à l’école  de  garçons  du  boulevard  Saint-Marcel,  dirigée  par  M.  Griès. 
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La  première  a élé  ccrtainomeiit  la  plus  iiitôrcssarilo  et  celle  qui  pouvait  le  mieux 
déterminer  notre  conviction. 

Dans  nos  écoles  maternelles  il  n’existe  ordinairement  aucun  appareil,  et  la  gym- 
nastique se  réduit  [tour  nos  petits  enfants  à de  simples  marclies  et  parfois  à quel- 
ques mouvements  de  bras  et  de  jambes.  Comme  tout  cela  paraît  insuffisant  quand 
on  songe  (lue  dans  ces  écoles  viennent  surtout  les  enfanls  des  familles  pauvres, 
que  ces  petits  êtres  ont  leur  développement  pbysi(jue  relardé  par  une  alimentation 
mauvaise  et  nue  bygiène  déiilorable! 

Chez  beaucoup,  le  jeu  des  articulations  semble  n’èli-e  pas  libre,  et  l'on  sent  la 
nécessité  d’acci'oître  par  l’exercice  et  leurs  forces  et  la  facilité  de  leurs  mouvements. 

La  gymnastique  ne  [)eut  remj)lacer  ralimentatiou.  Elle  ne  crée  |)as  le  sang,  mais, 
en  activant  la  respiration,  elie  le  r('ud  plus  pi'opreà  l’entretien  de  la  vie,  mais  elle  le 
porte  d’une  façon  métbodiipie,  voulue,  calculée,  aux  diverses  parties  du  coi'ps,  aux- 
quelles il  commiuLupie  une  vigueur  nouvelle.  Enfin  elle  donne  aux  muscles  plus  de 
sou[)lesseet  de  force,  aux  articulations  un  jeu  plus  régulier  et  plus  facile. 

Tous  ces  avantages,  nous  les  avons  constatés  à l’école  de  la  rue  Boursault. 

D’accord  avec  M.  Dicbery,  iM“^Cbégaray  n’admet  à l’enseignement  que  les  enfants 
(filles  et  gai'çons)  au-dessus  de  quatre  ans.  Le  poids  et  la  force  des  appareils  ne  per- 
mettent pas  d’appeler  à s’eu  servir  les  enfants  plus  jeunes.  Cependant  M.  Picliery, 
sur  une  observation  de  votre  rapporteur,  a reconnu  qu’une  modification  des  ap{)a- 
reils  en  rendrait  l’usage  [)ossible  aux  enfants  les  plus  petits  et  les  plus  débiles 
dès  leur  entrée  dans  l’école. 

Les  appareils,  vous  les  connaissez.  Messieurs  : ce  sont  des  cordes  munies  de  res- 
sorts dont  la  l'ésistance  varie  avec  le  diamètre  et  la  longueur,  ce  sont  des  échelles 
étroites,  dont  les  échelons  sont  à petite  distance  les  uns  des  autres. 

Pesant  sur  les  cordes,  les  enfanls  exécutent  divers  mouvements  en  avant  et  en 
arrière  qui  mettent  en  activité  les  différents  muscles  des  bras,  du  dos,  du  thorax  et 
des  membres  inférieurs. 

Les  adversaires  du  système  prétendent  que  les  jambes  n'agissent  pas.  Il  faut 
n’avoir  jamais  vu  la  série  des  exercices  i)Our  risquer  une  pareille  aflinnation.  Quand 
les  enfants  |)èsenl  sur  les  cordes  avec  toute  la  foic-e-de  leui's  bras  et  tout  le  poids 
de  leur  corps,  en  s’inclinant,  soit  en  avant,  soit  en  arrière,  les  muscles  antérieurs  ou 
postérieurs  des  jambes  sont  contraints  d’agir  avec  beaucoiq)  d’énergie  pour  vaincre 
la  résistance  des  opposemts  (cordes  à ressorts)  et  maintenir  les  pieds  solidement 
posés  sur  le  sol. 

Après  quelques  mois  de  ces  exercices,  les  enfants  ont  subi  gine  véritable  méta- 
morphose ; leur  allure  est  plus  dégagée,  leur  teint  plus  frais,  leurs  petits  bras  ont 
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déjà  qiiehiuo  vigiiciii'  et  supportent  presque  le  poids  de  leur  corps,  enfin,  et  c’est  là 
une  constntation  ti'ès  curieuse,  leur  taille  s’acci'oît. 

Tous  ces  résultats  concordent  avec  ceux  vérifiés  par  M.  li;  docteur  Boiuaieville 
dans  son  service  des  Enfanis  ai'riérés  à l’hospice  de  Ificètre  et  par  M.  le  docteur 
Dujardin-Heaumelz  à riiôpital  Cocliin.  M.  le  docleur  Hourneville  a ol)tenu  des  amé- 
liorations physiques  et  intellectuelies  considérables  chez  les  pauvres  enfants  confiés 
à ses  soins  (1).  Quant  à M.  le  docteur  Dujaidin-Bi'aumelz  il  a bien  voulu  répondreà 
votre  rapporteur,  qui  lui  demandait  l’autorité  de  sa  grande  compétence,  et  lui  faire 
parvenir  plusieurs  numéresdu  BuIIefiii  générol  de  thérapeutique,  dans  lesquels  se 
trouvent  reproduites  ses  leçons  sur  là  kinésithérapie  on  gymnastique  Ihérapeutiipie. 
Voici  les  premières  lignes  de  sa  lettre:  « J’ai  été  très  salisfait  et  je  le  suis  encore  de  la 
gymnastique  Pichery.  Ce  dernier  a établi  dans  mon  service,  à riionital  Cochin.  une 
série  d’appareils  qui  ont  rendu  de  grands  services  aux  malades.  » 

Les  exercices  Piebery  oiïrent,  en  (Tfet,  ce  double  avantage,  c’est  de  favoriser  le 
développement  des  êtres  sains,  robustes  et  bien  constitués  el,  d’autre  part,  de  rendre 
la  santé,  l’équilibre  physique  à ceux  qui  en  sont  dépourvus. 

A l’école  du  boulevard  Saint-Marcel,  l’expérience  de  la  rue  Boursault  se  poursuit 
sur  un  champ  plus  vaste,  avec  des  enfants  plus  âgés,  chez  lesquels  on  trouve  plus 
de  force  el  plus  de  souplesse. 

Là  surtout  il  est  permis  de  constater  le  vide  des  rappoi’ts  de  nos  insi)ecteurs  S[ié- 
ciaux  contre  le  système  Pichery.  Du  reste,  la  direction  do  l’Enseignement  elle-même 
a senti  combien  peu  sérieux  étaient  ces  rap[»orts  puisqu’elle  ne  les  a pas  commu- 
niqués à votre  rapporteur  et  s’est  contentée  de  dire,  d’après  eux,  (jue  le  système 
Pichery  « ne  conslitue  pas  un  enseignement  réel  de  la  gymnastique  et  est  surtout 
insuffisant  pour  développer  la  vigueur  [fiiysique  el  moi'ale  d’enfants  de  lt2,  13  el 
1 4 ans  » . 

Examinons  rapidement  ces  critiques. 

11  n’y  a [)aslà,  dit-on,  « un  enseignement  réel  de.  la  gymnastique  ».  Cependant,  les 
enfants  exécutent  tous  les  mouvements  d’assouplissement  de  notre  gymnastique 
aciuelle  et,  grâce  à Ÿopposant,\h  dé[)loient  plus  de  force  en  les  accomplissant.  Aux 
échelles,  ils  se  livrent  à tous  les  exercices  du  trapèze  et  des  bai'res  parallèles,  des 
anneaux  et  des  autres  engins  que  l’on  suspend  au  [)orti(jue.  Si  le  |•e[)roche  était 
fondé,  il  s’adresserait  donc  aussi  bien  au  système  en  usage. 

Mais  l’accusation  est  fausse.  Le  système  Pichery,  qui  fait  agir  tous  les  muscles  de 


(1)  « L’un  peut  voir  à |{ici"'lri‘,  dans  la  ^n-ande  division  des  idiots,  les  heureux  résultats  nbtenns  pai-  Firhery. 
D;  Dnjardin-Beaniiietz,  Bulletin  ijénéral  de  thérapeutique. 
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l’or^aiiismi),  loiilüs  los  ai'ticnlalions,  a égaleiiiciil,  dans  (|ii('!(|iies-niis  do  scs  moiivc- 
inonts,  Lino  action  très  lioiiroiisc  sur  les  viscères  abilominaiix,  action  que  l’on  ne 
rencontre  à aucun  dc'>ré  dans  le  système  ré^mant.  Ce  n’est  i)asnn  système  empiririue, 
c’est  une  véritable  méthode  scientitiqiie,  conçue  par  un  bomme  qui  connaît  le  corps 
humain,  en  sait  ta  structure,  les  fonctions  et  en  prévoit  sagement  le  développement 
régulier. 

Il  se  garde  bien,  par  exemple,  de  c.ettc  gymnastique  acrobatique  qui,  au  trapèze, 
déplace  le  centre  de  tous  nos  mouvements  et  le  fait  reposer  exclusivement  dans  les 
bras,  amenant  ainsi  une  déformation  du  coiqis,  au  lieu  de  produire  un  accroisse- 
ment harmonieux  de  chacune  de  ses  [)arties. 

Les  enfants  acquièrent-ils  moins  de  foi'ce  avec  l’emploi  des  appareils  Piebery? 

I.’ex[)érience  démonire  le  contraire.  Quand  il  s’agit,  avec  l’ancien  système,  de 
faire  [)rocéder  à des  exercices  (|ui  l'éclament  une  certaine  vigueur  physique,  la 
pliqtart  de  ces  enfants,  tes  [)lus  débiles,  ne  les  exécutent  pas  ou  les  exécutent 
incom|)lètement. 

Vopposant,  ne  demandant  à l’enfant  que  l’effort  (ju'il  peut  produire,  permet  aux 
[ilus  chétifs  de  subir  un  entraînement  tel  qu’ils  arrivent  bientôt  à posséder  une  force 
[iresqu’égale  à celte  de  leurs  camarades,  à tel  point  que  les  exercices  les  plus 
difficiles  sont  exéculés,  [tour  ainsi  dire,  par  tous.  Sur  50  enfants,  il  n’en  est  pas 
4 qui  ne  puissent,  par  exemple,  sus[tendus  aux  échelles,  le  coude  serré  au  corps, 
la  main  à la  hauteur  de  l'éitaule,  détacher  successivement  et  étendre  un  bras  puis 
l’autre,  tout  en  conservant  leurs  [tieds  à la  même  distance  du  sol.  .lamais  pareil 
résultat  n’a  été  atteint  avec  de  jeunes  enfants. 

On  nous  dit  encore  que  les  enfants  n’ac([iiièrent  [tas  la  • vigueur  morale  » qu’ils 
doivent  avoir  de  douze  à ([uatorze  ans 

L’objection  tombe  ([iiand  on  voit  manœuvrer  les  élèves  de  huit  à dix  ans  que 
M.  Lelarge,  profes.seur  à l’école  du  boulevard  Saint-Marcel,  dirige  avec  un  tact, 
un  savoir  et  une  intelligence  dignes  de  tous  éloges. 

Ces  enfants  exécutent  un  exercice  (]ui  semble  des  [tins  dangereux.  Ils  grim[tent 
aux  échelles  et  se  [tromènent  de  l’une  à l’autre  dans  toute  la  largeur  du  préau. 
Parfois,  [tendant  cet  exercice,’  ils  sont  à 4 mèires  au-dessus  du  sol,  ils  circulent 
rapitlement  d'une  échelle  à l'autre,  leur  [tied  manque  l’échelon,  et  ce[tendant  ils  ne 
manifestent  que  le  plus  vif  [tlaisir  et  [tas  la  moindre  crainte  ou  la  [tins  petite  hési- 
tation. 

Voilà  la  vigueur  morale.  Lt  à ([iioi  est-elle  due  ? A la  confiance  altsoliie  que  ces 
enfants  ont  dans  la  force  de  leurs  [toignets,  de  leurs  hi’as.  force  qui  leur  a été 
acquise  [tar  les  exercices  de  l’o|)posant. 

Mais  c’est  s’ariùter  beaucoiqt  lro[t  longtemps  à des  objections  sans  valeur.  Vous 
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voudrez,  nous  en  soinnies  convaincus,  Messieurs,  doter  nos  écoles  le  [)lus  rapide- 
ment possible  du  système  de  M.  Picliery,  de  ce  système  (pii  s’applii^ue  également 
bien  à nos  enfants  de  tous  âges  et  de  tous  sexes  do  nos  écoles  primaires  et  mater- 
nelles, et  (pil,  ne  demandant  aucune  disposition  spéciale  pour  l’enseigner,  nous 
permet  de  trouver  dans  nos  instituteurs  et  institulrices  les  maîtres  de  cet  enseigne- 
ment (îomme  de  tous  les  autres. 

Reste  à fixer  le  nombre  d’écoles  dans  lesrjuelles  nous  voulons,  pour  1888,  intro- 
duire les  appareils  Picliery. 

Pour  résoudre  cette  (7uestion,  cpii  intéresse  beaucoup  notre  budget,  votre  rap- 
porteur vous  demande  la  permission  d’examiner  au  préalable  l’article  relatif  aux 
bataillons  scolaires.  On  ne  peut,  du  reste,  voir  dans  cet  examen  d’ensemble  une 
confusion  d’objet  dilîérents,  mais  l’étude  simultanée  d’une  même  branche  d’ensei- 
gnement : la  gymnasti(7ue,  d’un  coté  dans  ses  formes  générales,  de  l’autre  dans 
son  application  spéciale  à l’art  militaire. 

Voici  ce  que  disait  M.  de  Bouteiller,  dans  son  rapport  sur  les  bataillons  scolaires: 

« Les  bataillons  furent  créés  ; mais  leur  organisalion  fut  absolument  distincte  de 
celle  de  l’école. 

« Ils  furent  pourvus  d’un  personnel  spécial  — commandant,  chefs  de  compagnie, 
instructeurs  — exclusivement  militaire. 

« Leurs  exercices  ne  pouvant  trouver  place  dans  l’horaire  de  l’école,  tel  qu’il  était 
alors  fixé,  eurent  lien  après  la  classe  du  soir,  deux  fois  par  semaine,  sans  compter 
une  réunion  à peu  près  régulière  tous  les  jeudis. 

« Ainsi  constitués,  les  balaillons  formèrent  une  organisation  à part,  sans  aucune 
attache  pour  ainsi  avec  l’école,  qui  se  bornait  à fournir  les  maîtres  pour  concourir 
à la  surveillance  des  enfants  [tendant  les  exercices. 

« Ceux-ci  furent  exclusivement  consacrés  au  maniement  d’armes  et  aux  ma- 
nœuvres. 

< Cet  état  de  choses  ne  tarda  pas  à soulever  de  vives  critiques  de  la  [tart  des  per- 
sonnes compétentes,  notamment  au  sein  de  la  Commission  des  bataillons  .scolaires, 
(jui  estimait  avec  raison  qu'une  corrélation  étroite  devait  exister  entre  l’enseigne- 
ment de  la  gymnastique  et  celui  des  exercices  militaires,  le  premier  devant  servir 
de  préparation  à l’autre,  et,  qu’à  coté  de  la  gymnastique  purement  scolaire,  il  y avait 
une  gymnastique  plus  spécialement  appropriée  à l’enseignement  militaire,  leçons 
de  canne,  de  boxe,  (îtc.,  qui  en  était  te  complément  naturel  et  obligé. 

« C’est  pour  ré[)ondre  à ces  préoccupations  qu’en  1885  notre  ancien  collègue, 
M.  Aristide  Rey,  alors  président  de  la  Commission  des  bataillons  scolaires,  [iroposa 


à la  Commission  du  budget  d’inscrire  au  budget  de  t886  les  crédits  nécessaires  pour 
attacher  aux  bataillons  scolaires  des  professeurs  spéciaux  de  gymnastique  militaire. 

« Cette  proposition,  acceptée  par  la  Commission  du  budget,  fut  ratifiée  par  le 
Conseil.  » 

L'organisation  des  bataillons  scolaires  a déjà,  vous  le  voyez.  Messieurs,  donjié 
lieu  à [dus  d’une  critique. 

Ils  sont  nés  d’un  désir  très  légitime  : habituer  nos  enfants  de  bonne  heure  à cette 
dée  que,  devenus  l.ommes,  ils  devront  considérer  comme  l’iin  de  leurs  premiers 
devoirs  la  défense  de  notre  sol  national,  patrie  de  toutes  les  généreuses  initiatives, 
berceau  de  la  Révolution. 

Mais  les  critiques  formulées  depuis,  critiques  acceptées  par  nos  prédécesseurs  et 
dont  M.  de  Bouteiller  se  fit  justement  l’écho,  prouvent  que  les  organisateurs  des  ba- 
taillons scolaires  n’avaient  pas,  eu  les  créant,  un  plan  mûrement  combiné. 

Les  principaux  reproches  qu’on  peut  adresser  à cette  organisation  sont  les  sui- 
vants : 

1°  On  n’a  [)as  tenu  compte  que  la  conception  initiale  des  bataillons  scolaires  n’é- 
tait pas  d’accord  avec  la  saine  direction  de  tout  enseignement  primaire.  Cet  ensei- 
gnement a un  caractère  général  et  datis  sa  méthode  et  dans  ses  procédés  et  dans 
rac([iiisition  des  connaissances,  line  tend  pas  à la  spécialisation,  mais  à la  culture 
complète  ou  plutôt  harmonique  de  l’enfant,  de  manière  à le  rendre  apte  à l’étude 
ultérieure  de  telle  spécialité  cpii  lui  conviendra. 

Pourquoi  rompre  avec  cette  excellente  direction  eu  ce  qui  concerne  la  gymnas- 
ti([ue  ? Comme  la  culture  intellectuelle,  la  culture  physique  ne  doit-elle  pas  avoir, 
à l’école  primaire,  un  caractère  général  ? 

Poser  la  question,  c’est  y répondre,  nous  semble-t-il. 

Du  reste,  l’enfant  qui  a été,  de  4 à 13  ans,  développé,  entraîné  par  une  gymnas- 
tique générale,  au  programme  sérieux  et  sagement  conçu,  n’est-il  pas  merveilleu- 
sement préparé  aux  exercices  militaires  ? 

2‘>  On  avait  promis  de  substituer,  [)Our  une  large  part,  au  maniement  d’armes, 
d’une  utilité  médiocie  pour  des  enfants  de  1 1 à i'i  ans,  la  gymnastique  militaire 
proprement  dite,  canne,  boxe,  mouvements  avec  l’arme,  marches,  etc. 

L’exécution  de  la  proinesse  s’est  fait  longtemps  attendre  ; c’est  à la  rentrée  scolaire 
seulement  que  la  gymnastique  militaire  a été  vraiment  appliquée,  et  encore  y a-t-il 
des  exce[)tions. 
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Nous  accordons  volontiers  la  spécialisation  do  la  "ymnasliqne  limitée  à cet  objet. 
Mais  que  comprend-elle  et  jusqu’où  va-t-elle  ? 

La  canne  et  la  boxe  ont  une  utilité  véritable  ; ce  dernier  exercice  nous  paraît 
même  découler  naturellement  de  la  gymnastique  de  Voppomnt. 

Le  maniement  d’armes  cadre,  lui  aussi,  avec  la  gymnastique  générale  si,  exécu- 
tant le  moins  possible  le  port  et  la  présentation  de  l’arme,  exercices  ennuyeux  et 
sans  valeur,  on  met  le  fusil  aux  mains  de  l’enfant  pour  etîectuer  tous  les  mouvements 
d’attaque  ou  de  défense  et  pour  accomplir  ceux  pour  lesquels  on  se  sert  ordinaire- 
ment du  xylofer. 

Quant  aux  marebes,  elles  sont  un  des  exercices  naturels  auxquels  on  ne  saurait 
trop  recourir.  Toutefois  nous  ne  croyons  pas  que  le 'pas  lent  et  cadencé  convienne 
pour  les  enfants.  Leurs  mouvements  sont  vifs,  rapides,  et  non  graves  et  mesurés. 
Leur  respiration  et  leur  circulation  sont  plus  accélérées  que  chez  l’homme.  11  faut 
donc  leur  demander  une  démarche  plus  alerte. 

Ces  observations  faites  et  pourvu  qu’on  en  tienne  compte,  la  gymnastique  mili- 
taire nous  semble  pouvoir  être  très  utilement  employée  pour  les  enfants  du  cours 
supérieur  de  nos  écoles  primaires. 

3“  On  a confié  la  direction  de  ces  exercices  à des  soldats. 

On  a trouvé  en  eux,  c’est  possible,  des  hommes  dévoués,  mais  qui  n’ont  pas  la 
pratique  de  l’enfance  : les  uns  sont  trop  sévères,  les  autres,  la  majorité,  trop  peu. 
Ces  professeurs,  qui  ne  sont  pas  attachés  à l’école,  n’apportent  peut-être  pas  dans 
l’accomplissement  de  leur  tâche  la  ponctualité  qu’on  trouve  chez  les  instituteurs. 
De  là  résulte  une  sorte  de  relâchement  de  la  discipline  ; et  la  présence  des  officiers 
à la  tête  de  nos  compagnies  et  de  nos  bataillons,  que  l’on  croyait  devoir  donner  à 
nos  enfants  la  raideur  militaire,  a abouti  à un  effet  diamétralement  opposé,  f.es 
résultats  à ce  point  de  vue  sont  moindres  que  s’ils  avaient  été  poursuivis  par  les 
instituteurs  eux-mêmes. 

4“  On  a volontairement  ou  plutôt  inconsciemment,  obéissant  à un  sentiment 
patriotique  exagéré,  joué  au  petit  soldat.  On  a donné  l’uniforme  à nos  enfants,  qui, 
dès  la  première  heure,  l’ont  accueilli  avec  joie.  On  a organisé  des  revues  dans  les- 
quelles l’orgueil  national  a vu  tout  en  beau.  Et  cependant,  pour  l’observateur  froid 
et  attentif,  de  l’irrégularité  presque  constante  du  défilé  des  élèves  des  écoles  pri- 
maires (1),  il  était  facile  de  conclure  qu’on  leur  faisait  effectuer  là  un  exercice  qui 


(1)  Nous  exceptons,  comme  on  le  verra,  les  jeunes  gens  des  écoles  primaires  supérieures. 
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n’élait  pas  à la  portée  de  leur  âge.  Mais  nous  sommes  si  hahilnés  cà  placer  nos  goûts 
et  nos  fantaisies  au-dessus  des  intérêts  de  nos  enfants  ! 

L’uniforme,  il  est  aujourd’hui  délaissé  par  les  élèves,  et  dans  certains  quartiers 
les  familles  le  refusent  même  quand  on  le  leur  offre  gialuitement.  Quant  aux  revues, 
nous  espéions  qu’on  préférera  leur  substituer  des  exercices  publics  dans  lesquels 
nos  enbuits  feront  preuve  d’agilité,  de  force  et  d’adresse. 

5°  L’organisation  des  bataillons  scolaires  convient  pour  des  adultes,  et  non  pour 
dos  enfants.  Si  nos  élèves  des  écoles  [)rimaires  supérieures  ont  une  meilleure  tenue 
sousles  armes,  c’est  que  leur  âge  estpius  élevé,  qu’ils  sont  tout  juste  au  moment  de  la 
vie  qui  précède  celui  où  légalement  on  est  appelé  à remplir  le  devoir  militaire.  Avec 
eux,  au  contraire,  on  no  va  pas  as.sez  loin,  et  nous  regrettons  qu’on  ne  les  exerce  pas 
plus  sérieusement  aux  marches  militaires,  à l’école  de  bataillon,  et  particulièrement 
au  tir. 

La  plupart  des  observations  que  nous  venons  d’émettre  sont,  du  reste,  approuvées 
par  l’Administration,  ainsi  qu’en  témoigne  la  note  suivante,  relative  à la  gymnasti- 
que militaire,  et  qui  émane  de  la  direction  de  l’Enseignement  : 

« Cet  enseignement  ne  devrait  être  qu’une  des  formes  et,  pour  ainsi  dire,  la  con- 
clusion de  ce  que  les  programmes  scolaires  ontqualitié  du  terme  générique  (Véduca- 
tion  plu/siqne;  une  corrélation  étroite  devrait  exister  entre  l’enseignement  de  la  gym- 
nastique et  celui  desexercices  militaires,  le  premier  étant  la  préparation  indispensa- 
ble de  l’autre.  A côté  de  la  gymnastique  purement  scolaire,  il  y a une  gymnastique 
plus  spécialementappropriée  à l’enseignement  militaire,  et  dont  les  exercices  doivent 
nécessairement  précéder  et  accompagner  ceux  du  maniement  d’armes  (leçons  de 
canne,  de  boxe,  etc.)  11  est  donc  indispensable  que  renseignement  donné  au  bataillon 
comprenne,  outre  les  manœuvres  militaires  proprement  dites,  les  exercices  spéciaux 
d’assouplissement,  sans  lesquels  l’institution  des  bataillons  scolaires  ne  peut  donner 
que  des  résultats  incomplets. 

« C’esten  s’inspirant  de  ces  considérations  que  l’Administration,  avec  le  concours 
du  Conseil  départemental  de  la  Seine  et  du  Conseil  municipal  de  Paris,  a procédé, 
en  1887,  à la  réoiganisation  de  l’enseignement  de  la  gymnastique  aussi  bien  dans 
les  écoles  que  dans  les  bataillons  scolaires. 

« La  première  réforme  a consisté,  par  l’adoption  d’un  nouvel  emploi  du  temps 
des  écoles  (emploi  du  temps  qui  a été  approuvé  par  le  Conseil  départemental),  à 
faire  rentrer  les  exercices  de  la  gymnastique  scolaire  et  ceux  des  bataillons  scolaires 
dans  les  heures  régulières  de  l’école. 
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« Aujourd’hui,  la  leçon  de  gymnastique  est  donnée  tous  les  jours,  pendant  une 
demi-heure,  à tous  les  enfants  ne  faisant  pas  partie  des  bataillons  scolaires. 

« Ceux  qui  font  partie  du  bataillon  scolaire  n’ont  dans  l’éeole  que  trois  leçons  de 
gymnastique  par  semaine  (leçons  d’une  demi-heure  chacune). 

« Mais  ces  mêmes  enfants  ont  deux  fois  par  semaine,  pendant  deux  heures,  les 
exercices  du  bataillon  scolaire,  sans  compter  la  séance  dn  jeudi  malin,  également 
consacrée  au  bataillon. 

« Les  exercices  du  bataillon  ne  comprennent  plus  seulement  comme  autrefois  les 
marches  et  le  maniement  d’armes  ; la  moitié  de  chaque  séance  est  consacrée  cà  la 
gymnastique  d’assouplissement,  canne,  boxe,  etc...  » 

En  somme,  l’Administration  convient  que  la  gymnastique,  quelle  qu’elle  soit,  doit 
rentrer  dans  le  cadre  de  l’école.  Elle  insiste  sur  l’utilité  de  la  gymnastique  militaire, 
et  relègue  au  dernier  plan  les  exercices  du  maniement  de  l’ai'me. 

On  le  voit,  il  reste  à l’Administration  bien  peu  de  chose  à faire. 

Mais  de  ces  notes,  des  critiques  que  nous  avons  formulées,  il  nous  faut  tirer  des 
conclusions  pratiques. 

Nous  vous  proposons  : 

L’installation  des  appareils  Pichery  dans  40  écoles  maternelles  et  40  écoles  pri- 
maires (filles  et  garçons)  ; 

L’emploi,  par  l’Administration,  des  engins  de  gymnastique  de  ces  écoles  pour 
remplacer  ceux  qui  seraient  détériorés  dans  d’autres  écoles  ; 

La  suppression  du  personnel  militaire  des  bataillons  constitués  par  les  enfants 
de  nos  écoles  primaires  ; 

L’attribution  des  fonctions  de  ces  officiers  aux  20  professeurs  spéciaux  actuelle- 
ment chargés  de  la  gymnastique  militaire  ; 

La  suppression  de  l’habillement  dans  ces  bataillons  ; 

La  conservation  du  fusil  et  du  reste  de  l’équipement  ; 

Le  maintien  des  bataillons  de  nos  écoles  primaires  supérieures  avec  leur  organi- 
sation actuelle. 


L’Administration  nous  demande  le  crédit  suivant  : 

Art.  18. — Bataillons  scolaires 146.000  » 

Art.  25.  — Gymnastique 210.000  » 

Soit  au  total 356 . 000  » 
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La  réparlilioii  du  crédit  est  ainsi  fixée  : 

Art.  18.  — Personnel. 

1°  Indemnités  aux  cüinmandaïUs  de  bataillon  et  aux  chefs  de  compagnie  : 24 
commandants  de  bataillon  à 1,600  fr.  et  90  chefs 
de  compagnie  à 600  francs 96.000  » 

2°  Indemnités  aux  professeurs  chargés  de  l’ins- 
trnetion  des  élèves  musiciens 10.000  » 


Total  pour  le  personnel 

106.000  » 

106.000  » 

Matériel. 

3“  Subventions  aux  caisses  des  écoles  pour  achat 
d’uniformes 

20 . 000  » 

4°  Entretien,  réparations  et  renouvellement  du 
matériel,  dépenses  diverses 

20.000  » 

Total  pour  le  matériel 

40.000  » 

40.000  » 

Art.  25.  — Personnel. 

1°  1 inspecteur  de  l’enseignement  de  la  gymnas- 
tique (traitement  et  frais  de  voitures) 4.500  » 

3 sous-inspecteurs  à 2,100  francs,  plus  200  fr, 
de  frais  de  voitures 6.900  « 

3 sous-inspectrices,  à 2,100  francs  plus  200  fr, 
de  frais  de  voitures 6,900  » 

2°  20  professeurs  spéciaux  à 1,800  francs, , , , 36.000  » 

10  professeurs  spéciaux  à 1,200  francs 12.000  » 


A reporter 


66.300 


146.000 


B 
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Report 

9 maîlresses  spéciales  à 1 ,000  francs . . 
6 maîtresses  spéciales  à 800  francs.  . . . 


66.300  » 146.000  » 

9 . 000  » 

4 . 800  » 


3°  1 surveillant  général  du  gymnase  Voltaire. . 2.500  » 

1 agent  de  service  rue  Sorbier 1.000  » 

1 agent  de  service  rue  Camou 1 . 000  » 

1 agent  de  service  rue  d’Allemagne 1 .200  » 

1 agent  de  service  rue  Voltaire 1.200  » 


4°  Indemnités  aux  instituteurs-adjoints  et  insti- 
tutrices-adjointes chargés  de  l’enseignement  de  la 
gymnastique 80.000  » 


5°  Indemnités  aux  instituteurs  chargés  d’accom- 
pagner les  élèves  aux  exercices  militaires  du  jeudi,  8 . 000  » 

A.  — Réserve  ponr  création  d’emplois,  encoura- 
gements aux  professeurs  et  dépenses  imprévues.  . 5.000  » 

Total  pour  le  personnel 180.000  » 180.000  » 


Matériel. 

6°  Instruments  et  appareils  de  gymnastique,  échelles,  haltères, 


xylofers,  etc.;  acquisition,  entretien  et  renouvellement 30.000  » 

Total  égal 356.000  » 


Le  crédit  demandé  pour  1888  n’offre  aucune  modificalion  en  ce  qui  concerne 
l’art.  18,  mais  l’art.  25  en  présente  plusieurs. 

L’Administration  propose  la  réduction  à 80,000  francs  de  la  somme  de 
125,000  francs  inscrite  au  budget  de  1887  pour  indemnités  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices chargés  de  renseignement  de  la  gymnastique.  L’indemnité  de  50  francs 
allouée  pour  cet  euseignement  doit,  en  effet,  à partir  du  1"  janvier,  être  retirée  cà 
tous  les  instituteurs  et  institutrices  qui,  à celte  date,  ne  posséderaient  pas  le  certificat 
d’aptitude  spécial. 
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Elle  augmente,  d’autre  part,  de  20,000  francs  le  crédit  du  matériel,  afin  de  pou- 
voir acheter  des  appareils  du  système  Pichery. 

Votre  Commission  du  budget  vous  propose  de  confondre  en  un  article  unique  les 
art.  1 8 et  25,  et  d’insci  irc  le  crédit  nécessaire  pour  ce  double  objet,  sous  la  rubrique  : 
Gymnastique  et  bataillons  scolaires,  et  de  réduire  ce  crédit  de  356,000  francs  à 
306,000  francs,  ainsi  répartis  •• 


Art.  18.  — Personnel. 


1°  Officiers,  commandants  et  chefs  des  compagnies  des  bataillons  scolaires  (4  com- 


mandants et  24  chefs  de  compagnie) 24.000  * 

2°  Indemnité  aux  professeurs  musiciens 2.500  » 

3“  Personnel  d’inspection  de  l’enseignement 

de  la  gymnastique 18. 300  » 

4“  20  professeurs  spéciaux  à 2,000  francs 40.000  » 

5“  Autres  professeurs  et  maîtres  (comme  au 

projet  de  l’Administration) 25 . 800  » 

6“  Indemnités  aux  surveillants  et  agents  des 

gymnases 6 . 900  » 

7"  Indemnités  aux  inslituteurs'el institutrices. . . 88.000  » 


Total  pour  le  personnel 


205 . 500  » 


205 . 500  » 


Matériel. 


8'"  Achat  d’uniformes  pour  les  élèves  peu  aisés  des  écoles  primai- 


res supérieures 5 . 000  » 

9°  Entretien,  réparation  et  renouvellement  de 
l’équipement  et  des  armes  des  six  bataillons  d’adul- 
tes et  des  vingt  bataillons  civils 20.000  » 

10°  Achat  d'appareils  Pichery 72.904  » 

11°  Réserve  pour  l’entretien  du  matériel  et  dé- 
penses imprévues 2.596  *> 


Total  pour  le  matériel 100 . 500 


100.500  V 


Total  égal 


306.000  » 
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Nous  vous  demandons  une  augmentation  de  4,000  francs  pour  les  vingt  profes- 
seurs spéciaux,  soit  200  francs  pour  cljaciin  en  raison  du  surcroît  de  service  qui 
leur  sera  imposé  par  la  nouvelle  organisation,  dans  laquelle,  mis  <à  la  tête  de  cliaque 
bataillon  de  nos  écoles  primaires,  ils  auront  à remplacer,  pour  ce  qui  sera  conservé 
d’exercices  purement  militaires,  les  officiers  supprimés. 

Nous  croyons,  d’autre  part,  que  la  distribution  des  uniformes  aux  enfants  des 
bataillons  des  écoles  primaires  supérieures  doit  être  confiée  à l’Administration,  après 
avis  de  la  4®  Commission. 

Pour  nous  résumer,  les  modifications  (]ue  nous  soumettons  à votre  vote  sont  de 
deux  sortes.  Elles  comportent  d’abord  la  mise  en  pratique  de  la  délibération  du 
28  avril,  et,  par  suile  l’installation  d’appareils  Picbery  dans  40 écoles  primaires  et 
40  écoles  maternelles.  Elles  suppi'iment,  d’autre  part,  l’organisation  militaire  de  nos 
bataillons  composés  d’élèves  des  écoles  primaires.  Mais  elles  maintiennent  ces  ba- 
taillons avec  un  fonclionnement  nouveau  dans  lequel  la  gymnastique  occupe  la  place 
principale  et  où  les  marches  et  le  maniement  d’armes  sont  adaptés  à l’âge  de  nos 
enfants. 

Nous  laissons  intacts,  avec  leur  organisation  militaire,  nos  bataillons  de  nos 
écoles  primaires  supérieures,  et  nous  donnons  là.  Messieurs,  un  exemple  que  nous 
voudrions  voir  suivre  par  l’État. 

Autant  il  nous  paraît  déplacé  de  tenter  de  faire  de  petits  soldats  avec  les  jeunes 
élèves  de  nos  écoles  primaires,  autant  il  nous  paraît  sage  et  utile,  de  la  part  d’un 
gouvernement  prévoyant,  d’organiser  ou  de  favoriser  la  création  de  bataillons 
d’adultes.  On  y exercerait  nos  jeunes  gens  à la  plupart  des  manœuvres  militaires, 
aux  marches,  à la  fatigue,  au  tir  à courte  et  à longue  portée;  ils  feraient  ainsi,  à 
l’heure  de  leur  appel  sous  les  drapeaux,  d’excellents  soldats,  habitués  à cette  dis- 
cipline volontaire  sans  laquelle  le  chef  demeure  sans  autorité  véritable,  et  admira- 
blement préparés  à compléter  une  éducation  militaire  qui  nous  ferait  dorénavant 
considérer  sans  émoi  les  dangers  extéiâeurs  que  nous  pouvons,  hélas!  encore  appré- 
hender aujourd’hui. 


Paris,  le  24  décembre  1887. 


Le  rapporteur 
LAVY. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 

Vu  la  délibération  du  28  avril  1887  ; 

Vu  le  mémoire  de  rAdministration  en  date  du  17  novembre; 

Vu  le  raiiport  présenté  à la  Commission  du  budget  le  12  décembre,  et  accepté 
par  elle, 

Délijière  : 


1°  Il  sera  installé  des  appareils  Picbery  (opposants  et  échelles)  dans  les  40  écoles 
maternelles  suivantes  : 

7 dans  le  5®  arrondissement; 

8 dans  le  13®  id. 

7 dans  le  14®  id. 

8 dans  le  17®  id. 

10  dans  le  18®  id. 

2“  Il  sera  également  installé  des  appareils  Picbery  (opposants  et  échelles)  dans  : 

9 écoles  de  garçons  du  5®  ^arrondissement  ; 


11 

id. 

id. 

du 

13®  . 

id 

1 1 

id. 

de  filles 

du 

5® 

id 

9 

id. 

id. 

du 

13® 

id 

3°  Les  engins  de  gyinnastii(iie  acliiellemeiit  employés  dans  les  antres  écoles 
seront, (juand  ils  se  trouveront  usés  ou  détériorés,  remplacés  par  des  engins  de  même 
nature  provenant  des  écoles  ci-dessus  désignées. 
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4“  Le  personnel  militaire  des  bataillons  scolaires  est  supprimé  dans  les  18  batail- 
lons formés  par  les  élèves  des  écoles  primaires. 

5°  Les  attribnlions  de  ce  personnel  militaire  seront,  dans  lesdits  bataillons,  con- 
fiées aux  :20  professeurs  spéciaux  de  gymnastique  de  1*®  classe,  dont  le  traitement 
sera  porté  à 2,000  francs. 

6°  L’habillement  du  bataillon  est  supprirnédans  tes  bataillons  des  écoles  primaires. 

7°  Le  fusil  et  le  reste  de  l’équipement  sont  conservés  dans  ces  bataillons. 

% 

8“  Les  G bataillons  des  écoles  primaires  supérieures  (Turgot,  Colbert,  Lavoisier, 
Arago,  .l.-B,  Say  et  Gliaptal)  conservent  leur  organisation  actuelle. 

9®  L’Administration  est  invitée  cà  étudier,  avec  la  4®  Commission,  un  programme 
et  un  horaire  de  la  gymnastique  générale  et  de  la  gymnastique  militaire  dans  les 
écoles  primaires.  . 
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ANNEXE  N“  1. 


li^colo!^  «le 

Situation  au  15  novembre  1887. 


QUARÏIEHS 

INSTITUTEURS  j 
attachés  1 

AUX  ÉCOLES  1 

PLACES 

ÉLÈVES 

EN  AGE 
de 

SCOLARITÉ 

d'après 

la 

SUPERFICIE 

et 

LE  CUBAGE 

AUX  TABLES 

INSCRITS 

PRÉSENTS 

1'*’  arr.  — S -Germai n-I’Auxer- 

rois 

8 

•105 

350 

288 

275 

— Les  Halles 

0 

402 

3G5 

3GG 

353 

— Palais-Royal 

11 

522 

4.54 

458 

432 

1,977 

2®  arr.  — Le  Mail 

15 

595 

()52 

()GG 

G33 

— Bonne-Nouvelle 

18 

803 

711 

710 

GG4 

2,258 

.G®  ad’.  — Al  ts-et-Métiers 

22 

1,007 

925 

889 

810 

1 

1 

— Enlant.s-Rouges 

11 

397 

450 

500 

48G 

— Les  Archives 

K) 

G33 

(Î43 

()51 

611 

— Sainle-Avoye 

7 

252 

2G5 

2G8 

254 

3,438 

•1®  arr.  — Saiiit-Merri 

7 

279 

29G 

288 

280 

— Saint-Gervais 

30 

1,199 

1,235 

1,153 

1,090 

— Arsenal 

22 

881 

882 

815 

772 

— Notre-Dame 

G 

199 

217 

193 

185 

3,265 

5®  arr.  — Saint-Victor 

20 

955 

855 

802 

753 

— Jardin-iles-Plantes  . . 

II 

431 

442 

425 

3!)0 

— Val-de-Gràce 

21 

G27 

738 

711 

GGG 

— Sorbonne 

21 

772 

809 

G99 

GG3 

4,1.32 

G®  arr.  — La  Monnaie 

7 

299 

28G 

270 

253 

— Odéon 

12 

532 

489 

381 

369 

— Notre  - Dame  - des  - 

Champs 

12 

45G 

433 

403 

382 

— S*-Germain-des-Prés 

7 

287 

271 

248 

234 

3,995 

7®  arr.  — S‘-Thomas-d’ Aquin. 

G 

251 

281 

229 

216 

— Les  Invalides 

5 

220 

178 

158 

148 

— École-Militaire 

0 

45G 

382 

295 

279 

— Gros-Caillou 

19 

825 

710 

741 

707 

3,2.38 

8®  arr.  — Fauhourg-du-Roule.. 

10 

371 

340 

318 

298 

— La  Madeleine 

3 

122 

102 

G3 

53 

— L’Europe 

18 

732 

723 

.570 

535 

2,903 

G®  arr.  — Saint-Georges.. ...... 

22 

993 

850 

781 

742 

— Faub. -Montmartre.  . 

8 

309 

2G7 

282 

275 

— Rochecliouart 

7 

288 

307 

270 

260 

3,191 

10®  arr.  — S‘-Vincent-de-Paul . . 

20 

838 

788 

803 

772 

— Porte-Saint-Denis... 

7 

32G 

298 

309 

298 

— Porte-Saint-Martin.. 

18 

747 

742 

747 

723 

— Hôpital-Saint-Louis.. 

31 

1,410 

1,339 

1,325 

1,245 

4,246 

A reporter 

47G 

19,821 

19,081 

18,075 

17,136 

32,643 

73 
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QUARTIERS 

INSTITUTEURS 

attachés 

AUX  ÉCOLES 

PLACES 

ÉLÈVES 

EN  AGE 
de 

SCOLARITÉ 

d’après 

la 

SÜPERFICItî 

et 

LE  CUBAGE 

AUX  TABLES 

INSCRITS 

PRÉSENTS 

Report 

170 

19,821 

m 

19,081 

18,075 

17,136 

32,043 

11®  arr. 

— Folie-îtiéricourt 

45 

2,134 

1,922 

2,017 

1,899 

— 

Saint-Ambroise 

28 

1,182 

1,024 

1,085 

1,0.34 

— 

La  Roquette 

48 

2,202 

2,105 

2,170 

2,040 

— 

Sainte-.Marguerite  . . 

37 

1,781 

1,604 

1,652 

1,5.58 

9,928 

12®  arr. 

— Bel-Air 

8 

311 

411 

408 

391 

— 

F’icpus 

40 

2,183 

2,180 

2,097 

1,900 

— 

Bercy 

0 

249 

244 

231 

221 

— 

Quinze-Yingts 

28 

1,333 

1,470 

1,481 

1,397 

5,324 

13®  arr. 

— La  Salpêtrière 

10 

719 

703 

722 

684 

! — 

La  Gare 

42 

1,901 

1,808 

1,730 

1,597 

— 

Maison  Blanche 

37 

1,011 

1,545 

1,020 

1,518 

— 

Croulebarbe  

7 

383 

377 

.307 

339 

5,009 

14®  arr. 

— Mont-Parnasse 

25 

1,004 

1,114 

1,051 

1,007 

— 

La  Santé 

9 

453 

440 

.390 

373 

— 

Petit-Montrouge. . . . 

19 

781 

703 

751 

692 

— 

Plaisance 

34 

1,554 

1,497 

1,548 

1,438 

4,910 

15®  arr. 

— Saint-Lambert 

18 

820 

771 

752 

702 

— 

Necker 

27 

1,430 

1,312 

1 ,10.5 

1,104 

— 

Grenelle 

27 

1,280 

1,239 

1,141 

1,088 

— 

Javel 

19 

887 

827 

772 

730 

6,483 

iC)®  arr. 

— Auteuil 

12 

420 

458 

405 

440 

— 

La  Muette 

13 

510 

479 

373 

346 

— 

Porte-Dauphine 

8 

314 

320 

337 

308 

— 

Les  Bassins 

7* 

2()8 

271 

240 

223 

3,880 

17®  arr. 

— Les  Ternes 

14 

727 

041 

055 

620 

— 

Plaine-Monceau  .... 

9 

352 

.350 

381 

305 

— 

Batignolles 

27 

1,140 

1,192 

1,201 

1,149 

— 

Les  Epiuettes 

33 

1,433 

1,.391 

1,4.59 

1,369 

0,585 

18®  arr. 

— Grandes-Carrières  . . 

31 

1,405 

1,428 

1,474 

1,355 

— 

Clignancourt 

153 

2,713 

2,071 

2,801 

2,068 

- 

La  Goutte  d’Or 

33 

1,403 

1,3.38 

1,39.3 

1,323 

— 

La  Chapelle 

21 

1,012 

899 

875 

820 

10,080 

19®  arr. 

— La  Vi  Mette 

41 

1,739 

1,098 

1,828 

1,685 

— 

Pont-de-Flandre. . . . 

8 

350 

359 

.378 

351 

— 

Amérique 

10 

074 

050 

782 

723 

— 

Combat 

30 

1,402 

1,412 

1,520 

1,412 

0,858 

20®  arr. 

— Belleville 

52 

2,428 

2,253 

2,002 

1,801 

— 

Saint-Fargeau 

10 

430 

407 

480 

408 

— 

Père-Lachaise 

42 

1,977 

2,012 

1,907 

1,882 

— 

Charoune  

31 

1,511 

1,493 

1,581 

1,405 

8,0.38 

Tot.vi.x 

1,503 

00,305 

04,183 

03,483 

59,703 

100,434 

10 
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ANNEXE  N“  2, 


lî}  t*  O (le  fil  le  • 

Situation  au  15  nocenibre  1887. 


c/:> 

LeJ 

U 

2 

Vi 

X w 
0>  -J 

PLACES 

ELEVES 

EN  AGE 

QUARTIERS 

H 

H 

~ U 
H 

d'après 

la 

AUX  TABLES 

INSCRITES 

PRÉSENTES 

d e 

H 

Oi 

< 

SUPEKFICIE 

et  le 

SCOLARITÉ 

CUBAGE 

!«''  arr. 

— S'-Germaia-l’Auxer- 

rois 

Palais- Royal 

14 

534 

582 

485 

461 



Place  Vendôme 

14 

472 

408 

409 

440 

5 

U7 

140 

100 

97 

2,218 

2®  arr. 

— Le  Mail 

Bonne- Nouvelle 

7 

235 

209 

289 

208 

29 

1,230 

1,102 

1,0.31 

998 

2,256 

3®  arr. 

— Arts-et- Métiers 

600 

721 

Archives 

15 

017 

500 

Saiute-Avoie 

28 

1,114 

1,140 

1,03.3 

903 

9 

380 

370 

.3.34 

330 

3,440 

4®  arr. 

— Saint-Merri 

Saint- Gervais 

10 

.391 

388 

260 

244 

Arsenal 

31 

1,500 

L.322 

975 

920 



Notre-Dame 

21 

975 

911 

710 

00.3 

6 

208 

251 

1.31 

126 

4,130 

5®  arr. 

— Saint-Victor 

Jardin-des-Plantes  . . 

21 

844 

844 

585 

.544 

Val-de-Grâce 

17 

512 

091 

578 

518 

Sorbonne 

20 

027 

675 

537 

490 

22 

75.3 

820 

033 

578 

4,289 

6®  arr. 

— La  Monnaie 

Notre  - Dame  - des  - 

409 

207 

Champs 

8 

.391 

283 

S‘-Germain-des-Prés. 

15 

030 

519 

426 

395 

9 

274 

291 

279 

205 

■4  J / o5 

7®  arr. 

— S‘-Thomas-d’ Aquin. . 

9 

.321 

270 

224 

210 

Les  Invalides 

École-Militaire 

5 

243 

227 

118 

110 

Gros-Caillou 

7 

317 

.305 

195 

190 

3,619 

19 

795 

. 706 

021 

580 

285 

8®  arr. 

— Faubourg-du-Roule  . 
La  Madeleine 

11 

429 

357 

305 

Europe 

5 

120 

140 

96 

91 

13 

.578 

044 

330 

292 

3,055 

9®  arr. 

— Saint-Georges 

Faub.  Montmartre.. 

21 

810 

792 

713 

()89 

Rochechouart 

10 

40.3 

.307 

373 

303 

8 

300 

325 

350 

330 

3,281 

10®  arr. 

— S‘-Vinceut-de-Paul.. . 

897 

958 

915 

Porte-Saint-Denis.. . 

25 

945 

Porte-Saint-Martin. . 

19 

700 

694 

073 

024 



Hôpital  Saint-Louis. 

10 

400 

422 

406 

444 

28 

1,280 

1,195 

1,180 

1,110 

5,854 

A reporter 

491 

19,722 

19,293 

10,.300 

15.378 

36,888 

I\“  163 
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gUARTlüRS 

INSTITUTRICES 

attachées 

AUX  ÉCOLES 

PLACES 

ÉLÈVES 

EN  AGE 
de 

SCni.ABITÉ 

d’après 

la 

SUPEIîFICIE 

et  le 

CUBAGE 

AUX  TABLES 

IXSCHITES 

PIIÉSENTES 

Report 

401 

10,722 

10,203 

10,300 

15,-378 

.36,888 

] 1®  arr. 

— Folie-Méricourt 

00 

2,101 

2, .507 

2,310 

2,142 

— 

Saint-Ambroise 

20 

1.148 

1,181 

000 

014 

— 

La  Roquette 

37 

1,710 

1,007 

1,010 

1,543 

— 

Saiute-.Mar^uerite. . . 

38 

1,0)33 

1,000 

1,023 

1,512 

9,053 

12®  arr. 

— Bel-Air 

8 

108 

.351 

371 

354 

— 

Piepus 

28 

1,350 

1,242 

1,200 

1,088 

— 

Bercy 

8 

423 

.301 

302 

207 

— 

Quinze-Vingls 

33 

1,370 

1,447 

1,.323 

1,251 

5,010 

13®  arr. 

— La  Salpêtrière 

40 

1,770 

1,593 

1,430 

1,355 

— 

La  Gare 

15 

000 

024 

577 

531 



Maison-Blanche 

28 

1,108 

1,242 

1,177 

1,051 

— 

Croulebarbe  

7 

285 

270 

270 

235 

0,155 

I l®  arr. 

— Montparnasse 

23 

007 

1,030 

700 

748 

— 

La  Santé 

7 

282 

310 

251 

231 

— 

Petit  Montrouge.  . . . 

10 

013 

. 073 

508 

503 

— 

Plaisance 

31 

1,413 

1,403 

1,251 

1,155 

5,-321 

15®  arr. 

— Saint-Lambert 

11 

.581 

.554 

551 

510 

— 

Necker 

30 

1,142 

1,120 

1,071 

002 



Grenelle 

21 

830 

803 

770 

701 

— 

Javel 

10 

782 

773 

771 

091 

5,094 

K)®  arr. 

— Auteuil 

7 

201 

258 

232 

221 

— 

La  Muette 

14 

518 

502 

400 

.370 

— 

Porte  l)auj>bine 

5 

202 

172 

130 

120 

— 

Les  Bassins 

7 

300 

274 

240 

233 

3,001 

17®  arr. 

— Les  Ternes 

15 

080 

707 

700 

050 

— 

Plaine-Monceau 

11 

387 

375 

450 

415 

— 

Les  Batignolles 

10 

000 

038 

()72 

0 10 

— 

Les  Epi  nettes 

40 

1,078 

1,-587 

1,572 

1,4.55 

0,989 

18®  arr. 

— Grandes-Carrières... 

10 

108 

159 

511 

448 

— 

Clignancourt 

72 

3,107 

3,008 

3,230 

2,980 



La  Goutte  d’Or 

24 

077 

075 

08C) 

808 

— 

La  Chapelle 

11 

045 

580 

000 

545 

9,348 

1'.)®  arr. 

— La  Villette 

.30 

1.008 

1,5.57 

1,518 

1,401 

— 

Pont-de-Flandre. . . . 

i 

351 

313 

287 

271 

— 

Amèri(iue 

10 

027 

8<)3 

747 

090 

— 

Combat 

30 

1,207 

1,210 

1,202 

1,107 

ôc 

O 

20®  arr. 

— Belleville 

14 

580 

.580 

020 

570 

— 

Sai  nt-Fargeau 

8 

321 

357 

3.34 

291 



Père  Lacliaise 

53 

2,101 

2,200 

2,440 

2,230 

— 

Cliaronne 

32 

1,447 

1,402 

1,1C)8 

1,-343 

8,300 

Tot.mx 

1,120 

50,827 

58,502 

54,073 

50,212 

105,234 

— 7ü  — 

ANNEXE  N°  3. 


Écoles^  e 11  fil  U t i 11  e N. 

Situation  au  15  novembre  1887 


QUARTIEHS 

INSTITUTRICES 

atiachées 

AUX  ÉCOLES 

PLACES 

ÉLÈVES 

AGE 

DES  ÉLÈVES 

D’après 

ta 

sii|ierficie 
et  le 
cubage 

Aux 

tab'es 

Insri'its 

PréseDls 

Moins 

de 

6 ans 

Plus 

de 

6 ans 

l°''arr.  — Place  Vendôme 

2 

189 

157 

3G 

3G 

14 

22 

2®  arr.  — Bonne-Nouvelle 

5 

232 

200 

180 

IGG 

80 

100 

3®  an'.  — Archives 

1 

117 

12G 

120 

111 

40 

80 

4®  arr.  — Saint-(3ervais 

3 

IGG 

1G2 

125 

112 

14 

111 

— Notre-Dame 

3 

182 

12G 

87 

81 

20 

(Tt 

7®  arr.  Gros- Caillou 

4 

2G0 

231 

177 

143 

83 

94 

9®  arr.  — Faubourg-Montmartre, 

4 

93 

119 

118 

101 

14 

104 

10®  arr.  — Porte-Saint-Denis 

3 

131 

P2G 

73 

G3 

13 

GO 

— Porte-Saint-Martin 

3 

12G 

132 

114 

107 

8 

lOG 

11®  arr.  — La  Roquette 

2 

105 

100 

G9 

G4 

23 

46 

15®  arr.  — Saint-Laurent 

4 

89 

109 

111 

102 

48 

63 

17®  arr.  — Les  Ternes 

5 

199 

185 

212 

187 

212 

Plaine-Monceau 

G 

138 

173 

209 

191 

» 

209 

— Batignolles 

5 

114 

101 

17G 

170 

8 

168 

18®  arr.  — La  Goutte-d’Or 

4 

134 

15G 

1()3 

135 

65 

98 

19®  arr.  — La  Villette 

G 

199 

154 

157 

141 

67 

90 

Tot.\ux 

G3 

2,4G4 

2,317 

2.127 

1,910 

497 

1,630 

— / / — 


ANNEXE  N°  4. 


Situatioii  ail  15  iioveiiilire  188T. 


- 

EXPECTANTS 

BOURSIERS 

< f.  ^ 

QUARTIERS 

ÉCOLES 

ÉCOLES 

ECOLES 

TOTAUX 

ÉCOLES 

ÉCOLES 

ÉCOLES 

TOTAUX 

do 

de 

mater- 

par 

quartier 

par 

arrondis. 

de 

de 

mater- 

^ 

§ 

garçous 

filles 

iielles 

garçons 

mies 

nellcs 

par 

quartier 

1 psr 
arrondis. 

H -w 
« 

1 

2 

3 

4 

5 

0 

7 

1 B 

9 

10 

1 II 

I”2  J 

1®“'  arr. 

— Les  Halles 

» 

» 

» 

» 

» 

4 

» 

» 

4 

4 

1 

2®  arr. 

— Vivieune 

» 

» 

» 

» 

12 

12 

20 

Le  Mail 

12 

» 

» 

12 

1 162 

20 

» 

164 

— 

Bonne-Xouvelle 

18 

12 

120 

. 150 

» 

» 

» 

.3®  arr. 

— Arts-et-Métiers 

Sainte-Avoie 

» 

» 

» 

» 

107 

» 

107 

» 

107 

» 

» 

» 

» 

15 

40 

15 

10 

» 

162 

4®  arr. 

— Saint-Merri 

» 

» 

12 

12 

1 

» 

» 

Saint-Gervais 

» 

» 

21 

21, 

81 

» 

» 

Arsenal 

» 

48 

48* 

» 

» 

» 

5®  arr. 

— Sorbonne  

» 

» 

10 

10 

15 

25 

» 

» 

» 

Jardin-des-Plantes  . . 

» 

» 

15 

» 

» 

» 

» 

» 

25 

G®  arr. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

7®  arr. 

» 

> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

8®  arr. 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

9®  arr. 

— Faub. -Montmartre. . 

5 

15 

» 

20 

» 

» 

» 

» 



Saint-Georges 

» 

» 

56 

56> 

165 

» 

» 

» 

»! 

50 

215 

Rochechouart 

26 

14 

49 

891 

» 

» 

50 

50| 

40' 

10®  arr. 

— St-Vincent-de-Paul. . 

5 

» 

219 

224^ 

10 

30 

» 



Porte-Saint-Denis . . . 

30 

» 

21 

5l/ 

477 

44 

1 

» 

45^ 

412 

— 

Porte-Saint-Martin. . 

9 

» 

96 

105^ 

10 

37 

» 

471 

889 

— 

Hôpital-Saint-Louis . 

» 

» 

97 

97 

262 

18 

» 

280) 

A reporter 

105 

41 

871 

1,017 

1,017 

350 

98 

105 

553 

553 

1,570 

1 
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UUARTIERS 

1 

EXPECTANTS 

BOURSIERS 

X rf 

S < 'i 

^ a a 
H -w  f 
O Z .3 

H M g 
a ^ 

ÉCOLES 

de 

garçons 

2 

ECOLfiS 

de 

filles 

3 

ÉCOLES 

mater- 

nelles 

4 

TOT. 

par 

(piartier 

5 

ux 

par 

arrondis. 

6 

ÉCOLES 

de 

garçons 

7 

ÉCOLES 

de 

filles 

8 

ÉCOLES 
mate  r- 
nolles 

9 

TOT 

par 

quartier 

10 

AUX 

par 

ajroiidis. 

il 

Report 

105 

1 

41 

871 

1,017 

1,017 

3.50 

98 

105 

553 

553 

1,570 

11®  aiT. 

— Folie-Méricourt 

200 

50 

204 

454 

20 

» 

» 

20 

— 

Saint-Ambroise 

264 

30 

267 

56  If 

40 

20 

y> 

60  J 

— 

La  Roquette 

55 

80 

285 

420( 

J J K’Oxi 

y^ 

» 

y> 

»| 

2,Uol  î 

— 

Sainte-Marguerite.. . 

166 

167 

188 

55, 

15 

» 

» 

15 

12®  arr. 

— Piepus 

5 

» 

» 

1 

5^ 

60 

» 

» 

» 

» 

(K) 

— 

Qu  inze-V  ingts 

12 

» 

13 

55 

» 

» 

13®  arr. 

— Maison-Blanche 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

39 

39 

39 

39  , 

14®  arr. 

— Santé 

10 

» 

» 

10 

» 

> 

» 

» 

1 

— 

Plaisance 

25 

35 

30 

90j 

135 

» 

» 

» 

» 

135 

— 

Petit-Montrouge .... 

15 

» 

20 

» 

» 

» 

»( 

15®  arr. 

— 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

> 

» 

» 

» 

* ’i 

Il  . 

16®  arr. 

— 

y> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

• 

» • 

17®  arr. 

— Batignolles 

» 

163 

73 

236 

» 

» 

» 

» 

» 

— 

Los  Ternes 

>'> 

» 

55 

55 

699 

40 

» 

» 

40 

140 

839  i 

— 

Plaine-Monceau  .... 

» 

» 

85 

58 

» 

» 

» 

— 

Les  Epiuettes 

» 

» 

350 

350 

» 

» 

100 

100 

( 

1 

1 

18®  arr. 

— Gran(le.s-Cai'rières. . . 

21 

23 

302 

346 

34 

50 

» 

81 

— 

Cliguancourt 

175 

115 

309 

620 

1,266 

30 

64 

70 

164 

278 

1,511  ; 

— 

Goutte-d’Or 

» 

» 

300 

300 

30 

» 

.30 

* 

j 

19®  arr. 

— La  Yillette 

20 

» 

60 

80 

) 

» 

» 

» 

» 

! 

J 

1 

— 

Pont-de-Flandre.  . . . 

8 

» 

y> 

8 

290 

» 

» 

» 

^ 91 

. 381  ‘ J 

— 

Amérique 

32 

15 

15 

62 

21 

» 

» 

21 

j 1 
0 

— 

Combat 

8 

12 

120 

110 

» 

» 

70 

70 

( 

il 

1 

20®  arr. 

— Belleville 

15 

63 

292 

370 

] 

» 

211 

> 

211 

i 

1 1 

1 i 

— 

Saint-Fargeau 

» 

» 

21 

21 

^ 962 

» 

» 

» 

» 

830 

1,702 

— 

Père-Lachaise 

39 

63 

168 

270 

31 

331 

25  i 

6191 

— 

Gharonue  

105 

<) 

187 

301 

» 

» 

» 

> 

Totaux 

1,310 

896 

4,179 

6,385 

6,385 

611 

774 

611 

2,0-56 

i 

O ! 

04  1 

1 

8,441  ' 
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ANNEXE  N“  5. 


lilcole^  «le  ^ati’Ç’«»ii!i«. 


Liste  des  ateliers  de  travail  manuel. 


TRAVAIL  DU  ROIS. 


Rue  des  Prèlres-St-Germain-l’Auxerrois,  0. 
Rue  d’Argenleuil,  11. 

Rue  Élienne-Marcel,  44. 

Rue  Saint-Denis,  221 
Rue  xMonIgollier,  3. 

Rue  Bérangei-,  3. 

Rue  des  Tournelles,  21. 

Rue  des  Vosges,  6. 

Rue  Saint-Paul,  34. 

Rue  de  Poissy,  27. 

Rue  Rollin,  10. 

Boulevard  Saint-Marcel,  66. 

Rue  Tournefort,  33. 

Rue  de  l'Arbalète,  39  bis. 

Rue  des  Feuillantines,  4. 

Rue  Saint  Jacques,  30. 

Rue  des  Fossés-Saint -Jacques,  11. 

Rue  de  Vaugirard,  9, 

Rue  de  Vaugirard,  85. 

Rue  de  Fleurus,  14. 

Rue  Cliomel,  8. 

Rue  La.s-Cases,  24. 

Avenue  Duque.sne,  42. 

Avenue  de  La  Motte-Piquet,  10. 

Rue  Gamou,  1. 

Rue  du  Général-Foy,  24. 

Rue  des  Martyrs,  63. 

Rue  de  la  Victoire,  16. 

Impasse  Rodier,  9. 


Rue  des  Pelils-Hôlels,  21. 

Rue  des  Ecluses-Saint-Martin,  157. 
Rue  Martel,  5. 

Rue  de  Marseille,  17. 

Rue  Morand,  3. 

Rue  Servan,  48. 

Rue  des  Taillandiers,  19. 

Rue  Titon,  8 

Rue  du  Rendez-vous,  63. 

Rue  de  Reuilly,  74. 

Rue  Bignon,  4. 

Rue  de  Reuilly,  39. 

Rue  de  Charenton,  315. 

Rue  de  Reuilly,  57. 

Place  de  la  Nativité,  15. 

Boulevard  Diderot,  40. 

Rue  Baudricourt,  53. 

Rue  de  Patay,  123. 

Rue  Dainesme,  5. 

Rue  du  Moulin-de.s-Prés,  12. 
Souleva l’d  Montparnasse,  80. 

Rue  Huyghens. 

Rue  d’Alésia,  79. 

Rue  Ducange,  I. 

Rue  d'Alésia,  233. 

Rue  Dombasle,  22. 

Rue  des  Fourneaux,  20. 

Rue  Saint-Cbarles,  60. 

Rue  d’Allerav,  13. 
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TRAVAIL  DU  BOIS  (Suite). 


lUie  Blomet,  13. 

Place  (lu  Commerce,  4. 
Rue  De.camps,  4. 

Rue  Lemercier,  103. 

Rue  Ralagny,  40. 

Rue  Lecomte,  0. 

Rue  Marcadet,  290. 

Rue  (lu  Poteau,  71. 

Rue  l.epic,  02. 

Rue  (le  Clignancourl,  03. 
Rue  La  Vieuville,  1. 

Rue  Foyatier,  1. 

Rue  üouileauville,  3. 

Rue  lie  Tanger,  41. 

Rue  Tamlou,  3. 


Rue  Barbam'“gre,  7. 

Rue  (le  Meaux,  04. 

Rue  Henri-Chevreau,  20. 

Rue  de  la  Mare,  84. 

Rue  de  Belleville,  104. 

Rue  Julien-Lacroix,  16. 

Rue  de  l Ermitage-prolongée. 
Rue  de  Tlemcen,  9. 

Rue  du  Retrait,  24. 

Rue  Serbie)’,  17. 

Rue  des  Pyi'énées,  40. 

Rue  Vitruve,  3. 

Rue  Fondary,  12. 

Place  Dupleix. 

Rue  (le  Toi'cy. 


Rue  Étienne-Marcel,  20. 
Rue  des  Quali-e-Fils,  10. 
Rue  de  Turenne,  M. 


BOIS  ET  FEU. 

Rue  Lacoi'daire,  11. 
Avenue  Parmentier,  109. 
Rue  Richomme,  13. 


1711.  — Imprimerie  nnmiripale.  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


BUDGET  DE  1888 


1 887 


Dépenseis. 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Émile  Richard,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (I),  sur  le 
chap.  XIII,  4^  section  (Beaux-arts  et  cérémonies  publiques)  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  1888  (pages  300  à 302). 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Chap.  XIII,  4®  Section.  — Beaux-arts  et  céréimonies  publiques. 

Art.  36  (page  300).  — Travaux  de  peinture,  sculpture,  gravure  en  médailles 
et  en  taille-douce,  dépenses  accessoires  et  frais  divers. 


Propositions  de  l’Administration 300.000  » 

Id.  de  la  Commission 200.000  » 

Diminution 100.000  » 


La  Commission  du  budget  vous  propose  de  ramener  cet  article  de  300,000  francs, 
chiffre  auquel  il  avait  été  porté  l’an  dernier,  à 200,000  francs.  Le  seul  motif  de 


(l)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de^Ol-  Cernesson,  président’,  Léon  Donnât,  Jollrin, 
vice-présidents;  Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny,  Dépassé, 
Despalys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Ilovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lorolle,  Lyon- 
Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Emile  Ricliard,  Saint-Martin,  Santon,  Paul  Viguier. 
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ccUc  réduction  est  l’état  des  recettes  constatées  en  18S7,  qui  nous  ol)lige  à conseil  - 
tir  à des  économies  sur  nn  grand  nombre  de  chapitres  dn  budget. 

Malgré  l’intérêt  que  le  Conseil  municipal  a toujours  porté  aux.  beaux-arts,  votre 
Commission  a dû,  en  [u  ésencc  de  nécessités  trop  réelles,  üxer,  à son  grand  regret,  au 
chiffre  porté  au  budget  de  1880,  le  crédit  pour  acquisition  d’œuvres  d’art  et  dépenses 
accessoires.  Elle  estime  d’ailleurs  que  les  artistes  n’auront  pas  à en  subir  un  pré- 
judice trop  considérable.  lœs  travaux  de  décoration  picturale  de  l’Holel  de  Ville, 
dont  une  Commission  spéciale  étudie  en  ce  moment  la  distribution,  commenceront 
certainement  dans  le  cours  de  l’année  1888.  Un  chiffre  très  important  s_era  inscrit 
an  budget  extraordinaire  i»our  subvenir  à ces  dépenses,  dont  proliteront  un  grand 
nombre  de  peintres  appelés  à participer  <à  celte  décoration,  soit  par  voie  de  com- 
mande directe,  soit  à la  suite  de  concours  iiui  seront  ouverts  sans  nul  doute  pendant 
le  prochain  exercice. 

Plusieurs  vœux  avaient  été  émis  l’an  dernier  par  certains  membres  de  la  Com- 
mission du  budget,  relativement  à la  réparation  de  l’inestimable  collection  de 
tapisseries  que  [lossède  la  Ville,  et  à la  conservation  de  nombreuses  œuvres  d’art 
compromises  par  leur  séjour  dans  les  greniers  ou  même  les  sous-sols  des  magasins 
de  la  Ville. 

Sur  ces  deux  points  un  commencement  de  satisfaction  a été  donné  à ces  légitimes 
réclamations.  Un  crédit  de  50,000  francs,  payable  en  cinq  annuités  de  10,000  francs, 
par  prélèvement  sur  le  présent  article,  grâce  aux  efforts  de  notre  collègue  M.  Collin, 
permettra  de  remettre  dans  un  état  satisfaisant  les  soixante-deux  tapisseries,  qui 
avaient  souffert  des  dommages  considérables  de  l’état  de  délaissement  dans  lequel 
elles  avaient  été  maintenues  pendant  de  trop  longues  années,  grâce  à l’incurie 
administrative. 

Quant  aux  collections  artistiques  de  la  ville  de  Paris,  jadis  reléguées  dans  les  com- 
bles de  l’bôtel  Carnavalet  et  dans  le  magasin  du  boulevard  Moriaud  où  elles  étaient 
exposées  à de  constants  dangers  d’incendie,  et  où  elles  subissaient  de  graves  dété- 
riorations, signalées  il  maintes  reprises  par  le  Conseil  municipal  et  par  l’inspecteur  eu 
chef  des  Beau-arts,  elles  sont  aujourd’hui  installées  hors  de  tout  péril,  dans  un 
bâtiment  siiécialement  construit  à cet  elfet,  en  suite  de  délibérations  du  Conseil,  dans 
le  terrain  communal  de  la  rue  de  Boulainvillliers. 

Ce  bruimeiit,  établi  par  les  soins  de  M.  Bouvard,  olfre  toutes  les  conditions  néces- 
saires à la  conservation  de  ces  œuvres.  Il  est  bien  éclairé,  commodément  disposé, 
et  bientôt  le  [uiblic  pourra  être  admis  à visiter  et  les  artistes  à étudier  les  collections 
artisti({ues  de  la  Ville. 

La  construction  de  ce  batiment  réalise,  au  moins  en  partie,  la  préoccupation  si 
légitime  d’un  giand  nombre  de  mem])ies  de  cette  assemblée,  préoccupation  dont 
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noire  président  M.  Hovelacque  s’est  fait  à ])liisieiirs  reprises  l’inleipiète  : la  création 
d’un  musée  municipal.  Ainsi  qn’on  le  verra  par  le  catalogne  sommaire  pul)lié  en 
annexe  de  ce  rapport,  le  nombre  est  grand  des  richesses  que  cette  création  a sau- 
vées, et  qui  sans  elle  auraient  été  gravement  compromises  en  peu  d’années. 

Dans  une  aile  latérale  en  bois,  soigneusement  construitiî  et  très  convenablement 
éclairée,  sont  déposés  les  modèles  des  statues  de  nos  s(piares  et  de  nos  places  [tu- 
bliijues.  Dans  raulreaite  se  trou -e  le  logis  du  gardien,  isolé  des  autresconstruclions, 
et  à 'sa  suite  nu  vieux  magasin  où  sont  abrités  provisoirement  les  modèles  de 
sculpture  de  dimension  strop  encombrantes  pour  tenir  dans  le  magasin  général 
qui  lui  fait  face. 

La  construction  principale,  qui  foiane  le  fond  rie  la  cour,  est  en  Iniques.  Elle  com- 
porte un  rez-de-chaussée  et  un  étage. 

Au  rez-de-cbaussé3  se  trouvent  généralement  les  esquisses  les  plus  récentes  de 
peinture  et  de  sculpture  et  notamment  celles  qui  se  rattacbeul  à la  décoration  de 
l’Hôtel  de  Ville  et  des  maii  les. 

An  premier  étage  est  installé  tout  ce  qui  reste  des  anciennes  collections,  avec 
tout  ce  qui  se  iapi)orte  aux  commandes  faites  auti'efois  pour  les  églises  de  Paris. 
C’est  là  aussi  que,  sous  le  jour  venant  d’en  haut,  on  a pu  ex[)Oser  le  long  des  mu- 
railles quelques  unes  des  plus  belles  tapisseries  ap[)arlenant  à la  Ville,  de  ci'llcs 
qu’on  ne  doit  plus  considérer  comme  des  objets  de  lenlures  à transporter,  tailler, 
rem[)loyer,  ainsi  qu’on  l’a  fait  trop  souvent,  mais  comme  des  documents  à conserver 
précieusement  pour  l’Iiistoire  de  l’art  et  l’enseignement  décoratif. 

Les  dimensions  du  bàtitnent  ne  permettront  malheureusement  pas  d’exposer  des 
tapisseries  d’importance  exceptionnelle  qui  sont  acluellemenl  roulées  ou  en  répara- 
tion, et  parmi  lesquelles  il  convient  de  citer  les  ta[)isseries  suivantes,  provenant  des 
ateliers  parisiens  antérieurs  aux  (iobelins,  et  d’une  valeur  doublée  [lar  leur  rareté  et 
leur  beauté  : 

Les  deux  chasses  de  iVlaximilien. 

Les  cinq  pièces  de  l’histoire  de  Saint  Gervais. 

Ces  sept  tapisseries  vaudront  plus  d’un  million,  tiuand  la  préservation  en  sera 
assurée  par  les  réparations  en  cours. 

Parmi  les  pièces  qu’il  y aurait  un  grand  intérêt  à monter  et  à exposera  la  vue  du 
public,  nous  citerons  encore  les  tapisseries  des  Gobelins  ayant  pour  litre  : k 
Triomphe  de  Mineroe,  le  Triomphe  d' Hercule,  Pan  et  Amumomc,  rèmnoumemenl 
d'Armide,  sans  compter  des  Beauvais,  des  Aubusson,  des  Lille,  des  Bruxelles  de  la 
plus  grande  beauté. 

D’autre  part,  le  magasin  de  la  sculpture  est  [)leiii.  Le  lez-de-chaussée  et  le  pie’ 
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niier  {'Vd<^a  du  Mtimi'iil  en  In  iques  soiil  totalemenl  remplis.  Quand  les  modèles  de 
scnlpUire  relalils  à la  Sorbonne,  à la  Salle  des  fêles  de  l’Holel  de  Ville,  aux  acquisi- 
tions du  Salon,  vont  l'entrer,  on  ne  saura  où  les  caser. 

Enllii  aucune  iilace  n'a  pu  êti'e  réservée  aux  achats  actuels  de  peinture. 

bourtanl  la  Ville  a acipiis  dans  ces  derniers  temps  un  certain  nombre  de  tableaux, 
actuellement  épars,  et  dont  la  plupart  devront  céder  la  jdace,  dans  quelque  temps, 
aux  peinliii  es  décoratives  de  l’Holel  de  Ville.  Il  serait  intéressant  de  leur  assurer  une 
place  dans  le  Musée,  en  les  complétant  au  fur  et  à mesure  par  les  achats  des  salons 
futurs. 

Ces  achats  pourraient  même  être  dirigés  dans  un  sens  spécial,  de  manière  à ce 
(jii’ils  prennent  un  caractère  parisien  et  reproduisent  de  préférence  non  seulement 
des  vues,  mais  des  industries,  des  scènes,  des  types  de  l*aris  actuel.  Nul  doute 
(ju'un  essai  dans  celte  voie,  (pii  lépond  si  bien  aux  préoccupations  que  les  arlisles 
ont  aciuellement  de  faire  vrai,  ne  donne  d’e.xcellenls  résultats,  tant  au  point  de  vue 
de  l’œuvre  que  de  l’intérêt  imur  l’avenir. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  permellre  au  musée  de  s’étendre.  La  probabilité  de  celle 
extension  a été  prévue  dès  le  début,  par  l’architecte,  de  sorte  qu’on  n’a  qu’à  conti- 
nuer ce  qui  a été  commeucé,  sans  avoir  à remanier  rien  de  ce  qui  est  fait. 

Le  Conseil  aura  à statuer  plus  lard  sur  celle  question,  que  nous  nous  contentons 
d'indiquer  aujourd’hui  comme  réponse  aux  vœux  tant  de  fois  émis  par  lui. 

Art.  ,‘]7  (i»age  300).  — Encoararjem'ents  aux  compositeurs  d’œuvres  musicaJes 

symphoniques  et  populaires. 


Propositions  de  l’Administration 12.000  » 

Id.  de  la  Commission 12.000  » 


Seconde  annuité  du  crédit  [lour  le  concours  triennal  d’œuvres  sym[»honiques 
institué  par  le  Conseil. 


Art.  38  ([»age300).  — Histoire  (jéiiérale  de  Paris.  — Personnel. 

Propositions  de  l’Administration 4.300  » 

Id.  de  la  Commission 4.300  » 


Pas  d’observation. 
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Art.  39  (page  300).  — Publication  de  la  Bibliographie  rècolutionnaire  de  Paris, 

de  1789  à 1199. 

Les  frais  de  cette  publication,  autorisée  par  délibération  du  5 août  1886,  ont  été 
évalués  cà  44,000  francs,  payables,  savoir  ; 5,000  francs  sur  l’exercice  1886,  et 
13,000  francs  sur  cbacun  des  exercices  1887,  1888  et  1889. 


Propositions  de  rAdministration ' 13.000  » 

Id.  de  la  Commission 13.000  » 

Art.  40  ("page  300).  — Histoire  générale  de  Paris.  — Publication  d'ouvrages, 

dépenses  accessoires,  frais  divers. 

Propositions  de  l’Administration 56.000  » 

Id.  de  la  Commission 56.000  « 


Augmentation  de  500  francs  sur  le  budget  de  l’année  tu’écédenle,  justifiée  par  le 
développement  que  prennent  ces  intéressantes  publications,  dont  l’ensemble  formera 
lin  trésor  inestimable  de  documents  inédits  et  de  recbercbes  précieuses  pour  l’his- 
toire de  Paris. 

Art.  40  bis,  article  nouveau.  — Publications  d’ouvrages  sur  V histoire  de  Paris 

pendant  la  Révolution  française. 


Propositions  de  l’Administration 25.000,  » 

Proposition  de  la  Commission 25.000  » 


Ces  publications  ont  été  autorisées  par  délibération  du  Conseil  municipal  en  date 
du  29  avril  1887,  autorisant  le  prélèvement  d’une  somme  de  25,000  francs  sur  la 
réserve  du  budget' de  1887  (chap.  XXIII,  article  unique,  avec  rattachement  au 
cbap.  Xll,  art.  \Obis).  La  même  prévision  de  dépenses  doit  se  reproduire  aux  exer- 
cices suivants  jusqu’à  l’acbèvement  des  publications  entreprises. 

Art.  41  (page  302).  — Inventaire  général  des  œuvres  d'art  et  des  richesses  artis- 
tiques existant  dans  les  édifices  municipaux. 


Propositions  de  l’Administration 8.000  » 

Id.  de  la  Commission 8.000  » 


Pas  d’observation. 
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Art.  42  (page  302).  — Inscriptions  parisiennes  et  plaques  commémoratives.  — • 

Pose,  entretien  et  frais  divers. 


Propositions  de  l’Administration. 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000  » 

Diminution 5.000  » 


L’augmentation  de  5.000  francs,  nécessitée  par  l’établissement  de  nouvelles  ins- 
criptions demandé  par  le  Comité  des  inscriptions  parisiennes,  n’a  pas  paru  suffisam- 
ment justifiée  à votre  Commission. 


Ars.  43  (page  302).  — Participation  de  la  ville  de  Paris  à la  célébration  de  la 

Fête  nationale  du  H juillet. 


I 

Propositions  de  l’Administration 360.000  » 

Id.  de  la  Commission 360.000  » 


Comme  au  budget  précédent. 

Total  de  la  4^  section  : 


Propositions  de  l’Adminislraticn 788.300  > 

Id.  de  la  Commission 683 . 300  » 

Diminution 105.000  » 


ParLs,  le  12  décembre  1887. 


Le  rapporteur, 
É.MILE  RICHARD. 


y 
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ANNEXE 


CWTAL.OC1UE  80j%INIAIlîE  «les  «eïivees  «l’aet  (^seiaiptm'ey  l»eintiii‘e, 

tapisseries,  etc.)  actsaelleiiieiit  exp«»sées  «laus  le  ma^-asiii 

luiiiiicipal,  me  «Se  ISoiiiaiiavilliers. 

Si  l’on  suit,  à partir  de  l’enlrée  centrale,  l'ordre  des  travées,  en  faisant  le  tour  de  droite  à 
gauche,  voici  les  objets  les  plus  saillants  de  ces  collections  : 

Rez-de-chaussée.  — Travée  centrale  près  l’entrée  Thirion.  — Esquisse  du  plafond  de  la 
mairie  du  XII®  arrondissement  (concours)  ; 

Moi’eau  de  Tours.  — Esquisses  des  peintures  de  la  mairie  du  II®  arrondissement. 

i‘®  Travée,  à droite  de  Ventrée.  — Gervex  et  Blanchon,  Mairie  du  XIX®  arrondissement 
(concours). 

^®  Travée.  — Didier  : École  rue  de  Château-Landon  (concours)  ; 

Baudouin  : École  rue  Dombasle  (concours)  ; 

Beaudouin  : Mairie  de  Saint-Maur  (concours). 

5®  Travée  (extrémité). — « Sacre  de  Charles  X »,  par  Délavai,  grande  toile  intéressante  sur- 
tout comme  costumes  et  portraits. 

Portrait  de  Napoléon  I®®,  de  Robert  Lefèvre  ; 

Portrait  de  Louis  XVIII,  du  môme  ; 

Portrait  de  Louis  Philippe  ; 

Le  long  des  fenêtres  des  3®,  4®  et  5®  travées  : Bustes  des  souverains  d’Europe,  donnés  à EHotel 
de  Ville  da  Paris  à l’occasion  de  l’exposition  de  1867. 

Sur  la  cloison  opposée  au  sacre  de  Charles  X : suite  du  concours  de  la  mairie  de  Saint-Maur  ; 

•^®  Travée  (en  retoui-).  — Comerre  : Mairie  du  IV®  arrondissement  (concours)  ; 

Humbert  et  Lagarde,  mairie  du  XV®  arrondissement  (concours)  ; 

5®  Travée.  — Glaise,  mairie  du  XX®  arrondissement  (concours)  ; 


0‘®  Travée.  — Séon,  mairie  de  Courbevoie  (concours); 
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Traoèe.  — Scliommer,  maii'ie  de  Paulin  (concours)  ; 

Louis  Houlanger,  mairie  du  XIII“  ari-ondisseinenl  (commaiidp)  ; 

Émile  Lévy,  mairie  du  VIL  arrondissement  (commande)  ; 

Lemalle,  mairie  du  VIP  arrondissement  (commande)  ; 

r/'acée  (extrémité).  — Emile  Lévy,  mairie  du  XYP  arrondis.semenl  (commande)  ; 
Besnai’d,  e.squisses  poiii-  la  mairie  du  I"  ari'ondissement  (commande). 

Brac(iuemond,  de.ssin  d'après  le  « Boissy  d’Angias  » d’Eugène  Delacroix  ; 

J\lur  (lu  fond.  — « Incendie  » de  Gustave  Courbet  ; 

Le  long  des  fenêti’es  des  0%  7®  et  8=  travées,  bustes  de  Français  illustres. 

0'=  Travée  (en  l'etour).  — Jobbé-Duval,  Tribunal  de  commerce; 

Théodore  Maillot,  Théâtre-Lyrique; 

Denuelle,  Palais  de  Justice. 

l(r  Travée,  (à  gauche  de  l’entrée).  — Cadi-e  des  médailles  de  la  Ville; 

E.  Delacroix,  « Sanglier  d’Erymanthe  »,  esquisse  pour  l’anGien  Hôtel  de  Ville: 

Picot,  « le  Ti'iompbe  de  la  ville  de  Paris; 

Picot,  esquisse  pour  la  ville  de  Paris; 

Riesener,  es(piis.se  pour  la  ville  de  Paris  ; 

Bellel,  esipiisses  de  paysages  pour  la  ville  de  Paris; 

Bonnat,  esquisses  pour  le  Palais  de  Justice; 

A milieu  des  travées  1,  3 et  8,  .sont  exposés  les  dessins  des  compositions  de  Lehraann  pour 
l’ancien  Hôtel  de  Ville; 

Sur  les  murs,  des  deux  côtés  de  l’entrée,  on  a rangé  toutes  les  esquisses  de  sculpture  du  nouvel 
Hôtel  de  Ville; 

Toutes  les  esquisses  des  concours  de  sculpture,  à l’exception  de  celles  de  dimensions  trop  con- 
sidérables,  sont  disséminées  le  long  des  murs  et  cloisons  des  ditTérentes  travées  en  mettant 
autant  (pie  possible  celles  (jui  se  rapportent  à un  édifice  avec  les  esquisses  de  peinture  du  même 
édifice. 

Escalier  menant  an  T'^  étage.  Mur  du  fond.  — ((  Le  Buisson  ardent  »,  d’après  Le  Brun, 
tapisserie  desGobelins  (xvii®  siècle)  au-dessus,  modèle  du  buste  de  la  République  de  Degeorge. 

Murs  de  côté.  — Heim,  deux  grands  tableaux,  « martyre  de  Saint-Hippolyte  »,  * Saint-Hya- 
cinthe ressuscitant  les  morts. 

Travée  n 1.  — A droite  de  l’escalier. 

Tablenwc  anciens  de  l’école  française  : 

<!■  Multi[ilication  des  pains  » (attribué  à Reslouf); 
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« L’Épreuve  de  la  Veslale  »? 

Es(|uisses  pour  Saint-Jean-BapUsle  de  Belleville,  pour  x\oli'e-Üame-de-Loretle  (Couder,  Tliéo- 
doie  Maillot). 

Sur  le  mur  du  fond  : 

Tapisserie  des  Gobelins  xvii®  siècle  : « Les  princesses  de  Perse  »,  d’après  Le  Brun. 

Travée  n°  2.  — Esquisses  pour  Sain t-Eustaclie,  Saint-Gervais,  Sainl-Anibroise,  Saint-Louis- 
d’Anlin. 

Esquisses  de  Riesener,  Signol,  Jobbé-üuval,  Hesse,  Nanteuil,  James  Bertrand,  Becker,  Léon 
Glaizé,  Lenepveu,  Q.  Bertrand. 

Sur  le  mur  du  fond  : 

Tapisserie  des  Gobelins  xvii®  siècle  : « Défaite  de  Porus  »,  d’après  Le  Brun. 

Travée  n"  3 (extrémité  droite  de  la  salle)  : 

Esquisses  pour  la  Sorbonne,  pour  Notre-Dame-de-la-Croix  et  Saint-Augustin  (Timbal,  Ma- 
cbard,  Monchablon,  Maillai  t). 

Sur  le  mur  du  fond  : 

Tapisserie  des  Gobelins,  xviii®  siècle  : « La  levée  d’un  camp  »,  d’après  Casanova. 

Sur  les  murs,  aux  deux  extrémités  : 

Tapisserie  des  Gobelins,  xvii.®  siècle  : « Scènes  de  bivouac  »,  d’après  Casanova. 

Travée  n°  4 (en  retour)  : 

Esquisses  pour  Saint-Laurent  et  Saint-Germain-des-Pi'és  (carton  de  Flandrin)  ; 

Esquisses  pour  Saint-Tbomas-d’Aquin,  Saint-Louis-en-l’lle,  ^Sainl-Séverin,  Saint-Étienne-du- 
Mont.  (Hesse,  Guillemot,  Giaconiotti,  Mottez.) 

Mur  du  fond  : 

Grand  tableau  représentant  saint  Thomas  d’Aquin,  par  Ary  Scheffer. 

Travée  n°  5.  — Églises  Saint-Joseph,  Sainte-Clotilde,  Saint-Paul,  Saint-Louis,  Saint-Nicolas- 
des-Cbamps  (Langée,  Baize,  Blanc,  Laurens,  Maignan). 

Mur  du  fond  en  faee  l'escalier  et  les  travées  : il'*  5 d’un  côté,  n°  6 de  l’autre. 

Tableaux  de  maîtres  anciens  : 

Natoire,  « Les  vendeurs  chassés  du  Temple  »; 

Jouvenet,  « Les  pestiférés  » ; 

Attribué  à Vieil,  « Saint-Frou  » ; 

.Attribué  à Philippe  de  Cbampaigne,  « Sainte-Isabelle  »; 

Attribué  aux  frères  Le  Nain,  « Saint-Jacques  ». 
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. Tracée  n“  6'.  — Églises  Sainl-Roch,  Saint-Merri,  rAssoraplioii,  Notre-Dame,  Clichy,  Vauves. 

Esquisses  de  Jacquand,  Glaize,  H.  Lévy,  Blondel,  Benjamin  Constant. 

Tracée  n°  7.  — Saint-Fian(;ois-Xavier,  Saint-Sulpice  (Maréchal,  Deniielle,  Signol,  Guillemot, 
Jobbé-Duval). 

Mur  du  fond  ; Grand  tableau  « Christ  déposé  »,  de  Guillemot. 

Tracée  n°  O (E\trémité  gauche  de  la  salle).  — Esquisses  pour  la  Trinité  (François  Langer, 
Barrias,  Thirion,  üenuelle. 

Mur  du  fond  : tapisserie  des  Gobelins,  xvii®  siècle,  « Le  Serpent  d'airain  » d'après  Le  Brun. 

Murs  de  côté  ; Réduction  de  l'hémicycle  de  Saint-Philippe-du-Roule  (peintures  de  Chassériau) 
La  Chapelle  des  âmes  à Notre-Dame-de-Lorette  (peintures  de  Blondel). 

Tracée  9 (en  retour).  — Églises  Saint-Jacques,  Saint-Christophe  (Brémond). 

Mur  du  fond  : Tapisserie  des  Gobelins  xvii'=  siècle,  « Moi.se  sauvé  des  eaux  » d’après 
Le  Poussin. 

Tracée  n°  10.  — Églises  Saint-Jacques,  Saint-Cbristopbe,  Saint-Leu  (Brémond,  Bizard). 

Tableaux  anciens  : 

« Sainte-Barbe  » (école  italienne)  ; 

« Vierge  et  Saints  »,  d’après  Rubens; 

« Mort  de  Sainte-Madeleine  »,  attribuée  à Guido  Reni. 

Mur  du  fond.  — Tapisserie  des  Gobelins  (xviii*^  siècle): 

« L'Été  »,  d’après  Audran. 

Partout,  au  premier  comme  au  rez-de-cbaussée,  des  esquisses  de  sculpture  sont  disséminées 
de  manière  à ce  que,  pour  un  nouvel  édifice,  elles  se  trouvent  auprès  des  e.squisses  de  peinture 
correspondantes. 

Seulement,  on  a dû  s’en  tenii-  h),  comme  classement  méthodique;  on  ne  disposait  pas  d'assez 
de  place  pour  songer  actuellement  à un  classement  qui  eût  obligé  à perdre  un  certain  nombre  de 
surfaces.  Pour  que  la  facilité  des  recherches  .soit  assurée  autrement,  on  mettra,  en  dehors  des 
étiquettes  spéciales  à chaque  œuvie,  de  grandes  étiipiettes  collectives  pour  chaque  édifice. 


1717.  — Impiimerie  Municipale,  Holel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAlRIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Alphonse  Humbert,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1), 
sur  le  projet  de  budget  spécial  du  Mont-de- Piété. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Messieurs, 

Avant  d’étudier  dans  le  détail  les  comptes  budgétaires  présentés  par  le  Mont-de- 
Piété  de  Paris,  je  crois  utile  de  procéder  à un  examen  des  réformes  qu’il  vous  a 
paru  nécessaire  de  réclamer  dans  le  fonctionnement  général  de  cet  établissement. 
Ces  réformes  intéressent  un  trop  grand  nombre  de  personnes  pour  que  nous  n’en 
poursuivions  pas  avec  persévérance  la  l'éalisation  complète. 

Il  nous  faut  rendre  cette  justice  à l’Administration  et  au  conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-Piélé  que  nous  les  avons  toujours  trouvés  disposés  à nous  seconder  active- 
ment dans  cette  tâche. 

Il- y a deux  années  le  programme  des  questions  à l’étude  comprenait  ; 

1°  Le  règlement  du  litige  entre  l’Assistance  et  le  Mont-de-Piété; 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président  ; Léon  Donnât^  JofTrin, 
vice-présidents;  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Oeligny, 
Dépassé,  Uespatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvrc-Roncier  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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2“  L’abaissement  du  taux  de  l’intérêt  des  prêts; 

3°  La  siipppression  des  commissionnaires  au  Mont-de-Piété  ; 

4°  La  réorganisation  du  service  de  la  prisée  et  de  la  vente; 

5“  La  suppression  du  trafic  des  reconnaissances; 

6“  Le  prêt  sur  valeurs  mobilières  libérées  au  porteur  jusqmà  concurrence  de 
500  francs. 

Le  litige  entre  l’Assistance  publique  et  le  Mont-de-Piété  a pris  fin  dès  1885. 
M.  le  directeur  du  Mont-de-Piété  nous  fait  connaître,  dans  le  Compte  de  1886,  que 
la  situation  financière  entre  les  deux  administrations  présente  à l’heure  actuelle 
des  chiffres  précis  et  concordants.  Le  Mont-de-Piété  a versé  le  9 juin  1886  et  le 
24  mars  1887  une  somme  totale  de  475,000  francs  égale  aux  prévisions  inscrites 
au  budget  de  1886  de  l’Assistance  publique.  Il  versera  prochainement  les 
600,000  francs  qui  figurent  au  liudget  de  1887  de  ladite  administration. 

En  ce  qui  concerne  l’abaissement  du  taux  de  l’intérêt  des  prêts,  l’Administra- 
tion, après  une  première  réduction  de  1 % 1886,  a abaissé  résolument  à 7 °/o, 

tous  frais  compris,  les  droits  qui,  en  1885,  étaient  de  9 °/o  proportionnels  augmen- 
tés d’un  droit  fixe  de  1 /2  °jo  pour  la  prisée. 

Les  chiffres  du  budget  de  1888  vous  démontreront  que  c’est  là  une  limite 
d’abaissement  qu’on  ne  saurait  dépasser  présentement  sans  imprudence.  En  effet, 
l’excédent  prévu  du  budget  de  1888,  où  figurent  en  recettes  près  de  93  millions, 
n’est  que  de  31,000  francs. 

En  fixant  ces  droits  nouveaux  l’arrêté  préfectoral  a légèrement  modifié  le  système 
de  perception  précédemment  appliqué. 

Les  droits  sont  aujourd’hui  de  7 °/o,  ainsi  répartis  : 

3 7o  pour  l’intérêt  de  l’argent  prêté  ; 

3 7°  pour  les  frais  généraux  (emballage,  logement,  manutention,  assurance); 

1 7°  représentant  les  frais  de  personnel  et  de  location  que  l’Administration  sup- 
porte pour  l’installation  des  bureaux  extérieurs  qui  évitent  aux  emprunteurs  des 
quartiers  excentriques  des  déplacements  longs  et  coûteux. 

Les  deux  premiers  de  ces  droits  sont  proportionnels  au  temps  couru;  le  droit  de 
1 7°.  au  contraire,  est  fixe  et  pèse  par  cela  même  plus  lourdement  sur  les  engage- 
ments de  courte  durée.  (Toutefois  les  prêts  de  3, 4 et  5 francs  en  sont  exonérés.) 
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Il  en  résulte  que  le  système  nouveau  est  un  peu  moins  favorable  que  l’ancien  aux 
emprunts  promptement  remboursés,  mais  qu’il  dégrève  largement  tes  prêts  dont  le 
remboursement  n’est  opéré  qu’après  un  certain  délai. 

Ainsi  les  perceptions  s’opèrent  au  Mont-de-Piété  par  quinzaine;  les  gages  sont 
vendus,  en  ce  moment,  après  16  mois  de  séjour  ou  3^  quinzaines;  il  y a donc  dans 
ce  laps  de  temps  32  décomptes  d’intérêts  différents. 

Sur  ces  32  décomptes,  les  3 premiers  sont,  il  est  vrai,  quelquefois  moins  avanta- 
geux pour  les  emprunteurs;  — les  différences  pour  les  prêts  jusqu’à  20  francs  va- 
rient entre  0,05  et  0,15  centimes;  - mais,  à partir  du  second  mois  de  séjour,  le 
dégrèvement  s’accentue  progressivement  pour  arriver,  à 32  quinzaines,  à une  per- 
ception qui  correspond.au  taux  de  6,75  % l’an. 

Ce  système  est  logique,  d’abord  parce  qu’il  charge  les  emprunteurs  les  moins 
gênés,  c’est-à-dire  ceux  qui  peuvent  rapidement  rembourser  l’Administration,  et 
surtout  parce  qu’à  chaque  entrée  d’article,  à titre  d’engagement  ou  de  renouvelle- 
ment, correspond  jusqu’à  la  sortie  du  gage  une  série  d’écritures  et  d’agissements 
constituant  l’unité  d’opération,  et  que  les  frais  de  cette  nature  sont  à peu  près  les 
mêmes  pour  un  article  qui  séjourne  peu  de  temps  dans  les  magasins  que  pour  un 
article  qui  y demeure  une  année. 

Au  sujet  du  mode  de  perception  en  usage  au  Mont-de-Piété,  on  trouve,  dans 
l’Annuaire  de  statistique  municipale  de  1885,  quelques  observations  qu’il  me 
semble  utile  de  mettre  sous  vos  yeux  en  modifiant  toutefois  les  chiffres  d’après  le 
tarif  actuel  des  droits.  Ces  observations  ont  pour  objet  de  démontrer  que  les  1,800,000 
prêts  inférieurs  à 15  francs  effectués  chaque  année  par  le  Mont-de-Piété  sont 
onéreux  ; mais  onéreux  à qui?  Aux  emprunteurs  de  sommes  supérieures  à ce  chiffre 
qui  supportent  en  réalité  toutes  les  charges  de  l’établissement.  En  effet,  « les  droits 
se  composent  de  deux  éléments  : 1°  l’intérêt  du  prêt  ; 2°  les  frais  d’administration. 

< La  perception  rationnelle  serait  celle  qui  fixerait  pour  les  frais  d’administration 
un  droit  uniforme  par  gage  et  pour  l’intérêt  un  droit  proportionnel  au  temps  couru 
calculé  sur  le  chiffre  du  prêt  à raison  de  3 % taux  actuel.  » 

Or,  on  voit  à la  page  36  du  compte  de  1886,  que  la  dépense  administrative  de 
1881  à 1885  avarié  de  0 fr.  675  à 0 fr.  965  (1)  par  article,  soit  une  moyenne 
d’environ  0 fr.  75.  « 11  est  à remarquer  que  cette  dépense  administrative,  qui  serait 
le  principal  élément  de  la  perception  sur  tes  petits  prêts,  devient  au  contraire  la 
charge  la  plus  légère  à mesure  que  le  prêt  s’élève.  » Exemple  ; 


(1)  Les  sommes  inscrites  pour  travaux  de  grosses  constructions,  aux  budgets  desdites  aimées,  et  qni  ne  se  repro- 
dniront  plus  dans  l’avenir,  majorent  un  peu  le  coût  moyen  des  gages. 
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Un  prôl  (le  3 francs  pendant  l’année  payerait  : 

Droit  fixe 0 75 

Intérêt  à 3 °lo 0 09 

Total 0 84 

Un  prêt  de  100  francs  pendant  le  même  temps  payerait  : 

Droit  fixe i 0 75 

Intérêt  à 3 %' 3 » 

Total 3 75 


On  voit  que  la  perception  opérée  dans  ces  conditions  serait  particulièrement 
lourde  aux  petits  prêts,  tandis  que  le  système  actuel  de  perception  les  traite  beau- 
coup plus  favorablement. 

Exemple  : 

Un  prêt  de  3 francs  pendant  une  année  paye  actuellement  : 


Intérêt  proportionnel  à 6 % 0 18 

Droit  fixe  de  1 °/o O 03 

Somme  perçue 0 21 


inférieure  de  0 fr.  63  c,  à celle  qui  devrait  être  exigée  dans  le  précédent  système. 
Un  prêt  de  100  francs  pendant  une  année  paye  actuellement  : 


Intérêt  à 6 % 6 » 

Droit  fixe  de  1 °/o 1 * 

Somme  perçue 7 » 


supérieure  de  3 fr.  25  c.  à celle  qu’il  payeraifsi  les  frais  généraux  étaient  également 
répartis  sur  tous  les  prêts,  quel  qiTen  fût  le  moulant. 

Ce  sont,  en  résumé,  les  emprunteurs  de  faibles  sommes  qui  sont  le  plus  favorisés. 

Vous  verrez,  Messieurs,  à la  page  7 du  budget  de  1888,  en  rapprochant  les 
recettes  portées  au  com[)te  de  Texercice  1866  du  cbiffi’e  des  prévisions  pour  1888  à 
l’art.  11,  que  les  intérêts  et  droits  des  prêts  sont  réduits  d’environ  1 million  de 
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francs.  Il  convient  d’ajonter  à cette  somme  le  produit  du  droit  de  prisée,  ([ni  dispa- 
raîtra totalement  au  ljiid[^et  de  1889  et  (]ui,  d’ailleurs,  ne  ligure,  en  1888,  (pie  pour 
une  prévision  de  ^5,000  francs.  Le  Mont-de-Liété  a [»ris  à sa  charge  ce  droit  payé 
aux  appréciateurs. 

L’ensemble  des  dégrèvements  opérés  sur  les  engagements  s’élève  donc  de  ce 
chef  annuellement  à plus  de  1 ,250,000  francs. 

Vous  examinerez,  je  pense,  avec  intérêt  le  tableau  suivant  où  sont  classées  par 
importance  les  perceptions  effectuées  en  1880.  Vous  y verrez  que  près  de  I millioii 
de  perceptions  sont  inférieures  à 0 fr.  50  c.  pour  tous  frais  et  intérêts. 


Classement  par  séries  des  perceptions  effectuées  pendant  l'année  188(3. 
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11  faut  ()hs(‘rv(‘r  ([iie  dans  les  (diai'gi'S  griiuralcs  du  Monl-d('-PiPl(‘  ligure  uiu* 
dé|>(‘iisp  anmu'lle  de  plus  de  500,000  francs  afférciih'  au  foiictioniu'incnl  des 

Imrcaiix  auxiliaires  créés  dans  Paris  et  (jui  faisaiiad,  avant  la  suppression  d(‘s 
coniinissionnaires,  75  °/„  des  opéralions  d’engageini'iit. 

Les  eoniinissionnaires  parlicipaii'iit  à ces  mènies  opérations  pour  12  7° 
('iiviron  ( jiage  20  du  Compte'  de  1880)  el  [irélevaient  pour  cette  faible*  parlie-ipalion 
envirein  500,000  francs  par  an. 

La  siipi>re‘ssion  de's  bureaux  de*  e'ommission  aura  peuir  effet  et’auginenler  la 
part  de'S  bure'aux  auxiliaiiTS  sans  aggrave'r  les  ediarges  ele*  l’Adininistration,  ni, 
par  conséepie'nt,  e*ellcs  îles  e'mprunle'iirs.  C/esI  elonc  un  noiive'aii  déorèvemeni  de 

500.000  francs  à ajouler  aux  1,250,000  francs  consignés  [élus  liant,  ce  qui  porte  à 

1 .550.000  frani's  le*  elégrèveineni  annuel. 

.le  ne,'  e-rois  pas  elevoir  insisier  sur  la  sup[tri*ssion  di's  coiiiinissionnaire's,  qui  esl 
aujourd'bui  un  fai!  acconpdi,  et  je*  re'iivoie  à la  paiiie  de*  e-c  rapjeort  ayant  pour 
objet  re'xainen  parliculier  du  Imdgel  eli*  1888  les  observalions  d'ordre  budgélaire* 
que*  soulève  la  procédure  adoptée,  me  bornant,  pour  le  moment,  à constater  que*  la 
suppression  a eu  lieu  elès  le  mois  de  mai  1887,  e-’est-à-dire  huit  mois  avant  la  date 
jneliqiiée  par  le  Conseil. 

La  réorganisation  élu  service  ele  la  prisée  etele  la  vente  a été  aussi  l’objet  île  vos 
préoccupations;  vous  avez  invité  M.  le  Préfel'dela  Seine  depuis  deux  années  à obtenir 
du  Gouvernement  le  dépeàt  d’une  loi  qui  substiluàt  des  agents  adminislralifs  aux  com- 
missaires priseurs.  M.  le  Préfet  de  la  Seine  vous  a fait  connaître,  dans  la  séance  du 
16  novembre  1885,  que,  d’accord  avec  l’AdminisIration  et  le  Conseil  de  surveillance 
du  Mont-de-Piété,  il  avait  adressé  à M.  le  ministre  de  l'Intérieur  un  projet  de  loi 
en  ce  sens.  Malheureusement  ce  projet,  arrêté  sans  doute  an  jiassage  par  la  tradi- 
tionnelle indifférence  des  bureaux,  n’a  reçu  depuis  aucune  snile. 

En  attendant  que  le  (iouvernernent  se  décide  à s’occuper  d’une  réforme  aussi 
légitimement  réclamée  et  qui  va  devenir  urgente  en  raison  île  circonstances  nouvelles 
(Voir  la  (leii.rième  partie,  limhjet  de  J8SH,  jiage  25),  l’Administration  du  Mont-de- 
Piété  a recherebé  tous  les  moyens  ele  rendre  l’intervention  des  commissaires-priseurs 
moins  onéreuse  et  aux  emprunteurs  et  à l’étalilissement. 

C’est  ainsi  ipi’elle  a sollicité  un  di'cret  supprimant  le  droit  de  prisée  payé  aux 
commissaires-priseurs  sur  les  20,000, <)()()  de  francs  -.le  renouvellements  effectué's 
cbaque  année.  Ce  paiement  n’est  pas  la  réiribulion  d’une  fonction,  puisque  les  re- 
nouvellements sont  faits  sans  qu’il  soit  procéilé  à une  nouvelle  apprécialion  du  gage; 
c'est  une  simple  prime  el’assurance  conire  les  délîcits  éventuels  ele  vente  que 
l’Administration  consentirait  à prendre  à sa  cbarge.  C’est  ainsi  encore  i]ue  l’Admi- 
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uisti-atiori  s’occupe  de  réduire  les  honoraires  el  frais  de  vente  mis,  il  est  vrai,  à la 
charge  des  adjudicataires,  mais  qui,  néanmoins,  grèvent  indirectement  le  gage.  Une 
proposition  dans  ce  sens,  ado[)tée  par  le  Conseil  de  surveillance,  est  en  ce  moment 
soumise  à la  signature  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

Le  trafic  des  reconnaissances,  quia  une  certaine  connexité  avec  l’appréciation  des 
gages,  a été  l’objet,  vous  le  savez,  de  plusieurs  projets  de  loi  qui  sont  en  ce  moment 
étudiés  par  une  Commission  de  la  Chamhrc  des  députés.  De  cette  situation  résulte 
une  nouvelle  raison  de  lulter  la  réorganisation  du  service  de  la  prisée. 

Si,  en  effet,  ra[)préciation  était  confiée  à des  agents  irresponsables,  le  projet  ‘à 
l’étude  pourrait  sans  doute  être  moditié.  Peut-être,  par  une  majoration  du  quantum 
du  prêt  accordée  à l’emprunteur  qui  consentirait  à recevoir  un  titre  non  transmis- 
sible, arriverait-on  au  résultat  cherché  par  des  moyens  plus  simples  queceux  qui  sont 
aujourd’hui  proposés  L’Administration  pense,  avec  raison  selon  nous,  que  le  prêt 
fixé  aux  2/3  de  l’esiimation  jHUirrait  atteindre  sans  danger  les  9/KP=  de  celle 
eslimation  si  l’emprunteur  resla.it  loujoursdéleideur  du  litre  représentant  le  gage. 
Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  qu’eà  la  valeur  vénale  des  vêtements,  du  linge, 
des  bijoux  même,  s’ajoute  pourl’emprunlenr,  mais  pour  l’emprunteur  seul,  une 
valeur  spéciale  résultant  de  l’usage  antérieur,  tandis  que  ces  mêmes  objets  de- 
viennent, entre  les  mains  de  l’acquéreur  d’une  reconnaissance,  de  sinq)les 
marebandises  d’occasion,  par  cela  même  considérablement  dépréciées. 

L’intérêt  de  l’em|»runleur  à retirer  son  gage  esl  tellement  manifeste  qu’on  ne 
doit  prévoir  du  fait  de  celle  majoration  aucune  augmeidalion  des  ventes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  quelque  soit  le  système  qu’on  veuille  mettre  eu  pratique,  il 
y a urgence  d’aboutir  pour  soustraire  la  population  iiécessiteuse  aux  exigences 
usiiraires  des  agences  qui  se  livrent  à ce  honteux  Iraüc. 

, l’aurai  fini.  Messieurs,  lorsque  je  vous  aurai  fait  connaître  que  le  jirojet  de 
décret  autorisant  le  Monl-de-Piélé  à [>rêter  sur  valeui's  mobilières  est  en  ce  mo- 
ment examiné  |)ar  le  Conseil  d’Élat  et  que  nous  espérons  qu’il  ne  rencontrera 
(h:ns  cette  Assemblée  qu(‘  (h's  avis  favorables. 

Cette  importante  réforme  a fait,  à la  fin  du  mois  d’octobre  dernier,  l’objet  d’une 
discussion  approfondie  devant  le  Conseil  municipal  qui  s’est,  aune  grande  majorité, 
prononcé  pour  son  adoption.  Je  n’ai  donc  point  à revenir  sur  les  raisons  de  toute 
nature  qui  la  justitient,  non  plus  que  sur  ses  conséquences  financières  dont  l’ex[iosé 
très  complet  vous  a été  fait  à cette  époque, 

Je  me  borneralà  rappeler  quel  est  le  double  but  vers  lequel  tendait  l’ordre  du 
jour  approbatif  par  kapicl  vous  avez  alors  clos  le  débat.  Vous  avez  voulu  : 

« 1“  Faciliter  aux  travailleurs  modestes  el  économes,  dans  d’excellentes  conditions 
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de  prix  el  de  séciirilé,  l’emprmil  sur  valeurs  mobilières,  qui  se  prati(iue  dans  de  si 
énormes  i)roi)ortions  dans  les  établissements  de  crédit  inaccessibles  à la  petite 
épai'sine  ; 

« 2°  Doter  ensuite  le  Mont-de-Piété  d’un  nouvel  élément  de  ressources  qui 
permît  d’arriver  encore  à dé^n-ever  le  taux  de  l’intérèl  des  prêts  sur  jjfa^^es  cor- 
porels. » 

Kl  vous  vous  rappelez  que  M.  le  directeur  du  Mont-de-Piété,  s’expliquant  sur  l’em- 
ploi des  bénéfices  à provenir  desopéralions  nouvelles,  vous  a l'ail  prévoir  de  ce  cbet 
de  nouveaux  abaissements  de  laux  qui  pourraient  aller  jusqu’à  I et  même  2 “/o. 

Dans  ces  conditions,  finlérêt  prélevé  par  le  Monl-de-Piélé  sur  les  emprunteurs 
ne  dépasserait  pas  d'une  façon  bien  sensible  le  taux  de  0 % qui  est  celui  du  prêt 
commercial,  et  même  — plus  tard  — celui  de  5 °/o,  taux  légal  du  prêt  d’argent. 

Tel  est.  Messieurs,  résumé  à grands  traits,  l'état  actuel  des  questions  se'i  allacbant 
au  fonctionnement  du  Monl-de-Piété,  el  qui  onl,  depuis  deux  années,  c'est-à-dire 
depuis  l'époque  où  le  règlement  du  litige  avec  l'Assistance  publique  vous  a permis 
d'enlrer  résolument  dans  la  vole  des  réformes,  sollicité  votre  attention. 

Des  faits  (pu  viennent  de  vous  êti'e  rapidement  exposés,  il  me  semble  qu’une 
constatation  se  dégage,  et  elle  est  toute  à votre  honneur. 

Parmi  les  réformes  que  réclame  depuis  si  longtemps  l’opinion  publique  dans  le 
fonctionnement  des  services  du  Monl-de-Piété,  toutes  celles  qui  relèvent  de  votre 
propre  initiative  ou  qui  peuvent  être  menées  à bien  avec  votre  concours  par  la 
direction  de  l’établissement  sont  ou  réalisées  ou  en  voie  de  l’être.  Le  bien  qui  reste 
à faire  appelle  l’intervention  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif  ; vous  fn’attendez 
plus  que  leur  bonne  volonté  [)our  l’accomplir. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


Le  rappoi'l  qm*  j'ai  l’iionnenr  (levons  jirésenler  an  nom  de  In  Coinmission  dn 
bndgel  comprend  l’examen  dn  compte  de  1886,  dn  compte  de  gestion  dn 
caissier-comptable  pour  le  même  exercice,  dn  budget  supplémentaire  de  1887  et 
enfin  dn  projet  de  budget  du  Mont-de-Piété  pour  1888. 


1.  — Compte  .\dministratif  du  .mont-de-piété  pour  l’exercice  1886. 


Le  compte  administratif  du  x\lont-de-Piété  pour  l’exercice  1886  expose  les 
résultats  de  cet  exercice,  et  le  Conseil  municipal  doit  en  faire  l’examen  avant  de 
passer  à l’étude  dn  budget  de  1888.  Ce  compte,  aux  termes  dn  réglement  dn  30 
juin  1865,  est  soumis  à l’approbation  du  C(3nseil  municipal  pour  qu’il  constate 
l’annulation  des  crédits  restés  sans  emploi  à la  cbjture  de  l’exercice  et  pour  la 
régularisation  des  dépenses  supplémentaires. 

Les  opérations  effectiuîcs  par  le  Mont-de-Piété  comprennent: 

1°  Des  opérations  dites  « financièn3s  »,  relatives  au  service  des  [H'éts,  qui  ne  cons- 
tituent que  des  opérations  de  trésorerie  et  pour  lesquelles,  à raison  de  leur  nature,  les 
crédits  ouverts  an  budget  sont  considért's  comme  provisoires  et  ne  devieiineid  défi- 
nitifs que  lorsqu’ils  sont  régularisés  par  l’approbation  dn  compte  de  r('xercice; 

2°  Des  opérations  luidgétaires,  soumises  aux  règlemeiilsde  la  comptabilité,  et  pour 
lesquelles  les  paiements  ne  [(eiivent  excéder  les  crédits  ouverts.  Parmi  (3es  dernières 
les  unes,  se  rapportant  au  service  propre  de  rétablissement,  conslitucnt  un  produit 
ou  une  cbarge  de  l’exercice  pendant  lequel  elles  sont  effectuées; 

3°  Des  opérations  qui  n’ont  qu’im  (Caractère  d’ordre,  et  n’iutluent  pas  sur  la  liqui- 
dation définitive  de  l’exercice  au  compte  duquel  elles  sont  inscrites. 

‘) 
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Pour  l’cxercico  ISSO,  les  recelles  et  les  dépenses, divisées  en  trois  parties  d’après 
les  distinctions  ci-dessns  énumérées,  se  résument  ainsi  qu’il  suit  : 


liccettefi. 


Les  sommes  à recouvrer  d'après  le  budget  primitif  et  les  autorisations  supplémen- 
taires avaient  été  évaluées  à 106.000.798  45 

Elles  se  sont  élevées  d’après  les  titres  et  actes,  savoir  : 

Recettes  ordinaires,  à 98.063.539  05 

Recettes  exlraoi'dinaii'es  (vente  d'objets 
hors  de  service),  à 5 . 749  59 

Recettes  supplémentaires  et  excédent  de 
l’exercice  (clos)  1885,  à 9.153.124  83 

Soit  ensemble  à 107.222.413  47  107.222.413  47 


La  différence  entre  les  produits  constatés  et  les  évaluations  du 
budget  se  résume  donc  |)ar  une  augmentation  de 1 .221 .615  02 


Dépenses. 


Les  dépenses  se  répartissent  comme  suit,  savoir  : 


Budget  primitif 96.362.582  44 

Budget  supplémentaire  et  autorisations  spéciales 2 . 262 . 635  90 

Excédent  des  dépenses  sur  les  crédits 4.382.054  66 


EnsenMc  (à  reporter) ... . 103.007.273  » 
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Hoport 103.007.^73  » 

Il  convient  (le  déduire  de  cette  somme  les  restes  annulés  faute 
d'emploi,  qui  s’élèvent  à 5 . 320 . q48  80 

Reste 97 . C87 . 224  20 


formant  le  total  général  des  droits  constatés  au  31  décembre,  qui  se  divisent  ainsi 
qu’il  suit  : 

Sommes  dépensées  jusqu’au  31  mars,  clôture  de  l’exer- 


cice  9G. 740.073  92 

Restes  à payer  reportés  à l’exercice  1887 947.150  28 

Somme  égale 97 . C87 . 224  20 

En  déduisant  du  total  général  des  recettes 107 . 222 .413  47 

le  montant  des  dépenses  soldées 96.740.073  92 

on  trouve  un  excédent  de  recettes  de 10.482.339  55 

Les  recettes  constituant  un  produit  se  sont  élevées,  d’après  le  litre  R"', 

à 4.572.559  27 

D’après  les  virements  d’écriture,  à 4.605  10 

Ensemble 4.577.164  37 


Les  dépenses  formant  cbarges  se  sont 
élevées,  d’après  le  litre  II,  à 1 .847.6U9  37 

D’après  les  virements  d’écriture,  à 1 . 770. 168  04 

Ensemble 3.617.777  41  3.617.777  41 


L’excédent  des  produits  de  l’exercice  1886  à attribuer  aux 
hospices  de  Paris,  après  prélèvement  des  sommes  nécessaires  au 
fonctionnement  du  Mont-de-Piété,  a donc  été  de 959.386  96 


Le  tableau  suivant  fait  ressortir  la  situation  des  opérations  budgétaires  que  nous 
venons  d’analyser. 
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DESIGNA  TIO.N 

OPKHATlUaXS 

i-iNA.sciÊnK:> 

P KOI)  un  S 

li'f  CHARGES 

(le 

L’ÉTABLISSEMENT 

OPÉUATlONS 

D' ORDRE 

TUT.VL'.X 

Recctlcÿ  : 

Li's  rri'i'tti’s  iiri’'viies  aux  Imdgel.s  [iriinitif  ut 

suii|ilémuntairc  étaicuil  du 

1)2, 281», 000  » 

4,200,800  .) 

201,020  » 

90,849,820  >. 

Los  |ii'udnits  constatés,  d'aiirés  les  litres  jus- 

4,372,339  27 

03,200,051  83 

207,023  90 

98,071,433  02 

Par  suite,  les  constatations  nréscnteiit  sur  les 
prévisions  des  diiïérences  ; 

En  plus  de 

Oi  1,031  83 

302,739  27 

1)  » 

1,221,013  02 

En  moins  de 

» » 

» » 

23,096  10 

» » 

Si,  aux  recettes  constatées  de  l’exercice  188ü. 

03.230,031  83 

4,372,330  27 

207,923  90 

98,071,433  02 

On  ajoute  l'excédent  de  recette  de  l’exercice 

[irécédent 

» » 

)>  » 

9,130,978  45 

9,150,078  43 

On  ülitient  pour  cliitlre  délinitif  de  recette. . . 

03,230,031  83 

4,372,339  27 

9,418,902  33 

107,222,413  47 

03,230,031  83 

4,372,330  27 

9,418,902  33 

107,222,413  47 

Par  suite,  il  n’existe  pas  de  restes  à recon- 

\rer  à la  clôture  de  l'exercice  1880 

» 

))  » 

» » 

» » 

ite/K'/ise.'' ; 

Les  crédits  ouverts  par  les  budgets  primitif 
et  siqiplémentaire  et  par  les  autorisations 

4,148,924  37 

spéciales  étaient  de 

02,280,000  » 

2,187,203  97 

98,023,218  34 

Les  dépenses  faites  en  excédent  des  crédits 

[lour  opérations  de  jirêts  se  sont  élevéï's  à.. 

4,382.03i  60 

» » 

» » 

4,382,034  09 

Totaux  des  allocations 

00,071,034  00 

2,187.293  97 

4,148,924  37 

103,007,273  >.| 

I..CS  crédits  annulés  faute  d'emiiloioid  atteint. 

4,2.38,004  27 

41,688  02 

1,019,393  91 

3,320,048  80| 

Les  dépenses  ayant  été  constatées  iiour 

02,412,000  30 

2,143,003  33 

3,129,328  46 

97,687,224  20 

Et  les  dépenses  payées  à la  clôture  d(‘  l'exer- 

cice  s'élevant  à 

02,412,000  30 

1,847,009  37 

2,480,374  10 

96,740,073  92 

Il  restait  à payer  à la  même  époque 

» » 

297,993  98 

649,134  30 

947,130  28 

RÉCAPITULA  TIOK. 

La  comparaison  des  recettes  et  des  dépen- 
ses constatées  fait  ressortir,  pour  l'exer- 
cice 1880,  la  situation  administrative  sui- 

vante  : 

Recettes 

03,230,031  83 

4,372,339  27 

fl) 

9,418,902  33 

107,222,413  47 

02,412,000  30 

2,143,003  33 

3,129,328  40 

97,687,224  2o 

Excédent  des  recettes 

818,801  46 

2,420,933  92 

0,289,373  89 

0,333,189  27 

La  situation  de  caisse,  |mur  le  mênu*  exercice, 
s’établit  comme  suit  ; 

Recettes 

03,230.031  83 

4,372,339  27 

(1) 

9,418,902  33 

107,222,413  47 

1,847,309  37 

2,480,014  10 

90,740,073  92 

1 

Excédent  des  recettes. . . . 

818,801  40 

2,723,189  00 

0,038,288  10 

10,482,339  33 

(1 1 En  y comiireuaiit  le  inoutaat  de  rcxcédeul  des  recettes  do  l'excreice  lU'éeédeiil. 

r 
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Le  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété  a émis,  dans  sa  séance  du  23  juin 
dernier,  un  avis  favorable  sur  la  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  générales  effec- 
tuées pendant  l’exercice  1886.  La  direction  des  Finances  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  a reconnu  te  compte  administratif  que  nous  venons  de  vous  présenter  exact, 
régulier  en  la  forme,  et  en  concordance  avec  te  compte  de  caisse  correspondant. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  voter  le  projet  d’avis  suivant  : 


« Le  Conseil, 

« Vu  le  mémoire  en  date  du  28  octobre  1887  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  le  compte  administratif  du  Mont-de-Piélé  pour  l’exercice  1886  ; 

« Vu  ledit  compte  ; 

« Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire  de  l’exercice  1886  ; 

« Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété.  en  date  du  23  juin  1887; 

« Vu  le  rapport  du  directeur  de  cette  Administration  tendant  à obtenir  que,  dans 
le  règlement  du  budget  de  l’exercice  1886,  figurent  : 

<c  1°  La  régularisation  de  divers  crédits  d’ordre  s’élevant  à 4,382,054  fr.  66  c.; 

« 2°  Le  report  à l’exercice  1887  des  restes  à payer  s’élevant  à 947,1 50  fr.  28  c.; 

« 3“  L’annulation  d’une  somme  de  5,320^048  fr.  20  c.  restée  sans  emploi; 

« Ville  rapport  du  directeur  des  Finances  de  la  Préfecture  de  la  Seine  en  date 
du  11  octobre  1887  ; 

« Ville  règlement  du  30  juin  1865,  concernant  la  comptabilité  des  monts-de- 
piété, 

« Émet  l’avis  ; ' 

« Qu’il  y a lieu  d’approuver  le  compte  administratif  du  Mont-de-Piété  pour  l’exer- 
cice 1886,  et  de  régler  je  budget  de  cet  établissement  conformément  aux  résultats  ci- 
après,  savoir  : 


Recettes  : 


0 Les  recettes  de  l’exercice  1886,  évaluées^par  le  budget  et  les  autorisations  sup- 
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plémentaires  à 106,000,798  fr,  45  c.,  y compris  l’excédent  de  recette  de  l’exer- 
cice 1885  qui  était  de  9,150,978  fr,  45  c.,  se  sont  élevées,  d’après  les  titres 
définitifs,  à 107,222,413  fr.  47  c. 

Dépenses  : 

« Les  dépenses  créditées  au  budget  primitif  et  supplémentaire  s’élèvent 


à 99.112.45590 

et  les  excédents  de  dépense  sur  les  crédits  applicables  aux  opé- 
rations financières,  à 4.854.204  06 

Ensemble 103.966.659  96 

« De  cette  somme  il  convient  de  déduire  : 


« 1°  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  réservés  pour  restes 
à payer,  soit 1.906.537  24 

« 2“  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  an- 
nulés faute  d’emploi,  soit 5.320.048  80 


Ensemble 7.226.586  04  7.226.586  04 


Ueste 96.740.073  92 


« Les  recettes  de  toute  nature  s’étant  élevées  à la  somme  de. . 107 . 222 . 413  47 


et  les  dépenses  à celle  de 96.740. 073  92 

il  résulte  un  excédent  de  recette  de 10.482.339  55 

à reporter  au  cbapitre  des  recettes  supplémentaires  au  budget  de 

1887.  Mais,  les  restes  à payer  étant  de 1,906.537  24 

il  reste  une  somme  de 8.575.802  31 


qui  constitue,  à la  clôture  de  l’exercice  1886,  une  ressource  pour  le  service  des 
prêts. 

« Mention  est  faite  que  les  recettes  formant  un  produit  pour  l’établissement  se  sont 


élevées  à 4.577. 1C4  37 

et  les  dépenses  formant  charge,  à 3.617.777  41 


« D’où  il  résulte  une  somme  de 959.386  96 

représentant  l’excédent  de  produits  de  1886. 
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II.  — Compte  du  caissier-comptable  du  Mont-de-Piété  pour  l’exercice  1886. 


Le  compte  de  gestion  présenté  par  le  caissier-comptable  du  Mont-de-Piélé,  et 
établi  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  28  janvier  1866,  se  divise  ainsi 
qu’il  suit  pour  l’exercice  sus-indiqué  : 


Recettes  : 

Les  recettes  constatées  pendant  l’exercice  1886  (non  compris  la  somme  de 
9,150,978  fr.  45  c.  montant  de  l’excédent  de  recettes  à la  clôture  de  l’exercice 
précédent,  et  qui  ne  figure  que  pour  mémoire  au  compte  que  votre  Commission  a 


examiné),  s’élèvent  à 98.071.435  02 

Sur  ce  chiffre,  il  a été  recouvré  ; 

1°  Du  1®*’ janvier  au  31  décembre  1886 97.693.874  18 

2°  Du  1®"' janvier  au  31  mars  1887 377.560  84 


98.071.435  02 


Par  suite,  il  n’existait  pas  de. restes  à recouvrer,a  la  clôture  de  l’exercice. 


Dépenses  : 

Les  crédits  ouverts  par  les  budgets  primitif  et  supplémentaire  et  par  les  autorisa- 


tions spéciales  s’élèvent  à 98.625.218  34 

Il  convient  d’ajouter  à ce  chiffre  les  dépenses  faites  en  excé- 
dent des  crédits  sur  opérations  financières,  ci 4 . 382 . 054  66 

Ce  qui  porte  le  total  des  allocations  à 103.007.273  » 

Les  crédits  sans  emploi  à la  clôture  de  l’exercice  atteignent ...  5 . 320 . 048  80 

Les  dépenses  constatées  sont  donc  arretées  à ....  (à  reporter) . 97 . 687 . 224  20 


t 
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Report 97 . 686 . 224  20 

Sur  ce  chiffre,  il  a été  payé  : 

1°  Du  1®*'  janvier  au  31  décembre  1886.  . 96.079.851  93 
2“  Du  1°''  janvier  au  31  mars  1887 660.221  99 

96.740.073  92  96.740.073  92 

Les  restes  à payer  à la  clôture  de  l’exercice  s’élèvent  donc  à.  947.150  28 


Récapitulation  : 

Il  résulte  donc  que,  les  recettes  ayant  été  de 98.071.435  02 

et  les  paiements  de 96 . 740 . 073  92 

L’excédent  de  recettes  pour  l’exercice  1886  est  de 1.331.361  10 

lequel,  augmenté  de  l’excédent  net  de  1885,  ci 9.150.978  45 

donne  un  excédent  définitif  de  recettes,  à la  clôture  de  l’exercice 

1886,  de 10.482.339  55 


Services  hors  budget  : 

Les  opérations  extra-budgétaires  présentent  les  résultats  suivants  : 

Excédent  de  recette  au  31  décembre  1885 10.283  60 

Recouvrements  de  l’année  1886 116.752  55 

Ensemble 127.036  15 

Paiements  de  l’année  1886 105 . 383  93 

Reliquat  de  caisse  au  31  décembre  1886 21.652  22 
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La  siliiatiüi)  do  geslion,  au  31  dcceinbro  188G,  sur  l’ciisomblo  des  services  coiiliés 
au  caissier  comptable  du  Mont-de-Piété,  s’élal)lit  de  la  luaiiière  suivanle  : 


DÉSIGiXAïlOX 

SERVICES  BUDGÉTAIRES 

FONDS 

TOTAUX 

EXEiiciciî  1883 

E.KGliCICE  I88G 

HORS  IJÜDGKT 

Recelles  effecluées 

3(58, "228  23 

97,(593,87  4 1 8 

116,732  33 

98,178,854  98 

Dépenses  effecLiées .... 

1,334,401  79 

9(5,079,831  93 

103,383  93 

97,739,637  63 

Excédent  de  recettes . . . 

))  » 

1,(514,022  23 

1,368  62 

439,217  33 

Excédent  de  dé[)cnses. . 

1,18(5,173  34 

))  » 

» » 

» » 

Rappel  des  soldes  consta- 
tés en  recette  an  31 

décembre  1883 

10,337,131  99 

» )) 

10,283  (50 

10,347,433  39 

Solde  en  recette  au  31  dé- 

ceinbre  188(5 

Totai 

9,130,978  43 
10,763, 

1,614,022  23 
000  70 

21,632  22 

10,786,632  92 

Le  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété,  dans  sa  séance  du  23  juin  1887,  a 
émis  un  avis  favorable  à l’admission  du  compte  qui  nous  est  présenté,  sous  la  réserve 
des  charges  et  injonctions  qui  pourraient  être  imposées  au  comptable  par  l’arrêt  de 
la  Cour  des  comptes  à intervenir  sur  les  opérations  de  l’exercice  que  nous  exami- 
nons. 

La  direction  des  Finances  de  la  Préfecture  de  la  Seine  en  a reconnu  l’exactitude  et 
la  régularité;  en  conséquence,  les  chiffres  étant  en  concordance  avec  le  compte  admi- 
nistratif, nous  vous  proposons  de  voter  le  projet  d’avis  ci-a[>rès  : 


« Le  Conseil, 

« Vu  le  mémoire  en  date  du  28  octobre  1887  par  lequel  M.  le  Ibéfet  de  la 
Seine  lui  soumet  le  coiiq)te  rendu  par  M.  Cannissié,  caissier  du  Mont-de-Piété,  de 
ses  recettes  et  dépenses  depuis  le  1<^‘- janvier  jusqu’au  31  décembre  1886,  ledit 
compte  conqn’enant  : 

« 1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice  1885  ; 
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« Les  recelles  el  les  dépenses  de  l’exercice  1880; 

t 3°  Les  receltcs  et  les  dépenses  concernant  les  services  hors  budget  ; 

« Vn  le  délail  des  opéralions  finales  de  fexercice  1886,  établi  en  regard  delà 
deuxième  partie  du  compte  et  représentant  les  recettes  et  tes  dépenses  faites  [len- 
dant  les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  1887  ; 

« Vn  les  pièces  jiistificalives  raiiportées  à l’appui,  tant  du  compte  de  la  gestion  de 
1880,  que  des  opérations  complémentaires  effectuées  en  1887  ; 

« Yn  les  budgets  primitif  et  siqiplémentaire  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l’exercice  1886  ; 

« Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  iVlont-de-Piété  en  date  du  ;23  juin  1887  ; 

« Vu  la  lettre  du  Directeur  de  cette  administration  en  date  du  10  août  1887  ; 

« Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances  en  date  du  11  octobre  1887  duquel 
il  résulte  que  le  compte  du  caissier  du  Mont-de-Piété  pour  l’exercice  1886  a été 
reconnu  exact  et  régulier  ; 

« Après  avoir  entendu  et  approuvé  le  compte  administratif  dans  lequel  le  Direc- 
teur a exposé  les  motifs  des  dépenses  par  lui  mandatées  et  la  manière  dont  elles 
ont  été  effectuées, 


« Est  d’avis  : 

« (ju’il  y a lieu  : 

« 1°  En  ce  qui  touche  la  situation  de  M.  Cannissié,  caissier  du  Mont-de-Piété,  au 
31  décembre  1886,  sauf  le  règlement  et  l’apurement  par  la  Cour  des  comptes  con- 
formément à l’article  66  delà  loi  du  18  juillet  1837  : 

« D’admettre  les  l’eceltes  de  la  gestion  1886  (services  budgétaires)  pour  la  somme 


de • 98.062.102  43 

les  dépenses  pour  celle  de 97 . 634 . 253  72 

« De  fixer  l’exédent  de  recette  sur  les  services  budgétaires  à . 427 . 848  71 

« Et,  attendu  que  par  l’arrêté  du  compte  |»récédent  le  comp- 
table a été  reconnu  débiteur  de 10.337. 151  99 

« De  le  déclarer  débiteur  sur  son  compte  de  la  somme  de. . 10.765.000  70 
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« D’admettre  les  recettes  tie  la  gestion  ISSO  (services  hors  ])iulget)  pour  la 
somme  de HG.752  55 

« Les  dépenses  pour  celle  de 105.383  93 

« Ce  qui  fait  ressortir  l’excédent  de  recette  sur  les  services 
hors  budget  à 11 .3G8  ()2 

« Et  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  précédent,  le  comp- 
table a été  reconnu  dpl)itcur  sur  lesdits  services  de 10.283  GO 

« De  le  déclarer  débiteur,  sur  son  compte  de  la  gestion  188G, 
de  la  somme  de 21.G52  22 


« 2°  En  ce  qui  touche  les  opérations  de  l’exercice  188G,  sauf  le  règlement  et 
l’apurement  par  la  Cour  des  comptes,  d’admettre  les  opérations  effectuées  tant  pen- 


dant la  gestion  188G,  que  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  1887, 
savoir  : 

« En  recettes,  pour 98.439.GG3  27 

« En  dépenses,  pour 98.294.475  71 

d’où  il  résulte  un  excédent  de  dépense  de 145.187  GG 

lequel,  déduit  de  l’excédent  de  recette  de 10.337.151  99 


que  présentait  le  compte  précédent,  fait  ressortir  pour  le  résul- 
tat délinitif  de  l’exercice  188G,  égal  au  résultat  du  compte 
administratif  du  même  exercice,  un  excédent  de  recette  de 10.482.339  55 


III.  — Chapitres  additionnels  au  budget  de  1887. 

Ces  chapitres,  c{ui  ontété également  soumis  cà  l’examen  du  Conseil  desurveillance, 
lequel  a émis  nn  avis  favorable  à leur  adoption  dans  sa  séance  du  23  jinn  dernier, 
se  résument  ainsi  : 


Recettes  : 


Excédent  de  188G 


10.482.339  55 


|re 

section. 

Reports  de  1880 

1 . 552 . 

,049 

57 

2" 

id. 

Crédits  l'éservés 

353. 

,887 

07 

3« 

id. 

Dépenses 

arriérées 

939, 

.919 

57 

4*“ 

id. 

Dépenses 

nouvelles 

25 , 

.000 

)> 

Total 

905 . 

519 

57 

905, 

.519 

57 

Eiisenibic 2.872.050  81 


En  ce  qui  concerne  les  dépenses  nouvelles,  les  seules  qu’il  soit  intéressant  d’exa- 
miner, elles  comprennent  : 

« Art.  15.  — Une  indemnité  de  300  francs  allouée  annuellemenl  au  magasinier, 
garçon  de  caisse  du  chef-lieu.  Cet  employé  est  astreint  à arriver  avant  les  autres  et 
ne  peut  s’en  aller  que  longtemps  après.  Il  a donc  [)aru  équitable  de  l’indemniser 
pour  ce  surcroît  de  travail. 

« Art.  16.  L’ouverture  d’un  nouveau  bureau  auxiliaire  G rue  de  la  Chaussée- 
d’Antin,  21,  a nécessité  ce  supplément  de  crédit,  qui  a pour  objet  de  rétribuer  les 
enqdoyés  de  ce  bureau  pour  travail  supplémentaire  du  soir. 

« Art.  17.  — Les  objets  de  literie  étant  aujourd  hui  soumis  cà  l’épuration  dès  leur 
dépôt  au  Mont-de-Piété,  il  en  résulte  une  augmentation  do  la  consommation  du 
charbon  de  terre  nécessaire  au  fonctionnement  des  étuves.  Cette  augmentation 
d’environ  55,000  kilog.,  à raison  de  37  francs  >es  1,000  kilog.,  représente  un 
surcroît  de  dépense  de  2,035  francs. 

« Art.  18.  — L’installation  de  la  nouvelle  succursale  rue  du  Regard  occa- 
sionnera une  consommation  plus  considéralile  de  gaz.  C’est  pour  faire  face  à la 
dépense  qui  en  résultera  que  raugmentation  de  ci'édit  de  1,000  francs  est 
demandée. 

« Art.  19.  — L’ouverture  de  la  nouvelle  succursale  de  la  rue  du  Regard  et  la 
liquidation  de  celle  de  la  rue  Ronaparte  nécessiteront  temporairement,  à cause  du 
Ibnctionnemeid  simultané  de  ces  deux  établissements,  quelques  frais  supplémen- 
taires de  personnel,  de  transport,  etc.  Le  crédit  demandé  a précisément  pour  objet 
de  faire  face  à ces  charges  nouvelles. 
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« Art.  20.  — Le  crédit  (iemanrlé  a pour  but  do  permettre  à l’Administration  de 
combler  le  déticit  que  lui  ont  occasionné  les  arrêts  des  cours  de  Paris  et  d’Amiens 
qui  ont  ordonné  ta  remise  sans  bourse  délier,  au  syndic  de  la  faillite  Ilavard,  d’une 
partie  des  gages  saisis  et  actuellement  déposés  au  greffe  de  la  cour  de  Paiis.  » 

Sous  le  bénélice  de  ces  observations,  nous  proposons  au  Conseil  municipal 
l’adoption  du  projet  d’avis  suivant  : 


« Vu  le  mémoire  du  7 décembre  1887,  par  leijuel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  l’état  des  chapitres  additionnels  au  budget  du  Mont-de-Piété  pour  l’exer- 
cice 1887; 

« Vu  ledit  état  s’élevant  : 


« Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété  en  date  du  23  juin  1887  ; 
« Vu  le  rapport  du  directeur  de  cette  administration. 

Est  d’avis  : 

« Qu’il  y a lieu  dérégler  l’état  descbapitres  additionnels  au  budgetdu  Mont-de- 
Piété  pour  l’exercice  1887  : 


Le  budget  spécial  du  Monl-dc-Piélé,  (pd  nous  est  soumis  pour  rexercice  1888, 
est  établi  conformément  au  règlement  du  30  juin  1865. 


« Le  Conseil, 


« En  recette,  fà . 
« En  dépense,  à 


10.482.339  55 
2.872.056  81 


En  recette,  à. 
En  déqiense,  à 


10.482.339  55 
2.872.056  81 


IV.  — Budget  de  1888. 


— 

La  1'®  SL'ctioii  C(tiiipi'end  1l‘s  üpénilions  pureiiicnl /manc’/è/'eÿ  ; la  les  opéra- 
lions  e//ec^/yes,  c'est-à-dire  consliliiaul  ])Our  rétablissement  un  produit  ou  une 
charge. 

Les  résidials  généraux  se  résument  comme  suit  : 

Recettes 92.873.520  » 

Dépenses 93.841.852  44 

Excédent  de  recette 31  .(367  56 


Eu  égard  aux  deux  natures  de  ces  opérations,  ces  résultats  se  divisent  ainsi 
(jii’il  suit  : 

0[iéralions  linaiicières  : 

Ueceltes 89.289.000  » 

Dépenses 89.289.000  » 

Balance » » 

Opérations  effectives  : 

Recettes 3.584.520  » 

Dé[)enses 3.552.852  44 

Excédeid  (les  recettes 31.667  56 


Le  rapprochement  des  crédits  demandés  pour  1888  avec  les  allocations  du 
budget  précédent  fait  ressortir  : • 

Pour  opérations  financières,  en  dépimse  : 

D’un  côté,  une  augmentation  de 25.000  » 

portant  sur  l’art.  7 (paiemeni  des  bonis  au  public). 

D’un  autre  côté,  une  diminidion  de  même  somme  sur  l’art.  9 
(attribution  sous  réserve  et  jusqu’à  decision  aux  hospices  civils 
de  Paris  — (Assistance  publique)  des  bonis  présents,  ci 25.000  » 


Balance 
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Püiir  K'S  opénilions  eiïcclivos  : 

En  recette.  — Dimiiiiilion  : 

Ali.  11.  — Intérêts  et  droits  des  prêts ^251. 000  » 

Ali.  12.  — Droit  de  prisée,  produit  à recoiiorer  par  détjage- 
ments,  renouvellements  et  ventes 2r),').000  « 

Total 500.000  » 

1 

Augmentation  : 

Ali.  15,  — Intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor 00.000  » 

Diininiition  de  recelli' 440.000  » 


En  dépense.  — Diminution  : 

Clia|).  f*’,  art.  12.  - Intérêts  des  emprunts 255.000  » 

Cliap.  Il,  art.  1®".  — Constructions  et  grosses  réparations.  . . . 150.000  » 

Art.  2.  — Frais  d'actes  et  de  procédure 1 , 000  » 

440 . 000  . 

Augmentation  : 


Une  somme  de  17,300  francs  [loiir  droit  de  prisée,  indemnités 


diverses, 

secours  et  pensions,  chauffage  et  écl; 

Orage,  porte 

sur 

les  articles  suivants  : 

Chap. 

art.  17 

5 . 000 

Id. 

art.  27 

300 

)) 

Id. 

art.  28 

1 . 000 

)) 

Id. 

art.  33 

0.000 

1) 

Id. 

art.  37 

4.000 

» 

Id, 

art.  38 

1.000 

)) 

Somme  égale 17.300  » 17.300  » 

lleste  pour  diminution  de  dépense 388.700  » 


— — 


HÉSUMÉ. 

Diiniiuilioi)  (le  recclUîS 440.000  » 

1(1.  de  (léi)eiises :188.700  » 

0(^siiUal  délinilif  : dimiiiutifji)  de  receUes 57.300  d 


Le  |>mjet  de  luidgel  (itii  vicid.  d'èlre  aii;dys(''  esl  accompagné  d’mi  avis  favorable 
émis  [)ar  le  Conseil  de  surveillance  dans  sa  séance  du  23  juin  1887. 

Voire  Commission  du  budget  approuve  ce  |)rojet,  mais  elle  doit  appeler  dmne 
façon  parliculière  voire  alb'Dlion  sur  les  deux  articles  qui  y figurent,  run  au  titre 
des  Kecetles,  l’autre  au  tilre  des  Dépenses. 


Recettes . 

Cii.vp.  f2'"  scclion),  art.  15.  — Intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor. 

Ces  intérêts  ont  été  calculés  sur  une  réserve  de  8,000,000  de  francs  à 3 "/o.  La 
recette  prévue  et  proposée  par  l’Administration  s’élève  donc  à 240,000  francs. 

Celte  réserve  ne  pourrait  sans  inconvénients  graves  être  inférieure  à 8 millions  de 
francs,  le  mouvement  des  capitaux  élant  d’environ  50  millions  de  francs  et  les 
échéances  de  certains  jours  étant  de  plus  d’un  million. 

Or  il  a été  annoncé  que  laCommission  du  budget  de  la  Chambre  des  députés  avait 
résolu  de  proposer  la  réduction  du  crédit  inscrit  au  ministère  des  Finances  pour 
satisfaire  aux  charges  de  cette  nature  et  qu’en  vue  de  ce  résultat,  le  taux  des  inté- 
rêts des  fonds  placés  au  Trésor  fût  uniformément  abaissé  à 2 °/„. 

L’adoption  de  cetre  mesure  aurait  [(our  le  .Mont-de-Piété  des  conséquences 
graves. 

En  effet,  ainsi  qu’il  vient  de  vous  l’être  exposé.  Messieurs,  le  budget  de  cette  Admi- 
nistration pour  1888  se  solde  par  un  excédeid  de  recettes  de  31,667  fr.  56  c., 
mais  dans  ce  budget  les  intérêts  des  fonds  déposés  au  Trésor  figurent  pour  la  somme 
de  240,01)0  francs  (cbap.  F*’,  2®  section,  art.  15). 

Si  donc  l’avis  de  la  Commission  du  budget  était  adopté,  celte  recette  réduite  d’un 
tiers,  soit  80,000  francs,  ferait  prévoir  au  budget  du  xMont-de-Piété  un  déficit  d’envi- 
ron 50,000  francs  qui  ne  pourrait  être  comblé  qu’en  ramenant  aux  chiffres  anciens 
le  taux  des  intérêts  exigés  des  emprunteurs.  Cette  mesure,  contraire  aux  vœux 
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réitérés  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  de  surveillance  ainsi  qu’aux  intentions 
de  l’Administration,  serait  du  plus  fâcheux  effet. 

l^a  Chambre,  toutefois,  étant  en  la  matière  incontestablement  souveraine,  nous 
ne  pouvons  qu’exprimer  le  vœu  qu’une  mesure,  dont  l’application  immédiate  serait 
si  préjudiciable  aux  intérêts  du  Mont-de-Piété  et  à ceux  de  ses  emprunteurs,  soit 
ajournée  à une  date  qui  permette  à l’Administration  de  connaître,  par  les  résul- 
tats définitifs  de  1888,  quelles  seront,  au  point  de  vue  des  finances  de  l’établisse- 
ment, les  conséquences  exactes  de  l’abaissement  des  droits  perçus. 

D’ici  là,  on  peut  espérer  que  l’Administration  aura  obtenu  la  réforme  de  l’appré- 
ciation et  des  ventes,  réforme  qui  diminuera  ses  charges  en  augmentant  ses  revenus; 
que,  d’un  autre  côté,  le  décret  d’autorisation  de  prêter  sur  valeurs  mobilières  pour 
des  sommes  inférieures  à 500  francs,  soumis  en  ce  moment  à l’examen  du  Conseil 
d’État,  sera  rendu  et  qu’il  résultera  de  l’application  de  ces  deux  mesures  quelques 
bénéfices  qui  permettront  au  Mont-de-Piété  de  supporter  la  perte  d’intérêts  que  la 
Commission  du  budget  veut  aujourd’hui  lui  imposer. 


Dépenses. 

Chap.  l®b  — (2®  section),  art.  34.  — Pensions  à servir  à des  commissionnaires 
ou  à des  veuves  de  commissionnaires. 

Ce  crédit  de  32,000  francs  a pour  objet  d’assurer  le  paiement  de  pensions 
viagères  aux  commissionnaires  à raison  de  la  fermeture  de  leurs  bureaux.  11  a 
été  inscrit  en  conformité  des  décisions  du  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de- 
Piété,  mais  contrairement  à une  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
14  février  dernier  invitant  l’Administration  « à supprimer  à partir  du  1®'' janvier 
1888,  sans  indemnité,  tous  les  bureaux  de  commissionnaires  au  Mont-de-Piété 
encore  existants.  » 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  : 

D’une  part,  en  maintenant  une  décision  antérieure  à votre  vote,  le  Conseil  de 
surveillance  du  Mont-de-Piété  n’a  fait  qu’user  d’un  droit  strict,  puisque  le  Conseil 
municipal  n’exerce  sur  les  budgets  de  cet  établissement  non  subventionné  qu’un 
simple  droit  d’avis. 

Et  de  l’autre,  la  suppression  des  commissionnaires  a été  effectuée  dès  le  1®''  mai 
1887,  c’est-à-dire  huit  mois  avant  la  date  fixée  par  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal. Cette  rapidité  apportée  dans  la  mise  en  pratique  d’une  réforme  impatiem- 
ment attendue  par  tous  a eu  pour  résultat  d’exonérer  en  1887  seulement  les 
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emprunteurs  d’une  somme  de  25,000  francs  par  mois,  soit  pour  huit  mois  (de 
mai  à décembre)  200,000  francs,  et  pour  une  année  entière  300,000  francs. 

Pour  agir  autrement  il  eut  fallu  revenir  devant  le  Conseil  de  surveillance,  qui  eût, 
sans  doute,  maintenu  sa  résolution  précédente.  La  solution  de  la  question  des  com- 
missionnaires eut  été  ainsi  considérablement  retardée  au  préjudice  des  emprunteurs. 

La  suppression  sans  pension  pouvait,  en  outre,  donner  lieu  à des  procès  incer- 
tains qui  n’eussent  pas  été  sans  danger  pour  les  finances  du  Mont-de-Piété.  Dans 
ces  conditions,  il  a paru  à votre  Commission  du  budget  que,  satisfaction  étant  don- 
née au  Conseil  municipal  sur  le  point  principal  de  la  suppression,  le  dégrèvement 
annuel  de  300,000  francs  au  profit  des  emprunteurs  compensait  largement  les 
charges  financières  résultant  des  pensions  et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’insister  sur  ce 
point. 

En  conséquence,  et  sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  votre  Commission 
du  budget  vous  propose  l’adoption  du  projet  d’avis  ci-après  : 


» Le  Conseil, 

« Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  octobre  1887,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  le  projet  de  budget  du  Mont-de-Piété  pour  l’exercice  1888  ; 

« Vu  ledit  budget  ; 

<(  Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété,  en  date  du  23  juin 
1887  ; 

f Vu  la  lettre  du  directeur  de  cette  administration  ; 

« Considérant  que  les  prévisions  énoncées  dans  le  projet  de  budget  paraissent 
suffisamment  justifiées, 


« Émet  l’avis  : 

« Qu’il  y a lieu  de  régler  le  budget  du  Mont-de-Piété  pour  l’exercice  1888 


ainsi  qu’il  suit  : 

« En  recettes,  à 92.873.520  » 

« Dépenses,  à 92.841.852  44 

« En  excédent  de  recettes,  à 31 .667  56 
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J’ai  l’honneur,  en  outre,  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération  suivant,  en 
conformité  avec  les  motifs  énumérés  au  début  du  présent  rapport  : 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

A poursuivre  activement  l’obtention  d’un  décret  autorisant  le  Mont-de-Piété 
à prêter  sur  valeurs  mobilières  au  porteur  jusqu’à  concurrence  de  500  francs  ; 

A faire,  toutes  diligences  pour  obtenir  dans  le  plus  bref  délai  possible  du 
Gouvernement  le  dépôt  d’un  projet  de  loi  qui  substitue  des  agents  adminis- 
tratifs aux  commissaires-priseurs  pour  le  service  de  la  prisée  et  des  ventes  du 
Mont-de-Piété. 


Paris,  le  23  décembre  1887. 


Le  rapporteur, 

Alphonse  HUMBERT. 


1728. — Imprimerie  Muüicipale,  HôUl-de-Ville.  — 1887, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


BUDGET  DE  18 

Dépenses» 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cmassaixg,  au  nom  de  la  Conmiission  du  Budget  (l),  sur 
les  articles  22  à 21,  26  et  27  du  projet  de  budget  des  Dépenses  de 
r exercice  1888  (Bibliothèque  et  musée  historique  do  la  Ville,  biblio- 
thèques administratives  t'ram;aise  et  étrangère  de  la  Préfecture,  bibliothè- 
ques municipales  et  })opulaires  libres  de  Paris). 


DÉPENSES 

Chap.  IV,  art.  2^2  (p.  200).  Bibliothèque  et  musée  historique  de  la  Ville. 
— Acquisitions.  — Dépenses  de  matériel.  — Fouilles  archéologiques. 
Dépenses  diverses . 

Proposition  de  l’Administration 55.000  » 

Id.  de  la  Commission 55.000  » 

Messieurs,  vous  connaissez  certainement  tous,  pour  les  avoir  visitées 
plusieurs  fois,  nos  collections  historiques  groupées  au  musée  Carnavalet. 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président;  Léon  Donnât,  Joffrin,  vicc- 
présidcnls  ; Navarre,  Marins  Marlin,  secrétaires  ; BassincI,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Hector  Dépassé,  Despatys,  Despres,  Ferdinand  Duval,  Ilovclacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre- 
Ronoier,  Lerollc,  Lyon-.\lemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Sainl-Marlin,  Sauton,  Paul 
Viguier. 
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Sous  l’habile  direction  de  M.  Jules  Cousin,  si  intelligemment  secondé  par 
le  sous-conservateur,  M.  Lucien  Faucou,  elles  s’enrichissent  tous  les  jours 
d’œuvres  nouvelles  relatives  à l’histoire  de  Paris  sous  toutes  les  formes, 
livres,  tableaux,  ])ierres,  bronzes,  médailles,  eic. 

La  première  idée  de  la  création  d’une  hildiothèque  pnbli(pie  de  la  Ville  de 
Paris,  spécialement  consacrée  à l’instoire  et  à l’administration  munici- 
pales, remonte  à 17P2  et  c’est  pu  sieur  Paizé,  conseiller  de  ville,  qu’en 
appartient  l’honneur.  Il  avait  réuni  dans  sa  maison  de  la  rue  Saint-Antoine, 
une  riche  collection  de  documents  : Manuscrits,  imprimés,  estampes,  cartes 
et  plans  relatifs  à l’histoire,  aux  établissements,  à la  toi)ographie  et  aux 
monuments  de  Paris;  et  il  fonda,  avec  quehjues-uns  de  ses  collègues,  sous 
le  patronage  du  Prévôt  des  marchands  et  des  Kcheviiis,  une  conférenco 
dont  les  procès-verbaux  ont  été  résumés  dans  un  discours  du  secrétaire 
Brallet,  récemment  retrouvé  et  pid)lié. 

L’un  des  membres  de  celle  conférence  était  Antoine  Moriau,  procureur 
du  Roi  et  de  la  ^dlle,  — c'est-à-dire  faisant  fonction  de  procureur  général  près 
de  la  juridiction  spéciale  de  l’Hôtel  de  Ville.  Ce  magistrat,  riche  etzélépour 
le  bien  public,  acquit  toutes  les  collections  de  M.  Baizé,  les  augmenta  nota- 
blement, les  installa  dans  l'ancien  hôtel  d’Angoulême,  rue  Pavée-au-Marais 
où  il  demeurait  et  les  légua  libéralemeirt  à la  Ville  jiar  son  testament  des 
11  et  14  mai  1759,  dont  voici  les  termes  ; 

« Je  su})plie  Messieurs  les  Prévost  des  Marchands  et  Echevins  de  vouloir 
« bien  agréer  et  accei)ter  le  don  et  legs  que  je  fais  à la  Ville  de  Paris  de  ma 
« bibliothèque,  des  manuscrits,  du  recueil  des  pièces  fugitives,  de  toutes  les 
« cartes,  estampes,  dessins,  des  médaillers  etmédailles,  le  tout  sans  aucune 
« exception  ni  réserve;  ayant  toujours  souhaité  ({u’il  y eût  à l’Hôjtel  de  Ville 
« de  Paris  une  bibliothèque  ])ublique,  comme  il  y en  a une  en  la  ville  de 
« Lyon  ». 

Le  testateur  insiste  surtout  sur  les  documents  et  pièces  manuscrites  : 

« Pour  ce  qui  concerne  un  grand  nombre  de  registres  et  de  portefeuilles, 
« de  pièces  détachées  et  un  grand  nombre  de  comi)tes  que  j’ai  fait  copier, 
« mon  intention  expresse  est  (pie  le  tout  passe  dans  la  bibliothèque,  sans 
« pouvoir  en  sortir  par  Vente  ou  autrement.  » 

Et  c’est  à l'encontre  de  ces  stipulations)  de  ces  prescriptions  formelles 
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que  le  Directoire  n’a  pas  craint,  en  l'an  V,  par  un  simple  arrêté  insidieuse- 
ment dissimulé,  de  mettre  la  main  sur  la  bibliothèque  de  la  Commune  de 
Paris,  qui  ne  lui  appartenait  à aucun  titre,  et  de  l'attribuer  à l’Institut  qui  la 
détient  encore  contre  tout  droit  et  toute  justice. 

Mais  n’anticii)ons  pas;  nous  reviendrons  tout  à riieure  sur  cette  spoliation 
commise  par  l’Etat  au  préjudice  de  la  Ville,  dont  il  s’ai'roge  trop  volontiers 
la  tutelle. 

Le  Bureau  de  la  Ville  accepta  sans  restriction  le  legs  d’Antoine  Moriau, 
décédé  le  “20  mai  1739,  et  la  nouvelle  bibliotliè({ue  fut  ouverte  au  public 
dès  1763,  à l’hôtel  d’Angoulême,  dans  l’appartement  même  de  Moriau,  tout 
à côté  de  l’hôtel  Carnavalet  qu’elle  occupe  aujourd’hui. 

Appréciant  comme  elle  le  méritait  l’utilité  d’une  telle  fondation,  la  Muni- 
cipalité acheta  successivement,  pour  augmenter  ce  premier  fonds  : 1°  la 
bibliothèque  très  considérable  de  Bonamy,  premier  bibliothécaire  et  historio- 
graphe de  la  Ville;  — 2“  le  fonds  de  cartes,  plans  et  travaux  topographiques 
laissés  par  l’abbé  de  Lagrive,  géographe  en  titre  de  la  Ville;  — 3“  la 
bibliothèque  de  l’avocat  Tauxier.  En  même  temps,  de  généreux  donateurs  : 
l’abbé  de  Livry,  évêque  de  Callinique,  le  Prévôt  des  marchands  Le  Peletier 
de  Morfontaine,  etc.,  mus  par  les  mêmes  sentiments  qui  avaient  inspiré 
Antoine  Moriau,  et  aux  mêmes  conditions  d’usage  public,  enrichirent  de 
leurs  dons  cette  bibliothèque  municipale,  régulièrement  accrue  d’acquisitions 
annuelles  sur  les  fonds  spéciaux  légués  par  des  donateurs  ou  attribués  par 
le  Bureau  de  la  Ville. 

Une  première  tentative  de  spoliation  ]>ar  l’Élat  se  manifesta  pourtant  dès 
l’origine.  Jérôme  Bignon,  l)ibliothécaire  du  Boi,  ayant  été  nommé  Prévôt  des 
marchands,  en  1764,  par  jalousie  de  métier  ou  dans  l’espoir  de  confisquer  la 
nouvelle  bibliothèque,  projiosa  tout  simplement  de  la  supprimer  par  mesure 
d’économie. 

üette  pro[)Osition  fut  énergiquement  repoussée  par  le  Conseil.  Le  Prévôt 
des  marchands  offrit  alors  de  la  déposer  aux  mains  d’une  communauté  reli- 
gieuse qui  s’en  chargerait  moyennant  une  modeste  subvention  ou  même 
gratuitement. 

Cet  amendement  n’eut  pas  ])lus  de  succès,  et  le  Bureau  de  la  Ville  jugea 
que  les  termes  formels  du  testament  de  Moriau  s’opposaient  à cette  cession 
déguisée. 
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M.  de  La  Micliodière,  successeur  de  L)igiiou,  ayaiiL  été  l'uu  des  liéritiers 
de  Moriau,  plus  respectueux  des  volontés  d(*  sou  parent,  témoigna  au  con- 
traire pour  la  ])ibliothèipie  un  intéi'èt  parti(‘ulier  ; (d,  tout  (ui  acceptant  le 
])rincipe  de  la  translation  (pie  la  mort  du  chancelier  d('  Lamoignon,  proprié- 
taire de  riiùtel  d’Atigoulèmie,  rendait  néces^airi',  il  tinta  ce  (pie  rindépen- 
dance  et  l’autonomii'  de  la  l)ildioth(''qu(‘  de  la  \hlle  ne  fussent  pas  com- 
promises. 

Le  jiersonnel  et  l’organisation  jirimitive  furent  conservés  et  on  loua  aux 
Génovéfains  de  la  Culture  Sainte-Catherine,  en  possession  du  couvent  des 
Jésuites  de  la  ime  Saint-Antoine,  depuis  la  supiiression  de  cet  ordre,  l’an- 
cienne bibliothèipie  de  ces  pères  dont  les  livres  avaient  été  confisqués  et 
vendus. 

Le  nouveau  local,  tout  agencé,  avec  logement  pour  le  bibliothécaire,  fut 
loué  par  bail  douze  cents  francs,  des  ndigieux  de  Saint  Loiiis-la-Cultui'e, 
comme  on  les  appelait  depuis  leur  translation  dans  l’ex-maison  professe  des 
Jésuites  (aujourd’hui  Lycée  Charlemagne). 

Il  y avait  donc  seize  ans  (jue  la  hihliothèipie  publirpie  de  la  N'ille  fonction- 
nait dans  le  local  de  la  bibliothèque  des  ci-devant  Jésuites  quand  les  événe- 
ments de  1781)  la  firent  passer  du  ressort  de  la  Prévôté  des  marchands  dans 
les  attributions  de  la  Mairie  de  Paris. 

L’avènement  d’un  nouveau  régime  de  lumière  et  de  liberté  ne  pouvait  que 
lui  être  favorable  ; et  Pailly,  homme  de  science,  s’y  intéressa  vivement.  Son 
buste  figura  dans  la  salle  de  lecture  sur  un  piédestal  en  forme  d’armoire 
vitrée  contenant  les  « œuvres  du  premier  Muire  de  Paris  »,  et  \ix  Biblio- 
thèque de  la  Conwuine,  riche  alors  de  plus  de  trente  mille  volumes,  traversa 
sans  encombre  les  j)lus  orageuses  années  de  la  Révolution,  sous  la  direction 
du  bibliothécaire  Ameilhon,  ancien  abbé  défrotjué  qui  ne  paraît  ])as  avoir 
été  beaucoui)  idus  fidèle  au  sacerdoce  ju-ofessionnel  qu’au  sacerdoce 
religieux. 

Sous  le  règne  de  la  Convention,  il  se  contenta  de  vivre  traiicjuillement  à 
l’abri  de  ses  fonctions  officielles,  et  grâce  au  traitement  largement  rémuné- 
rateur que  lui  avait  attribué  la  Commune;  mais  (juand  vint  la  réaction  direc- 
toriale, il  s’arrangea  de  manière  à s’assurer  une  situation  plus  avantageuse 
en  sacrifiant  malhonnêtement  les  intérêts  qu’il  était  chargé  de  défendre  et 
l’institution  qu’il  avait  mission  de  conserver. 
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On  venait  de  créer  l’Institut,  et  Aineilhon,  savant  estimable  d’ailleurs,  v 
avait  naturellement  sa  place.  11  fut  chargé  d’organiser  la  bibliothèque  des 
nouvelles  académies  républicaines.  On  avait  choisi  à cet  effet  la  magnifnjne 
bibliotbèijue  de  l’Arsenal,  composée  des  bibliothèques  réunies  de  Paulmv 
et  de  LaAddlière  acquises  par  le  Comte  d’Artois,  frère  du  roi,  et  confisquées 
sur  ce  prince  émigré.  Ameillion,  après  mûr  examen,  trouva  pins  profitable 
de  la  garder  pour  lui.  Il  proposa  au  Ministre  de  créer  une  nouvelle  biblio- 
thèque publique  avec  le  magnifique  fonds  de  lb\rsenal  encore  augmenté  d’un 
choix  fait  dans  le  riche  dépôt  littéraire  y annexé,  et  d’attribuer  à l’Institut 
la  bibliothèque  de  la  Ville  pour  laquelle  personne  ne  réclamerait,  son  conser- 
vateur échangeant  traîtreusement  son  titre  contre  les  fonctions  beaucoup 
plus  avantageuses  de  conservateur  de  l’Arsenal.  Ainsi  fut  fait;  et  l’inique 
arrêté  directorial  du  “27  ventôse  an  V,  porte  : 

Article  pre.mier.  — La  bibliothèque  dite  de  la  Commune  est  mise  à la 
disposition  de  l’Institut  national  des  Lettres,  des  Sciences  et  des  Arts. 

L’article  2,  qui  charge  le  Ministre  de  l’Intérieur  de  pourvoir  au  transport  et 
à l’installation,  est  suivi  de  ce  post-scriptum  accusateur  : « Le  présent 
arrêté  ne  sera  pas  imprimé.  » 

Et  ce  n’était  pas  une  proie  vulgaire  qu’un  conservateur  félon  livrait  ainsi 
à l’État,  son  complice  ; dans  le  fonds  Moriau  se  trouvaient  outre  les  précieux 
titres  et  pièces  volantes  signalés  par  le  testament,  tous  les  papiers  de 
Bonainy,  les  cuivres  topographiques  de  l’abbé  de  Lagrive  qui  se  retrouvent 
aujourd’hui  à la  Chalcographie  du  Louvre,  et  l’inestimable  collection  de 
documents  relatifs  à l’histoire  de  France  recueillie  par  les  historiens  Théo- 
dore, Denis  et  Jean  Godefroy,  i)lus  de  cinq  cents  portefeuilles  que  l’Institut 
a laissé  insoucieusement  dilapider,  tandis  qu’il  vendait^  comme  doubles, 
nombre  de  beaux  ouvrages  à l’estampille  de  Moriau  et  de  l’ancienne  biblio- 
thèque de  la  Ville  dont  nos'  bibliothécaires  ont  pu  ramasser  chez  les  bouqui- 
nistes plusieurs  spécimens  probants. 

Tels  sont  les  abus  signalés  dès  1885  dans  un  rapport  concluant  de  notre 
collègue  Lamoiiroux  et  qui  doivent  donner  lieu,  en  cas  de  refus  de  restitution 
par  l’Etat,  à une  action  en  revendication,  laquelle  en  est  encore,  paraît-il,  aux 
préliminaires  diplomatiques. 

A la  place  de  la  bibliothèque  dite  de  la  Commune,  si  lestement  confis- 
quée, on  établit  alors,  à l’aide  de  prélèvements  opérés  dans  les  dépôts  litté- 
raires, la  bibliothèque  de  l’École  Centrale  du  département  de  Paris  installée 
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elle-même  dans  l’ancien  couvent  des  Jésuites.  Cette  institution  des  Écoles 
Centrales  de  départements  ne  dura  pas  longtemps.  Supprimées  par  arrêté  du 
8 ])luviüse  an  XI,  leurs  bibliothèques,  fort  modestes  et  plus  spécialement 
pédagogiques,  furent  mises  à la  disj)osition  des  villes.  Celle  de  Paris  reprit 
donc  son  ancien  titre  de  bibliollu’ujue  de  la  Ville,  mais  sans  ({u’on  lui  rendit, 
bien  entendu,  les  richesses  dont  on  l’avait  dépouillée.  M.  Pierre  Nicoleau, 
l’humble  bil)liothécaire,  n’eut  garde  de  rien  revendiquer  contre  le  puissant 
Institut,  ni  contre  Ameillion,  l’influent  administrateur  de  l’Arsenal.  On  pensa 
pourtant  en  organisant  la  nouvelle  Préfecture  de  la  Seine,  qu’il  convenait  de 
reconstituer  et  de  doter  une  nouvelle  bibliothèque  publique  de  la  Ville.  Cette 
réorganisation  s’opéra  en  l’an  XIII,  sous  radministration  féconde  deFrocbot; 
et  la  bibliothèque  muiiicipale,  réduite  à quelques  milliers  de  volumes,  fut 
transportée  dans  une  autre  maison  de  la  rue  Saint-Antoine,  n°  110,  désignée 
sous  le  nom  d’IIôtel  des  Vivres.  Elle  y resta  jusqu’en  1817. 

La  bibliothèque  n’occupait  à l’Hùtel  des  Vivres  qu’un  simj)le  appartement 
en  location.  Le  comte  de  Chabrol  la  transi)ortaà  l’IIôtel  de  Ville, dans  les  salles 
dites  de  Saint-Jean,  parce  qu’elles  avaient  été  installées  sur  les  dépendances 
de  l’ancienne  église  de  Saint-Jean-en-Grève.  Un  nouveau  déménagement 
devint  nécessaire  pendant  les  travaux  d’agrandissement  de  l’Hôtel  de  Ville, 
terminés  en  1845.  La  bibliothèque  fut  provisoirement  transférée  quai  d’Aus- 
terlitz, n°  88.  Elle  comi)tait  alors  50,000  volumes.  Les  créateurs  de  ce  nou- 
veau fonds  furent  MM.  Pierre  Nicoleau,  Pierre  Rolle,  qui  lui  succéda  en 
1810  comme  bibliothécaire,  André  Migon  et  Bailly  [)ère,  adjoints,  à qui  succé- 
dèrent MM.  Hippulyte  Polie  et  Prosper  Bailly  tils. 

En  1846,  la  bibliothèque  prit  possession  du  nouveau  local  qu’on  lui  avait 
ménagé  dans  les  combles  de  l’Hôtel  de  Ville,  à 1“20  marches  au-dessus  du  sol 
et  dans  des  conditions  d’installation  déi)lorables. 

Les  livres  exposés,  sous  le  zinc,  aux  extrêmes  variations  de  température 
de  riiiver  et  de  l’été,  aux  infiltrations  des  j)luies,  décimés  j>ar  l’emprunt  à 
outrance,  se  détérioraient  et  disj)araissaient  fatalement.  Ouant  au  service 
public,  il  était  devenu,  dans  les  derniers  temps,  à peu  près  illusoire.  Un 
escalier  spécial  avait  bien  été  ménagé  par  l’architecte  i)Our  donner  accès  à 
la  bildiotlièquc,  mais  il  ne  tarda  pas  à être  intercepté  par  les  services  géné- 
raux. Les  vestibules,  les  paliers  de  ses  cincf  étages  furent  transformés  en 
garde-meubles,  en  dépôts  de  matériel.  Les  lecteurs  n’arrivaient  plus,  après 
une  interminable  ascension,  (jue  par  un  étroit  et  obscur  couloir  de  dégage- 
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ment.  Les  salles  de  leeture  elles-mêmes  étaient  fréquemment  contisquées 
pour  des  examens,  des  réunions  de  Soeiétés  savantes  et  même  pour  le  service 
des  buffets  des  grandes  réceptions. 

De  larges  crédits  successivement  étendus  jusqu’au  chiffre  de  55,000  francs 
ne  remédiaient  qu’imparfaitement  cà  cet  étal  de  choses;  car  si  la  quantité  des 
volumes  allait  toujours  augmentant  quand  même,  la  qualité  et  rutilité  de  la 
bibliothèque  en  avaient  profondément  souffert.  Quand  survint  l’incendie 
de  1871,  elle  comptait  plus  de  100,000  volumes,  mais  ce  vaste  fonds  dépa- 
reillé et  désordonné  n’était  plus  guère  fréquenté  par  les  travailleurs  sérieux 
qui  en  avaient  oublié  le  chemin. 

Des  réformes  énergiques  opérées  sous  la  direction  de  M.  Charles  Read, 
chef  du  service  de  la  bibliothèque  et  des  travaux  historiques,  allaient  peut- 
être  remédier  en  partie  au  mal  inhérent  à l’installation  d’une  bibliothèque 
d'étude  au  sein  d’une  administration  vivante  et  agitée,  comme  la  préfecture  de 
la  Seine,  quand  la  catastrophe  de  1871  est  venue  simplifier  et  imposer  la 
solution. 

L’incendie  de  l’Hôtel  de  Ville  anéantit  la  bibliothèque  ; il  n’en  resta  pas 
un  volume.  Par  suite  de  la  situation  des  salles  immédiatement  sous  le  toit 
et  de  la  disposition  des  charpentes  de  fer,  les  livres  brûlant  à ciel  ouvert 
sur  cette  espèce  de  gril  tombèrent  en  cendres  sur  le  plancher  de  la  grande- 
galerie  des  fêtes,  se  consumant  jusqu’au  dernier.  Plus  tard,  lentement, 
revinrent  quelques  volumes  prêtés,  dépareillés  pour  la  plupart  et  sans  valeur, 
mais  démontrant  le  seul  avantage  accidentel  du  ju’êt,  un  peu  moins  nuisible 
peut-être  que  l’incendie. 

La  perte  fut,  en  effet,  moins  grande  qu'on  n’aurait  pu  le  supposer,  grâce 
aux  déplorables  conséquences  de  cet  aljus  du  j)rêt  des  livres  favorisé, 
imposé  pour  ainsi  dire  })ar  rinfluence  de  la  hiérarchie  et  de  la  camaraderie. 
La  hi])liotlièque  était  devenue  une  sorte  de  cabinet  de  lecture  à l’usage  des 
employés  qui  ne  s’en  faisaient  pas  faute,  emportant  à pleines  mains, 
rapportant  chichement,  quand  ils  rapportaient.  Si  bien  que  les  ouvrages 
j)articulièremenl  intéressants,  amusants  ou  utiles,  se  trouvaient  dépareillés 
ou  ne  se  trouvaient  plus  du  tout.  On  cite  pourtant  })armi  les  pertes  irré- 
[)arahles  l’admirable  Poy.;/7/fca/ de  Juvéïial  des  Ursins,  manuscrit  cà  minia- 
tures du  XV®  siècle  cédé  au  prix  coûtant  de  trente-huit  mille  francs  par 
M.  Firmin  Didot;  les  plans  et  projets  originaux  de  l’architecte  Ledoux  ; 
le  grand  Allas  manuscrit  en  15  vol.  in-fol.  des  faubourgs  de  Paris  suivant 
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l’ordonnance  de  17“26;  les  manuscrits  inédits  de  Beffara  relatifs  à l’histoire 
dn  lliéàtre;  des  registres  de  la  Bastille  et  de  la  police  secrète  de  M.  de  Sartines, 
etc. 

M.  Jules  Cousin,  bibliothécaire  à l’Arsenal,  avait  été  appelé  après  le  4 
sei)tembre  à réorganiser  et  réformer  la  bibliothèque  de  la  Ville.  Ce  travail 
activement  entrepris  fut  interrompu  par  la  catastrophe.  Après  l’incendie, 
il  offrit  en  don,  pour  commencer  la  reconstitution,  sa  bibliothèque  person- 
nelle composée  d’environ  six  mille  volumes  et  huit  mille  estampes  et  plans 
spécialement  relatifs  à l’iiistoire  de  Paris,  et  il  demanda  pour  l’avenir,  la 
division  de  la  bibliothèque  en  deux  sections  distinctes,  l’une  adminisirative, 
pour  les  travaux  des  l)ureaiix,  devant  rentrer  à l’Hôtel  de  Ville,  l’antre  his- 
torique, bil)liothèque  publi([ue  pro[)rement  dite,  à l’usage  des  érudits,  à 
joindre  au  Musée  historique  parisien  projeté  à l’hôtel  Carnavalet. 

Le  logis  illustré  ]>ar  le  séjour  de  M"'®  de  Sévigné  était  bien  choisi  et  la 
fusion s’iiu})osait  jiar  ridentilé  du  but,  mais  des  compétitions  de  service  la 
rendirent  fort  laborieuse  et  ce  u’est  ([u’après  huit  années,  par  la  décision 
soutenue  de  deux  Préfets  lettrés,  MM.  Ferdinand  Duval  et  Hérold,  qui 
s’accordèrent  du  moins  sur  ce  point  étranger  à la  politique  militante, 
qu’elle  })ut  être  définitivement  opérée'. 

Ce})endant,  la  bibliothèepio  se  reconstituait  rapidement  dans  quehpies 
salles  de  l’iiôtel  Carnavalet  sommairement  agencées,  et  moins  de  trois  ans 
a]irès  sa  destruction,  le  P'  janvier  1874,  elle  ouvrait  de  nouveau  ses 
portes  au  public,  riche  de  23,000  volumes  et  15,000  estampes  et  plans 
relatifs  à l’histoire  de  Paris  et  de  la  Bévolution  française;  spécialité  à 
laquelle  on  avait  résolu  de  la  restreindre.  Au  don  fondamental  fait  par  le 
l)ibliolhécaire,  étaieid  venus  s’ajouter  ceux  du  Ministère  de  l’Instruction 
[)ubli({ue,  de  MM.  Dumoulin,  (.fosse  et  Marchai,  libraires,  de  M.  Charles 
Brouty  (grands  ouvrages  d’architecture),  de  M.  le  docteur  Bezançon  (impor- 
tante collection  de  livres  et  journaux  relatifs  à laRévolution  de  1848),  etc. 

Un  crédit  annuel  de  50,000  francs  bien  ménagé  avait  sulfi  pour  pourvoir 
aux  acquisitions  nouvelles  el  li(iuider  le  passé  fort  obéré.  Sur  la  proposi- 
tion s])ontanée  du  service,  ce  crédit  a été  successivement  réduit  a 40,000  et 
à 30,000  francs  jus([u’au  jour  oii  la  réunion  du  musée  à la  bibliothèque  est 
venue  doubler  la  dépense  avec  l’importance  des  collections. 

C’est  en  1880,  par  arrêté  de  M.  Fi'rdinand  Herold,que  tnt  opérée  la  fusion 
du  musée  histori(pie  et  de  la  bibliothèipie.  Ce  musée  à peine  ébauché  avait 
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déjà  Coûté  én  1870  des  sommes  considérables.  Mal  conçu,  sur  un  plan  trop 
général,  il  avait  été  formellement  condamné  par  le  Conseil  qui  en  exigea  la 
lifluidation,  laquelle  ne  démontra  que  trop  son  peu  de  valeur,  même  au  point 
de  vue  du  bibelot  et  de  la  curiosité.  11  s’agissait  de  reconstituer  un  musée 
exclusivement  historique,  parisien  et  révolutionnaire.  On  excepta  naturelle- 
meht  de  la  vente  ce  qui  rentrait  dans  cette  spécialité;  malgré  la  largesse  du 
choix  fait  sur  le  ra[)port  d’une  commission  présidée  par  M.  du  Sommerard, 
il  ne  resta  que  bien  peu  de  chose,  en  dehors  des  objets  et  monuments 
lapidaires  recueillis  dans  les  démolitions  et  les  fouilles  parisiennes.  Mais 
une  circonstance  imprévue  vint  nous  apporter  un  appoint  de  haute  valeur. 

Un  amateur,  un  républicain  fervent,  M.  de  Liesville,  amassait  depuis 
vingt-cinq  ans  tous  les  documents  relatifs  à l’bistoire  de  la  Révolution  : 
livres,  estampes,  médailles,  faïences,  objets  divers.  Il  offrit  libéralement  à 
la  Ville  cette  collection  à laquelle  il  avait  consacré  la  majeure  partie  de  sa 
fortune  et  qui  ne  valait  pas  moins  de  deux  cent  mille  francs.  M.  Herold 
s’empressa  d’accepter  en  le  nommant  conservateur-adjoint  du  musée  Carna- 
valet; et  c’est  à ce  titre  que  le  modeste  et  généreux  savant  installa  lui-même 
à l’hôtel  Carnavalet  le  musée  révolutionnaire  ({ue  de  nouvelles  acquisitions 
viennent  cha({ue  jour  enrichir.  Une  mort  prématurée  nous  a privés  du 
précieux  concours  de  M.  de  Liesville,  dont  le  l)uste,  voté  par  le  Conseil  sur 
la  demande  de  ses  collègues,  orne  aujourd’hui  la  salle  du  Musée  qui  porte 
son  nom  et  perpétuera,  avec  les  traits  de  son  visage,  le  souvenir  de  sa  libé- 
ralité et  de  notre  reconnaissance^. 

Ce  musée  a acquis  une  valeur  inestimable,  depuis  que  la  Révolution  a 
reconquis  son  auréole  et  que  les  collectionneurs  se  disputent  les  rares 
épaves  de  cette  glorieuse  époque.  Il  nous  fera  grand  honneur, lors  de  la 
célébration  du  centenaire. 

En  attendant  les  catalogues  détaillés  et  illustrés,  en  préparation,  le 
conservateur,  par  une  heureuse  innovation,  a fait  imprimer  une  notice 
sommaire,  distribuée  gratuitement  aux  visiteurs,  et  dont  près  de  cent  mille 
exemplaires  ont  déjà  popularisé  dans  la  classe  ouvrière  le  musée  Carna- 
valet. 

La  bibliothè((ue,  ouverte  tous  les  jours  au  public,  possède  aujourd’hui 
environ  quatre-vingt  mille  vulumes,  soixante  mille  estampes,  vingt-cinq 
mille  médailles  et  une  belle  collection  d’anciens  plans.  Le  catalogue,  en 

'S 


— lu  — 


partie  double,  méthodique  et  alphabétique,  forme  vingt  registres  in-folio  mis 
à la  disposition  des  travailleurs  de  plus  en  plus  nombreux  qui  la  fréquentent. 

Un  tel  déveloi)pement  exigeait  l’extension  des  bâtiments  entrejjrise  dès 
l’origine  et  suspendue  depuis  une  dizaine  d’années.  Les  habitants  du 
(piartier  la  réclamaient  avec  instance  ; de  vieux  hangars  et  appentis  à moitié 
démolis,  et  qui  ont  tini  i)ar  s’écrouler  sous  la  ])luie,  déshonoraient  le  bel 
édifice  de  Pierre  Lescot  et  Jeun  Goujon,  si  bien  apj)ro])rié  à sa  destination. 
Les  bâtiments  nouveaux,  nous  les  avons  votés  l’année  dernière  et  le  gros 
u'uvre  en  est  â peu  près  terminé.  Ils  seront  achevés  de  manière  à permettre 
au  musée  révolutionnaire  entièrement  remanié  d’exposer  brillamment  toutes 
ses  richesses  en  188U. 

Dejmis  la  réunion  du  musée  à la  bibliothèipie,  le  crédit  annuel  a été  porté 
de  25,000  à 55,000  francs  ainsi  répartis:  25,000  francs  pour  la  bibliothèque, 
25,000  francs  pour  le  musée  et  5,000  francs  apjilicables  aux  fouilles  archéo- 
logiques. Ce  crédit  est  tout  a})proximatif  et  de  confiance;  les  occasions  que 
])résentent  les  ventes  publiques  et  amiables  ne  peuvent  être  absolument 
prévues;  il  doit  être  en  mesure  d’y  faire  face  ; mais  le  savant  conservateur 
deriiütel  Carnavalet  a soin  de  faire  annuler  scrupuleusement  tout  excédent 
de  crédit  sans  chercher  à l’emijloyer  cpiand  même,  comme  il  se  réserve 
de  demander  un  su})plément  motivé,  en  cas  de  vente  ou  de  proposition 
excei)tionnelles. 

Le  dépôt  des  clichés  photographiques,  déjà  fort  considérable  (environ 
1 ,500  clichés),  s’augmente  de  vues  des  quartiers  de  Paris  menacés  ou  atteints 
par  les  démolitions.  Ces  reproductions  j[)ourraient  être  notablement  multi- 
j)liées  : une  légère  augmentation  de  crédit  suffirait.  Ces  clichés,  catalo- 
gués et  conservés  au  musée  , peuvent  être  tirés  à la  demande  des  intéres- 
sés et  à leurs  frais,  bien  entendu  dans  un  intérêt  scientifique  et  non 
commercial,  dont  le  conservateur  et  la  commission  de  surveillance  restent 
juges. 
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Art.  “23  (p.  200).  Bibliothèques  administralives,  française  et  étrangère,  de 
la  Préfecture.  — Accjuisitions,  reliure,  matériel. 


Proposition  de  rAdiniiiistration 15.000  » 

Id.  de  la  Commission  15.000  » 


Répartition  du  crédit  : 

1"  Ac(|uisition  et  reliure  d’onvrages  destinés  aux  deux  bibliothèques. 

Reliure  de  documents  de  la  Préfecture  destinés  aux  échanges  de  la  biblio- 
thèque administrative  étrangère  avec  les  })ays  étrangers.  Frais  de  port  des 
documents  reçus  de  l’étranger,  publication  d’un  bulletin  des  deux  biblio- 


thèques  13.380  » 

2“  Indemnité  cà  un  auxiliaire  pour  la  confection  du  cata- 
logue  1.620  » 

Total 15.000  )) 


La  bibliothèque  administrative  a été  maintenue  jusqu’à  nouvel  ordre  au 
Pavillon  de  Flore,  en  attendant  rachèvement  des  travaux  d’aménagement, 
actuellement  presque  terminés,  de  la  grande  salle  qui  lui  a été  réservée  à 
l’Hètel  de  \’ille.  Il  est  désirable  que  sa  translation  à l’Hètel  de  Ville  ait  lieu 
le  plus  tôt  possible;  les  locaux  ({ui  lui  sont  affectés  aux  Tuileries  sont,  en 
effet,  tout  à fait  insuffisants  ; les  volumes  ont  dû  être  placés  dans  un  certain 
nombre  de  pièces,  où  leur  conservation  n’est  qu’imparfaitement  assurée  et 
la  consliltation  en  est  difficile. 

Le  déménagement  a pu  être  commencé  : on  a déjà  transporté  dans  les 
annexes  de  la  salle  de  l'Hôtel  de  Ville  un  certain  nombre  de  documents,  tels 
(|ue  la  collection  des  procès-verbaux  des  Conseils  généraux  de  province,  les 
Vmdgetset  comptes  des  départements  et  des  grandes  villes,  les  doubles  de  la 
section  française  et  de  la  section  étrangère,  enfin  (ce  qui  se  jioiirrait, 
actuellement)  le  fonds  de  l’ancienne  bibliothèque  américaine,  déposé  autrefois 
à la  Mairie  du  16®  arrondissement  et  ensuite  dans  la  maison  communale  rue 
Monsieur-le-Prince,  69, 

D’autres  envois  [suivront,  quand  des  instriu'lions  auront  été  données  et, 
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le  déménagement  total  elTectué,  on  i)oniTa  procéder  à l’organisation  défini- 
tive de  la  bibliothèque  administrative  de  la  Préfecture,  qui  devra  être  publique. 
Enlin,  l’impression  du  catalogue,  qui  rendra  de  grands  services  aux  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l’Administration,  ainsi  ({u’aux  travailleurs  de  tout 
ordre  admis  à la  bibliothèque,  pourra  être  entreprise  très  procliainement  sur 
le  catalogue  méthodique  manuscrit  tenu  exactement  à jour  jusqu’ici.  Déjà, 
la  bibliothèque  a jiublié  en  1880,  et  puliliera  encore  à la  fin  de  l’année  cou- 
rante, un  bulletin  de  tous  les  ouvrages  ou  documents  qu’elle  reçoit.  Ce  bul- 
letin pourra  être  continué,  nonobstant  l’im])ression  du  catalogue,  dont  il 
formera  une  annexe  permanente. 

Pour  s’en  tenir  à la  situation  actuelle,  voici  un  relevé  sommaire  des  opéra- 
tions faites  et  des  accroissements  obtenus  en  1887  par  les  deux  sections, 
française  et  étrangère,  de  la  bibliothèque  administrative  : 


P*  Section.  — Bihlinlhèque  administrntivo  française. 


Le  nombre  des  volumes  achetés,  soit  isolément,  soit  par  voie  d’abonne- 
ment (suites  des  collections),  a été  de  366,  parmi  lesipiels  on  {leid  signaler 
la  collection  de  la  Gazette  des  Trihiinaiix  de|mis  l’origine,  les  Pandectes 
françaises,  nouveau  réjiertoire  de  doctrine,  de  législation  et  de  jurisiirudence, 
les  Annales  des  Contributions  indirectes  et  dos  Octrois,  etc.  Le  nombre 
des  volumes  donnés  par  les  Ministères  et  Administrations  jiubliques  s’est 
élevé  à 100  environ,  sans  compter  la  collection  des  documents  parlemen- 
taires émanant  de  la  Chambre  des  Députés  et  du  Sénat  dejmis  1871 . 

Cette  collection  formera  environ  300  volumes. 

Les  documents  reçus  à titre  d’écliaiige  des  jiréfets  des  départements,  avec 
lesquels  on  entretient  une  correspondance  suivie,  forment  jiour  1887, 
544  volumes,  consistant  en  iirocès-verbaux  des  Conseils  généraux.  Budgets 
et  Conqites  des  départements.  Conseils  d’hygiène,  actes  administratifs,  enfin 
en  inventaires  des  Archives  départementales  antérieures  à 1790.  (Cette 
dernière  collection  forme  à elle  seule  un  tolal  de  136  volumes.) 

Les  grandes  villes  des  départements  ont  envoyé  de  leur  coté,  124  volumes 
ou  brochures,  consistant  en  Budgets,  et  Comptes,  Inventaires  sommaires 
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des  Archives  communales  antérieures  à 1700,  rapports  el  procès-verbaux 
des  Conseils  municipaux  (Lille,  Montpellier  et  Reims),  etc. 


“2"  Section.  — Bibliothèque  udministralive  étrangère. 

Ou  a acheté  103  ouvrages  sur  l’organisation  communale  et  provinciale  à 
l’étranger  (Europe  et  Etats-Unis),  sur  l’hygiène  publique,  les  prisons,  les 
hospices  et  les  écoles,  enfin  sur  la  législation  étrangère. 

Dans  cette  dernière  catégorie,  on  peut  citer  la  Pasicrisie  belge,  vaste 
recueil  de  jurisprudence,  analogue  aux  collections  françaises  de  Sirey  et  de 
Dalloz,  très  intéressant  pour  la  comparaison  avec  la  jurisprudence  française, 
souvent  très  différente,  malgré  la  similitude  des  lois  qui  régissent  les  deux 
pays. 

Les  ouvrages  reçus  en  don  on  par  suite  d’échanges  avec  les  247  Adminis- 
trations étrangères  qui  correspondent  avec  la  Préfecture  de  la  Seine,  s’élè- 
vent au  chiffre  de  715.  Beaucoup  de  ces  ouvrages  ne  sont  que  la  suite 
d’anciennes  publications  ipii  sont  régulièrement  servies.  On  peut  cejiendant 
citer,  pour  les  nouveaux  ouvrages  reçus  en  don,  les  2 magnifiques  volumes 
de  «Bruxelles  à travers  les  càges  »,  publication  analogue  à notre  «Paris  à 
travers  les  âges»,  et  la  «Description  du  Guildhall  (Palais  municipal)  de 
Londres  ». 

Les  pays  qui  ont  fait  le  plus  d’envois  sont  ; l’Allemagne  (132  ouvrages), 
la  Belgique  (68),  l’Autriche-Hongrie  (56),  les  États-Unis  (40),  la  Grande- 
Bretagne  y compris  l’Inde  anglaise  et  l’Australie  ( 157),  l’Italie  ( 130),  les 
Pays-Bas  ( 50  ),  la  Russie  (44  ),  la  Suisse  (45),  etc. 

Lesdocumentsparisiensqui  ont  servi  aces  échanges  (Budgets  et  Comptes, 
Pi  •ocès- verbaux  et  Rapports  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général,  etc.) 
se  sont  élevés  à peu  jirès  au  même  nombre  ( 700  ) que  celui  des  ouvrages 
reçus. 

Les  frais  d’envoi  de  ces  documents  sont  généralement  nnls,  parce  qu’ils 
s’effectuent  par  l’intermédiaire  du  service  des  échanges  internationaux  établi 
au  Ministère  de  l’Instruction  publique,  qui  se  charge  gratuitement  de  la 
transmission.  Les  ouvrages  reçus  parviennent  ordinairement  à Paris  par  la 
même  voie. 

Le  système  des  échanges  a procuré  ainsi  à la  ville  de  Paris  une  collection 
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très  précieuse  de  près  de  ^20,000  volumes  qu’il  eût  été  difficile,  sinon 
impossible,  de  sc  procurer  autrement,  la  plupart  des  documents  officiels 
publiés  à l’étranger  ne  se  trouvant  pas  dans  le  commerce.  Tous  ces  docu- 
ments sont  classés  et  catalogués  avec  soin  dans  trois  catalogues  principaux 
(par  pays,  par  matières  et  par  noms  d’auteurs),  où  le  litre  étranger  de 
l’ouvrage  figure  avec  sa  traduction. 

Cette  collection  fournira  de  précieux  matériaux  pour  l’étude  des  Adminis- 
trations étrangères  quand  elle  aura  élé  transportée  à l’Hôtel  de  Ville  dans  un 
local  plus  vaste,  où'  les  travailleurs  de  tout  ordre  pourront  être  admis  et 
installés  dans  des  conditions  de  commodité  et  de  confortable  que  l’exiguïté 
des  locaux  du  Pavillon  de  Flore  n’assure  pas  suffisamment. 

Art.  24  (page  202).  — Dépenses  des  Bibliothèques  municipales  ouvertes 
au  public  dans  les  20  arrondissements  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 207.400  » 

Id.  de  la  Commission 2Ô7.400  w 


Aucune  augmentation  n’est  demandée  en  1888  pour  les  bibliothèques 
municiiiales  en  raison  de  la  situation  budgétaire;  ce  service,  cependant,  n’a 
cessé  de  s’accroilre  en  importance  et  en  résultats. 

Pendant  l’année  1886,  on  a conslaté  les  chiffres  suivants  : 


Livres  lus  sur  place 162.904 

Livres  prêtés  à domicile 1.024  705 

Total 1.187.699 

En  1885,  on  avait  : 

Livres  lus  sur  })lace 145.601 

Livres  prêtés  à domicile 885.566 

Total 1.031.167 

L’augmentation  pour  1886  est  donc,  au  point  de  vue  du  nombre  des  livres 
lus  : 

Lecture  sur  ])lace,  de 17.393 

Prêt  à domicile,  de 139. 139 

Soit,  au  total,  de 156.532 
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Les  livres  lus  en  1886  se  décompuseiit  ainsi  : 

Sciences,  Arts,  Enseignement 

Histoire 

Géographie  et  Voyages 

Littéralure,  Poésie,  Théâtre 

Romans 

Langues  étrangères 

Musique^, 


12a.861) 

108.760 
,184.675 
158.672 
,605.796 
5 . 555 
58.842 


L’augmentation  la  plus  forte  porte  sur  les  ouvrages  de  Littérature,  Poésie 
et  Théâtre  (36,067  lectures  de  plus  qu’en  1885),  ceux  de  Géographie  et 
Voyages  (34,447  lectures  de  plus),  les  Romans  (25,959  lectures  de  plus).  Il 
est  à signaler  que  la  proportion  des  romans  est  en  diminution  par  rap|)ort 
au  chiffre  total  des  lectures.  Ainsi,  en  1885,  on  comptait  579,887  romans  sur 
1,031,167  livres  prêtés,  soit  55.26  0/0. 


Eu  1886  on  compte  605,796  romans  sur  1,187,699  livres  prêtés,  soit 
51  0/0  seulement. 

En  1887,  cette  proportion  sera  moindre  encore,  et  le  calcul  fait  sur  les 
résultats  du  premier  trimestre  1887  ne  donne  pour  les  romans  ({u’une  propor- 
tion de  48  0/0. 

Ce  résultat  a été  obtenu  principalement  par  l'intervention  des  hihliothé- 
caires  qui  avaient  reçu  pour  instruction  d’engager  les  lecteurs,  surtoiil  les 
jeunes  gens,  à préférer  les  livres  instructifs  aux  ouvrages  de  fiction. 

D’autre  part,  les  Commissions  d’arrondissement,  chargées  des  achats, 
faisaient,  depuis  quelque  temps,  porter  leurs  choix  exclusivement  sur  des 
ouvrages  sérieux. 

L’Administration  qui  pense,  comme  le  Conseil  municipal,  que  les  bihlio. 
thèques  doivent  être  des  foyers  d’instruction  et  de  moralisation,  a ainsi 
réussi  à réduire  le  nombre  des  romans  lus.  Mais  il  serait  dangereux  de 
pousser  plus  loin  cette  lutte  contre  le  roman.  En  effet,  la  progression 
constamment  croissante  jusqu’ici  du  nombre  des  lecteurs  subit  déjà,  d’après 
les  statistiques  des  mois  écoulés  de  1887,  un  temps  d’arrêt.  Certains  lecteur.s 
abandonnent  les  bibliothèques  municipales  où  ils  ne  trouvent  plus  les  dis- 
tractions qu’ils  recherchent.  Ces  bibliothèques  ont  une  clientèle  digne 
d’intérêt  et  qu’il  importe  de  retenir,  c’est  celle  des  ouvriers  des  deux  sexes 
qui,  lassés  d’une  journée  de  travail,  viennent  y chercher  une  récréation 
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lioniiôlo  (;t  gTatiiite:  la  fatigue  corporelle  les  rend  incapables  do  l’application 
nécessaire  aux  études  sérieuses. 

Ce  qu’ils  viennent  chercher,  ce  n’est  pas  un  nouveau  travail,  c’est  le  dé- 
lassement intellectuel,  l’emploi  de  quelques  heures  de  loisir.  On  les  rebu- 
terait évidemment  si  on  ne  leur  offrait  que  des  ouvrages  trop  sérieux  pour 
lesquels  une  éducation  élémentaire  les  a mal  préparés. 

Il  semble  donc  qu’il  ne  faille  pas  cbercber  à dépasser  le  résultat  obtenu; 
si  l’on  veut  maintenir  aux  bibliothèques  municipales  le  caractère  d’institu- 
tion démocratique  qu’elles  doivent  avoir,  il  faut  faire  des  concessions  au 
goût  de  ceux  qui  sont  appelés  à les  fréquenter;  pour  qu’elles  puissent  attirer 
et  retenir  beaucoup  de  lecteurs,  il  faut  qu’elles  offrent,  outre  des  moyens  de 
s’insiruire  dans  toutes  les  sciences,  des  éléments  de  distraction  nombreux 
et  variés.  Or,  l’important  est  que  le  nombre  des  lecteurs  augmente,  car  le 
goût  de  la  lecture  est  celui  qui  éloigne  le  moins  l’ouvrier  de  son  foyer. 

Dans  tous  les  établissements  analogues,  la  proportion  des  romans  lus  est 
d’ailleurs  plus  forte  que  dans  les  bibliothèques  municipales;  elle  est  de  73  0/0 
dans  les  bibliothèques  populaires  libi’es  de  Paris;  de  75  0/0  en  moyenne 
dans  la  plupart  des  bibliothèques  populaires  d’Angleterre  et  d’Amérique. 

Le  prêt  de  musique  a continué  à avoir  un  succès  mérité.  53,84“2  prêts  de 
ce  genre  ont  eu  lieu  en  1888,  au  lieu  de  39,1 18  en  1885,  soit  37  0/0  d’aug- 
mentation. 

Le  nombre  des  ouvrages  lus  dans  les  bibliothèques  municipales  depuis 
1878,  date  de  l’origine  de  leur  réorganisation,  a été  relevé;  il  n'est  pas 


moindre  de  4,549,322,  ainsi  décomposé  : 

Année  1878  . . 28.938 

— 1879  57  840 

— 1880  251  290 

— 1881  266.643 

— 1882  401  415 

— 1883  550.340 

— 1884  773.990 

— 1885  1.031.167 

— 1886  1.187.699 


Total  égal  . . . 4.549.322 
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Le  niûuveinont  qui  porte  la  population  parisienne  vers  les  l)ibliothèqnes 
municipales  a doue  été  aussi  rapide  que  considérable;  il  prouve  ({ue  ces 
institutions  répondaient  à un  besoin  réel,  qu’il  fallait  satisfaire.  Il  y a lieu 
actuellement  de  consolider  leur  fondation  en  réprimant  les  abus  qui  pour- 
raient se  produire  et  en  soignant  particulièrement  le  choix  des  livres  achetés 
annuellement. 

En  1887,  il  a été  procédé  au  récolement  général  de  toutes  les  bibliothèques 
municipales,  par  les  soins  de  rinspecteur  et  du  sous-inspecteur  des 
hibliothèques.  Les  résultats  généraux  de  ces  oi)érations  de  contrôle  ont  été 
satisfaisants  et  peu  de  pertes  ont  été  constatées,  eu  égard  au  chiffre  élevé 
des  volumes  possédés  et  à l’énorme  circulation  dont  les  statistiques  ci-dessus 
témoignent. 

A la  fin  de  l’année  1886,  le  nombre  des  livi-es  existants  dans  les  biblio- 


thèques municipales  était  le  suivant  : 

Livres  servant  à la  lecture  sur  place 48.594  » 

Livres  servant  au  prêt  à domicile.  . . 125.784  » 

Total 174.878  « 


Ce  nombre  s’augmente  chacpie  année  tl’environ  10,000  volumes,  déduction 
faite  des  livres  détériorés  par  l’usage  et(pi’on  doit  remplacer. 

L’impression  des  catalogues  est  une  mesure  toujours  utile  pour  le  public 
et  pour  les  bibliothécaires.  Toutefois,  l’élévation  do  la  dépense  rendait 
cette  opération  assez  difficile,  lors(]u’un  iinjirimeur-éditeur,  M.  Hennuyer, 
rue  Laffitte,  47,  est  venu  proposer  au  Service  des  bibliothèques  de  se 
charger  gratuitement  de  rinpjression  du  catalogue  d’une  bibliothèque  impor- 
tante, celle  de  la  mairie  du  XYIP  arrondissement,  sous  la  seule  condition 
de  pouvoir  joindre  à ce  catalogue  des  annonces  commei'ciales  et  indus- 
trielles, choisies,  du  reste,  sous  le  contrôle  de  l’Administration. 

L’offre  a été  acceptée  et  M.  Hennuyer  a imiirimé  à ses  frais,  à 4,000  exem- 
])taires,  le  catalogue  })récité,  dont  un  modèle  est  ci-joint.  11  ne  semble  pas, 
il  est  vrai,  ipie  jus(pi’i('i  cet  inqirimeur  ait  tiré  grand  profit  de  l’opération,  a 
cause  du  jiclit  nombre  d’annonces  qu’il  a })u  réunir,  mais  s’il  croit  devoir 
tenter  un  nouvel  essai  pour  une  autre  bibliothèque,  l’Administration  ne  peut 
que  trouver  avantage  à accepter  ses  nouvelles  offres.  Si  réditeur  pouvait 
réussir  dans  cette  tentative,  l’Administration  en  recueillerait  un  grand 


avantage  en  renouvelant  tons  les  catalogues  des  bibliothèques  sans  bourse 
délier. 

L’organisation  en  (dusses  du  persunucl  des  bibliothécaires,  sous-biblio- 
thécaires et  a})[)ariteurs,  coinuicncée  en  188G  et  appliquée  régulièrement 
dc})uis,  a ])roduil  un  bon  eflel  d’émulation.  Ce  personnel  se  trouve  ainsi 
constamment  tenu  en  haleine  ]>ar  la  persjjcclive  d’augmentations  successives, 
attribuées  uni(piement  aux  bons  services. 

L’installation  matérielle  des  bibliothèques  municipales,  établies  dans  des 
locaux  généralement  très  exigus,  où  l’ou  ne  peut  recevoir  à la  fois  que  peu 
de  lecteurs  ou  d’emprunteurs,  est  un  obstacle  au  développement  des  biblio- 
thè((ues,  beaucoui)  de  personnes  étant  éloignées  de  ces  bibliothèques,  par 
la  crainte,  souvent  fondée,  d’attendre  leur  tour  tro])  longtemj)s. 

Pour  obvier  à cet  inconvénient,  on  a organisé  en  188G,  et  plus  encore  en 
1887,  dos  séances  de  Jour,  de  4 heures  à six  heures  de  l’après-midi,  uni- 
ipiement  consacrées  au  prêt  à domicile.  Neuf  bil)liotbèques,  celles  des 
mairies  des  I",  IP,  IIP,  IV®,  \V,  VIP,  XP,  XIV®  et  XVIP  arrondissements 
ont  dès  maintenant  deux  séances  par  Jour.  Celles  des  mairies  des  VHP  et 
XIP  arrondissements  auront  également  bientôt  le  double  service,  qui  n’en- 
traîne d’autres  frais  cpie  le  payement  d’une  indemnité  de  400  francs  par  an  à 
un  S()us-bil)liotbécaire. 

La  mesure  pourra  être  génértlisée,  d’après  les  ressources  budgétaires 
mises  à la  disposition  du  service  des  bibliothèques.  Ce  nouveau  service  et 
la  création  de  nouvelles  bibliothèques  dans  les  plus  importants  des  quartiers 
qui  en  sont  encore  dépourvus  (2G)  auront  pour  résultat  de  donner  satisfac- 
tion aux  besoins  intellectuels  de  la  poiudation  parisienne,  qui  se  manifestent 
par  son  empressement  à fréquenter  les  bibliothèques  municipales. 

C’est  dans  ce  but  qu’on  demande  le  maintien  des  crédits  actuels,  aussi 
modérés  que  possible,  qui  sont  indispensables  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment des  bibliothèques  ordinaires  et  celui  des  bibliothèques  spéciales  d’art 
industriel. 
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Arl.  “26  (page  “2Ü4j.  — Entretien  de  la  Bibliothèque  spéciale  d'art  et 
d’industrie,  dite  Bibliothèque  Forney. 


Pi'oposiliun  do  rAdiiiiiiislmtiuii 12.105  « 

Id.  delà  Coiiiiiiission 12.105  )) 

Cuniiiie  au  ljudget  précédent. 


Ün  sait  à quelle  libéralité  est  due  la  création  de  la  Bibliothè(jue  Furnev, 
et  quelle  est  la  pensée  qui  a présidé  à sa  fondation.  Les  organisateurs  ont 
voulu  compléter  par  un  enseignement  pratique,  renseiguement  tbéoricjue 
offert  par  les  livres  dans  les  autres  bibliothècjues  iiiiiiiicipates  ; ils  ont  voulu 
mettre  entre  les  mains  des  ouvriers  des  dessins,  des  modèles  propres  à les 
insijirer,  à éveiller  leur  imagination,  à former  leur  goût,  à perfectionner 
par  l’exemple,  mieux  (pie  ne  peut  le  faire  le  livre  par  la  théorie,  leur 
éducation  professionnelle. 

Les  espérances  ([ue  permettaient  de  concevoir  les  premiers  résultats 
obtenus  l’année  dernière  sont  pleinement  réalisés,  de  manière  à juslitier 
l’intérêt  spécial  que  le  Conseil  munici[)al  a témoigné  à la  bibliothèipie,  eu 
lui  allouant  une  subvention  annuelle  de  5,000  francs.  Les  statistiipies 
démontrent  que  par  l’importauce  des  services  rendus  elle  dépasse  les  autres 
bibliothèques  d’art  industriel,  créées  sur  son  modèle,  mais  dans  des  propor- 
tions restreintes  et  à l’aide  des  seules  ressources  du  budget  municipal. 

Du  jour  de  son  ouverture  (C  mars  1886)  au  31  décembre  suivant,  on 
constate  plus  de  9,400  emprunts  ou  consultations  de  livres  ou  de  gravures; 
eu  appli({uant  la  moyenne  aux  deux  i)rcmiers  mois  de  l’année,  on  arrive, 
pour  l’année  entière,  à un  total  de  près  de  11,300  oj)érations,  tandis  que  la 
plus  fréquentée  des  autres  l)ibliotbèques  d’art  industriel  arrive  seulement  au 
chiffre  de  8,400. 

La  Bibliothèque  Forney  est  la  seule  qui  soit  pourvue  d’un  service  de 
consultation  sur  place,  et  la  seule  aussi  qui  j)ossède  un  fonds  de  livres, 
parmi  lesquels  une  section  si>éciale  d’ouvrages  de  sciences. 

L’existence  de  cette  Bibliotliè({ue,  richement  dotée,  a certainement  facilité 
la  création  des  sections  d’art  industriel  qui  aujourd’hui  fonctionnent  ou 
sont  en  voie  de  formation  dans  six  arrondissements,  en  })ermettant  d’en  faire 
des  bibliothèques  s])éciales  aux  industries  qui  s’exercent  dans  les  quartiers 
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où  elles  sont  établies  ; leurs  organisateurs,  gênés  souvent  par  la  modicité 
des  ressources  dont  ils  disposaient,  ont  eu  moins  à regretter  l’obligation  de 
se  renfermer  dans  un  petit  nombre  de  spécialités  et  de  s’interdire  certaines 
dépenses,  sachant  que  les  besoins  qu’ils  étaient  contraints  de  négliger  trou- 
veraient satisfaction  à la  Bibliothèque  Forney.  Celle-ci,  en  effet,  peut  être 
considérée  comme  un  centre  où  se  trouveront  réunis  tous  les  documents 
que  les  autres  hihliothè(|ues  ne  sont  pas  en  situation  de  procurer  à leurs 
emprunteurs. 

Pour  en  faciliter  la  frétpientation  à une  clientèle  qui  se  recrute  jusque 
dans  la  banlieue,  on  a dù  moditier  le  règlement  et  augmenter  la  durée  de  la 
séance  de  jour,  dont,  en  même  tem])s,  l’ouverture  a été  reculée  de  midi  à 
une  heure. 

Le  crédit  spécial  de  la  hihliothèque  a été  employé,  comme  l’année  précé- 
dente, en  achats  de  livres  et  de  gravures  choisis  ou  désignés  par  la  Com- 
mission de  surveillance.  Parmi  les  plus  précieuses  acquisitions,  il  faut 
signaler  j)his  de  2,0ÜÜ  estampes  achetées  à l’Hôtel  des  Commissaires- 
Priseurs,  lors  de  la  vente  de  la  collection  Poterlet.  La  bibliothèque  Forney 
s’est  ainsi  enrichie,  en  un  seul  jour,  et  à des  conditions  avantageuses,  de 
gravures  qu’elle  ne  se  serait  procurée  chez  les  marchands  qu’après  de  longues 
recherches  et  moyennant  des  prix  augmentés  du  hénétice  prélevé  par  les 
intermédiaires. 

Le  mobilier  et  les  collections  de  la  bibliothèque  représentant  aujourd’hui 
une  valeur  de  40,000  francs,  sont  assurés  contre  l’incendie  moyennant  une 
prime  de  74  francs. 


Art.  27  (page  204).  — Subventions  aux  Bibliothèques  populaires  libres 

de  Paris. 


Proposition  de  l’Administration.  . dl.OOO  » 

Id.  de  la  Commission 01.000  » 


Répartition  du  crédit  : 

Subventions  aux  bibliothèques  [)opulaires  libi’es  des  : 

2*  arrondissement,  rue  Marie-Stuart,  15 2.000  » 

id.  rue  de  Turenne,  54 »...  2.000  » 
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5*’ 

arrondissement. 

rue  du  Cardinal-Lemoine,  75  (autrefois 

rue  d’Assas,  3) 

2 . 000 

» 

& 

id. 

rue  Honoré-Glievalier,  4 . . . 

2.000 

)) 

T 

id. 

rue  ÜLivivier,  12  et  rue  Clerc,  35  . . . 

2.000 

)) 

8“ 

id. 

rue  de  Miromesiiil,  48  . 

2 . 000 

» 

!P 

id. 

rue  Biaise,  7 

2.000 

)) 

1“2^ 

id. 

rue  de  Chaligny,  12 

2.000 

» 

13^ 

id. 

avenue  des  Gobelins,  59 

2 . 000 

» 

bP 

id. 

rue  Ducouédic,  34  (autrefois  rue  de  la 

Tombe-Issoire,  25).  . - 

2 . 000 

» 

15'’ 

id. 

rue  Lecourbe,  127 

2.000 

)) 

16'’ 

id. 

avenue  de  Versailles,  179  Lis  (autrefois 

rue  Callot,  5) 

2.000 

» 

18'’ 

id. 

rue  de  la  Chapelle,  37 

2.000 

)) 

19'’ 

id. 

rue  d’Allemagne,  137 

2.000 

» 

[9^ 

id. 

rue  de  Flandre,  68  (succursale).  . . . 

1.000 

» 

20^ 

id. 

rue  Delaître,  14 

2.000 

» 

Le  succès  des  bibliothèques  populaires  libres  ne  s’est  pas  ralenti,  malgré 
le  développement  que  suit  parallèlement  rinstitution  des  bibliothèques  muni- 
cipales. 

Voici  quelques  chiffres  statistiques,  empruntés  à l’année  1886,  qui  témoi- 
gnent de  la  prospérité  de  ces  intéressants  établissements  dus  à l’initiative 
privée  : 

Les  seize  l)ibliothèques  populaires  libres  existant  à Paris  au  31  décembre 
1886  comptaient  ensemble,  à celle  même  date,  6,888  sociétaires,  dont  1,475 
hommes  et  2,410  femmes. 

Elles  possédaient  un  nombre  total  de  83,681  volumes. 

Le  chiffre  de  leurs  opérations  depuis  le  P"  janvier  (prêt  à domicile  et 
lecture  sur  place)  s’élevait  à 188,428. 

Les  tableaux  ci-après  donnent  le  détail  des  chiffres  qui  précèdent  et 
permettent  d’apprécier  et  de  comparer  la  situation  respective  de  ces  biblio- 
thèques ainsi  que  rinq)ortance  des  services  rendus  par  chacune  d’elles. 

On  y verra  que  c’est  la  bibliothè(iue  du  12'’ arrondissement  qui  compte  le 
plus  grand  nombre  de  sociétaires,  826.  Viennent  ensuite  celles  des  ; 


0)0 

arrond.  avec  724 

sociétaires. 

13® 

arrond.  avec 

387 

sociétaires 

18“ 

id. 

634 

id. 

8® 

id. 

329 

id. 

14® 

id. 

616 

id. 

7® 

id. 

287 

id. 

5® 

id. 

532 

id. 

3® 

id. 

273 

id. 

14® 

id. 

416 

id. 

6® 

id. 

256 

id. 

"20® 

id. 

408 

id. 

16® 

id. 

241 

id. 

10® 

id. 

403 

id. 

19® 

arr.  (suce.) 

166 

id. 

11® 

id. 

390 

id. 

Les  sociétaires  liomines  sont  partout  en  majorité,  sauf  dans  les  hiblio- 
l!iè(pies  des  rL  et  11®  arrondissements. 

La  Ijibliotlièqne  qui  possède  le  plus  grand  nombre  de  volumes  est  celle 
du  5®  arrondissement;  son  catalogue  coin})ortait,  au  dl  décemljre  dernier, 
1 1 ,1)()8  numéros . 

A ce  ])oint  de  vue,  les  autres  bibliotliècpies  se  classent  dans  l’ordre  sui- 
vaul  : 


C('lle  du  1 1® 

arrondissement 

6.317 

volumes. 

12® 

id.  

6.523 

id. 

3® 

id 

6.152 

id. 

14® 

id 

6.075 

id. 

19® 

id 

5.871 

id. 

18® 

id.  

5.493 

id. 

15® 

id 

5.212 

id . 

13® 

id.  

4.821 

id. 

20® 

id.  . . 

4.786 

id. 

6® 

id 

4.290 

id. 

16® 

id.  

3.695 

id. 

7“ 

id 

3.543 

id. 

8® 

id 

3.398 

id. 

19® 

arrondissement  (succursale).  . . . 

. 2.756 

volumes 

Lt  2® 

id.  id 

. 2.566 

id. 

Mais  si  on  considère  le  nombre  des  volumes  consultés  (Prêts  à domicile 
rt  Lecture  sur  pince  réunis),  on  obtient  un  tout  autre  classement  ; la 
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bibliothèque  du  12®  arrondissement  passe  au  premier  rang  avec  25,732  lec- 
tures ; puis  viennent  celles  du 


14®  arrondissement  avec  . . . 

20. 150  lectures. 

18® 

id. 

id.  . . . 

. 18.880 

id. 

11® 

id. 

id.  . . , 

. 1 7 . 828 

id. 

20® 

id. 

id.  . . . 

. 14.865 

id. 

13® 

id. 

id . ... 

. 13,780 

id 

5® 

id. 

id.  . . . 

. 12.626 

id. 

u2<= 

id. 

id.  . . . 

11.614 

id. 

3® 

id. 

id.  . . . 

11.137 

id. 

15® 

id. 

id.  . . . 

8 . 760 

id. 

7® 

id. 

id.  . . . 

6 . 760 

id. 

19® 

id. 

id.  . . . 

6.173 

id. 

16® 

id. 

id.  . . . 

5 . 754 

id. 

19® 

id.  (succursale)  . . 

4.149 

id. 

8® 

id. 

avec  . . . 

3 . 366 

id. 

6® 

id. 

id.  . . . 

2.854 

id. 

Si  maintenant  l’on  raj)procbe  ces  derniers  cliilTres  du  nomljre  des  sociè- 

taires  inscrits  dans  cliaq 

ue  bibliothèque,  on  voit  (jue  chacun  des  sociétaires 

de  la  bibliothèque  du  11 

" arrondissement 

a lu, 

en  moyenne, 

45  volumes  ; 

h la  bibliothèque 

du  3® 

arrondissement, 

cette 

moyenne  est 

de  . . 

40 

cà  celle  du  20®  arrondissement 

36 

13® 

id. 

35 

14® 

id. 

32 

12® 

id. 

31 

18® 

id. 

29 

19® 

id.  ( 

succursale)  . . 

25 

16® 

id. 

24 

5® 

i'i. 

23 

7® 

id. 



23 

15® 

id. 

20 

û)e 

id. 

) 

16 

19® 

id. 

15 

6® 

id. 

11 

8® 

id. 

10 

24  


(l’esL  la  liltératui’c  et  le  roman  (jui  com})lent  le  plus  de  lecteurs.  Les 
ouvrai^'es  de  cette  catégorie  fournissent  à eux  seuls  134,832  lectures  sur  le 
total  général  de  184,428,  soit  une  proportion  de  73  0/0.  Pour  chaque 
hihliothèqiie  prise  isolément,  cette  proportion  est  la  suivante  ; 


Bibliothèque  du  19“  arrondissement  (succursale  de  la 


rue  de  Flandre)  . 

95  0/0 

Bibliothèque  du  0“ 

arrondissement.  . • • • 

91  0/0 

— 19“ 

id.  

90  0/0 

2“ 

id.  

87  0/0 

— 11“ 

id.  ..... 

85  0/0 

— 14“ 

id.  ..... 

80  0/0 

— 18“ 

id.  

78  0/0 

— 13“ 

id.  

77  0/0 

— 8“ 

id.  

74  0/0 

— 12“ 

id.  

69  0/0 

— 5“ 

id.  

68  0/0 

— 15“ 

id.  

65  0/0 

— 7“ 

id. 

63  0/0 

— 20“ 

id.  

55  0/0’ 

— 16“ 

id.  

53  0/0 

— 3' 

id,  

45  0/0 

Les  livres  les  j)lus  lus  a})rès  le  roman  sont  les  ouvrages  d’histoire,  de 
géographie,  ]>uis  de  sciences  physiques  et  naturelles. 

Lhacune  de  ces  bibliothèques  reçoit  de  la  ville  de  Paris  une  subvention 
de  2,000  francs.  Celle  de  la  rue  de  Flandre  (19“  arrondissement),  qui  n’est 
qu’une  annexe  de  la  bibliothèque  de  la  rue  d’Allemagne,  reçoit  1,000  francs 
seulement. 

Fiii  dehors  de  la  subvention  municipale,  les  bibliothèques  populaires  libres 
tirerd  leurs  principales  ressources  de  la  cotisation  mensuelle  payée  par 
chaque  sociétaire  et  dont  le  chiffre  varie,  suivant  les  bibliothèques,  deOfr.25 
à 0 IV.  50.  Seule,  la  l)ibliothèque  de  la  rue  Marie-Stuart  ne  perçoit  pas  de 
cotisations;  elle  est  subventionnée  parla  Société  républicaine  du  deuxième 
arrondissement. 


Leur  situation  est  assez  prospère,  la  bibliothèque  du  VP  arrondissement, 
accuse  seule  un  déficit  de  387  fr.  25.  Sauf  dans  les  XP  et  XVIIP  arrondisse- 
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ments,  des  cours  et  des  conférences,  })ublics  et  gratuits,  ont  lieu  dans  le  local 
des  bibliothèques. 

T^a  bibliotbèque  de  la  rue  Duvivier  et  celle  de  la  rue  'de  Ghaligiiy  offrent 
un  prix  à chacune  des  écoles  communales  de  leur  arrondissement  respectif, 
(VIP  et  XIP)  : la  première  distribue  en  outre  aux  écoles  laïques  de  son 
arrondissement  50  livrets  de  prêt  gratuit,  qui  sont  donnés  en  récompense  aux 
élèves  les  ])lus  méritants  de  ces  divers  établissements. 

Paris,  le  20  décembre  1887. 


Le  Rapporteur, 


H.  CHASSAING. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

188  7 


RAPPORT 

Présenté  par  . Hattat,  au  nom  delà  y*«  Commission  (1),  sur  diverses  affaires 

concernant  le  legs  Rampai. 


Messieurs, 

Votre  l*'®  Commission  vient  soumettre  à votre  approbation  diverses  mesures 
concernant  les  sociétés  ouvrières  énoncées  ci-après,  auxquelles  des  prêts  ont  été 
faits  sur  les  fonds  du  legs  Rampai. 


1°  Poursuites  contre  l’association  ouvrière  dite  « l’Orfèvrerie  ». 

En  exécution  d’une  décision  prise  par  vous  le  18  avril  1887,  sur  un  rapport 
présenté  par  M.  Reygeal,  au  nom  de  la  Commission  du  legs  Rampai,  rassociatioii 
ouvrière  VOrfèvrerie  a été  poursuivie  et  sa  faillite  a été  prononcée  par  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  du  23  juillet  dernier. 

I.’agréé  de  la  ville  de  Paris  vient  d’informer  l’Administration  que  les  liquidateurs 
comme  les  fondateurs  de  ja  Société  sont  de  simples  ouvriers  qui,  en  supposant 
qu’ils  encourent  une  condamnation  en  dommages-intérêts,  pourraient  difticilement  en 


La  1"  Commission  (Finances  — Contentieuw]  est  composée  de  MM.  Alfred  Lamouronx,  pésident;  Deville, 
secrétaire-,  Despatys,  Després,  Aniédée  Dufaure,  Ferdinand  Duval,  llaltat,  llervieux,  Jacques,  Lerolle,  Riant, 
Stupuy. 
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payer  le  montant,  de  telle  sorte  que  les  frais  exposés  par  la  Ville  viendraient  s’ajou- 
ter à sa  créance  en  pure  perte. 

Dans  ces  conditions,  l’agréé  déclare  qiiHl  lui  semble  difficile  de  tirer  de  la  situa- 
tion an  parti  utile. 

Votre  Commission  ne  saurait  partager  cette  opinion  ; la  société  dont  il  s’agit  a,  à 
l’insu  delà  ville  de  Paris,  sa  principale  créancière,  réalisé  son  aclif  et  désintéressé 
lous  les  autres  créanciers  ; la  mise  en  faillite  de  la  Société  devait  avoir  pour  effet 
d’obliger  ces  créanciers  à rapporter  les  sommes  indûment  reçues  par  eux  ; il  parais- 
sait utile,  en  outre,  qu’en  raison  des  irrégularités  commises,  les  liquidateurs  soient 
poursuivis.  Lors  même  que  la  Ville  ne  rentrerait  qu’en  partie  dans  les  fonds  distri- 
bués en  dehors  d’elle,  il  est  nécessaire  que  l’exemple  donné  par  « l’Orfèvrerie  * 
d’une  répartition  d’actif  entre  quelques  créanciers  privilégiés,  ne  puisse  être  suivi  par 
d’autres  sociétés  en  liquidation.  La  continuation  des  poursuites  paraît  donc  s’impo- 
ser et  votre  Commission  vous  propose  de  donner  à cet  égard  à l’Administration  les 
autorisations  nécessaires. 


2“  Poursuites  contre  la  Société  corporative  de  la  sculpture. 

L’Association  corporative  de  la  sculpture,  dont  le  siège  esta  Paris,  passage  Saint- 
Pierre-Amelot,  13,  a été  poursuivie  à raison  d’un  prêt  de  750  francs  fait  sur  les  fonds 
du  legs  Rampai  ; à la  suite  d’une  saisie  opérée  le  25  janvier  dernier  au  siège  de  la 
Société,  les  poursuites  furent  discontinuées,  sur  les  instances  des  administrateurs  de 
l’association  et  d’après  les  instructions  de  M.  le  Président  du  Conseil  municipal. 

Votre  Commission  vous  propose  d’autoriser  aujourd'hui  la  reprise  de  ces  pour- 
suites; les  frais  exposés  par  la  Ville  sont  d’ores  et  déjà  garantis  par  une  créance  de 
la  Société  sur  la  ville  de  Paris,  créance  dont  le  montant  est  resté  entre  les  mains  du 
receveur  municipal. 


3°  Poursuites  contre  V Union  des  bijoutiers  à façon. 

Une  somme  de  3,300  francs  a été  prêtée  à cette  Société,  qui  a cessé  depuis  le 
D'' janvier  1886  de  payer  les  intérêts  dus  par  elle;  la  société  n’existe  plus  de  fait  et 
le  domicile  des  membres  qui  la  composent  est  aujourd’hui  inconnu  ; le  président 
de  l’association,  convoqué  en  1886  devant  la  Commission  du  legs  Rampai,  a déclaré 
([u’en  présence  de  la  crise  qui  sévissait  sur  les  industries  de  luxe,  la  Société  avait 
ilécidé  d’arrêter  momentanément  ses  opérations  ; que,  dès  que  cela  se  pourrait,  elle 
fonctionnerait  de  nouveau  et  que  la  Ville  ne  perdrait  rien. 
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Bien  qu’il  soit  à craindre  que  la  Société  ne  puisse  jamais  se  reconstituer,  votre 
Commission  est  d’avis  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’exercer  de  poursuites  contre  elle  ; il  est 
certain,  en  effet,  que  tous  les  frais  de  ces  poursuites  resteraient  à la  charge  de  la 
Ville. 


4°  Poursuites^  contre  In  société  coopérative  de  peintres  en  bâtiments 

dite  « r Union  ». 

Cette  association,  à laquelle  uii  prêt  de  .3,900  francs  a été  consenti,  se  trouve 
dans  une  situation  désastreuse. 

Dans  une  réunion  tenue  par  les  créanciers  le  11  août  1886,  la  proposition 
suivante  faite  par  l’un  d’eux  avait  été  adoptée  : 

« l.,es  créanciers  recevront,  comme  espèces,  des  actions  de  la  société  ÏUnion  pour 

* le  montant  de  leurs  créances  ; contre  ces  actions,  ils  donneront  acquit  ; les 
« créanciers  ont  ainsi  recours,  si  la  Société  prospère  à un  moment  donné.  De  plus 

* il  faut  réviser  les  statuls,  notamment  l’article  16,  qui  réserve  aux  ouvriers 

* [)eintres  exclusivement  le  droit  d’être  du  Conseil  d’administration.  Alors  tous  les 
« actionnaires  sont  sociétaires  et  éligibles  pour  la  direction  ; ce  sera  une  nouvelle 
« garantie  donnée  aux  créanciers  et  aux  actionnaires  : ces  derniers,  auxquels  on 
« ferait  un  nouvel  appel  de  fonds,  seraient  tous,  il  faut  l’espérer,  dans  les  bonnes 
« intentions  de  M.  Nicolle  qui  est  toujours  prêt  à tendre  la  main  aux  œuvres  philan- 
« thropiques  et  démocratiques.  » 

La  ville  de  Paris,  qui  ne  doit  sous  aucun  prétexte  devenir  actionnaire  d’une 
société  quelconque,  n’a  pu  prêter  la  main  à la  combinaison  projetée  ; néanmoins, 
elle  a cru  devoir,  en  présence  des  efforts  tentés  pour  le  relèvement  d’une  société 
digne  d’intérêt,  surseoir  à toutes  poursuites  jusqu’à  ce  que  cette  combinaison  ait 
pu  [U’oduire  un  résultat  ; il  est  certain  aujourd’hui  (pie  l’espoir  des  créanciers  ne 
s’est  pas  réalisé,  aussi  votre  Commission  vous  propose-t-elle  de  poursuivre  par  toutes 
les  voies  de  droit  le  recouvrement  de  la  somme  prêtée  à l’association. 


.â"  Hecouvrement  de  la  somme  prêtée  à V Association  des  papetiers. 

L'Association  des  papetiers,  débitrice  d’une  somme  de  3,500  francs,  s'est 
dissouh' de  fait  (n“  d.^s  Petites- Affiches  du  4 septembre  1887),  et  M.  Massot,  .son 
directeur,  e.st  devenu  acquéreur  de  la  maison. 


Il  (leiiiaiKle  à être  siil)ro'j[é  aux.  obliyatiuiis  de  l’association  en  ce  qui  concerne  le 
remboursement  de  la  somme  (jui  lui  avait  élé  prêtée,  remboursement  qui  doil 
s'opérer  en  trois  années,  par  paiements  semestriels  égaux,  à partir  du  l*"*'  janvier 
1887  ; un  premier  terme  a été  payé  par  lui  et  il  compte  s’acquitter  du  second  à la 
lin  de  l’année. 

Il  semble  dilicile  d’accueillir  la  demande  de  M.  Massot  ; la  Ville  en  effet  aurait 
dans  ce  dernier  cas  comme  débiteur,  non  plus  une  société  coopérative  ouvrière, 
mais  un  simple  particulier. 

Voti'c  Commission  vous  [»ropose  d’autoriser  la  ville  de  Paris  à poursuivre  contre 
le  sieur  Massot,  par  toutesjles  voies  de  droit,  le  remboursement  intégral  et  immédiat 
du  prêt  l'ait  à l’Association  des  papetiers. 

()"  Pmroifnüon  de  ('époque  de  remboursement  de  la  somme  prêtée  à l’Union  corpo- 
rative d’ouvriers  bijoutiers  en  doré. 

Par  une  délibération  du  dO  décendn’e  188(),  vous  avez  autorisé  l’Union  corpora- 
tive d’ouvriers  bijoutiers  en  doré  à se  libérer  de  la  somme  qui  lui  a été  prêlée,  en 
trois  années,  par  acomptes  semestriels,  à partir  du  1®'' janvier  1887  ; cette  société 
en  appelle  aujourd’bui  de  cette  décision  qui,  en  l’obligeant  à retirer  de  son  fonds  de 
ronlement  un  capital  relativement  important,  ne  lui  permetltrait  pas  de  bénéficier 
de  la  reprise  des  affaires  que  doit  amener  l’Exposition  de  1889.  Elle  demande  à se 
libérer  en  une  fois,  à l’expiration  de  la  période  de  trois  années  qui  lui  avait  été  fixée, 
c’est-à-dire  le  l^'*' janvier  1890. 

La  situation  de  celte  société,  sans  être  brillante,  est  tout  au  moins  satisfaisante, 
aussi  votre  Commission  vous  propose  de  lui  accorder  le  délai  qu’elle  sollicite. 

Comme  conséquence  des  propositions  qui  précèdent,  votre  Commission  vous 
demande  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  lo  iléceiiibi’e  1887. 


Le  rapporteur, 

F.  HATTAT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  rapporta  lui  présenté,  au  nom  de  sa  l*’®  Commission,  sur  les  mesures  à 
prendre  en  ce  qui  concerne  un  certain  nombre  de  sociétés  coopératives  ouvrières 
auxquelles  des  prêts  ont  été  consentis  sur  les  fonds  du  legs  Rampai, 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  est  autorisée  à continuer  les  poursuites 
commencées  contre  les  sociétés  ouvrières  « l’Orfèvrerie  » et  l’Association  corpora- 
tive de  la  sculpture. 

Art.  2.  — Le  recouvrement  des  sommes  prêtées  à la  société  coopérative  de 
peintres  en  bâtiment  dite  « l’IInion  » et  à l’Association  des  papetiers  édirec- 
teur  Massot)  sera  poursuivi  par  tous  les  voies  et  moyens  de  droit. 

Art.  3.  — L’époque  fixée  pour  le  remboursement  de  la  somme  prêtée  à l’Union 
corporative  d’ouvriers  bijoutiers  en  doré  est  prorogée  jusqu’au  1®"  janvier  1890. 


1743.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


BUDGET  DE  188(! 


Recettes 
et  Dépenses 


RAPPORT 

Présenté  par  M . Cüsset^  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  le  chap.  XXIII, 
art.  S des  Recettes  et  le  chap.  XIX,  art  26  des  Dépenses  (Recettes  et  dépenses  du 
collège  Chaptal). 


Messieurs, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter,  au  nom  do  la  Commission  du  budget,  le 
rapport  sur  les  recettes  et  les  dépenses  du  collège  Chaptal. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  et  la  discussion  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses, 
nous  croyons  utile  de  donnerai!  Gonseit  quelques  renseignements  sur  le  fonction- 
nement de  cet  établissement  et  sur  les  résultats  qui  en  sont  la  conséquence. 

Nous  constaterons  d’abord  que  renseignement  du  collège  Chaptal  continue  à se 
maintenir  à un  niveau  élevé.  Nous  en  trouvons  la  preuve  évidente  dans  les  succès 
obtenus  par  les  élèves  sortants,  dans  le  nombre  dé ’ce's  élevés  qui  ont  obtenu  le 
diplôme  de  bachelier  ès-sciences  et  le  baccalauréat  de  l’enseignement  spécial,  et  de 
ceux  qui  ont  été  admis  dans  les  grandes  écoles-du  Gouvernement. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président  -,  Léon  Donnât,  Joffrin, 
vice-présidents-,  Marius  Martin,  Navarre,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  llovelacque,  Alplionse  Humbert,  Lavy,  Lefebvae-Romier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Santon,  Paul  Viguier. 
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La  population  scolaire,  du  31  juillet  au  15  octobre  1887,  de  1061  élèves,  se  dé- 
compose de  la  façon  suivants  : 


ANN  É E s 

NOMBRE 

(le 

DIVISIOXS 

POPULATION 

SCOLAIRE 

au  3i  juillet  1887 

POPULATION 

SCOLAIRE 

au  15  octobre  1887 

Nombre 

d’élèves 

par 

division 

Nombre 

(l’élèves 

par 

année. 

Nombre 

d’élèves 

par 

division 

Nombre 
d’élèves 
par 
î nnée 

Cours  élémentaire 

1 

23 

23 

21 

21 

Cours  préparatoire 

3 

22 

GG 

20 

60 

année 

4 

28 

112 

31 

124 

2'  année 

G 

42 

232 

40 

240 

3®  année 

G 

37 

222 

43 

270 

4®  année 

4 

3G 

144 

43 

172 

3®  année 

3 

33 

99 

38 

114 

6*  année 

2 

31 

G2 

30 

60 

Total. . 

234 

982 

268 

1,0G1 

Les  élèves  ont,  par  jour,  le  nombre  d’heures  de  classes  inscrit  ci-dessous  : 


Cours  élémentaire. 
Cours  préparatoire 

l*®  année 

2*  — 

3'  — 

4«  — 

5«  — 

6«  — 


4 heures  1/2 
4 — 1/2 

4 — 1/2 

4 — 1/2 

5 — 

5 — 

5 — 

6 — 


— 3 — 
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Les  examens  de  passage  pour  les  externes  (1886-1887)  ont  donné  les  résultats 
ci-après  : 


ANNÉES 

NOMBRE 

d’klèves 

ADMIS 

AJOURNÉS 

REDOl'BLANTS 

EXCLUS 
après  avoir 

REDOUBLÉ 

1"  année 

10 

10 

0 

0 

0 

S*"  année 

68 

57 

0 

11 

0 

3°  année 

77 

71 

0 

6 

0 

4®  année 

7> 

» 

ï 

n 

11  n’y  a pas  d’examen  de  passage  en  4®  année,  les  externes  ne  pouvant  entrer  en 
5®  année  que  s’ils  obtiennent  une  bourse  d’études  supérieures. 

Les  familles  des  élèves  appartiennent  aux  diverses  catégories  suivantes  : 


Petits  commerçanls,  industriels 398 

Employés  de  banque  et  de  commerce 147 

Employés  des  grandes  administrations 89 

Ouvriers 29 

Médecins,  pharmaciens,  dentistes 9 

Avocats,  huissiers,  notaires 8 

Artistes,  journalistes 39 

Architectes,  ingénieurs 40 

Professeurs 28 

Cultivateurs 13 

Rentiers 157 


Total 957 


Les  élèves  qui  ont  quitté  le  collège  à la  fin  de  l’année  scolaire  se  sont  répartis 
dans  les  diverses  professions  énumérées  ci-après  : 


Le  commerce  ou  la  banque 69 

Les  grandes  industries 43 


Les  arts  industriels 15 

Les  grandes  administrations 27 


N. -B.  — 19  ont  quitté  pour  faire  leur  volontariat; 

1 4 sont  allés  à l’étranger  ; 

54  n’ont  pas  fait  connaître  leur  destination. 

Grandes  Écoles  : 

7 sont  entrés  à l’École  polytechnique  ; 

1 à l’École  normale  su[)érieure; 

14  à l’École  centrale  ; 

6 à l’école  de  Châlons; 

3 à l’École  de  physique  et  chimie  ; 

3 à l’École  normale  d’instituteurs; 

1 cà  l’Institut  agronomique  ; 

1 cà  l’École  des  ïnincs  ; 

I à l’École  des  ponts  et  chaussées. 

Pendant  la  dernière  année  scolaire,  49  élèves  ont  obtenu  le  diplôme  de  bachelier 
ès-sciences  et  le  baccalauréat  de  renseignement  spécial. 

II  n’y  a pas  au  collège  de  cours  spéciaux  pour  les  maîtres-répétiteurs.  Ces 
messieurs  suivent  les  cours  de  la  Sorbonne  ou  des  différentes  facultés. 

Deux  d’entre  eux  ont  obtenu,  celte  année,  le  diplôme  de  licencié  ès  sciences 
mathématiques. 

.4près  avoir  mis  ces  renseignements  sons  les  yeux  du  Conseil,  nous  allons  passer 
en  revue  les  divers  articles  du  budget  que  nous  sommes  chargé  de  rapporter. 


RECETTES. 


Chap.  XXllI,  art.  2 (page  98). 


Propositions  de  l’Administration 922.490  » 

Id.  de  la  Commission 922.490  » 


Le  budget  de  1887  s’élevait  à la  somme  de  1,020,490  francs.  Le  budget  de  1888 
n’élant  que  de  922,490  fr.,  c’est  une  diminution  de  98,000  fr.  Cette  diminution 
s’explique  par  la  diminution  du  nombre  des  élèves  qui,  de  1,275  en  1887,  n’est 
plus  (pic  de  1175  pour  1888.  (Voir  les  détails  aux  tableaux  pages  409  et  411). 
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DÉPENSES. 

Avant  d’aborder  la  discussion  des  chiffres  de  la  dépense  du  collège  Chaptal,  nous 
avons  cru  devoir  soumettre  à l’appréciation  de  la  Commission  du  budget  deux  ques- 
tions préalables.  ... 

La  première  de  ces  questions,  de  peu  d'importance,  est  relative  au  chiffre  du 
traitement  de  début  du  directeur  nouvellement  nommé.  Le  budget  soumis  cà  l’Admi- 
nistration porte  le  chiffre  de  ce  traitement  minimum  à 9,000  francs. 

Une  rectification  sur  ce  chiffre  de  9,000  francs  nous  a été  adressée  par  l’ancien 
président  de  la  Commission  d’administration  du  collège,  qui  déclare  que  c’est  une 
erreur  matérielle  de  copiste.  En  effet,  lors  de  la  discussion  du  budget  du  collège  pour 
t888,  dans  sa  séance  du  4 février  dernier,  la  Commission  d’administration  du  collège 
a entendu  inscrire  la  somme  de  10,000  francs,  fixée  par  arrêté  préfectoral  du  15  oc- 
tobre 1874,  qui  a réglé  la  situation  des  différents  fonctionnaires  du  collège  Chaptal. 

La  seconde  question  est  beaucoup  plus  importante.  Lors  de  la  démission  de  l’an- 
cien directeur,  le  Conseil  municipal,  prenant  en  considération,  d’une  part,  l’intérêt  bien 
entendu  de  l’enseignement  spécial  de  ce  collège,  et,  d’autre  part,  l’intérêt  très  respec- 
table du  personnel  dirigeant  et  enseignant  de  nos  écoles  municipales  supérieures, 
avait  cru  devoir  présenter  à l’administration  de  l’Enseignement  deux  ou  trois  candi- 
dats, absolument  aptes  à remplir  les  fonctions  de  directeur.  L’administration  supé- 
rieure n’a  tenu  aucun  compte  des  desiderata  du  Conseil.  Elle  a usé  de  son  droit 
et  nommé  un  directeur  étranger  à l’admi[iistralion  municipale.  Nous  laissons 
tout-cà-fait  en  dehors  la  personnalité  de  M.  Martel.  Nous  savons  qu’il  remplit 
toutes  les  conditions  désirables  pour  bien  s’acquitter  de  ses  importantes  fonctions. 
Nous  croyons  aussi  que  la  question  est  des  plus  délicates.  Le  grand  intérêt  que  nous 
portons  tous  au  collège  Chaptal,  ce  type,  unique  en  France,  d’un  enseignement  à la 
fois  primaire  et  secondaire,  doit  nous  commander  la  plus  grande  prudence.  La  Com- 
mission du  budget  décidera  la  conduite  à suivre  et  les  résolutions  à soumettre  au 
Conseil  municipal. 

Ce  faisant,  nous  nous  conformons  à l’ordre  du  jour  relatif  à la  nomination  du 
directeur  du  collège  Chaptal,  ordre  du  jour  proposé  par  M.  de  Bouteiller  et  voté  par  le 
Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  26  octobre  1887,  dans  les  termes  suivants  : 

Le  Conseil, 

Vu  la  iiorainalion  de  M.  Martel  au  poste  de  directeur  du  collège  Chaptal, 

Invite  la  Commission  du  buget  à prendre  les  mesures  (jue  comporte  la  situation. 


— 6 


Chap.  XIX,  art.  26  (page  408). 


Propositions  de  l’Administration 972.290  » 

Demande  supplémentaire  de  crédit  introduite  par  l’Adminis- 
tration   4 . 800  » 

Ensemble 977.090  » 


Cette  augmentation  de  4,800  francs,  afférente  au  personnel  (Traitements  et  gages, 
dont  le  chiffre  serait  porté  de  416,900 francs  à 421,700  francs),  est  destinée  à rétri- 
buer les  professeurs  qui  doivent  être  cliargés  de  l’enseignement  manuel. 

Deux  hypothèses  se  présentent: 

Ou  la  Commission  adoptera  les  propositions  de  l’Administration,  en  portant  toute- 
fois le  traitement  du  directeur  à 10,000  francs  (le  chiffre  de  9,000  francs  étant  le 
l’ésultat  d’une  erreur  matérielle,  ainsi  que  nous  l’avons  ex[)liqué  plus  haut),  ce  qui 
porterait  le  crédit  proposé  à 978.090  » 

Ou  bien  la  Commission  rejettera  le  traitement  du  directeur,  soit.  10.000  » 

Ce  qui  réduirait  le  crédit  à 968 . 090  » 


La  majorité  de  la  Commission,  après  avoir  entendu  les  observations  du  rapporteur, 
qui  s’est  prononcé  en  son  nom  personnel  pour  le  maintien  du  traitement  du  directeur, 
a rejeté  ce  traitement. 

Le  crédit  adopté  par  la  Commission  est  donc  de 968,090  » 

que  nous  vous  proposons  d’adopter. 


Chap.  XIX,  art.  27  (page  410).  — Bourses  municipales  au  collège  Chaptal. 

. Propositions  de  l’Administration 100.100  » 

Id.  de  la  Commission 100.100  » 

Augmentation  : 2,400  francs  pour  allocation  éventuelle  d’indemnités  de  trous- 
seau en  faveur  d’élèves  boursiers  internes. 
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Art.  28  (page  4J2).  — Bourses  d’entretien  au  collège  Chaptal. 


Propositions  de  l’Administration 9 . 600  » 

Id.  de  la  Commission 9.100  * 


Votre  Commission  vous  propose  d’adopter  la  répartition  ci-dessous  des  bourses 


d’entretien  à Chaplal  (page  413  du  Projet  de  budget)  : 

l’’®  année  : 4 bourses  de  300  francs 1 .200  » 

2®  année  : 6 bourses  de  400  francs 2 . 400  » 

3°  année  : 6 bourses  de  500  francs 3.000  » 

4®  année  : 5 bourses  de  500  francs 2 . 500  » 

Total 9.100  » 


A l’avenir,  toutes  les  propositions  de  bourses  seront  soumises  à la  4®  Commission. 
Paris,  le  22  décembre  1887. 


Le  rapporteur, 

J.  CUSSET. 


1748.  — Imprimerie  municipale.  Hètel-de-Ville.  — 1887. 
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BUDGET  DE  188U; 

Recettes 


Dépenses* 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cernesson,  au  nom,  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  le  projet 
de  budget  supplémentaire  de  V exercice  i887. 


CONSEIL  [MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


J 


Messieurs, 

Le  budget  supplémentaire  de  1887,  dont  le  projet  vous  est  soumis  par  l’Adminis- 
tration, comprend  dans  deux  parties  distinctes  ; d’une  part,  un  cei’tain  nombre  de 
recettes  et  de  dépenses  propres  à l’exercice  1887,  et,  d’autre  part,  celles  concernant 
la  liquidation  des  exercices  antérieurs. 


1 

PREMIÈRE  PARTIE.  ■ 


OPÉRATIONS  PROPRES  A l’eXERCIGE  1887. 


Les  dépenses  propres  à l’exercice  1887,  inscrites  au  projet  de  budget  supplémen- 


(I)  La  Commission  du  budget  et  du  contnMe  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président)  Léon  Donnât,  JolTrin, 
vice-présidents)  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires)  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cusset,  Deligny, 
Hector  Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alplionse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier, 
Lerolle,  Lyon-Aleniand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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taire  dressé  par  l’Administration,  s’élèvent,  an  total,  à 11.331.300  IG 

l.es  recettes  correspondantes  sont  de 4 , 941 . 007  87 

La  différence,  soit 6.390.292  29 


est  couverte  an  moyen  de  ta  plns-valne  provenant  du  résultat  du  compte  de  1886. 


RECETTES. 


Les  principales  opérations  dont  le  produit  forme  le  montant  de  la  recette  sus- 
indiquée  sont  énumérées  ci-après  : 


Chap.  XXVI,  I 16,  art  1".  — Produit  de  la  vente  de  meulières  provenant  de  la 
carrière  des  Maréchaux 100.000  » 


CiiAP.  XXVI,  1 17,  art.  9.  — Recouvrement  sur  des  particuliers  pour  rembourse- 
ment de  frais  de  viabilité,  etc 100.000  » 


Chap.  XXVI,  | 25,  art.  21 . — Recouvrement  sur  le  département  de  la  Seine  d’un 
trop  payé  pour  les  dépenses  des  aliénés  en  1 886 1 47 . 706  90 


Chap.  XXVI,  | 30,  article  unique.  — Vente  d’immeubles  du 
domaine  de  la  Ville 3.218. 530  85 

Ces  recettes,  prévues  primitivement  en  partie  au  budget  supplémentaire  de  1886, 
n’ont  pas  été  réalisées.  11  y a donc  lieu  de  les  reprendre  au  budget  supplémentaire 
de  1887. 


CiiAP.  XXVI,  I 32,  article  unique.  — Vente  d’immeubles  provenant  d’opérations 
de  voirie  non  créditées  sur  fonds  d’emprunt 1.287.000  > 


I\«  i69 


DÉPENSES. 

Parmi  les  dépenses  sur  fonds  généranx  antres  (jne  celles  déjà  ap[)rüiivées  par 
délibérations  spéciales  dn  Conseil  municipal  et  inscrites  an  bnd^fet  supplémentaire 
en  vertu  de  ces  délibérations,  les  plus  importantes  sont  les  suivantes  : 

Chap.  XXIV,  I Pb  art.  27.  — Intérêts  de  la  dette  flottante. . . 1 .200.000  * 

Ce  crédit  est  le  complément  de  celui  de  492,000  francs  proposé  au  projet  de 
budget  de  l’exercice  1888  : il  est  destiné  à payer  les  dépenses  diverses  (intérêts,  im- 
pôts, etc.)  devant  résulter  de  l’émission  des  bons  de  caisse  à laquelle  l’Adminis- 
tration devra  procéder,  en  1888,  pour  exécuter  votre  délibération  du  28  mars  1887. 

Par  suite  de  l’époque  à laquelle  aura  lieu  cette  émission,  ce  crédit  de  1,200,000 
francs  devra  être  transporté. 

Chap.  XXIV,  | 3,  article  unique.  — Saboention  à la  caisse  de  retraites  des  em- 
ployés de  r Octroi 184. 273  1 5 

Ces  ressources  qui  alimentent  la  caisse  de  retraites  de  employés  do  l’Octroi 
sont,  pour  divers  motifs,  devenues  insuftisantes;  les  charges  augmentent,  en  eftet, 
clia(jue  année  et  le  découvert  doit  être  aujourd’hui  comblé  au  moyen  d’une  sub- 
vention complémentaire. 

Chap.  XXIV,  | 13,  art.  31.  — Travaux  à exécuter  à f entre- 
pôt de  Bercy 80.000  » 

Chap.  XXIV,  | 13,  art.  32.  — Travaux  à exécuter  dans  les 
cimetières 18.771  » 

Des  mémoires  spéciaux  ont  été  soumis  aux  Conseil  pour  ces  deux  nalures  de  dé- 

penses. 

Chap.  XXIV.  | 20,  art.  l‘‘‘'.  — Assistance  publupie.  — Dépenses  résultant  en 
1887  de  la  transformation  du  personjiel  hospitalier  dans  epiafre 
établissements 


54 . 900  » 


Chap.  XX.IV,  I 20,  art.  (5.  — Enfants  inoraleinent  abandunnés.  — Snjjplément 
de  contribution 100.000  » 

Chap.  XXIV,  I 20,  art.  7.  — Aliénés.  — Snpplénient  de  con- 
tribution.  01. 770  » 

CiiAP.  XXIV.  22,  arlide  iitii(]ue.  — Crédits  supplémentaires  de  la  Préfecture 
de  police 07.400  80 

1.0  projet  do  biid^^ot  supplémentaire  comprenait  au  cliap.  xxiv,  | 21,  art.  5,  un 


crédit  de  3, .‘120  fr.  12  c.  destiné  au  remboursement  du  pi  ix  de  certains  objets  mo- 
biliers cédés  par  l’État  à la  Ville  et  faisant  partie  du  mobilier  de  l’observatoire  de 
Montsouris.  L’Administration  a fait  savoir  à la  Commission  du  budget  (jue  cette  pro- 
position était  devenue  sans  objet. 

D’autre  part,  l’Administration  a demandé,  par  note  spéciale  adressée  à la  Com- 
mission du  budget  le  10  décembre,  l’inscription  au  cbap.  xxiv,  | 2,  art.  2.  d’un 
crédit  de  1,000  francs  pour  acquitter  la  taxe  des  biens  de  main-morte  atîérenteà  des 
propriétés  communales  situées  en  |)rovince. 

bar  suite  de  ces  modilicatious,  la  réserve  inscrite  au  cbap.  xxiv,  § 23,  article 
uni(pie,  pour  la  somme  de  398,012  fr.  .55  c.  se  trouvera  |)ortée  à cellede  401 ,238  fr. 
07  c. 

CuAP.  XXXVllI,  I 2,  art.  12.  — ■ Entrepé)l  Saint-Bernard.  — 

Hestitution  de  loyers 4.500.000  » 

En  vue  de  réclamations  éventuelles  que  pourrait  susciter  le  résultat  du  procès  qui 
s’est  terminé  par  l’arrêt  de  cassation  du  10  février  1880,  l’Administration  propose 
de  réserver  sur  les  fonds  libres  une  somme  de  4,500,000  francs.  Celte  proposition 
n’est  (ju’une  mesure  de  prudence,  le  droit  des  locataires  de  l’entrepôt  étant  consi- 
déré comme  contestable.  L’inscription  demandée  n’a  donc  qu’un  caractère  exclusi- 
vement budgétaire,  et  le  crédit  en  question  no  pourra  être  employé  que  sur  délibé- 
ration spéciale  du  Conseil . 

CiiAi*.  XXXVII,  I -9,  art.  55.  — Béglement  acec  l'État  pour  l'agrandissement 
de  r Hôtel  des  Postes 084.572  5i 

Ce  crédit  est  demandé  [)our  faire,  avec  le  solde  de  170,142  fr.  50  c.  restant  sur 
l’avauce  faite  i)ar  l’État,  la  somme  de  854,715  fr.  10  c.  à laquelle  le  Conseil  a,  [tar 


160 


une  délibération  du  30  janvier  1885,  fixé  le  montant  du  remboursement  à faire  à 
l’État  pour  l’agrandissement  de  l’Hôtel  des  Postes.  Mais,  conformément  à cette  même 
délibération,  le  remboursement  de  ces  sommes  sera  réservé  jusqu’au  moment  où 
interviendra  le  règlement  du  compte  avec  le  ministère  de  la  Guerre  au  sujet  des 
droits  d’octroi  relatifs  aux  matières  et  denrées  introduites  en  1870  et  1871 . 

Deux  délibérations  des  9 et  1 1 novembre  ont  alloué  : la  première,  un  crédit  de 
84,275  fr.  90  c.  pour  l’ouverture  de  l’avenue  d’Eylau  (chap.  xxxvu,  | 29,  art.  50); 
la  deuxième,  un  crédit  de  25,090  francs  pour  l’aménagement  de  la  caserne 
Lobeau  en  vue  de  l’échange  des  titres-  de  1871  (chap.  xxxvu,  | 34,  art.  1®'). 
Ces  deux  crédits  étant  inférieurs  aux  propositions  de  l’Administration,  la  différence 
disponible,  soit  294,300  francs,  fera  retour  à la  réserve  du  chap.  xxxvu,  | 35, 
article  unique,  qui  se  Imuvera  portée  de  2,000,000  à 2^294,300  francs. 

Enfin,  celte  l'éserve  elle-même  sera  [)rocbainement  rendue  disponible  par  le  vole 
de  la  loi  relative  aux  dépenses  com[)!émentaires  de  la  Bourse  du  commerce.  Elle 
n’avait  été  constituée,  en  effet,  que  par  mesure  de  prudence  et  en  attendant  le  vote 
de  cette  loi.  11  sera  donc  [tossible  d’en  affecter  une  partie  à diverses  opérations  pro- 
visoirement ajournées,  qui  ont  été  soumises  au  Conseil  par  mémoires  spéciaux  sui- 
lesquels  vous  aurez  à délibérer. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  et  sous  les  réserves  ci-dessus  men- 
tionnées, d’allouer  les  crédits  pro[)Osés  au  budget  supplémentaire  pour  opérations 
propres  à l’exercice  1887,  étant  entendu  que  les  crédits  pour  opérations  extraor- 
dinaires ne  pourront  être  employés  qu’en  vertu  de  délibérations  spéciales  et  que  les 
autres  crédits  ne  sont  également  alloués  que  sauf  les  réductions  (jui  pourraient  être 
prononcées  par  délibérations  spéciales  du  Conseil. 

Cii.^e.  XLIX,  I 28.  art.  14.  — Exécution  du  i)iédcstal  de  la  stedue  d'Etienne 


Dület  (Délibération  du  13  décembre  188G) ' 45.000  * 

FONDS  SPÉCIAUX. 

Dépenses  nouvelles Néant. 

DEUXIÈME  BARTIE. 

LIQUJ DATION  DES  EXERCICES  CLOS. 


Les  recettes  afférentes  aux  exercices  clos  s'élèvent  an  total 


de 99.732.971  51 

Les  dépenses  correspondantes,  à 93 . 342 . 679  22 

La  différence  de 6 . 390 . 292  29 


formant  excédent  de  recettes  sert,  comme  il  a été  dit  ci-dessus,  à doter  l’excédent  de 
'dépenses  relevé  sur  les  opérations  propres  à l’exercice  1880. 


2 


Les  recelles  provonanl  des  exercices  clos  se  décomposent  comme  suit  : 


1°  Excédent  de  recette  en  caisse,  reporté  de  l’exercice  1886.  64.577.493  51 

Restes  à recouvrer,  reporlés  an  compte  précédenl 35.155.478  » 

Total  des  lecettes 99.732.971  51 


I.es  dépenses  comprennent  : 

1°  Les  restes  à payer  sur  dépenses  constatées  du  compte  de  1886  : 

Service  ordinaire 10.719.533  86 

Service  extraordinaire 483.229  30 

Total 11.202.763  19  1 ! . 202 . 7(*)3  16 


2“  Les  reliquats  de  crédits  non  employés  à la  clolure  de 
l’exercice  1886  et  renouvelés  en  1887,  pour  dé[»enses  à con- 
linuer  : 

Service  ordinaire 129.952  36 

Service  extraordinaire  : 

Fonds  généraux 19.420.273  30 

Fonds  spéciaux 55.455.610  49 

Total 75.005.836  15  75.005.836  15 


3“  Les  dépenses  constatées  au  compte  de  1886,  en  excédent 
des  crédits  ouverts  au  budget 34.079  91 

4°  Les  dépenses  des  exercices  clos,  non  constatées  au  compte  : 

Service  ordinaire 2.000.000  » 

Service  extraordinaire 100.000  * 

Total 2.100.000  » 2.100.000  » 


A reporter 


2.100.000  » 


/ 


109 


lie  port 


2.100.000  ). 


5°  Une.  réserve  de 

établie  en  prévision  des  non-valeurs  et  des  inoins-values  pouvant 
se  produire  sur  les  sommes  prévues  en  recette  aux  budgets  de, 


5.000.000 


1887. 


Total  des  dépenses 


9d.;rr2.l379  22 


restes  à payer  sont  inscrits  an  budget  supplémentairL  par  application  <les  règles  de  la 
comptabilité  pu.blique,  et  leur  chiffre  n’est  que  la  reproduction  des  reliquats  con- 
statés au  compte  de  l’exercice  180G. 

L’inscriplion  de  la  majeure  partie,  74,293,595  Ir.  31  c.,  des  crédits  à renouveler 


bre  1886  sur  le  budget  supplémentaire  de  1886,  et  de  délibérations  ultérieures 
prises  successivement. 

L’autre  portion  des  crédits  à renouveler,  s’élevant  à 712,240  fr.  94  c.  (Chap. 
XLV  et  XLix,  1‘®  seclion  ),  correspond  à des  dépenses  pour  la  continuation  desquelles 
votre  autorisation  est  nécessaire  et  que  nous  vous  proposons  d’allouer. 

Quant  aux  2,100,000  francs  inscrits  pour  dépenses  des  exercices  clos  non  cons- 
tatées au  compte  de  1886.  dont  le  montant  a été  révélé  parles  réclamations  tardives 
des  intéressés  produites  après  la  clôture  de  l’exercice  1886,  il  y a lieu  d’en  auto- 
riser le  paiement  dans  les  limites  des  sommes  détaillées  dans  le  projet  de  budget 
(Chap.  xLiv  et  xcvuij,  auquels  il  y a lieu  d’ajouter  celle  de  188  francs  due  à M.  Le- 
paulc  pour  entretien  et  remontage  de  l’boiioge  à l’école  Colbert,  en  1885,  et  de- 
mandée postérieurement  à la  présentation  du  projet  de  budget. 

Dans  la  l'éserve  de  5,000,000  de  francs  coiistituée  en  prévision  de  moins-vaines 
et  de  non-valeurs  pouvant  se  produire  sur  les  prévisions  de  recettes  se  trouve  com- 
prise celle  de  1,200,000  francs  environ  encore  due  par  le  ministère  de  la  Guerre, 
pour  droits  d’octroi  relatifs  à des  matières  et  denrées  introduites  en  1870  et  1871, 
ainsi  qu’il  a été  expliqué  plus  haut. 

Nous  vous  proposons.  Messieurs,  de  voter  sans  modification  les  propositions  de 
recettes  et  les  dépenses  qui  forment  la  2®  partie  du  budget  supplémentaire  et  qui 
concernent  les  exercices  antérieurs  <à  1886,  étant  entendu  que  les  crédits  ne  pour- 
ront être  employés  que  sous  réserve  des  réductions  qui  pourraient  être  prononcées 
par  délibérations  spéciales  du  Conseil. 


— s 


HEXOUVKM.EMEN'T  UE  CHÉDiTS  A l’eXERCICE  ISSS. 

Nous  proposons  en  outre  d’anloriser  le  trans|)orl  à l’exereice  1888,  pour  y être 
utilisés  dès  le  janvier  de  la  dile  année,  des  rcliqnids  de  crédits  extraordinaires 
inscrits  taid  an  budget  primitif  qu’au  l)udget  supplémentaire,  non  employés  an 
31  décembi'e  1887  et  nécessaires  pour  la  conlinuation  des  opérations  auxquelles  ils 
sont  atTectés,  savoir  : 


1°  Pour  dêiicuses  sur  [(nids  (jùnéraux . 

A)  Crédits  ayant  fait  l'objet  d’une  première  inscription  en  1887,  y compris  le 
crédil  de  1 ,2()d.OIH>  francs  proposé  cbap,  xxiv,  | 1'“'',  art.  27  pour  le  service  de  la 
dette  flottanle  en  1888  ; 

P>)  Crédils  alloués  par  déliliéralions  s[)éciales  de  1885  et  1880; 

Cl  Cxccptionnellemeiit.  pour  la  totalité,  les  reliipiats  de  crédits  alloués,  sans  dis- 
tinction de  l’année  d’origine,  pour  grosses  oiiérations,  telles  que  : Hôtel  de  Ville, 
mairies.  Soiimniie.  lycées,  conslriidions  scolaires,  bfdiments  liospilaliers,  dériva- 
tions de  sources.  etc.,  et  libéralités  avec  aCfectalions  spéciales. 

besdits  crédils  figurant  au  cba|).  xi.ix,  à [lartir  du  | 19  jusqu’à  la  lin. 

2“  I\nir  les  dépotses  sur  fuuds  spéciaux. 

La  lotalilé  des  reliquats  disponibles  sur  les  crédits  inscrits  aux  budgets,  sauf 
affectation  à l’extinction  partielle  du  déficit  ancien  des  exercices  1871,  1872  et 
1874,  des  sommes  non  imputables  sur  fonds  de  reni[)runtde  1880  ou  sur  fonds  de 
concoui'sde  l’Etat  et  du  Üépartcmenl,  qui,  à la  clôture  de  l’exercice  1887,  excéde- 
ront les  disponibilités  nécessaii'cs  pour  solder  les  opéiations  autorisées. 

Sous  le  mérite  des  considérations,  observations  et  motifs  dévelojtpés  ci-dessus, 
nous  vous  pi'opo.sons  le  projet  de  délibération  ci-joint. 

Pari-;,  te  15  di'cembre  1887. 

Le  rapporteur, 

L.  CEHNESSOX. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1887, 
proposé  parM.  le  Préfet  de  la  Seine; 

Sur  le  rapport  présenté  par  la  Commission  du  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  budget  supplémentaire  de  la  ville  de  Paris 
pour  l’exercice  1887,  s’élevant,  savoir  : 

En  recettes  et  en  dépenses,  à la  somme  de  cent  quatre  millions  six  cent  soixante- 
treize  mille  neuf  cent  soixante-dix-neuf  francs  Irente-buit  centimes  (104,673,979  fr. 
38  c.). 

Art.  '■2.  — Les  crédits  inscrits  aux  cbap.  xxiv,  xxv,  xliii,  xliv,  xlv,  xlvi,  xlvii 
et  XLix  sont  mis  dès  à présent  à la  disposition  de  l’Administration,  sauf  les  réduc- 
tions qui  seraient  prononcées  par  délibérations  spéciales  du  Conseil. 

Art.  3.  — Les  crédits  proposés  au  cbap.  xxxvn  pour  opérations  nouvelles 
extraordinaires  sont  alloués  en  principe;  mais  il  ne  pourra  en  être  fait  emploi  qu’en 
venu  de  délibérations  spéciales  prises  par  le  Conseil. 

Art.  4.  — Sont  transportés  à l’exercice  1888,  pour  opérations  à continuer,  les 
crédits  ou  reliquats  decrédits  sur  fonds  généraux  non  employés  au  31  décembre, 
alloués  pour  dépenses  extraordinaires,  tant  au  budget  primitif  qu’au  budget  supplé- 
mentaire, savoir  : 

A)  Crédits  ayant  fait  l’objet  d’une  première  inscription  en  1887,  y conqtris  le 
crédit  de  1,200,000  francs  proposé  au  cbap.  xxiv,  | 1",  art.  27,  pour  le  service  de 
la  dette  flottante  en  1888; 

B)  Crédits  anciens  alloués  par  délibérations  spéciales  de  1885  et  1886; 

C)  Exceptionnellement  et  sans  distinction  de  l’année  d’origine,  crédits  figurant 
au  cba[».  xlix  depuis  le  1 19  jusqu’à  la  tin. 
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Abt.  5.  — Les  crédits  ouverts  sur  fonds  spéciuux,  non  employés  au  31  dé- 
cembre 1887,  seront  renouvelés  au  budget  de  1888  avec  l’affectation  spéciale  qui 
leur  a été  donnée,  soit  par  les  lois,  soit  par  délibérations  du  Conseil. 

Toutefois,  les  portions  de  ces  crédits  non  imputables  sur  les  fonds  de  l’emprunt 
de  1886  et  sur  fonds  de  concours  de  l’Etat  et  du  Département  qui,  à la  clôture  de 
l’exercice  1887,  excéderont  les  sommes  nécessaires  pour  solder  les  opérations  auto- 
risées, seront  employées  à l’amortissement  partiel  du  délicit  des  exercices  1871, 
1872  et  1874. 


1760.  — Imprimerie  Muoicipüle,  Hôtel-de-Ville.  — 1687. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


BUDGET  DE  1888;ii 

— 1' 

Recettes 
et  Dépenses.  || 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (i),  sur  Vavis  à 
donner  au  sujet  des  cofnptes  administratifs  de  1886  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et 
de  M.  le  Préfet  de  police. 

— 


Messieurs, 

Chaque  année,  le  compte  de  l’exercice  précédent  est  soumis  pour  avis  au  Con- 
seil municipal  qui,  jusqu’cà  l’année  dernière,  avait  l’habitude  d’émettre  un  avis  favo- 
rable. 

On  assistait  donc  cà  ce  singulier  spectacle  qu’alors  que  nous  protestions  contre  le 
défaut  de  clarté  du  Projet  de  budget  et  que  nous  repoussions  le  budget  de  la  Préfec- 
ture de  police,  nous  approuvions  la  gestion  de  MM.  les  Préfets. 

Le  Gouvernement  prenait  acte  de  l’approbation  que  nous  avions  donnée  et  don- 
nait quitus  à ses  agents. 

La  Commission  du  budget,  l’an  dernier,  apèrs  avoir  procédé  à un  eaxmen  attentif 
du  compte  de  l’exercice  1885,  résolut  d’appeler  l’attention  du  Gouvernement  sur  le 
mode  de  présentation  du  Compte  et  comme  conséquence,  proposa  an  Conseil  de 
refuser  son  approbation  et  de  réclamer  quelques  réformes  dans  le  système  de  comp- 
tabilité qui,  si  elles  eussent  été  réalisées,  auraient  permis  de  se  prononcer  après  exa- 
men sur  l’exactitude  du  compte  qui  nous  est  présenté  pour  l’exercice  1886. 


(1)  La  Commission  du  budget,  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président-,  Léon  Donnât,  Joffrin, 
vice-présidents;  Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny,  Dépassé, 
Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  llovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle,  Lyon- 
Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Emile  Richard,  Saint-Martin,  Santon,  Paul  Viguier. 

]\°  170. 


Malheureusement  l’Administration  s’est  empressée  de  ne  tenir  aucun  compte  de  la 
délibération  du  Conseil  municipal  ; les  développements  à l’appui  du  compte  sont  tou- 
jours établis  d’après  les  mêmes  erremenls  et  nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  des 
conclusions  analogues  h celles  que  vous  avez  adoptées  l’an  dernier. 

Le  Compte  est  établi  de  telle  sorte  qu’il  est  impossible  la  plupart  du  temps  de  re- 
connaître quoi  que  ce  soit,  et  les  développements  ne  concordent  en  aucune  façon 
avec  les  développements  portés  au  Projet  de  budget. 

Môme  pour  les  recettes  et  les  dépenses  d’ordre,  les  choses  sont  embrouillées  de 
façon  à rendre  le  compte  inintelligible. 

Un  exemple  fera  bien  comprendre  les  difficultés  qui  arrêtent  dès  que  l’on  veut 
pénétrer  au  fond  des  choses. 

Si  on  ouvre  le  projet  de  budget  à la  page  8;^,  on  trouve  au  chap.  xvii  un  art.  14, 
ainsi  conçu  : 

« Remboursement  des  dépenses  occasionnées  par  des  travaux  exécutés  par  la  Ville 
pour  le  compte  de  divers  sur  leurs  demandes,  1,737,000  fanes.  » 

Les  motifs  et  développements  inscrits  à la  page  83  portent  la  mention  suivante  : 

« Comme  au  budget  précédent.  » 

Les  recettes  prévues  à cet  article  comprennent  le  remboursement  des  dépenses 
faites  pour  les  travaux  de  pavage,  d’asphaltage,  de  jardinage,  d’éclairage,  de  cana- 
lisation d’eau,  de  construction  d’égouts,  estampillage  de  voitures,  gardiennage 
d’immeubles  acquis  pour  des  opérations  de  voirie,  etc.,  et,  en  général,  des  dépenses 
de  toute  nature  faites  snr  la  demande  et  pour  le  compte  des  particuliers. 

Recette  d’ordre  correspondant  à une  dépense  dégale  somme  (voir  aux  Dépenses, 


chap.  XII,  art.  1,  page  282.) 

Détail  de  la  recette  : 

1°  Pavage,  asphalte,  etc.  (voie  publique) 600.000  » 

2°  Jardinage,  éclairage,  concessions,  etc, 33.000  » 

3°  Travaux  d’eaux  et  d’égouts 100.000  » 

4°  Construction  de  branchements  particuliers  d’égouts 1.000.000  » 

5"  Contrôle  des  voitures,  estampillage  des  voitures 2.000  » 

6°  Frais  de  gardiennage  d’immeubles  acquis  en  vue  d’opéra- 
tions de  voirie 2.000  » 


Total 


1.737.000  » 


O 

O 


rv»  iTo 


Si  l’on  se  reporte  à la  page  282  du  projet  de  budget,  on  trouve  au  chap.  xii  des 
Dépenses  un  art.  11  correspondant; 

« Travaux  divers  exécutés  pour  le  compte  de  particuliers,  1 ,737,000  francs.  » 
Aux  motifs  et  développements  de  la  page  283  on  lit  : 

« Comme  au  budget  précédent.  » 

Dépense  d’ordre  compensée  par  une  recette  d’égale  somme  (prévue  chap.  xvii, 


art.  14,  p.  82). 

Répartition  du  crédit: 

1°  Voie  publique 600.000  » 

2°  Promenades,  éclairage,  concessions 33.000  » 

3°  Crontrôle des  voilures,  eslampillageet  déseslampillage  dans 
les  dépôts  particuliers  de  la  Compagnie  générale  des  voitures  à 
Paris  et  de  la  compagnie  parisienne  l’Urbaine 2 . 000  » 

4°  Travaux  d’égouts  et  de  distribution  d’eaux 100.000  » 

5°  Construction  de  branchements  particuliers  d’égouts 1.000.000  » 

6°  Gardiennage  d’immeubles  acquis  pour  opérations  de  voirie.  2 . 000  » 


Total 1.737.000  » 


Au  premier  abord,  il  semble  que  cette  recette  et  celte  dépense,  essentiellement 
d’ordre,  ne  puissent  soulever  aucune  difficulté,  le  compte  de  l’exercice  devant  justitier 
de  la  dépense  et  de  la  recette  correspondante.  Il  devrait  en  être  ainsi,  mais  les  choses 
ne  se  passent  pas  aussi  simplement. 

Au  compte  les  recettes  et  les  dépenses  ne  se  correspondent  pas. 

L’Administration  elle-même  semble  avoir  quelque  peine  à se  retrouver  dans  ses 
pièces  justificatives,  car  elle  ne  répond  pas  aux  demandes  de  renseignements  qui  lui 
sont  adressées. 


A propos  des  articles  du  compte  de  1886  correspondant  à ceux  que  nous  venons 
de  signaler,  la  lettre  suivante  qui  est  restée  sans  réponse  à été  adressée  à M.  le  Préfet 
de  la  Seine  : 


Paris,  le  16  novembre  1887. 

Monsieur  le  Préfet, 

Chargé  de  rapporter  l’art.  14  du  chap.  .wii  des  Recettes,  Remboursement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  divers  sur  leur  demande,  1,737,000  fr., 
et  l’arlicle  correspondant  des  dépenses,  art.  H du  chap.  xii.  Travaux  divers  exécutés  pour  le 
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compte  de  particuliers,  1,737,000  /rancs,  j’ai  dû  me  reporter  an  compte  de  1880  et  j’ai  C(>iislaté 
qu’il  ii’y  avait  aucune  concordance  entre  les  recettes  et  les  dépenses  constatées. 

J’ai  consulté  la  direction  des  Finances  et  je  n’ai  pu  obtenir  que  des  renseignements  absolunieni 
insuflisants. 

J’ai  l’honneur.  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  founiir  les  remseignements 
suivants  : 

1°  Sur  quelles  personnes  et  à quelles  dates  ont  été  recouvrées  les  dépenses  portées  à l’art.  10 
du  ctiap.  XII,  pages  750  et  757  du  compte  de  1880? 

2'"  Aux  comptes  de  quels  exercices  ces  recettes  sont-elles  mentionnées? 

3“  Quels  sont  les  agents  de  la  Villo  (pd  ont  touché  les  2i,3ü3  fi'.  05  c.  poi'tés  à la  page  757  du 
compte  pour  contrôle  des  ciments  ? État  nominatif  et  dates  des  paiements.  Récapitulation  pour 
chaque  agent. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  pages  570  et  577  du  compte  de  1880,  je  vous  piâe  : 

1°  De  me  faire  remettre  les  arrêtés  préfectoraux  ipii  ont  autorisé  ces  recettes  (ces  arrêtés  étant 
autograpihiés,  la  demande,  ne  me  paraît  soulever  aucune  diOiculté)  ; 

2°  De  m’indiquer  le  chilîre  de  la  dépense  pour  les  travaux  exécutés  ; 

3“  De  mentionner  les  travaux  en  cours  et  ceux  dont  l’exécution  n’est  pas  commencée  à l'heure 
actuelle. 

J’ai  rtionneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Préfet,  de  me  faire  parvenir  ces  renseignemenls 
avant  samedi,  jour  de  la  prochaine  séance  de  la  Commission  du  budget. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l’a.ssurance  de  ma  considération  distinguée. 

Signé  : F.  S.vuton. 

Depuis  plus  d’uii  mois  l’Administralion  se  recueille  et  garde  un  silence  absolu.  Il 
semble  cependant  qu’elle  eût  dû  répondre  dans  les  24  beures. 

De  quoi  s’agit-il  en  effet  ? 

Prenons,  par  exemple,  la  première  somme  sortie  au  détail  de  la  dépense  constatée 
à la  [lage  756  des  motifs  et  développements  'du  compte  : 

« Fondation  en  béton  du  pavage  de  la  voie  ferrée  du  tramway  de  l’Étoile  à la 
Villette,  boulevard  des  Batignolles,  vis-à-vis  du  collège  Cbaptal,  474  fr.  75  c.  » 

11  s’agit  de  dire  simplement  quand,  sur  quelle  personne  cette  somme  a été  recou- 
vrée et  au  compte  de  quel  exercice  la  recette  a été  mentionnée. 

Est-ce  donc  là  chose  si  difficile  à retrouver? 

Pour  les  recettes,  nous  demandons  le  chiffre  des  dépenses  correspondantes. 

Ouelle  peut  être  la  difüculté  d’une  réponse  à une  question  de  ce  genre  ? 

Dans  une  maison  de  commerce  il  eut  été  répondu  sur  l’heure. 

Si  des  articles  qui  ne  conqirennent  que  des  recettes  et  des  dépenses  d’ordre  don- 
nent lieu  à do  semblables  impossibilités  de  contrôle,  on  conçoit  quelles  dilFicultés  on 
rencontre  (juand  on  veut  véritier  dans  leur  détail  les  autres  articles  du  compte. 
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Quelle  que  soit  la  bonne  volonté  du  Conseil,  quelle  que  soit  la  somme  de  travail 
qu’il  puisse  donner,  l’examen  du  détail  des  dépenses  mentionnées  au  compte  n’est 
pas  possible  pour  un  grand  nombre  d’articles  du  budget  par  suite  de  la  nature  des 
pièces  justificatives. 

Sans  qu’il  soit  nécessaire  d’être  un  homme  technique,  il  est  facile  de  comprendre 
le  système  imaginé  pour  rendre  le  contrôle  impossible. 

Les  travaux  d’entretien  ne  font  pas  l’objet  de  mémoires  détaillés,  au  moins  dans 
les  services  d’ingénieurs.  Il  n’y  a que  des  décomptes,  c’est-à-dire  des  résumés  de 
dépenses.  On  voit  que  dans  le  courant  d’un  mois,  il  a été  employé  un  certain  nombre 
de  mètres  de  sable,  de  meulière,  de  moellons,  etc.,  mais  il  est  impossible  de  savoir 
où  et  quels  travaux  ont  été  exécutés. 

Sommes-nous  donc  bien  exigeants  en  réclamant  la  production  des  mémoires  dont 
le  décompte  n’est  que  le  résumé  et  en  demandant  qu’une  expédition  reste  à la  direc- 
tion des  Finances  à l’appui  du  décompte  ? 

Sans  insister  autrement,  puisque  l’Administration  n’a  pas  cru  devoir  tenir  compte 
de  notre  délibération  en  date  du  29  avril  dernier,  nous  vous  proposons  de  renou- 
veler la  délibération  que  vous  avez  prise  à cette  date. 

Paris,  le  19  décembre  1887. 

Le  rapporteur, 

F.  SAUÏON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  niénioire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le  compte  général 
des  recettes  et  des  dédenses  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1886  ; 

Vu  ledit  compte  ; 

Vu  le  compte  de  gestion  correspondant  présenté  par  le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire  des  recettes  et  des  dépenses  présumées 
de  l’exercice  1886,  arrêtés  par  décrets  du  Président  de  la  République,  et  les  auto- 
risations spéciales  de  recettes  et  de  dépenses  délivrées  au  cours  de  l’exercice  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  23,  ensemble  la  loi  du  24  juillet  1867,  art.  17; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  ; 

Considérant  que  beaucoup  de  pièces  soi-disant  juslilicatives,  produites  à l’appui 
des  dépenses,  ne  permettent  pas  d’apprécier  dans  leur  détail  la  nature  des  dépenses 
effectuées  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  prescrii  e certaines  mesures  qui  permettront  d’exercer 
un  contrôle  réel  ; 

Rappelant  sa  délibération  du  29  avril  1887, 

Délibère  : 

Le  Conseil  municipal  donne  acte  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  dépôt  du  compte 
administratif  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1886,  se  déclare  dans  l’impossibilité 
de  statuer  sur  ce  compte  étant  données  les  pièces  justificatives  à l’appui,  et  réclame 
l’exécution  des  presci  iptions  suivantes  : 

1“  L’Administration  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  dépouillement  du 
compte  de  l’exercice  soit  établi  au  jour  le  jour  en  concordance  avec  les  indices  men- 
tionnés au  Projet  de  budget,  et  i>our  qu’il  soit  distribué  au  Conseil,  ainsi  que  les 
motifs  et  développements  à l’appui,  au  plus  tard  le  30  juin  qui  suivra  la  clôture  de 
l’exercice. 

2“  La  rubrique  » Dépenses  restant  à ordonnancer  » comportera  les  mêmes 
motifs  et  développements  que  les  dépenses  ordonnancées. 
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3°  Les  ordres  de  service  émanant  des  divers  services  donneront  lieu  à des 
mémoires  détaillés  fournis  en  double  expédition  par  les  entrepreneurs  ou  fournis- 
seurs de  la  ville  de  Paris  et  arrêtés  par  les  chefs  de  service.  Une  expédition  de  ces 
pièces  restera  dans  les  archives  du  Service  technique,  l’autre  sera  envoyée  à la 
direction  des  Finances.  Chaque  mémoire  sera  accompagné  d’un  résumé  ou  décompte 
dont  une  troisième  expédition  sur  papier  timbré  sera  adressée  à la  Caisse  munici- 
pale et  formera  la  pièce  comptable. 

Un  même  mémoire  pourra  comprendre  plusieurs  ordres  de  service  : le  libellé  de 
l’ordre  de  service  sera  rappelé  sur  le  mémoire. 

4°  Les  dépenses  en  régie  donneront  lieu  à la  production  de  pièces  analogues. 

5®  Les  régisseurs-comptables  seront  des  agents  du  service  administratif. 

6“  Toutes  les  pièces  de  dépense,  quelles  qu’elles  soient,  seront  soumises,  préala- 
blement à l’ordonnancement,  au  service  de  visa  de  la  direction  des  Finances  qui 
devra  suivre  l’emploi  de  tous  les  crédits,  établir  au  jour  le  jour  le  dépouillement  des 
dépenses  et  dresser  en  fin  d’exercice,  d’après  la  situation  des  crédits  résultant  des 
registres  d’inscription  des  visas,  l’état  nominatif  des  restes  à payer. 


I 


1788.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Bkousse,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1)  sur  les 
chap.  XVII,  art.  12  et  15,  et  XX,  art.  i,  2,5,  des  Recettes  du  projet  de  budget 
de  1888.  (Contributions  pour  frais  d’éclairage  et  redevances  diverses  payées  par 
la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz.) 


RECETTES. 


Messieurs, 

Les  recettes  provenant  de  l’éclairage  sont  portées  au  budget  au  chapitre  xvii,  4® 
section  (p.  80-82),  et  au  chapitre  xx,  entier  (p.  84). 

Elles  sont  inscrites  au  [irojel  pour  la  somme  totale  de  19,712,250  francs.  Elles 
constituent  environ  la  treizième  partie  des  recettes  ordinaires. 

Elles  résultent  : 

1°  Des  redevances  diverses  payées  par  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz,  18,925,000  francs  ; 

2°  Des  remboursements  par  divers  des  frais  d'éclairage  avancés  pour  leur  compte  : 
(recette  d’ordre),  763,850  francs. 

3“  De  la  taxe  perçue  pour  le  poinçonnage  des  compteurs  à gaz,  23,400  francs. 


(1)  La  Gonimissioii  du  Liidget  et  du  contrôle  est  composée  de  M.M.  Cernesson,  président  ; Léon  Donnât,  Joiîrin, 
oice-présidents-,  Navari-e,  Marins  Mai’tin,  secrétaires  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cusset,  Dcligny, 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  llovelacqae,  Alplionse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Emile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 

K»  ITl. 


— 2 — 


En  vertu  du  traité  du  7 février  1870,  la  ville  de  Paris  prélève  une  part  dans  les 
bénéfices  de  la  Compagnie  parisienne.  Cette  [)art  est  calculée  en  tenant  compte  des 
trois  zones,  zone  ancienne,  zone  annexée,  zone  extérieure.  La  Compagnie  pari- 
sienne paie  en  outre  à la  Ville  un  droit  d’octi'oi  de  2 centimes  par  mètre  cube  de 
gaz  brûlé  dans  Paris.  Ce  droit  s’établit  seulement  sur  le  gaz  consommé  dans  les  deux 
zones  intérieures,  la  zone  ancienne  et  la  zone  annexée.  Enfin  la  Ville  perçoit  un 
droit  fixe  de  location  pour  les  pai'ties  de  son  sous-sol  occupées  par  les  conduites  de 
ta  Compagnie. 

A ces  ti'ois  sortes  de  redevances  correspondent  trois  articles  du  budget,  les  art.  1, 
2 et  3 du  chapitre  xx. 

Les  remboursements  par  divers  des  frais  d’éclairage  avancés  pour  leur  compte  con- 
stituent l’art.  12  du  chap.  xvii,  et  la  taxe  perçue  sur  les  fabricants  pour  le  poinçon- 
nage des  compteurs  à gaz  est  inscrite  à l’art.  13  du  môme  chapitre. 

On  trouve,  en  conséquence,  au  projet  de  budget  pour  1888  cinq  articles  de 
recettes,  répartisen  deux  chapitres  et  fixés  primitivement  par  l’Administration  comme 
il  est  indiqué  au  tableau  suivant  : 


CHAPITRES 

ARTICLES 

NATURE  DES  RECETTES 

RECETTES 

CONSTATÉES 

eu  1886 

RECETTES 

ADMISES 

au  budget  de  1887 

PROPOSITIONS 

Dü  PRÉFET 

poul- 
ie budget  de  1888 

17 

12 

Remboursements  par  divers  des  frais  d’éclai- 

rage  avancés  i)our  leur  compte 

732,343  70 

676,230  » 

763,830  » 

>, 

13 

Taxe  perçue  pour  le  poinçonnage  des  comp- 

leurs  à gaz 

23,284  80 

23,400  » 

23,400  » 

20 

1 

Redevance  payée  en  vertu  du  traité  du  7 fé- 

vrier  1870  (art.  (5) 

12,300,000  >. 

12,423,000  » 

13,623,000  .. 

» 

2 

Produit  de  la  redevance  de  2 centimes  par 

mètre  cube  de  gaz  consommé  dans  Paris 

(Loi  du  K)  juin  1839,  art.  7.  — Traité  de 

7 février  1870,  art.  8) 

3,028,922  10 

5,100,000  » 

5,100,000  » 

„ 

3 

Droit  de  location  des  parties  du  sous-sol  de  la 

voie  publique  occupées  par  des  conduites  de 

gaz  (Truité  du  7 février  1870,  art.  3) 

200,000  » 

200,000  » 

200,000  » 

Nous  avons  un  regret  à formuler  en  ce  qui  concerne  l’évaluation  de  ces  cinq 
recettes  : c’est  l’absence  absolue  de  toute  règle  uniforme. 

Plusieurs  systèmes,  on  le  sait,  sont  préconisés  pour  établir  les  prévisions  de  re- 
cettes. De  bonnes  raisons  militent  en  faveur  de  chacun  d’eux.  Mais  il  faut  faire 
choix  de  l’un  de  ces  systèmes  et  ce  choix  accompli  savoir  s’y  tenir. 
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On  peut  considérer  comme  le  plus  probable  le  cbiffre  de  recettes  qui  ressort  du 
fait  connu  le  plus  rapproché  du  moment  où  on  établit  le  projet  de  budget.  Les  parti- 
sans de  cette  méthode  inscrivent  simplement  la  recette  constatée  de  la  dernière 
année  connue.  On  peut  dire  que  pour  eux  le  budget  des  recettes  d’une  année  se 
confond  avec  le  compte  des  recettes  de  l’avant-dernière  année.  Pour  obtenir  plus 
d’exactitude  encore,  quelques-uns  ajoutent  aux  recettes  déjcà  constatées  pendant  les 
mois  connus  de  l’année  même  de  la  préparation  du  budget  les  recettes  constatées 
l’année  antérieure  pendant  les  mois  correspondant  à ceux  non  encore  écoulés  de  la 
présente  année. 

On  peut  aussi  prendre  la  moyenne  des  recettes  pendant  les  trois  dernières  années 
connues  et  inscrire  cette  moyenne  au  projet  de  budget.  Cette  méthode  est  même  de 
règle  dans  l’établissement  des  budgets  communaux. 

Enfin,  au  risque  d’enlever  toute  souplesse  au  budget,  on  peut  procéder  de  la  ma- 
nière suivante  : majorer  la  recette  constatée  [>endant  la  dernière  année  connue  d’un 
accroissement  normal  calculé  sur  plusieurs  années  précédentes. 

On  verra  au  cours  de  ce  rapport  que  l’Administration  n’a  pas  cru  devoir  adopter 
une  de  ces  règles  que  recommande  une  bonne  pratique  budgétaire,  et  on  se  convaincra 
qu’en  refusant  de  s’y  conformer  elle  a été  mal  inspirée. 


CHAPITRE  XVII. 

Art.  12  (page  80).  — Remboursements  par  divers  des  frais  d'éclairage  avancés 
pour  leur  compte.  (Recette  d’ordre  inscrite  en  dépenses  au  projet  de  budget, 


art.  18,  chap.  xvi.) 

Recettes  constatées  en  1886  732.543  70 

Recettes  admises  au  budget  de  1 887 672 . 250  » 

Proposition  du  Préfet  telle  qu’elle  figure  au  projet  de  budget 
pour  1888  763.850  » 

Augmentation  pour  l’année  1888  relativement  à l’année  1887. . 87.600  » 


Cette  augmentation  est  justifiée  comme  il  suit  dans  le  projet  de  budget  : 

« Cette  augmentation  résulte  de  l’accroissement  du  nombre  des  logements  de  di- 
recteurs et  de  directrices  d’écoles  et  du  nombre  des  voies  [)iivées  éclairées  au  gaz. 
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Pour  les  voies  privées  on  a tenu  compte,  dans  le  calcul  de  la  recette,  de  la  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  réduisant  d’nno  demi-heure  la  durée  journalière  de  l'éclai- 
rage. D’autre  part,  la  recette  a été  augmentée  de  la  |»art  de  dépense  à la  charge  de 
l’État  pour  l’éclairage  des  casernes  de  la  garde  républicaine  et  pour  le  mess  des 
officiers,  » 

Mais  depuis  le  dépôt  du  projet  de  budget  nous  avons  reçu  deux  communications 
de  l’Administration  qui  modifient  ses  propositions  antérieures. 

Par  l’ime  de  ces  communications  l’.Administralion,  se  référant  au  vote  du  Conseil 
du  3 juin  1887  rétablissant  l’ancien  horaire,  présente  une  augmentation  de  7,740 
francs  au  recouvrement  sur  les  particuliers. 

Par  l’autre,  elle  rappelle  (ju’une  somme  de  4,000  francs  figure  au  budget  supplé- 
mentaire de  1887  pour  recouvrement  des  frais  d’éclairage  résultant  de  la  consom- 
mation de  gaz  faite  par  les  sociétés  libres  autorisées  à se  réunir  dans  les  locaux  sco- 
laires et  dans  les  gymnases  municipaux. 

L’augmentation  de  87,600  francs  annoncée  au  projet  de  budget  doit  donc  être 
majorée  des  deux  sommes  ci-dessus  désignées,  7,740  francs  et  4,000  francs.  Elle 
se  trouve  ainsi  portée  au  cbilïrede  99,340  francs. 

Le  détail  de  la  i-ecette  d’ordre  inscrite  au  chap.  xvu,  art.  12,  sera  ainsi  donné  par 
le  tableau  suivant  : 

Détail  de  la  recette  ; 


PRUPÜSITIOXS 

RECETTES 

DIFFERENCES 
pour  1888 

POUR  1888 

ADMISES 

pour  1887 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

1°  Kclaiiage  d’intérêt  privé  sur  la  voie  piibli- 

115,100  » 
114,800  « 

114,820  77 

279  23 

2°  Érlairagc  des  rues,  galeries  et  passages  |iar- 
ticiiliers  livrés  à la  ciradation  publii^ue. . . 

114,413  58 

386  42 

» 

3'  Augmentation  [U’ovenant  du  rétablissement 

7,740  » 

» » 

7,740  » 

4”  Érlairage  de  divers  établissements 

.509,900  X. 

447,015  65 

02,884  35 

» 

■24,050  .. 

» » 

24,050  » 

6°  Hecouvreinent  sur  les  sociétés  liljres  auto- 
risées à se  réunir  dans  les  écoles,  etc 

4,000  » 

4.000  » 

» » 

» 

» 

Total' 

775,590  » 

080,250  » 

95,340  » 

Proposilioii  primilive  de  l’AdminisIralion 763.850  » 

Id.  de  la  Cominission 775.590  » 

Différence  on  plus H.740  » 


Art.  13  (page  80).  — Taxe  perçue  pour  le  pniuronuarie  des  compteurs  à gaz. 

Uecetlos  constatées  en  1886 23.284  » 

Moyenne  dos  recetles  constatées  [)ondant  les  trois  années 
1881,  1885,  1886  : 

1884  25.556  22 

1885  23.389  47 

1886  28.284 

72.229  69 

Moyenne 24.076  56 


Recettes  admises  au  budget  de  1 887 23 . 400  » 

Propositions  de  rAdminislralion  pour  le  budget  de  1888  . . 23.400  » 


Cette  taxe  a pour  base  la  capacité  des  compleurs  h gaz;  elle  est  calculée  à raison 
de  9 centimes  par  bec  d éclairage  alimenté  (délibération  du  Conseil  municipal  du 
13  mai  1879.  En  1879,  cette  recette  était  de  16,000  francs). 


Propositions  de  l’Administralion 23.400  » 

1(1.  (b;  la  Commission 23.400  » 


CHAPITRE  XX. 

Art.  1®*'  (page  84).  — Redeoance  panée  en  vertu  du  traité  du  7 février  1870  (art.  6). 

« A dater  du  janvier  1869,  dit  Part.  6 du  traité  du  7 février  1870,  la  ville  de 
Paris  a droit  par  anticipation,  sur  l’éporpie  fixée  par  les  traités  ci-dessus  rappelés,  • 
mais  après  les  prélèvements  dont  il  va  être  parlé,  à la  moitié  des  bénéfices  réalisés 
par  la  Compagnie. 
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« Le  compte  de  ces  héiiéfices  sera  réglé  conforméineiil  aiiK  staliils  de  la  Société. 

« Avant  tout  partage  des  bénéfices,  il  sera  prélevé  : 

* 1“  Les  sommes  nécessaires  pour  annuités  d’amortissement  des  actions  et  obli- 
gations émises  ou  à émettre  ; 

« 2°  La  retenue  actuellement  fixée  pour  la  réserve  par  les  statuts; 

« 3''  Une  somme  pour  dividemles  et  intérêts  des  actions,  fixée  à 12,400,000  fr. 
jusqu’en  1887  inclusivement,  et  à 1 1 ,200,000  francs  du  1*'''  janvier  1888  à la  tni  de 
la  concession,  31  décembre  1005.  » 

Telles  sont  les  stipulations  qui,  dans  l’art.  G du  traité  de  1870,  régissent 
rétablissement  de  la  recette  de  l’art.  1",  cbap.  xx. 

L’Administration  évalue  celte  recette  pour  l’année  1888  à 13,G25,000  francs. 

Dans  ce  cbiffre,  il  y a un  élément  fixe  et  un  élément  variable  selon  les  prévisions 
({ue  l’on  peut  faire.  La  |)arlie  fixe  de  cette  recette  résulte  du  | 3 de  l’art.  G que  nous 
venons  de  citer.  A partir  du  janvier  1888,  an  lieu  de  prélever  avant  tout  partage 
de  bénéfices  une  somme  de  12,400,000  francs,  il  sera  prélevé  seulement  une  somme 
de  11.200,000  francs.  La  différence,  1,200,000  francs,  devra  être  répartie  par 
moitié  entre  la  Compagnie  et  la  Ville.  11  y aura  donc  pour  celle-ci,  dès  1888,  une 
recette  annuelle  fixe  de  G00,0l)0  francs  à inscrire  au  budget,  art.  1®*’,  cbap.  xx  él). 

11  reste  à évaluer  l’élément  variable  de  la  recette  et,  cette  évaluation  établie,  il 
suffira  de  la  majorer  de  G00,000  francs. 

Si,  pour  faire  cette  évaluation,  nous  prenons  le  dernier  résultat  connu,  il  faudra 
inscrire  la  recette  constatée  en  188G,  c’est-à-dire  12,500,000  francs. 

Si  nous  convenions  de  prendre  pour  base  la  moyenne  des  recettes  des  trois  der- 
nières années  connues,  nous  aboutirions  au  résultat  suivant  : 


1884  12.700.000  . 

1885  12.300.000  . 

188G 12500.000  » 

Total 37.500.000  . 


dont  le  tiers  est  précisément  le  même  cbiffre  que  celui  constaté  en  188G,  c’est-à-dire 
12,500,000  francs. 


(1)  Cotte  l'ceet'.o  e.'it  coni[iensée  par  un  accroissement  é^al  de  rannuité  due  à l,i  Compagnie  pour  remboursemcnl 
de  l'axance  de  7,.">()0,0ü:j  francs  qu’elle  fit  à la  Ville  en  1872  (Traité  du  27  avril  1872).  Cette  annuité  figure  au 
projet  de  budget  au  ciiaii.  i",  art.  18. 
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Si  nous  acceptions,  pour  évaluer  cette  recette,  le  système  dit  r/e  V accroissement 
normal,  nous  devrions  d’abord  calculer  cet  accroissement  en  prenant  par  exemple 
les  cinq  dernières  années.  Voyons  à quel  résultat  nous  serions  conduits  : 


ANNÉES 

HECETTES 

EX  PLUS 

EX  MÜIXS 

1882  

15,100,060  » 
13,379,501  14 

12.700.000  » 

12.300.000  » 

12.500.000  » 

J » 

» 

fl  )> 

)l  » 

200,000  » 

fl  4 

1,720,498  86 
679,501  ). 

400,000  » 

))  » 

1883  

1884  

1885 

1886 

200,000  » 

■ 

2,799,999  86 
200,000  . 

2,599,999  86 

Au  lieu  o'un  accroissement,  nous  trouvons  une  diminution  de  2,000, 000  francs 
en  chiffre  rond  pour  cinq  années,  c’est-à-dire  au  lieu  d’un  accroissement  normal 
une  diminution  normale  annuelle  d’environ  520,000  francs. 

11  eutilonc  été  saj^e  de  s'en  tenir  au  chiffre  de  12,500,000  francs  ; de  le  majorer 
des  000,000  francs  qui  résultent  de  l'application  du  paragraphe  3 de  l’art,  0 du  traité 
de  1870  et  de  se  contenter  d’inscrire  à l’art,  l''*'  du  chap.  20  du  projet  de  budget 

(lour  1 888  la  som me  de 13.100. 000  » 

au  lieu  de 13.025.000  » 

L’Administration,  faute  d’un  accroissement  normal  et  annuel,  établit  son  calcul 
sur  un  accroissement  éventuel. 

Elle  fait  cette  hypothèse  que  le  relèvement  de  200,000  francs  que  l'on  remarque 
en  1880  sur  le  chiffre  des  recettes  de  l’année  1885  se  continuera  en  1887  relative- 
ment à 1880,  et  encore  en  1888  eu  égard  à 1887  Elle  escompte  ces  000,000  francs 
d’augmentation  (200.000  francs  en  plus  de  1887  sur  1880  et  200,000  francs  de 
1888  sur  1887^  soit  400,000  sur  1880)  et  elle  majore  de  cette  somme  la  [irévi- 
sion  de  1887.  Elle  obtient  ainsi  le  chiffre  de  13,025,000  francs  (|ui,  ajouté  à 
celui  de  000,000  francs  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  en  le  considérant  comme 
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l’élément  lixe  de  la  recette,  donne  le  chilîre  total  qn’elle  propose,  13,6:25,000 
francs. 

Nous  est-il  possible  d’admettre  ce  calcul  ? Non  évidemment  et  noos  |)Oiirrions  faire 
observer  (jii’an  lien  d’escompter  une  plus-value  en  1888,  il  se  pourrait  bien  que  l’on 
subît  des  déboires  si,  d’ici  là,  des  compaj^mies  d’éclaira^fe  éleclrique  |)arviennent  cà 
installer  leur  industrie  et  à servir  une  partie  du  public.  Si  cependant  on  veut  bien  se 
rapporter  à noire  annexe  1)  (grapliupie)  on  verra  (pie  [lendant  les  deux  années  qui 
précèdent  cbaquc  Exposition  il  y a une  reprise  des  affaires  et  que  la  consommation 
du  gaz  augmente  dans  une  Irès  nolable  proportion,  .\insi,  en  1866  un  an  avant 
l’Exposition  de  1867,  la  consommation  du  gaz  s’accrut  de  'i  millions  de  mètres  cubes  ; 
deux  ans  avant  l’Exposition  de  1878.  cette  consommation  augmentait  aussi 
beaucoup.  On  [>eut  à la  rigueur  s’attendre  en  1887  et  en  1888,  ces  deux  années 
précédant  l’Exposition  de  1889,  à une  reprise  analogue. 

.\  ces  considéralions,  il  en  est  une  autre  qu’il  faut  ajouter:  l’augtnentation  des 
recettes  qui  résultera  du  rétablissement,  pour  l’année  1888.  de  l’ancien  horaire 
d’éclairage.  Dans  une  note  que  nous  avons  demandée  et  que  l’AdminisIralion  nous 
a fournie,  cette  augmentation  est  estimée  à la  somme  de  59,220  fr.  60  c. 

Voici  le  calcul  par  lecjuel  cette  somme  est  déduite  : 

« En  admettant  une  augmentation  de  consommation  telle  ipi’elle  est  |)révue  au 
projet  de  budget  de  1888  on  a : 25i. 722, 63 1 mètres  cubes  pour  la  consommation 
totale.  Si  l’on  admet,  comme  redevance  payée  par  la  Comp;ignie  [)arisienne,  le 
cbiffredc  13,625,000  francs  porté  au  projet  de  budget,  on  obtient  comme  bénelice 
par  mètre  cube  0 fr.  0534  m.  L’augmentation  de  consommation  de  l’ancien  horaire 
à partir  du  5 juin  1887  étant  de  I.  109,000  mètres  cubes,  le  bénéfice  [»our  celte 
même  consommation  serade  1.109,000  m.  c.  x 0 fr.  0534  m.  = 59.220 fr.  60c. 
Ce  chiffre  peut  être  majoré  dans  une  certaine  proportion  ()Our  tenir  compte  de  ce 
que  les  frais  généraux  resteront  les  mêmes.  » 

Ouoi  (pi’il  en  soit  et  (|uoi(iu’on  puisse  penser  de  l'exaclitude  du  calcul  (|ui  pré- 
cède, il  n’en  résulte  pas  moins  tpi’il  y a là  un  élément  évident  de  majoration  de  la 
recette. 

La  Commission  du  budget,  tout  en  faisant  ses  réserves  sur  la  mode  d'évaluation 
de  la  recette,  consent  en  vertu  tles  considérations  (pii  |)récédent,  à accepter  le  cliillre 


de  l’Administration. 

l’ropositions  de  l’Administration 13.625.000  » 

Id.  de  la  Commission 13.625.000  » 
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Art.  2 (page  8'i).  — Hrndidt  de  hi  vedecance  de  2 centimes  par  mètre  cube  de  gaz 
consommé  dans  Paris.  (Loi  du  16  juin  1856.  art.  7.  Traité  du  7 février  1870, 
art.  8.) 

Pour  évaluer  cette  recette,  on  peut  ; 

Ou  prendre  le  cliiffre  constaté  en  1886,  dernière  aimée  connue,  soit  5 millions 
28,922  fr.  10  c.; 

Ou  prendre  la.  moyenne  des  trois  dernières  années  : 


1884 4.972.403  16 

1865 4.996.156  84 

1886 5.028.922  10 


14.997.482  10 

Moyennne 4 . 999 . 1 60  70 

Ou  calculer  Paccroissement  de  la  recette  et  en  majorer  le  cliitïre  constaté 
en  1886  : 


1 

,\NNKES 

UÜAiNTlTÉS 

de 

.M  È T R K s CUBES 

consommés 
dans  Paris 

UIKFÉHENCES 

(‘Il 

PLUS 

OHSEKV.VnoXS 

1882  

2J9.(>72,144 
24(), 880,501 
248,(i2(),!.'^8 
240,807,842 
2.31,44(),IOo 
2.34,778,031 

)) 

7,208,447 

1,730,.3()7 

1,187,084 

1,038,203 

3,331,020 

(1)  Cuiir  l’.miiée  18«7.  voici 
coiîiinent  on  ;i  calculé  : on  a 
pri.s  1p.<  1(1  mois  connus  et 
an  cliilTre  dp  ces  10  mois  on 
a ajouté  le.s  clnlTces  constatés 
en  188;i  pendant  les  dpu\ 
mois  pDcoie  inconnus,  no- 
^ emiire  et  décembi  e. 

1883  

1884  

1883 

188() 

1887  il) 

Kii  jilus 

1.3,10.3,887 

Accroissement  normal  en  mètres  cubes,  3,021,177. 

Accroissement  normal  en  recettes  (à  2 centimes  le  mèiie  cube),  60,423  fr.  54  c. 
En  ajoutant  à la  recette  de  1886,  5,028,t)22  fr.  10  c.,  un  accroissement  de 
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60,423  fl'.  54  c.  pour  1887  et  une  somme  égale  pour  1888,  on  obtient 
5,149,769  fr.  18  c. 

En  outre,  par  suile  tlii  rélablissement,  pour  1888,  de  l'ancien  horaire  pour 
réclairagc  public,  il  enti'ora  dans  Pal  is  une  quantité  (le  gaz  qui  fut  économisée  en 
partie  en  1887,  et  à 0 fr.  02  c.  de  droit  d’ociroi  par  mètre  cube  il  résultera  de  là 
une  recelte  dont  rAdminislration  pouvait  majorer  celle  encaissée  en  1886. 

Nous  pourrions  donc  prévoir  ici  une  recette  de  49,000  francs  de  plus  que  ne 
l’espère  rAdminislration.  Mais  nous  croyons  [irudenl  de  n’escompter  que  pour  partie 
celte  plus-value  et  nous  proposons  seulement  une  augmentation  de  40,000  francs 
sur  le  cbitï're  proposé  par  l’Administration. 


Propositions  de  rAdminislration 5.100.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.140.000  » 


Art.  3 (page  84j.  — Droit  de  location  des  parties  du  sous-sol  de  la  voie  publique 
occupées  par  des  conduites  de  gaz.  (Traité  de  1870,  art.  5.) 

En  vertu  de  l’art.  5 du  traité  de  1870,  le  droit  de  location  des  parties  du  sous-sol 
de  la  voie  [lubliqne  occupées  par  les  tuyaux  de  la  Compagnie  est  fixé,  à litre  d’abon- 
nement, à la  somme  de  200,000  francs  pour  chacune  des  cimiuanle  années  de  la 
concession  qui  ex[iire  le  31  décembre  1905.  Cet  abonnement  sera  porté  à 250,000 fr., 
mais  seulement  quand  la  consommation  par  mètre  courant  de  conduite,  dans  la 
zone  annexé!',  sera  reconnue  égale  à celle  ipii  existait  dans  l’ancien  Paris  au 
1®'' janvier  1869.  ipii  était  de  148  mètres  cubes  par  mètre  couraut  de  cou- 
conduite.  Au  31  décembre  1886,  celle  consommation  était  de  56,223,731  mètres 
cubes  représentant  85  mètres  cubes  817  [lar  mètre  courant  de  conduite.  Le  chiffre 
de  rabonnemenl  reste  donc  fixé  pour  1888  à 200,000  francs. 


Propositions  de  rAdministralion 200.000  r 

Id.  de  la  Commission 200.000  » 


Paris,  le  2i  (iécemltre  1887. 

Le  rapporteur. 


P.^UL  BROUSSE. 
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annexa:  a. 


Part  des  bénéfices  payés  par  la  Compagnie  parisienne  à la  ville  de  Paris. 


ANNÉES 

PUOPOSITIONS 

du 

PRÉFET 

# 

VOTES 

du 

CONSEIL  MUNICIPAL 

SOaMMES 

encaissées 

PAR  LA  VILLE 

OBSERVATIONS 

1882 

12,100,000  )) 

12,100,000  » 

13,100,000  » 

9,930,00!)  * 

1883 

13,700,000  » 

13,000,000  » 

13,379.001  fr.  14  c. 

3,429,501  14 

1881 

11,000,000  * 

11,900,000  » 

12,700,000  » 

1883 

11,900,000  » 

12,300,000  ). 

12,300,000  » 

1886 ; . . 

12,700,000  » 

12,830,000  » 

12,500,000  ). 

1887 

12,300,000  » 

12,423,000  » 

» » 

1 
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ANNEXE  C. 


Relevé  g'énéi'al  de  la  quantité  de  ^az  eonsomiiié* 

Des  redevances  et  des  bénéfices  payés  à la  Ville  par  la  Compagnie, 


A.VÎVÉES 

RECETTES 

TOTALES 

en  millions 

GAZ 

CONSOMMÉ 
dans  les  3 zones 

en  mètres  cubes 

REDEVANCE 

PAVEE  A LA  VILLE 

en  application 
de  l'art.  6 
du  traité  de  1870 

GAZ 

CONSOMMÉ 

dans  Paris 
eu  métrés  cubes 

REDEVANCES 

PAYEE  A LA  VILLE 

en  application 
de  l'art.  8 
du  traité  de  1870 

1861 

27.230.000 

» 

72,038,453 

(1)  » 

69,010,394 

1,380,211  88 

1862  

30,500,000 

» 

81,993,630 

.. 

» 

78,435,979 

1,368,719  38 

1863  

33,230,000 

» 

90,749,586 

» 

» 

86.178,032 

1,723,561  04 

186i 

36,500,oOO 

» 

109,610,003 

)> 

» 

103,719,923 

2,114,398  50 

1833 .1 

39,000,000 

» 

104,759,176 

)> 

» 

101,261,095 

2,025,221  90 

1866  

42,000,000 

» 

111,563,238 

» 

» 

107,381,763 

2,148,635  26 

1867  (2) 

43,750,000 

» 

128,191,185 

» 

.. 

1 18,230,223 

2,363,004  46 

1868  

46,000,000 

» 

124,300,984 

.. 

» 

118,743,9.32 

2,374,878  64 

1869  

49,000,000 

» 

132,738,469 

4,950,000 

>. 

126,444,088 

2,528,881  76 

1870  (3) 

38,750,000 

» 

101,918,073 

1,330,000 

» 

97,533,660 

1,941,113  20 

1871  (4)  

20,250,000 

» 

73,090,861 

(3)  » 

>. 

71,829,289 

1,436,383  78 

1872  

32,500,000 

» 

132,010,730 

5,000,000 

» 

123,447,688 

2,508,933  76 

1873  

56,.300,000 

.. 

139,988,229 

5,110,000 

» 

132,739,338 

2,634,787  16 

1874  

59,000,000 

» 

146,812,621 

6,000,000 

» 

138,933,932 

2,778,678  64 

1873  

65,000,000 

.. 

159,006.233 

8,000,000 

.. 

150,088,510 

3,001,770  20 

1876  

68,500,000 

.. 

168,723,733 

8,300,000 

» 

138,931,587 

3,178,631  74 

1877  

69,000,000 

» 

173,830,140 

8,330,000 

» 

165,473,872 

3,609,477  44 

1878  (6)  

74  730,000 

» 

196,593,733 

9,400,000 

» 

183,262,061 

3,703,241  22 

1879  

76.000.000 

» 

202,187,289 

9,500,000 

Z) 

190,217,091 

3,804,.341  82 

1880  

86.230.000 

» 

221,334,947 

12,400,000 

» 

207,915,941 

4,158,318  82 

1881 

94,000,000 

» 

240,423.687 

13,700,000 

» 

223,059,695 

4,501,193  90 

1882  

99,000,000 

» 

2.36,663,594 

15,100,000 

.. 

239,672,144 

4,793,442  88 

1883  (7j 

98,000,000 

» 

264,948,640 

13,379,501  14 

246,880,391 

4,937,611  82 

1884  

98,500,000 

» 

267,471,596 

12,700,000 

» 

248,620,138 

4.972,403  16 

1883  

98,500,000 

)> 

268,921,840 

12,300,000 

)) 

249,807,842 

4,996.156  84 

1886  

» 

» 

270,870,478 

12,300,000 

» 

251,446,105 

5,028,922  10 

1887  (8) 

» 

» 

274,633,161 

» 

» 

254,978,131 

» » 

1888  

.. 

» 

>.  » 

» 

» 

» » 

» » 

1886  (9)  

» 

» 

..  >. 

)) 

" 

» » 

» » 

(1)  La  part  des  bcnélices  ne  devait  commencer,  conformément  au  traité  de  1855.  qu'aprés  16  années  d'exploitation,  c'est-à- 
dire  en  1872  ; le  partage  des  bénéfices  a commencé  en  1869  en  vertu  du  traité  du  7 février  187  . 

(2)  Année  de  l'Expositiou  universelle. 

(3)  Guerre  étrangère. 

(4)  Guer.e  civile. 

(ü)  Les  bénéfices  de  1871  n'atteignant  pas  le  clnlîre  du  prélèvement  de  12,400,003  francs  réservé  aux  actionnaires  avant  tout 
partage,  aucune  part  de  lienéfice  n'est  Ettribuée  à la  Ville.  Le  solde  de  l'année  courante,  montaut  à 66,176  fr.  03  c.  de  la 
réserve  au  31  décembre  1870.  est  reporté  sur  l'exercice  1872. 

(6)  Année  de  l'Expositio  i universelle. 

(7|  9,950,000  francs  -j-  3,429,501  fr.  14  c.  (La  part  des  bénéfices  a été  opérée  eu  doux  versements  pendant  la  période  de 
la  diminution  du  gaz.) 

|8)  Prévisions  calculées  sur  les  dix  mois  connus  de  l'année  et  sur  les  (Jeux  deruiers  mois  de  l'année  antérieure. 

(9)  Aimée  de  l'Exposition  universelle. 
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1799.  — Imprimerie  municipale.  — Hôtel  de  Ville. — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Paulard,  au  nom  de  la  S®  Commission  (1),  sur  l’ avant- 
projet  du  tramway  funiculaire  de  la  place  de  la  République  à Belleville. 


Messieurs, 

Explications  préliminaires. 

Pour  la  première  fois,  le  30  Juillet  dernier,  est  vend,  devant  le  Conseil, 
le  projet  d’établissement  d’un  chemin  de  fer  funiculaire  de  la  place  de  la 
République  à l’église  de  Belleville. 

A cette  époque,  votre  3®  Commission,  par  l’organe  de  notre  honorable 
collègue  M.  Muzet,  vous  demandait  d’accorder  la  concession  de  cette  ligne  à 
M.  Fournier,  ingénieur  civil,  auteur  du  projet. 

Mais,  vous  inspirant  des  sentiments  de  vos  commettants  et  des  intérêts  dont 
la  gestion  vous  est  conliée,  vous  n’avez  pas  cru  pouvoir  ratifier  les  conclu- 
sions de  votre  3®  Commission  dont  l’adoptiôn'  eût  ' constitué  un  nouveau 
monopole  de  transport  en  commun. 

Et  vous  avez  voté  la  contre-jiroposition  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 


(1)  La  3°  Commission  est  corntiposée  de  MM.  Rousselle,  président  ; Sauton,  vice-président;  Paillot, 
secrétaire  ; Bassinet,  Maurice  Binder,  Boue,  Champoudry,  Curé,  Darlot,  Lefebvre-Ronéier,  Lyon-Allemand, 
Muzet,  Paulard,  Rouzé,  Vaillant,  Paul  Viguier. 

w 172 


— “2  — 


présenter,  à celte  même  séance,  et'tendant  à la  construction  du  chemin  de 
texJunmulukm de  la  place  de  la  République  à l’église  de  Belleville  par  la 
^dlle  de  Paris  et  à son  exploitation  comme  service  municii)al. 

L’Administration,  se  conformant  à cette  décision,  a fuurni  à votre 
8°  Commission  un  avant-projet,  lequel  a permis  à cette  dernière  de  se  rendre 
exactement  compte  des  avantages  que  retirera  la  Ville  de  Paris  de  l’exploi- 
tation de  ce  premier  service  iiHinieipal  de  transport. 


Il  résulte  du  mémoire  que  l’Administration  a soumis  à la  8°  Commission, 
(pie  les  dépenses  générales  à prévoir  pour  l’établissement  de  ce  cbemin  de 
fer  funiculaire  sont  de  1,0(30,000  francsr. 

Ces  dépenses  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 


Construction. 


1 


Voie 

Chaussées 

Raccordements  et  travaux  divers  . . . 


8“20.000  » 

280.000  » 

45 . 000  ))  595 . 000  » 


Cable,  galets,  poulies 


55 . 000  » 


Générateurs,  machines  motrices,  inéca 


ni  suies 


Remises  avec  fosses,  petit  atelier.  . 
^Matériel  roulant 


185.000  » 
50.(300  » 

62.000  )) 


Eventuel  pour  rachat  de  brevet.  . . 


58.000  » 8(30.000  » 


III 


Acquisition  d’un  immeuble 


105.000  » 


Total. 


1.060.000  » 
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Observations  diverses. 

Il  résulte  des  observations  que  MM.  les  Ingénieurs  ont  consignées  dans 
leurs  rapports,  la  possibilité  de  ramener  à un  chiffre  moins  élevé  ces 
diverses  dépenses. 

Tout  d’abord,  l’acquisition  d’un  immeuble  semble  pouvoir  être  écartée, 
par  la  facilité  qu’aura  l’Administration  de  placer  les  machines  motrices  sous 
les  voûtes  du  canal  Saint-ÏMartin. 

D’un  autre  coté,  il  faut  tenir  compte  des  dépenses  de  voirie,  en  dehors 
de  la  zone  du  chemin  de  fer  funiculaire  et  qu’aurait  supportées  la  Ville  de 
Paris,  si  la  concession  avait  été  accordée  à M.  Fournier.  Ces  dépenses 
spéciales  sont  estimées  à 200,000  francs  environ. 

Ajoutons  que  MM.  les  Ingénieurs  des  3°  et  8°  sections  reconnaissent  avoir 
largement  évalué  les  dépenses.  ; 

Or,  il  est  donc  permis  de  dire  que  ce  n’est  pas  1,000,000  francs  que 
coûtera  réellement  l’établissement  du  chemin  de  fer  funiculaire,  mais  une 
somme  approximative  de  800,000  francs. 

Lorsque  vous  connaîtrez  le  chiffre  des  recettes  présumées  du  chemin  de 
fer  funiculaire  de  la  place  de  la  République  à l’église  de  Belleville,  chiffre 
que  nous  estimons  être  un  minimum  de  prévision,  vous  comprendrez  que 
c’est  là  une  opération  des  plus  intéressantes  pour  la  Ville  de  Paris. 

Gomme  conclusion  de  la  première  partie  de  notre  exposé,  nous  voulons. 
Messieurs,  appeler  votre  attention  sur  une  somme  de  58,000  francs  inscrite 
comme  prévision  d’indemnité  de  brevets.  Cette  prévision  est  une  indication 
de  l’Adminisiration  dont  les  renseignements  laissent  supposer  une  réduction 
possible. 

Mais  obéissant  à des  considératio-ns  d’un  ordre  différent,  nous  pensons 
que  dans  les  conventions  à intervenir  de  ce  chef  entre  la  Ville  de  Paris  et 
M.  F ournier,  il  devra  être  accordé  à ce  dernier  une  indemnité  pour  les 
recherches,  démarches  et  dépenses  qu’il  a faites  en  vue  de  la  réalisation  de 
son  projet. 

Ne  pas  |)rendre  à l’égard  de  M.  Fournier  oette  mesuré  équitable,  serait  un 
déni  de  justice  qui  aurait  pour  conséquence  de  paralyser  l’initiative  indivi- 
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duelle  dans  la  réalisation  de  nos  services  publics  municipaux  et  leur  amélio- 
ration continue. 

Tels  ne  sont  pas  vos  sentiments;  c’est  pourquoi,  Messieurs,  vous  consa- 
crerez ce  principe  essentiellement  ré[)ublicain,  consistant  à récompenser  tout 
citoyen  (jui  contribuera,  par  ses  efforts  personnels,  an  i)erfectionnement  des 
services  de  la  Ville  de  Paris. 


Exploitation. 

Le  chemin  de  fer  funiculaire  devra  être  affecté  au  transport  des  voyageurs 
et  des  messageries,  mais  comme  nous  n’avons  pas  d’éléments  sérieux  con- 
cernant les  messageries,  nous  sommes  obligé  de  borner  notre  examen  aux 
recettes  à provenir  du  service  des  voyageurs. 

Des  renseignements  très  détaillés  ont  été  fournis  sur  ce  dernier  service 
par  le  demandeur  en  concession;  toutefois,  il  convient  de  dire  que  les  éva- 
luations deM.  Fournier  sont  modérées,  et  cela  sans  doute  parce  qu’il  n’avait 
pas  intérêt  à présenter  son  projet  sous  un  jour  trop  favorable,  la  redevance 
à payer  par  lui  à la  Ville  devant  être  nécessairement  proportionnée  au  ren- 
dement moyen  de  l’entreprise. 

Néanmoins,  nous  avons  accepté,  comme  l’avait  fait  elle-même  l’Adminis- 
tration, les  chiffres  énoncés  au  dossier  du  demandeur  en  concession,  mais 
nous  avons  jugé  intéressant  de  les  faire  suivre  de  quelques  observations  dont 
le  Conseil  appréciera  l’utilité. 

La  durée  du  service  à prévoir  est  de  18  heures. 

Les  arrêts,  pour  la  montée  et  la  descente  des  voyageurs,  n’auront  lieu 
qu’aux  garages,  lesquels  seront  assez  rapprochés  les  uns  des  autres  pour 
qu’il  n’en  résulte  aucune  gêne  pour  les  voyageurs. 

Chaque  voiture  contiendra  20  places.  Leur  forme  sera  celle  des  tramways 
Nord  et  Sud,  de  manière  à ce  que  ces  voitures  puissent  circuler  dans  un 
sens  ou  dans  l’autre. 

Le  nombre  des  départs  sera  subordonné  à celui  des  garages. 

Avec  cinq  garages,  on  pourra  appliquer  un  horaire  permettant  de  trans- 
porter plus  de  15,000  voyageurs,  mais  les  prévisions  ont  été  ramenées  à une 
moyenne  .journalière  de  3,800  voyageurs. 
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: Ce  chiffre  s’établit  de  la  manière  suivante  : 

Pendant  12  heures,  un  horaire  à 5 minutes,  on  12  voyages  par  heure  dans 
chaque  sens,  soit  24  voyages,  et  pour  20  places  par  voiture,  480  par  heure  et 
5,760  places  offertes. 

Ensuite,  pendant  six  heures,  un  horaire  de  7 minutes,  5 ou  8 voyages 
par  heure  dans  chaque  sens,  ce  qui  donne,  pour  20  places  par  voiture,  320 
par  heure  et,  pour  les  6 heures,  1,920  places  offertes. 

Soit  donc,  pour  les  deux  horaires,  une  totalité  de  7,680  places  offertes  au 
public. 

En  appliquant  à ce  chiffre  une  moyenne  de  50  0/0  de  places  occupées  aux 
places  offertes,  nous  obtenons  le  nombre  de  3,840  voyageurs  par  jour, 
à peine  1/10  de  la  circulation  qu’un  pointage  sérieux  a permis  de  fixer  à 
environ  40,000  personnes  durant  le  temps  que  marcheront  les  voitures  du 
chemin  de  fer  funiculaire. 

Un  des  points  les  plus  intéressants  est  de  savoir  ce  que  produira  cetteligne. 
La  recette  brute  que  des  données  expérimentales  i)ermettent,  dans  une  cer- 
taine mesure,  d’ap})récier,  ]3eut  être  évaluée  au  minimum  à 140,000  fr. 

Quant  aux  dépenses  de  toute  nature  qu’entraînera  l’exploitation,  il  con- 
vient de  la  calculer  sur  un  coefficient  de  70  0/0  (bien  que  le  demandeur  en 
concession  ne  prévoyait  que  60  0/0),  soit  100,000  francs  en  chiffres  ronds. 

D’après  ces  données  qui  sont,  nous  le  démontrerons,  très  modérées,  le 
revenu  net  du  chemin  de  fer  funiculaire  serait  de  40,000  francs  ou  5 0/0  du 
•capital  (800,000  fr.)  consacré  exclusivement  à l’établissement  de  cette  ligne, 
étant  naturellement  admis  que  les  travaux  de  voirie  ne  sauraient  être  mis  à 
sa  charge. 

Même  réduite  à ces  résultats,  l’exploitation  du  chemin  de  fer  funiculaire 
serait  une  excellente  opération  pour  la  ville  de  Paris. 

Mais  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l’avantage  de  le  déclarer,  cette  prévision 
de  revenu  n’est  qu’un  minimum. 

D’abord,  à certaines  heures  de  la  journée,  les  trains  devront  être  doublés, 
c’est-à-dire  composés  de  deux  voitures,  afin  de  répondre,  aux  besoins  de  la 
circulation,  de  telle  sorte,  que  le  nombre  des  places  offertes  se  trouvera  forcé- 
ment augmenté  d’im  tiers,  peut-être  de  moitié. 

D’un  autre  côté,  nous  croyons  que  la  moyenne  de  50  0/0  de  places  occu- 


pées  aux  places  olTertes  est  iusuflisaiite,  en  raison  de  rimpoHance  de  ia>  cir- 
culation et  de  1a  modicité  du  prix  de  transport  à payc'r,  et  selon  nous,  la 
moyenne  à prendre  est  60  0/0. 

* ' (les  nouvelles  bases  que  nous  considérons  comme  sérieuses  et  nullement 
exagérées,  nous  conduisent  aux  évaluations  suivantes  ; 

î. 

’ A.  6,000  voyageurs  transporb's  journellement  mu  60  0/0  des  places 
oiïertes.  • _ - ■ . , • - 

' B.  500  francs  de  recette  brute  par  jour  et,  poui' 665  jours,  182,000  francs. 

O.  Enfin  54,750  francs  de  revenu  net,  les  dépenses  d’exploitation  restant 
calculées  sur  un  coefficient  de  70  0/0  du  produit  brut. 


Or,  c’est  donc  là  une  capitalisation  à 6 fr.  875  0 0 qui  nous  procurera  le 
moyen  de  réaliser,  sans  sacrifice,  au  profit  des  employés  et  ouvriers  du 
chemin  de  fer  funiculaire  les  conditions  de  travail  et  de  rétribution  auxquelles 

vous  avez  soucrit  poui' les  travauy  communaux.  . 

....  '1  ■ ' ' 

De  même,  cette  capitalisation  vous  permettra  d’arriver  raj)idement  à 
l’exploitation  du  chemin  de  fer  funiculaire,  à prix  de  revient,  et  cela  dès  que 
les  dépenses  de  l’établissement  auront  été  amorties. 

.4  ...V  : 

• ■■■■' ' à ■:  f"  * . ^ ■ 

; Tiualisûtion.  du  projet  ' 


JO  ■ 


\’ous  avez  décidé.  Messieurs',  qu('  le  chemin  de  fer  funiculaire  de  Belleville 


serait  construit  et  exploité  par  la  Ville  de  Paris,  mais  il  nous  reste,  aujour- 
'd’hui,  di.  décider  coinment  seront  imputées  les  dépenses  que  son  établis- 
sement entraînera. 


■ Comme  la  réalisation  de  ce  projet  est  des  plus  urgentes,  et  qu’elle  nous 
a été  maintes  fbis  réclaniéeqj.ar  les  habitants  des  quartiers  du  Combat,  d’Amé- 
rique,de  Belleville  et  de  Saint-Fat’geau  dont  les  doléances  sont  dignes  de 
'toute  votre  sollicitude,,!  nous  avons  cru  sage,  })our  ne  pas  être  arrêté  par 
une , difficulté  budgétaire  accidentelle,  de  vous  sounn'ttre  trois  conceptions 
financiérés,  parmi  lesquelles  vous  [)ourrez  faire  connaitre  votre  préféreUce, 
lors(jueiVous  aurez  entendu  l’Administration  à leur  sujet.  - ■ > 

Imputation  ])uVé‘ et' simple  des  dépenses  à prévoir  pour  l’établisseinent 
du  chélnin  de  fer  funiculaire  'de  Bidlevillc,  sur  les  ressources  disponibles 
d\i  Inulgel  de  l’exercice  1888, 


) 
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“2"  Aliénation  de  terrains  communaux  des  19®  et  2U®  arrondissements  jusqu’à 
concurrence  d’une  somme  de  800,000  francs  et  l’affectation  du  produit  de 
cette  vente  à l’établissement  du  chemin  de  fer  funiculaire  de  Belleville. 

Les  200,000  francs  complémentaires  et  nécessaires  pour  faire  face  aux 
travaux  de  voirie  devront  être  pris  sur  les  fonds  d’emprunt. 

3“  Emission  avec  contrat  d’escompte,  par  le  Crédit  Foncier,  de  titres 
dénommés  : 

Bons  communaux  de  services  publics  (transport),  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  800,000  francs. 

Ces  bons  émis  à 100  francs  rapporteraient  4 0/0  d’intérêts  et  seraient 
amortissables  dans  un  délai  maximum  de  trente-cinq  années. 

Leurs  intérêts  seraient  gagés  par  l’exploitation  du  Chemin  de  fer  funicu- 
laire de  Belleville  et,  en  cas  d’insuffisance,  par  le  budget  municipal. 

Quant  aux  200,000  francs  de  travaux  de  voirie,  ils  seraient  toujours  sup- 
portés sur  les  fonds  d’emprunt. 

En  consé((uence.  Messieurs,  votre  3®  Commission  vous  propose  de  prendre 
la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  30  juillet  dernier; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  rapports  de  MM.  les  Ingénieurs  des  3“  et  8®  sections  ; 

Délibère  : 

1°  Le  chemin  de  fer  funiculaire  de  la  place  de  la  République  à l’église  de 
Belleville  sera  construit  par  la  Ville  de  Paris  et  exploité  par  elle  comme 
service  public  municipal  de  transport  en  commun. 

2”  L’Administration  est  invitée  à faire  toutes  démarches  et  à prendre  toutes 
mesures  en  vue  de  la  prompte  réalisation  de  ce  projet. 


IWi^In|>.Emi>I7FOMS  9il2.87  R 


Le  Rapporteur, 

S.  Paulard. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


BUDGET  DE  181 


Dépenses* 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Viguikr,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  la 
i*'®  section  du  chap.  V des  Dépenses  du  Projet  de  budget  de  1888.  (Pensions  et 
secours.) 


! 

i 
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DÉPENSES. 


Chap.  V.  — Pensions  et  secours. 

Article  premier  (page  214). — Subvention  à la  Caisse  des  retraites  des  employés 

de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


Propositions  de  l’Administration 937.600  » 

Id.  de  la  Commission 937.600  » 


Votre  Commission  vous  propose  un  vote  conforme. 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président;  Léon  Donnât,  JoCFriu, 
vice-présidents  ; Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny,  Hector 
Dépassé,  üespatys.  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Vigiiier. 
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Arl.  2 (page  214).  — Subvention  à la  Société  de  secours  mutuels  dite 
de  V Hôtel-de-Ville  (Siège  social  à l’Hôtel  de  Ville  de  Paris). 


Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


Pas  d’observation. 

Art.  3 (page  214).  — Subvention  à la  Société  de  secours  mutuels  dite 
du  Bois-de- Boulogne  (Siège  social  : boidevard  d’Enfer,  12). 


Propositions  de  l’Administration 4.000  » 

Id.  de  la  Commission 4.000  » 


Comme  an  budget  précèdent  ; pas  d’observation. 


Art.  4 ([>age  214).  — Subvention  à la  Société  dite  : «Groupe  fraternel  des  emploijés 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  » (Siège  social  à l’Hotel  de  Ville). 

Propositions  de  l’Administration... . 2.000  » 

Art.  5 (page  214).  — Subvention  à la  Société  amicale  des  employés 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  (Siège  social  cà  l’Hôtel  de  Ville). 

Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Lors  du  vote  du  budget  de  1887,  M.  le  Rapporteur  présentait,  à l’occasion  de  ces 
deux  subventions,  les  observations  suivantes  ; 

« En  ce  qui  concerne  les  subventions  aux  sociétés  d’employés  de  la  ville  de  Paris, 
visées  dans  ces  deux  articles,  je  vous  ferai  j emarquer.  Messieurs,  que,  l’année  der- 
nière, votre  rapporteur  avait  exprimé  le  désir  de  voir  ces  deux  sociétés  fusionner. 

« Le  Conseil  tui-rnème  s’est  associé  à ce  désir  en  approuvant  le  rapport  qui  lui 
était  présenté. 

« Cependant,  ce  qui  paraissait  devoir  être,  très  facile  cà  faire  (les  membres  de  ces 
associations  appartenant  tous  à la  même  administration),  n’a  pu  s’effectueri 

« 11  paraît  résulter  des  pièces  qui  figurent  au  dossier  que  leGroupe  fratei'nej?  a fait 
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tous  ses  efforts  pour  donner  satisfaction  au  désir  du  Conseil.  Aussi  votre  Commission 
vous  propose-t-elle  le  maintien  de  sa  subvention. 

« Quanta  la  « Société  amicale  »,  en  lui  accordant  la  même  subvention  que  les 
années  précédentes,  nous  vous  demandons  de  renouveler  votre  vœu  de  l’année 
dernière,  la  prévenant  que  la  sut)vention  pourra  être  retii'ée  dans  le  cas  où  cette 
société  aurait  paru  ne  pas  tenir  compte  de  cette  invitation. 

« En  ce  moment,  le  bruit  court  que  la  fusion  de  ces  deux  sociétés  est  faite  ou  très 
près  de  se  faire.  Votre  Commission  du  budget  vous  propose  le  maintien  des  deux  sub- 
ventions qui,  en  cas  de  fusion,  devront  être  payées  à la  société  résultante.  » 

La  même  observation  avait  été  faite  l’année  précédente. 

Depuis  rétablissement  du  projet  de  budget  de  1888,  ces  deux  sociétés  ont  fusionné 
conformément  à l’invitation  qui  leur  en  avait  été  faite  par  le  Conseil  municipal 
pendant  deux  années  consécutives. 

Votre  Commission  vous  propose  donc  de  réunir  les  deux  subventions  en  une  seule 
et  d’allouer  à la  nouvelle  société  une  subvention  de  4,000  francs. 

Par  suite,  l’art.  5 serait  supprimé  et  l’art.  4 serait,  à ravenir,  libellé  ainsi  qu’il 
suit  : 

Subvention  à la  Société  amicale  et  fraternelle  des  employés  du  service  intérieur 
de  la  Préfecture  de  la  Seine 4,000  ». 


Art.  G (page  âl4).  — ^ Subvention  à l’Association  amicale  et  de  prévoyance 
des  employés  de  la  Direction  des  travaux  (Siège  social  à l’Hôtel  de  VilleV  ’ 


Propositions  de  l’Administration 2.000  ■» 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


Pas  d’observation. 


Art.  7 (page  214).  — Subvention  à la  Société  de  secours  mutuels 
du  Service  municipal  (Siège  social  à l’Hôtel  de  Ville). 


Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


Pas  d’observation. 
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Arl.  8 (page  216).  — Subvenüon  à la  Société  de  préooyance  des  employés  du 
Mont-de-Piété  (Siège  social  à l’administration  du  Mont-de-Piété.  rue  des  Francs- 
Bourgeois). 


Propositions  de  l’Administration 2 000  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


Une  subvention  de  2,000  francs  a été  allouée  à cette  société  en  1886,  par  une  dé- 
libération du  19  mars. 

L’Administration  propose  l’inscription  de  pareille  somme  au  budget  de  1888. 
Votre  Commission  vous  propose  d’accueillir  cette  proposition. 


Art.  9 (page  216).  — Allocations  annuelles  à d'anciens  employés  et  à leur  famille. 


Propositions  de  rAdministratiou 12.000  >- 

Id.  de  la  Commission 12.000  >* 


Augmentation  sur  les  prévisions  de  l’année  dernière,  2,000  francs. 

Cette  augmentation  est  destinée  à la  reconstitution  de  l’ancienne  réserve. 

(Voir  la  répartition  du  crédit  aux  sous-détails). 

Art.  10  (nouveau)  (page  216).  — Par  délibération  en  date  du  9 novembre  1887, 
le  Conseil  municipal  a voté,  en  faveur  de  M™®  Pasquier,  veuve  de  l’ancien  directeur 
des  Affaires  municipales,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de  2,212  francs. 

Votre  Commission  vous  propose  d’inscrire  la  même  somme  pour  1888  sous  la 
rubrique  suivante  : 


Art.  10.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à Pasquier,  veuve  de  l' ancien  direc- 
teur des  Affaires  municipales 2.212  » 


Paris,  le  20  décembre  1887. 


Le  rapporteur, 

Paul  VIGüIER. 


IHOIC  — Imprimerie  miiaicipale,  Hof«l-ü«-Ville.  — 188". 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


BUDGET  DE  188 


Dépenses^ 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Giiassaing,  au  nom  de  la  Commission  du  Budget  (1),  sur 
le  chap.  IV,  art.  8 à 11,  13  à 15,  17,  19  à 21,23,  28  à 30,  32  à 42 
des  dépenses  du  projet  de  1888  (Dépenses  diverses). 


DÉPENSES 


Messieurs, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  d’inscrire  sans  changement  les 
crédits  demandés  par  l’Administration  au  budget  de  1888  : 

Art.  8,  p.  194.  — Traitements  des  membres  de  la  Commission  de  répar- 
tition des  contributions  directes,  et  frais  divers  relatifs  auxdites 
contributions. 


Proposition  de  rAdministration . 227.800  » 

Id.  de  la  Commission 227.800  » 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président;  Léon  Donnât,  Joffrin,r/ce- 
présidents  ; Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelaccjue,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier, 
Lerolle,  Lyon-Alemand,  Mayer,' PlpePaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier* 
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Art.  li,  p.  194.  — Truitenient  et  indemnité  de  responsnhilité  du  receveur 

municipal. 


Proposition  de  rAdininistration 40.000  » 

Id.  de  la  Commission 40.000  » 


Art.  10,  p.  190.  — llahillement  des  huissiers,  garçons  de  bureau  et  gens 
de  service  de  la  Préfecture,  des  collecteurs  de  la  Caisse  municipale  et 
des  concierges  des  théâtres  municipaux. 


Proposition  de  l’Administration <•  • • 80.000  » 

Id.  de  la  Commission 30.000 


Art.  11,  [).  190.  — Entretien  de  chevaux  et  voitures  pour  le  service 

du  Préfet  {abonnement). 


Proposition  de  l’Administration 16.800  » 

Id.  de  la  Commission 16.800  » 


Art.  13,  p.  198.  — Affranchissement  des  lettres  adressées  aux  particuliers 

par  la  Préfecture  de  la  Seine. 


Proposition  de  l’Administration 48.550  » 

Id.  de  la  Commission 48.550  » 


Art.  H,  p.  198.  — Allocation  de  Jetons  de  présence  aux  membres  des 
Commissions  d’expertise  et  de  réception  des  fournitures  adjugées. 

Proposition  de  rAdministration 1.200  » 

Id.  de  la  .Commission.. ' 1.200  » 

Art.  15,  }).  198.  — Location  d'un  immeuble  avenue  Victoria,  n°  1 , pour 
installation  de  divers  services  municipaux.  , , 


Proi)osition  de  l’Administration 12.832  20 

Id.  de  la  Commission  . . 12.832  20 
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Art.  17,  p.  200.  — Impre.'^sions,  reliure  et  fournitures  de  bureau  pour 
le  service  de  la  Caisse  municipale. 


Proposition  de  rÀdministration 93.000  » 

Id.  de  la  Commission 93.000  » 


Art.  19,  p.  200.  — Frais  des  examens  pour  les  lycées,  ' écoles  spéciales 
et  établissements  d’enseignement  primaire  supérieur. 


Proposition  de  rAdministration  V 10!  000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 


Art.  20,  p.  200.  — Entretien  et  renouvellement  du  mobilier  du  Conseil 
académique  et  des  bureaux  du  recteur. 


Proposition  de  rAdminist'ralid'n  ^ 2.000  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


Art.  21,  p.  203.  — Frais  de  publication  d’un  bulletin  hebdomadaire  et  d’un 
annuaire  de  statistique  municipale  ; fournitures  d’imprimés  et  indemnités 


pour  travaux  de  statistique. ... 

Proposition  de  l’Administration 56.900  » 

Id.  de  la  Commission ’ 56.900  » 


Art.  25,  p.  204.  — . Abonnement  au  répertoire  de  droit  administratif 


par  Léon  Béqiiet. 

Proposition  de  l’Administration 1.500  » 

Id.  de  la  Commission 1.500  » 

Art.  28,  p.  204.  — Révision  annuelle  des  listes  électorales. 

Proposition  de  l’Administration  85.000  k 

Id.  de  la  Commission 85.000  » 

Art.  29,  p.  204.  — Dépenses  relatives  aux  Assemblées  électorales. 

Proposition  de  l’Administration 50.000 

Id.  de  la  Commission 50.000  » 


Art.  30,  p.  204.  — Frais  de  tenue  des  Assemblées  pour  les  élections 
annuelles  delà  Chambre  et  du  Tribunal  de  commerce. 

Proposition  de  l’Administration 1.000  » 

Id,  de  la  Commission 1.000  » 

Art.  32,  p.  206.  — Frais  généraux  relatifs  aux  affaires  contentieuses. 

Proposition  de  l’Administration 30.000  » 

Id.  de  la  Commission . 30.000  » 

Art.  33,  p.  206.  — Honoraires  aux  Conseils  de  la  Ville  en  matière 


contentieuse. 

Proposition  de  l’Administration 40.000  » 

Id.  de  la  Commission 40.000  » 


Art.  34,  p.  208.  — Jetons  de  présence  aux  membres 
du  Comité  consultatif. 


Proposition  de  l’Administration  j . .......  4.500  » 

Id.  de  la  Commission 4.500  » 


Art,  35,  p.  208.  — Frais  d'actes,  d’expéditions,  de  congés, 
copie  de  documents,  etc.,  etc. 


Proposition  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000  » 


Art.  36,  Pi  208.  — Frais  de  recherches,  copies  et  autres  dépenses  pour 
f établissement  du  sommier  et  la  gestion  des  propriétés  de  la  Ville. 


Proposition  de  l’Administration 16.000  » 

Id.  de  la  Commission 16,000  » 


Art.  37,  p.  208.  — Frais  de  secondes  et  ultérieures  expéditions  d’actes 
administratifs  et  de  copie  de  pièces  relatives  aux  adjudications. 


Proposition  de  l’Administration 22.000  » 

Id,  de  la  Commission 22.000  » 


— 5 ~ 


174 

Art.  38,  p.  208.  — Frais  de  poursuites  concernant  des  créances  admises 
en  non-valeurs  et  restant  à la  charge  de  la  Ville. 


Proposition  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000  » 


Art.  39,  p.  208.  — Frais  de  timbre  de  pièces  de  dépense  et  de  mandats 
sur  la  Caisse  municipale  (partie  à la  charge  de  la  Ville). 


Proposition  de  l’Administration 40.050  » 

Id.  de  la  Commission 40.050  » 


Art.  40,  p.  210.  — Traitements  et  frais  fixes  du  personnel  du  poste 
télégraphique  central  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


Proposition  de  l’Administration 7.100  » 

Id.  de  la  Commission..  . 7.100  ' » 


Art.  41,  p,  210.  — Dépenses  relatives  au  service  des  communications 

téléphoniques. 


Proposition  de  l’Administration 60.000  » 

Id.  de  la  Commission 30.000  » 


L’Administration  avait  compris  dans  cet  actif  une  somme  de  30,000  francs 
pour  relier  les  membres  du  Conseil  avec  l’Administration.  Le  Conseil  ayant 
repoussé  cette  proposition,  nous  vous  pro[)osons  de  réduire  le  crédit  à 
30,000  francs. 

Art.  42,  p.  210.  — Frais  de  régularisation  de  legs  faits  au  profit  de  la 
ville  de  Paris  ou  d’établissements  municipaux;  déplacements  et  travaux 


extraordinaires  y relatifs. 

Proposition  de  l’Administration  . . 1.500  » 

Id.  de  la  Commission 1.500  » 

Paris,  le  20  décembre  1887. 


Le  Rapporteur, 
H.  CHASSAING. 


PAUL  DUPONT,  10.12.>'7  K 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Benon,  au  nom  de  la  J®  Commission  (1),  sur  une  pétition  de 
M,  Émile  Havez,  relative  à la  vente  des  billets  à la  porte  des  théâtres. 


CE  RAPPORT  N’A  PAS  ÉTÉ  IMPRIIVIÉ  EN  1887 


(1)  La  2*  Commission  (Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM,  Léon  Donnât,  président  ; 
René  Saint-Martin,  secrétaire;  Benon,  Bompard,  Deschamps,  Gaston  Carie,  Chassaing,  Cusset,  Poussier,  Gamard, 
Simoneau,  Simon  Soèns. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


Présentée  par  M.  IIovelacquk,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1).  sui 
le  prix  de  revient  des  éléces  des  écoles  primaires  supérieures. 


Messieurs. 

Les  crédits  ouverts  pour  l’exercice  1888  permettent  d’établir  comme  suit  le  prix 
de  revient  des  élèves  des  écoles  primaires  supérieures,  en  tenant  ou  en  ne  tenant 
point  compte  de  la  valeur  locative  des  immeubles. 


I.  — Externats. 


École  Turgot.  Nombre  prévu  d’élèves  : T23. 

bersonnei,  matériel,  bourses  d’entretien 270.400  » 

Valeur  locative  (164,800  francs,  d’où  il  faut  déduire  25,500 
francs,  recette  de  boutirpies  louées) 109.300  » 

Dépense,  par  élève,  loyer  non  compris 374  » 

Dépense,  loyer  compris 567  » 


(1)  Lu  Commission  du  inuiget  et  du  contrôle  est  coinpo.séc  do  MM.  Cernesson,  président',  Léon  Donnât,  Jotïrin, 
vive-présiilents;  Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires-,  Rassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dopasse,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  llovelacque,  Alplionse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lorollo, 
L\on-Aleinand,  Mayer,  Piper.iud,  Emile  Richard,  René  Saint-.Martin,  Santon,  Paul  Viguier. 

1T«. 


Ecole  Colbert.  Nombre  prévu  d’élèves  ; 5^9. 

IVrsonnel,  matériel,  bourses  (reutrelien 2il.iOO  » 

Valeur  locative 80.000  » 

Dépense,  par  élève,  loyer  non  comi)ris 455  » 

Dépense,  loyer  compris 606  » 

École  Lavoisier.  Nombir  prévu  d’élèves  : 43T. 

Personnel,  matériel,  bourses  d’eutretieu 177.750  » 

Valeur  locative :20.000  » 

Dépense,  par  élève,  loyer  non  compris 406  » 

Dépense,  loyer  compris 452 

École  Arago.  Noud)re  |)révii  il’élèves  : ^30. 

Personnel,  matériel,  bourses  d’entretien 215.800  » 

Valeur  locative 72.175  » 

Dépense,  par  élève,  loyer  non  com[)ris 494  » 

Dépense,  loyer  compris ; . 660  » 

École  de  filles,  rue  de  .foinj.  Noml)re  prévu  d’élèves  : 313. 

Personnel,  matériel,  bourses  d’entietieu 163.800  » 

Valeur  locative 37.750  » 

Dépense,  par  élève,  loyer  non  compris 525  » 

Dépense,  loyer  compris 645  » 


— a — 


X»  1T« 


IL  — Internat  et  externat  J. -B.  Say. 


Nombre  prévu  d’élèves  : 660. 


Personnel,  matériel,  bourses  d’entretien ü77.(M)  » 

A déduire  recettes  diverses 431.900  » 

Total  des  dépenses 245.120  » 

Valeur  locative 00. 500  » 

Dépense,  par  élève,  loyer  non  compris 371  » 

Dépense,  loyer  compris 463  » 


III. 

Il  faut  noter,  d’autre  part  : a)  qu’une  recette  de  5,000  francs  est  prévue  en  tant 
que  recouvrement  des  bais  d’externat  [dans  les  diverses  écoles]  sur  les  communes 
suburbaines  ; — b)  que  dans  le  personnel  de  l’inspection  administrative,  un  contrô- 
leur spécial  du  matériel  et  de  la  comptabilité  des  écoles  primaires  supérieures  touche 
une  somme  de  4,500  francs. 

L’estimation  des  terrains  et  constructions,  d’où  se  déduit  à 5 °/o  la  valeur  locative 
des  immeubles,  pourrait  être  faite  à nouveau. 

Paris,  le  20  décembre  1887. 


Le  rapporteur, 
HOVELACQUE. 


1812.  — Iinprimei’ie  Municipale,  Hôtel  île  Ville,  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DK  PARIS 
1887 


BUDGET  DE  188 


RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE 


Présenté  par  M.  Naïakkk,  au  nom  de  la  Commission  rf"  f '' 

de  l’Assislanre  publique  (chap.  .Y-V.  des  Dépenses  du  buqet  de  I88S,  p.  i-i.). 


Messieurs. 


L:,  Commission  do  hmlgel  avoil  |,iimiliveim-nl  l]xe  a .i04,00ü  francs  le  sons- 
chap  XX  : Fondations  spéeiales  en  faneur  des  enfants  assistes  et  contribution  de 
l’Assistance  publique  dans  tes  dépenses  de  ce  sermee  (page  4f  du  rappoil  n”  137). 

Depuis  l'impression  de  ce  rapport,  M.  SIrauss  a demandé  à la  Commission  de 
revenir  sur  son  vole  et  d’ailouer  un  snpplémenl  de  credil  pour  la  paît  •' 

PAssislance  p.iVdiilue  ilans  les  secours  d'allailement.  la  soiiime  ' 

nisiralion  et  admise  par  la  Commission  ne  reiirescntant  pas  la  pai  t ® ' 

les  dépenses  de  ce  service  départemental.  l.’Admmistration  a appuyé  cette  demai  d( 
et  le  Départemeni  réclame  ii  la  Ville  iiitégralemeni  sa  part  contributive  dans  les 
dépenses  de  ce  service. 

Votre  Commission  du  budget,  dans  sa  séance  du  1 !l  décembre,  a décidé  d e^ever 
L sous-cliap.  XX  des  dépenses  de  l’Assistance  publique. 


l„,dïet  O .1.1  ™..lrOlo  e,l  tomi»».»  ie  .«U.  (>.■.««0...  prèmleet;  Lfon  D..n„al,  JoIMn. 
ijuvij-ci  V..  ....  I . riiiinsaint?. 

mce-préisiitents-,  Navarre,  Marins  Martin,  serretai 


(1)  La  Commission  du 


U'res-  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cnsset,  Deligny, 




ITT. 


Dépenses. 


Q 


Pour  lonmir  cette  ditTérencc  de  184,000  francs,  la  subvention  de  la  Ville  (article 

premier  du  cliap.  xx  du  budget  municipal;  serait  de 17.890.000  » 

au  lieu  de 17.706.000  » 

que  prévoyait  notre  précèdent  rapport  (sous-cbap  xxxvi  des  Recettes  du  budget 
spécial  de  r.Assistance  publique). 

En  conséquence,  nous  vous  pro[)OSons  : 

1°  Oe  fixer  la  subvention  de  la  Ville  à la  .'domine  de 17.890.000  » 

2'^  De  porter  le  sous-cbap.  xx  des  dépenses  de  l’Assistance 
publique  de  304,000  francs  à 488.000  » 

11  convient  d’observer  que  la  Ville  donne  en  réalité  à l’Assistance  publique  une 
somme  de  beaucoup  supérieure  à celle  inscrile  comme  subvenlion  municipale. 

Il  ressort  du  vote  du  budget  spécial  de  l’Assistance  publique  qu'en  dehors  de 

cette  somme  de 17.890.000  » 

il  y a une  série  de  subventions  spéciales  qui  forment  la  D®  section 
du  chap.  XX  des  Dépenses  du  budget  de  la  Ville  et  qui  sont  tes 
suivantes  : 

Art.  2.  — Subvention  pour  les  enfants  teigneux  de  l’hôpital 
Saint-Louis  et  entretien  du  laboratoire 35 . 150  » 

.\rt.  3.  — Écoles  municipales  d’infirmiers 28.100  » 

Art.  4.  — Subvention  pour  20  bourses  aux  écoles  d’infir- 
mières   20.000  » 

.\rt.  5.  — Bibliothèques  médicales  dans  les  hospices  et  ho- 
[)itaux 15.700  » 

.\rt.  6 — Subvenlion  à l’Assistance  publique  pour  l’entre- 
tien des  services  d’éleclrolbérapie  à la  Salpêtrière  et  dans  les  hô- 
pitaux  10.200  » 


reporter 17. 999 .150  » 


— ;i  — iX«  1T7 

Report 17.999.150  » 

Art.  7 (nouveau).  — Complément  d’appointements  aux  visi- 
teurs de  l’Assistance  publique  (1/2  de  l’augmentation  est  à la 
charge  de  la  Ville  en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil) 7 . 650  » 

Art.  8.  — Frais  de  laïcisation  de  divers  hôpitaux 50.000  » 

Total 18.056.800  » 


La  Ville  dote  donc,  en  1888,  de  plus  de  18  millions  les  services  de  l’Assistance 
publique.  Nous  vous  proposons  de  fixer  ainsi  les  chiffres  de  la  l*”®  section  du 
chap.  XX  des’dépenses. 

Paris,  le  20  décembre  1887. 

Le  rapporteur, 

NAVARRE. 


1813.  — rmpiitnerie  municipale.  — Hôtel  de  Ville. — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAUIS 
1887 


RAPPORT 

Présente  par  M.  Léuii  Donnât,  an  nom  de  ta  Commission  (1),  snr  la  constitu- 
tion définitive  du  Comité  de  perfectionnement  dn  corps  des  sapeurs-pompiers. 


Mkssikurs, 


Voire  2'’ Commission  a,  dès  les  premiers  jours  du  renouvellement  du  Conseil, 
reconnu  la  nécessité  de  faire  à M.  le  Ministre  de  l’intérieur  des  représentations  sur 
la  teneur  et  les  origines  du  décret  du  10  mai  1887,  relatif  à la  foimation  d’un 
Comité  de  perfectionnement  du  corps  des  sapeurs-pompiers.  Ce  décret,  en  effet, 
modifiait  le  contrat  bi-Ialéral  intervenu  entre  le  département  de  la  Guerre  et  la 
Ville,  et  il  le  modifiait  sans  que  la  Ville  eCitélé  consultée,  comme  le  veut  l’esprit  de 
la  législation  existante,  sur  la  mesure  à prendre  concernant  un  service  dont  la  Ville 
supporte  tous  les  frais,  .\ucune  délibération  du  Conseil  municipal  n’était  visée  dans 
ce  décret. 

I.e  Conseil  a donc  cru  devoir  ajourner  l’exécution  du  décret  et  la  désignation  de 
ceux  doses  membres  appelés  à faire  partie  du  Comité  jusqu’au  jour  où  M.  le  Minis- 
tre de  l’intérieur  aurait  statué  sur  les  observations  dont  il  devait  être  saisi. 

Votre  Commission  du  builget,  se  conformant  au  désir  de  la  Commission  et  aux 
intentions  du  Conseil,  a continué,  par  l’organe  de  son  rap[)orleur,  notre  collègue 


Ln.  2’  CommliMon  f Adminifiti'atioii  fjéiidi-alü  — Poli.ee)  est  composée  île  MM.  Léon  Donnai,  président', 
René  S lint-M  irtin,  De  ion,  R im,i  irT,  Desoli  mips.  (!  istoii  C irle,  Cliassaing,  (liissot,  Foussier.  Gainard, 

Simoneau,  Simon  Soéns. 


178. 


.M.  Paul  Vi^uiiiT,  les  iiégocialions  tendaiil  à conserver  au  Comité  définitif  les  carac- 
tères de  pondération  prévus  pour  les  éléments  qui  devaient  1e  composer.  Cet  équi- 
libre, conforme  aux  arrangements  précédents,  paraît  devoir  être  réalisé,  d’accord 
avec  le  département  de  rintérienr,  par  le  mainlien  dans  le  Comité,  sous  la  présidence 
du  préfet  de  police,  des(piatorze  membres  militaires  ou  civils  prévus  parle  décret 
du  K)  mai,  et  par  l’élévation  également  à quatorze  du  nombre  des  membres  du 
Conseil  municipal  appelés  à en  faire  partie. 

Nous  rappelons  [)our  mémoire  que  les  attributions  de  ce  Comité  sont  purement 
consultatives  : voire  2®  Commission  et  le  Conseil  trouveront  en  lui  des  lumières  et 
des  concours  multiples  sans  être  gênés  dans  leur  indépendance. 

Votre  2®  Commission  a l’Iionneur  de  vous  proposer  de  consacrer  l’accord  inter- 
venu avec  le  département  de  rintérienr,  t'I  d’a«lo|)ter  le  projet  de  délibération  ci- 
après. 

Paris,  le  ^1  déceinlire  1887. 


Le  lapportenr, 
Lkon  DONNAT. 


3 — 


.V  1T8 


PRO-)i:r  DK  DÉLIBKDAT[0\ 


[.K  CONSKIL, 

\'ü  la  ('onveiiaiice  de  cuiisliliier  d’une  l'aron  délinilive,  d’accord  avec  les  dé[>ar- 
l'enienls  iniiiislériels  intéressés,  le  Comité  de  perfectionnement  dont  la  création  a 
été  déterminée  par  la  délibération  du  28  décembre  IHSb, 


Dkliüèrk  : 

Article  premier.  — Le  Comité  mixte  de  perlectionnement  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  inslitné  sons  la  présidence  du  préfet  de  police 
par  le  décret  du  10  mai  1887,  sera  définitivement  composé  de  la  manière  suivante  : 

1°  Le  préfet  de  police,  président; 

2°  Un  officier  du  rang  de  général  de  brigade,  délégué  par  le  ministre  de  la 
Guerre,  vice-président  ; 

3“  Le  colonel  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  ; 

4°  Le  lieutenant-colonel  du  régiment; 

5'^  Le  plus  ancien  chef  de  bataillon  de  ce  régiment  ; 

Le  major  du  régiment; 

7°  Le  capitaine-ingénieur  du  régiment; 

8°  Le  capitaine-trésorier  du  régiment; 

O**  Le  capitaine  d’habillement  du  régiment; 

10°  Le  plus  ancien  capitaine  du  régiment; 

11°  Le  médecin-major  de  1''°  classe  du  régiment; 


12'’  Quatorze  membres  du  Conseil  municipal  élus  par  le  Conseil  pour  la  durée 
de  leur  mandai  ; 

13°  Quatre  fonctionnaires  de  rAdminislralion,  dont  trois  désignés  par  le  préfet 
de  police  et  un  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Art.  2.  — Tous  les  membres  du  Comité  ont  voix  délibérative. 

Art.  3.  — Le  Comité  se  réunira,  sur  la  convocation  du  préfet  de  police,  toutes 
les  fois  qu’il  le  jugera  utile. 

Art.  4.  — Les  avis  exprimés  par  ce  Comité  de  perfeclionnemenl  seront  transmis 
en  triple  expédition  par  le  préfet  de  police  au  minisire  de  l’Intérieur,  au  ministre  de 
la  Guerre  et  au  Conseil  municipal. 


1814.  — Imprimene  Miinici|Kili-.  — Hôtel-de-Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Emile  Richard,  au  nom  de  la  Coininission  du  budget  ( ï) 
sur  le  cbap.  XIX,  art.  21  à 24  des  Dépenses  (Enseignement  dn  chant 
et  dn  dessin),  et  le  chap.  XXV  des  Recettes,  art.  1,  10  et  11  (Legs 
Forney.  Secours  médicaux  et  service  pharmaceuticfiie  de  nuit). 

■ TT  <©  rj-— 1 — — 


Messieurs, 

Chargé  ])ar  la  Commission  du  budget  de  l’examen  des  articles  du  hudget 
des  dépenses  relatifs  à l’enseignement  du  chant  et  du  dessin,  J’ai  l’iionneur 
de  déposer  le  rapport  suivant  : 

Chapitre  XIX,  art.  “21  (page  400).  — Enseignement  du  chant. 

Proposition  de  l’Administration 256.400  » 

Id.  de  la  Commission.  253.400  » 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président;  Léon  Donnât,  Jnfl'rin,  vice- 
présidents;  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires  ; Bassinet,  Paul  Rrousse,  Chassaing,  Cussel,  Deligny, 
Hector  Dopasse,  Despalys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Ilovelacqne,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre- 
Roncier,  Lerolle,  Lyon-.\leinand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Santon,  Paul 
\’iguier. 


BUDGET  DE  1881, 

Kecettes 

et 

Dé|»eiiiiesi. 


F,: 


2 


Le  chiffre  proposé  ]>ar  l’Adminisfration  pour  celte  année  est  inférieur  de 
(*),350  francs  à celui  inscrit  an  budget  de  1887. 

Cette  économie  résuUe  d’une  diminution  de  15,000  francs  sur  le  chiffre 
des  indemnilés  aux  insliluteurs  el  institutrices  chargés  de  l’enseignement 
du  cliant  dans  les  classes  élémentaires.  Ces  professeurs  ne  pouvant  plus 
faire  plus  d’une  classe  de  chant,  le  crédit  de  30,000  francs  qui  leur  était 
alloué  en  1887  a pu  être  diminué  de  moitié. 

L’Administration  a dû  inscrire  au  budget  de  cette  année  une 
augmentation  de  500  francs  au  profit  de  1 inspecteur  principal  de  l’enseigne- 
ment du  chant,  et  une  autre  augmentation  de  4,950  francs  ])Our  les  traite- 
ments des  protesseurs  dans  les  classes  du  Jour  et  les  cours  d adultes.  Les 
excédents  de  crédits  sont  la  conséquence  des  augmentations  |)ériodiques 
réglementaires  auxquelles  ont  droit  ces  j)rofesseurs. 

Par  contre,  votre  Commission  vous  pro})Ose  de  ne  pas  admettre  l’augmen- 
tation de  3,000  francs  demandée  par  l’ Administration  i)Our  achat  de  méthodes, 
solfèges,  musique  chorale,  etc.,  cette  augmeutation  n’étant  l’objet  d’aucune 
justification. 

C’est  donc  une  diminution  totale  de  9,550  francs  sur  le  chiffre  porté  au 
l)udget  de  1887  et  de  3,000  francs  sur  celui  pro|)Osé  par  l’Administration 
pour  1888. 


Art.  “2“2  (])age  4(h2).  — Enseignemenf  du  dessin. 


Proposition  de  rAdminisIralioii 937.600  » 

Id.  (le  la  Commission 917.600  » 


Le  chiffre  porté  au  luidget  de  l’an  dernier  était  de  934,800.  L’augmenta- 
tion (le  2,800  francs  pro[)osée  par  l’Administration  est  le  résultat  de  créations 
d’emplois  et  de  titularisations  de  maîtres  et'  de  maîtresses  stagiaires, 
augmentation  qui,  en  gi‘ande  ])artie  est  com])ensée  par  une  diminution  dn 
nombre  des  adjoints  el  adjointes  promus  ou  titularisés. 

N otre  Commission  vous  ))ropose  de  diminuer  de  20,000  francs  le  crédit 
inscrit  à l’article  21.  Celte  diminution  porterait  tout  entière  snr  le  matériel. 
La  direction  de  l’enseignement  ne  fait  du  reste  pas  d'ojijiosition  à cette 
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dimiimtiün.  Les  prévisions  budgétaires  pour  rannée  1888  ont,  en  effet,  été 
établies  à nneépocpie  où  l’Administration  croyait  qu’il  serait  })Ossible  d’ouvrir 
à la  fiu  de  ladite  année,  un  certain  nombre  d’écoles  nouvelles,  construites  à 
l’aide  des  ressources  provenant  de  l’emprunt. 

Les  constructions  scolaires  ayant  été  retardées,  il  n’est  plus  possible 
d’espérer  aujourd’hui  ([uede  nouvelles  écoles  i)uissent  s’ouvrir  à la  prochaine 
rentrée  des  classes. 

Les  crédits  en  question,  qui  avaient  pour  but  la  confection  du  mobilier  et 
l’acquisition  des  objets  divers  qui  leur  auraient  été  nécessaires,  peuvent 
donc  être  supprimés  sans  inconvénient. 

Le  crédit  de  8,0ü0  francs,  qui  avait  été  inscrit  en  1887,  au  chapitre  du 
[)ersonnel,  pour  fournir  une  indemnité  annuelle  de  100  francs  aux  instituteurs 
et  institutrices  primaires  qui  auraient  obtenu  à la  suite  d’un  examen  nùini- 
ci[)al  un  certificat  siiécial  à l’enseignement  du  dessin,  nous  parait  devoir  être 
maintenu,  bien  que  la  création  de  ce  nouveau  titre  ait  été  ajournée.  Le 
certificat  municipal  dont  il  s’agit  ferait  en  effet  double  emploi  avec  un 
certificat  analogue  établi  récemment  en  exécution  de  la  loi  du  80  octobre  1880, 
par  le  décret  réglementaire  du  18  janvier  1887  (art.  100). 

Nous  proposons,  d'accord  avec  l’Administration,  d’attribuer  une  indemnité 
annuelle  de  100  francs  aux  instituteurs  et  institutrices  qui  auront  olitenu  le 
certificat  institué  par  ce  décret.  Ce  sera  un  moyen  de  stimuler  le  zèle  du 
personnel  enseignant,  et  de  récompenser  le  travail  des  instituteurs  et  des 
institutrices  qui  serout  initiés  aux  nouvelles  méthodes. 

Le  service  de  l’insi>ectiou  de  l’enseignement  du  dessin  a été  l’objet  de 
vives  et  méritées  critiques,  .\ussi  votre  Commission  ne  vous  propose-t-elle 
d’inscrire  le  crédit  de  44,500  francs  afférent  à ce  service,  que  sous  cette 
exj)resse  réserve  que  le  Conseil  municipal  sera  saisi,  dans  sa  prochaine 
session,  d’un  rapport  complet  de  sa  4“  Commission  sur  les  réformes  à apporter 
dans  l’organisation  actuelle  de  l’enseignement  du  dessin,  et  de  propositions 
fermes  tendant  à faire  disparaître  les  vices  qui  existent  dans  cette  orga- 
nisation. 


— 4 — 


Art.  “23  (page  404).  — Écolo  spéciale  de  dessin,  rue  Sainle-Elisaheth,  12 

(Budget  particulier  de  l’école). 


Proposition  de  rAdministi’alion 42.250  » 

Id.  de  la  ( lommissioii 41.875  » 


Le  crédil  i)révu  au  budget  de  l’aii  dernier  était  de  41,250.  L’augnienlation 
admise  par  la  Commission  est  de  025  francs,  crédit  destiné  au  payement 
d’un  professeur  d’a(juarelle,  emploi  créé,  l’an  dernier,  et  rétribué  jusiju’à 
présent,  par  voie  de  virement,  au  moyen  des  crédits  affectés  au  matériel. 

L’Ecole  de  dessin  ])ratique  a maintenant  115  élèves  inscrits  et  en  moyenne 
84  i)résents,  pour  les  cours  du  soir;  00  inscrits  et  00  présents  pour  les  cours 
du  matin.  Dans  l’après-midi,  30  élèves  viennent  étudier  dans  les  différentes 
classes. 

L’école  est  en  voie  de  progrès. 


Art.  24.  (page  400).  — Ecole  d’application  des  Beaux-Arts  à l’Industrie, 
rue  des  Petits-Hûtels,  10  (Budget  particulier  de  l’école). 

Proposition  de  rAdministration 55.300  » 

Id.  de  la  Commission 55.300  » 

Les  crédits  affectés  à l’Ecole  d’application  des  Beau.\-Arts  à l’Industrie, 
sise  rue  des  Petits-Hùtels,  sont  réduits  pour  1888  de  500  francs.  La  réduc- 
tion porte  sur  les  crédits  du  matériel. 

La  situation  de  l’école  est  aujourd’hui  la  suivante  : 

77  élèves  inscrits  et  64  présents  en  moyenne,  dont  13  céramistes,  15  dessi- 
nateurs sur  étoffes,  8 sculi)teurs  décorateurs,  28  peintres  décorateurs,  plus 
13  élèves  trop  faibles  en  dessin,  qui  ne  font  partie  d’aucun  atelier. 

L’organisation  de  cette  école  a donné  lieu  à des  critiques,  dont  certaines 
])araissent  fondées.  Néamoins,  dans  son  ensemble  elle  rend  des  services  réels 
aux  jeunes  gens  (jui  se  destinent  à des  professions  essentiellement  parisien- 
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lies,  celles  du  dessin  industriel,  de  la  céramique,  de  la  peinture  sur  émaux, 
etc. 

Le  repruclie  le  plus  fondé  qu’on  jmisse  faire  à l’École  des  Petits-Hôtels, 
résulte  de  la  direction  qui  lui  est  donnée.  Il  serait  nécessaire  (fu’elle  fiit 
assimilée  aux  écoles  professionnelles,  jiar  l’institution  d’une  Commission 
d’administration  nommée  par  le  Conseil  municipal. 

La  Commission  demande  qu’un  rajiport  sur  le  fonctionnement  et  l’organi- 
sation de  cette  école  soit  présenté,  dans  le  ])remier  trimestre  de  1888,  au 
Conseil  })ar  sa  P Commission. 

Sous  ie  bénélice  de  ces  observations,  elle  vous  demande  le  vote  du  crédit 
ci-dessus  mentionné. 


RECETTES 


Chapitre  XXV,  art.  1"  (page  106).  — Arrérar/es  du  legs  Forney  aâectés 
à l’entretien  de  la  bibliothèque  d’art  industriel. 

Proposition  de  l’Administration 7.105  » 

Id.  de  la  Commission 7.105  » 

Pas  d’observations. 

Art.  10  (page  110).  — Remboursement  d’honoraires  de  médecins  et  de 
sages-femmes  pour  secours  médicaux  de  nuit. 


Proposition  de  l’Administration P2.000  » 

Id.  de  la  Commission • i 12.000  « 

Pas  d’observations. 


— 6 — 


Art.  11  (page  110).  — Remboiirsoment  des  dépenses  du  service  pharma- 
ceutique do  nuit. 

Proposition  de  l’Administration 1.500  )) 

Id.  de  la  Commission 1.500  » 

Pas  d’observations. 


Paris,  le  29  décembre  1887. 


Le  Rapporteur, 
Emile  RICHARD. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS  BUDGET  DE  188 

1887  ” 

Recettes 

' ' ■ et  Dépenses 


RAPPORT 

Présenté par^.  J.  Cusset,  aunom  de  la  Commission  du  biidget{\),surlechap.  XXIII, 
art.  4,  5 et  6,  des  Recettes  et  le  chap.  XIX,  art  45  à 5^,  des  Dépenses  (Recettes  et 
rétribotions  perçues  dans  divers  établissements  d’instruction  publique  ; Dépenses 
des  écoles  professionnelles). 


RECETTES. 

Chap.  XXIII,  art.  4 (page  100).  — Internat  des  pupilles  de  Paris,  7^,  avenue 

Philippe- Auguste. 


Propositions  de  l’Administration 2.065  » 

Id.  de  la  Commission 2.065  » 


(Voir  le  détail  de  cette  recette  page  101). 


Art.  5 (page  100).  — Produit  de  la  fabrication  de  Vécole  d'apprentissage  Diderot, 

boulevard  de  La  Villette. 


Propositions  de  l’Administration 12.000  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


(1)  La  Commission  du  budget' el  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président',  Léon  Donnât,  Joffrin, 
vice-présidents',  Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires'.  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Hector  Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier, 
Lerolle,  Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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Si  votre  Commission  propose  de  réduire  à 2,000  francs  seulement  la  prévision 
de  la  recette  pour  1888,  c’est  que  la  recette  de  1887  ne  s’est  élevée  qu’à  la 
somme  de  1,308  fr.  25  c. 

Une  explication  est  nécessaire. 

La  différence  considérable  (6,000  fr.)  entre  la  recette  de  1886  et  celte  de  1887 
est  expliquée  par  ce  fait  que,  jusqu’en  1886,  l’Enseignement  du  dessin  (cours 
d’adultes  du  soir,  dessin  géométrique)  achetait  chaque  année  à l’école  Diderot  pour 
5 à 6,000  francs  de  modèles  fabriqués  dans  l’école  pour  l’enseignement  de  ses  élèves. 

Pendant  plus  de  dix  ans,  l’inspecteur  principal  du  dessin  demandait  et  distribuait 
ces  pièces,  aussi  n’en  restait-il  pas  à la  fin  de  l’année. 

Non-seulement,  depuis  un  an,  l’Enseignement  du  dessin  n’a  acheté  aucun  modèle 
à l’école  Diderot,  mais,  lorsque  M.  le  directeur  a demandé  à verser,  comme  d’habi- 
tude, au  magasin  scolaire  les  objets  fabriqués,  il  lui  a été  répondu  par  un  refus 
formel.  Cela  est  d’autant  plus  regrettable  que  ces  modèles  pourraient  être  répartis 
très  utilement  entre  les  écoles  primaires  de  la  Ville.  En  effet,  nous  savons  que 
presque  tous  les  directeurs  de  ces  écoles,  qui  ont  des  modèles  en  plâtre  représentant 
des  objets  à forme  plus  ou  moins  artistique,  regrettent  de  ne  pas  avoir  des  modèles 
ayant  des  formes  géométriques,  des  modèles  de  pièces  et  d’organes  de  machines,  qui 
permettraient  aux  élèves  de  faire  le  croquis  à main-levée,  ce  qui,  aujourd’hui,  est 
demandé  partout. 

L’école  Diderot  possède  en  ce  moment  en  magasin  pour  7 ou  8,000  francs  de 
modèles  en  bois  et  en  métal,  qui  pourraient  être  utilisés  avec  avantage  et  économie 
par  l’Administration,  au  grand  bénéfice  de  nos  écoles  communales. 

Nous  terminerons  en  invitant  l’administration  de  l’Enseignement  à vouloir  bien, 
à l’avenir,  s’adresser  à l’école  Diderot  pour  les  diverses  fournitures  dont  cette  école 
peut  se  charger.  11  en  résulterait  certainement  une  économie  considérable. 


Art.  6 (page  100).  — Produit  de  la  fabrication  dans  les  écoles  professionnelles 

de  jeunes  filles. 


Propositions  de  l’Administration 13.500  » 

Id.  de  la  Commission 13.500  » 
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DÉPENSES. 

CnAP.  XIX,  art.  43  (page  428).  — École  d’apprentissage  Diderot,  boulevard 

de  La  Villette. 

Propositions  de  l’Administration 147.100  » 

Id.  de  la  Commission 147.100  » 

Augmentation  : 4,180  francs,  justifiée  par  l’accroissement  du  nombre  des  élèves, 
les  augmentations  périodiques  réglementaires,  les  créations  d’emploi,  etc.  (voir  pour 
le'détail  de  ce  crédit,  page  429). 

Le  nombre  d’élèves  est  aujourd’hui  de  291,  répartis  comme  suit  : 


1*'®  année ’ 100 

2®  id 108 

3®  id 83 


Au  point  de  vue  professionnel,  les  élèves  sont  répartis  comme  l’indique  le  tableau 
ci-dessous  : 


DÉSIGNATION 

3”  ANNÉE 

2'  ANNÉE 

1"  ANNÉE 

Ajusteurs 

43 

54 

Les  éléves  de  l'"''  année  pas- 

Serruriers 

10 

17 

sent  simultanément  d'un  ate- 

Tourneurs  sur  métaux 

6 

8 

lier  dans  l’autre  pour  recher- 

Précision 

6 

8 

cher  pratiquement  leur  apti- 

Modeleurs 

20 

8 

tude.  Ils  ne  sont  pas  spécialisés. 

Menuisiers 

7 

9 

Forgerons 

1 

4 

Tourneurs  sur  bois 

B 

» 

La  cantine  est  parfaitement  établie  et  fonctionne  dans  les  meilleures  conditions. 
Pendant  l’année  1887,  elle  n’a  pas  fourni  moins  de  57,000  déjeuners. 
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Nous  croyons  devoir  appeler  toute  l’attention  du  Conseil  et  de  l’Administration 
sur  la  demande  de  prolongement  des  ateliers  de  l’école  jusqu’au  boulevard  de  La 
Villetle.  Ce  prolongement,  voté  depuis  plusieurs  années  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance, est  absolument  indispensable  pour  l’installation  d’un  atelier  d’ajustage, 
d’un  atelier  de  moulage,  d’une  salle  de  collections  tecbnologiques,  et  le  dédouble- 
ment de  la  classe  de  troisième  année  qui  comprend  83  élèves.  L’enseignement  de 
cette  ti'oisième  année  se  fait  donc  dans  les  conditions  les  plus  défectueuses  au  dou- 
ble point  de  vue  des  professeurs  et  des  élèves.  Des  devis  ont  été  dressés  et  approuvés 
par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’école,  et  nous  espérons  qu’il  sera  possible  de  faire 
cesser  bientôt  cet  état  de  choses  si  nuisible  aux  véritables  intérêts  de  l’école  Diderot. 


Art.  44  (page  430).  — École  du  meuble,  rue  de  Reuilly,  25. 
Propositions  de  l’Administration  inscrites  d’abord  au  projet  de 


budget 92.300  » 

Augmentation  demandée  à l’art.  5,  imprévu,  du  tableau 
page  431 2.200  » 

Ensemble 94.500  » 


Propositions  de  l’Administration 94.500  » 

Id.  de  la  Commission 94.500  » 


Pour  justification  de  la  somme  de  92,300  francs,  consulter  le  tableau  de  la 
page  431.  Ce  chiffre  est,  du  reste,  celui  du  budget  précédent.  Quant  à l’augmen- 
tation de  2,200  francs  introduite  au  budget  de  1888,  elle  trouve  sa  justification 
dans  la  situation  même  de  l’école.  La  question  de  transfert  de  cette  école  et  de  sa 
reconstruction  est  arrêtée  en  principe.  Mais  en  attendant,  et  malgré  l'insuffisance 
des  locaux  et  de  l’installation,  il  faut  organiser  le  cours  de  seconde  année  qui  a dû 
commencer  au  1®''  octobre  de  celte  année.  Les  résultats  obtenus  par  cette  école  la 
première  année  de  son  fonctionnement  sont  constatés  dans  un  rapport  des  plus  inté- 
ressants, qui  nous  a été  communiqué  par  M.  le  Président  de  son  conseil  de  sur- 
veillance. 

Chap.  XIX,  art.  44  bis  (article  nouveau).  — École  du  livre. 

Dans  sa  séance  du  22  juillet  1887,  le  Conseil  municipal  a décidé  qu’une  école 
professionnelle  du  livre  serait  installée  sur  un  terrain  communal,  situé  boulevard 
d’Italie  et  rue  detientilly. 
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H y a lieu  d’espérer  que  les  travaux  d’installation  de  cette  école  seront  achevés 
pour  la  rentrée  d’octobre  1888.  En  conséquence,  il  paraît  nécessaire  de  prévoir  au 
budget  de  1888  un  crédit  suffisant  pour  assurer  le  fonctionnement  de  l’école  pen- 
dant le  dernier  trimestre  de  1888. 


Propositions  de  l’Administration 50 . 000  » 

Id.  de  la  Commission 50.000  » 


Art.  45  (page  432).  — École  de  chimie  et  de  physique  industrielles. 


Propositions  de  l’Administration 229.000  » 

Id.  de  la  Commission 229.000  » 


i Les  dépenses  créditées  en  1887  étaient  de  223,300  francs.  C’est  donc  une  aug- 
mentation, pour  1888,  de  5,700  francs,  que  nécessite  l’extension  des  services 
demandée  par  le  Conseil  d’administration  de  l’école. 

(Voir  pour  la  répartition  du  crédit  le  tableau  page  433). 

Chap.  XIX,  art.  46  (page  434).  — École  professionnelle  de  jeunes  filles, 

rue  Fondary,  W. 

Propositions  de  l’Administration 70.700  » 

Id.  de  la  Commission 70.700  » 

Diminution  de  30  francs  sur  le  budget  de  1887,  qui  était  de  70,730  francs. 

180  élèves  fréquentent  cette  école. 

Pour  la  justification  des  crédits,  voir  la  répartition  page  435. 


Art.  47  (page  436).  — École  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  Bouret,  il. 


Propositions  de  l’Administration 62.950  » 

Id.  de  la  Commission 62.950  » 


La  forte  augmentation  de  1 1 ,800  francs  sur  le  budget  précédent  provient  de  cer- 
taines modifications  indiquées  au  tableau  des  motifs  et  développements,  mais  sur- 
tout de  la  dépense  de  loyer,  soit,  9,300  francs,  portée  en  1887  à l’art.  14  du  pré- 
sent chapitre. 

L’école  est  fréquentée  par  140  élèves. 
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Art.  48  Xpage  438),  — École  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  Bossuet,  14. 


Propositions  de  l’Administration 69.800  » 

Id.  de  la  Commission 69.800  » 


Diminution  1,720  francs  sur  le  budget  de  1887  (71,520  francs)  constatée  au 
tableau  de  répartition  du  crédit,  page  439. 

L’école  est  fréquentée  par  200  élèves. 


Art.  49  (page  438).  — Ecole  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  Ganneron, 


Propositions  de  l’Administration 57.900  * 

Id.  de  la  Commission 57.900  » 


L’augmentation  de  2,180  francs  sur  le  budget  de  1887  (55,720  fr.)  provient  de 
diverses  créations  d’emplois,  de  cours,  promotions  de  classes,  constatées  au  tableau 
de  répartition  des  crédits  (page  439). 

Le  budget  de  1888  est  établi  pour  150  élèves  au  lieu  de  130  en  1887. 

Art.  50  (page  440).  — École  professiotinelle  de  jeunes  filles,  rue  de  Poitou,  7. 


Propositions  de  l’Administration 93.450  » 

Id.  de  la  Commission 93.450  > 


Augmentation  de  450  francs  justifiée  au  tableau  page  441. 

Budget  établi  pour  195  élèves. 

Art.  51  (page  442),  — Bourses  d'entretien  dans  les  écoles  professionnelles  de  filles 

de  la  ville  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 27 . 300  » 

Id.  de  la  Commission 26.700  » 


Dans  le  projet  de  budget  pour  1888,  aucune  attribution  de  bourses  n’est  faite  à 
l’école  de  la  rue  de  Poitou.  Nous  avons  appelé  sur  celte  omission  l’attention  de 
M.  le  Président  du  conseil  de  surveillance  de  celte  école.  11  nous  a fait  observer  que 
celle  école,  qui  remplace  une  des  écoles  Elisa-Lemonnier,  fonctionne  depuis  moins 
de  deux  ans.  U'est  cependant  d’avis  que,  pour  cette  année,  quelques  primes  d’en- 
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coiiragement  produiraient  les  meilleurs  résultats.  Pour  1889,1e  Conseil  municipal 
décidera  s’il  y a lieu  de  donner  à l’école  dé  la  rue  de  Poitou,  comme  aux  autres, 
quelques  bourses  d’entretien.  Votre  Commission  partage  l’avis  de  M.  le  Président 
du  conseil  de  surveillance. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  au  Conseil  d’adopter  la  répartition  sui- 
vante des  bourses  d’entretien  pour  quatre  écoles,  et  de  voter  une  somme  de  2,000  fr. 


pour  primes  d’encouragement  à 

l’école  de  la  rue  de  Poitou. 

Fondary.. . 

. 4 

de 

re 

année 

à 

300 

francs 

1.200 

9 

— 

6 

de 

2® 

année 

à 

400 

francs 

2.400 

)) 

— 

6 

de 

3® 

année 

à 

500 

francs 

3.000 

» 

6.600 

» 

6.600  » 

Bouret. . . . 

. 3 

de 

/J  re 

année 

à 

300 

francs 

900 

» 

— 

5 

de 

2® 

année 

à 

400 

francs 

2.000 

» 

— 

4 

de 

3® 

année 

à 

500 

francs 

2.000 

» 

4.900 

» 

4 . 90()  » 

Bossuet. . . 

. 4 

de 

1 re 

année 

à 

300 

francs 

1 . 200 

» 

— 

6 

de 

2® 

année 

à 

400 

francs 

2.400 

» 

— 

6 

de 

3® 

année 

à 

500 

francs 

3.000 

» 

6.600 

)) 

6 . 600  » 

Ganneron. . 

. 4 

de 

1 re 

année 

à 

300 

francs 

1.200 

» 

— 

6 

de 

2® 

année 

à 

400 

francs 

2.400 

9 

— 

6 

de 

3® 

année 

à 

500 

francs 

3.000 

ÿ 

6.600  » 6.600  » 


Poitou Primes  d’encouragement 2 . 000  » 

Total 26.700  » 


Toutes  les  propositions  de  bourses  devront  êtres  soumises  à la  4®  Commission. 
Paris,  le  22  décembre  1887. 


Le  rapporteur, 

J.  CUSSET. 


1825.  — Imprimerie  municipale.  Hotel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


BUDGET  DE  1881 


Recettes 
et  Dépenses* 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Chassaing,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  et  du  contrôle  (\) , 
sur  les  art.  i à7  du  chap.  IV,  V article  unique  du  chap.  XXVI  des  Dépenses  et  le 
chap.  XXVII  entier  des  Recettes  du  projet  de  budget  de  1888  (Personnel  de  la 
Préfecture  de  la  Seine,  de  la  Caisse  municipale  et  des  mairies  de  Paris). 


DÉPENSES. 


DÉSIGNATION 

DES  ARTICLES  DU  BUDGET 

MONTANT 

des 

CRÉDITS  VOTÉS 

en  1887 

MONTANT 

DES  CRÉDITS 

inscrits 

au  projet  de  budget 
de  1888 

MONTANT 

des 

CRÉDITS  RECTIFIÉS 
par 

l’AdmiRi.stration 

PROPOSITIONS 

de 

LA  COMMISSION 

du  budget 

Chap.  IV,  art.  1" 

Id.  art.  2 

Id.  art.  3 

Id.  art.  4 

Id.  art.  5 

Id.  art.  6 

Chap.  XXVI,  art.  unique. 

Totaux 

3,232,533  * 
451,200  » 
111,300  . 
78,200  )' 
79,600  » 
.52,100  * 
100,000  » 

3,232, .535  » 
451,200  » 
130,350  » 
70,200  » 
70,550  » 
52,000  » 
100,000  « 

3,798,350  » 
73,600  * 
130,350  D 
78,200  » 
50,550  » 

37.000  » 

78.000  » 

3,6.32,450  i> 
73,600  » 
120,350  » 
78,200  » 

50,550  » 

37.000  ï 

78.000  » 

4,104,835  » 

4,114,035  ï 

4,246,0.50  » 

4,070,150  » 

Messieurs,  ‘ î 

Le  31  décembre  1886,  le  Conseil  municipal  avait  pris  une  délibération  invitant  ’J 

l’Administration  k présenter,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’année  1887,  un  projet  * 

de  réorganisation  du  personnel  intérieur  de  la  Préfecture  de  la  Seine.  fi 

‘‘î 

] 

t 

(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  jorestVZe;ii;  Léon  Donnât,  JolTrin,  vice-prési- 
dents-,  Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny,'^Depasse, 

Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle,  Lyon-  i 

Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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Art.  3.  — Le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à étudier  et  à présenter  le  projet  de  remaniement 
du  personnel  entraîné  par  cette  délibération. 

Signé  : Foussier,  Darlot,  Champoudi’V,  Benon,  Levraud,  Piperaud,  Simo- 
neau,  Boué,  Bassinet,  Paillot.  Leclerc,  Guichard,  Faillet,  Mayer, 
Delliomme,  deMénoi’val,  Slupuy,  Longuet,  Cernesson,  Gaufrés, 
Navarre,  Réties,  Sauton,  Strauss,  Haltat,  Saint-Martin,  Simon 
Soëns,  Chautemps,  Chabert. 

M.  le  Préfet  déclara  qu’il  était  disposé  à satisfaire  à cette  proposition  et  qu’il  faisait 
etudier  un  projet  réorganisant  le  personnel  dans  le  sens  d’une  augmentation  des 
heures  de  présence  des  employés  correspondant  à un  relèvement  des  traitements  et 
à la  suppression  d’un  certain  nombre  d’emplois. 

Appelé  de  nouveau  devant  la  l’’®  Sous-Commission  du  budget,  les  19  et  24  no- 
vembre, pour  fournir  des  explications  sur  la  réalisation  de  ses  promesses,  M.  le 
Préfet  confirma  ses  premières  déclarations  et  développa  dans  ses  grandes  lignes  un 
projet  de  réorganisation  dont  il  s’engagea  à saisir  votre  Commission  à bref  délai. 

Les  principales  modifications  doivent  consister  à ouvrir  les  services  du  public 
dans  les  Mairies,  à la  Caisse  municipale  et  dans  quelques  bureaux  de  l’Hôtel  de 
Ville,  de  neuf  heures  du  matin  àcinq  heures  du  soir,  tandis  que  les  autres  bureaux 
de  l’Administration  seraient  ouverts  de  dix  beures  du  matin  à six  heures  du  soir. 

L’heure  supplémentaire  imposée  aux  employés  aurait  pour  conséquence  d’en- 
traîner la  suppression  de  83]emplois  et  de  procurer  au  personnel  restant,  assujetti 
des  travaux  et  à des  heures  supplémentaires,  des  avantages  consistant  à créer  une 
classe  supérieure  dans  chaque  grade  jusqu’à  la  situation  de  chef  de  bureau  inclusi- 
vement. 


EXAMEN  DU  PROJET  DU  PRÉFET. 

Ce  n’est  que  le  8 décembre  que  M.  le  Préfet  remit  à votre  rapporteur  non  pas  un 
projet  définitif,  mais  deux  propositions  différentes:  l’une  pour  l’année  1888,  l’autre 
pour  l’année  1889.  {Voir  annexes  A et  B.) 

Il  résulte,  en  effet,  des  explications  verbales  données  à voire  rapporteur  que  si 
l’Administration  reconnaît  la  possibilité  de  supprimer  83  emplois,  elle  ne  peut  s’en- 
gager à ces  suppressions  qu’au  fur  et  à mesure  des  vacances  qui  se  produiraient 
dans  le  personnel  par  suite  de  décès,  retraites  ou  autres  causes.  M.  le  l’réfet,  pré- 
voyant dès  lors  qu’une  année  au  moins  lui  sera  nécessaire  pour  mettre  son  projet 
définitif  à exécution,  s’est  trouvé  amené,  comme  nous  venons  de  le  dire,  à présenter 
un  projet  transitoire  pour  1888  et  uu  projet  définitif  pour  1889. 
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Aux  Icrmes  de  cette  délibération,  la  nouvelle  organisation  devait  être  effectuée 
sur  les  bases  suivantes  fixées  par  votre  Commission  du  budget  : 

Arrêt  complet  du  recrutement  du  personnel  ; 

Suppression  du  grade  de  chef  de  division  ; 

Suppression  du  grade  de  commis  principal  qui  devait  être  fusionné  avec  celui  de 
rédacteur  ; 

Relèvemeni  du  maximum  de  traitement  des  commis  expéditionnaires  ; 

Révision  rationnelle  du  service  des  Archives  ; 

Et  enfin  augmentation  du  nombre  ddieures  de  présence  qui  aurait  pour  effet  une 
réduction  notable  des  cadres,  et  pour  conséquence  un  léger  relèvement  des  traite- 
ments de  tous  les  grades,  mesure  que  le  Conseil  désire  depuis  longtemps  voir  appli- 
quer au  personnel  de  la  Préfecture. 

Aucune  proposition  définitive  n’avait  encore  été  soumise  au  Conseil,  lorsque  M.  le 
Préfet,  appelé  devant  votre  2“  Commission^  dans  la  séance  du  26  juillet  1887,  fut 
invité  cà  faire  connaître  ses  intentions  sur  la  suite  qu’il  entendait  donner  à la  pro- 
position déposée  par  M.  Poussier  et  un  grand  nombre  de  nos  collègues,  à la  date  du 
17  juin  précédent,  proposition  que  nous  croyons  devoir  reproduire  : 

Le  CoiNSEiL, 

Vu  les  iioinbi’euses  réclamations  du  pul)lic  relativement  au  peu  de  temps  pendant  lequel  sont 
ouverts  les  bureaux  de  l’Administration  municipale  auxcjuels  il  a affaire,  tant  dans  les  mairies 
que  dans  les  différents  services  de  l’Administration; 

Considéi'anl  que  les  caisses  ne  sont  ouvertes  au  public  que  de  10  heures  du  malin  cà  3 lieures 
du  soir  ; 

Que  la  somme  de  travail  fournie  par  les  employés,  dans  les  buieaux,  de  11  heures  du  matin  à 
O heures  du  soir,  soit  6 heures,  est  de  beaucoup  inférieure  à celle  généralement  fournie  par  les 
employés  dans  les  banques,  l’industrie  et  le  commerce; 

Considérant  qu’il  convient  de  donner  satisfaction  aux  légitimes  réclamations  du  public,  en 
tenant  ouverts  les  bureaux  et  caisses  où  il  a atîaire  de  9 heures  du  matin  à 4 heures  du  soir; 

Considérant  que  le  travail  dans  les  bureaux  non  ouverts  au  public  peut,  sans  inconvéniént, 
être  augmenté  de  deux  heures,  ce  qui  portera  de  six  à huit  le  nombre  des  heui’es  de  travail  de 
chatpie  employé  : 

Que,  d’ailleurs,  cette  mesure  sera  une  source  d’économie  certaine  pour  les  finances  de  la 
Ville,  puisqu’il  faudra  moins  d’employés  pour  faire  la  môme  somme  de  travail; 

DÉLIIiÈHE  : 

Article  premier.  — A partir  du  !'='■  janvier  1888,  tous  les  bureaux  et  caisses  de  l’Adminis- 
tration municipale  accessibles  au  public,  tant  à l’Hôtel  de  Ville  qu’à  la  Préfecture  de  la  Seine 
et  dans  les  mairies,  .seront  ouverts  de  9 heures  du  matin  à 4 heures  du  soir. 

Art.  2.  — Tous  les  autres  bureaux  seront  ouverts  de  10  heures  du  matin  à 6 heures  du  soir. 

Les  employés  devront  signer  la  feuille  de  pi’ésence. 


[.e  projet  de  1888  attribuerail  immédiatement  à chaque  employé  le  principe  d"une 
aii^mentalion  de  classe,  mais  en  n’appliquant  que  la  moitié  de  l’augmentation  de 
traitement  dès  le  janvier  prochain.  Il  entraînerait  pour  la  Ville  un  excédent  de 
dépense  de  131,215  francs  sur  l’ensernhle  des  prévisions  inscrites,  pour  le  per- 
sonnel, an  projet  de  budget  de  1888,  chap.  iv,  art.  1 h 6. 

M.  le  P*réfet  fait  valoir  qu’il  ne  s’agit  là,  en  quelque  sorte,  que  d’une 
avance  une  fois  faite,  justifiée  par  le  surcroît  de  travail  et  de  présence  de- 
mandé aux  employés  à partir  du  mois  prochain,  et  que  celte  avance  sera  couverte 
assez  rapidement  par  une  économie  de  66,000  francs  environ  à réaliser  dès  1880 
et  qui  sera  continuée  pendant  les  exercices  suivants. 

A ce  projet  transitoire  est  joint  un  état  des  cadres  pour  1889. 

Cet  état  comporte  la  réduction  de  83  emplois  annoncée  par  M.  le  Préfet  et  qui 
doit  être  efïècluée  au  cours  de  l’année  1888. 

Le  maximum,  de  chaque  grade  est  relevé  d’une  somme  équivalente  à l’augmen- 
tation d’une  classe,  mais  le  minimum  des  traitements  de  début  des  commis-expédi- 
tionnaires et  des  commis-rédacteurs  a été  maintenu. 

En  présentant  un  nouveau  projet  de  budget  pour  1888  et  de  simples  promesses 
pour  1889,  M.  le  Préfet  semble  prendre  pour  le  personnel  l’initiative  d’une  mesure 
de  bienveillance  qui  appartient  au  Conseil,  puisqu’elle  était  déjà  inscrite  dans  le 
rapport  présenté  par  M.  Mesureur  au  nom  de  la  Commission  du  budget  sur  les 
dépenses  de  personnel  pour  l’exercice  1887. 

Mais,  quelque  favorable  que  soit  le  Conseil  aux  intérêts  du  personnel  de  la  ville 
de  Paris,  il  est  bon  de  rappeler,  qn’en  principe,  les  employés  doivent,  s’ils  en  sont 
requis,  rester  à la  disposition  de  l’Administration  au-delà  du  temps  de  présence 
ordinaire  et  sans  rétribution  spéciale. 

C’est  donc  un  droit  absolu  pour  le  Conseil  d’exiger  une  augmentation  des  heures 
de  présence  dans  les  bureaux,  de  même  que  les  employés  qui  ne  voudraient  pas  se 
soumettre  à cette  mesure  conservent,  de  leur  coté,  le  droit  de  se  retirer  immé- 
diatement. 

Toutefois,  votre  Commission  du  budget,  par  un  sentiment  de  bienveillance  et 
d'équité,  estime  qu'il  peut  être  apporté  un  tenq)érainent  à l'application  rigou- 
reuse de  cette  règle  et  <pie  certaines  augmentations  pourront  être  allouées  en 
compensation  du  surcroit  de  travail  qui  sera  imposé  à partir  du  1^“'  janvier 
prochain.  Au  surplus,  si  le  projet  de  M.  le  Préfet  est  fait  à première  vue  pour 
séduire  le  personnel,  les  avantages  qu’il  lui  procure  sont  plus  apparents  que  réels. 

En  elîet,  dans  celte  combinaison,  M.  le  Préfet  fait  valoir  qu’à  une  augmentation 
de  travail  correspondrait  nécessairement  une  augmentation  de  traitement. 
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Tous  les  employés,  il  est  vrai,  profiteraient  immédiatement  d’une  augmentation. 
Mais  cette  augmentation  ne  serait  qu’une  demi-mesure.  D’abord  elle  n’est  pas 
complète,  et  le  personnel  doit  attendre  1889  pour  en  recevoir  la  totalité. 

De  plus,  elle  favoriserait  tous  les  employés  sans  distinction  d’ancienneté  ni  de 
mérite. 

D’autres  motifs  encore,  et  plus  décisifs,  nous  ont  portés  à repousser  le 
projet  présenté  pour  1888. 

Les  propositions  de  M.  le  Préfet  présentent  une  augmentation  de  131,215  francs 
sur  l’ensemble  des  prévisions  inscrites  au  projet  de  budget,  cbap.  iv,  art.  1 à 6, 
pour  l’année  1888.  M.  le  Préfet  nous  offre  bien,  pour  l’exercice  1889,  une  dimi- 
nution d’environ  60,000  francs  sur  les  crédits  votés  en  1887  : mais  alors 
même  que  ces  promesses  seraient  réalisées  en  1889  et  qu’une  économie  de 
60,000  francs  pourrait  être  effectuée  sur  les  crédits  votés  pour  1887,  il  n’en 
resterait  pas  moins  à la  charge  de  la  Ville,  en  présence  du  supplément  de  crédit 
de  131,215  francs  demandé  pour  1888,  un  excédent  de  dépense  de  70,000  francs 
environ  réparti  sur  deux  années,  soit  35,000  francs  d’augmentation  par  an. 

Nous  savons,  d’ailleurs,  par  expérience,  quelle  difficulté  le  Conseil  éprouve  à 
faire  réduire  certains  crédils  qui  ont  été  l’objet  d’augmentations  prétendues 
momentanées. 

Enfin,  Messieurs,  deux  dernières  considérations  nous  ont  amenés  à rejeter 
les  propositions  de  l’Administration  : en  l’état  des  finances  de  la  Ville,  il  n’a  pas 
paru  possible  à votre  Commission  du  budget  de  proposer  au  Conseil  un  vote 
entraînant  une  augmentaîion  de  dépense  de  131,215  francs.  D’aulre  part,  le  sup- 
plément de  crédit  demandé,  s’appliquant  h des  frais  de  personnel,  est  classé  par 
la  loi  au  nombre  des  dépenses  obligatoires.  Votre  Commission  n’a  pas  voulu,  en 
l’accordant,  laisser  <à  M.  le  Préfet,  ou  à son  successeur,  le  droit  de  le  faire  inscrire 
d’office.  C’eût  été  mettre  à néant  le  projet  de  réorganisation  et  d’économie  dont 
vous  poursuivez  f exécution  depuis  plusieurs  années. 

PROPOSITIONS  DE  LA  CO.MMISSION  DU  BUDGET. 

Après  avoir  rejeté  les  propositions  de  M.  le  Préfet  pour  1888,  votre  Commission 
du  budget  s’est  livrée  à l’élude  des  nouveaux  cadres  proposés  pour  1889. 

Nous  avons  indiqué  sommairement  les  principales  modifications  apportées  aux 
cadres  et  aux  traitements  actuels. 

Sur  un  grand  nombre  de  points,  ce  projet  donnera  satisfaction  au  Conseil. 
Aussi  votre  Commission  en  a-t-elle  fait  la  base  des  propositions  contenues  au  projet 
de  délibération  qu’elle  soumet  tà  votre  approbation. 

Dans  un  esprit  de  conciliation  que  vous  approuverez  sans  aucun  doute,  nous 
n’apportons  pas  de  changement  au  nombre  de  83  suppressions  d’emplois  fixé  par 
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M.  le  Préfet;  nous  lui  demandons  seulement  d’effectuer  ces  suppressions,  dès  les 
premiers  mois  de  1888,  afin  d’appliquer  le  plus  tôt  possible  au  personnel  les 
économies  résultant  des  suppressions  d’emplois. 

11  nous  sera  ainsi  possible  d’améliorer  la  situation  d’un  nombre  considérable 
d’agents  dans  des  conditions  beaucoup  plus  favorables  que  l’octroi  d’une  demi- 
classe.  Nous  aurons  en  outre  la  cerlitude  que  tous  les  engagements  pris  par  l’Admi- 
nistration seront  tenus  pondant  te  cours  du  prochain  exercice. 

Nous  recommandons  d’ailleurs,  en  passant,  à M.  le  Préfet  de  donner  d’abord 
aux  em[)loyés  les  plus  anciens  et  tes  plus  méritants  dans  chaque  classe  les  avan- 
tages résultant  de  l’application  dos  nouveaux  traitements. 

11  nous  reste  à énoncer  les  modifications  que  nous  avons  apportées  aux  cadres 
projetés  par  l’Administration  pour  1889,  en  expliquant  d’abord  ces  modifications 
successivement,  et  en  les  résumant  ensuite  pour  faire  ressortir  la  différence  des 
crédits  prévus  par  l’Administration  pour  1889,  et  de  ceux  que  votre  Commission 
vous  propose  de  voter  pour  1888. 

I. 

CRÉATION  DE  50  EMPLOIS  d’eXPÉDITIONNAIRES  DE  1“'®  CLASSE  A 3,600  FRANCS, 

AU  LIEU  DE  25  SEULEMENT  PRÉVUS  DANS  LE  PROJET  DE  l’aDMLMSTRATION. 

Les  deux  tableaux  suivants  font  ressortir  la  différence  existant  sur  ce  point  entre 
les  propositions  de  l’Administration  et  celles  de  la  Commission  du  budget. 

Propositions  de  V Administration.  Propositions  de  la  Commission  du  budget. 


Jr= 

classe,  2o  à 

3,600  fr.  = 

90.000 

)) 

1" 

classe. 

50  à 

3,600  fr.  = 

180.000 

)) 

id.  6o  à 

3, .300  fr.  = 

214.300 

» 

C)o 

id. 

60  à 

3,300  fr.  = 

198.000 

B 

3^ 

id.  63  à 

3,000  fr.  = 

193.000 

B 

3<= 

id. 

60  cà 

3,000  fr.  = 

180.000 

» 

4= 

id . 63  à 

2,700  fr.  = 

173.300 

» 

4e 

id. 

60  à 

2,700  fr.  = 

162.000 

» 

5* 

id.  63  à 

2,400  fr.  = 

136.000 

» 

3<= 

id. 

60  à 

2,400  fr.  = 

144.000 

B 

6« 

id.  63  à 

2,100  fr.  = 

136.300 

B 

()<= 

id. 

60  à 

2,100  fr.  = 

126.000 

B 

Total 

967.300 

B 

Total 

990.000 

B 

Différence  en  plus  : 22,300  francs. 

Au  moment  où  nous  vous  proposons  de  relever  tous  les  traitements,  il  nous  a paru 
équitable  de  faire  profiter  de  cet  avantage  dans  la  plus  large  mesure  possible  les 
emplois  inférieurs. 

La  création  de  25  nouvelles  places  d’expéditionnaire  provoquera  de  l’avancement 
à toutes  les  classes  de  ce  grade.  Nous  avons  pensé  qu’elle  serait  favorablement 
accueillie  par  l’Administration  et  par  le  personnel. 
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II. 

CRÉATION  d’une  DIRECTION  DU  PERSONNEL  ET  DU  MATÉRIEL. 

Dans  son  rapport  du  29  décembre  1886,  M.  Mesureur  avait  demandé|la  création 
d’un  contrôle  du  Matériel. 

M.  le  Préfet  s’est  engagé  à présenter  avant  le  15  janvier  prochain  un  projet  de 
réorganisation  du  Matériel  dans  lequel  serait  effectuée  d’une  façon  absolue  la 
séparation  de  l’Administration  et  du  Contrôle  actuellement  réunis  dans  les  mêmes 
mains. 

Le  Contrôle  ainsi  détaché  du  service  du  Matériel  serait  placé  sous  Lautorité  immé- 
diate du  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  ou  du  Directeur  des  Finances. 

Ces  changements  apporteront  de  grandes  modifications  dans  l’organisation  du 
personnel  de  ce  service,  et  nous  avons  pensé  qu’il  y aurait  un  intérêt  capital  à confier 
au  chef  du  personnel  actuellement  en  fonctions  la  direction  des  deux  services.  Votre 
Commission  vous  demande,  en  conséquence,  la  création. immédiate  d’un  emploi  de 
directeur  du  Personnel  et  du  Matériel. 

Toutefois,  l’intention  de  la  Commission  est  de  n’attribuer  au  nouveau  Directeur 
que  le  matériel  central  proprement  dit,  c’est-à-dire  le  matériel  de  la  Préfecture  de 
la  Seine,  de  l’Hôtel  de  Ville  et  des  Mairies.  Elle  estime,  en  effet,  que  l’énorme 
matériel  de  la  ville  de  Paris  ne  saurait,  sans  inconvénient,  être  confié  à une  seule 
personne.  Dans  l’intérêt  même  de  sa  bonne  gestion,  il  convient  de  rattacher  à cha- 
cun des  services  municipaux  compétents  le  matériel  qui  en  dépend.  C’est  ainsi  que 
le  matériel  scolaire  devra  être  géré  par  la  direction  de  l’Enseignement.  C’est  ainsi 
également  que  nous  vous  proposons  de  laisser  la  dii-ection  des  Travaux  administrer, 
comme  elle  l’a  fait  jusqu’à  ce  jour,  le  matériel  de  ses  différents  services. 

Nous  vous  proposons  donc  de  prendre  une  décision  en  ce  sens. 

La  dépense  résultant  de  la  création  d’une  direction  du  Personnel  et  du  Matériel' 
sera  atténuée  dans  une  forte  proportion  par  la  suppression  d’un  emploi  de  chef  de 
division  et  le  retrait  non  seulement  de  l’indemnité  fixe  précédemment  allouée  au 
chef  du  Matériel,  mais  encore  des  avantages^de  logement  et  autres  dont  jouit  actuel- 
lement ce  fonctionnaire. 

En  outre,  pour  compléter  les  cadres  de  la,  nouvelle  Direction,  il  y aura  lieu  de 
créer  deux  emplois  de  chef  de  bureau  : l’un  au  service  central  du  Personnel  dont 
le  chef  de  division  serait  promu  directeur,  l’autre,  au  contrôle  du  Matériel. 
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Ces  deux  créations  auraient  pour  contre  partie  la  suppression  d’un  des  deux  em- 
plois de  sous-clief  dans  les  mêmes  services. 


III. 

RÉORGANISATION  RATIONNELLE  DU  SERVICE  DES  ARCHIVES. 

Quant  au  service  des  Archives,  il  est  divisé  en  3 sections  : 

l"'®  section:  Archives  générales  ; 

2®  — Archives  de  l’État-civil  ; 

3®  — Ueconstilulion  des  actes  de  l’État  civil  détruits  dans  les  incendies  de 

1871. 

Les  employés  de  la  l‘‘®  section  sont  actuellement  payés  sur  les  fonds  généraux  du 
personnel;  ceux  des  2-  et  3®  sections,  sur  le  crédit  de  100,000  francs  inscrit  au 
chap.  XXVI,  article  unique. 

La  dépense  afférente  au- personnel  delà  2®  section  s’élève  à 22,000  francs,  celle 
afférente  au  personnel  de  la  3®  section  s’élève  à 20,100  francs. 

La  somme  de  22,000  francs,  pour  le  personnel  de  la  2®  section,  qui  était  prélevée 
sur  le  chap.  XXVI,  sera,  aux  termes  de  votre  délibération  du  31  décembre  1885, 
rattachée  au  crédit  général  du  personnel,  chap.  IV,  article  premier. 

Par  contre,  le  chap.  XXVI,  article  unique,  sera  ramené  de  100,000  francs  à 
78,000  francs. 

Quant  au  personnel  de  la  3®  section,  spécialement  affecté  à la  reconstitution,  il 
continuera  à être  payé  sur  les  fonds  du  chap.  xxvi.  Les  employés,  au  nombre  de 
huit,  qui  y sont  attachés  n’avaient  jusqu’à  ce  jour  que  la  qualité  d’auxiliaires. 

Il  vous  a paru  juste  de  les  faire  enti  er  détinitivement  dans  les  cadres  du  personnel 
fixe  et  de  les  titulariser  (Délibération  dti2G  décembre  1887).  La  mesure  est  d’autant 
mieux  justifiée  que  la  plupart  de  ces  agents  sont  attachés  à la  Reconstitution  depuis 
seize  années  consécutives. 

Ils  devront,  par  suite,  comme  leurs  collègues  de  LAdministration  centrale,  four- 
nir une  heure  supplémentaire  de  travail.  Nous  les  avons  classés  dans  la  1^®  section 
des  emplois  hors  cadres  assimilés  aux  emplois  encadrés  quant  à la  durée  du  travail 
et  leurs  traitements  ont  été  légèrement  augmentés. 

11  y aura,  de  ee  fait,  un  surcroît  de  dépense  de  3,000  francs. 
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IV. 

AUGMENTATION  UU  TRAITEMENT  DU  SOUS-DIREGTRUR  DE  l’eNSEIGNEMENT, 

A PORTER  DE  12.000  A 14,000  FRANCS. 

M.  Hovelacque.  dans  la  sénnce  du  27  octobre  dernier,  a déposé  la  proposition 
suivante,  qui  a été  renvoyée  à votre  2^  Commission  : 

Après  une  période  de  six  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions,  les  sous-directeurs  peuvent 
recevoir  le  trailement  rainiinum  des  directeurs. 

La  2”  Commission  a renvoyée  cette  proposition  à la  Commission  du  budget  avec 
avis  favorable. 

Votre  Commission  du  budget,  acceptant  cette  proposition  en  principe,  a cru 
cependant  nécessaire  de  maintenir  une  différence  entre  le  traitement  minimum 
des  directeurs  et  le  traitem  mt  maximum  des  sous-directeurs. 

En  conséquence,  le  traitement  de  M.  Duplan,  sous-directeur,  qui  remplira  au 
cours  de  rannée  1888  les  conditions  d’ancienneté  proposées  par  M.  Hovelacque, 
serait  porté  de  12,000  cà  14,000  francs. 

V . 

MISE  A LA  RETRAITE  DU  CONTROLEUR  CENTRAL. 

Cet  emploi,  devenant  vacant  par  la  retraite  du  titulaire  actuel,  pourrait  être 
attribué  à M.  Soiiviron,  dont  te  traitem  mt  serait  supprimé  au  chap.  iv  bis,  où  \ 
figure  actiiellern  ml,  pour  être  rattaché  au  cbap.  iv,  art.  l^b  Personnel  de  l’Admi- 
nistration  centrale. 

Nous  recommandons  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’adoption  de  cette  combi- 
naison qui  entraînerait,  pour  le  budget  de  la  Ville,  une  économie  réelle  de  15,000  fr. 

VI . 

SURSTITÜTION  d’uN  EMRLOI  DE  CHEF  DE  RUREAU  A UN  EMPLOI  DE  SOUS-CUEF  A LA  CAISSE 

MUNICIPALE  (bureau  CENTRAL,  L’®  SECTION),  2,250  FRANCS,  A LA  CONDITION  QUE  LORSQUE 

LE  CHEF  DE  DIVISION  ACTUEL  DE  LA  CAISSE  DISPARAITRV  POUR  UNE  CAUSE  QUELCONQUE 

IL  NE  SOIT  PAS  REMPLACÉ  DANS  SON  EMPLOI. 

Depuis  le  dépôt  du  projet  de  budget,  M.  le  Keceveur  municipal  a saisi  votre 
Commission  d’une  proposition  relative  à la  substitution  d’un  emploi  de  chef  de 
Bureau  cà  un  emploi  de  sous-chef  au  Bureau  central  (l"®  section)  de  la  Caisse  muni- 
cipale. Celle  proposition  nous  a semblé  légitime. 

L’employé  qui  occupe  ce  poste  a,  en  effet,  un  service  des  plus  lourds.  Il  a dans 
ses  atlribulions  toute  la  correspondance  de  la  Caisse,  les  services  administratifs  et 
la  Cour  des  comptes.  C’est  un  service  des  plus  importants  et  des  plus  délicats  que 
le  titulaire  actuel  conduit  avec  une  compétence  incontestable. 
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Voire  Commission  vous  propose  donc  de  voter  la  transformalioii  demandée;  mais 
il  doii  être  bien  entendu  : 1°  Que  la  place  de  sous-chef  sera  supprimée  ; 2°  Que  la 
place  de  chef  de  Division  sera  également  supprimée  lorsque  le  titulaire  actuel  viendra 
à disparaître. 

VII. 

AUGMENTATION  DE  1,600  FRANCS  POUR  PARFAIRE  A 3,100  FRANCS  LE  TRAITEMENT  DE 
QUATRE  RÉDACTEURS  DES  PERCEPTIONS  MUNICIPALES  DE  3®  CLASSE,  cà  2,700  FRANCS 
(dELIRÉRATION  du  CONSEIL  EN  DATE  DU  29  AVRIL  1887). 

Cette  augmentation  résulte  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  qui  s’est  déjà 
prononcé  sur  ce  point. 

Nous  vous  proposons  donc  d’inscrii’e  le  crédit  demandé. 

VIII. 

OUVERTURE  d’uN  CI'ÉDIT  DE  2,100  FRANCS  POUR  PARFAIRE  LE  TRAITEMENT  DE  SEPT 
RÉDACTEURS  A 3,000  FRANCS,  AU  LIEU  DE  2,700  FRANCS. 

L’Administration  vous  propose  d’ouvrir  un  crédit  de  2,100  francs  pour  porter  à 
3,000  trancs  le  traitement  de  seiit  commis-rédacteurs,  jouissant  actuellement  d’un 
triiitement  de  2,700  francs. 

Nous  vous  demandons  d’accorder  ce  crédit. 

IX. 

ÉLÉVATION  A 4.400  FRANCS  DU  TRAITEMENT  DU  CONTROLEUR  DU  CONTENTIEUX  DES 

DÉPENSES  DE  LA  CAISSE  MUNICIPALE. 

Nous  VOUS  proposons  d’accueillir  également  une  demande  de  M.  le  Receveur 
municipal,  tendant  à élever  à 4,400  francs  le  traitement  du  contrôleur  du  Conten- 
tieux des  dépenses  de  la  Caisse  municipale. 

X. 

AUGMENTATION  DU  TRAITEMENT  DU  CONCIERGE  DE  l’hOTEL  DE  VILLE 
A PORIER  DE  2,000  FRANCS  A 2,200  FRANCS. 

Le  traitement  du  concierge  de  l’Hôtel  de  Ville  qui  est  actuellement  de  2,000  francs 
serait  porté  à 2,200  francs. 

XL 

AUGMENTATIONS  DIVERSES. 

Une  augmentation  de  classe  de  500  francs  au  garde-magasins,  la  création  d’un 
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contrôleur  et  d’un  sous-cnissier  adjoint  cà  la  caisse  intérieure,  par  substitulion  à un 
emploi  d’expéditionnaire  et  à un  emploi  de  garçon  de  caisse  (t  quelques  autres 
augmentations  légères,  entraîneraient  enfin  une  dépense  supplémentaire  de  1,850 
francs. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  résumons  datjs  le  tableau  ci-après  les  augmentations 
et  diminutions  ci-dessus  analysées. 

Augmenlations  : 

Augmentation  résultantde  la  nouvelle  répartition  des  commis-expéditionnaires  et 


de  la  majoration  du  nombre  d’em[»lois  de  la  1'"  classe  qui  est  porté 

de  25  à 50 22.500  . 

Création  d’un  emploi  de  directeur  du  Personnel  et  du  Matériel.  . 15.000  » 

Substitution  d’un  emploi  de  chef  de  bureau  cà  un  emploi  de  sous- 
chef  au  bureau  du  Personnel 2.250  » 

Augmentation  du  traitement  de  divers  employés  cattaebés  aux  2* 
et  3®  sections  du  bureau  des  Archives 3.000  » 

Augmentation  du  traitement  du  sous-din'cteur  de  l’Enseigne- 
ment, à porter  de  12.000  francs  à 14,000  francs 2.000  » 

Substitution  d’un  emploi  de  chef  de  bureau  à un  emploi  de 
sous-chef  à la  Caisse  municipale 2.250  » 

Augmenla'ion  du  traitement  du  vérificateur  du  Contentieux  à 
partir  de  4,000  francs  à 4.400  francs 400  » 

Augmentation  pour  parfaire  à 3.100  fi'cancs  le  traitement  de  4 
rédacteui's  de  3®  classe  eaux  Perceptions  municipales 1.600  » 

Augmentcation  pour  parfaire  le  traitement  de  7 rédacteurs  à 
3,000  francs  au  lieu  de  2,700  francs 2.100  » 

Augmentation  du  traitement  du  concierge  de  l’Hôtel  de  Ville,  à 
porter  de  2,000  francs  à 2,200  francs 200  » 

Augmentations  diverses 1.850  » 


Total  des  augmentations 53.150  » 


D’autre  part,  des  suppressions  diverses,  notamment  la  suppression  d’un  chef  de 
division  et  celle  de  l’indemnité  allouée  au  chef  du  Matériel,  nous  donne  une  dimi- 
nution de  24,850  francs. 
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Tülal  des  augmentations 53.150  » 

Total  des  diminutions 24.850  » 

Reste  en  augmentation 28.300  » 


Finalement,  votre  Commission  du  budget  s’arrête  au  projet  préfectoral  de  1889 
avec  une  augmentation  de  28.3)0  francs  soit  3.632.450  francs,  ce  qui  fait  encore 
ressortir  une  économie  de  165.900  francs  en  chiffre  rond  sur  le  crédit  rectifié 
inscrit  à l’article  l®"  du  chap.  iv  du  projet  de  budget  de  1888. 

Votre  Commission  du  budget  appelle,  en  outre,  ratteiition  de  l’Administration 
sur  les  observations  ci-après  : 

1. 

,\ÜG.MENTAÏION  DU  NOMBRE  DES  HEURES  DE  TRAVAIL  ET  .MODIFICATION  DES  HEURES 

d’ouverture  des  bureaux. 

M.  le  Préfet,  devant  votre  1''°  Sous-Commis.sion,  a pris  l’engagement  de  modifier 
riieure  d’ouverture  des  bureaux  de  l’Administration  centrale,  de  la  Caisse  municipale 
et  des  mairies. 

Nous  savons  que  tous  les  chefs  de  service  ont  été  invités  à se  conformer  à une 
nouvelle  réglementation  des  lu'ures  d’ouveiture  et  de  fermeture  des  bureaux,  et 
qu’à  partir  du  1®"' janvier  procbain,  les  mairii'S,  les  caisses  et  les  services  en  rap- 
port direct  avec  le  public  seront  ouverts  de  neuf  heures  du  matin  à cinq  heures  du 
soir,  ainsi  que  le  demandait  notre  collègue,  M.  Poussier,  dans  la  proposition 
qu’il  a drposée  le  17  juin  dernier  sur  le  bureau  du  Conseil. 

• Dans  les  autres  bureaux  de  l’Administration,  les  employés  seront  présents  de  dix 
lieures  du  matin  à six  heures  du  soir. 

II. 

SUPPRESSIONS  d’emplois. 

Al.  le  Préfet  a transmis  à votre  rapporteur  des  étals  desquels  il  résulte  que  83  em- 
plois de  tout  ordre  doivent  être  supprimés.  C’est  l’économie  résultant  de  ces  suppres- 
sions qui  sera,  en  grande  partie,  reportée  sur  les  traitements  des  employés  restant 
en  fonctions  et  permeltra  d’augmenter  le  maximum  de  chaque  grade.  Il  est  dès  lors 
de  toute  utilité  que  les  suppressions  projetées  soient  effectuées  à bref  délai.  Or, 
il  y a possibilité  d’arriver  promptement  à une  réduction  des  cadres. 

Il  résulte,  en  effet,  du  tableau  suivant  produit  par  l’Administration,  qu’à  la  date 
du  l®*"  janvier  1888,  46  agenls  auront  droit  à faire  valoir  leurs  droits  à la  retraite 
pour  cause  d’ancienneté  de  service. 
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ÉTAT  DES  EMPLOYÉS  COMPTANT  AU  1®"'  JANVIEH,  SAVOIR  : 


CADRES 

32  ANS 

DE  SERVICE  ET  PLUS 

30  ANS 

DE  SERVICE 

Contrôleur  central 

l 

» 

Chefs  (le  division 

2 

1 

Chefs  de  bureau 

7 

5 

Sous-chefs  de  bureau 

.3 

5 

Commis-principaux 

4 

6 

Commis-rédacteurs 

9 

» 

Commis-expéditionnaires 

6 

6 

23 

23 

Total 

46 

Si,  aune  partie  de  ces  retraites  possibles,  on  ajoute  les  vacances  résultant  du 
mouvement  normal  que  l’on  peut  annuellement  prévoir  dans  chaque  grade,  vous 
vous  convaincrez  facilement.  Messieurs,' cpie  la  suppression  annoncée  et  portant  sur 
83  emplois  n’a  rien  d’exagéré  et  qu’elle  peut  être  rapidement  réalisée. 


III. 

ARRÊT  DU  RECRUTEMENT  DU  PERSONNEL. 

Afin  de  faciliter  les  suppressions  projetées,  il  est  nécessaire  de  maintenir,  pendant 
quelque  temps  encore,  l’arrêt  du  recrutement  du  personnel. 

Un  certain  nombre  de  mises  à la  retraite,  prononcées  dès  le  début  de  l’année 
1888,  permettraient  à l’Administration  d’opérer  rapidement  les  réformes  que  nous 
avons  analysées  et  de  reprendre,  vers  la  fin  de  la  même  année,  les  concours  pour 
l’obtention  des  grades  de  commis-expéditionnaire  et  de  commis-rédacteur.  Ces  con- 
cours, suspendus  depuis  plus  de  quatre  années,  seraient  depuis  longtemps  repris  si 
des  retraites  nombreuses  et  trop  longtemps  différées  avaient  été  liquidées  au  cours 
des  derniers  exercices. 
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IV. 

SUPPRESSION  DU  GRADE  DE  CHEF  DE  DIVISION. 

A cet  égard,  votre  Commission  n’a  jamais  entendu  demander  la  disparition  subite 
de  ces  employés  supérieurs.  C’est  seulement  lorsque  des  vacances  se  produisent  dans 
leurs  rangs  qu’il  est  possible  de  diminuer  le  nombre  des  emplois. 

La  suppression  de  ce  grade  ne  sera  nullement  préjudiciable  au  personnel.  Dans 
la  pensée  de  votre  Commission,  les  chefs  de  division  seront  remplacés  par  des  sous- 
directeurs  dont  le  nombre  sera  ultérieurement  déterminé  et  restera  sensiblement 
inférieur  à celui  des  chefs  de  division. 

En  outre,  la  création  d’un  certain  nombre  d’emplois  de  chef  de  bureau  au  traite- 
ment de  9,000  francs  facilitera  un  avancement  pécuniaire  en  faveur  des  chefs  dont 
le  mérite  sera  reconnu,  mais  que  les  circonstances  n’auront  pas  permis  de  pour- 
voir du  grade  de  sous-directeur. 


V. 

RECRUTEMENT  DES  AUXILIAIRES. 

Une  cinquième  demande  est  adressée  à l’Administration  pour  le  recrutement  des 
auxiliaires.  Actuellement,  ils  sont  admis  à la  suite  d’un  examen  reconnu  insuffi- 
sant. Pour  offrir  de  réelles  garanties  d’aptitudes,  votre  Commission  estime  que  le 
recrutement  des  auxiliaires  doit  avoir  lieu  par  voie  de  concours.  Les  expédition- 
naires seront,  cà  l’avenir,  désignés  au  choix  parmi  les  auxiliaires  déclarés  admissi- 
bles et  après  un  stage  dont  la  durée  sera  fixée  par  l’Administration. 

Le  concours  exigé  précédemment  pour  l’obtention  du  grade  d’expéditionnaire 
sera  reporté  au  moment  de  l’entrée  dans  les  bureaux  en  qualité  d’auxiliaire. 

Néanmoins,  nous  devons  vous  faire  connaître  que  l’arrêt  complet  du  recrutement 
du  personnel  titulaire  a immobilisé  depuis  cinq  ans  dans  l’emploi  d’auxiliaire  un 
grand  nombre  d’agents  et  votre  Commission,  désireuse  de  récompenser  les  plus 
méritants  et  de  les  attacher  à titre  définitif  aux  divers  services  de  la  Ville,  demande 
à M.  le  Préfet  de  n’opérer  le  recrutement  des  commis-expéditionnaires,  pendant  la 
période  de  réorganisation,  que  parmi  les  auxiliaires  en  fonctions  et  au  moyen  d’un 
concours  entre  eux. 

Une  partie  des  places  de  commis-auxiliaire  pourrait,  en  outre,  être  réservée  aux 
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anciens  employés  retraités  qui,  pendant  quelques  années  encore,  et  tout  en  amélio- 
rant leur  situation,  rendraient,  nous  n’en  doutons  pas,  de  très  réels  services  à la 
ville  de  Paris. 


VI. 

SÜPPRESSlOxN  DU  GRADE  DE  COMMIS  PRINCIPAE  QUI  SERAIT  CONFONDU  AVEC  CELUI 

DE  RÉDACTEUR. 

En  dehor.s  des  conditions  qui  précèdent,  demandées  par  votre  Commission  du 
budget,  votre  rapporteur  renouvelle  la  proposition  de  son  prédécesseur  pour  la 
fusion  du  grade  de  commis  principal  avec  celui  de  rédacteur. 

LeprojetdeM.  le  Préfet  comprend  100  commis-principaux  divisés  en  trois  classes, 


et  172  rédacteurs  divisés  en  quatre  classes,  savoir  ; 

33  commis  principaux  de  l*”®  classe  à 4,800  francs 158.400  » 

34  id.  de  2®  id.  à 4,400  francs 149.600  » 

33  id.  de  3*  id.  à 4,000  francs 132.000  » 

43  commis  rédacteurs  de  1“'®  id.  à 3,900  francs 167.700  » 

43  id.  de  2®  id.  à 3,500  francs 150.500  » 

43  id.  de  3*  id.  cà  3,100  francs 133.300  » 

43  id.  de  4®  id.  à 2,700  francs 116.100  » 

272  employés  coûtant 1.007.600  » 


Voici,  d’ailleurs,  les  résultats  de  cette  combinaison  proposée  par  votre  rapporteur: 

!*•  classe  34  rédacteurs  à 4,800  francs 163 . 200  » 

Id.  34  id.  à 4,500  francs 153.000  » 

3«  id.  34  id.  à 4,200  francs 142.800  » 

4«  id.  34  id.  à 3,900  francs 132.600  » 

5*  id.  34  id.  à 3,600  francs 122.400  » 

6*  id.  34  id.  à3,300francs 112.200  » 

7e  id.  34  id.  à 3,000  francs 102.000  » 

id  34  id.  à 2,700  francs 91.800  » 

272  emplois  coûtant 1.020.000  » 
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L’Administration  pourrait  étudier  la  répari ition  eu  huit  classes  égales  des  em- 
ployés de  ces  deux  grades,  tout  en  maintenant  le  minimum  de  début  cà  2,700  francs, 
le  maximum  à 4,800  francs,  mais  avec  un  avancement  de  300  francs  par  classe. 

La  légère  augmentation  de  dépense  qui  en  résulterait  prouve  que  cette  réparti- 
tion serait  plus  avantageuse  pour  le  personnel  que  le  système  actuel. 

Le  nombre  des  classes  étant  augmenté,  le  cbifTre  d’employés  affecté  à chacune 
d’elles  serait  moindre  et  les  avancements  deviendraient  plus  fréquents. 

En  outre,  les  commis-rédacteurs,  malgré  leur  mérite  incontestable,  éprouvent 
souvent  les  plus  grandes  diflicultés  à franchir  le  grade  de  commis-principal.  Dans  le 
projet  de  M.  le  Préfet,  le  maximum  de  leur  traitement  est  fixé  à 3,900  francs,  tandis 
qu’au  moyen  de  la  fusion  des  deux  grades,  les  rédacteurs,  s’ils  n’étaient  pasnommés 
sous-chefs,  auraient  la  certitude  d’arriver  par  voie  d’ancienneté  à 4,800  fr.,  chiffre 
des  appointements  des  commis-principaux  actuels. 

L’Administration,  de  son  coté,  aurait  tout  à gagner  à ce  nouvel  état  de  choses. 

Actuellement,  en  effet,  l’avancement  a lieu,  dans  chaque  grade,  sur  l’ensemble 
du  personnel,  et  il  arrive  fréquemment  qu’un  rédacteur  promu  commis-principal 
quitte  un  bureau  dont  il  connaissait  bien  les  attributions  et  où  il  rendait  de 
grands  services  pour  remplir  les  fonctions  de  son  nouveau  grade  dans  un  autre 
bureau  dont  les  attributions  lui  sont  étrangères  et  où,  par  conséquent,  il  ne  peut 
rendre  de  services  effectifs  qu’après  un  certain  laps  de  temps.  11  en  résulte  un 
ralentissement  dans  l'expédition  des  affaires  et  un  rendement  de  travail  moins  con- 
sidérable. 

La  fusion  des  commis-principaux  et  des  commis-rédacteurs  permettrait  de  faire 
avancer  sur  place  les  employés  méritants,  et  l’Administration  profiterait  plus  lar- 
gement de  leur  expérience  et  de  leur  travail. 


¥ ¥ 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  votre  Commission  croit  devoir  vous  présenter  dans 
le  tableau  ci-après  : 

1°  Le  relevé  des  crédits  votés  en  1887  au  titre  du  cliap.  iv  et  du  chap.  xxvi 
pour  les  dépenses  du  Personnel  ; 

2"  Le  montant  des  ci  édits  inscrits  pour  le  meme  objet  au  projet  de  budget  de 
1888; 

*3°  Le  montant  des  mêmes  crédits  rectifiés  par  l’Administration  ; 

4°  Enfin,  les  propositions  de  votre  Commission  du  budget. 
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DÉSIGNATION 

DES  ARTICLES  DU  BUDGET 

MONTANT 

des 

CRÉDITS  VOTÉS 

en  1887 

MONTANT 

DES  CRÉDITS 

inscrits 

au  projet  de  budget 
de  1888 

MONTANT 

DES  CRÉDITS 

rectifiés 

P''  l’Administration 

PROPOSITIONS 

de 

LA  COMMISSION 

du  budget 

Cliap.  IV,  art.  l" 

3,2.32,5Î5 

9 

3,2.32,5.35 

» 

3,798,3.50 

)) 

3,632,450  » 

Id.  2 . . . . 

451,200 

D 

451,200 

73,600 

)) 

73,600  » 

Id.  3 . . . . 

111,300 

» 

130,3.50 

» 

1.30,350 

)> 

120,3.50  » 

Id.  4 .... 

78,200 

» 

70,2  0 

78,200 

> 

78,200  » 

Id.  5 . ... 

79,600 

» 

70,550 

» 

50,. 550 

» 

50, .550  » 

Id.  6 . ... 

52,000 

» 

52,000 

37,000 

» 

37,000  » 

Chap.  XXVI, art.  unique. 

100,000 

100,000 

» 

78,000 

B 

78.000  » 

Totaux 

4,104,835 

)) 

4,114,0.35 

)) 

4,246,0.50 

» 

4,070,1.50  » 

L’examen  de  ce  tableau  fait  ressortir  les  différences  suivantes  : La  somme  de 
3.6.32,450  francs,  arrêtée  par  votre  Commission  à l’art.  1®‘'  pour  les  dépenses  de 
personnel  en  1888,  est  supérieure  de  399,900  fr.  environ  à celle  de  3,232,535  fr. 
votée  en  1887. 

Mais  cette  augmentation  est  compensée  et  au-delà  par  une  diminution  de 
412,600  francs,  ainsi  qu’il  est  facile  de  s’en  convaincre  par  la  comparaison  des 
crédits  votés  en  1887,  aux  articles  2 à 6,  et  de  ceux  proposés  aux  mêmes  articles 
par  votre  Commission  du  budget  pour  1888. 

L’économie  réalisée  sur  l’ensemble  des  art.  1 à 6 du  cliap.  iv  s’élève  donc  à 
12,700  francs  environ. 

Il  y a lieu,  en  outre,  détenir  compte  d’une  somme  de  22,000  francs  qui  a été 
détachée  du  cbap.  xxvi,  article  unique,  pour  être  rattachée  au  chap.  iv,  art.  1**’,  où 
elle  ne  constitue  qu’une  augmentation  apparente.  De  sorte  que  l’économie  réelle 
ressort  à 34,700  francs. 

Les  réductions  totales  opérées  par  votre  Commission  du  budget  s’élèvent  donc, 
en  réalité,  à 34,700  francs,  comparativement  aux  dépenses  de  1887. 

J’ai  l’honneur,  en  conséquence,  de  vous  pro[)oser,  au  nom  de  votre  Commission 
du  budget,  l’adoption  du  projet  de  délibération  suivant. 
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PROJET  Jm  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vil  les  propositions  présentées  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  tant  au  projet  de 
budget  pour  1888,  cliap.  iv,  art.  1®*',  cju’cà  la  Commission  du  budget; 

Vu  le  rapport  de  sa  Commission  du  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  -Un  crédit  de  3,632,450  francs  est  inscrit  au  cbap.  iv,  art.  1®*’, 
Per.«;onnel  de  la  Préfecture  de  1a  Seine,  de  la  Caisse  municipale  et  desmaiiies  de 
Paris  (portion  à la  charge  de  la  ville  de  Paris). 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 


GRADES  ET  CLASSES 

NOMBRE 

d'  EM  PLO YES 

pur  grades 
et  par  classes 

TRAITEMENTS 

ET  INDEMNITÉS 

MONTANT 

DE  LA  DEPENSE 

Directeurs 

3 

lo,000  » 

1 

45,000  » 

Sous-flirecteur 

1 

14,000  » 

14.000  » 

Id 

1 

12.000  » 

12,000  -I 

' Contrôleur  central 

1 

12,000  » 

12.000  P 

1 

hors  classe 

f 

15  000  » 

15  000  >. 

1 

1 f"  classe 

O 

1 1 ,000  » 

55.000  1 

Chefs  de  division 

2'  classe 

4 

10,000  » 

40,000  » 

3'  classe 

2 

9,000  » 

18,000  » 

hors  classe 

1 

12.000  » 

12,000  » 

1”  classe 

6 

9,000  » 

144,000  «1 

( 2®  classe 

18 

8.000  » 

144.000  » 

3'  classe 

18 

7,000  .. 

126.000  » 

4°  classe 

16 

6,300  » 

104,000  » 

l"  classe 

27 

6,000  » 

162,000  » 

Sous-chefs  de  bureau 

26 

5.500  » 

143.000  » 

3*  classe 

27 

5,000  » 

133,000  » 

1”  classe 

33 

4,800  » 

158,400  » 

Commis  principaux 

34 

4,400  » 

140.600  » 

3"  classe 

34 

4,000  » 

136,000  », 

A 

reporter 

1,616,000  » 
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GRADES  ET  CLASSES 


NOMBRE 
d’employés 
par  grades 
et  par  classes 


TRAITEMENTS 

ET  INDEMNITES 


MONTANT 

DE  LA  DÉPENSE 


Coininis-i'édai'teiu's 


Commis-expéditionnaires  . 


Commis-auxiliaires 


Report. 
1'”  classe. 
2°  classe. 
3'  classe. 
4°  classe. 

i”  classe. 
2"  classe. 
3°  classe. 
4“  rlas.se. 
S'  classe. 
0”  classe. 

Celasse. 
2”  classe. 
3°  classe. 
4"  classe 


Emplois  hors  cadres  (1"  .section). 

(Assimilés  aux  emplois  encadres,  c’est-à-dire  comportant  un 
supplément  de  présence  d’une  heure  par  jour  pour  les 
titulaires). 

Chef  de  cabinet. 

Inspecteur  des  bibliothèques 

Sou.s-inspecteui  des  hibliuthéques 

Secrétaire  particulier  du  Préiet 

Attaché  au  cabinet  du  Préfet 

Secrétaire  particulier  du  .leiM'étaiie  général 

Inspecteur  du  mobilier  départemental 

Employé  comptable  au  service  du  magasin  scolaii  e 

Aide  surveillant  id.  id.  

Magasinier  des  fournitures 

Id.  des  imprimés 

Inspecteur  des  corps  de  garde 

Vérdicatenr  du  matériel 

Archivistes  paléographes 

Caissier  au  service  des  archives  (rang  de  commi.s-rédacteur). . 
Auxiliaire  permanent  des  archives  (rand  de  commis-expédi- 
tionnaire)   

Greffier  au  service  de  la  reconstitution  des  actes  de  l’état  civil 

(rang  de  commis  principal) 

Guichetier  au  service  de  la  reconstitution  des  actes  de  l'état 

civil  (rang  de  commis-rédacteur) 

Rédacteur  de  minutes  (rang  de  conmii.s-expéditionnairc) 

Id.  id.  

Chef  de  groupe  (rang  de  commis-rédacteur) 

Distributeur  (rang  d’auxiliairei 

Réviseur  (rang  de  l•.ommis-expéditionnaire) 

Id.  (rang  d’auxiliaire) 

Enquêteur  au  service  des  aliénés  (création) 

Secrétaire  de  l’ad.i.inistrateur’  provisoire  des  biens  des  aliénés. 
Conservateur  du  musée  et  de  la  bibliothèque  pédagogique. . . . 

Controleur  de  la  comptabilité  des  beaux-arts 

Id . du  matériel  des  beaux-arts  et  des  fêtes 

Archiviste  comptable  id.  id 

Commis  comptable  au  service  des  expropriations  de  voirie 

(création) 

Controleur  de  l’ordonnancement  des  dépenses  municipales.. . . 

Controleur  principal 

Id.  des  titres  des  emprunts  de  la  ville  de  Puiâs 


A reporter 


43 

43 

43 

43 

50 

üO 

60 

60 

60 

60 

25 

120 

140 

160 


3,900 

3,500 

3.100 
2,700 

3.600 
3,300 

3.000 
2,700 
2.400 

2.100 

2,200 

2.000 
1,K00 

1.600 


8,000  « 
4,500  .. 

2.700  » 
5,300  » 

3.000  « 
3,200  » 

3.800  » 
2,  iOO  » 

1.800  » 
2,400  .) 

2.1.00  » 

5.000  » 
3,100  » 

3.000  » 

3.100  » 

2.700  » 

4.000  » 

2,700  » 

2.400  » 

2.100  » 

3.100  .) 

2.000  » 

2.400  » 
2,000  « 
2,000  » 

3.400  » 

5.000  » 

4.000  » 
4,000  » 

4.000  « 

2.100  » 

5.000  » 

4.000  » 

5.000 


1,616,000 

167,700 

I50,.500 

133.300 

116,100 

180.000 

198,(i00 

180.000 

162,000 

111.000 

126.000 

55.000 

240.000 

252.000 

256.000 


8.000 

1.500 

2,700 

5,300 

3.000 
3,200 

3.800 
2,100 

1.800 

2.400 

2.000 

5.000 
2,100 

3.000 

3.100 

2.700  » 

4.000  » 

2.700  » 

2.400  » 

2.100  » 

3.100  » 

2.000  » 

2.400  » 
2.000  » 
2,000  » 

3.400  » 

5.000  )) 

4.000  » 

4.000  » 

4.000  » 

2.100  « 

5.000  » 

4.000  » 

5.000  » 


4,090,500 
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GRADES  ET  CLASSES 

NOMBRE 
d'emploïes 
par  grades 
et  par  classes 

TRAITEMENTS 

ET  INDEMNITÉS 

MONTANT 

DE  LA  DEPENSE 

Report 

Vérilicateur  du  contentieux 

1 

4,400 

4,090,500 

4.400 

» 1 

Collecteurs 

3 

2,400 

» 

7,200 

» 

Id 

3 

2,200 

» 

6,600 

» 

Id 

3 

2,000 

>’ 

6,000 

» 

Emplois  hors  cadres  (2"  section). 

Traducteur 

I 

3,100 

3,100 

„ 

■M  decin  de  la  préfecture 

1 

.'>.000 

» 

5.000 

» 

Secrétaire  particulier  adjoint  du  secrétaire  général 

1 

2,400 

2.400 

» 

Controleur  de  la  comptabilité  du  Conseil  municipal 

1 

4,400 

Z) 

4,400 

» 

Conservatein-  des  archives  id.  

1 

4.000 

» 

4.000 

}) 

Coniuds  d'ordre  id.  

I 

3,500 

» 

3, .500 

„ 

Controleur  attaché  à la  Commission  permanente  du  contrôle. . 

1 

2.700 

2.700 

Attaché  au  cabinet  du  président  du  Conseil  municipal 

I 

2,100 

» 

2,100 

» 

Id.  id.  id.  

I 

2.100 

» 

2. 100 

», 

Id.  au  cabinet  du  s}’udic  id.  

I 

2,100 

» 

2,100 

Ih'otc  à l'imprimerie  municipale  id.  

1 

5,500 

» 

5.500 

» 

Sténographe  id.  

I 

4,400 

» 

4,400 

„ 

Cuiilroleur  de  la  comptabilité  du  matériel 

1 

3,600 

», 

3,600 

» 

Controleur  à la  caisse  intérieure 

I 

4,000 

„ 

4,000 

» 

Snus-caissier-adjoint  id.  

1 

2.400 

» 

2,400 

» 

Süus-iuspecteur  du  matériel 

1 

2,000 

» 

2,000 

» 

; Agent  de  surveillance 

1 

1.800 

» 

1,800 

,, 

j Vériticateur 

1 

d,6ll0 

» 

1 .600 

„ 

, Carde-mag.isins 

1 

4.000 

» 

4,000 

» 

i Id.  adjoint 

I 

2,100 

» 

2.100 

» 

Inspecteur  du  matériel 

d 

3.000 

1> 

3,000 

» 

Sous-inspecteur  du  matériel 

1 

2,000 

» 

2.000 

S 

Contrôleur  de  l'affichage 

d 

3.500 

» 

3,300 

>» 

Surveillant 

1 

1.500 

« 

1..500 

» 

Sous-conservateur  de  la  bibliothèque 

d 

4.. 500 

„ 

4,.500 

hl.  des  collections  historiques 

d 

3,600 

)> 

3,600 

» 1 

Id.  de  la  bibliothèque  et  des  collections  histo- 

riques 

d 

3.600 

» 

3,600 

» • 

Commis  d'ordre 

d 

2,400 

» 

2,400 

» ; 

Secrétaire  de  la  Commission  de  surveillance  des  asiles  publics 

d'aliénés  de  la  Seine 

d 

6.000 

» 

6,000 

» 

Agent  comptable  des  biens  des  aliénées 

d 

8,000 

)) 

8,000 

d 

Sous-cai.ssier  à la  caisse  des  aliénés 

d 

2.400 

» 

2,400 

» 

Enquêteur  au  service  des  Aliénés 

d 

2.900 

» 

2,900 

» 

Inspecteur  des  comptabiliiés  administratives  du  département 
et  des  communes  de  la  Seine 

d 

10.000 

» 

10.000 

Toiseur  s|)écial 

d 

1,800 

» 

1,800 

» 

Inspecteur  des  travaux  historiques 

d 

4.900 

« 

4,900 

» ' 

Sous-inspecteur  id.  

d 

4,000 

» 

4.000 

» 

Réviseur  de  mémoires 

d 

4,5O0 

» 

4.500 

» 

Vérificateur  id.  

d 

4,000 

» 

4.000 

» 

Id.  id 

2 

2.5tH) 

„ 

2,500 

» 

Porteur  de  contraintes  administratives 

d 

1,000 

» 

l,0tK) 

» 1 

Personnel  de  sercicc. 

Appariteur 

d 

2,4tXd 

» 

2,400 

» 

Id 

d 

2,100 

» 

2,100 

» 

( I"  classe 

5 

2,500 

„ 

12.500 

» 

Huissiers.... < 2'  classe 

5 

2.300 

(( 

11. .500 

» 1 

r 3‘  classe 

G 

2,100 

)> 

12,600 

.1  reporter 

4.294.500 

» 
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GRADES  ET  CLASSES 


NOMBRE 
d' employés 
par  grades 
et  par  classes 


TRAITEMENTS 


ET  INDEMNITES 


MONTANT 


DE  LA  DEPENSE 


Garçons  de  caisse. 


Report. 

1"  classe. 
2”  classe. 
3'  classe. 

Garçons  de  bureau  brigadiers. 

„ , , ( 1" classe.. 

Garçons  de  bureau 1 classe 

Concierge 

Id 

Id 

Facteur  brigadier. 

Id.  sous-brigadier 

r,  , ( 1"  classe. 

Facteurs | 2’  classe.. 

Homme  de  peine  brigadier-chef 

Homme  de  peine  brigadier 

Hommes  de  peine  sous-brigadiers 

Hommes  de  peine 

Ouvrier  brigadier 

Gardien  de  maga.sins  

Surveillant  à l’Hotel  de  Ville 


Indemnités  fixes. 


Au  régisseur  du  Conseil  municipal 

Aux  inspecteurs  des  caisses 

Aux  réviseur  et  vérificateurs  de  mémoires 

Au  secrétaire-greffier  du  Conseil  de  préfecture. 

A l’archiviste  du  département . ._ 

A ragent-foniptable  des  biens  des  aliénés 

A l’inspecteur  des  bibliotliècpies. 

Au  contrôleur  du  matériel 

A l’employé  chargé  de  distribuer  les  secours. . 

Au  régisseur  comptable 

Au  directeur  de  l’Enseignement.  ; 

Aux  caissiers,  sous-caissiers  et  collecteurs 


Total. 


A DEDUIRE  : 

Crédits  dont  l’inscription  a été  démandée  pour  1888 
Budget  de  l’Etat  (fonds  d’abonnement) 


3 

4 
3 

40 

t’)5 

66 

1 

1 

25 

1 

1 

9 

7 

1 

1 

2 

21 

1 

1 

i 


Budget 

du 

Département. 


Sous-chap.  VII,  art.  3 (aliénés) 68,900 

Id.  VII,  art.  4 (agence  comptable)  . . 24,300 

Id.  XIV,  art.  4 (Conseil  général) 2S,5üO 

Id.  XIV,  art.  7 (personnel  adminis- 
tratif)   597,300 

Budget  spécial  de  l’instruction  publique 8,000 

Fonds  commun  des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle   10,000 


Budget  de  la  Ville,  cbap.  iv  bis,  art.  l" 

Id.  cbap.  XXVI,  art.  unique. 


140,700 

22,000 


Reste  à inscrire  à l’art,  l"  du  cbap.  iv. 


2,400 

2,200 

2,000 

1,800 

1,600 

1,500 

2,200 

2.000 

1.500 
2,000 
1,800 
1,700 
1,600 

2.500 
2,100 
1,800 
1,600 
3,000 

1.500 
1,500 


219,600 


734,000 


162,700 


4,294,500  » 

7.200  » 
8,800  .. 
6,000  » 

72.000  » 
104,000  » 

99.000  » 

2.200  » 

2.000  » 

37; 500  » 
2,000  « 
1,800  » 
15,300  » 
11,200  .. 
2,.500  » 
2,100  » 
3,600  » 
33,600  » 
3,000  >> 
1,500  » 
1,500  » 


300 

3.500 
2,000 
1.000 

1.500 
2,000 
2,200 

400 

300 

1,200 

10,000 

13,050 


4,748,750 


1,116,300 
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Art.  2.  — Indemnités  au  personnel  de  service  auxiliaire  et  indemnités  aux  commis 
auxiliaires  ayant  atteint  Vâge  de  65  ans  et  qui  doivent  cesser  leurs  fonctions 
en  1888. 

PROPOSITIONS  PROPOSITIONS  PROPOSITIONS 

PRIMITIVES  DE  l’aDMINISTRATION  RECTIFIÉES  DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET 

451,200  francs.  73,600  francs.  73,600  francs 

Le  cadre  et  la  dépense  pour  1888  seraient  ainsi  fixés  : 

.1°  Indemnités  journalières  an  personnel  de  service  auxiliaire. . 53.300  » 


2°  Divers  : 

1 lampiste  au  Conseil  municipal 1.500  » 

1 chauffeur 1 . 500  » - 

1 surveiliant  à l’Hôtel  de  Ville 1.500  » 

2 surveillants  au  musée  Carnavalet  à 1,500  fr.  3.000  » 

1 surveillant  des  fouilles 1.800  » 

1 concierge  au  Conseil  municipal 1.500  » 

1 concierge  à l’ancienne  caserne  Lobau 1.500  » 

Total 12.300  » 12.300  » 


3“  Indemnités  aux  commis  auxiliaires  ayant  atteint  l’âge  de  65 
ans  et  qui  doivent  cesser  leurs  fonctions  en  1888 8.000  » 

Total 73.600  » 


La  différence  de  377,600  francs  qui  existe  entre  les  propositions  primitives  et 
les  propositions  rectifiées  provient  : 

1°  Du  rattachement  au  chap.  iv,  art.  l®^  d’une  somme  de  369,600  francs 
destinée  aux  indemnités  journalières,  aux  commis-auxiliaires  temporaires; 

2“  D’une  réduction  de  8,000  francs  sur  les  16,000  francs  proposés  primitive- 
ment pour  indemnités  aux  commis  auxiliaires  ayant  atteint  l’âge  de  65  ans  et  qui 
doivent  cesser  leurs  fonctions  en  1888. 


r 
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]\°  181 


PROPOSITIONS 

DE  l’administration 


Alt.  3. 

PROPOSITIONS 

RECTIFIÉES 


PROPOSITIONS 

DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET 


130,350  francs.  130,350  francs.  120,350  francs. 

Le  crédit  de  120,350  francs  serait  ainsi  réparti  ; 


A.  — Administration  centrale. 


1“  Indemnités  de  permanence 22.300  » 

2“  Id.  aux  employés  chargés  du  paye- 
ment des  appointements 1 . 300  » 

B.  — Travaux  extraordinaires. 

3°  Cabinet  du  préfet 10.950  » 

4°  Service  central  du  personnel 9 . 350  » 

5°  Service  du  visa 7.650  » 

6°  Bureau  du  contentieux 3 . 500  > 

7°  Service  d'expéditions 4.300  » 

8°  Service  du  matériel 1.000  » 

9°  Direction  des  affaires  municipales 1.500  » 

10°  Bureau  du  recrutement 4.000  » 

11°  Direction  des  Travaux.  — Bureau  du  per- 
sonnel extérieur 6 . 000  » 

12°  Comptabilité  municipale 20.000  » 

13°  Contrôle  centra. l 8.500  » 


Total 100.350  » 


100  350  » 


C.  — Gratifications  au  personnel  du  service  de  V Administration 


centrale  et  des  mairies 20.000  » 

Total 120.350  . 


Votre  Commission  n’a  pas  cru  devoir  accorder  une  augmentation  de  i 0,000 
francs  demandée  pour  travaux  extraordinaires  du  service  d’Architecture.  Cette 
somme  a été  retranchée,  en  188G,  à rim  des  crédits  de  la  direction  des  Travaux. 


Art.  4.  — Indemnités,  travaux  extraordinaires  et  gratifications  aw personnel 

de  la  Caisse  municipale. 


PROPOSITIONS  PROPOSITIONS  PROPOSITIONS 

PRIMITIVES  1)E  l’administration  RECTIFIÉES  DE  LA  COMMISSION  DU  RUDGET 

78.200  francs.  78,200  francs.  78.200  francs. 

'S 

1°  Travaux  extraordinaires 77.000  » 

2°  Gratifications  aux  collecteurs  1 .200  » 

78.000  V 


Pas  d’observation. 

■:î  .... 

Art.  5.  — Indemnités  et  travaux  extraordinaires  dans  les  mairies 


^ • -de  Paris.  • • • 

n 

PROPOSITJONS  PROPOSITIONS  PROPOSITIONS 

PRIMITIVES  DE  l’adMINISTRATION  RECTIFIÉES  DE  LA  COMMISSION  DU  RUDGET 

a . 

70,550  frâncs.  50,550  francs;  50,550  francs. 

1°  Indemnités  pour  travail  les  jours  fériés  •.  13.000  » 

3°  Travaux  extraordinaires * 37.550  » 

Total 50.550  » 


L’Administration,  dans  ses  propositions  rectifiées,  a retranché  une  somme  de 
20,000  francs  précédemment  allouée  à titre  d’indemnité  de  permanence  pour  le 
service  des  décès. 

Ce  service,  établi  lors  de  l’épidémie  cholérique,  n’a  plus  aujourd’hui  de  raison 
d’être. 
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Art.  6.  — Indemnités  aux  comràis  auxiliaires  temporaires  attachés  aux  bureaux 
administratifs  de  la  direction  des  Travaux. 

PROPOSITIONS  PROPOSITIONS  PROPOSITIONS 

PRIMITILES  DE  l’aDMINISTRATION  RECTIFIÉES  DE  LA  COMMISSION  DU  RUDIIET 

52,000  francs  37,000  francs  37,000  francs 

La  rédnclion  de  15,000  francs  consentie  par  rAdministralion  s’applique  à des 
suppressions  d’emplois  à réaliser  en  cours  d’exercice. 


.\rt.  7.  — Indemnité  au  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


PROPOSITIONS 

PROPOSITIONS 

PROPOSITIONS 

PRIMITIVES  DE  L’ADMINISTRATION 

RECTIFIÉES 

DE  LA  COMMISSION  DU  RUDGET 

8,000  francs 

8,000  francs 

8.000  francs 

Pas  d’observation. 

Chap.  XXVI,  article  unique.  — Reconstitution  des  actes  de  Pétat-cicil  détruits 

par  les  incendies  de  mai  187 J. 

PROPOSITIONS  PROPOSITIONS  PROPOSITIONS 

PRIMITIVES  DE  l’aDMINISTRATION  RECTIFIÉES  DE  LA  COMMISSION  DU  HÜDGET 

100,000  francs.  78,000  francs.  78,000  francs. 

L’Administration,  dans  ses  propositions  rectifiées,  a supprimé  nue  somme  de 

22,000  francs  qui  a été  rattachée  an  chapitre  iv,  article  premier,  pour  le  paiement 
des  employés  de  la  2®  section  du  hiireau  des  Archives  dont  les  traitements,  jusqu’ici 
payés  sur  les  fonds  du  chapitre  xxvi,  article  unique,  seront,  cà  l’avenir,  en  exécu- 
tion de  votre  délibération  du  31  décembre  1886,  imputés  sur  les  crédits  généraux 
de  personnel. 
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RECETTES. 


CONTHIBÜTION  ÜAXS  LES  FRAIS  DE  RECONSTITUTION  DES  ACTES  DE  l’ÉTAT  CIVIL. 

CiiAP.  XXVII,  arl.  i®’’.  — Contribution  de  VÉtat. 

Propositions  de  rAdniinislralion 30.000  » 

Id.  de  la  Comiiiission 30.000  » 

Pas  d’observation. 


Art.  2.  — Produit  de  la  surtaxe  sur  les  expéditions  des  actes  de  Vétat-ciml 

établie  par  la  loi  du  5 juin  1875. 

Propositions  de  l’Administration 18.000  » 

Id.  de  la  Commission 18.000  » 

Pas  d’observation. 

Paris,  le  18  décembre  1887. 


Le  rapporteur, 


H.  CHÂSSAI.N'G. 
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N°  181 


ANNEXE 


Tablkau  a.  — Propositions  de  l’ Administration  pour  les  dépenses  du  personnel 

en  1888. 


NOMBRE 

ORADES  ET  CLASSES 

d’employes 
par  g ailes 
et  par  classes 

TRAITEMENTS 

MONTANT 

ET  INDEMNITÉS 

DE  LA  DEPENSE 

Directeurs 

Su  us-dire,  leurs. . . . 
Controleur  central 


Chefs  de  division 


Cliefs  de  bureau. 


liors  classe. 
1"  classe  . . 
2“  classe... 
d”  classe. . . 

hors  classe 
id. 

1"  classe  . . 
2“  classe. . . 
3”  classe... 


La  tk‘  classe  à 6,000  francs  sera  composée  des  chefs  de 
bureau  noimiiés  après  le  l"  janvier  1888. 


hors  classe. 


Sous-chefs  de  bureau. 


Commis  principaux. 


clas.se. 

classe. 

classe. 

classe 

classe 


Commis-rédacteurs. 


3'  classe 

1"  classe 
2"  classe 
3'  classe. 


La  4‘  classe  à 2,700  fiancs  sera  composée  des  rédacteurs 
nommés  après  le  1"  janvier  1888. 

( 1"  classe 

\ 2“  classe 

Commis-expéditionnaires < 3”  classe 

I 4“  rl;l'Se 

o°  classe 

Commis  expéditionnaires  des  asiles 

La  6’  classe  à 2.10J  francs  sera  composée  des  expédition- 
naires nommés  après  le  1"  janvier  1888. 

Commis  auxiliaires  permanents 

Id.  temporaires 


.1  reporter. 


1 

1 

22 
2 J 
22 


1 

27 

28 
27 
39 
39 
.39 

62 

62 

62 


76 

76 

76 

74 

59 

12 


173 

278 


15.000 

12.000 
12,000 

15.000 
ll,Uo0 

10.000 

9,000 

12,000 
9,000 
8, .500 

7.500 

6.500 


6,000 

5.750 
5.230 

4.750 
4,6u0 
4.200 
3,800 

3,700 

3,300 

2,900 


3,450  >: 
3.150  > 
2,'830  >: 
2,530  >: 
2,2.30  >: 

Coûtant 


1,900 

1,700 


30.000 

24.000 

12.000 

15.01.0 

44.000 
30,UÜ0 

27.000 

12.000 

9.0u0 

187.000 

165.000 

143.000 


6,000 

1.55,250 

147.000 

128,230 

179.400 

163.800 
148,200 

229.400 
204,600 

179.800 


262.200 
239,400 
216, lOO 
188,700 
132,750 
29, .500 


328,700  » 
472,600  » 


4,130.1.50 
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(iUADES  ET  CLASSES 

NOMBRE 
d'employés 
par  grades 
et  par  classes 

TRAITEMENTS 

GT  INDEMNITES 

MONTANT 

DE  LA  DÉPENSE 

Report 

4,130,150 

» 

Emplois  hors  cadres  (1'*  Section). 

- 

(Assimilés  luix  eiuplois  encadrés,  c’cst-à-Jire  compoiTant  un 

supiilément  d'une  lieure  pa^  jour  pour  les  titulaires.) 

Chef  de  cahiiiet 

1 

7,500 

» 

7.500 

)) 

Inspecteur  des  hihliotlié(]ues 

1 

4.230 

» 

4.-^50 

» 

Sous-inspecteur  des  bibliuiliéques 

1 

2.530 

» 

2,530 

» 

Secrétaire  [larliculier  du  l’ré  et 

1 

5.O30 

» 

5.050 

» 

Attaché  au  cabinet  du  Crétet 

1 

2,830 

« 

2,830 

» 

Secret  dre  pai'ticulier  du  secrétaire  général 

1 

3.1  00 

» 

3,000 

» 

Inspecteur  du  mobilier  dé[iartement  il 

1 

3,0j0 

» 

3,600 

» 

Employé  complable  au  sei'viee  du  maiiasin  scolaire 

1 

1,030 

» 

1 .9.50 

» 

Aide  sarveil  ant  au  service  du  magasin  scolaire 

1 

1 .050 

» 

1,630 

)) 

iMagasinirr  des  founiilures 

1 

2,230 

)> 

2,250 

» 

1 Id.  des  imiH'imés 

1 

l.üt.O 

» 

1,900 

)) 

In-^i)eclour  des  coi'iis  de  garde 

1 

4,750 

» 

4.750 

» 

Vérilicaleur  du  matériel 

1 

3.130 

» 

3, 130 

» 

Enqu'^teur  au  service  des  aliénés  (création) 

1 

2,o00 

3> 

2.01  iO 

» 

, Se'crétaire  de  l'adminisiralion  provisoiie  des  biens  des  aliénés. 

1 

3,250 

»> 

3,230 

» 

Conservateur  du  musée  et  delà  bib  iothéqu  s pédagogiques.. 

1 

4,730 

» 

4.730 

» 

' Contrôleur  de  la  comptabilité  des  beaux-aits 

1 

3,900 

» 

3.900 

» 

Coutroieur  du  matériel  des  beaux  arts  et  des  têtes 

1 

3.800 

» 

3,800 

» 

Archiviste  comptable  des  beaux-arts  cl  des  fêtes 

1 

3,800 

)) 

3,8J0 

» 

Commis  couqitable  au  .service  des  expropriations  de  voirie 

1 

(création) 

l 

2.000 

» 

2.000 

» 

Conliüleur  de  l’ordonnancement  des  dé()euses  municipales. . . . 

1 

4.730 

» 

4,750 

» 

Contrôleur  principal 

1 

3.800 

X> 

3,8.10 

» 

Controleur  des  titres  des  emprunts  1871-188(5 

1 

4,750 

» 

4,730 

» 

Vérilicateur  du  contentieux 

1 

3.8J0 

)> 

3.8  ;0 

» 

Collecteurs 

3 

2.500 

» 

6,900 

9 

Id 

3 

2,100 

» 

6,300 

» 

IJ 

3 

1,900 

» 

,5,7u0 

”j 

Emplois  hors  cadres  (2°  Section). 

Traducteur 

1 

3,100 

» 

3,100 

Médecin  de  la  iiréfecturi' 

1 

3.(00 

» 

5,000 

)) 

Secrétaire  particulier  adjoint  du  secrétaire  général 

1 

2,400 

» 

2,4oO 

» 

Controleur  de  la  comptabilité  du  Consed  municipal 

1 

3,6  ,0 

1, 

3,600 

U 

Conservateur  des  arcliives  id.  

1 

3.1O0 

>, 

3,100 

« 

Attaché  au  cabinet  du  president  id.  

1 

2.100 

» 

2.U0 

» 

Prote  à ITmprimerie  municipale  id.  

1 

5.0(0 

)> 

5.000 

» 

Sténographe  id . 

1 

4,500 

» 

4,300 

» 

Controleur  de  la  comptabilité  du  matériel 

1 

3,600 

» 

3,600 

» 

Sous-inspecteur  du  matériel 

1 

2,000 

» 

2.000 

Agent  de  surveillance 

1 

1.800 

)ï 

1.800 

» 

Vérilicateur 

1 

1,600 

>, 

1,600 

» 

Garde-magasins 

1 

3,300 

M 

3,500 

» 

Ganle-magasins  adjoint 

1 

2,100 

» 

2.100 

» 

Inspecteur  du  materiel 

1 

3,000 

:o 

3.000 

9 

Sous-inspecteur  du  matériel 

1 

2.000 

» 

2.000 

» 

Controleur  de  raflichage 

1 

3.300 

3.300 

» ' 

' Surveillant 

1 

1.300 

)) 

1,300 

» 

Archivistes  paléographes 

2 

3.000 

)) 

6,000 

» 

Caissier  au  service  des  archives 

1 

2,700 

” 

2,700 

)) 

.1  rejiorter 

,1 

4,296,000 

» 
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GRADES  ET  CLASSES 


NOMBRE 
d’employés 
par  grades 
et  pa>  classes 


TRAITEMENTS 


ET  INDEMNITES 


MONTANT 


DE  LA  DEPENSE 


Report. 


Auxiliaire  pennaiierit  au  service  des  archives 

Greffier  au  service  de  la  reconstitution  des  actes  de  l’état-civil. 


Guichetier 

id. 

id. 

Rédacteur  de  minutes 

id. 

id. 

Id.  id. 

id. 

id. 

Chef  de  groupe 

id. 

id. 

Distributeur 

id. 

id. 

Réviseur 

id. 

id. 

Id. 

id. 

id. 

Sous-conservateur  de  la  bibliothèque 

Id.  des  collections  historiques 

Id.  de  la  bibliothèque  et  des  collections  his- 
toriques   

Connms  d’ordre 

Secrétaire  de  la  Coinniission  de  surveillance  des  asiles  publics 

d’aliénés  de  la  Seine •. 

Agent  comptable  des  biens  des  aliénés 

Sous-caissier  à la  caisse  des  biens  des  aliénés 

Enquêteur  au  service  des  aliénés 

Inspecteur  des  comptabilités  administratives  du  département 

de  la  Seine 

Toiseur  spécial 

Inspecteur  des  travaux  historiques 

Sous-inspecteur  id."  

Réviseur  de  mémoires 

Vérificateur  de  mémoires 

Porteur  de  contraintes  administratives 

Vérificateur  de  mémoires 


Personnel  de  seroice. 


Appariteur. 

Id.  . 

Huissiers  . . 


P'”  classe 
2°  classe. 
3'  classe 


Garçons  de  caisse. 


’ classe . 
classe, 
classe. 


Garçons  de  bureau  brigadiers 

Garçons  de  bureau | 2»  claSe 

Concierges 

Id 

Facteur  brigadier 

Facteur  sous-brigadier 

Facteurs 


i”  classe. . 
2”  classe 


Homme  de  peine  brigadier  chef. . 

Id.  brigadier 

Hommes  de  peine  sous-brigadiers. 

Hommes  de  peine 

Ouvrier  brigadier 

Gardien  de  magasins 

Surveillant  à l’Hôtel  de  Ville 


A reporter. 


1 

1 

6 

5 

5 

4 

3 

4 

43 

72 

71 

2 

23 

1 

1 

8 

7 

1 

1 

2 

21 

1 

1 

1 


2,4ü0 

3,600 

2,400 

2,100 

1,800 

2,800 

1,800 

2,100 

1,800 

4.500 

3,600 

3,600 

2,400 

6,000 

8,000 

2,400 

2.900 

10,000 

1,800 

4.900 
4,000 
4,300 
4,000 
l,0ü0 
2,.3Ü0 


2,400 

2,100 

2,430 

2,250 

2.0. 30 

2.300 
2,100 
1,900 
1,730 
1,550 
1,450 
2,000 

1.300 
2.000 
1,7.30 
1,650 
1,550 
2,430 

2.0. 30 
1,750 
1,550 
3,000 
1,300 
1,500 


4,852,300 

2,400 

3,600 

2,400 

2,100 

1,800 

2,800 

1,800 

2,100 

1,800 

4,50(» 

3,600 

3,600 

2.400 

6.000 

8.000 

2.400 
2,900 

10,000 

1,800 

4,‘.tOO 

4.000 
4,5tj0 

4.000 

1.000 
2.500 


2,400 

2,100 

14,700 

11.250 

10.250 

9,200 

6.300 
7,600 

73.250 
111,600 
102,950 

4,(D0 

37,500 

2,01.0 

1.730 

13,200 

10,850 

2,430 

2,050 

3.500 
32,300 

3.000 

1.300 

1.500 


4,852,300 
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GRADES  ET  CLASSES 


NOMBRE 
d'employés 
par  grades 
et  par  classes 


TRAITEMENTS 

ET  INDEMNITÉS 


MONTANT 

DE  LA  DEPENSE 


Report 

Indemnités  fixes  : 


Au  régisseur  du  Conseil  luuiiicipal 

Au\  inspecteurs  des  caisses 

Aux  réviseur  et  vérificateurs  de  mémoires 

Au  secrétaire  greffier  du  Conseil  de  préfecture.. . 

A l’arcliivisle  du  Départeineiit 

A l'agent  comptable  des  liiens  des  aliénés 

A l'inspecteur  des  liibliotlièipies 

Au  chef  du  matériel 

.\u  contrideur  du  matériel 

A rem()loyé  chargé  de  distribuer  les  secours 

Au  régisseur  comptable 

.Au  directeur  de  l'Enseignement 

Aux  caissiers,  sous-caissiers  et  collecteurs 

Total 


)) 


» 


» 

» 


)) 

» 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

X) 

» 

» 


» 


)) 


)) 


» 


» 


» 


A DÉDI  IUK  : 

C' édits  dont  l'inscriplion  a été  demandée  pour  l’exercice  1888: 

Hudget  de  l'Etat  (fonds  d'aliomiemeni) 

Sous-cbap.  VII,  art.  .3  (aliéné.s) 

Id.  vil,  art.  4 (agence  comptable). 
Id.  XIV,  ait.  4 I Conseil  général). . . 

Id.  XIV,  art.  7 {personnel  adminis- 
tratif). . .: 

Hudget  spécial  de  l'Instruction  publique  ... 
Fond  commun  des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle  

Hndget  de  la  Ville,  cbap.  iv  bis,  art.  l" 

Id.  cba|i.  XXVI,  article- unique 


Huilget 

du 

Départemenl. 


08.000  » 

£4,300 

21,000 

597.300  >Y 

8.000  À 

10.000  »/ 

124.300  ») 

20,100  ») 


219,000 


730,400 


144,400 


Reste  à inscrire  à l’art.  1"  du  cbap.  iv 

Cette  somme  de  3,798,350  francs  se  décompose  ainsi  : 

1°  Des  propositions  inscrites  au  projet  île  budget,  savoir  : Cbap.  iv.  art.  1" 

Cbap.  IV,  art.  2 ([lortion  afl'érentc  aux  indemnités  journalières  à allouer  aux  commis 

auxiliaires  temporaires  détachée  du  cbap.  iv,  art.  2,  et  rattachée  au  cbap.  iv,  art.  1" 

Cbap.  XXVI,  art.  unique  (poition  afTéiente  aux  traitements  des  employés  delà  2° section  du 
Imreau  des  Archives,  détachée  du  cbap.  x.xvi,art.  unique,  et  rattachée  au  cbap.  iv,art.  l". 

Et  2’  d'une  augmentation  de 

Total  égal 


4,852,300 


300 

3.500 
2,000 
1.000 

1.500 
2,000 
2,200 
3,000 

400 

.300 

1,200 

10,000 

13,050 

4,892,750 


1,094,400 


3,798,350 


3.232.535  » 

.309 . 600  » 

22.000  « 
174.215  » 

3.798.350  » 


L’augmentation  de  74,215  fiancs  est  en  partie  compensée  par  les  réductions  suivantes,  cfTectuées  .sur 
les  crédits  d'indemniiés  : 

Clta|).  IV,  art.  2/4".  — Indemnités  aux  commis-auxiliaires  ayant  atteint  Tcâge  de  05  ans  et  qui  doivent 


cesser  leur  fonctions  en  188S 8.000  » 

(ce  crédit  serait  réduit  de  16.000  à 8.000  francs). 

Cbap.  IV,  art.  5/1". — Indemnités  de  permanence  pour  le  service  des  décès  (mairies  de  Paris).  20.000  » 
(cette  suppression  a été  proposée  par  les  secrétaires  de  mairies.  La  permanence  des  décès 
établie  lors  de  l’épidémie  cholérii]ue  n'a  plus,  d'ailleurs,  de  raison  d’être). 

Cbap.  IV,  art.  6.  — .Auxiliaires  de  la  direction  des  Travaux 15.000  » 

(cette  réduction  a été  consentie  par  .M.  le  directeur  des  Travaux). 

Total 43.000  » 


De  sorte  que  l'augmentation  réelle  ne  ressortirait  qu’à  131,  215  francs. 

Il  y a lieu  de  remarquer,  en  outre,  que  pour  arriver  au  chiffre  relativement  élevé  de  174,215  francs 
d’augmentation.  l’Administration  a dû  escompter  une  économie  de  55,000  francs  déjà  réalisée  sur  les  cadres, 
ce  qui  porte  à (174,215  fr.  -|-  55,000  fr.),  .soit  229,215  francs,  l’augmentation  réelle  reportée  sur  l’ensemble 
des  traitements.  • 
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Tablkau  b.  — Propositions  de  V Administration  pour  les  dépenses  du  personnel 

en  1889. 


GRADES  ET  CLASSES 


NOMBRE 

d’  EMPLOYES 

pai'  grades 
et  par  classes 


TRAITEMENTS  MONTANT 

ET  INDEMNITES  DE  LA  DÉPENSE 


Directeurs 

Suus-directeui's  . . 
Controleur  central 


Chefs  de  division 


Chefs  de  bureau 


Sous-chefs  de  bureau 


Coininis  principaux 


Commis  rédacteurs. 


Commis  expéditionnaires 


Commis-auxiliaires 


!hors  classse 

l"  clas.se 

2'  classe 

3°  classe 

I hors  classe 

\ 1"  classe 

! 2'  classe 

I 3°  classe 

i 4'  classe 

t 1"  classe 

< 2'  classe 

( 3'  classe 

( 1"  classe 

< 2°  classe 

r 3'  classe 

!1"'  classe 

2'  classe 

3'-'  classe 

4"  classe 

!i"  classe 

2'  classe 

3“  classe 

4'  classe  

0°  classe 

6°  classe 

il"  classe 

2'  classe 

3'  classe 

4'  classe 


2 

1 

1 


3 

1 

lü 

17 

17 

lü 

27 

27 

28 

33 

34 
33 
43 
43 
43 
43 

25 

6.5 

03 

63 

65 

65 

25 

120 

140 

160 


13.000  » 

12.000  .. 
12.000  » 

15.000  .. 

11.000  » 

10.000  » 

9,000  ® 
12.000  .. 

9.000  )> 

8.000  » 

7.000  » 

6.500  » 

6.000  » 

3.500  » 

3.000  » 

4.800  » 
4,400  X 

4.000  « 
3,900  » 
3,500  » 

3.100  » 
2,700  » 

3.600  » 
3,300  » 

3.000  >. 
2,700  » 
2,4ü0  » 

2.100  » 

2,200  » 

2.000  » 

1.800  Y. 

1 .600  >> 


30.000  » 

24.000  » 

12.000  j> 

15.000  )) 

44.000  >. 

50.000  » 

27.000  .) 

12.000  » 

144.000  ® 

136.000  .. 

119.000  » 

104.000  » 

162.000  » 

148.. 500  » 

140.000  » 

1.58,400  .. 
149,600  » 

132.000  » 
167,700  » 

130..  500  n 

133.300  » 
116,100  » 

90.000  » 

214.300  .1 

193.000  >. 

173.300  X 

136.000  » 
136,500  » 

53.000  » 

240.000  » 

232.000  » 

256.000  » 


Emplois  hors  cadres  (1”  section). 

(Assimilés  aux  emplois  encadrés,  c’est-à-dire  comportant  un 
supplément  de  présence  d’une  heure  par  jour  pour  les 
titulaires). 

Chef  de  cabinet 

Inspecteur  des  bibliothèques • 

Sous-inspecteur  des  bibliothèques 

Secrétaire  particulier  du  Préfet 

Attaché  au  cabinet  du  Préfet 

Secrétaire  particulier  du  secrétaire  général 

Inspecteur  du  mobilier  départemental... 

Employé  comptable  au  service  du  magasin  scolaire 

Aide-surveillant  id.  id.  


8,000  » 
4,500  » 
2,700  » 
5,300  » 
3.000  » 
3,200  » 

3.800  » 

2,100  » 

1.800  » 


8,000  » 
4,500  » 
2,700  » 
5,300  » 
3.000  » 
3;  200  » 

3.800  » 

2.100  » 

1.800  » 


A reporter 


3,980,000  » 
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GRADES  ET  CLASSES 

NOMBRE 
d’evployés 
par  grades 
et  par  classes 

TRAITEMENTS 

ET  INDEMNITÉS 

MONTANT 

DE  Là  dépense 

Report 

3,980,000 

Magasinier  des  fournilures 

1 

2,400 

» 

2,400 

1(1.  des  iinprinKÏs 

1 

2,000 

» 

2,000 

» 

liis|iecteur  des  coi  ps  de  garde 

1 

5,000 

» 

5,000 

» 

V(M'ilicateiir  du  matériel 

1 

3,100 

» 

3,100 

» 

KiKjuèleur  au  service  des  aliénés  (création) 

1 

2,000 

2,000 

» 

Secrétaire  de  l'adinirnstrateur  provisoire  des  biens  des  aliénés 

1 

3,400 

» 

3,400 

>, 

t'.ünservateur  du  musée  et  de  la  bibliothèque  pédagogiques. . 

1 

5,U00 

» 

5.000 

»! 

(lontnMeur  de  la  comptabilité  des  beaux-arts 

1 

4.000 

» 

4,000 

»! 

Controleur  du  matériel  des  beaux-arts  et  des  fêtes 

i 

4,fü0 

)> 

4,000 

»! 

yXrdiivlste  comptable  id.  id.  

1 

4,000 

» 

4,000 

Commis  comptable  au  service  des  expropriations  (création).. 

1 

2,000 

» 

2,000 

» 

Controleur  de  rordonnancement  des  dépenses  municipales. . . 

1 

5,000 

» 

5,000 

» 

Controleur  principal 

1 

4,000 

)) 

4,000 

>} 

ContiaMeur  des  titres  des  emprunts  1871-1880 

1 

5,000 

7> 

5,000 

Vérificateur  du  contentieux 

1 

4,000 

)) 

4,000 

» 

Collecteurs 

3 

2,400 

» 

7,200 

>, 

Id 

3 

2,200 

» 

6,600 

» 

Id 

3 

2,000 

>î 

6,000 

» 1 

Emplois  hors  cadres  (2'  Section). 

Traducteur 

1 

3,100 

„ 

3,100 

Médecin  de  la  préfecture 

1 

5,000 

)) 

5,000 

» 

Secrétaire  particulier  adjoint  du  secrétaire  général 

1 

2,400 

» 

2,400 

» 

Contiùleur  de  la  comptabilité  du  Conseil  municipal 

1 

3,000 

» 

3,600 

»| 

Conservateur  des  archives  id.  

1 

3,100 

)) 

3.100 

» 

Attaché  au  cabinet  du  président  id.  

1 

2,100 

)) 

2.100 

» 

Protc  à l'Imprimerie  municipale  id.  

1 

5,000 

» 

5,000 

» 

Sténograidie  id.  

1 

4,500 

3> 

4,500 

9 

Controleur  de  la  comptabilité  dn  matériel 

1 

3,600 

» 

3,600 

» 

Sous-inspecteur  du  matériel 

1 

2.000 

» 

2,000 

9 

Agent  de  surveillance 

1 

1.800 

» 

1,800 

» 

Vérificateur 

1 

1.6UÜ 

» 

1,600 

» 

Garde-magasins 

1 

3.500 

» 

3,500 

» 

Id.  adjoint 

1 

2,100 

» 

2,100 

» 

Inspecteur  du  matériel 

1 

3.000 

» 

3.000 

» 

Sous  inspecteur  id 

1 

2,000 

T> 

2,000 

>} 

Controleur  de  l'affichage 

1 

3,300 

» 

3,300 

» 

Surveillant 

1 

1,500 

» 

1,500 

» 

Archivistes  [laléographes 

2 

3,O00 

» 

6.000 

» 

Caissier  au  service  des  archives 

1 

2,700 

» 

2,700 

» 

Auxiliaire  permanent  id 

1 

2,4U0 

)) 

2,400 

9 

Greffier  au  service  de  la  reconstitution  des  actes  de  l’état-civil. 

1 

3,600 

» 

3,600 

» 

Guichetier  id.  id. 

1 

2,400 

» 

2,400 

„ 

Rédacteur  de  minutes  id.  id. 

1 

2,100 

» 

2.100 

» 

Id.  id.  id. 

1 

1,800 

T> 

1,800 

„ 

Chef  de  groupe  id.  id. 

1 

2,800 

» 

2,800 

» 

Distributeur  id.  id.  ... 

1 

1,800 

9 

1,800 

» 

Réviseur  id.  id.  ... 

1 

2.100 

» 

2,100 

» 

Id.  id.  id.  ... 

1 

1,800 

)> 

1,800 

» 

Sous  conservateur  de  la  bibliothèque 

1 

4.500 

» 

4,500 

» 

Id.  des  collections  historiques 

1 

3,600 

» 

3,600 

„ 

Id.  de  la  bibliothèque  et  des  collections  bis- 

toriques 

1 

3.600 

» 

3,600 

» 

Commis  d’ordre 

1 

2,400 

» 

2.400 

» 

Secrétaire  de  la  liommission  de  surveillance  des  asiles  publics 

d'aliénés  de  la  Seine 

1 

6,000 

9 

6,000 

» 

A reporter 

4,157,500 

U 
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GRADES  ET  CLASSES 


NOMBRE 

d’employbs 

TRAITEMENTS 

MONTANT 

par  grades 

ET  INDEMNITÉS 

DE  LA  DEPENSE 

et  par  clas-'es 

4,157,500  » 

1 

8,000  » 

8,000  » 

1 

2,400  >. 

2,400  » 

1 

2,900  » 

2,900  » 

1 

10,000  » 

10,000 

1 

1,800  » 

1,800  » 

1 

4,900  .. 

4,900  » 

1 

4,000  » 

4,000  .. 

1 

4,500  .. 

4,500  .. 

1 

4,000  .. 

4,000  .. 

1 

2,500  » 

2,500  » 

1 

1,000  » 

1,000  X 

1 

2,400  >' 

2,400  » 

1 

2,100  » 

2,100  » 

5 

2,500  » 

12,500  >. 

5 

2,300  » 

11,500  .. 

5 

2,100  » 

10,500  » 

4 

2,400  » 

9,600  » 

3 

2,200  » 

6,600  » 

4 

2,000  » 

8,000  >. 

40 

1.800  .. 

72,000  » 

ü5 

1,600  >> 

104,000  .. 

6.') 

1,500  >> 

97,500  » 

2 

2,000  » 

4,000  » 

• 25 

1,500  » 

37,500  » 

i 

2,000  >> 

2.000  » 

1 

1,800  » 

1,800  » 

8 

1,700  » 

13,600  » 

7 

1.600  .. 

11,200  » 

1 

2,500  » 

2,500  .. 

1 

2,100  » 

2,100  » 

2 

1,800  » 

3,600  » 

21 

1,600  r 

33,600  » 

1 

3,000  » 

3,000  » 

1 

1,500  » 

1,500  » 

1 

1,500  » 

1..500  >. 

)) 

300  » 

» 

» » 

3,500  » 

„ 

» » 

2,000  » 

» » 

1.000  » 

» 

» » 

1,500  » 

», 

» » 

2,000  X 

» 

M » 

2,200  » 

» 

» » 

3,000  » 

„ 

» » 

400  » 

» » 

300  » 

» 

» » 

1,200  » 

» 

» » 

10,000  . 

» 

» » 

13,050  . 

4,698.550  » 

Report. 


Agent  comptable  des  biens  des  aliénés 

Sous-caissier  à la  caisse  des  biens  des  aliénés 

Enquêteur  au  service  des  aliénés 

Inspecteur  des  comptabilités  administratives  du  département 

et  des  communes  de  la  Seine 

Toiseur  spécial 

Inspecteur  des  travaux  historiques 

Sous-inspecteur  des  travaux  historiques 

Reviseur  de  mémoires 

Vérificateur  de  mémoires 

Id.  id 

Porteur  de  contraintes  administratives 


Personnel  de  service. 


Appariteur. 

Id. 

Huissiers 


Garçons  de  caisse 

Garçons  de  bureau  brigadiers 
Garçons  de  bureau 

Concierges 

Id 

Facteur  brigadier 

Facteur  sous-brigadier 

Facteurs 


1"  classe 
2'  classe. 


Homme  de  peine  bi  igadier  chef. . . 

Homme  de  peine  brigadier 

Hommes  de  peine  sous-brigadiers. 

Hommes  de  peine 

Ouvrier  brigadier 

Gardien  des  magasins 

Surveillant  à l’Hotel  de  Ville 


Indemnités  flases. 


Au  régisseur  du  Conseil  municipal 

Aux  inspecteurs  des  caisses 

Aux  reviseur  et  vérificateurs  de  mémoires. . . . 
Au  secrétaire-greffier  du  Conseil  de  préfecture 

A l’arcliiviste  du  département 

A l’agent  comptable  des  biens  des  aliénés 

A l’inspecteur  des  bibliothèques 

Au  chef  du  matériel 

Au  controleur  du  matériel 

A l’employc  chargé  de  distribuer  les  secours. 

Au  régisseur  comptable 

Au  directeur  de  l’enseignement 

Aux  caissiers,  sous-caissiers  et  collecteurs  . . . 


A reporter. 


TRAITEMENTS 


MONTANT 


DÉSIGNATION 


Report 

A DÉDUIBE  : 

Crédits  dont  rinseiiptioii  a été  demandée  pour  1888  : 

Budget  de  l’Etat  (fonds  d'abonnement) 


iSous-cbap.  VII,  art.  3 (aliénés) 08.900  » 

Id.  VII,  art.  4 (agence  comptable)...  24.300  » 

Id.  XIV,  art.  4 (Conseil  général). .. . 21.900  », 

Iil.  XIV,  art.  7 (personnel  adminis- 

I tratif) i;97.300  », 

Departement,  j Budget  spécial  de  l’instruction  publique 8.000 

[ Fonds  commun  des  amendes  de  police  cor- 
V rectionnelle 10.000  » 

Budget  de  la  Ville,  cbap.  iv  bis.  art.  1" 124.300  » 

Id.  cbap.  XXVI,  art.  unique 20.100  » 


Reste  à inscrire  à l’art.  1"  du  cbap.  iv, 


ET  INDEMNITÉS 


DE  LA  DÉPENSE 


4,698,530  » 


219,600  » 


730,400  »)  1,094,400  » 


144,400  » 


3,604,150  » 


Cette  somme  de  3,604,150  francs  se  décompose  coiiinie  suit  : 

1°  Des  propositions  inscrites  au  projet  de  budget  de  1888,  savoir: 

Cbap.  IV,  art.  1" 3,2.32,535  » 

Cbap.  IV,  art.  2 (portion  afférente  aux  indemnités  à allouer  aux  commis  auxiliaires 

temporaires,  détachée  du  cbap.  iv,  art.  2,  et  rattachée  à l’art.  1"  du  même  chapitre) 369,600  » 

Cbap.  XXVI,  art.  unique  (portion  afférente  au  traitement  des  employés  de  2'  section  du 
bureau  des  archives,  détachée  du  cbap.  xxvi,  art.  unique  et  rattachée  au  cbap.  iv,  art.  1").  22,000  » 

Ensemble 3,624,135  » 

desquels  il  y a lieu  de  déduire  récononomie  de 19,985  » 

dûment  réalisée.  

Somme  égale 3,604,150  » 


A réconomie  de  19.985  francs  ci-dessus  constatée,  il  y a lieu  d’ajouter  les  réductions  sui- 
vantes, effectuées  sur  les  crédits  d’indemiiités  : 


Cbap.  IV,  ait.  2/4*. — Indemnités  aux  commis-auxiliaires  ayant  atteint  l’âge  de  65  ans  et 

qui  doivent  cesser  leurs  fonctions  en  1888 ; 8,000  » 

(ce  crédit  .serait  réduit  de  16,000  à 8,000  francs). 

Cha|).  IV,  art.  5/1°. — Indeimiités  de  permanence  pour  le  service  des  décès  (mairies  de  Paris).  20,000  » 
(cf  tte  suppression  a été  proposée  par  les  secrétaires  des  mairies.  La  iiermanence  des  décès 
établie  lors  de  répidémie  cholérique  ii’a  plus,  maintenant,  de  raison  d'être). 

Cbap.  IV,  art.  6.  — liidenmités  aux  auxiliaires  de  la  direction  des  Travaux 13,000  » 

(Cette  réduction  a été  consentie  par  M.  le  directeur  des  Travaux). 


Total 43,000  » 


De  sorte  que  l’économie  réelle  effectuée  sur  les  propositions  de  budget  de  1888  s’élèverait  à (19,985  francs 
plus  43,000  fr.),  soit  62,985  francs. 
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TABLEAU  C. 


CADRES  ACTUELS 


CADRES  DU  PROJET  DE  l’aDMIMSTRATION  POUR  1889 


Chefs  de  bureau  ; 

1 à 

1 à 

67  à 

Sous-chefs  de  bureau  : 
1 à 

8i  à 


Commis-principaux  : 
122  à 

Commis-rédacteurs  : 


194  à 


Commis-expéditionnaires  : 


12.000  » 

9.000  » 

8.000  » 

7.000  » 

6.000  » 

6.000  » 

5.500  » 

5.000  » 

4.500  » 

4 . 400  » 

4.000  » 
3.600  » 


3.500  » 

3.100  » 
2.700  » 

3.300  » 
3.000  » 
2.700  » 
2.400  » 

2.100  » 


Chefs  de  bureau  : 

1 à 

16  à 

17  à - 

17  à 

16  à 

Sous-chefs  de  bureau  : 

27  à 

27  à 

28  à 

Commis-principaux  : 

33  à 

34  à 

.33  à 

Commis-rédacteurs  : 

43  à 

43  à 

43  à 

43  à 

Commis-expéditionnaires  : 

25  à 

65  à 

65  à 

65  à 

65  à 

65  à 


Commis-auxiliaires  permanents  : 

176  à 1.800 

Commis-auxiliaires  temporaires  : 

278  à 1.600 


Commis-auxiliaires  : 


25  à 
120  à 
140  à 
» 160  à 


12.000  » 

9.000  » 

8.000  11 

7.000  » 

6.500  * 

6.000  » 

5.500  ). 

5.000  » 

4.800  » 
4.400  » 

4.000  » 

3.900  » 
3.. 500  » 
3.100  » 
2.700  » 


3.600  » 
3.300  » 

3.000  » 
2.700  » 
2.400  » 
2.100  » 

2.200  » 

2.000  » 
1 .800  » 

1.600  » 


1834.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CuNSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


AMENDEMENT 

X‘oî»>.  .*-*■-:•  î»->  - 

Présenté  par  M.  Lyon-Alètïài^d^  et' doüze’ aiix  propo- 
.sitions  de  la  Commission  du  budget  tendant  au  rejet  de  la  subvention  de 
de  la  Ville  pour  le  Grand  Prix  de  Paris^ 


,ïd/: 


^ .Le^^  Cc^SEIL^,  ^ «. 


1"  Considérant  que  le  Grand  Prix  de  Paris  ne  coûte  rien  à la  Ville,  puis- 
quel’Octroi  produit  en  deux  jours  68,000  francs  de  plus  que  dans  les  autres 
jours  correspondants  du  mois  (voir  Annexe  n"  1),  ce  qui  compense  avec 
bénéfice  l’allocation  de  66,000  francs  qui  incombe  à la  Ville  ; 


2“  Que  les  statuts  de  la  Société  d’Ëncouragement  lui  interdisent  absolu- 
ment de  donner  un  prix  pour  d'autres  chevaux  que  les  chevaux  nés  en 
France  et  que  par  conséquent  elle  ne  pourrait  donner  ce  prix  elle-même 
(voir  Annexe  n"  2)  ; 

3®  Que  la  subvention  des  cinq  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  est 
subordonnée  à celle  de  la  Ville  et  que  les  engagements  des  chevaux  étant 
conditionnels  et  devenant  nuis  par  ce  fait  seul  que  le  Conseil  municipal 
refuserait  la  subvention,  le  Grand  Prix  de  Paris  ne  pourrait  en  aucune  façon 
être  couru,  si  cette  subvention  n’était  pas  votée  ; 


4“  Qu’il  y a un  immense  intérêt  à laisser  subsister  à Paris  un  prix  inter- 
national d’une  grande  importance  parce  qu’il  occasi()njmjin  ccmcouj’£_c 
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(léral)le  de  population,  indispensable  pour  faire  marcher  les  affaires,  snrtoul 

'Ht*  A • 

celles  des  industries  d’art,  du  pelit  cmiiinerce  et  des  détaillants  ; 


5“  Que  le  handicap,  dit  Prix  de  la  ville  de  Paris,  efle  steeple-cliase  de 
Paris  présentent  les  mêmes  avantages  en  ce  qu’ils  sont  également  ouverts 
aux  chevaux  de  tous  pays  ; qu’ils  contribuent  par  conséquent  à attirer  les 
étrangers  à Paris  pendant  la  semaine  dite  du  Grand  Prix; 


Délibéré,  r ■■  ~ v-  r,  y 

■*  ' ’ ‘ ‘ ^ ’j.  i • ■ ' 's 

L’article  9 du  chapitre  XXI  du  hudgel  ordinaire  de  1888  est  rétabli  ainsi 
q-u’il  suit.:.  . . y . - : 

I^rix  de  la  ville  de  Paris  pour  les  courses  de  chevaux.  . ' * "Gte.OOO  » 

^ ■ Paris,  le  27  décembre  1887.  , :: 

î ' ‘ " 

Siffné:  LYON-ALEMAND,  HATTAT,  GERXESSON,  KOLL, 
::  COLLIN,  DE  BOUTELLER,  DELHOMME, 

1 STRAUSS,,  .Alfred  LAMOUROUX,  GHAU- 
. , 1,.  TEMPS^  HOMPARD,.Maurige  BINDER.  ! .„ 


J . • M ’. 


— s — i82 


ANNEXE  N“  1. 

V ^ V I J * 'V  ' / 

Recettes  de  l’octroi  les  samedis  et  dimanches  qui  précèdent 
le  Grand  Prix  comparativement  aux  recettes  du  samedi  et  du  dimanche  du  Grand  Prix. 

Samedi  12  mai 575.904  96  Dimanche  13  mai.  . . . 369.331  36 

Id.  19  id , 537.085  47  Id.  20  id.  ....  378.284  54 

Icï.  26  id.  558.684  11  Id.  ’ 27  id.  ....  377.090' 82' 

Id.  9 juin 536.437  75  Id.  10  juin 357.787  47 

Id.  16  id 526.185  ;66  , Id.  17  id 374.703  51 

Id.  23  id 518.838  62  Id.  21  id 331.767  58 

^ , 4 3.25^^  2U89.165  .28 

Moyenne  de.s  six  jours.  . . 540  522  76  Moyenne  des  s(x  jours  . i 364;80O‘‘88 

Samedi  2 juin,  veille  du  Dimanche  3 juin,  Grand  Prix 

Grand  Prix  de  Paris.  . . 586.332  05  de  Paris 387.711  81 

Différence 45.809  29  22.850  93 


.Augmentation  tota'e  occasionnée  par  le  Grand  Prix  de  Paris  : 
68,660  fr.  22  c. 


ANNEXE  N»  * 


■•  I- ^'UlLlïè\ 

Extrait  du  règlement  de  la  Société  d' Encouragement  pour  ï amélioration 
r r T : de  chevaux  en^ France.  ;.' 


'A..  sv'.-.V.  -,  i i.ijî.  lA  ‘A 
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' • Art.  12.  .... 

Tou.i  les  prix  donnés  sur  les  fonds  de  la  Société  sont  exclusivement' réservés  aux 
chevaux  français  de  pur  sang, 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Delhomme,  au  nom  de  la  # Commission  ('  !),  sur  ta  proposition  de 
il/.  Zidler,  demandant  la  concession  du  Jardin  de  Paris  pendant  15  annuités. 


Messieurs, 

En  1885,  sur  le  rapport  de  notre  collègue  M.  Hattat,  vous  donniez  rautorisation 
àM.  Zidler  d’occuper  le  jardin  Besselièvre  (Jardin  de  Paris)  à titre  de  location 
moyennant  une  redevance  sur  les  recettes  brutes  de  5 %• 

Le  produit  de  cette  redevance  s’éleva  <à  la  somme  totale  de  27,805  francs,  dont 
7,745  francs  poni'  la  Ville  et  20,060  francs  pour  l’Assistance  publique  (droit  des 
■pauvres). 

En  1880,  sur  la  proposition  de  notre  collègue  M.  Émile  Richard  et  au  nom  de  la 
5®  Commission,  vous  renouveliez  dans  les  mêmes  conditions  la  location  à 
M.  Zidler,  lequel  vous  apportait  comme  produit  9,397  francs  à la  Ville  et  24,886 
francs  pour  l’Assistance  publique.  Au  total  pour  l’année  1886  : 34,283  francs. 

Enfin  en  1887,  au  nom  de  la  5®  Commission,  notre  collègue  M.  Hattat  faisait 


La  4'  Commission  est  composée  de  MM.  Emile  Riehard,  président  ; Chabei  t,  Cliarles  Conguet,  vice-présidents  ; 
Dclliomme,  secrétaire;  Boll,  de  Routciilcr,  Cernossoii,  Collin,  Dopasse,  Dnhois,  Gaufrés,  Hovelanjue,  Lavy, 
Leviaud,  Marsoulan,  de  Ménorval. 
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adopter  par  le  Conseil  une  nouvelle  concession  du  Jardin  de  Paris  à M.  Zidler  aux 
mêmes  conditions  que  les  années  précédentes. 

L’année  ayant  été  favorable,  M.  Zidler  a versé  un  total  de  52,554  francs,  dont 
14,344  francs  à la  Ville  et  38,210  francs  à l’Assistance  publique. 

Par  une  lettre  adressée  à M.  le  Président  du  Conseil  municipal  et  datée  du  5 no- 
vembre 1887,  M.  Zidler  demande  à nouveau  la  concession  du  Jardin  de  Paris  pour 
une  période  de  15  annuités,  avec  les  mêmes  conditions  que  les  précédentes 
années. 

Mais,  par  la  lettre  suivante,  M.  Zidler  revient  sur  sa  première  demande: 


Paris,  le  7 décembre  1887. 


Messieurs  les  Conseillers  municipaux. 

Pour  faire  suite  à la  lettre  que  j’ai  eu  l’iionneur  de  vous  adresser  ce  matin,  je  m’empressse  de 
vous  faire  connaître  que,  dans  le  cas  où  le  Conseil  croirait  qu'il  n’y  a pas  lieu  de  me  faire  une 
concession  du  Jardin  de  Paris  pour  quinze  années,  j’accepterais  volontiers  une  concession  d’une 
dizaine  d’années  seulement. 

En  outre,  je  laisse  le  soin  au  Conseil  de  décider  s’il  préfère,  soit  un  prix  de  location  annuelle 
ferme  de  20,000  francs,  soit  un  prélèvement  de  6 7o  sur  les  recettes  au  lieu  de  5 ®/o,  taux  du 
prélèvement  actuel. 

Les  autres  conditions  étant  d’ailleurs  maintenues. 

Veuillez  agréer.  Messieurs  les  Conseillers  municipaux,  l’expression  de  mes  sentiments  respec- 
tueux et  dévoués. 

Zidler. 


D’autre  part,  votre  Commission  a eu  à examiner  une  demande  de  iVI.  Sylvain 
Gourdon,  offrant  à la  ville  de  Paris  la  somme  de  16,000  francs  par  an  pour  la  loca- 
tion de  l’immeuble,  en  ajoutant,  qu’au  cas  où  la  Ville  ne  concéderait  pas  le  Jardin 
de  Paris,  sa  proposition  servirait  de  base  à l’adjudication. 

Et  aussi  d’une  proposition  de  M.  Maugé,  directeur  du  Tivoli,  demandant  la  mise 
en  adjudication. 
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C’est  après  avoir  pris  connaissance  de  ces  diverses  pétitions  et  demandes,  que 
votre  4®  Commission  m’a  chargé  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération  sui- 
vant. 


Paris,  le  20  décembre  1887, 


Le  rapporteur, 


L,  DELHOMME, 


_ 4 — 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Lk  Conseil, 

Vu  les  lettres  de  M.  Zidlei%  la  première  en  date  du  5 novembre  1887,  et  la 
deuxième  en  date  du  7 décembre  1887,  demandant  la  concession  du  Jardin  de 
Paris,  pour  une  période  de  15  annuités; 

Vu  le  ra|)port  de  sa  4®  Commission, 


Délibère  : 

Article  unique.  — L’Administration  est  invitée  à traiter  avec  M.  Zidler,  dans  les 
conditions  suivantes  : 

1°  Le  Jardin  de  Paris  est  concédé  à M.  Zidler,  pendant  une  période  de  5 annui- 
tés, à partir  du  l®*"  janvier  1888; 

2"  Le  6 “/o  sera  perçu  sur  le  produit  de  la  recette  brute  ; 

Le  minimum  de  la  perception  annuelle  est  fixé  à la  somme  de  20,000  francs  ; 

4“  A titre  de  garantie,  ladite  somme  de  20,000  francs,  représentant  la  valeur 
locative  miniina  et  annuelle,  sera  dé[)osée  à la  Caisse  municipale  de  la  ville  de 
Paris. 


ISit.  — Impi'iinerie  muuicipalo,  Holel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


BUDGET  DE  IS 


Recettes 

et 

Dépenses 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Lerolle,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1) 
sur  les  Recettes,  chap.  XIII  entier  (Locations  sur  la  voie  publique  et 
dans  les  promenades  publiques),  chap.  XIV  entier  (Voitures  publiques); 
sur  les  Dépenses,  chap  XVI,  i'®  et  2^  sections,  art.  1 à 12  (Promenades 
et  plantations);  4°  section,  art.  19  à 21  (Voitures  et  concessions  sur  la 
voie  publique);  chap.  XXIX,  art.  unique  (Travaux  neufs  et  de  grosses 
réparations  dans  les  promenades). 


RECETTES 

CHAPITRE  XIII. 

JjOCATION  sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades. 

Article  premier  (page  50).  — Redevances  parles  concessionnaires  du  droit 
de  louer  les  chaises  sur  les  boulevards,  dans  les  squares,  etc. 


Propositions  de  l’Administration 77.076  » 

Id.  delà  Commission. 77.076  » 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président;  Léon  Donnât,  Joffrin,  vioo- 
présidents  ; Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despatys,  Desprès,  Ferdinand  Duval,  Hovelaeque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier, 
Lerolle,  Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Emile  Richard,  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 
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Art.  :2  (page  5“2).  — Redeviuices  payées  pour  occupation  de  parties  de  la  voie 
publique  par  des  constructions  légères  et  échoppes  attenant  aux  habi- 


tations. 

Proj)üsitions  de  l’Adininistration 78.000  » 

Id.  de  la  Goinmissioii 78.000  » 


Augmentation  de  3,000  francs,  sur  les  recettes  admises  au  budget  de  1887. 
dette  augmentation  doit  provenir  du  renouvellement  de  concessions  expirées 
et  de  concessions  nouvelles,  d’après  le  tarif  fixé  par  le  Conseil  municipal. 

Art.  3 (page  52).  — Redevances  payées  par  les  concessionnaires  des 
emplacements  occupés  par  des  urinoirs  lumineux  et  chalets  de  nécessités, 
et  par  les  concessionnaires  du  droit  de  location  des  kiosques  à journaux 
et  du  droit  d’affichage  sur  les  kiosques,  urinoirs  et  ro.lo  ines  d’affichage 
de  la  Ville. 

Propositions  de  rAdministration 1G5.700  jj 

Id.  de  la  Commission  1G5.700 


Art.  4 (page  54).  — Location  d emplacement  sur  la  voie  publique  pour 
dépôt  de  chaises  et  tables  devant  les  cafés,  pour  étalage  devant  les 
boutiques,  pour  installation  d’échoppes  mobiles,  etc. 


Projjositions  de  l’Administration 830.000  » 

Id.  de  la  Commission 830.000 


Augmentation  de  230,000  francs  sur  les  recettes  admises  au  budget  de 
1887.  Cette  augmentation  est  justifiée  par  les  résultats  croissants  des 
dernières  années  et  par  les  recettes  de  188G  qui  ont  dépassé  824,000  francs. 

Des  plaintes  se  sont  produites  contre  les  inconvénients  résultant  du  grand 
nombre  des  étalages  autorisés.  Nous  ne  croyons  pas,  étant  donnée  la  crise 
que  traverse  le  commerce,  qu’il  y ait  lieu  de  réduire  ces  autorisations.  Mais 
nous  devons  signaler  à l’Administration  ce  fait  que  souvent  des  magasins  se 
servent  des  trottoirs  pour  faire  leurs  déballages  et  emballages,  et  interceptent 
ainsi  complètement  le  passage.  Il  y a là  un  abus  qui  ne  peut  être  toléré. 


i 


- — 


184 


Ali.  5 (page  54).  — Redevances  des  établissements  de  voies  ferrées  sur  la 

voie  publique. 


Propositions  de  rAdministration 21.500  » 

Id.  de  la  Commission 21.500  )> 


Art.  6 (page  54).  — Champs-Elysées. 


Propositions  de  l’Administration 170.300  » 

Id.  de  la  Commission 175.300  )) 

Augmentation  de  5,000  francs. 


Cette  augmentation  provient  d’une  augmentation  égale  du  loyer  du  pavillon 
Ledoyen,  à compter  du  1“  janvier  1888. 


Art.  7 (page  56).  — Bois  de  Boulogne. 


Proppositions  de  l’Administration 234.200  » 

Id.  de  la  Commission 234.200  « 


Plusieurs  locations  ont  été  renouvelées.  La  balance  entre  les  augmenta- 
tions et  les  diminutions  des  loyers  laisse  une  augmentalion  de  2,350  francs' 
sur  les  recettes  de  1887. 

Art.  8 (page  60).  — Bois  de  Vincennes. 


Propositions  de  l’Administration 91.000  » 

Id.  de  la  Commission 91.000  w 


Diminution  de  7,100  sur  le  budget  précédent,  qui  provient  j)resque 
uniquement  de  la  diminution  des  produits  divers,  et  notamment  des  recettes 
pour  promenades  sur  l’eau,  remboursements  des  frais  de  réfection  de  chaus- 
sées ou  trottoirs,  ventes  d’herbes,  etc. 

Art.  9 (page  62).  — Parc  des  Buttes-Chaumont . 


Propositions  de  l’Administration 9.000  » 

Id.  de  la  Commission  .......  9.000 


— 4 — 


Art.  10  (page  6!2).  — Squai'es  et  jardins. 


Proposilions  de  l’Adminisliation ' . . . 9.10Ü  » 

Id.  de  la  Commission 9,100  » 


Art.  11  (page  0"2).  — Produit  des  pépinières  et  serres  du  service  fMs 

plantations. 


Propositions  de  rAdministiatioii 40.000  » 

Id.  de  la  Commission . 40.600  » 


Les  dépenses  de  ce  service  sont  indiquées  dans  le  développement  de  l’ar- 
ticle 11  (ch.  XVI)  des  dépenses,  comme  s’élevant  à la  somme  de  40,000. 
Le  produit  net  n’est  donc  que  de  GCO  francs.  Evidemment  en  montrant 
moins  de  facilité  pour  le  prêt  on  les  dons  de  plantes  de  la  Ville,  l’Adminis- 
tration jjonriait  augmenter  cette  recette. 


CHAPITRE  XIV.  — VoiTuiiEs  puuliques. 

Art.  1 (page  64).  — Droit  de  stationnement  des  voitures  de  place  et  de 


remise. 

Propositions  de  l’Administration 6.250.000 

Id.  de  la  Commission 6.250.000  « 


Augmentation  de  111,000  sur  le  budget  de  1887  qui  se  justifie  par  les 
résultats  continuellement  croissants  des  dernières  années,  et  par  la  recette 
de  1886  qui  a atteint  6,216,710.  Les  résultats  des  mois  écoulés  de  1887 
permettent  de  prévoir  un  nouvel  accroissement. 

Nous  devons,  à ce  jrropos,  attirer  l'attention  du  Conseil  et  de  l’Adminis- 
tration sur  la  situalion  exceplionnelle  des  voitures  de  grande  remise,  dites 
voitures  des  hôtels  et  des  cercles.  Ces  voitures  stationnent  devant  ces  établis- 
sements, prennent  tous  voyageurs  qui  en  sortent,  sont  payés  par  qui  s’en 
sert  comme  les  voitures  de  place,  et  ne  payent  pourtant  aucun  droit  de 
stationnement.  Nous  jmnsons  que  cette  exemption  constitue  nn  véritable 
privilège,  qu’il  y a lieu  de  la  faire  cesser  et  que  la  Ville  trouverait  là  une 
nouvelle  et  légiliuu’  source  de  revenus. 
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Art.  2 (page  64). — Droits  de  stationnement  des  voitures  publiques 

(omnibus  et  tramwavs). 


Propositions  de  l'Administration 2.019.500  » 

Id.  de  la  Commission 2.019.500  » 


Art.  3 (page  66).  — Redevances  pour  occuuafions  de  parties  du  sol  de  la 
voie  publique  pour  bureaux  d'omnibus  et  ae  tramways. 


Propositions  de  l’Administration 45.300  » 

Id.  de  la  Commission 46.300  » 

Art.  4 (page  70).  — Recettes  diverses  aûérentes  au  service  des  voitures. 

Propositions  de  l’Administration, 52.200 

Id.  de  la  Commission 52.200  » 


DÉPENSES. 

CHAPITRE  XVI. 

Première  SECTION. — Personnel  du  service  des  promenades  et  plantations. 

Article  premier  (page  336). — Traitements  du  personnel  chargé  de  la 
conservation  et  de  la  surveillance  des  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes 
et  des  promenades  intérieures. 

Propositions  de  l’Administration  ......  213.400  » 

Id.  de  la  Commission  . 213.400  » 

La  Commission  ne  propose  pas,  pour  cette  année,  de  diminution  sur  le 
chiffre  proposé  par  l’Administration,  mais  elle  doit  cependant  faire  observer 
que  le  nombre  des  gardiens,  qui  s’élève  au  chiffre  de  176,  semble  exagéré  et 
elle  demande  que  la  question  de  la  réduction  de  ce  personnel,  par  voir 
d’extinction,  soit  étudiée  pour  le  budget  de  1889. 
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Art.  2 (page  336).  — Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  gratifia 
cations  aux  agents  de  la  Direction  des  Travaux  attachés  aux  services  des 
promenades,  ae  l’éclairage,  des  concessions  et  du  contrôle  des  voitures. 

Propositions  de  l’Administration 48.000  » 

Id.  de  la  Commission 48.000  » 

Même  chiffre  qu’au  budget  précédent. 


2"  SECTION.  — Matériel  et  travaux  d'entretien  des  promenades 

ET  PLANTATIONS. 

Art.  3.  (page  338). — Habillement  et  équipement  des  gardes  du 

bois  de  Boulogne. 

Propositions  de  l’Administration 18.000  » 

Id.  de  la  Commission 18.000  » 

Art.  4 (page  228).  — Entretien  du  Bois  de  Boulogne. 

Propositions  de  l’Administration 507.680  » 

Id.  de  la  Commission . 507.680  » 

Ce  crédit  a été  réduit,  l’année  dernière,  de  plus  de  18,000  francs.  La 
Commission  estime  qu’il  sei'ait  im])riident  de  proposer  de  nouvelles  réduc- 
tions sur  cct  article. 

.Vrl.  5 (page  338).  — Béparations  des  dégradations  occasionnées  au 
Bois  do  Boulogne  par  la  cavalerie. 


Propositions  de  l’Administration 16.000  » 

Id.  de  la  Commission 16.000  » 


Dépenses  d’ordre.  Le  remboursement  par  l’État  d’une  somme  équivalente 
est  porté  aux  recettes.  .... 

•\rt.  6 (page  838).  — Enlèvement  et  transport  de  la  glace  des  lacs 
des  Bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes. 


Propositions  de  l’Administration 55.000  » 

Id.  de  la  Commission 55.000  » 
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Crédit  d’ordre  : 

Art.  7 (p.  840).  — Habillement  et  équipement  des  gardes  du 


Bois  de  Vincennes. 

Propositions  de  l’Administration 17.000  >? 

Id.  de  la  Commission 17.000  » 

Art.  8 (page  840).  — Entretien  du  Bois  de  Vincennes. 

Propositions  de  l’Administration “284.000  » 

Id.  de  la  Commission 284.000  » 

Même  observation  qu’à  l’article  4. 


Art.  9 (page  84“2).  — Habillement  des  gardes-surveillants  des  promenades 
publiques  autres  que  le  Bois  de  Boulogne  et  le  Bois  de  Vincennes. 


Propositions  de  l’Administration 21.000  » 

Id.  de  la  Commission 21.000  » 


Art.  10  (page  842).  — Entretien  des  promenades  publiques  autres  que  le 
Bois  de  Boulogne  et  le  Bois  de  Vincennes. 

Propositions  de  l’Administration 809.000  » 

Id.  de  la  Commission  809.000  » 

Même  observation  que  sur  l’art.  4.  — Cet  article  présente  svir  le  budget 
de  1887  une  diminution  de  40,500  francs  qui  provient  du  rattachement  à 
l’article  12  (nouveau)  des  dépenses  relatives  à l’entretien  des  urinoirs. 

Dans  une  j)étition  adressée  au  Conseil  municipal,  les  jardiniers  de  la 
Ville  de  Paris  se  plaignent  ([ue  leurs  salaires,  augmentés  par  un  vote  du 
Conseil  du  21  décembre  1885,  aient  été  réduits  depuis  le  mois  de  mars  1887, 
d’environ  10  francs  par  mois.  Les  pétitionnaires,  en  outre,  demandent: 
1“  que  les  appointements  soient  fixés,  non  par  jour,  mais  par  mois,  et  qu’un 
jour  de  repos  (ils  spécifient  le  dimanche)  leur  soit  accordé  par  semaine, 
sans  réduction  d’appointements;  2"  que  la  paye  soit  faite  par  ((uinzaine. 

La  Commission  du  budget  est  absolument  favorable  au  système  de  la  ]'aye 
))ar  quinzaine.  L’intérêt  des  ouvriers  à ne  pas  attendre  longtemps  leur 
salaire  est  trop  évident  pour  qu’il  soit  utile  d’insister  sur  la  légitimité  de 
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leur  demande,  et  la  réalisation  ne  devant  soulever  aucune  difticnlté  sérieuse 
(ians  la  pratique,  nous  estimons  que  l’Administration  doit  accéder  au  vœu 
exprimé  par  les  pétitionnaires. 

question  du  mode  de  fixation  des  salaires  et  du  repos  hebdomadaire 
est  j)lus  complexe.  Pour  les  ouvriers  jiermanents,  la  question  est  résolue  : 
leurs  aj)pointements  sont  fixés  par  mois,  et  doivent  leur  être  payés  intégra- 
lement, sans  retenue  pour  le  re{)OS  du  dimanche  auquel  ils  ont  droit  sous 
réserve  de  service  i)our  les  travaux  absolument  urgents,  service  qui  devrait 
être  organisé  par  un  roulement  régulier.  Si,  en  fait,  la  cessation  de  travail  le 
dimanche  ou  toute  autre  cause  venant  du  fait  de  l’Administration  avait 
enirainé  pour  eux  une  réduction  de  salaire  mensuel,  ce  ne  pourrait  être  que 
jiar  suite  d’abus,  et  il  suftirait  évidemment  alors  de  les  signaler  pour  qu’ils 
ne  se  reproduisent  plus. 

Oiianl  aux  ouvriers  auxiliaires,  leur  situation  dans  l’Administration,  la 
])ossibilité  pour  elle  de  les  congédier  d’un  jour  à l’autre  et  la  nature  même  de 
leur  service  ne  permet  pas  de  leur  appliquer  la  règle  du  traitement  mensuel. 
Pour  le  faire,  il  faudrait  un  remaniement  général  de  notre  système  d’admi- 
idstration  qui  ne  peut  se  faire  à propos  d’un  article  de  budget,  ni  pour  une 
seule  classe  d’ouvriers.  Travaillant  au  jour,  ils  ne  peuvent,  en  l’état  des 
choses,  être  payés  le  dimanche,  quand  ils  ne  travaillent  pas.  Mais  la  Commis- 
sion saisit  cette  occasion  de  rappeler  à l’Administration  les  votes  antérieurs 
du  (donseil  sur  le  repos  hel)domadaire,  et  espère  que  ce  repos  pourra  être 
assuré  bientôt,  dans  des  conditions  normales,  à tous  les  ouvriers  occupés  aux 
travaux  de  la  Ville. 

Mais  la  principale  réclamation  des  ouvriers  jardiniers  a trait  à la  réduc- 
tion de  salaire  qu’ils  subissent  en  ce  moment,  et  l’Administration  qui  ne  nie 
pas  cette  réduction,  déclare  qu’elle  s’y  est  vue  contrainte  par  la  diminution 
des  crédits  dont  elle  dispose. 

Nous  devons  d’abord  rappeler  à l’Administration  que,  lorsque  le  Conseil 
diminue,  sur  un  chapitre,  les  frais  du  personnel,  il  n’entend  pas  diminuer 
par  là  les  taux  des  salaires,  mais  seulement  réduire,  par  voie  d’extinction,  le 
nombre  des  employés  jugé  trop  considérable.  D’ailleurs,  en  l’espèce,  on  peut 
contester  que  les  mesures  dont  se  plaignent  les  pétitionnaires  soient  pleine- 
ment justifiées  par  les  réductions  de  crédit.  C’est  ainsi  que,  dans  cet  article, 
l’Administration  fait  supporter  presque  exclusivement  aux  salaires  des  réduc- 
tions (|ui  devaient  être  réparties  sur  divers  objets,  et  que,  tandis  que  le  crédit 
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(le  1887  n’esl  inférieur  que  de4,000à  celui  de  1884,  le  chiffre  total  des  salaires 
a été  abaissé  de  près  de  40,000  francs.  Nous  pensons  qu’en  s’inspirant  plus^ 
fidèlement  de  la  volonté  du  Conseil,  l’Administration  pourrait,  dans  une  large 
mesure,  et  sans  supplément  de  crédit,  donner  satisfaction  aux  réclamations 
dont  la  pétition  des  ouvriers  jardiniers  a saisi  le  Conseil. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  encore  qu’on  les  ait  forcés  à acheter  eux- 
mêmes  divers  instruments  de  travail  dont  ils  se  servent.  Mais,  d’une  note 
fournie  par  l’Administration,  il  résulte  que  ces  acquisitions  ont  été  exigées 
en  vertu  d’un  règlement,  un  instant  négligé,  et  qu’on  n’a  fait  que  remettre 
en  vigueur.  ^ 

Art.  1 1 (page  84"2).  — Dépenses  des  pépinières  et  serres  du  service 


des  plantations. 

Propositions  de  l’Administration 298. 06Ü 

Id.  de  la  Commission.  .........  292.400 


Au  budget  de  1887,  les  dépenses  des  pépinières  et  serres  avaient  été  scin- 
dées en  deux  articles,  comprenant  les  salaires  des  jardiniers  et  ouvriers 
d’une  part  et  de  l’autre,  les  dépenses  pour  fournitures  diverses  et  entretiens. 
Contrairement  à l’avis  de  l’Administration,  qui  croit  cette  diversion  inutile, 
la  Commission  du  budget  en  demande  le  maintien  et  vous  propose  de  faire 
deux  articles  (11  et  11  de  l’article  unique  du  projet  de  budget. 


Art.  11  — Dépenses  des  pépinières  et  serres  du  service  des  plantations. 

Salaires  des  cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires. 

Chiffre  prévu  par  l’Administration  dans  la  répartition  du  crédit  de  l’article 


du  projet 137.100  » 

Propositions  de  la  Commission 157.000  « 


Les  ouvriers  des  pépinières  ont  subi  des  réductions  notables  de  salaires. 
L’Administration  a donné  pour  raison  que  la  [spécialisation  du  crédit  l’a 
empêchée  de  faire  profiter  le  personnel  des  économies  réalisées  sur  le  matériel. 
La  Commission  a conclu  de  là  que  la  spécialisation  était  mauvaise,  mais  que 
le  chiffre  porté  à cet  article  au  budget  de  1887  (137,000)  était  insuffisant, 
et  elle  vous  demande  de  la  relever  à peu  près  au  chiffre  qu’ont  atteint  en  fait 
les  salaires  en  1885  et  1886,  et  de  le  porter  à 157,000.  Ce  relèvement  peut 
d’autant  mieux  se  faire  ipie  la  somme  attribuée  aux  dépenses  du  matériel 
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restera  encore  supérieure  aux  dépenses  contractées  ])ar  le  compte  des  deux 
derniers  exercices. 

Art.  11  — Dépenses  des  fournitures  diverses  et  entretien. 


Chiffre  prévu  à la  répartition  du  crédit  à Tart.  du  projet  160.960  « 

- Proposition  de  la  Commission 135,400  w 


La  diminution  s’explique  surtout  par  le  rattachement  d’une  somme  de 
20,000  francs  à l’article  lld). 

Les  dépenses  constatées  pour  les  matières  dans  ces  deux  exercices  1885 
et  1886  n’ont  pas  dépassé  “24,021  francs.  L’Administration  nous  demande, 
cette  année,  une  augmentation  de  11,400  francs  pour  amélioration  du  chauf- 
fage et  réparations  urgentes  aux  serres  de  la  Muette.  Lâ  Commission  a établi 
le  chiffre  qu’elle  vous  propose  d’adopter,  en  ajoutant  cette  somme  de 
11,400  à celle  qui  a suffi  aux  dépenses  des  années  antérieures,  et  elle 
estime  que  ce  crédit  doit  suffire  .à  assurer  tous  les  services. 

Art.  12  (page  344).  — Entretien  des  urinoirs. 


Propositions  de  l’Administration 41.000  » 

Id.  de  la  Commission 41.000  » 

Article  nouveau,  crédit  détachés  de  l’article  9. 


SECTION  4b  — Voitures  et  co.xcessions  sur  la  voie  publique. 

Art.  19  (page  352).  — Dispenses  générales  du  service  de  contrôle  des 
voitures  de  Paris.  — Entretien  et  renouvellement  des  bureaux  et  abris 


de  stationnement . 

Propositions  de  fAdministration 32.085  » 

Id . delà  Commission  ........  32.085  » 


Art.  20  (page  354). — Frais  decontrôle  des  diverses  lignes  de  tramways 
rétrocédées  par  la  Ville  de  Paris  à la  Compagnie  générale  des 


omnibus . 

Propositions  de  l’Administration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000  » 
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Art.  21  (page  S54).  — Dépenses  du  matériel  de  stationnement  sur  la 
voie  publique.  — Frais  d'étahlissement  des  rôles  de  recouvrement  des 


redevances . 

Propositions  de  l’Administration 13.550  » 

Id.  de  la  Commission 13.550  » 


CHAPITRE  XXIX. 

Article  unique  (page  408).  — ■ Travaux  neufs  et  de  grosses  réparations 

dans  les  promenades. 


Propositions  de  l’Administration 100. OOO  « 

Id.  de  la  Commission néant 


Sous  ce  titre,  jusqu’en  1884,  une  somme  de  300,000  était  inscrite  annuel- 
lement au  budget;  réduite  à 109,200  en  1885,  elle  a été  supprimée  en  1886. 
L’Administration  demande  le  rétablissement  d’une  somme  de  100,000.  Elle 
justifie  celte  proposition  par  la  nécessité  ingrate  de  certains  travaux,  de 
grosses  réparations,  tel  que  le  repeuplement  des  parties  déboisées,  substi- 
tution de  conduites  en  fonte  aux  conduites  en  tôle,  etc.  Travaux  que  l’insuf- 
fisance actuelle  des  crédits  ne  lui  permet  pas  de  faire. 

Toutes  sérieuses  que  soient  les  raisons  données  par  l’Administration,  la 
Commission  du  budget,  étant  donnée  la  situation  financière,  ne  croit  pas 
pouvoir  accepter  cette  augmentation  de  dépenses.  Elle  estime  du  reste  que 
les  crédits  pour  f entretien  des  promenades,  considérablement  accrus  depuis 
dix  ans,  doivent  suflire  à tous  les  besoins.  En  conséquence,  la  Commission 
du  budget  doit  proposer  le  rejet  du  chapitre  XXIX. 

Paris,  le  23  décembre  1887. 

Le  Rapporteur, 

Paul  LEROLLE. 


Pârij.-Imp.  PAUL  DUPONT.  . ti . 1 1! . 8 1 ft 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présentée  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  o®  Commission,  sur  une  pétition 
de  M.  Floury,  demandant  que  les  bureaux  de  bienfaisance  soient  tenus  de 
visiter,  au  moins  dans  le  délai  de  six  heures,  les  malades  pour  lesquels  ils 
sont  requis. 


Mkssirürs, 

M.  Hoiii’y  ayant  sa  fille  malade  s’adressa  au  bureau  de  bienfaisance;  on  lui 
remît  une  lettre  qu’il  porta  le  28  novembre  dernier  à trois  heures  au  médecin  de  sa 
circonscription;  celui-ci  étant  malade  se  fit  remplacer  par  son  confrère,  qui  ne  fît  sa 
visite  que  le  lendemain  à sept  heures  du  soir.  M.  Floury  s’en  plaignit  à M.  Maurice 
Binder,  en  demandant  une  enquête.  M.  Maurice  Binder  a déposé  une  pétition 
demandant  que  les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  soient  tenus  à visiter 
au  moins  dans  les  six  heures  les  malades  pour  lesquels  ils  sont  requis. 

Cette  demande  nous  paraît  parfaitement  justifiée,  attendu  que  nous  recevons 
fréquemment  des  plaintes  de  la  part  des  malheureux  forcés  de  réclamer  les  soins  des 
médecins  des  bureaux  de  bienfaisance,  et,  bien  que  souvent  ces  plaintes  aient  été 
apportées  cà  la  tribune  du  Conseil,  le  service  n’est  pas  mieux  fait.  Non-seulement 


La  5*  Commission  (Assistance  publique  — Mont-de-Piêté)  est  composée  de  MM.  Cattiaux,  présû/ent  ,• 
Navarre,  secrétaire  ; Georges  Berry,  Damnas,  Faillet,  Alphonse  Humbert,  .foffrin,  Maury,  Patenne,  Piperaud, 
Ruel,  P ul  Strauss. 
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certains  médecins  font  leur  visite  tardivement,  mais  quelquefois  même  ils  ne  la  font 
pas,  ou  bien  encore  ce  n’est  qu’après  être  retourné  au  bureau  de  bienfaisance  et 
avoir  porté  une  deuxième  lettre  que  le  médecin  se  décide  à visiter  le  malade. 

11  arrive  souvent  alors  que  le  médecin  signe  immédiatement  la  feuille  comme  si 
le  malade  était  guéri,  ou  bien  il  inscrit  « état  chronique  »,  tandis  qu’il  est  manifeste 
que  le  malade  est  atteint  d’une  affection  aiguë,  et  cela  afin  de  n’être  tenu  de  faire 
qu’une  visite  chaque  semaine,  exposant  ainsi  ce  malheureux  à mourir  faute  de 
soins. 

Si  la  maladie  est  réellement  chronique,  le  malade  est  renvoyé  à la  consultation, 
alors  même  qu’il  ne  peut  quitter  le  lit  ; les  parents  doivent  aller  rendre  compte  de  l’état 
du  malade  au  médecin  consultant.  (Je  dis  au  médecin  consultant,  car  ces  messieurs 
se  font  souvent  remplacer  par  un  confrère  qui  se  trouve  dans  la  nécessité  de  faire 
délivrer  des  médicaments  à des  malades  qu’il  ne  connaît  pas,  qu’il  n’a  jamais  vus.) 

Les  parents  ne  pouvant,  le  plus  souvent,  se  rendre  eux-mêmes  à la  consultation, 
de  peur  de  perdre  leur  travail,  ce  sont  des  enfants,  incapables  de  donner  des  rensei- 
gnements, qui,  au  lieu  d’aller  à l’école,  se  rendent  à la  consultation. 

S'agit-il  d’un  cas  grave  qui  nécessite  promptement  la  visite  du  médecin,  tel  que 
apopléxie,  congestion  cérébrale  ou  pulmonaire,  pleurésie  aiguë,  hémoptysie,  hernie 
étranglée,  etc.,  le  malade  meurt  souvent  avant  l’arrivée  du  médecin;  il  n’en  serait 
pas  ainsi  s’il  pouvait  recevoir  en  temps  utile  des  soins  convenables. 

En  conséquence,  au  nom  de  votre  5®  Commission,  j’ai  l’honneur  de  proposer  le 
projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  20  décembre  1887. 

Le  rapporteur, 
GATTIAUX. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  tenus  de  visiter  le  jour  même  les 
malades  pour  lesquels  ils  sont  requis  si  la  demande  a été  remise  à leur  domicile 
avant  cinq  heures;  après  cinq  heures,  s’ils  ne  peuvent  visiter  les  malades  dans  la 
soirée,  ils  devront  le  faire  dans  la  matinée  du  jour  suivant. 

Dans  le  cas  où  le  médecin  ne  ferait  pas  sa  visite  dans  les  délais  indiqués,  les 
malades  auront  le  droit  de  recourir  à un  médecin  ordinaire,  à qui  une  somme  de 
trois  francs  sera  payée  par  l’administration  du  bureau  de  bienfaisance  et  retenue  au 
médecin  qui  aura  manqué  à son  devoir  sur  la  subvention  qui  lui  est  accordée. 


1854,  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PALIS 

1887 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  A.  Deville,  au  nom  de  la  P’'  (Jonnnissinn  (\),sur  une 
proposition  et  un  projet  de  vœu  de  MM.  Vaillant,  Joffrln  et  Paillet 
relativement  à l’allocation  d’une  indemnité  régulière  aux  membres  des 
Conseils  de  prud’hommes. 


Messieurs, 

Le  mars  1887,  le  précédenl  Conseil  élail  saisi  de  la  proposition  de 
délibération  suivante; 

« Le  Conseil, 

« Vu  rimjiortance  grandissante  de  la  juridiction  des  prud’hommes  ; 

((  La  nécessité  d’en  garantir  l’indépendance  et  la  dignité  ; 

« Considérant  : 

« Que  nombre  d’aleliers  ou  chantiers  se  ferment  devant  le  conseiller 


(1)  La  !'■“  Commission  est  composée  de  MM.  Alfred  Lamouroux,  président;  Deville,  secrétaire  ; Des- 
patys,  Després,  Amédée  Dufaure,  Ferdinand  Duval,  Ilattal,  Hervieiix,  Jacques,  Lerolle,  Ri.ant,  Slupuy. 
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prud’homme  ouvrier,  en  proie  à la  misère  s’il  ne  veut  subir  la  loi  patronale 
ou  renoncer  à son  mandat; 

« Que  la  moyenne  des  indemnités  de  présence  et  d’expeidises  n’est,  par 
prud’homme,  que  de  500  francs  par  an  ; 

« Qu’à  défaut  d’une  rétribution  convenable  établie  légalement,  il  faut  au 
moins,  par  une  indemnité  minima  régulière,  parant  à l’insuffisance  des 
jetons  de  présence  et  d’expertises,  permettre  au  conseiller  prud’homme 
ouvrier  de  remplir  librement  son  mandat, 


« Délibère: 

« Article  premier.  — Une  indemnité  mensuelle  fixe  de  150  francs,  soit 
1,S00  francs  par  an,  est  attriluiée  à chaque  conseillei-  prud’homme  ouvrier 
des  ([uatre  conseils  de  Paris.  Cette  indemnité,  complémentaire  de  celle  des 
jetons  de  présence  et  d’expertise,  sera  jiayée  le  premier  jour  de  chaque  mois 
pour  le  mois  jirécédent 

« ,\rt.  “2.  — Le  premier  j)ayement  aura  lieu  cette  année  le  !*“■  avril. 

« A cet  effet,  une  somme  de  52  fois  150  francs,  ou  7,800  francs,  étant 
mensuellement  nécessaire  pour  les  52  prud’hommes  ouvriers,  il  sera,  pour 
les  dix  derniers  mois  de  cette  année,  prélevé  une  somme  de  78,000  francs 
sur  la  réserve  du  budget  de  1887, 

« Emet  le  vœu  ; 

« Que  la  prochaine  loi  des  prud’hommes  établisse  pour  les  conseillers 
prud’hommes  une  indemnité  régulière  et  suftisante,  semblable  à celle  des 
juges  des  autres  tribunaux. 

« Signé:  Vaillant,  Joffrin,  Faillet,  » 

Cette  proposition  était,  le  jour  même  de  son  dépôt,  renvoyée  à la  1”  Com- 
mission. Avant  que  celle-ci  eût  délibéré,  le  Conseil  municipal  était  renou- 
velé, et  ce  n’est  (ju’après  l’entrée  en  fonctions  de  l’Assemblée  communale 
actuelle  que  la  P"  Commission  reconstituée  a pu  reprendre  l’examen  de 
la  proposition  au  sujet  de  laquelle  elle  m’a  chargé  de  vous  faire  un 
rapport. 
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I. 

Il  m’a  paru  d’abord  nécessaire  de  vous  rappeler,  sommairement,  l’organi- 
sation des  Conseils  des  prud’hommes  et  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
fonctionnent,  notamment  à Paris. 

L’institution  des  Conseils  de  prud’hommes  remonte  à 1806,  année  où,  par 
une  loi  du  18  mars,  fut  créé  le  premier  Conseil  à Lyon. Paris  fut  seulement 
doté  d’un  Conseil  pour  l’industrie  des  métaux  par  ordonnance  royale  du 
29  décembre  1844.  Deux  autres  ordonnances  royales  du  9 juin  1847  portèrent 
le  nombre  des  Conseils  pour  Paris  à quatre  et  étendirent  leur  juridiction  à 
tout  le  département  de  la  Seine.  Ces  quatre  Conseils,  qui  sont  ceux  actuelle- 
ment existants,  portent  les  noms  de  Conseil  des  métaux,  Conseil  des  tissus, 
Conseil  des  produits  chimiques  et  Conseil  des  industries  diverses.  D’après 
un  projet  de  loi  actuellement  à rétude,  le  quatrième  Conseil  j)orterait  le  nom 
de  Conseil  du  bâtiment, 

L’organisation,  la  composition,  les  attributions  des  Conseils  de 
prud’hommes  ont  été  réglées  successivement  par  la  loi  du  18  mars  1806,  les 
décrets  des  11  juin  1809,  20  février  et  3 août  1810,  le  décret  du  27  mai  1848, 
qui  modifiait  d’une  façon  extrêmement  libérale  les  conditions  d’électorat  et 
d’éligibilité,  mais  qui  a été  abrogé,  la  loi  du  P'  juin  1853  et  la  loi  du 
7 février  1880.  — D’après  les  lois  municipales  du  18  juillet  1837,  article  30, 
§ 19  et  du  5 avril  1884,  article  136,  § 15,  les  frais  et  dépenses  des  Conseils 
de  prud’hommes  sont  à la  charge  des  communes  et  ont  un  caractère  ohliga- 
toire  ; mais  ces  frais  et  dépenses  ne  coinprminent  ni  rémunération  ni  indem- 
nité pour  les  membres  des  Conseils.  La  loi  du  18  mai's  1806  attribue  aux 
communes  le  montant  du  droit  de  dépôt  des  modèles  dans  une  salle  des 
Conseils  de  prud’hommes. 


IL 

Les  Conseils  de  prud’hommes  sont  institués  pour  s’occuper  des  différends 
qui  s’élèvent  journellement  entre  patrons  et  ouvriers  ou  apprentis,  veiller  à 
la  conservation  de  la  propriété  des  marques  de  fabrique,  donner  certains  avis 
et  pourvoir  parfois  à des  arbitrages.  Ils  peuvent  concilier  toutes  les  affaires. 
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de  (iiiek[üc  importance  ({u’elles  soient,  juger  détînitivement  les  contestations 
portant  sur  une  somme  maximum  de  200  francs,  statuer  sur  les  autres  en 
l)remier  ressort,  et  sauf  appel  réservé  devant  le  Tribunal  de  commerce. 

Les  Conseils  de  Paris,  les  seuls  dont  nous  ayons  à nous  occuper  comprennent 
chacun  20  membres,  lO  patrons  et  18  ouvriers,  élusdans  des  conditions  qu’ilest 
inutile  de  rapi)eler  avec  un  président  et  un  vice-président  qui  doivent  être  l’im 
l)atron,  l’autre  ouvrier.  Cbacjue  Conseilest divisé  en  Bureau  particulier  comi)osé 
d’un  [)atron  et  d’un  ouvrier  présidant  alternativement  et  qui  se  réunit  trois 
fois  par  semaine,  pour  les  conciliations,  et  en  Bureau  général  auquel  le  Bureau 
particulier  renvoie  les  affaires  non  conciliées.  Le  Bureau  général  est  comi)Osé 
du  président  ou  du  vice-[)résident,  de  deux  prud’hommes  ouvriers  et  de  deux 
prud’hommes  {)atrons.  11  se  réunit  deux  fois  par  semaine  pour  le  Conseil 
des  métaux,  une  fois  seulement  pour  chacun  des  trois  autres  Conseils.  Les 
Conseils  de  Paris,  sans  parler  des  arbitrages,  expertises  et  autres  travaux, 
s’occui)ent  d'un  nombre  considérable  d’affaires. 

Voici  trois  tableaux  (pii  donnent  une  statisti(pie  intéressante  pour  1886  : 
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BUREAU  PARTICULIER 

BUREAU  GÉNÉRAL 

AFFAIRKS 

Total 

AFFAIRES 

Total 

Conci- 
liées 
par  le 
bureau 
particu- 
lier 

Retirées 
avant 
que  le 
bureau 
particu- 
lier ait 
statué. 

^on  conci- 
liées.niais 
dont  le  bu- 
reau (géné- 
rai n'a  |>as 
été  saisi. 

Portées 

devant 

le 

bureau 

général 

Restant 

à 

concilier 

au 

31  dé- 
cembre 
188G 

R etirées 
avant 
le 

juge- 

ment 

Termi- 
nées 
par  juge- 
ments 
en  der- 
nier 
ressort 

Termi- 
nées 
par  juge- 
ments 
suscep- 
tibles 
d'appel 

Restant 

à 

juger 

au 

31  dé- 
cembre 
1887 

Métaux 

1.1  U 

17 

15 

999 

15 

2.190 

634 

291 

G7 

7 

999 

Tissus  

1.090 

36G 

1G2 

1 .025 

13 

2.G56 

459 

498 

59 

18 

1.034 

Produits  chimiques 

1.099 

920 

209 

1.1  G2 

13 

3.403 

804 

296 

47 

29 

1.176 

Iiidustrics  diverses. 

I.59G 

3.451 

997 

ü 7U4 

102 

11.910 

2 859 

2.363 

462 

lit 

5.823 

Total  général  . 

■i.999 

i.Tji 

1 383 

8.980 

14.1 

20. 189 

4.756 

3.448 

G35 

195 

9.034 

O 
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Nature  des  affaires. 


CONSEIL 

-VPPHE^TIS- 

SAGE 

CONGÉS 

S.VL.URES 

MALFA(;.ONS 

QUESTIONS 

DIVERSES 

'l'OTAL 

Métiux 

HW 

69 

1.867 

17 

94 

2.190 

39 

683 

1.636 

9 

255 

2.656 

Produits  chimiques 

-43 

1.0  9 

I.6U 

2.) 

672 

3.403 

Industries  diverses 

,'il 

11.66! 

» 

175 

11.940 

Totaux 

296 

1.849 

16.797 

451 

1.196 

20.189 

Par  ces  vingt  mille  affaires,  dont  près  de  dix-sept  mille  sur  des  cpiestions 
de  salaire,  on  voit  quelle  est  l’importance  réelle,  quel  est  le  travail  sérieux 
des  Conseils  de  prud’hommes  de  Paris. 


III 

L’article  30  de  la  loi  du  18  mars  1806  déclarait  gratuites  les  fonctions  de 
prud’homme  pour  les  patrons  seulement.  Des  indemnités  furent  souvent 
votées  par  des  communes  ou  des  Chambres  de  commerce  pour  les 
prud’hommes  ouvriers  ; ceux-ci  parfois  les  acceptèrent,  fréquemment  les 
refusèrent.  Pour  faire  disparaître  une  inégalité  dont  quelques-uns  souffraient 
et  se  plaignaient,  la  loi  du  7 février  1880  abrogea  l’article  30  de  la  loi  du 
18  mars  1806. 

Le  20  avril  1880,  le  Conseil  municipal  inscrivait  au  budget  de  la  Ville,  où 
figurait  déjà  un  crédit  pour  indemnités  aux  prud’hommes  ouvriers,  une 
somme  de  13,000  francs  pour  jetons  de  présence  aux  prud’hommes  patrons. 
Une  délibération  ultérieure  du  29  décembre  1883  a augmenté  le  crédit  de 
12,000  francs  pour  « la  rémunération  de  tous  les  services  rendus  par  les 

O 
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Conseillers  prud’hommes  pour  expertises,  cubages,  métrages,  arbitrages 
etc.  etc.  » Le  projet  de  budget  de  1888  fixe  à 42,000  francs  la  somme  à 
répartir  pour  indemnités  ou  jetons  de  ])i'ésence  aux  Prud'hommes. 
(V.  projet,  p.  206.)  Si  on  apprécie  sur  cette  base  la  rémunération  des  Con- 
seillers prud’hommes,  on  trouve  que  la  jiart  virile  de  chacun  (ils  sont  106) 
devrait  être  d’environ  400  francs.  En  réalité,  les  sommes  que  chacun  touche 
varient  de  300  à 800  ou  900  francs;  ces  derniers  chiffres  correspondent  aux 
membres  les  plus  actifs  du  Conseil  des  métaux,  qui  se  réunit  deux  fois  par 
semaine.  Les  réclamations  des  intéressés  et  diverses  considérations  ont 
amené,  dans  ces  conditions,  nos  trois  collègues  MM.  Vaillant,  Joffrin  et 
Faillet  à proposer  de  régulariser  et  d’augmenter  l’allocation  au  profit  des 
prud’hommes  ouvriers.  C’est  la  proposition  que  nous  examinons.  . . 


IV 

La  Commission  a été  guidée  dans  son  examen  pas  une  vive  sympathie 
(qui  n’étonnera  personne)  pour  les  travailleurs  et  les  œuvres  d’utilité  sociale. 
Dès  le  premier  jour  elle  a pensé  que  la  proi)Osition,  à divers  titres,  était,-) 
fondée  en  principe.  Pour  se  mieux  éclairer  elle  a convoqué  devant  elle  les 
membres  ouvriers  des  Conseils  de  prud’hommes. De  nombreux  délégués  ont 
répondu  à son  appel  et  lui  ont  apporté  les  renseignements  les  plus  inté- 
ressants et  les  indications  les  plus  utiles. 

On  nous  a d’abord  cité  l’exemple  de  diverses  villes  de  France  ou  de 
l’étranger  dans  lesquelles  les  Conseillers  prud’hommes  reçoivent  des  indem- 
nités régulières  et  annuelles.  Nous  n’avons  pas  cru  devoir  nous  livrer  à des 
recherches  ni  à un  contrôle  dans  cet  ordre  d’idées.  Le  Conseil  municipal  de 
Paris  ne  peut  être  ni  encouragé,  ni  arrêté  par  des  exemples  ou  des 
précédents  quand  il  apprécie  une  proposition.  L’examen  de  la  proposition  en 
elle-même  lui  suffit. 

Voici  successivement  indiquées,  les  raisons  principales  qui  nous  ont 
paru,  chacune  dans  une  certaine  mesure,  de  nature  à déterminer  l’adoption 
(le  la  proposition. 

ii  > L . 

1.  — Le  travail  considérable  des  conseillers  prud’hommes  à Paris,  com- 
[)renant  l’étude  des  affaires,  la  préparation  des  rapports,  etc-.  ■-  ' ■ • 
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doit  être  fait  avec  grand  soin  et  il  demande  beaucoup  de  temps.  11  est  certain 
aussi  qu’il  enlève  aux  ouvriers  qui  le  font  consciencieusement — etilfaut  les 
supposer  tous  dans  ce  cas,  — une  partie  de  leur  gain  personnel  que  ne 
compensent  pas  actuellement  d’une  façon  suffisante  les  jetons  de  présence.  Il 
peut  même  arriver  qu’à  certaines  époques  de  l’année,  des  ouvriers  perdent 
leur  emi>loi  dans  d’excellentes  maisons  à cause  des  interruptions  ou  des 
irrégularités  motivées  par  l’exercice  de  leurs  fonctions  de  prud’hommes.  De 
là  un  chômage  auquel  ne  remédie  en  rien  le  jeton  de  présence. 

II.  — Les  prud’hommes  ouvriers  sont  parfois  soupçonnés,  accusés,  à 
raison  de  leur  état  de  dépendance  vis-à-vis  des  patrons  de  subir  l’influence  de 
ceux-ci  au  moment  du  jugement  des  affaires.  Il  y a là  une  atteinte  à la 
dignité,  à la  fois  des  patrons  et  des  ouvriers,  et  cette  atteinte  ne  pourrait 
être  portée  du  jour  où  la  situation  des  ouvriers  prud’hommes  vis-à-vis  des 
patrons  prud’hommes  ou  non  serait  moins  précaire  qu’elle  ne  l’est  avec  la 
faible  allocation  des  jetons  de  présence. 

III.  — ün  prétend  que  certains  patrons  excluent  systématiquement  de 
leurs  ateliers  les  ouvriers  qui  font  partie  des  Conseils  de  prud’hommes.  Si 
incroyable  que  cela  paraisse,  car  tout  chef  d’industrie  dccvrait  tenir  à hon- 
neur d’avoir  dans  ses  ateliers  des  ouvriers  honorés  de  la  confiance  de  leurs 
pairs  pour  leur  compétence  et  leur  honnêteté,  on  affirme  que  le  fait  s’est  produit. 
Nous  n’avons  même  pas  voulu,  pour  la  dignité  de  l’industrie  parisienne, 
faire  d’enquête  à ce  sujet;  mais  c’est  déjà  assez  qu’on  croie  la  chose  possible 
pour  prendre  tous  les  moyens  d’en  atténuer  les  conséquences.  Le  seul  moyen, 
c’est  que  le  prud’homme  ouvrier  puisse  attendre  pendant  quelque  temps, 
grâce  à une  indemnité  sérieuse,  la  réparation  d’un  acte  arbitraire  dont  il 
viendrait  exceptionnellement  à souffrir. 

Ainsi,  l’allocation  d’une  indemnité  régulière  et  annuelle,  d’une  certaine 
importance,  nous  a paru  nécessaire  au  bon  recrutement,  à la  dignité  et  à 
l’indépendance  des  Conseils  de  prud’hommes. 

Ajoutons  que  les  prud’hommes  ouvriers  que  nous  avons  entendus  nous  ont 
tous  déclaré  qu’ils  tenaient  essentiellement  à ce  que  l’indemnité  fût  accordée 
aussi  bien  aux  prud’hommes  patrons  qu’à  eux.  Il  y à là  une  question  qui 
les  touche  ; ils  se  plaignent  de  l’infériorité  de  leur  situation,  mais  ils  ne  veu- 
lent pas  d’un  secours  dont  ils  sauraient  se  passer  s’il  le  fallait  ; ils  réclament 
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des  mesures  qui  les  rapprochent,  autant  que  possible,  de  l’étal  d’égalité. 
Nous  croyons  qu’il  y a lieu  de  satisfaire  à leur  désir,  et  nous  pensons  aussi 
que  certains  commerçants  ou  industriels,  de  situation  modeste,  qu’il  n’y  a j)as 
lieu  d’exclure,  au  contraire,  des  Gonseilsdeprud’liommes,  peuvent  avoir  autant 
besoin  d’indemnité  que  les  ouvriers.  Nous  ])roposerons  donc  l’allocation  de 
la  même  indemnité  aux  i)rud’bommes  ouvriers  et  aux])rud’hommes  patrons. 
Si  quelques-uns  de  ceux-ci  ne  demandent  pas  à la  toucher,  la  dépense  pour 
la  Ville  sera  un  ])eii  diminuée. 


V. 

Deux  objections  nous  ont  été  ])roduites  ({ue  nous  rappelons  avec  impar- 
tialité. 


I.  — D’abord,  a-t-on  dit,  les  magistrats  des  Tribunaux  de  commerce  exer- 
cent gratuitement  leurs  fonctions,  et  cependant  ils  sont  bien  plus  occupés 
(pie  les  prud.’hommes.  Nous  avons  répondu  que  ces  magistrats  sont  pris  dans 
d’autres  catégories  de  personnes  et  même  dans  celle  des  négociants  retirés 
des  affaires  et  que,  d’ailleurs,  il  y a des  c-onsidérations  de  divers  ordres  qui 
les  amènent  facilement  à accepter  des  fonctions  gratuites.  Nous  avons  ajouté 
(pie  la  loi  établissait  d’une  façon  formelle  la  gratuité  des  fonctions  de  juge 
consulaire  et  nous  avons  écarté  l’objection. 

II.  — On  a ajouté  ({ue  les  fonctions  de  Conseiller  prud’homme,  fonctions 
un  [leu  familiales  et  d dévouement,  ne  devaient  pas  faire  vivre  ceux  qui  les 
occupent.  Nous  avons  répondu  qu’il  ne  fallait  pas  non  plus  qu’elles  les  fissent 
mourir  de  faim. 

Mais  nous  nous  sommes,  à notre  tour,  préoccupés  d’une  considéra- 
tiongrave.  Il  esl  essentiellement  de  l’esprit  de  la  législation  que  les 
Prud'hommes  ouvriers  soient,  en  majorité  au  moins,  des  travailleurs 
en  exercice,  vivant  dans  les  ateliers,  avec  et  comme  leurs  camarades,  au 
courant  des  difficultés  qui  peuvent  surgir  tous  les  jours  entre  patrons  et 
ouvriers  et  des  modifications  dans  les  conditions  du  travail.  On  irait  donc 
contre  cet  esprit  si  les  prud’hommes  ouvriers,  dès  qu’ils  sont  revêtus  de 
leurs  fonctions,  cessaient  de  travailler,  ce  ipii  pourrait  arriver  si  on  leur  fai- 
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sait  un  traitement  annuel  suffisant  pour  assurer  leur  existence.  Par  là,  d’ail- 
leurs, on  rendrait  aussi  mauvais  service  à l’ouvrier  nommé  prud’homme  qui, 
cessant  son  travail,  perdrait  de  son  habileté  et  de  sa  notoriété  et  retrouverait 
peut-être  difficilement  un  bon  emploi  à l’expiration  de  son  mandat,  s’il  n’était 
réélu.  En  un  mot,  ce  qu’il  faut  seulement,  à notre  avis,  c’est  assurer  le 
prud’homme  ouvrier  qu'il  sera  rémunéré  du  temps  consacré  aux  affaires 
publiques  et  qu'il  sera  à l’abri  du  besoin,  en  cas  d’accident  ou  de  vexation, 
pendant  les  jours  qu’il  lui  faudra  passer  pour  retrouver  une  situation,  ce  en 
quoi  il  est  du  devoir  de  tous  de  l’aider. 

Pour  ces  derniers  motifs,  et  pour  des  considérations  budgétaires,  nous 
pensons  que  l’indemnité  annuelle  de  chacun  des  106  prud’hommes  patrons 
et  ouvriers  doit  être  fixée  à 1,200  francs.  Le  crédit  actuel,  qui  est  de  42,000  fr. 
en  proposition,  serait  ainsi  porté  à 128,400  francs,  c’est-à-dire  augmenté  de 
82,800  francs. 

Nous  ajoutons  que  toutes  les  raisons  qui  nous  ont  convaincu  nous  font 
penser  que  la  rémunération  des  prud’hommes  devrait  être  un  devoir  d’État 
et  que  la  dépense  devrait  être  supportée  par  le  budget  public.  Nous  émettrons 
donc  et  nous  vous  demanderons  d’émettre  le  vœu  qu’une  disposition  dans 
ce  sens  trouve  place  dans  la  loi  actuellement  en  préparation  sur  la  réorga- 
nisation des  Conseils  de  prud’hommes. 

En  conséquence.  Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  d’adopter  le 
projet  de  délibération  ci-contre. 

1 ■ , ■ I ' 

Paris,  le  22  décembre  1887. 

Le  rapporteur, 


A.  DEVILLE. 
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PROJET  DE  DELIBERATION 


Le  Conseil 

Emet  le  vœu  (jiie  la  prochaine  loi  sur  les  Conseils  des  prud’hommes  éta- 
blisse une  indemnité  régulière  et  suftisante  pour  les  conseillers  prud’- 
hommes, 

Et,  en  attendant  que  satisfaction  ait  été  donnée  à ce  vœu; 

Vu  les  circonstances. 

Délibère  : 

Ahticle  premiek.  — Une  indemnité  annuelle  de  1,200  francs,  qui  sera 
payée  par  mensualités,  sera  attribuée  à partir  du  U"  janvier  1888  à chacun 
des  membres  des  Conseils  de  prud’hommes  de  Paris; 

Art.  2.  — La  Commission  du  budget  est  invitée  à proposer,  en  exécution 
de  cette  délibération,  une  augmentation  de '82,800  francs  à l’article  81,  cha- 
pitre IV,  d*"  section  du  budget,  et  à examiner  s’il  y a lieu  de  demander  au 
Département  une  part  contributive  dans  cette  augmentation  de  dépenses. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  le  Syndic,  au  nom  du  Bureau  (1),  sur:  1°  V installation  d’une 
nouvelle  machine,  d’un  nouveau  moteur  à gaz  et  d’un  monte-charge  à l’Impri- 
merie municipale;  l’aménagement  d’une  salle  d’archives  et  de  divers  locaux 
destinés  au  pliage  et  à la  distribution  du  Bulletin  municipal. 


Messieurs, 

L’augmentation  constante  de  vos  travaux,  le  nombre  considérable  de  rapports 
imprimés,  l’extension  des  procès-verbàiix  ‘ él  cômpte-rèndûs  de  vos  séances,  l’ac- 
croissement des  tirages  de  tous  les  documents  et  tout  spécialement  du  Bulletin  muni- 
cipal, ont  rendu  insuffisant  routilhige  actuel  de  l’Imprimerie  municipale. 

Dans  ces  conditions,  votre  Bureau  a pensé  qu’il  était  indispensable  pour  assurer 
le  bon  fonctionnement  du  service  et  donner  satisfaction  à nos  collègues  qui  deman- 
dent cà  ce  que  la  distribution  du  Bulletin  municipal  soit  étendue  à toutes  les  personnes 
rendant  des  services  gratuits  à la  ville  de  Paris. 

11  vous  propose  à cet  effet  : 

1°  L’achat  d’une  presse  à réaction  à deux  cylindres  imprimant  une  feuille  double 
de  0 m.  95  c.  sur  l m.  54  c.,  contenant  deux  exemplaires  complets  d’un  jour- 
nal mesurant  0 m 95  c.  sur  0 m 67  c. 

Cette  machine  avec  tous  ses  accessoires,  rendue  franco  et  montée  dans  l’impri- 


(I)  Le  Bureau  est  composé  de  MM.  Hovelacque,  président;  Cliassaing,  Alphonse  Humbert,  vice-présidents 
de  Bouteiller,  Dubois,  Pateime,  Damnas,  secrétaires  ; Mayer,  syndic. 
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merie  coûterait \\. 000  » 

Les  travaux  nécessaires  à cette  installation,  maçonnerie,  som- 
miers [)Our  support  de  chaises,  canalisation  de  gaz  et  raccords 
divers,  occasionneraient,  suivant  devis  dressé  par  M.  Houvard, 


architecte  de  la  Ville,  une  dépense  de 1.300  » 

Soit  pour  la  presse  une  dépense  totale  de 12,300  » 


2°  [Rachat  d’un  moteur  à gaz  de  la  force  de  quatre  cheoaux . . 4 . 600  » 

Le  moteur  actuel,  qui  fonctionne  depuis  six  ans,  serait  tout  à 
fait  iusuftisant  pour  le  fonctionnement  des  trois  machines,  qui  de- 
vront rouler  toutes  à la  fois.  D’autre  part,  aucune  réparation  n’est 
possible  en  ce  moment  sans  un  arrêt  complet  du  travail  et  s’il  arri- 
vait le  moindre  accideni,  le  service  serait  comj)létement  arrêté. 

ün  se  servira  pour  ce  moteur  de  rinstallation  actuelle,  tuyau- 
terie, échappement,  eau  et  gaz,  etc.  ; mais  il  y a lieu  de  prévoir  une 


poulie  folle  avec  mouvement  de  débrayage,  soit 325  » 

plus  3 chaises  avec  coquilles  en  bronze  pour  soutenir  les  arbres 
de  transmission,  à 40  francs  l’une 120  » 


Ce  nouveau  moteur,  y compris  l’installation,  reviendrait  au 
total  à la  somme  de 5,045  » 


Enlin  une  somme  de  1,200  francs  est  nécessaire  pour  habillement  de  la  machine, 

achat  de  rainettes,  rouleaux,  et  menues  dépenses  diverses 1 . 200  » 

I.a  transposition  des  trois  machines  existant  actuellement  doit 
être  prévue  pour  une  somme  de 280  » 


Total 1 . 480  » 


En  résumé,  l’installation  des  machines  et  du  moteur  avec  tous  accessoires,  re- 
viendrait à : 

1°  Achat  de  la  presse 11.000  » 

2°  Travaux  d’architecture 1.300  * 

3“  Achat  de  moteur 4.600  » 

4“  Travaux  divers  et  accessoires ; . . . . 1 .325  » 


Total 


» 


18.225 
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5°  Installation  d’un  monte-charge. 

La  sitiialion  des  machines  de  l’imprimerie  dans  les  sous-sols,  et  de  l’atelier  de 
composition  au  troisième  étage,  donne  lieu  à un  transport  des  formes  toujours  très 
difficile  et  même  dangereux  pour  les  porteurs. 

Pour  parer  à cet  inconvénient,  on  avait  instaHé  un  treuil  se  manœuvrant  à bras. 

Cet  ai)pareil  très  imparfait,  et  exigeant  deux  hommes  pour  son  fonctionnement, 
ne  donne  qu’un  mauvais  résultat,  il  se  détériore  très  facilement  et  doit  être  l’objet 
de  réparations  fréquentes;  il  devient  par  suite  coûteux,  bien  qu’étant  insuflisaid.  Il 
serait  même  nécessaire  de  le  remplacer,  par  suite  d’usure,  dans  quelques  mois.  Nous 
vous  proposons  donc  de  le  remplacer  par  un  monte-charge  (système  hydraulique 
Jamain). 

Cet  appareil  est  garanti  pour  un  bon  fonctionnement  pendant  cinq  années, 
moyennant  une  annuité  d’entretien  de  150  francs. 

L’appareil  fourni  et  installé  en  place  en  bon  état  de  fonctionnement,  reviendrait 


à 4.500  » 

La  dépense  de  canalisalion  d’arrivée  et  de  décharge,  conduits, 
j)ercements  et  raccords  divers,  est  évaluée  par  M.  l’arcbitecle  Rou- 
vard,  à) 400  » 

Soit  en  chiffres  ronds 4.900  » 


Amènagment  clans  le  sous-sol  d’une  salle  d’archives. 

Nous  n’insisterons  pas,  Messieurs,  sur  l’utilité  pour  le  Conseil  d’avoir  ses 
ai'chives  <à  sa  portée.  Tous  les  jours,  dans  le  cours  de  nos  travaux,  nous  avons  besoin 
de  documents  et  de  l'enseignements  de  toutes  sortes  qui  doivent  être  fournis  immé- 
diatement. 

Aucun  local  n’a  encore  été  aménagé  à cet  effet,  et,  les  archives  du  Conseil  aug- 
mentant journellement,  il  est  impossible  d’en  opérer  le  classemeid  d’une  façon 
utile. 

C’est  pourquoi  nous  vous  demandons.  Messieurs,  l’affectation  à l’usage  ci-dessus 
indiqué  de  la  grande  salle  des  Prévôts. 

Le  devis  dressé  pour  l’installation  de  casiers,  la  serrurerie,  la  vitrerie  et  le  gaz, 
s’élève  à la  somme  de  7,000  francs. 

0°  Agrandissement  du  local  destiné  au  pliage  et  à la  distribution  du  Bulletin 

municipal  (rez-de-chaussée). 

Le  local  affecté  au  pliage  et  à la  distribution  du  Bulletin  municipal  est  complète- 
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ment  insuffisant,  il  n’y  a qu’à  voir  cette  pièce  pour  s’en  rendre  compte,  surtout 
lorsque  l’on  sait  que  tous  les  jours  40  personnes  s’y  trouvent  réunies  de  3 à 7 heures 
du  matin. 

Jusqu’à  ce  jour,  nos  porteurs  devaient  se  tenir  dans  les  couloirs  avoisinants,  au 
milieu  de  courants  d’air  continuels.  Cette  situation  nous  a [)aru  intolérable  et  votre 
B.ureau,  d’accord  avec  la  direction  des  Travaux,  vient  vous  demander  l’autorisalion 
de  faire  établir  des  cloisons  vitrées  destinées  à abriter  ces  agents;  la  dépense  suivant 
devis  s’élèvera  à la  somme  de  2,200  francs. 

f)°  Pose  iVune  portière  et  d'un  casier  dans  la  bibliothèque. 

Nous  vous  demandons  enfin  deux  derniers  crédits,  l’un  de  260 


francs,  ci 260  » 

et  l’autre  de  400  francs,  ci 400  » 

Total 660  » 


destinés,  le  premier  à la  pose  d’une  portière  à rideaux  pour  la  séparation  de  la 
buvette  et  de  la  bibIiotbè(jue,  le  second  pour  l’établissement,  dans  la  bibliothèque, 
d’un  casier  destiné  à recevoir  les  journaux. 

En  résumé,  il  s’agit  d’ouvrir  un  crédit  de  32,105  francs  pour  les  motifs  suivants  : 


1°  Installation  d’une  nouvelle  presse  à rim[)rimerie  municipale.  12.300  » 

2"  Achat  d’un  moteur  à gaz  et  son  installation 5.045  » 

3°  Construction  d’iu)  monte-charge 4.900  » 

4“  Aménagement  d’une  salle  d’archives 7.000  * 

5°  Aménagement  des  locaux  de  pliage  et  de  distribution  du  Bul- 
letin municipal 2.200  « 

6"  Pose  d’une  portière  et  d’un  casier  dans  la  bibliothèque 660  » 


Total  égal. 32.105  » 


Si  vous  a[)prouvez  les  propositions  qui  précèdent,  nous  vous  demanderons  de 
vouloir  bien  adopter  le  [)rojet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  24  décembre  18(S7. 


Le  rapporteur, 

G.  MAYER. 
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I>110JËÏ  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 

Vu  le  rapport  présenté  par  le  Syndic  au  nom  du  Bureau, 

Délibè«e  : 

Il  est  ouvert  par  prélèvement  sur  les  fonds  libres  de  1887  un  crédit  de  32,105  fr. 
destiné,  savoir  : 

1°  Installation  d’une  nouvelle  presse  à l’Imprimerie  municipale  . 12.300  • 

2°  Achat  d’un  moteur  à paz  et  son  installation 5 . 045  » 

d**  Construction  d’un  monte-charge 4.900  » 

4°  Aménagement  d’une  salle  d’archives 7.000  » 

5"  Aménagement  des  locaux  de  pliage  et  de  distribution  du  Bul- 
letin rmmicipal 2.200  » 

6°  Pose  d’une  portière  et  d’un  casier  dans  la  bibliothèque,  en- 
semble  660  » 

Total  ÉGAL 32.105  » 


1856.  — Imprimerie  Municipale,  Hotel-de-Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Gattiaux,  aunoni  de  la5^  Commission{{),  sur  la  répartition 
du  crédit  de  50,000  francs  attribué  aux  crèches. 


Messieurs, 

Un  crédit  de  50,000  francs  est  inscrit  au  Budget  de  1887,  chapitre  XX, 
article  8,  pour  encouragements  aux  crèches.  Au  nom  de  la  5"  Commission, 
j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  de  répartir  ce  crédit  de  la  manière 
suivante  : 


l®"  Arrondissement. 

En  1866,  vous  avez  accordé  une  somme  de  5,000  francs  à cet  arrondis- 
sement, mais  il  n’a  pas  encore  été  fait  emploi  de  cette  somme,  M.  le  Maire 
n’ayant  pu  trouver  jusqu’à  ce  jour  un  emplacement  convenable  pour  la  fon- 
dation d’une  crèche  laïque. 

D’accord  avec  l’Administration,  nous  ne  vous  proposerons  donc  pas  d’ac- 
corder de  subvention  cette  année. 


(1)  La  5’  Commission  est  composée  de  MM.  Mayer, /jrés/deni  ; Paul  Brousse,  secrétaire  ; Chaulemp=, 
Cocliin,  Delii'ny,  Dumay,  Guichard.  Leclerc,  Arsène  Lopin,  Marius  Martin,  Albert  Pétrol,  Re'ties. 
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-1^  Arrondissement. 


— Crèche  Bunne-Nouvelle,  rue  Suint-Denis, 
if  218  his. 

Fondée  le  “2  Juin  186ü,  transférée  en  1883  dans  le  local  qu’elle  occupe 
actuellement  rue  Saint-Denis,  agrandie  en  1885,  cette  crèche  peut  recevoir 
40  enfants. 

Pendant  l’année  1886,  109  enfantS  A ont  été  admis,  et  le  nombre  des 
Journées  de  présence  s’élève  à 10,340  francs  dont  9.277  payantes  et  1.063  gra- 
tuites. 

Le  taux  de  la  rétribution  exigée  des  mères  est  de  0 fr.  20  par  enfant  et  de 
0 fr.  30  pour  deux  enfants.  GetarrondissemenI  népossède  pas  d’autre  établis- 
sement de  cette  nature. 

Au  31  décembre  1886,  la  crèche  devait  un  semestre  de  loyers  arriéré,  soit 
1,392  fr.  70. 

Il  convient  toutefois  d’observer  que  la  subvention  que  vous  lui  avez  allouée 
en  1886,  ne  figure  pas  dans  les  comptes  de  l’œuvre,  le  montant  de  celte 
subvention  n’ayant  été  encaissé  par  elle  qu’en  1887. 

Pour  permettre  à cette  crèche  de  faire  face  à ses  frais  d’agrandissement, 
le  moulant  de  l’allocation  accordée  a été  exceptionnellement  porté  en  1886 
de  2,000  francs  à 4,000  francs.  Tout  en  ne  vous  proposant  pas  de  maintenir 
ce  dernier  chiffre,  il  nous  semble  équitable  de  tenir  compte  à l’œuvre  des 
sacrifices  qu’elle  s’est  imposés  et  de  l’augmentation  de  dépenses  qui  en  est 
résultée  pour  elle.  En  conséquence,  nous  vous  pmposons  de  fixer  à 3,000  francs 
la  sulivenlion  à accorder  celte  année  à cet  établissement. 


3®  Arrondissement. 

Cette  crèche  laïque,  précédemment  rue  de  Saintonge.  43,  a été  transférée 
le  15  avril  1887,  rue  de  Braque,  8. 

Fondée  le  20  mai  1884  par  une  société  qui  s’était  constituée  en  1882,  sous 
la  dénomination  de  société  des  Crèches  laïques  du  3°  arrondissement;  elle 
est  la  seule  qui  existe  dans  ledit  arrondissement. 

Elle  dispose  de  24  places  et  a reçu  pendant  l’année  1886,  77  enfants  qui 
ont  compté  174  Journées  de  présence. 
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Le  taux  de  la  rétribution  maternelle  est  en  principe  de  0 fr.  20 par  enfant, 
il  est  réduit  à 0 fr.  10  pour  un  certain  nombre  d’enfants,  et  pour  deux  ou 
plusieurs  de  la  même  famille,  il  est  deiO  fr.  15  par  tête. 

Situation  financière  au  31  décembre  1886  : 

Recettes 11.523  17 

Dépenses 7.998  15 

En  caisse 3.525  02 

Nous  estimons  qu’il  y a lieu  de  maintenir  à cette  crècbe  la  subvention  de 
2,000  francs  qui  lui  a été  allouée  en  1886. 


4°  Arrondissement.  — Crèche  laïque  disposant  de  20  berceaux  et  fonc- 
tionnant actuellement  dans  les  locaux  de  l’ancienne  école  des  filles  du 
passage  Saint-Pierre. 

En  1885,  vous  lui  avez  accordé  une  somme  de  5,000  francs,  et  en  1886 
une  autre  de  2,000  francs. 

M.  le  Maire  du  4“  arrondissement  sollicite  pour  cette  année,  au  profit 
dudit  établissement,  dont  il  est  président,  une  allocation  de  5,000  francs. 
Bien  que  ce  chiffre  soit  supérieur  à celui  que  vous  accordez  généralement 
aux  œuvres  de  cette  nature,  nous  pensons  qu’il  y a lieu  de  l’adopter  dans 
les  circonstances  actuelles. 

Cette  crèche,  en  effet,  n’étant  encore  qu’à  ses  débuts,  cette  allocation 
exceptionnelle  l’aidera  à couvrir  ses  derniers  frais  d’installation. 

En  conséquence,  nous  vous  demandons  pour  cette  œuvre  une  subvention 
de  5,000  francs. 

5°  Arrondissement. 

Ne  possède  pas  de  crèche  laïque.  Nous  invitons  donc  nos  confrères  de 
cet  arrondissement  à chercher  activement  les  moyens  de  provoquer  dans 
ce  quartier  la  création  d’un  établissement  de  ce  genre. 
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Arrondissement.  — Crèche  laïque. 

Cette  crèche,  pour  la  fondation  de  laquelle  vous  avez  volé  en  1 886  une 
somme  de  5,000  francs,  vient  d’être  installée,  rue  Jacob,  n"  11. 

En  vertu  des  mêmes  considérations  que  celles  que  nous  vous  avons  déjà 
})résentées  au  sujet  de  la  crèche  du  4®  arrondissement,  nous  vous  proposons 
d’accorder  à M.  le  Maire  la  sujjvention  de  5,000  francs  qu’il  demande  en 
faveur  de  cette  crèche. 


Arrondissement. 

Le  Comité  radical  socialiste  du  9®  arrondissement,  ]iar  l’organe  de  notre 
collègue  Daumas,  sollicite  du  Conseil  municipal  une  subvention  pour  la 
formation  et  la  mise  en  activité  d’une  crèche  dans  ledit  arrondissement. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  lui  allouer  une  subvention  de 
4,000  francs  pour  lui  venir  en  aide  dans  la  fondation  qu’il  projette. 


10"  Arrondissement.  — Crèche  laïque  de  la  rue  Saint-Maur,  209. 

Fondée  le  12  avril  1875,  cette  crèche  a reçu,  en  1886,  224  enfants,  elle  a 
compté  8,243  journées  de  présence,  parmi  lesquelles  8, 185  payantes  et  58 
gratuites.  Le  taux  de  la  rétribution  maternelle  est  fixé  à 0 fr.  25  par  entant; 
il  est  de  0 fr.  40  pour  deux  enfants. 

Situation  financière  au  31  décembre  1886: 


Recettes 9.644  70 

Dépenses 7.587  20 

En  caisse 2.057  50 


Tout  en  vous  proposant  de  maintenir  à cette  Société  la  subvention  de 
2,000  francs  que  vous  lui  avez  accordée  en  1886,  je  ferai  remarquer  que  son 
excédent  de  recettes  étant  au  31  décembre  dernier  de  2,057  fr.  50,  il  lui 
serait  ])ossible  de  réduire  le  chiffre  de  la  rétribution  maternelle  qu’elle  exige, 
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(le  0 fr.  “25  à 0 tV.  20  par  enfant  et  de  O fr.  40  à 0 fr.  80  pour  doux  enfants. 

En  agissant  ainsi,  du  reste,  celte  crèche  ne  ferait  que  se  conformer  aux 
usages  établis  par  les  autres  établissemenis  de  même  nature. 


2“  Crèche  Inique  du  faiiltuurff  Snint-Martiii,  122. 

(Jette  crèche,  dont  la  fondation  ne  date  ({ue  du  8 juillet  1880,  a pu  être 
installée  grâce  à une  subvention  de  6,000  fi-aucs  volée  par  le  ( lonseil  muni- 
cipal. 

Bien  que  n’ayant  pas  encore  six  mois  d’existence  à la  lin  de  raiinée  1886, 
la  maison  avait  reçu  à cette  époque  70  enfants  et  comptait  2,184  journées  de 
présence  dont  1,777  ])ayantes  et  357  gratuites. 

Le  taux  de  la  rétribution  maternelle  a été  fixé  à 25  centimes  |)ar  enfant. 

Situation  financière  au  81  décembre  1886  ; 


Recettes 0.460  » 

Dépenses 7.792  60 

En  caisse 1.667  40 


M.  le  Maire  de  l’arrondissement  sollicite  pour  cette  œuvre  une  subvention 
de  2,000  francs.  Nous  estimons  ({U’il  y a lieu  de  faire  droit  à cette  demande 
tout  en  faisant  les  mômes  remarques  et  les  mêmes  observations  que  pour 
la  précédente  crèche  au  sujet  du  chiffre  de  la  rétribution  maternelb*. 


11“®  Arrondisseme.nt.  — Crèche  Inique. 

Située  avenue  Parmentier,  62,  pas.sage  Lecheyin,  n“  5,  cette  crèche  a été 
fondée  en  1879  par  la  Société  des.  asiles  .laïques  (lu  premier  âge  (11*  arron- 
dissement). Elle  a reçu  pendant  l’année  1886,  160  enfants  et  a compté 
8,512  journées  de  présence  dont  7,785'payantes' et  727  gratuites. 

Le  taux  de  la  rétribution  maternelle  est  de  0 fr.  20  par  enfaut  et  pour 
deux  ou  plusieurs  enfants  de  la  mêmefamilb'  de  15  centimes. 


O 


Situation  tinancière  au  31  décembre  1S8H  : 


Recettes 9.534  B5 

Dépenses 10.859  )j 

Excédent  de  dépenses 1.324  35 


La  Société  des  asiles  laïques  du  XI“°  arrondissement,  qui  dirige  et  entre- 
tient cette  crèche,  n’a  pu,  en  raison  du  j)eu  d’importance  de  ses  ressources, 
fonder  d’autre  établissement  dans  cet  arrondissemenl,  le  plus  peuplé  de 
Paris. 

En  1886,  ladite  Société  a rey-u  aux  termes  d’une  délibération  du 
10  novembre,  une  subvention  de  2,000  francs  et  aux  termes  d’une  nouvelle 
délibération  du  6 décembre,  une  autre  somme  également  de  2,000  francs.  Ces 
deux  allocations  n’ayant  été  encaissées  par  l’œuvre  qu’en  1887,  ne  figurent 
pas  dans  le  chiffre  des  recettes  afférentes  à l’exercice  1886. 

Nous  vous  proposons  d’accorder  à (œtte  Société  une  subvention  de 
2,000  francs  comme  par  le  passé. 

12“  Arrondissement.  — Crèche  des  Qiiinze-VitKjls,  nveniie  Daumesnil,  56' 

et  passage  Gathois,  n"  8. 

Fondée  en  1873,  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  21  septembre 
1876,  cette  crèche  a reçu  en  1886,  50  enfants.  On  compte  5,905  journées 
de  présence  dont  5,881  payantes  et  24  gratuites . 

Gomme  dans  la  plupart  des  crèches,  le  taux  de  la  rétribution  maternelle 
est  de  0 fr.  20  par  enfant  et  de  0 fr.  15  pour  les  familles  qui  ont  plusieurs 
enfants  dans  l’établissement. 

Situation  financière  au  31  décembre  1886  : 

Recettes 5.343  85 

Dépenses  5.301  10 

En  caisse 42  75 

Nous  estimons  qu’il  y a lieu  de  maintenir  à celte  crèche  une  sulivention 
de  1,500  francs. 


/ 
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‘2°  Crèche  laïque  du  quartier  Picpus,  précédemment  rue  de  Reuilly,  119, 
transférée  en  1885,  ruelle  des  Tournaux,  3. 

Fondée  en  1847,  approuvée  par  le  Ministère  de  l’Intérieur,  le  12  août 
1886,  cette  crèche  est  actuellement  en  instance  pour  se  faire  reconnaître 
d’utilité  publique.  Elle  a dû  s’imposer  de  lourds  sacrifices  pour  quitter,  le 
local  qu’elle  occupait  précédemment  rue  de  Reuilly  et  dans  lequel  elle  était 
trop  à l’étroit  et  se  transporter  dans  l’immeuble  qu’elle  occupe  actuellement. 

Bien  que  cette  crèche  ne  nous  ait  fourni  aucun  renseignement  sur  le 
nombre  des  journées  de  présence  des  enfants  qu’elle  a recueillis  ni  sur 
sa  situation  financière  ; en  raison  des  services  qu’elle  a rendus 
ainsi  que  de  ceux  qu’elle  est  appelée  à rendre  encore,  nous  vous 
proposons  de  lui  allouer,  comme  en  1886,  une  subvention  de  1,500  francs, 
en  faisant  toutefois  nos  réserves  pour  l’avenir. 


13“  Arrondissement.  — Crèche  laïque  du  berceau  de  l’enfance,  passage 

Ricaud,  7 . 

Ouverte  au  mois  de  juillet  1882,  cette  crèche  peut  recevoir  de  30  à 40 
enfants;  elle  a compté  en  1886,  6,769  journées  de  présence  dont  6,519 
payantes  et  250  gratuites  ; le  nombre  des  enfants  qui  l’ont  fréquentée  pen- 
dant cette  même  année,  s’est  élevée  à 78.  Le  taux  de  la  rétribution  mater- 
nelle varie  de  0 fr.  15  à 0 fr.  20. 

Situation  financière  au  31  décembre  1886  : 

Recettes 8.985  10 

Dépenses  9.880  73 

Excédent  des  dépenses 895  0g 

Le  montant  de  la  subvention  de  2,500  francs  accordée  en  1886,  se  trou- 
vant compris  dans  le  montant  des  recettes  antérieures  au  31  décembre 
1886,  l’œuvre  se  trouve  être  à cette  date  en  déficit  d’une  somme  de  près  de 
900  francs. 

Par  suite  de  cette  situation,  le  maintien  de  la  subvention  de  2,500  francs 
qui  lui  a été  attribuée  les  années  précédentes  nous  parait  indispensable  pour 
que  cette  crèche  puisse  continuer  à fonctionner  à l’avenir. 


— 8 — 


14“  Arrondissement. 


(iOt  arrondissement  est  le  seul  qui  ne  possède  encore  aucune  crèche. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  une  pro})osition  signée  par  MM.  les 
conseillers  municipaux  de  l’arrondissement  et  tendant  à la  fondation  d’une 
crèche  laïque,  a été  renvoyée  à l’Administration. 

Cette  proposition  a été  commimi([uée  à la  Municipalité  et  à la  Caisse  des 
écoles.  Par  une  délibération  du  14  février  1887,  cette  dernière  a misa  l’étude 
l’installation  de  petites  crèches  de  5 ou  G lits  dans  les  locaux  des  maisons 
de  secours  laïcisées.  Une  commission  spéciale  a été  nommée  pour  l’examen 
de  cette  question  dont  la  solution  n’a  pas  encore  été  portée  à la  connais- 
sance de  l’Administration. 

17‘'  Arrondissement.  — Petite  crèche  <l/‘s  BetignoUes,  précédenunent 
rue  Trézel,  37,  transférée  au  mois  de  novembre  1886,  47  bis,  avenue 
de  Clichr. 

Cet  établissement,  dont  la  fondation  remonte  au  1"  mai  1877,  peut 
recevoir  19  enfants. 

Pendant  l’année  1886,  30  enfants  ont  fréquenté  la  crèche,  et  le  nombre 
des  journées  de  présence,  toutes  payantes,  a été  de  3,G56.  Le  taux  de  la 
rétribution  maternelle  est  celui  adopté  par  la  plupart  des  établissements  de 
ce  genre,  savoir  15  ou  20  centimes. 

Situation  financière  au  31  décembre  dernier. 


Le  montant  de  la  subvention  de  1,000  francs  accordée  à l’œuvre  en  1886 
est  com})ris  dans  le  chiffre  des  recettes,  le  déficit  a dû  être  couvert  par  le 
Comité  de  la  crèche. 

.Nous  pensons  donc  qu’il  y a lieu  de  maintenir  l’allocation  de  1,000  fr. 
(Ml  faveur  de  cet  étalilissement. 


Recettes 

Dépenses 


4.209  20 
4.924  » 


Déticit 


714  80 
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18"  Arrondissement. — 1°  Crèche  de  Clignancourt , me  Damreniont , 93. 

Fondée  le  7 juillet  1873,  cette  crèche  a compté  en  1886,  6,209  journées  de 
présence,  dont  5,673  payantes  et  536  gratuites. 

Le  taux  de  la  rétribution  maternelle  est  comme  d’habitudede  15  ou 20  cen- 


times. 

Situation  financière  au  31  décembre  1886: 

Recettes . 9.885  70 

Dépenses * 6.488  15 

Encaisse 3.397  55 


Nous  estimons  qu’il  y a lieu  d’accorder  à cette  crèche  une  subvention 
semblable  à celle  qu’elle  a déjà  reçue  en  1886,  soit  3,000  francs. 


2\Crècbe  de  la  Chapelle  et  de  la  ( lni/ffe-(fOr,  me  Cane,  if  5. 

Fondée  le  24  juin  1875,  elle  a reçu  en  1886,  184  enfants  et  a compté 
9,324  journées  de  présence  dont  9,098  payantes  et  226  gratuites . 

Le  chiffre  de  la  rétribution  maternelle  est  comme  presque  toujours  de 
0 fr.  15  à 0 fr.  20  par  enfant. 

Situation  financière  au  31  décembre  1886  : 


Recettes . . . . 13.690  75 

Dépenses 8.156  55 

En  caisse 5.534  20 


Nous  pensons  également  qu’il  y a lieu  de  continuer  à cette  crèche  la  sub- 
vention [de  3,000  francs  qu’elle  a reçue  les  années  précédentes. 


19°  Arrondissement 

Le  comité  chargé  de  l’installation  et  de  l’organisation  d’une  crèche  laïque 
dans  cet  arrondissement,  malgré  le  nombre  et  l’activilé  de  ses  recherches. 
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n’a  pu  découvrir  aucun  local  réuuissaiil  les  conditions  indispensables  a la 
fondatioii  d’un  établissement  de  ce  genre. 

Cet  état  de  cboses  lui  a créé  l’obligation  de  construire  une  crèche,  rue  de 
Bellevue,  n"  18. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  de  construction,  une  subvention  de  5,000  francs 
est  à peine  suffisante  et  les  frais  d’installation  et  de  fonctionnement  reste- 
ront entièrement  à la  charge  du  comité. 

En  conséquence,  nous  vous  jjroposons  d’allouer  à cette  œuvre  à titre  de 
subvention,  la  somme  de  5,000  francs  qui  lui  est  nécessaire,  ainsi  que  cela 
a déjà  été  fait  du  reste  pour  les,4“  et  6®  arrondissements. 


20"  .\HRONI)ISSEMENT. 

La  Crèche  laïque  qui  vient  d’être  fondée  dans  cet  arrrondissement  ayant 
déjà  commencé  à fonctionner,  nous  vous  demanderons  pour  elle  une  sub- 
vention de  8,000  francs. 

Paris,  le  24  décembre  1887. 


Le  Rapporteur 
CATTIAUX. 


n 
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PROJET  DE  DELIBERATION. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  juillet  18H7,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  propose  de  répartir  le  crédit  de  50,000  francs  inscrit  an  budget  de  la 
^'ille  pour  1887,  chapitre  20,  art.  10,  pour  encouragement  aux  crèches  ; 

Vu  le  rapport  de  la  5*  Commission  ; 

Délibère  : 

Art.  1".  — Les  subventions  suivantes  sei'ont  prélevées,  sur  le  crédit  de 
50,000  francs,  inscrit  au  chapitre  20,  art.  10,  du  budget  de  1887  : 


Crèche  Bonne-Nouvelle  (2"  arrondissement) 3.000  » 

Société  des  Crèches  laïques  du  3®  arrondissement.  . . . 2.000  » 

Crèche  laïque  du  4®  arrondissement 5.000  » 

Crèche  laïque  de  la  rue  Jacob  (G®  arrondissement).  . . . 5.000  » 

Pour  aider  à la  création  d’une  crèche  laïque  (9®  arrondis- 
sement)   4 . 000  )) 

Crèche  laïque  de  la  rue  Saint-Maur  (10®  arrondissement).  2.000  » 

Crèche  laïque  de  la  rue  Saint-Martin  (10®  arrondissement).  2.000  » 

Société  des  Crèches  laïques  du  passage  Léchevin 

(1 1®  arrondissement) . . 2.000  )> 

Crèche  des  Quinze-Vingts  (12®  arrondissement)  ....  1 500  » 

Crèche  laïque  du  quartier  Picpus  (12®  arrondissement).  . 1.500  » 

Crèche  laïque  du  berceau  de  l’Enfance  (13®  arrondisse- 
ment)  2.500  » 

Petite  crèche  des  Batignolles  (17®  arrondissement)  . . . 1.000  » 


— 12  — 


(Irèchede  CUgiiancourt  (18*  aiToiidissement) 3.000  » 

Crèche  de  la  Chapelle  et  de  la  Goutte-d’Or  (18*  arrondis- 
sement)   3 . 000  » 

Crèche  laïque  du  19*  arrondissement 5.000  » 

Crèche  laïque  du  20*  arrondissement 3.000  » 

Total 45.500  » 


Art.  2.  — Le  crédit  de  4,500  francs  restant  disponible  formera  une 
réserve  destinée  à faire  face  aux  demandes  qui  pourraient  être  ultérieurement 
introduites. 


Pteii. -lmp.  PACL  DUPONT  19.1  2. fi7  « 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  5*  Commission  (1),  sur  le  budget 

de  l’asile  de  la  Providence. 


Messieurs, 

Vous  êtes  appelés  à donner  votre  avis  sur  le  projet  de  budget  de  l’asile  de 
la  Providence  pour  1888 . 

L’asile  delà  Providence  situé  rue  des  Martyrs,  77,  fondé  en  1804,  reconnu 
d’utilité  publique,  reçoit  des  vieillards  âgés  de  plus  de  60  ans  habitant  la 
Ville  de  Paris 

Le  nombre  dés  admissions  est  de  56,  10  hommes  et  46  femmes. 

Les  vieillards  n’y  sont  admis  qii’autant  qu’ils  sont  valides:  ils  doivent  y 
apporter  un  mobilier  complet,  linge,  literie,  etc.,  indépendamment  d’une 
somme  de  90  francs  qu’ils  sont  tenus  de  verser  à leur  entrée. 

L’ensemble  du  mobilier  apporté  soit  avant  soit  après  l’entrée  de  la  per- 
sonne admise  appartient  de  droit  à l’établissement  lors  de  son  décès.  Dans 
le  cas  où  une  personne  admise  quitterait  l’établissement,  on  la  remettrait  en 
possession  de  son  mobilier  contre  la  remise  d’une  somme  de  60  francs. 


(1)  La  5°  Commission  est  eomposée  de  MM.  Cattiaux,  président;  Navarre,  secrétaire;  Georges  Berry, 
Daumas,  Paillet,  Alphonse  Humbert,  joffrin,  Maury,  Patenne,  Piperaud,  Ruel,  Paul  Strauss. 
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Le  prix  de  la  ])eiision  (pii  était  dans  l’origine  était  fixé  à 690  francs  pai' 
an  est  actuellement  portée  à 900  francs  payables  par  trimestre  et  d’avance, 
en  cas  de  décès  dans  le  cours  dn  trimestre  il  n’est  rien  rendu  sur  la  somme 
versée. 

L’Administralion  de  cel  asile,  placée  sous  la  surveillance  d’un  Conseil 
d’adminisi ration  et  sous  l’autorité  immédiate  du  Préfet  de  la  Seine  et  du 
Ministre  de  rint('’ri('nr,  se  compose  du  personnel  suivant  : 

Un  directeur, 

Un  économe. 

Six  sœurs  et  souvent  sejd, 

Six  filles  de  service. 

Un  médecin. 

Un  infirmier. 

Un  jardinier. 

Un  portier, 

et  enfin  un  aumônier  aux  appointements  de  3,000  francs  par  an. 


Les  recettes  jirévnes  pour  l’année  1888  s’élèvent  cà  ....  52.616  20 

et  les  dépenses  à 52.516  20 

d’oii  il  ressort  un  excédent  de 100  » 


ce  budget  prévoit  en  recette  une  somme  de  3,500  francs  à provenir  de  la 
subvention  de  la  Ville  de  Paris,  dans  sa  séance  du  19  décembre  18841e 
Conseil  municipal  ayant  invité  l’Administration  à dénoncer  la  Convention 
entre  la  ville  de  Paris  et  l’asile  de  la  Providence  dès  la  , première  vacance, 
à la  suite  du  décès  de  Bigant  qui  jouissait  d’une  demi-bourse, 

M.  le  Préfet  a fait  savoir  à l’Administrateur  de  l’asile  qu’à  partir  du 
1"  juillet  1887  cette  subvention  serait  réduite  de  375  francs,  somme  repré- 
sentant la  valeur  d’un  semestre  d’une  demi-bourse. 

En  conséquence,  il  y a lieu  de  réduire  à 2,625  francs  la  prévision  de 
recettes  portée  au  chapitre  II,  article  7. 

L’article  52  du  règlement  de  l’Asile,  dit  que  cinq  religieuses  ou  sœurs 
hospitalières  choisies  j)ar  l’administrateur  sont  placées  dans  l’asile  de  la 
Providence,  l' une  d’elles  en  est  supérieure. 

Bien  que  l’Asile  doive  recevoiiy56^pensionnaires  et  qu’il  n’y  en  ait  que  52, 
le  nombre  des  religieuses  est  porté  à 6,  il  n’y  a donc  pas  lieu  d’accepter 
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cette  augmentation  dans  le  personnel  déjà  trop  nombreux  pour  une  pojm- 
lation  de  5^2  personnes  valides. 

Déjà  en  1887,  votre  8“  Commission  n’a  pas  cru  devoir  accepter  les  propo- 
sitions de  l’Administration  relativement  à la  conservation  d’un  aumônier 
dans  l’asile.  Elle  a été  unanime  à considérer  comme  un  véritable  abus  la 
présence  d’un  prêtre  spécial  dans  un  asile  de  50  pensionnaires;  il  n’a  pas 
été  donné  satisfaction  aux  observations  de  la  Commission,  l’aumôniei"  a été 
conservé.  En  conséquence,  au  nom  de  la  5"  Commission,  j’ai  l’honneur  de 
vous  proposer  les  réductions  suivantes  sur  les  dépenses  jjortées  au  budget 


de  l’Asile. 

Suppression  de  la  somme  représentant  : 

1“  Ee  traitement  de  l’aumônier d.OOO  » 

2"  Le  crédit  inscrit  pour  les  dépenses  du  culte iOO  » 

3“  Le  traitement  d’une  religieuse 200  » 

i°  Prix  de  revient  de  la  dépense  d’une  religieuse  ....  800  » 

Ce  qui  fait  une  réduction  de 4 400  /> 

sur  le  budget  des  dépenses. 


Elu  égard  aux  observations  (jui  viennent  d’être  produites  aunomdela 
5"  Commission  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
suivant  : 

Le  Conseil  délibère, 

Le  budget  de  l’asile  de  la  Providence  pour  l’année  1888  est  fixé  ainsi  : 


Recettes  prévues 51.741  20 

Dépenses 48. 116  20 

Donnantun  excédent  de 3.625  » 


Paris,  le  30  décembre  1887. 

Le  Rapporteur, 
CATTIAUX, 

raria,-Imr.  PAIX DLTONT  10  ll'.HT  H 
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CONSEIL  -MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Émile  Richard,  au  nom  de  la  4*  Commission  (4)  sur  des 
acquisitions  d’œuvres  de  sculpture  et  de  peinture. 


Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  6 juillet  dernier,  le  Conseil  municipal,  après  avoir 
adopté,  sur  la  proposition  de  sa  4"  Commission,  l’achat  d’un  certain  nombre 
d’œuvres  de  peinture  et  de  sculpture,  décidait  qu’une  exposition  de  ces  achats 
aurait  lieu  à l’Hôtel  de  Ville,  et  acceptait  en  même  temps  qu’à  cette  expo- 
sition serait  jointe  celle  des  œuvres  d’art  dont  l’acquisition  était  à nouveau 
proposée  par  des  membres  du  Conseil. 

Cette  exposition  a eu  lieu  dans  la  salle  des  Prévôts.  Elle  a duré  assez 
longtemps  pour  que  les  membres  du  Conseil  aient  pu  se  faire  une  opinion 
exacte  de  chacune  de  ces  œuvres.  Nous  nous  contenterons  donc  d’en  remettre 
sous  vos  yeux  la  liste. 

SCULPTURE. 

SuL  Abadie  . — Idylle,  groupe  marbre. 

Mabille.  — L'Amour  blessé,  groupe  plâtre. 


' I . X 

(1)  La  4*  commission  est  composée  de  MM,  Émile  Richard,  président  ; Chahert,  L.onguçt,  Yice-prêsi~ 
dents  ; Delhomme,  secrétaire  ; Boll,  de  Bouleillier,  Cernesson,  Collin,  rDepâsse,  Dubois,  Gaufrés,'  Hôve-- 
lacque,  Lavy,  Levraud,  Marsoulan,  de  Ménorval. 
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-r  Rolard.  — fralatée  et  Pygmalioïi-^  gl'oupe  plRtFe. 
Steîïer.  — Le  Secret  surpris,  groupe  plâtre.  t • 
Roufosse.  — Le  premier  Frisson,  statue  plâtre. 

Pl’ech.  — La  Seine.  — Haut  relief  plâtre. 

Buisseren.  — L'Aigle  du  Casque.  — Groupe  plâtre. 
Destreex.  — La  défense  du  Drapeau.  — Groupe  plâtre. 
Rodin.  — Buste  de  Victof  tlugoJ  -4-  Mèrbre.  ' ' 

•r  ~ ' t , 


Truruème.  — La  Dictée.  ' t'-  ; 

Bourgeois.  — Le  Val  à Ville rville.  I 

Dumoulin.  — La  Place  du  Carrousel. 

Lansyer.  — La  Cour  de  la  Sorbonne. 

Ottin.  — Paris,  vudelaBptte-Mon.tmartr^.  —k([\\di\'Q[\e.,. 

” Richommé.  — La  Salle  des  Pas-Perdus  (Palais  de  Justice).  — Trois 
Vues  de  l’Hôtel  de  Ville  en  ruines.  — Le  Point  du  Jour.  — Les  Tuileries. 
— Six  aquarelles,  , . 

Votre  4°  Commission  vous  propose  aujourd’hui  racquisition  de  trois  des 
œuvres  cî-dessus  énoncées  savoir  : 

. ' . I . 

Roufôsse.  — ^ Le  premier  Frisson.  — Modèle  et  exécu- 


tion en  marbre 10,000  >> 

Rodi?^.  — (/d  Vîùtôr  - Marbi'e,  ....  3.000  » 

Lansyer.  — Im  Cpur  de  la  Soi'honne  1.500  » 

Total  . . . . 14.500  » 


Elle  vouspropose  ensuite,  confdrniéinent  aux'pi’opositions  faites  dans  son 
précédent  rapport  d’autoriser  la  fontfe'  en  Iu*oU?æ  des  quatre  œuvres’sui  vantes. 


acquises  par  vous  dans  votre  séance  du  6 juillet. 

Beguine.  — i/r  6’yi«27ue«.s'6‘ (Thiébanlt) . 2.200  » 

/Gardet.  — ^ Girmpe  J’ Animaux  (VhFei}  •;  •.  ‘ . - . ; . . d.OOO  » 

lA.  P4UIS.  — (Thiébâült)' V . é.  j ; . . 5.C00  » 

.,.TÉiU,ETLc-^.0/^Me,iBarbedieniie);  . . . . : . é v lL-5d(J 

Total.  ...  là.™  )V 


I 
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En  conséquence,  j’ai  l'honneur  de  vous  demander  le  vote^du  projet  de 
délibération  suivant  ; ^ . 

Paris,  le  27  décembre  1887, 

' ' ' \ Rapporteur, 

Emile  RICHARD. 


PROJiiT  DE  DÉLIBÉRATION  ' 

Le  Conseil,  , . . 

Vu  l’avis  de  sa  4"  Commmission  délibère-:  , 

Article  premier.  — Est  autorisée  racquisîtion  par  la  Ville  de  Paris  des 
œuvres  d’art  ci-après  désignées  : 

Roufosse.  — Le  premier  Frisson.  — Modèle  et  exécu- 


tion en  marbre 10.000  » 

Rodin.  — Buste  de  Victor  Hugo  (m^vhvo) 3.000  » 

Lansyer.  — La  Cour  de  la  Sorbonne 1.500  » 

Total 14.500  » 


Art.  2.  — Est  autorisée  l’exécution  des  œuvres  suivantes  moyennant  les 


prix  suivants,  savoir  : 

Béguine.  — Charmeuse  (bronze)  (Thiébault) 2.200  » 

Gardet.  — Groupe  (bronze)  (Gruet)  ....  3.000  » 

A.  Paris.  — 1789.  (bronze)  (Thiébault),,:,,:  . , ; 5.000  . » 

Verlet,  ; — La  douleur  (bronze)  (Barhedienné)  3,500  « 

Total  :'C  .'A  ' 13.700  » 


Arx..  3.  — La  dépense,  soW  ving t-hiiib  mille  deux'  cents  francs  (28,200) 
sera  prélevée  sui'  l’ensemble  du  crédit  de  300,000  francs  inscrit  an  chap.  XIII 
art.  36  du  budget  de  1887.  , , . > ; • ' 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAR[S 
1 887 


BUDGET  DE  188P 

Dépenses* 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Paul  Brousse  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur  les 
chap.  XVI,  5^  section,  indice  E,  art.  15,  14,  15,  16,  17  et  18,  et  chap.  XXVIII, 
article  unique,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  1888  (pages  344  à 350  et  page 
466  du  projet). 


Messieurs, 


Les  dépenses  de  l’éclairage  public  sont  portées  pour  l’année  1888  dans  deux 
chapitres,  le  chap.  xvietlechap.  x.wiii.  L’Adniinistration  a cru  devoir  transportera 
l’extraordinaire  le  crédit  pour  amélioration  de  l’éclairage.  Au  chap.  xvi  on  trouve 
sept  articles,  dont  deux  sont  inscrits  pour  mémoire  : l’indice  E,  dont  le  chiffre  figure 
au  chap.  xii  des  dépenses,  et  l’art.  18,  concernant  l’éclairage  remboursable. 


Des  autres  articles  trois  ont  trait  à l’éclairage  de  la  voie  publique,  un  quatrièmeau 
contrôle  de  la  fabrication  de  gaz,  et  un  cinquième  à l’éclairage  qui  est  à la  charge  de 
la  Ville. 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Ç.trnesson,  président;  Léon  Donnât,  Joffrin,  vice-présidents; 
Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassaing,  Cusset,  Deligny,  Dépassé,  Despatys, 
Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle,  Lyon-Alemand, 
Mayer,  Piperaud,  Emile  Richard,  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 


]\^  191. 


Bref,  voici  sous  (iiielle  forme  nous  esl  présenté  le  budget  des  dépenses  de  l’édai- 
l'agc  : 


CHAPITRES 

ARTICLES 

NATURE  UES  DEPENSES 

DÉPENSES 

CONSTATÉES 

en  1886 

DEPE.N'SES 

CRÉDITÉES 
en  1887 

PROPOSITIONS 

du 

PRÉFET 

pour  1 888 

IV.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

lü 

E 

TraiteiiU'iit  des  agents  diargés  de  la  surveil- 

latice  de  l’éclair  age  public  et  pr  ivé 

,1  » 

» » 

..  » 

» 

13 

Eclairage  de  la  voie  imblique.  — Forir  nitiire 

de  gaz  et  d’iinile,  écl.rirage  électr  ir^ue 

\ 

J 1 

4.033,331  » 

4,074,000  » 

» 

14 

Éclairage  de  la  voie  [lubliqrre. — Entretien  des 

appar-eils  d’oebrir'age  au  gaz  et  à ITruile...  . 

6,318,893  » 

1,082,240  .. 

1,100,000  .. 

» 

lo 

Éclairage  de  la  voie  publique.  — Dépenses 

générales 

718,429  .. 

123,300  » 

» 

16 

Contrôle  de  la  fabrication  du  gaz  et  vérilica- 

tion  de  son  pouvoir  éclairant.  — Contrôle 

et  poinçonnage  des  compteurs 

9,198  70 

8,200  » 

8,200  » 

,) 

17 

Éclairage  à.  la  cltarge  de  la  Ville  dans  les 

balles  et  marchés,  abattoir’s,  entrepôts, 

marries,  écoles,  maisons  communales  et  autres 

édifices  municipaux 

1,627,167  63 

1,634,000  » 

1,584,000  » 

18 

Eclairage  remboursaltle 

28 

unique 

Amélioration  de  l'éclairage 

5 

30,000  .. 

Totaux 

7,703,330  » 

CHAPITRE  XVI. 

Éclairage  de  la  voie  publique.  — Fourniture  de  gaz  et  d’huile  ; éclairage  électrique, 
art.  13  (pages  346-347).  — Entretien  des  appareils  d’éclairage  au  gaz  et  ci 
riiuile,  art.  14  (pages  348-349'.  — Dépenses  générales,  art.  15  (pages  348-349). 

En  1886,  sur  la  proposition  de  la  Commission  du  budget,  le  Conseil  accepta 
que  l’ancien  art.  10  du  chap.  xvi,  article  ainsi  intitulé  : Eclairage  de  la  voie 
publkjue.  — Dépenses  relatives  à Véclairage  privé,  serait  ventilé  et  remplacé  par 
trois  articles,  les  art.  13,  14  et  15  qui  figurent  au  projet  de  budget  de  1888.  En 
présence  de  l'importance  toule  particulière  que  prendra  dans  l’avenir  l’éclairage 
électrique,  nous  proposons  que  les  crédits  qui  le  concernent  soient  enlevés  <à  l’art. 
13  et  qu’ils  constituent  au  budget  un  article  nouveau  qui  deviendrait  l’art.  15  his. 
Si  cette  proposition  était  acceptée,  il  y aurait  désormais  au  chap.  xvi  quatre  articles  : 

Éclairage  de  la  voie  publique.  — Fourniture  de  gaz  et  d huile  (art.  13). 
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ÉCLAIRAGE  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE.  — Entretien  des  cippareih  eVédairage  au  gaz  et 
à r huile  (art.  14). 

Éclairage  de  la  voie  publique.  — Dépenses  générales  (art.  15). 

Éclairage  de  la  voie  publique.  — Eclairage  électrique  (art.  15  bis). 

Art.  13.  — Eouniitiire  de  gaz  et  d' huile. 

Le  crédit  de  Fart.  13  était  prévu  en  1887  pour  une  somme  de  4,035,531 
francs.  L’Administration,  dans  le  projet  pour  1888,  prévoyait  une  somme  de 
4,074,000  francs. 

Autïmenlalion  : 38,469  francs. 

Mais  depuis  le  dépôt  du  projet  T Administration,  qui  croit  devoir  revenir  à l’nsage 
de  l'ancien  horaire  pour  réclairage  public,  nous  demande  d’augmenter  sa  pré- 
vision de  dépenses  pour  cet  article  d’une  somme  de  158,600  fr.  07  c..  à 
laquelle  il  faudrait  ajouter  pour  le  même  motif  une  somme  de  310  francs,  en  aug- 
mentation des  frais  d’éclaii-age  des  galeries  du  Palais-Royal  et  du  Théâtre-Français. 

Cela  porte  l’augmentation  du  chiffre  du  crédit  pour  1888,  relativement  au  cr 'dit 
pour  1887.  à 197,379  fr.  07  c.  El,  si  nous  retranchons  de  Part.  13  pour  l’inscrire 
à l'article  nouveau  15  bis  le  crédit  de  97,500  francs  fixé  pour  l’éclairage  électrique, 
l’augmentation  se  réduit  à 99,879  fr.  07  c. 

Cette  augmentation  se  justifie  : 

Jusqu'à  concurrence  de  31,969  francs  par  les  détails  que  l’on  trouve  au  projet 
de  budget  page  347 31.969  » 

Jusqu’à  concurrence  de  6,500  francs  parle  rattachement  au 
présent  article  de  partie  de  la  dépense  inscrite  à l’art.  14  de 
1887  pour  éclairage  des  galeries  du  Palais-Royal  et  du  Théâtre- 
Français 6.500  » 

Jusqu’à  concurrence  de  158,910  fr.  07  c.  pour  les  frais  de 
l’application  de  l’ancien  horaire  pour  l’éclairage  de  la  voie 
publique 158.910  07 

En  tout 197.379  07 

D’où  il  faut  retrancher  les  97,500  francs  de  l’éclairage  élec- 
trique  97.500  » 


il  reste 


99.879  07 
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La  répartition  ^ii  crédit  devient  le  suivant  : 


A.  — Éclairage  au  gaz. 

1°  Dépense  portée  au  projet  de  budget  pour  1888  : 

Becs  de  100  litres  : 1,267 49.977  98 

Id.  de  120  id.  4 256  80 

Id.de  140  id.  46,687  3.297.634  22 

Id.  de  875  id.  328 92.863  20 

Id.  de  1,400  id.  1,034  462.864  98 

Id.  de  140  id.  87  (galeries  du  Palais-Royal  et  du 

Théâtre  Français  pour  partie  de  la  dépense  non  remboursée  par 
l’État) 6.500  » 


A ajouter  pour  la  consommation  du  gaz  des  becs  qui  seront 
établis  en  1887  : 

Sur  le  crédit  de  30,000  fr.  voté  par  le  Conseil  (1 1 mars  1887); 
Sur  le  crédit  de  19,500  fr.  figurant  au  budget  ordinaire 


de  1887  ; 

Soit,  pour  180  appareils  nouveaux 16.000  » 

A ajouter  encore  : 

Prévision  pour  les  becs  à établir,  en  1888,  sur  créditsanalogues, 
mais  comptés  pour  1/2  année  de  consommation 8,000  » 

Total 3.934.097  18 


2°  Dépenses  complémentaires  : 

A ajouter  enfin  comme  supplément  de  frais  résultant  du  retour 


à l’ancien  horaire  pendant  l’année  1888: 

Becs  de  lOOlit.P.  471x183=86, 193x0. 015.  1.292  90 

Id.  120lit.  P.  4 X 183  = 732x0.018..  . 13  18 

Id.  140  lit.  P.  39,310x183  = 7,193,730 
litres  X 0.021  151.068  33 


A reporter 


152.374  41  3.934.097  18 
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Report 152.374  41  3.934.097  18 

Becs  de  875  litres  P.  16  x 183  = 2,928  litres 
X 0.13125 384  30 

Becs  de  1,400  litres  P.  23  x 183  — 4,209  li- 
tres x 0.21 883  89 

De  12  h.  30  m.  à l’extinction  : 

Becs  de  140  litres  V.  1,290  x 183  = 236,070 
litres  X 0.021 4.957  47 

Éclairage  des  galeries  du  Palais-Royal  et  du 
Théâtre-Français  (accroissement  de  dépense  résul- 
tant de  l’application  de  l’ancien  horaire) 310  » 

Total 158.910  07  158.910  07 

Ensemble 4 . 093 . 007  25 


B.  — Éclairage  à V huile  minérale. 


421  becs 42.546  26 

Total  du  crédit 4.135.553  51 


Il  nous  reste  à expliquer  pourquoi  nous  admettons  pour  Tannée  1888  l’applica- 
tion de  l’ancien  horaire. 

Nous  croyons,  en  principe,  que  l’économie  de  l’éclairage  public  est  une  mau- 
vaise chose  à deux  points  de  vue  ; d’abord,  parce  que  la  circulation  parisienne, 
pour  avoir  lieu  en  toute  sécurité,  doit  pouvoir  compter  sur  un  bon  éclairage;  ensuite 
parce  que  l’économie  qui  résulte  d’une  extinction  prématurée  des  becs  est  une 
économie  plus  apparente  que  réelle. 

D’ailleurs  la  question  est  ancienne. 

C’est  au  moment  de  la  préparation  du  budget  de  1886  que  M.  le  Préfet,  par  un 
mémoire  en  date  du  4 novembre  1885,  proposa  de  réduire  de  300,000  francs  les 
frais  d’éclairage  public  en  procédant  à l’extinction  des  nouveaux  becs  à partir  de 
minuit  et  demi.  Cette  économie  ne  fut  pas  acceptée. 

En  1886,  à propos  du  budget  pour  1887,  l’Administration  revint  à la  charge  et 
soumit  un  projet  de  diminution  de  l’éclairage  public  qui  pouvait  s’évaluer  comme 
diminution  de  crédit  à 333,050  francs. 
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Le  rapporteur  repoussa  d’abord  la  proposition.  Mais,  réflexion  faite,  il  crut  avoir 
trouvé  une  solution.  11  lui  sembla  « que,  s’il  n’était  pas  possible  de  réduire  l’éclairage 
du  Paris  qui  veille,  il  était  possible  de  diminuer  Péclairage  du  Paris  qui  s’éveille.  » 
Et,  sans  s’apercevoir  que  pour  éclairer  les  noctambules  il  privait  de  lumière  les 
travailleurs,  il  proposa  d’éteindre  les  becs  de  gaz  le  matin  une  demi-heure  plus  tôt. 
11  obtenait  ainsi  une  économie  de '156,000  francs. 

Comme  il  fallait  s’y  attemlre,  les  plaintes  furent  nombreuses  et  dès  le. 4 juin  1887 
notre  collègue  M.  Strauss,  appuyé  par  un  grand  nombre  de  conseillers,  proposa  et 
le  Conseil  vota  la  délibération  suivante  : 

€ L’ancien  horaire  d'exlinclion  de  l’éclairage  public  de  nuit  est  provisoirement  rétabli.  » 

Mais  le  20  juillet,  sur  un  rapport  verbal  de  M.  Santon,  parlant  au  nom  de  la 
3®  Commission,  le  Conseil  prit  une  attire  délibération  : 

« L’invilalion,  adressée  à i'Âdminislration,  d’avancer  l’heure  de  l'extinction  du  gaz  sur  la  voie 
publi(}ue  nes'appliLjuera  pas  aux  époques  où,  du  fait  de  cette  mesure,  l’extinction  aurait  lieu  avant 
trois  heures  du  matin.  » 

Mais  il  résulte  d’un  rapport  de  l’Administration  que  les  plaintes  sont  aujourd’hui 
aussi  nombreuses  et  aussi  vives.  11  faut  donc  en  conclure  résolument  qu’il  convient 
d’en  revenir  à l’application  pour  1888  de  l’horaire  ancien. 

D’ailleurs,  pour  une  bonne  part,  l’économie  supposée  n’est  pas  réelle. 

Dans  l’hypothèse  de  l’extinction  matinale  faite  toute  l’année,  on  croit  réaliser  une 
économie  de  158,600  francs.  Or  1 58,600 francs,  c’est-à-dire  1 ,057,333  fois  15  cen- 
times, correspond  à une  économie  de  1,057,333  mètres  cubes  de  gaz,  1,058,000 
mètres  en  chiffre  rond. 

Si  la  Compagnie  économise  des  frais  de  fabrication,  elle  ne  diminue,  parce  qu’elle 
fabriquera  un  peu  plus  de  1 million  de  mètres  cubes  de  gaz  en  moins,  ni  ses  frais 
généraux,  ni  les  charges  de  son  capital.  En  outre,  elle  perd  la  recette  qui  résulte 
de  la  vente  des  sous-produits  correspondants.  On  peut  dire  que  la  perle  du  béné- 
fice net  est  égale  à la  somme  économisée,  158,600  francs.  La  Ville  perd  donc  sa 
part  de  bénéfice,  soit  la  moitié,  c’est-à-dire  79,300  francs.  Elle  perd,  en  outre, 
2 centimes  de  droit  d’octroi  sur  chaque  mètre  cube  de  gaz  non  brûlé,  soit:  2 cen- 
times X 1,058,000  mètres  cubes  = 21,160  francs.  D’où  ce  calcul  : 

Économie,  158.600  francs. 


Uecetles  non  réalisées:  1® 79.300  » 

Id.  2® 21.160  » 


100.460  » 


Économie  réelle 


58.140  » 
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El  si  l’on  réfléchit  qu’il  ii’cst  plus  question  aujourd’hui  de  procéder  à l’exlinctiou 
prématurée  de  l’éclairage  permaueut,  mais  seulement  pendant  trois  mois  de  l’année 
environ,  on  voit  à quoi  se  réduit,  en  réalité,  au  prix  de  la  sécurité  publique,  l’éco- 
nomie espérée:  à la  somme  de  14,535  francs  ! 


Propositions  primitives  de  l’Administration 4.()74.()()()  » 

Id.  de  la  Commission 4.135.553  51 

En  plus 61.553  51 


Art.  14.  — Entretien  des  appareils  d'éclairmje  au  gaz  et  à r huile. 


Pro[)Ositions  de  l’Administration I.IOÜ.OOO  » 

Id.  de  la  Commission 1.100.000  » 


Ce  crédit  est  en  augiïienlation  apparente  de  17,760  francs  sur  le  crédit  de  1887. 

Si  de  cette  augmentation  on  retranche  uue  somme  de  2,100  francs  rattachée  au 
présent  article,  somtne  qui  représente  une  partie  de  la  dépense  inscrite  à l’art.  14 
de  1887  pour  l’éclairage  des  galeries  du  Palais-Royal  et  du  Théàlre-Français  (por- 
tion non  remhoursahle  par  l’État),  il  reste  comme  dépense  réelle  la  somme  de 
15,660  francs. 

Si  l’on  retranche  de  cette  somme  les  frais  d'entretien  pour  les  appareils  qui 
sei’ont  établis  : 

' 1°  En  1887,  sm  le  crédit  de  30,000  francs  voté  par  le  Conseil  le  11  mars  1887 
et  sur  le  crédit  de  19,500  francs  figurant  au  budget  ordinaire  de 


1887 4.500  » 

2“  La  prévision  pour  les  appareils  à établir  en  1888  sur  cré- 
dits analogues  (comptés  i>our  1/2  année) 2.250  » 


6.750  . 


Il  reste  une  somme  à discuter  de  8,910  francs. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Commission  fit  subir  en  1887  une  diminution 
de  300,000  francs  aux  [iropositions  tuidgétaires.  Pour  ces  motifs,  la  somme  pro- 
posée par  l’Administration  nous  paraît  justifiée. 


— 8 — 


Art.  15  (page  346).  Dépenses  générales. 


Dépenses  créditées  en  1887 718.429  » 

Propositions  de  l’Administration • 123.500  » 

Diminution 594.929  » 


L’Administration  explique  comme  il  suit  cette  diminution  apparente: 

Le  crédit  présente,  sur  celui  inscrit  au  budget  de  1887  : 

1^-  Une  diminution  pour  ordre  de  685,150  francs  provenant  du  rattachement,  à 
l’art.  18  ci-après,  d’une  somme  de  676,250  francs  inscrite  au  budget  de  1887  pour 
les  dépenses  de  l’éclairage  remboursable,  et  aux  art.  13  et  14  d’une  somme  de 
8,900  francs  pour  la  dépense  de  l’éclairage  des  galeries  du  Palais-Royal  et  du 


Théâtre  Français,  ci 685.150  » 

2°  Une  augmentation  réelle  de 90.221  » 

sur  les  dépenses  générales  de  l’éclairage  qui  étaient  créditées  en 
1887  pour  33,279  francs,  au  lieu  de  123,500  francs  en  1888. 

Diminution 594.929  » 


L’Administration  répartit  ainsi  le  crédit  qu’elle  demande  : 

1°  Achat  (le  matériel  et  travaux  : 

Réapprovisionnement  du  magasin 50.000  » 

Frais  de  déplacement  et  d’installation  d’appareils 35.000  » 

2°  Location  et  entretien  des  dépôts  : 

Entretien  de  dépôt  du  matériel  d’éclairage  et  gages  du  concierge 

du  magasin 1 .080  » 

Salaires  de  2 cantonniers  attachés  au  magasin 3.660  » 

Loyer  du  Inireau  de  l’éclairage  de  la  7®  section 700  » 

3“  Frais  de  gravure  pour  la  statistique  de  la  canalisation  du  gaz  8.000  » 

4°  Ameublement,  entretien,  chauffage  et  éclairage  des  bureaux, 
imprimés  et  fournifures  de  bureau 17.000  » 


A reporter 


115.440  . 
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Report 115.440  » 

5°  Remboursement  des  frais  de  déplacement  de  personnel  et 
dépenses  diverses 8.060  » 

Total 123.500  » 

Propositions  de  l’Administration 123.500  » 

Id.  de  la  Commission 123.500  » 


Art.  15  bis.  — Eclairage  électrique . 

Propositions  de  l’Administration 97.500  » 

Id.  de  la  Commission 97.500  » 

Voici  comment  l’Administration  propose  de  répartir  ce  crédit  : 


Parc  Monceau  : 


Fournitures  et  travaux  divers 

13.000  » 

Salaires  des  électriciens,  chauffeurs^et  ouvriers 
auxiliaires 

5.000  » 

Total 

18.000  . 

18.000  » 

Parc  des  Buttes-Chaumont  : 

Fournitures  et  travaux  divers 

32.500  » 

Salaires  des  électriciens,  chauffeurs  et  ouvriers 
auxiliaires 

14.000  » 

Total 

46 . 500  » 

46.500  » 

Place  du  Carrousel  : 

Forfait  Lontin 

33 . 000  » 

Total  général 

97 .500  » 
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Pas  d'obsoi’valioii.  Cepciidanl  nous  croyons  devoir  résumer  ici  quelques  indi- 
cations sur  les  diiïércnles  créations  d’éclairage  électrique  de  la  ville  de  Paris  : 

Avenue  de  V Opéra  et  place  du  Théâtre-Français.  — (Système  JablochkofT.)  — 
L’éclairage  de  l’avenue  de  l’Opéra  et  de  la  place  du  Tbéâtre-Français  a commencé 
le  1"  mai  1878  (délibération  du  Conseil  de  mai  1878)  et  a cessé  le  1"  mai  1882. 

Cet  éclairage  à Ventreprise  a eu  deux  périodes.  Une  première  de  cinq  mois  à 
raison  de  1 fr.  25  c.  par  foyer  et  p;ir  beure  ; l’autre,  à raison  de  0 fr.  50  c. 

Les  dépenses  en  ont  été  liquidées  par  soumissions  successives  sur  le  cbap.  « Amé- 
lioration de  l’éclairage  ».  Aucun  crédit  ne  fut  jamais  inscrit  au  budget  sous  la 
rubrique»  Éclairage  électrique  », 

Place  du  Carrousel  et  cour  du  Louvre.  — L’éclairage  électrique  fut  établi  le  18 
novembre  1881,  place  du  Carrousel  (système  Lontin).  Celui  de  la  cour  du  Louvre 
(système  Rrusb)  commença  le  12  janvier  1882  et  cessa  le  21  novembre  de  la 
môme  année. 

Ces  éclairages  furent  faits  et  celui  du  Carrousel  est  fait  encore  à Ventreprise. 

La  dépense  en  a été  payée  par  soumissions  successives  jusqu’en  1886  inclusive- 
ment sur  l’art.  « Amélioration  de  l’éclairage  ».  11  figure  maintenant  au  budget,  à sa 
place  normale. 

Parc  Monceau.  — (Système  Jablochkotï.)  — Début,  le  1®"  décembre  1882.  Cet 
éclairage  a d’abord  été  fait  à Ventreprise  ; il  est  maintenant  en  régie. 

La  Société  générale  d’électricité  fit  les  travaux  d’installation  sur  un  marché  à 
forfait  au  prix  de  25,000  francs.  Les  propriétaires  riverains  ont  contribué  dans  la 
dépense  pour  une  somme  de  15,000  francs.  Pendant  tout  le  temps  qu’il  a été  à l’en- 
treprise cet  éclairage  a coûté  7,920  francs  par  an. 

La  dépense  a été  liquidée  à l’aide  de  soumissions  successives  sur  l’article  « .\mé- 
lioration  de  l’éclairage  ».  Il  est  depuis  le  !"■  janvier  1884  porté  au  budget,  au  cha- 
pitre de  « l’Éclairage  de  la  voie  publique  ». 

Parc  des  Buttes-Chaumont  (système  Brusb).  — Début:  14  juillet  1884,  En 
régie.  De  1884  à 1885  les  dépenses  ont  été  liquidées  par  soumissions  successives 
sur  l’article  « Amélioration  de  l’éclairage  »;  depuis  1886,  il  figure  sur  le  budget  au 
chapitre  de  1’  « Éclairage  de  la  voie  publique  » . 

Hôtel  de  Ville.  — L’éclairage  de  l’Hôtel  de  Ville  a toujours  été  fait  en  régie. 
D’abord  les  dépenses  en  furent  payées  par  des  crédits  spéciaux  reportés  à l’article 
« Amélioration  de  l’éclairage  ».  Depuis  1887  il  figure  au  budget,  cbap.  xvi,  arti- 
cle 16-4°. 
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Art.  16.  — Contrôle  de  la  fabrication  du  gaz  et  vérif cation  de  son  pouvoir 
éclairant.  — Contrôle  et  poinçonnage  des  compteurs. 

Le  service  du  Contrôle  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  fut  réorganisé  en  suite  du  vote 
du  Conseil  du  9 mars  1887. 

Après  une  très  longue  et  très  intéressante  discussion,  un  projet  de  notre  regretté 
collègue  Gabriel  Robinet  fut  repoussé  par  le  Conseil,  et  celui-ci  accepta  un  projet  de 
délibération  sui-  lequel  s’étaient  mis  d’accord  M.  le  directeur  des  Travaux  et 
M.  Sauton,  rapporteur  de  la  3®  Commission.  Dans  la  même  séance,  le  Conseil  vota, 
en  outre,  deux  articles  additionnels  proposés  isolément  par  MM.  Cbautemps  et 
Deligny.  • 

Nous  croyons  utile  de  transcrire  ici  ces  documents.  Il  ne  doit  pas  suffire  de  con- 
naître te  chiffre  d’un  crédit,  même  comparé  au  chiffre  correspondant  de  l’année 
précédente.  11  faut,  en  outre,  mesurer  la  valeur  de  ce  crédit-  en  se  rendant  bien 
compte  du  service  qu’il  est  destiné  cà  alimenter. 

Voici  en  quelque  sorte  la  nouvelle  charte  constitutive  du  service  du  Contrôle  du 
pouvoir  éclairant  du  gaz. 

Article  premier.  — Le  service  technique  de  la  Vérification  du  gaz  est  détaché  de  l’ensemble 
des  services  techni()ues  de  la  direction  des  Travaux  et  constitué  en  service  lectinique  autonome 
hors  cadres. 

Ce  service  technique  fonctionnera  sous  le  contrôle  direct  du  Conseil  municipal,  par  l’inter- 
médiaire d’une  Commission  de  surveillance  composée  de  cinq  conseillers  élus. 

Le  service  administratif  de  la  Vérification  du  gaz  fonctionnera,  comme  par  le  passé,  à la 
dii'edion  des  Travaux. 

Art.  3.  — Le  chef  du  .service  de  la  Vérification  du  gaz  n’acceptera  aucune  autre  fonction  sans 
autorisation  du  Conseil  municipal. 

Les  émoluments  attribués  à cette  fonction,  fixés  pour  le  prochain  exercice  à 6,000  francs  plus 
500  francs  de  frais  fixes,  pourront  s’élever  progies-sivement  à 8,300  francs. 

Art.  3.  — L’Administration  devra  faire  faire  les  essais  à toutes  les  tieures  du  jour  et  de  la 
nuit,  dans  les  chambres  noires  de  la  Compagnie  du  gaz  et  à l’aide  de  cliambres  noires  roulantes. 

Art.  4.  — L’Administration  fera  procéder  à des  prélèvements  de  gaz  dans  les  usines,  chez  les 
consommateurs,  dans  les  conduites  et  dans  les  chambres  noires  de  la  Compagnie  pour  que  l’ana- 
lyse en  soit  faite  au  besoin  contradictoirement. 

Art.  5.  — L’Administration  fera  publier  périodiquement  au  Bulletin  municipal  la  densité  du 
gaz,  son  pouvoir  éclairant,  son  pouvoir  calorique  et  sa  composition,  ainsi  que  l’analyse  des  char- 
bons servant  à la  distillation. 
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Art.  G. Le  ctief  du  service  devra  adresser  tous  les  ans,  au  Conseil  municipal,  un  l'apport 

relatant  : 

1°  Les  essais  sur  le  pouvoir  éclairant  et  calorique,  la  pression  dans  les  conduites,  etc.,  et  les 
observations  qui  devront  en  résulter; 

2“  Les  observations  relatives  aux  perfectionnements  apportés  ou  à apportera  la  fabrication 
du  gaz. 

3“  Toutes  les  études  faites  sur  les  nouveaux  .systèmes  d’éclairage  par  le  gaz,  par  l’électri- 
cité, etc.,  etc.  sur  les  nouveaux  réllecteui-s,  en  un  mot  tons  les  progrès  tentés  ou  réalisés  dans 
l’industrie  de  l’éclairage. 

Art.  7.  — Le  crédit  nécessaire  au  traitement  du  vérificateur  du  gaz  .sera  prélevé  sur  la  ré.serve 
du  budget. 

Art.  8.—  Les  agents  de  la  direction  des  Travaux  détachés  au  service  de  la  Vérification  du  gaz 

conserveront  leurs  droits  à l’avancement  dans  leur  nouvelle  situation. 

• 

Art.  9.  — Une  commission  du  Conseil  municipal  sera  chargée  de  surveiller  le  sei'vice  du  Con- 
trôle du  pouvoir  éclairant  du  gaz. 

Articles  additionnels. — a (proposé  par  M.  Deligny).  Le  conlrôleel  la  surveillance  de  la  canalisa- 
tion restera  à la  charge  de  la  direction  de  la  Voie  publique.  — h (proposé  par  M.  Chautemps).  Le 
Conseil  invite  le  Laboratoire  municipal  à faire  des  prélèvements  de  gaz  dans  les  établissements 
publics  et  chez  les  consommateurs,  et  à dresser  des  pi’ocès-verbaux  dans  le  cas  où  le  gaz  prélevé 
contiendrait  un  excès  d’oxyde  de  cai  bone,  et,  en  général,  des  substances  toxiques. 

Après  cos  décisions  du  Conseil  municipal,  M.  le  directeur  des  Travaux  publia  une 
« Instruction  pour  le  contrôle  et  la  vérilîcaUon  du  gaz  et  des  compteurs  ».  divisée 
en  quatre  parlies.  L’une  a tr;iit  au  personnel;  l;i  seconde  aux  vérifications  techni- 
ques ; la  troisième  aux  vérifications  faites  par  le  directeur  de  la  Voie  publique  et  des 
Promenades  avec  le  concours  du  vérificateur  du  Gaz  et  de  son  personnel;  la  der- 
nière organise  le  service  de  la  Vérifcation  et  du  poinçonnage  des  compteurs  à gaz. 

Le  personnel  du  service  se  compose  d’abord  d’un  personnel  central,  ainsi  com- 
posé : 

1 vérificateur  du  gaz  ; 

2 conducteurs,  dont  : 

1 des  Ponts  et  cbaussées  (de  l"®  classe); 

1 municipal  (de  4®  classe); 

1 piqueur  (de  3®  classe)  ; 

1 garçon  de  bureau  (de  1‘®  classe). 

Le  service  comprend  ensuite  les  essayeurs  de  gaz  et  les  essayeurs  des  compteurs. 

I.es  essayeurs  des  compteurs  sont  exclusivement  occupés  parle  service,  tandis  que 


A 
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les  essayeurs  de  gaz  sont  détachés  des  autres  services  des  Travaux  et  payés  selon 
leur  classe  par  vacation. 

Sous  les  ordres  du  conducteur  principal  des  Ponts  et  chaussées  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  sont  placés  2 conducteurs  et  2 piqueurs; 

1 conducteur  (de  1''®  classe)  ; 

1 id.  (de  4®  classe)  ; 

1 piqueur  (de  1*'®  classe)  ; 

I id.  (de  3®  classe). 

Celui-ci  est  la  même  personne  que  le  piqueur  du  service  central. 

Sous  les  ordres  toujours  du  même  conducteur  des  Ponts  et  chaussées  sont  placés 
les  essayeurs  de  gaz  au  nombre  de  18,  dont  : 

I I essayeurs  (de  1‘®  classe)  ; 

7 id.  (de  2®  classe). 

Ce  n’est  pas  à nous  qu’incombe  la  tâche  de  proposer  un  budget  pour  le  personnel 
du  service  de  vérilication.  Afin  de  ménager  cà  ce  personnel  le  droit  d’avancement 
sur  l’ensemble  des  employés,  on  le  fait  figurer  au  chap.  xn  du  budget.  11  peut  être 
cependant  utile  de  connaître  ce  budget  pour  mémoire. 


EMPLOIS 

TRAITEMENT 

FRAIS  FIXES 

TOTAUX 

Le  vérificateur  du  gaz  (M.  Lemoine) 

6,000  > 

500  » 

6,500  » 

1 conducteur  des  Ponts  et  chaussées  de  l’’®  classe 
(M.  Gouderchon) 

2,800  . 

1,500  » 

4,300  » 

1 conducteur  municipal  de  4®  classe  (M.  Bobard) 

2,200  » 

O 

O 

2,700  .) 

1 piqueur  de  3'  classe  (M.  Lartigue)  

O 

O 

200  * 

1,900  » 

1 garçon  de  bureau  (M.  Cellier) 

1,500  » 

D D 

1,500  » 

Ce  personnel,  qui  fait  face  h un  très  grand  travail,  puisqu’un  dehors  de  son 
service  technique  il  a à sa  charge  toute  la  comptabilité  de  la  vérification,  mériterait 
d’obtenir  une  augmentation  de  traitement. 

Le  matériel  du  service  se  compose  de  chambres  noires  au  nombre  de  12,  de 
l’établissement  situé  avenue  Victoria  et  qui  comprend  des  bureaux^  une  double 
chambre  noire  où  se  fait  d’un  côté  l’essai  du  pouvoir  éclairant  du  gaz  avec  le  photo- 
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mètre  Bunsen,  de  Tautre  les  essais  comparatifs  des  différents  systèmes  de  becs, 
un  laboratoire  assez  bien  monté,  mais  qui,  faute  de  personnel,  ne  sert  [>as  et,  au 
premier,  un  laboratoire  où  se  font  les  essais  des  compteurs. 

Les  dépenses  du  service  de  la  Vérification  du  gaz  étaient  prévues  au  budget  de 
1887  pour  8,200  francs.  Elles  sont  inscrites  au  projet  de  budget  pour  1888  pour  la 
même  somme. 

Voici  d’après  le  Relevé  comparatif  le  mouvement  de  ce  crédit  depuis  1876  : 


1876  4.762  » 

1877  4.26630 

1878  4.00545 

1879  5.44432 

1880  5.61629 

1881  4.757  27 

1882  9.495  85 

1883  9.19967 

1884.*. 9.199  61 

1885  11.79647 

1886  9.200  «(prévues) 

1887  8.200  « id. 

1888  8.200  « id. 


Nous  relevons  dans  un  tableau  que  l’on  trouvera  à la  fin  de  ce  rapport,  en  annexe, 
le  relevé  détaillé  des  dépenses  ordonnancées  dans  les  comptes  des  années  1879, 
1880,  1881,  1882,  1883,  1884,  1885,  1886  et  les  prévisions  pour  1887  et  1888. 
On  pourra  s’assurer,  en  les  comparant,  qu’en  même  temps  qu’un  vote  du  Conseil 
rendait  le  service  autonome  et  augmentait  en  principe  son  rôle  et  ses  fonctions,  il 
diminuait  le  chiffre  des  crédits  mis  à sa  disposition. 

Aussi,  nous  allons  voir  en  passant  en  revue  les  articles  de  la  délibération  de  mars 
1887  que  bien  peu  des  prescriptions  qu’elle  contient  peuvent  être  exécutées. 

L’art.  3 de  la  délibération  du  Conseil  ordonne  à l’Administration  de  faire  faire 
les  essais  à toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit  et  tà  l’aide  de  chambres  roulantes. 
Le  service  n’a  pas  de  chambres  roulantes  et,  quoique  les  exigences  de  l’art.  3 soient 
reproduites  dans  l’art.  7 de  l’instruction  publiée  par  M.  le  directeur  des  Travaux, 
elles  ne  peuvent  être  obéies  faute  de  crédits  suffisants.  11  est  impossible  de  contrôler 
si,  comme  l’affirmaient  MM.  Lyon-Alemand  et  Robinet,  et  comme  le  contestait  M.  le 
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directeur  des  Travaux,  les  compagnies  peuvent,  suivant  les  heures,  livrer  un  gaz 
différent. 

L’art.  5 de  la  délibération  du  Conseil  contient  des  prescriptions  sur  l’étude  de  la 
densité  du  gaz,  la  recherche  de  son  pouvoir  calorifique,  de  sa  composition  et  l’ana- 
lyse des  charbons.  Quoique  reproduites  à l’art.  2 de  V Instruction,  ces  prescriptions 
demeurent  lettres  mortes.  Cela,  faute  d’un  personnel  suffisant. 

Les  recommandations  que  le  Conseil  a inscrites  dans  l’art.  O de  sa  délibération 
sont  ainsi  reproduites  dans  VInstruction  de  l’Administration  : 

« Il  doit  faire  lui-même  (le  vérificateur)  les  opérations  de  laboratoire  et  expé- 
riences que  sa  mission  comporte,  et  toutes  autres  qui  pourraient  lui  être  demandées, 
soit  par  la  Commission  de  contrôle  du  Conseil  municipal,  soit  par  le  directeur  des 
Travaux  ou  par  le  directeur  de  la  Voie  publique  et  des  promenades  : 

« l°Sur  les  procédés  nouveaux  et  les  améliorations  à introduire  dans  la  fabrica- 
tion du  gaz  ; 

<■  2^  Sur  les  procédés  nouveaux  et  les  améliorations  à introduire  pour  l’éclairage 
par  l’emploi  du  gaz  ou  de  Vélectricité,  notamment  sur  les  dimensions,  la  nature  et 
la  forme  des  brûleurs  et  des  appareils  et  sur  les  différents  modèles  de  réflecteurs  ; 

« 3°  Sur  la  pression  du  gaz  dans  les  conduites.  » 

Tout  cela  se  fait  plus  ou  moins  complètement,  hors  ce  qui  concerne  l’éclairage 
électrique.  Nous  avons  déjà  des  services  d’éclairage  électrique  ; ce  mode  de  lumière 
esta  la  veille  de  prendre  une  grande  extension  et  le  Laboratoire,  qu’une  décision 
du  Conseil  municipal  a désigné  jusqu’à  nouvel  ordre  pour  s’occuper  de  la  question, 
ne  peut  pas  le  faire  et  n’est  pas  même  dans  la  possibilité  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  posées  touchant  le  poinçonnage  des  compteurs  électriques. 

Des  annexes  votés  par  le  Conseil  à la  suite  de  la  délibération  du  9 mars  1887, 
l’un  d’eux  ne  nous  concerne  pas,  l’autre  est  appliqué  scrupuleusement  par  le 
laboratoire  de  cbimie.  On  trouvera  en  annexe,  à la  suite  de  ce  rapport,  le  détail  des 
opérations  de  ce  laboratoire,  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  complet  du  gaz. 

En  résumé,  il  faut  que  le  Conseil  fasse  entendre  sa  volonté. 

Si  la  vérification  du  gaz  doit  se  borner  à s’assurer,  de  8 b.  à 11  b.  du  soir,  si  le 
gaz  fourni  par  la  Compagnie  a un  pouvoir  éclairant  tel  que,  sous  la  pression  de  2 à 3 
millimètres  d’eau,  l’éclat  d’une  lampe  Carcel  brûlant  42  grammes  d’huile  de  colza 
épurée  à l’heure  puisse  être  obtenu  avec  une  consommation  de  105  litres  de  gaz  à 
l’heure  en  moyenne,  et  si  le  gaz  ne  noircit  pas  par  son  contact  des  bandes  de 
papier  blanc,  non  collé,  préalablement  préparées  en  les  plongeant  dans  une  dissolu- 
tion d’acétate  neutre  de  plomb  dans  l'eau  distilllée  contenant  un  de  ce  sel  pour  cent 
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d’eau,  aluis  le  service  de  l’avenue  Vicloria  marche  très  régulièrement  et  les  crédits 
prévus  pour  1888  peuvent  sulïïre. 

Mais  s’il  s’agit  de  savoir  : 

1°  Si  tout  le  gaz  fourni  par  la  Compagnie  possède  à tout  instant  le  pouvoir  éclai- 
rant imposé  par  le  traité  ; 

'±'  Si  ce  gaz  ne  contient  pas  des  proportions  d’oxyde  de  carbone  capables  de  nuire 
à la  santé  publique  ; 

3°  Si  le  service  municipal  est  à même  d’aborder  utilement  la  question  si  im- 
portante de  l’éclairage  électrique.  Nous  pouvons  répondre  : Non,  et  il  faut  donner  à 
ce  service  de  nouveaux  crédits  pour  qu'il  puisse  améliorer  son  matériel  et  compléter 
son  personnel  scientifique,  par  exemple  de  trois  personnes  : un  électricien  chef  de 
laboratoire,  un  sous-chef  et  un  ouvrier  monteur  qui  pourrait  être  en  même  temps 
garçon  spécial  du  laboratoire.  Seulement  alors  pourra  se  réaliser  le  désir 
du  Conseil,  et  on  aura  à la  Préfecture  de  la  Seine  un  laboratoire  de  physique 
digne  d’être  mis  en  parallèle  avec  le  laboratoire  de  chimie  de  la  Préfecture  de 
police. 

Une  première  question  se  pose  donc  devant  le  Conseil  cpii  ne  doit  pas,  selon  nous, 
être  vidée  incidemment  par  voie  budgétaire.  Faut-il,  en  confirmation  de  la  délibé- 
ration prise  le  9 mars  1887,  charger  le  laboratoire  de  l’avenue  Victoria  du  contrôle 
du  pouvoir  éclairant  des  lampes  électriques,  du  poinçonnage  des  compteurs 
électriques,  ou  comme  le  demandait  un  membre  de  la  Sous-Commission  d’élec- 
tricité, y aura-t-il  lieu  de  créer,  pour  le  charger  de  ce  contrôle,  un  organe  nouveau? 
Nous  demandons  au  Conseil  de  vouloir  bien  en  délibérer  en  demandant  un  rapport 
à sa  3®  Commission. 

Nous  nous  contenterons,  au  point  de  vue  de  la  préparation  du  budget  de  1888, 
de  modifier  légèrement  les  crédits  proposés. 

L’Administration  nous  propose  la  répartition  suivante  : 

1°  Entretien  des  appareils  du  laboratoire  et  des  douze  chambres  noires  ; achat 
des  matières  nécessaires  aux  essais  dans  le  bureau  central  et  dans 


les  chambres  noires 4 . Oüü  > 

Ameublement,  entretien,  chauffage  et  éclairage  des  bureaux, 

imprimés  et  fournitures  de  bureau 2.ÜOÜ  » 

3°  Uemboursement  des  frais  de  déplacement  du  personnel 2.200  » 


8.200  » 


Mais  si  nous  nous  reportons  au  tableau-annexe,  colonne  des  observations,  nous 
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verrons  facilement  que  si  le  crédit  de  4,000  francs  est  plus  que  suffisant,  le  crédit 
de  2,200  francs  est  employé  exactement  pour  rembourser  les  frais  d’omnibus  des 
essayeurs,  et  qu’il  ne  reste  pas  un  centime  pour  les  déplacements  pourtant  si  nom- 
breux et  si  nécessaires  du  vérificateur  du  Gaz. 

Nous  pouvons  nous  convaincre,  en  outre,  que  sur  le  crédit  de  2,000  francs  il  est 
déjeà  pris  par  la  direction  des  Travaux  1,000  francs  pour  les  imprimés  de  l’Adminis- 
tration centrale,  500  francs  pour  insertions  à VOfficiel,  150  francs  pour  le  chauffage, 
150  francs  pour  babiller  le  garçon  de  bureau  ; en  sorte  qu’il  reste  200  francs  pour 
toutes  les  fournitures  de  bureau  du  service  technique,  pour  les  abonnements  aux 
revues  spéciales,  pour  l’entretien  du  mobilier,  etc. 

Nous  croyons  donc  qu’il  faudrait  répartir  autrement  ce  crédit  en  priant  l’Admi- 
nistration de  respecter  le  nouveau  classement. 

1°  Chambres  noires,  appareils  du  laboratoire,  achat  de  matières  nécessaires 


aux  essais, 3.000  » 

2“  Fournitures  de  bureau  (service  administratif) 900  > 

3“  Fournitures  de  bureau  ; abonnements  aux  revues;  autogra- 
phies ; timbres-poste  (service  technique) 800  » 

4°  Entretien  du  mobilier  et  menus  frais 300  » 

5"  Insertions  à rO/)4de/ 500  » 

6°  Déplacements  du  personnel  y compris  celui  du  vérificateur. . 2.500  k 

7°  Chauffage 150  » 

8“  Habillement  du  garçon  de  bureau 150  » 

Total 8.300  » 


Nous  faisons  donc  les  propositions  suivantes  : 

Propositions  de  l’Administration 8 . 200  » 

Id.  de  la  Commission 8.300  » 


PROJET  DE  DÉLtBÉRATION 


Le  Conseil 


Délibère  : 


Sa  3®  Commission  est  invitée  à lui  soumettre  un  projet  d’organisation  du  contrôle 
de  l’éclairage  électrique  dans  Paris. 
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DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES 

i S'y» 

t HSii 

Foürnünyes  polir  les  chambres  .noires 

766  49 

411  31 

» » 

1,351  72 

Appareils  de  laboratoire  : 

Entretiea  do  pondiilos;  liorlogerie 

» » 

292  99 

37  40 

» î) 

Entretien  des  appareils  du  laboratoire  des  compteurs  à gaz 

» » 

» » 

» » 

207  38 

Téléphone 

)>  » 

» » 

» » 

» )> 

Fourniture  et  réparation  des  compteurs  d'expérience 

» » 

216  35 

» )) 

Appareils  électriques 

» » 

» » 

» « 

» » 

Sonneries  électriques 

» » 

165  05 

» » 

» » 

Lampes  électriques 

))  « 

» » 

)>  >> 

» (f 

Indicà  eur  de  presjion 

» )> 

» » 

» » 

» » 

Fourniture  d ue  bâti  eu  foute  pour  support  de  machines 

)>  )) 

» » 

» » 

« » 

Achat  de  matières  ; 

Fourniture  de  cheminées  eu  cristal 

» « 

» » 

» » 

))  » 

Fournilure  do  che'iiiuéos  cylindriques  à gaz 

» .) 

100  » 

î>  » 

))  )> 

Fourniture  de  becs  de  gaz 

))  « 

233  » 

» )) 

» » 

Fourniture  de  cristaux 

200  » 

» » 

» » 

))  « 

Fourniture  d'huile,  mèches,  bougies 

» » 

1,075  99 

1,492  67 

» » 

Totaux 

966  49 

2,594  69 

1,500  07 

1,759  10 

Personnel  et  remboursement  de  frais  de  déplacement  : 

Salaire  d’uu  auxiliai  e 

))  )) 

» » 

» « 

ï>  » 

Frais  de  courses  et  heuses  supplémentaires 

» 

» » 

78'fr  35 

» » 

Frais  de  voitu-e  et  travaux  de  nuit 

» » 

» » 

» » 

1,808  80 

Frais  de  courses  pour  essais  et  heures  supplémentaires 

))'  » 

)>  » 

» » 

» » 

Totaux 

966  49 

2,494  69 

2,284  .42 

3,567  50 

. Frais  de  bureau  et  de  chauffage  : 

Imprimés,  fournitures  de  bureau,  papeterie,  libraiiie^  reliure,  a!>ouuempnts  aux 
jüuniaix.., 

1,0:28  30 
» )) 

1,132  95 
40  » 

1,407  30 

1,062  65 

5)  » 

Timbres-poste 

20  .) 

Chaulîage 

» )> 

))  « 

159  35 

120  80 

Insertions  à VOffieiel 

M 

a » 

330  » 

364  » 

Totaux 

1,028  30 

1,172  95 

1,980  85 

1,547  35 

Habillement  du  garçon  de  bureau 

180  35 

141  25 

163  25 

141  25 

Entretien  du  mobilier  et  travaux  extraordinaires 

<C  » 

20  » 

» « 

190  » 

Installation  d'uue  machine  à vapeur 

» » 

» )> 

» î> 

» » 

Fournitures  (lapis  et  rideaux) 

» » 

» » 

» » 

» » 

Plomberie 

» )) 

)>  » 

» » 

» » 

Menuiserie 

» » 

49  63 

35  75 

» » 

Achat  d'uu  meuble  cartouuier 

» » 

235  » 

» » 

» » 

Fourniture  et  pose  de  toile  cirée 

» » 

}}  )> 

» » 

» » 

Blanchissage 

» '> 

33  75 

41  .50 

» » 

Menues  dépenses 

» » 

» » 

))  » 

49  65 

Fournitures  et  travaux  divers 

» » 

63  63 

40  90 

é>  » 

Totaux 

180  35 

343  03 

283  40 

380  90 

. Divers  : 

Moulage  de  bois  et  charbon 

» )) 

60  )> 

60  » 

» « 

Salaire  d'un  garçon  de  laboratoire 

1,000  » 

400  » 

» >> 

» » 

Frais  île  déplacement  de  la  Commission  d'examen  des  perfectionnements  apportés 
.à  la  fabrication  du  gaz 

» » 

» » 

» 

» » 

Indemnité  de  camp.Tgne  à un  conducteur  principal  et  à un  conducteur  des  Ponts 
et  chaussées,  le  premier  ^é^iflcateur  par  iulcrim,  le  second  sous-chef  de  bureau 
do  la  Vérification  (960  francs  cbanm) 

)>  » 

» î) 

» » 

» » 

Totaux 

1.000  » 

460  » 

60  » 

» » 

T 
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1 8S8 

! 

'^08 

1,390 

50 

1,972  47 

540 

» 

)) 

46  40 

» 

» 

» )) 

i ” 

36 

» 

>.  » 

)> 

)) 

)) 

)>  » 

0 >> 

» 

» 

)>  )> 

5 )) 

28 

50 

39  38 

1 » 

» 

» 

» )> 

3 200  » 

4,000  » 

87S 

» 

9) 

)>  » 

5,  » 

» 

» 

J)  « 

) » 

» 

» )) 

» 

» 

>> 

» » 

» 

» 

» 

>)  9) 

)) 

» 

)) 

» ;) 

» 

» 

» 

)>  » 

7123 

1,435  « 

2,058  25 

5 .. 

38 

» 

130  »' 

7)0 

)) 

» 

» »l 

9)  9) 

(1)  2,200  » 

(1)  C.e  crfiJil  est  employé  eu  eiiUer,  il  représeute  exactement  les  l'omboursemeuls  il'om- 

1 )) 

» 

» 

» 9)1 

nibiis  alloués  aux  cssayeiu's  pour  le  servire  permanent. 

» 

2,580 

J) 

2,748  19 

0!73 

4.083 

)) 

4,936  44 

4» 

1 » 

» 

» 

9)  » 

130 

1,784 

40 

1,332  »( 

2,000  » 

99  99 

229 

70 

» 

60  »i 

îl  » 

4.52 

« 

424  », 

eilo 

2.206  40 

â,OU)  99 

9)7 

103  10 

1.52  91 

)> 

» 

V 

78  63 

! 

» 

)) 

)> 

99  99 

)) 

46  70 

9)  9) 

4 37 

» 

» 

» »j 

» 

1,000  » 

(2)  2,000  » 

(2)  Ce  créilit  de  2,000  francs  sera  eu  réalité  réparli  comme  suit  ; 

» 

1"  Imprimés  gé.iéraux  du  service  (somme  retenue  par  la  direction  dos  Tra- 

330 

)) 

» 

vaux) 1.000  » 

Î35 

45 

15 

35  23 

2°  Insei'tions  obligatoires  au  Journal  officiel 300  » 

)) 

î> 

» 

99  » 

3”  Habillement  pour  le  garçon  de  bureau 130  » 

» 

^ 

» 

» 

))  99 

4°  Chauffage « 

039 

196 

93 

266  81 

Total  800  » 800  » 

<( 

» 

» 

9>  >) 

3“  Reste 200  » 

pour  l'entretien  du  mobilier,  les  abouuemeuts  aux  journaux  et  revues,  los 

“ 

'> 

fournilures  de  bureau  i»our  le  bureau  central  et  les  chambres  noires,  les  auto- 

)) 

2,600 

» 

>)  >) 

graphies  et  impressions  pour  les  services,  etc. 

)) 

» 

» 

1,920  » 

)> 

2,600 

» 

1,920  » 

T 
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ANNEXE  B. 


Paris,  le  20  décemijre  1887. 


.Monsiei'R  i.e  Conseiller, 

Pour  compléter  et  préci.ser  ditïéreiits  [loiiits  de  la  conversation  (jiie  j'ai  eu  l’iionneur  d’avoir 
avec  vous  au  sujet  de  notre  service,  voici  ipielques  notes  que  vous  m'avez  demandées  sur  les 
travaux  effectués  par  le  personnel  sous  ma  direction. 

Nous  avons  à veiller  à la  stricte  exécution  des  obligations  que  le  traité  du  7 février  1870, 
passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  a imposées  à cette  dernière  ; 
parmi  elles  se  trouve  l’obligation  de  fouiuiir  à la  Ville  un  gaz  épuré  ai  dont  le  pouvoir  éclairant 
atteigne  une  valeur  minimum  déterminée.  Nous  vous  avons  expo.sé  verbalement  l’organisation 
du  service  \ l’elatif.  Je  vous  rappellerai  seulement  que  les  vérifications  sont  faites  quotidienne- 
ment aux  heures  indiquées  pai'  le  traité  dans  douze  chambres  noires  l'éparties  dans  Paris  de  façon 
à contrôler  le  gaz  provenant  des  différentes  usines  de  la  Compagnie.  Les  essayeurs,  au  nombre 
de  vingt,  .sont  des  employés  desdivei’s  .sei'vices  de  la  direction  des  Travaux  qui  ont  subi  un  exa- 
men technique  spécial  devant  le  vérificateur,  et  ils  reçoivent  pour  cette  vérification  faite  en  dehors 
de  leur  service  ordinaire  une  allocation  réglée  à 4 francs  ou  à 3 francs  par  soirée,  suivant  qu’ils 
sont  de  !'■'  ou  de  2'  classe,  plus  0 fr.  6Ü  c.  pour  remboui'sement  de  frais  de  transport. 

Leurs  feuilles  d’expériences  sont  centralisées  dans  nos  bureaux  et  servent  cà  faire  les  calculs 
de  moyenne  d’où  l’on  déduit  l'observation  ou  la  non-observation  des  pre.scriptions  du  traité. 

En  deliors  de  ces  vérifications,  nous  en  faisons  aussi  dans  notre  chambre  noire  de  l’avenue 
Victoria. 

Nous  avons  à faire  la  véi  itication  et  le  poinçonnage  des  compteurs  à gaz.  La  vérification  et  le 
poinçonnage  de  ces  appareils  ont  lieu  chez  les  fabricants,  dans  un  laboratoire  approprié  con- 
formément aux  instructions  du  30  novembre  186D,inséréesdanslei?ec?«ei7ûfesacfesorfmt- 
nistratifs  de  la  Préfeclare  cfe Neme  .- trois  agents  spéciaux  .sont  affectés  à cette  partie  du 
service. 

En  dehors  de  ces  opérations  quotidiennes,  lorsqu’un  particulier  veut  faire  vériliei-  .son  comp- 
teur, soit  qu’il  le  soupçonne  d’inexactitude,  .soit  pour  toute  autre  cause,  il  doit  l’apportera  notre 
laboratoire  où  une  installation  particulière  a été  ménagée  pour  ces  vérifications  et  en  même 
temps  pour  l’étude  des  nouveaux  systèmes  de  compteurs  proposés  pour  l’admission  au  poinçon- 
nage municipal. 

Le  service  comprend  au.ssi  la  statistiiiue  générale  de  la  canalisation  dans  Paris,  et  un  grand 
nombre  de  points  détaillés  dans  V Instruction  du  directeur  des  Th^araux  pour  le  contrôle  et  la 
vérijication  du  gaz  et  des  compteurs. 

Nous  citerons  encoi'e  les  études  du  laboratoire,  comprenant  les  nombreuses  expériences  qui 
se  l appoident  aux  nouveaux  systèmes  de  1 rùleurs,  de  carburateurs,  de  réflecteurs,  de  compteurs, 
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de  régulateurs,  etc.,  proposés  àTadoption  de  la  Ville  ou  à l’usage  des  paiiiculiers,  et  qui  servent 
aussi  à déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  l’emploi  de  ces  appareils  peut  être  autorisé  ou 
doit  être  prescrit;  l’examen  des  nouvelles  conventions  concernant  la  fabrication  du  gaz  ou  les 
appareils  relatifs  â l’éclairage,  à la  mesure  de  toutes  les  quantités  (pression,  densité,  etc.,  qu’on 
y considère;  l’analyse  chimique  des  matières,  (bronzes,  etc.),  qui  entrent  dans  les  lanternes,  les 
candélabres,  etc.,  toutes  choses  dont  nous  avons  à rendre  compte  dans  des  rapports  détaillés. 

Enfin,  nous  avons  à donner  notre  avis  sur  les  questions  diverses  que  nous  propose  la  Munici- 
palité ou  l’Administration,  par  exemple  à faire  l’examen  des  cahiers  des  charges  réglant  les 
rapports  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  et  des  communes  suburbaines  qui  demandent 
l’extension  jusqu’à  elles  du  réseau  de  la  Compagnie.  Nous  avons  aussi  à renseigner  les  munici- 
palités de  province  qui  nous  demandent  les  détails  les  plus  divers  sur  l’organisation  du  service 
technique  à Paris. 

J’ajoute  que  l’instruction  de  M.  le  directeur  des  Travaux,  citée  plus  haut,  comprend  dans  mon 
service  l’étude  des  questions  d’électricité  qui  s’y  rapportent,  mafsye  n’ajyMSçM’iCi\poMr  m’en 
occuper  ni  crédit,  ni  personnel. 

Je  reste  à votre  disposition.  Monsieur  le  conseiller,  pour  tous  les  détails  ou  explications  qu’il 
vous  conviendrait  de  me  demander. 

Veuillez  agréer  mes  salutations  les  plus  empressées. 

Le  vérificateur  du  Gaz, 

J.  Lemoine. 


ANNEXE  C 


Le  ?;•«»*  mi  Lal»oi*iitoire  miiiticiiml. 


ANALYSE  DU  GAZ  D’ÉCLAIRAGE. 

Oa  emploie  pour  l’analjse  du  gaz  d’éclairage  ua  appareil  ürsat  composé  de  six  tubes  : 

1"  Ua  détoaaleur; 

'•t  Ua  tube  à potasse; 

3“  Ua  tube  à acide  pyrogalliciue; 

4"  Ua  tube  à chlorure  cuivreux  acide; 

5°  Ua  tube  à potasse; 

tu  Ua  tube  à brème. 

La  déloaatioa  sert  au  dosage  de  l’hydrogène  iiw  protocarbure  d’hydrogène. 

Au  moyeu  du  premier  tube  à potasse,  oa  absorbe  l'acide  carbonique  couteau  daas  le  gaz;  le 
secoad  tube  sert  à ealever  au  gaz  les  vapeurs  de  brôme  (ju’il  eatraîae  au  sortir  du  tube  à brème. 

L’acide  pyrogallique  sert  au  do.sage  de  l'oxygène,  et  le  chlorure  cuivreux  acide  ci  celui  de 
l’oxyde  de  carbone. 

Le  brôme  absorbe  les  carbures  éihyléniques. 

Marche  de  l’analyse.  — L’aaalyse  du  gaz  compread  deux  parties  ; 

1“  Dosage  des  gaz  qui  peuveat  être  évalués  par  l’absorptioa  seule; 

2“  Détermiaatioa  des  gaz  qu’il  est  aécessaire  de  brûler. 

Supposoas  (jue  la  prise  d’essai  soit  de  SO  ceatiuiètres  cubes  de  gaz  d’éclairage,  coi're.spoadaat 
à lÛÜ  volumes  ou  divisioas  du  tube  aiesureur. 

I.  — Dos.vge  l'.vB  i.’absorption  seule. 

a)  Faire  passer  les  lUÜ  voliaaes  de  gaz  du  mesureur  daas  le  tube  a°  2 reaferaiaal  la  potasse; 
après  ab.sorptioa,  ï ameaer  le  gaz  daas  le  mesureur  et  lire  le  vokuae. 

Oa  coastate,  par  exeaiple,  uae  diiuiautioa  de  4 volumes,  soit  4 d’acide  carbonique. 

h)  Faire  passer  les  9(5  voluaies  i-estaat  daas  le  tube  a°  6 (tube  à bi’èaie);  y faii-e  tomber  3 ou 
4 gouttes  de  brôiae:  laisser  ea  coalact  1 heure  1/2  eaviroa.  Ouvi'ir  les  robiaets  de  la  raaipe  des 
tubes  5 et  6 et  les  robinets  extérieurs  des  mêmes  tubes.  Agir  doucement  et  plusieurs  fois  sur  la 
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poire  de  compression  du  tube  6,  pour  faire  passer  le  gaz  dans  le  tube  5.  Refermer  les  l'obinets. 
Faire  passer  le  gaz  du  tube  5 dans  le  mesureur,  lire  le  volume. 

Supposons  qu’on  constate  une  diminution  de  7 volumes;  soit  7 °u  de  vapeurs  ou  gaz  absorbés 
par  le  brôme. 

c)  Faire  passer  les  89  volumes  de  gaz  reslant  dans  le  tube  ii'^  4 (chlorure  cuivreux  acide). 
Lorsqu’on  suppose  l’absorption  faite,  envoyer  le  gaz  dans  le  mesureur  et  lire  son  volume. 

On  lit,  par  exemple,  84  divisions,  d’où  disparition  de  a volumes,  soit  5 % d’oxyde  de  carbone. 
Le  résidu  c de  84  volumes  est  refoulé  dans  le  tube  n°  5. 

IL  — Dosage  par  combustion. 

d)  Aspirer  45  centimètres  cubes  d’air  extérieur,  soit  90  volumes,  les  faire  passer  dans  le  tube 
11“  2 (potasse)  et  refermer  le  robinet.  Aspirer  plusieurs  fois  du  gaz  du  tube  5 pour  chasser  l'air 
contenu  dans  la  rampe  et,  enfin,  mesurer  5 centimètres  cubes,  c’est-à-dire  10  volumes  de  ce 
même  gaz,  fermer  le  robinet. 

Aspirer  du  tube  n“2  dans  le  mesureur  les  90  volumes  d’air  débarrassés  de  l’acide  carbonique;  on 
a ainsi  100  volumes  d’un  mélange  formé  de  10  volumes  du  résidu  c et  90  volumes  d’air,  ces  der- 
niers renfermant  sensiblement  18voI.9  d’oxygène,  quantité  suffisante  pour  la  combustion. Refouler 
ces  100  volumes  de  mélange  dans  le  tube  n“  1 (détonateur),  fermer  presque  complètement  la  rampe 
extérieure  et  entièrement  celui  de  l’arrivée  du  gaz;  faire  passer  l’étincelle  d’induction.  Laisser 
refroidir  le  gaz,  ouvrir  le  robinet  extérieur  et  celui  de  la  rampe  et  ramener  le  mélange  dans  le 
mesureur.  On  lit,  par  exemple,  79  divisions,  soit  une  diminution  de  21  volumes,  comprenant  à 
la  fois  \e protocarbure  d'hydrogène.,  l’hydrogène  et  l'oxygène  qui  a .servi  à la  combustion. 

e)  Envoyer  le  restant  du  mélange  dans  le  tube  n“  2 (potasse),  le  ramener  ensuite  dans  le 
mesureur  et  lire  : on  trouve,  par  exemple,  74  divisions,  d’où  résulte  une  diminution  de  5 
volumes. 

Mais,  si  10  volumes  du  résidu  e contenu  dans  le  mélange  donnent  une  diminution  de  5 
volumes,  les  84  volumes  du  résidu  total  c auraient  donné  une  diminution  de  0,5  x 84  = 42 
volumes.  Les  100  volumes  de  gaz  initial  renfermaient  donc  42  volumes  de  protocarbure  d'hy- 
drogène, car  on  sait  qu’en  brûlant  le  protocarbure  produit  une  quantité  d’acide  carbonique  dont 
le  volume  est  égal  au  sien  ; on  sait  de  plus  que,  pour  sa  combustion,  1 volume  de  protocarbure 
d’hydrogène  exige  2 volumes  d’oxygène.  Par  suite  les  5 volumes  contenus  dans  le  mélange  ont 
brûlé  10  volumes  d’oxygène. 

/.  Calcul  de  l'hydrogène.  — Dans  l’opération  3,  on  avait  constaté  une  diminution  de  21 
volumes,  celle-ci  se  compose  de  5 volumes  de  protocarbure  10  volumes  d’oxygène  nécessaire 
à sa  combustion  = 15  volumes. 

La  différence  obtenue  en  retranchant  ces  15  volumes  des  21  volumes  disparus  après  le  passage 
de  l’étincelle  correspond  à la  combustion  de  l’hydrogène,  soit  : 21  — 15  = 6 volumes.  Ces  G 
volumes  disparus  par  la  combustion  de  riiydrogène  doivent  être  affectés  : 2/3  à l’hydrogène  et 
1/3  à l’oxygène  qui  a servi  à la  combustion. 

Soit  donc:  2x0:3  = 4 volumes  d’hydrogène^qui  étaient  contenus  dans  les  10  volumes 
provenant  du  résidu  e,  et  1 x 6 : 3 = 2 volumes  d’oxygène. 

Mais  si  10  volumes  du  résidu  c renfermaient  4 volumes  d’hydrogène,  les  84  volumes  formant 
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la  totalité  du  résidu  c,  ou  les  100  cc  de  gaz  initial,  renfermaient  donc  : 0,4  x 84  = 33  vol.  6 
^'hydrogène. 

g.  Calcul  de  t azote.  — Nous  venons  de  voir  en  e et  en/  que  10  volumes  du  résidu  e renfer- 
maient 0 volumes  de  prolocarbure  d’hydrogène  + 4 volumes  d’hydrogène  = 9 volumes  ; le  reste 
10  — 9=1  volume  est  de  l’azote. 

Si  10  volumes  du  résidu  e contiennent  1 volume  d’azote,  les  84  volumes  formant  la  totalité  du 
résidu  ou  les  100  volumes  de  gaz  initial,  contiennent  0,1  x 84  = 8 vol.  4 d'azote. 

Vérification.  — Le  résidu  de  79  volumes  est  envoyé  dans  le  tube  3 (acide  pyrogallique)  puis 
ramené  dans  le  mesureur  et  le  volume  est  déterminé,  par  exemple,  72  div.  1.  La  diminution  est 
donc  de  0 vol.  9 d’oxygène  qui  .se  trouvent  en  excès  après  la  combustion. 


En  ajoutant  ce  volume 6.9 

à ceux  nécessaires  pour  la  combustion  de  l'hydrogène  protocarboné 10.0 

de  l’hydrogène 2.0 


on  trouve  un  total  de 18.0 


d’oxygène  qui  est  précisément  la  quantité  d'oxygène  renfermé  dans  les  90  volumes  d’air  qui  ont 
servi  à faire  le  mélange  comburant. 


Dès  lors  la  composition  du  gaz  peut  être  fixée  ainsi  : 

Acide  carbonique 4 "/«  en  vol. 

Bicarhure  d'hydrogène  et  homologues  (gaz  absorbés  par  le  brème) 7 » 

Oxyde  de  carbone 5 > 

Protocarbure  d’hydrogène 42  » 

Hydrogène 33.6  » 

Azote 8.4  » 


N.  B.  — Dans  la  mesure  des  gaz  avoir  soin  de  faire  des  corrections  de  pression  et  de  tempé- 
rature. L’oxygène  pur  n’est  pas  employé  pour  éviter  les  détonations  trop  fortes,  capables  de 
briser  l’appareil. 

Dans  l'appareil  le  gaz  est  mesuré  sur  l’eau,  l’erreur  provenant  de  la  solubilité  du  gaz  dans 
l’eau  est  insignifiante  dans  le  cas  pi’ésent,  les  opérations  se  faisant  très  vite  et  la  surface  de 
liquide  en  contact  avec  le  gaz  étant  très  faible. 


DENSITE  DU  GAZ. 


La  densité  du  gaz  est  déterminée  par  le  procédé  de  Bunsen,  basé  sur  ce  fait  que  les  poids 
spécifiques  de  deux  gaz,  qui  s’écoulent  par  des  orifices  infiniment  petits  pratiqués  en  mince  paroi, 
sont,  à peu  de  chose  près,  entre  eux  comme  les  carrés  de  leui’s  durées  d’écoulement.  Si  s et  s, 
sont  les  poids  spécifiques  de  deux  gaz  dont  t et  t,  sont  les  dui'ées  d’écoulement,  la  i-elation  qui 
existe  entre  ces  quatre  grandeui's  est  la  suivante  : 


s 
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En  prenant  pour  unité  s ou  le  poids  spécifique  de  l’un  des  saz  (généi'alement  celui  de  l’air), 
celui  du  second  est  donné  par  la  formule  : 

- 

Un  appareil  spécial  permet  de  déterminer  d’une  façon  précise  la  durée  de  récouleraenl  d’un 
volume  déterminé  de  gaz.  L’opération  de  la  mise  en  mouvement  du  chronomètre  servant  <à  la 
mesure  du  temps,  et  son  arrêt  à la  fin  de  l’opération,  se  fait  automatiquement  au  moyen  de  l’élec- 
tricilé. 

L’appareil  étant  assez  compli(pié,  une  description  plus  complète  est  inutile,  si  l’on  n’a  pas  l’ins- 
trument sous  les  yeux. 

VKItlFlCATlO.N  nu  l’OUVOIB  ÉCLAIUANT  DU  (JAZ. 

La  méthode  en  usage  est  due  à .MM.  Dumas  et  Régnault,  et  a été  adoptée  poui'  vérifier  la  (pia- 
lité  du  gaz  fourni  par  la  Compagnie  parisienne. 

D’après  le  traité  vie  18G1,  la  Compagnie  doit  fournir  un  gaz  tel  <pie,  hn'ilé  dans  le  bec  régle- 
mentaire (bec  d’Argand,  système  Bengel),  sous  la  pression  de  2 on  .‘1  millimètres  d’eau,  il  n’exige 
(jue  25  litres  on  27  I.  5 c.,  au  maximum,  poni'  êti'e  équivalent  en  [)ouvoir  éclairant  à celui  d’une 
llamme  de  lampe  Carcel,  de  dimension  réglementaire,  et  hiailant,  pendant  le  même  temps,  10 
grammes  d’huile  de  colza  épurée  (ce  ([ni  équivaut  à une  consonnnation  de  42  grammes  d'huile  à 
riieure).  Au-des.soiis  de  cette  limite  de  27  I.  5 c.  il  y a déflci!  du  pouvoii-  éclaii-ant,  et  les  con.sé- 
quencesen  sont  prévues  par  le  cahier  des  charges. 

MM.  Dumas  et  Régnault  définissent  ainsi  la  méthode  d’e.s.sai  que  nous  allons  décrire  : 

Deux Jlammes  d'égale  intensité  étant  données,  rime  produite  par  une  lampe  Carcel  (brû- 
lant dans  les  conditions  fixées) , l’autre  par  une  lampe  à gaz,  brûlant  autant  que  possible  dans 
les  mêmes  conditions,  déterminer  les  conditions  respectives  d'huile  et  de  gaz,  dans  un  temps 
donné,  par  l'un  et  l’autre  de  ces  appareils. 

Marche  de  l'expérience. — L’expéidence  est  faite  avec  la  lampe  elle  bec  de  gaz  ipie  nous 
avons  indiqués,  dans  les  conditions  du  maximum  de  pouvoir  éclairant,  c’esUà-dire,  que  la  com- 
bustion ou  bec  à gaz  type  s’effectue  à la  pression  de  2 cà  3 millimètres  d’eau.  Le  pbolomèlre 
employé  est  le  photomètre  Foucault,  à plaques  de  verre  amidonnées,  auquel  on  a ajouté  une 
lunette,  qui  pennet  l’observation  dans  le  sens  de  l'axe  de  l’instrument.  Le  bec  et  la  lampe  sont 
fixés  dans  une  position  invariable,  à la  môme  distance  du  photomètre,  de  telle  sorte  que  leurs 
intensités  étant  maintenues  égales,  en  modifiant  la  dépense  du  gaz  en  conséquence,  il  n’y  a à 
déterminer  à la  fin  de  l’expérience  que  deux  éléments  : le  nombre  de  grammes  d’huile  brûlée  et 
le  nombre  de  litres  de  gaz  brûlés  pendant  le  même  temps. 

Le  gaz,  avant  de  se  rendre  au  bec  type,  passe  par  un  excellent  compteur  ipii  permet  d’évaluer 
la  consommation  dans  un  temps  donné,  à 1/20  de  litre  près;  il  est  muni  d’un  robinet  très  sen- 
sible qui  permet  de  régler,  à chaipie  instant,  la  dépense  du  gaz,  l’observateui-  ayant  l’œil  au  pho- 
tomètre pour  consei'ver  à la  flamme  du  gaz  un  pouvoir  éclairant  toujours  égal  à la  llamme  type 
servant  d’unité  de  lumière.  11  suffit  pour  cela  de  modifier  la  dépen.se  à l’aide  du  robinet. 

L’axe  du  compteur  porte  deux  aiguilles,  l’une  pouvant  être  rendue  fixe  ou  mobile  à volonté, 
l’autre  constamment  en  mouvement  lorsque  le  gaz  pa.sse  dans  le  compteur  : un  .sysième  de  levier 


que  l’on  pousse  pei’meL,  à un  moment  donné,  à raiguille  fixe  le  mouvement  de  l’arbre  de  rota- 
tion du  volant  du  compteur  et  détermine  simultanément  ledépart  de  l’aiguille  d’un  petit  compteur 
clironoméd'ique,  placé  au-dessus  du  compteur  à gaz. 

Un  châssis  en  fonte  placé  dans  la  chambi'e  noire,  derrière  la  cloison  où  est  enchâssée  la  plaque 
du  photomètre  (et  où  séjourne  l’observateur  dans  l’obscurité),  supporte  à la  fois  le  compteur  à 
gaz  et  une  balance  particulière  dont  l’un  des  plateaux  reçoit  la  lampe  Carcel  réglementaire.  Cette 
balance  indique  avec  une  [trécision  de  1 centigramme,  le  moment  où  la  lampe  préalablement 
tarée  a consommé  une  quantité  déterminée  d’huile  dans  un  temps  qui  est  accusé  par  la  course 
des  aiguilles  du  compteur  chronométrique.  Un  timbre  adapté  à la  balance  indique  la  fin  de  l’opé- 
ration, c’est-à-dire  (juc  la  (|uantité  détenninée  d’huile  a été  brûlée. 

Ces  indications  étant  données,  voici  comment  se  fait  l’expérience  : 

Pour  chaque  série  d’essai  mettre  à la  lampe  une  mèche  neuve,  la  couper  à ras  du  porte-mèche, 
remplir  la  lampe  d’huile  jus(|u’à  la  naissance  de  la  galerie,  remonter  la  lampe.  — Quand  l’huile 
baigne  la  mèche,  allumei'  et  i)lacer  le  verre. 

Pour  régler  la  dépense  d’huile,  faire  monter  la  mèche  à uue  hauteur  de  1 centimètre,  élever 
ou  abaisser  le  manchon  porte-ven-e,  de  manière  que  l’épaulement  du  verre  soit  à 2 milimétres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mèche.  Dans  ces  conditions  la  lampe  doit  consommer  42  grammes 
d’huile  à l’heure  ; il  importe  de  la  régler  à ce  chilïre.  Quand  la  consommation  descend  au-dessous 
de  38  grammes  ou  s’élève  au-dessus  de  4G  grammes  l’essai  doit  cire  annulé. 

On  doit  lai.^ser  bi  ùler  la  lampe  et  le  bec  une  demi-heui’e  avant  de  procéder  aux  essais. 

Ceci  fait,  l’aiguille  du  compteur  (aiguille  (|ui  peut  être  rendue  fixe  ou  mobile  à volonté)  et, celles 
du  compteur  cln-onométrique  étant  amenées  au  0,  on  place  la  lampe  sur  le  plateau  de  la  balance 
disposée  à cet  effet,  on  amène  les  deux  lumières  à une  intensité  égale  en  agissant  sur  le  robinet 
du  compteur.  Équilibrer  la  lampe  au  moyen  de  grenaille  de  plomb  que  l’on  place  dans  le 
deuxième  plateau  de  la  balance.  Acci-ocher  à la  lampe  un  petit  poids  supplémentaire  (1  gr.). 
Lorsque  la  quantité  d’huile  équivalente  à ce  poids  est  consommée,  metti'e  en  mouvement  les  ai- 
guilles du  compteur  et  du  chronomètre  et  placer  à côté  de  la  balance  un  poids  de  10  grammes. 
L’essai  commence.  Lorsque  le  bruit  du  timbre  indique  (|ue  l’équilibre  de  la  balance  est  rompu, 
c’est-à-dire  ipie  les  grammes  d’huile  sont  brûlés,  arrêter  le  compteur  et  le  chronomètre  et  lire 
les  chilTres  marqués  par  les  aiguilles. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  compteur  chronométrique  marque  14  minutes  30  secondes, 
soit  en  fraction  décimale  14’o”.  Comme  on  a brûlé  10  grammes  d’huile,  la  proportion 

1 0 r 

à établii'  sei’a  = — d’où  æ = ï\  gr.  4,  consommation  d’huile  par  heure. 

14’ 5”  GO 

Le  compteur  à gaz  marque  une  consommation  de  24  litres  o dans  le  môme  temps.  Comme  on 
abrûlé  10  grammes  d’huile,  on  aura  la  consommation  de  gaz  coi-respondant  aux  42  grammes 
d’huile  pai'  heure  par  la  proportion  suivante  : 

= IL  d’où  y = 42  X 2,4o  = 102  litres  9. 

10  42 

Pendant  toute  la  durée  d’un  essai,  on  doit  veillera  ce  que  l’intensité  des  lumières  .soit  toujours 
la  môme. 

Cha(|ue  expérience  comprend  trois  es.sais,  faits  en  laissant  entre  eux  un  intervalle  d’une  demi- 
heure.  On  fait  la  moyenne  des  trois  essais. 
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Art.  17  (page  350).  — Éclairage  à la  charge  de  la  Ville  dans  les  halles  et  marchés, 
abattoirs,  entrepôts,  mairies,  écoles,  maisons  communales  et  antres  édifices 
niunicipaux. 


Propositions  de  l’Administration 1 . 584 . 000  » 

Id.  de  la  Commission 1.584.000  » 


Diminution  sur  la  dépense  de  1887,  50,000  francs. 

Cette  diminution  est  obtenue  an  moyen  d’améliorations  de  détail  apportées 
dans  le  fonctionnement  des  appareils.  Mais  on  pourrait  certainement  atteindre  avec 
un  [)eu  de  surveillance  une  bien  plus  prande  économie  en  limitant  le  Gaspillage  qui 
a lieu  dans  la  consommation  du  gaz. 


Tableau. 
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Voici  la  l ôpartilion  de  ce  crédit  : 


DKVELOPPEMKNTS  JUSTIFICATITS  : 


NOMBRE 

(lo 

CD 

ce  s 

'W  3 

s " tf 

CONSOMM  VTII)\ 

ENTRETIEN' 

TOTAUX 

BBGS 

3 ® 

^ ta, 

< 

O 

1”  Préfefliire  de  la  Seine  (Palais  des 

Tuileries,  llolel  de  Ville  et  An- 

nexes) 

3,211 

» 

120,000 

» 

4,600 

124,600 

» 

2"  Magasins  du  Louvre 

33 

)> 

1,270 

» 

102 

» 

1,372 

» 

3”  Mairies  (v  compris  les  bibliotliè- 

ques  [lubliques) 

4,123 

35 

68,700 

» 

14,010 

» 

82,710 

» 

4“  Hôtel  Carnavalet 

2 

» 

30 

» 

20 

» 

50 

» 

5°  Lcoles  maternelles  et  écoles  pri- 

maires 

24,630 

501 

256,000 

» 

31,450 

» 

307,430 

» 

G’  Ei-olos  municipales  supérieures.. 

2,378 

9 

15,010 

1,290 

» 

16,300 

» 

7“  Ecoles  de  dessin 

607 

)) 

7.700 

„ 

1,500 

» 

9,200 

» 

8“  Halles,  mardiés,  abattoirs  et  pa- 
\ illons  des  insjCectenrs  de  la  bon- 

clieiie  (Caz  et  buile) 

3,933 

59 

331,300 

» 

31,000 

» 

382,300 

» 

9"  Bureaux  des  ponUs-bascules 

7 

3 

470 

» 

200 

» 

670 

.. 

10“  Ent)epôts  (Gaz  et  buile) 

148 

» 

6, .560 

» 

1,800 

» 

8,360 

» 

Il*  Maisons  commuua'es  (Gaz et  buile). 

374 

6 

12,720 

„ 

4,220 

» 

16,940 

» 

12“  Tbéâtres  municipaux  (Représen- 

tâtions,  auditions,  etc.) 

» 

)> 

200 

» 

» 

» 

200 

» 

13‘  Palais  de  la  Bourse 

162 

» 

2.510 

» 

118 

» 

2,628 

» 

14“  Service  des  ingénieurs  (Bureaux, 

dépôts  et  magasins,  gaz  et  buile).. 

1,053 

d7 

41.730 

» 

8,900 

» 

50,630 

» 

15“  Chalets  de  nécessité 

693 

69 

30,950 

)) 

4,410 

» 

33,360 

» 

16’  Commissariats  de  police  (Gaz  et 

buile) 

705 

9 

29,400 

„ 

7,200 

» 

36.600 

» 

17’  Fourrière  et  bureaux  de  voitures. 

274 

113 

46.300 

„ 

6,800 

» 

53,300 

» 

18’  Garde  républicaine  1 r.,a«ernes 

844 

4 

39,280 

3,300 

44,380 

» 

(Casernes  et  mess  des  , 

oflkiers) I “''ess 

o2 

1,760 

U 

10 

» 

1,770 

“ 

19’  Sapeur.s-pompiers  (Casernes,  pos- 
tes et  postes-vigies) 

2,024 

107 

148,670 

„ 

13,600 

» 

164,270 

.. 

20’  Postes  militaires  de  police  et  de 

108,1.50 

secours 

995 

214 

100,900 

» 

7,2.50 

» 

» 

21’  Tribunal  de  simple  police  et 
bureau  des  amendes  et  du  papier 

1,340 

timbré 

10 

» 

1,510 

» 

30 

» 

22’  Réserve  en  prévision  d’augmen- 

tation  dans  le  nombre  des  établisse- 
ments municipaux 

536 

» 

26,3'JO 

» 

3,300 

30,000 

» 

23’  Eclairage  électrique  de  ITlôtel  de 

20,000 

Ville 

» 

)* 

» 

» 

» 

» 

" 

24’  Salaires  d'ouvriers  gaziers  (plom- 
biers et  aides)  pour  les  menus  tra- 
vraux  d'entretien  à faire  journelle- 

83,000 

ment  dans  les  établis.sements 

» 

» 

“ 

>’ 

» 

» 

» 

Totaux 

46,814 

1,210 

1,309,690 

>• 

169,310 

» 

1,584,000 

» 
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Art.  18  (page  350).  — Eclairage  remboursable.  — (Dépense  d’ordre.) 


Proposition  primitive  de  l’Administration 763.850  » 

Id.  de  la  Commission 775.590  » 


Note  de  l’Administration:  Article  nouveau.  Crédit  détaché  de  l’art.  14,  chap.  xvi, 
du  budget  de  1887,  et  présentant  sur  le  crédit  de  1887  une  augmentation  de 
87,600  francs.  Dépense  d’ordre.  (Voir  Recettes,  chap.  xvii,  art.  12,  page  80). 

Il  convient  d’ajouter  aux  prévisions  primitives  de  l’Administration  les  prévisions 
suivantes  : 

1°  Recouvrement  sur  les  sociétés  libres  autorisées  à se  réunir  dans  les  locaux 
scolaires  et  gymnases  municipaux 4.000  » 

2°  Augmentation  provenant  du  retour  à l’ancien  horaire 
pour  l’éclairage  public  : 

a)  Eclairage  d’intérêt  privé  sur  la  voie  publique,  candé- 
labres ordinaires  et  candélabres-affiches.  ...  3. 182  57 

b)  Eclairage  des  rues,  galeries  et  passages 

particuliers  livrés  à la  circulation  publique. . 4.257  43 

7.440  » 7.440  . 

Total  de  raugmentation 11.740  » 


La  dépense  pour  ordre  se  trouvre  donc  relevée  au  chiffre  de  775,590  francs. 


CHAPITRE  XXVIII. 

ÉCLAIRAGE.  — DÉPENSES. 

Article  unique  (page  466).  — Amélioration  de  l’éclairage. 

Le  crédit  destiné  à améliorer  l’éclairage  public  était  inscrit  dans  les  budgets  des 
années  précédentes  parmi  les  dépenses  ordinaires.  Il  ligure  dans  le  projet  pour  1888 
aux  dépenses  extraordinaires. 
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Dans  les  budgets  de  1879,  1880,  1881,  1882,  1883,  1884,  on  le  trouvait  à 
l’art.  15  du  chap.  xvj.  Au  budget  de  1885,  on  l’avait  placé  à l’art.  12  du  même 
chapitre.  11  disparut  totalement  des  budgets  de  1886  et  1887.  Nous  l’avons  retrouvé 
cette  année  à une  place  nouvelle,  au  cbap.  xxviii,  art.  unique.  Il  s’élevait  dans  le 
projet  à la  somme  assez  modique  de  50,000  francs.  Depuis,  l’Administration  a 
demandé  qu’il  fût  porté  à la  somme  de  100,000  francs. 

Nous  avons  à faire  des  observations  de  deux  ordres,  les  unes  à propos  de  la  place 
qu’il  occupe  dans  le  budget,  les  autres  à propos  de  son  cbiffre. 

Quand  on  étudie  l’histoire  de  ce  crédit,  on  voit  que  depuis  1879  il  est  porté  au 
budget  pour  des  sommes  diverses.  Tantôt  il  a servi  simplement  à l’amélioration 
de  l’éclaii'age  par  le  gaz  en  augmentant  le  nombre  des  candélabres,  des  lanternes, 
en  fournissant  les  fonds  nécessaires  pour  renlretien  des  appareils,  pour  l’achat  de 
réflecteurs  ; — tantôt,  il  fut  employé  pour  transfoianer  le  mode  d’éclairage  et  créer, 
dans  Paris,  des  essais  et  même  des  services  d’éclairage  par  la  lumière  électrique. 

Examinons  d'abord  la  portion  de  ce  crédit  qui  a servi  à améliorer  l’éclairage  public 
par  le  gaz.  Les  grosses  dépenses  sont  faites  pour  la  fourniture  des  candélabres,  pour 
leur  cuivrage,  et  la  fourniture  des  lanternes. 

La  fourniture  des  candélabres  absorbe  par  an  une  somme  allant  de  10,000  francs 
(9,562  fr.  11  c.  en  1880)  jusqu’à  77,000  (77,412  fr.  58  c.  en  1879). 

Le  cuivrage  des  candélabres  entraîne  une  dépense  (pii  va  de  11,119  fr.  60  c. 
(1880)  jusqiTà  55,723  fr.  20  c.  en  1879. 

Enfin  la  fourniture  des  lanternes  coûte  de  32,000  à 52,000  fr. 

Bref,  l’amélioration  de  l’éclairage  au  gaz  exige  en  moyenne  une  dépense  annuelle 
allant  de  1 60,000  à 190,000  francs. 

Quant  à l’éclairage  électrique,  c’est  sur  ce  crédit  que  l’Administration  prenait 
chaque  année  la  somme  nécessaire  pour  inaugurer  un  service,  soit  par  voie  d’abon- 
nement, soit  sous  forme  de  régie.  Les  années  suivantes,  le  service  nouveau  rentrait 
dans  les  articles  ordinaires  de  l’éclairage  public. 

C’est  ainsi  (]ue  fut  installé  l’éclairage  électrique  de  l’avenue  de  l’Opéra,  du  Carrou- 
sel, du  parc  Monceau,  des  Buttes-Cbaumont  et  de  l’Hôtel  de  Ville.  Cette  partie  de  la 
dépense  était  très  variable;  suivant  les  années  elle  s’est  élevée  de  4,700  fr.  (1882) 
jusqu’à  78,193  fr.  55  c.  (1885). 

On  trouve  dans  ce  rapport  un  tableau  et  un  graphique  avec  lesquels  il  est  possi- 
ble de  suivre  année  par  année  l’histoire  de  l’article  budgétaire  qui  fait  l’objet  de  ce 
rapport. 

Cette  année,  l’Administration  propose  de  fixer  à 100,000  francs  le  cbiffre  de 
ce  crédit,  et  elle  l’inscrit  a l’extraordinaire. 
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Nous  sommes  d’accord  qu’il  faut  inscrire  une  somme  suffisante  pour  faire  face  aux 
nécessités  de  rarnélioration  de  notre  éclairage  au  gaz.  Les  années  188G  et  1887 
n’ont  eu  aucun  crédit  pour  atteindre  ce  but.  et  déjà,  en  188G,  M.  Voisin,  rappor- 
teur de  l’article,  s’exprimait  ainsi  : ‘ 

« Nous  pensons  que,  dès  que  nos  budgets  nous  permettront  d’inscrire  une  somme 
quelconque  pour  l’amélioration  de  l’éclairage,  l’Administration  devra  poursuivre, 
d’une  façon  presque  générale,  l’établissement  des  rétlecteurs,  dont  la  dépense 
d’installation  n’est  que  de  8 fr.  85  c.  par  bec,  qui,  sans  imposer  pour  l’avenir  un 
accroissement  de  consommation  du  gaz,  augmentent  la  lumière  répandue  sur  le  sol 
dans  la  proportion  de  30  %,  comparée  avec  la  lanterne  ronde  à fond  noir.  » 

Mais  si  nous  consentons  à inscrire  une  somme  pour  l’amélioration  de  l’éclairage, 
nous  croyons  qu’on  doit  la  fixer  aux  propositions  primitives  de  l’Administration,  à 
50,000  francs.  Il  ne  faut  pas  ouldicr  que  pour  le  même  but  on  trouve  au  budget, 
au  chap.  xvi,  art.  14  et  15,  des  sommes  considérables  inscrites. 

Ainsi  à l’art.  14  nous  voyons  un  crédit  de  47,574  francs  consacré  au  cuivrage 
d’appareils;  un  crédit  de  8,125  francs  pour  peinture  de  candélabres;  à l’art.  15  un 
crédit  de  85,000  francs  pour  achat  de  matériel. 

L’Administration  trouvera  donc  au  budget  de  1888,  pour  le  même  objet,  les 


crédits  suivants  : 

Chap.  xxviii  (unique) 50.000  » 

Chap.  XVI,  art.  14 55.G99  » 

Chap.  XV],  art.  15 85.000  » 

Total 190.  G99  » 

chiffre  qui  paraît  suffisant. 


Seulement,  il  est  bien  entendu  qu’aucune  partie  de  cette  somme  ne  pourra  être 
employée  à l’amélioration  de  l’éclairage  par  la  transformation  de  l’éclairage  au  gaz  en 
éclairage  électrique.  Nous  insistons  donc  beaucoup  pour  que  la  somme  de  1 million 
que  la  Commission  du  budget  a décidé  d’affecter  à la  création  d’un  service  municipal 
d’éclairage  électrique  soit  votée  par  le  Conseil. 

En  conséquence,  nous  demandons  au  Conseil  d’accepter  le  chiffre  de  50,000  fr. 
pour  faire  face  seulement  à l’amélioration  de  notre  éclairage  public  par  le  gaz  et  par 
suite  à inscrire  à l’ordinaire,  et  nous  le  prions  instamment  de  voter  le  projet  de  déli- 
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bération  extrait  du  travail  de  M.  Sauton,  rapporteur  général  de  la  Commission  du 
budget. 


Propositions  de  l’Administration 100.000  » 

Id,  de  la  Commission 50.000  » 

Paris,  le  20  décembre  1887. 


Le  rapporteur, 


Paul  BROUSSE. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Un  crédit  de  50,000  francs  pour  rainélioralion  de  l’éclairage  sera  inscrit  au  bud' 
get  ordinaire,  chap.  xvi,  art.  15  bis. 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  inscrit  au  budget  extraordinaire  des  dépenses  de 
1888  un  crédit  de  1 million  qui  sera  affecté  à la  création  d’un  service  municipal 
d’électricité,  établi  en  vue  de  la  fourniture  cà  la  consommation  privée  de  la  lumière 
électrique. 

Art.  2.  — Une  somme  de  20,000  francs  sera  portée  au  budget  ordinaire  des 
recettes  de  1888  pour  la  prévision  de  recette  pendant  cet  exercice. 
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Amélioration  de  l'éclairage  au 


INDICATION  DES  DEPENSES 

i»80 

t 

2^8; 

Amélioration  île  l'éclairage  nu  gaz-. 

1.  Koiii’iiitiii'i's  (le  can(l('l;il)res 

77,412  51 

9,562  1 

17,939  10 

33,679  07 

13,9: 

2.  Cuivrage  des  raiulélabres 

55,723  2( 

20,839  . 

11,119  60 

36.869  > 

13. 4< 

3.  l’einlure  dt's  eandcdabres 

» > 

1,230  , 
33,936  99 

4.  FourniUin's  jIc  lanternes 

52,909  6C 

45,303  57 

32.031  42 

32, 4( 

5.  Fourniture  de  ixdlceteurs 

0.  Travaux  divers  et  pose  d’appareils  pour  l’aitKi'liora- 

» > 

» ) 

79  55 

» » 

1,2( 

(ion  (le  ri'clairage  dans  diverses  voies  et  divers  rar- 
refoiii's 

34,319  49 

632  80 

48,4c 

7.  Founiiture  et  |(ose  de  pbujucs  indicatives  de  noms  de 

lue 

» » 

300  .. 

8.  Salaires  : 

((()  Des  surveillants  de  travaux 

» » 

» » 

1,01 

(/;)  Des  surveillants,  ouvriers  et  auxiliaires 

1,127  98 

0.  Divers  : 

(a)  l'biairage  perb'rtionné  place  de  la  Bastille 

» » 

10,929  77 

ih)  Expériences  d'é-dairage  dans  les  rues  du  Quatre- 

SeptPinluv.  sur  la  place  de  la  Bépublique  et  dans 

divers  rarrelonrs 

49.630  31 

» » 

(c)  Foii.nilure  et  installation  d'a|>pareils  pour  l'céclai- 

1'a.iie  di*s  mes  rie  la  Coiir-dcs-Noues,  Klisa-Horey. 
S >iiHlut 

4 , / / 7 95 

(d)  Fournitures  pour  éclairage  des  galeries  intérieures 

du  Trocadéro 

» » 

17,076  55 

» » 

» » 

190,823  39 

142,413  34 

110,882  .54 

103, .532  29 

112,33^ 

• 

Amélioration  de  l'éclairage  électrique. 

28,000  » 

19,992  63 

Portée  au  biidset 

Portée  au  bui| 

ordinaire.  (Eclai- 
rage électrique.) 

chap.  jri,  a- 
(Eclairage  pal 

2.  Place  du  Carrousel  et  cour  du  Louvre 

» » 

» » 

3,163  » 

4.700  « 

30.000 

3.  Parc  Monceau 

X>  » 

» » 

» » 

Inscrite  au  budget 
{Eclairage  publie) 

1,666 

4.  Locaux  du  Conseil  municipal  : 

ctiap.  vxi,  art.  14, 
pour  7,920  fr. 

(a)  Tuileries 16,798  961 

lOtel  de  Ville S, 098  40 

» » 

» )> 

» » 

)>  » 

21,89711 

(/;)  Continuation  des  expiuiences  dans  l.es  locaux  du 

Conseil 

22.00(0 

5.  Butt('s-Cbaumont  : 

Année  1884  (d(‘libération  du  2 avril  1884) 

Année  1885  : 

Exploitation  à forfait 22,034  13\ 

Salaires  d'ouvriers 5,03S  » 

Heures  suppbMiientaires 3.887  20i 

Installation  d'une  machine  lirush 5,620  »i 

» M 

» » 

» » 

» » 

»f 

Fourniture  d'une  bascule 516  »r 

Fourniture  de  (piineaillerie 602  lll 

Fourniture  et  réparations  d'appareils,  / 

» » 

« » 

» » 

» » 

» i" 

II)  icbiiies,  accessoires 4,745  05l 

Fourniture  d'épicerie 1,383  611 

Fourniture  de  charbon  de  terre 2,576  »j 

Fourniture  d'cllets,  habillements  pour 

les  gai'des 1,774  44/ 

» M 

28,000  >. 

23,137  63 

4.700  » 

73,364 

Dépenses  restant  à ordonnancer  au  dernier  compte 

6,586  02 

8,247  21 

32.510  02 

» » 

9 

Dépen.se  constatée 

197,409  41 

178,660  73 

166,530  19 

110,232  29 

188,118  1 

I 
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de  l’éclairage  électrique. 


1884 

1885 

«880 

« 88^  ^ 

«888 

OBSEli  VATIO.VS 

34,590  51 
28,796  58 

» )) 

))  » 

)>  )) 

» » 

» » 

» » 

» » 

Pour  les  aimées  1882,  1883,  1881,  les  dépeuses  i|ui  sont  por- 
tées aux  divers  comptes  comme  coustalées  doivent  être  aiigineii- 
técs  de  crédits  pris  sur  la  réserve,  cbap.  xxiii,  o i | orlés  au 

202  10 

))  )) 

» M 

» » 

» » 

budget  supplemoutaire. 

30,689  91 

>.  .. 

» » 

))  » 

» » 

» )) 
58.084  71 

» » 

» » 

Voici  le  detail  : 

1889.  — Crédit  additionnel  prélevé  sur  la  réserve  du  cbap. 
xxm..  pour  éclai  ag.'  électrique  de  la  place  du  Carrousel.  (I)cli- 

» » 

» » 

» » 

beratiou,  23  lé'rier  1883) 4,700  )> 

3)  » 

))  » 

>.  „ 

» ” 

» )) 

1883.  — Crédit  additiouuel  prélevé  sur  la  réserve  du  cbap. 

»'  » 

))  )) 

» » 

» » 

B » 

xxiii,  pour  fclairage  électrique  de  divers 28,360  67 

» » 

» » 

» » 

» » 

))  )) 

Crédit  inscrit  au  budget  supplémentaire,  chap. 

XXIV,  § 16,  art.  1.5 8,750  o 

))  » 

» » 

))  » 

« » 

» « 

Total 37,116  G7 

» » 

» ’■ 

» » 

„ » 

35  » 

1884. — Crédit  additionnel  prélevé  sous-cbap.  xxiii.  5,072  55 

Crédit  inscrit  au  budget  supplémentaire,  cbap. 

XXIV,  § 16,  art.  15 24,950  » 

» » 

” ” 

» » 

» » 

)>  )5 

To  al 29,977  55 

» » 

» » 

» )) 

» » 

» » 

58,363  81 

» 7> 

» » 

» » 

» » 

au  budget. 
. XVI,  art. 

Portée  au  budget, 
chap.  XVI,  art. 
U. 

» » 

» » 

» » 

35,355  08 

29,999  99 

» » 

» M 

» >3 

18,033  32 

Portée  au  budget 
ordinaire.  (Eciai- 
raÿe  electnque.) 

» » 

X>  » 

» » 

i au  budget, 
. XVI,  art. 

Idem. 

» )) 

» » 

» » 

1 

j ï)  » 

Idenij 

» )> 

» » 

» 

i3,249  54 

» » 

» » 

» » 

» » 

» )> 

j 

48,193  56 

l 

» » 

>3  » 

6,637  94 

78,193  55 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

50,000  » 

5,001  75 

78,193  55 

» » 

» » 

» » 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


L> 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Daumas,  au  nom  du  Bureau  (1),  relativement  à l’enquête 
complémentaire  sur  le  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer.  ' 


Messieurs, 

Le  “26  octobre  vous  avez  donné  mandat  à votre  Bureau  de  faire  une 
seconde  enquête  sur  le  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer  en  votant  la  déli- 
bération suivante,  présentée  par  notre  collègue  M.  Vaillant  : 

« Le  Conseil, 

« Considérant  : 

« Qu’il  doit  aux  électeurs  sur  ses  actes,  sur  ceux  de  chaque  conseiller, 
« toute  la  lumière  possible;  qu’il  ne  doit  retenir  ou  dissimuler  aucun  docu- 
« ment  capable  de  les  éclairer  sur  la  façon  dont  le  mandat  donné  à leurs  élus 
« est  rempli  ; 

« Qu’il  ne  suffit  pas  dans  une  encpiète  sur  des  faits  graves,  sur  des  soup- 
« çons  de  prévarication,  de  donner  des  conclusions;  qu’il  faut  aussi  faire 
c(  connaître  les  procès-verbaux  et  les  détails  de  l’enquête  ; 

« Que  tel  est  le  cas  de  l’enquête  complémentaire  sur  le  Cinquantenaire 
« des  chemins  de  fer  décidée  par  délibération  du  “27  juillet  1887, 


(1)  La  Bureau  est  composé  de  MM.  Hovelacque,  président;  Ghassaing,  Alphonse  Humbert,  vice-prési^ 
dents;  de  Bouteiller,  Dubois,  Païenne,  Daumas,  secrétaires;  Mayer,  syndic, 

«"192  ^ _ 
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« Délibère  : 

« Le  Bureau  (>st  invité  à présenter  au  plus  tôt  un  rapj)ürt  imprimé  et 
« documenté  de  renquète  complémentaire  sur  les  faits  ou  accusations  de 
« corruption  aux(piels  a donné  lieu  l’affaire  du  Cinquantenaire  des  chemins 
« de  fer. 

« Les  documents  recueillis  qui,  u’étant  que  d’intérêt  secondaire,  ne  seraient 
« pas  publiés  dans  le  rapport  seront  réunis  et  déposés  au  secrétariat  du 
« Conseil,  où  il  jauirra  en  être  pris  connaissance.  » 

^’ous  avc/'.,  dans  la  même  séance,  chargé  votre  Bureau  d’obtenir  du  Par- 
(piet  communicalion  des  pièces  relatives  au  Cimpiantenaire,  par  la  délibé- 
ra lion  suivante  ; 

« Le  Conseil 

« Invite  son  Bureau  à faire  de  nouvelles  démarches  pour  obtenir  du  Par- 
ce quet,  au  nom  du  Conseil,  communication  des  pièces  relatives  à l’affaire 
((  du  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer.  » 

Après  la  première  enquête  faite  iiar  le  Bureau,  il  était  difficile  de  convo- 
quer encore  une  fois  les  mêmes  personnes  qui  ont  déjà  été  entendues,  car 
les  mêmes  déclarations  se  seraient  renouvelées  presque  sans  changements. 

Le  Bureau  a considéré  que  le  dossier  du  Parquet  devait  contenir  des  dépo- 
sitions plus  étendues  et  présentant  plus  de  garanties  d’exactitude. 

Il  convenait,  en  conséquence,  de  subordonner  la  solution  de  la  première 
délibération  à la  réalisation  de  la  seconde  et  de  vous  présenter  un  seul 
rapport. 

Le  précédent  rapjiort,  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  présenter  dans  la 
séance  du  11  juillet,  contient  les  renseignements  les  plus  complets  sur  la 
marche  de  l’exploitation  du  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer  et  sur  la 
responsahilité  de  la  Société  civile  et  du  Comité  d’organisation  qui  ont 
obtenu  du  Conseil  l’autorisation  d’occu])er  une  partie  du  Bois  de  Yincennes. 

^’ous  avez  vu  comment  les  conditions  établies  par  le  cahier  des  charges 
ont  été  scrupuleusement  observées  jiar  la  Ville  de  Paris  alors  que  la  Société 
civile  et  le  Comité  d’organisation  les  ont  outrageusement  violées. 

Le  Bureau  croit  inutile  de  reproduire  un  exposé  des  faits  que  vous 
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connaissez,  ou  de  joindre  les  documents  qui  oui  déjà  été  annexés  au  précé- 
dent  rapport.  Il  se  borne  à vous  comiuuni({uer  les  documents  complémen- 
taires qui  figurent  aux  annexes  A,  B.  Ces  documents  établissent  la  parlici- 
pation  officielle  du  Comité  d’organisation  à l’exploitation  du  Cimpiantenaire 
et  par  conséquent  sa  part  de  responsaliilité. 


Depuis  vos  délibérations  du  '2(5  courant,  de  nombreuses  démarches  ont 
été  faites  par  le  Bureau  pour  obtenir  de  M.  Lefebvre-Honcier  et  du  Parquet 
la  copie  des  pièces  du  dossier  sur  le  Cinquantenaire. 

Le  24  courant  seulement,  M.  Lefel)vre-Roneier  a remis  au  Bureau  la 
lettre  suivante  : 

« Paris,  le  décembre  1887. 

« Monsieur  CHASSAING,  Vice-Président  du  Conseil  municipal, 

« Ainsi  qu’il  a été  entendu  dans  la  séance  du  Bureau  de  ce  jour,  j’autorise 
« le  Bureau  du  Conseil  municipal  à prendre  copie  des  pièces  dont  la  dési- 
« gnation  ci-jointe  (1  ) est  signée  par  moi,  — à la  condition  que  le  Bureau 
« prendra  également  copie  des  documents  du  dossier  <pie  je  lui  indiquerai 
« dans  les  vingt-quatre  heures. 

« En  outre,  aucune  pièce  de  ce  dossier  ne  jiourra  être  communiquée  ni 
« imprimée  isolément. 

« Comme  je  l’ai  dit  eu  séance  publique  du  Conseil,  il  me  semble  utile, 
« pour  que  la  lumière  soit  complète,  que  le  Bureau  fasse  imprimer  tous  les 
« documents. 

« Agréez,  Monsieur  le  Vice-Président,  l’assurance  de  mes  sentimenls 
« distingués. 

« LEFEBVRE-RONCIEH.  » 

Le  2(5  courant,  il  y a deux  jours  à peine,  le  Bureau  a \m  demander  à M.  le 
Procureur  général  et  obtenir  enfin  la  promesse  de  remettre  au  Conseil  la 
copie  des  pièces  pour  aujourd’hui  28  courant. 

Ces  copies,  réunies  et  déiiosées  au  secrétariat  du  Coiiseil,  sont  à là  dispo- 
sition des  membres  de  cette  Assemblée. 

Il  ne  restait  plus  au  Bureau  qu’à  vous  présenter  un  rapport  imprimé  et 
documenté  de  ïenqiiete  complémentaire  sur  les  faits  ou  accusations  de 
coPfuption  auxquels  a donné  lieu  l’affaire  du  Cinquantenaire, 


(1)  Voir  annexe  G. 
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11  résulte  de  l’étude  iniuutieusc  des  livres  du  Cinquantenaire  et  du  Bon 
Génie,  maison  de  commerce  de  M.  Gabriel  Lévy,  qu’une  somme  de 
10,000  francs  est  portée  comme  remise  en  un  chèque  sur  le  Comptoir 
d’Escomi)te,  à la  date  du  9 avi-il  I8S7  suivant  les  livres  du  Bon  (jlénie,  et  à 
la  date  du  10  avril  suivani  les  livres  du  Cinquantenaire. 

En  plus  de  cette  somme  de  10,000  francs  (dont  le  nom  de  M.  Lefebvre  a 
été  gratté  , et  remplacé  })ar  celui  de  M.  Fouquiau  (dans  les  livres  du 
Cinquantenaire  et  dans  les  livi’es  du  Bon  Génie,  sauf  en  deux  endroits  de 
ces  derniers  où  on  a négligé  d’opérer  le  grattage  du  nom  de  Lefebvre),  il  y 
a diverses  sommes  dé])ensées  sans  pièces  justificatives. 

Ainsi,  au  folio  10  du  Journal,  et  au  folio  61  du  Grand-Livre  du  Cinquan- 
tenaire, ligure  une  somme  de  10,000  francs  sortie  le  18  avril  1886  avec  cette 
annotation:  Frais  préliminaires  de  l’organisation  du  comité. 

Le  Bureau,  malgré  toutes  ses  recberches,  n’a  pas  pu  savoir  comment  et 
par  qui  cette  somme  a été  dépensée,  ni  à ([ui  elle  a été  donnée. 

Il  y a encore,  de  décemlire  1886  à mars  1887,  divers  payements,  pour  un 
total  de  18,000  francs  environ,  qui  figurent  au  compte  de  caisse  du  Cinquan- 
tenaire, folio  60  du  Grand-Livre,  sous  la  rubrique  de:  Nnblat,  compte 
Déficit,  payements  sans  titres. 

Le  Bureau  n’avait  pas  à apjirécier  la  fayoïi  dont  les  dépenses  justiliées 
étaient  faites  ; il  n’avait  à s’occuj)er  que  de  celles  qui  n’étaient  pas  justifiées 
ou  (jui  pouvaient  avoir  (piehfue  rapport  avec  les  faits  ou  accusations  de 
corruption  auxquels  a donné  lieu  l’atfaire  du  Cinquantenaire. 

Voici  d’ailleurs  la  reproduction  exacte  de  ces  écritures  : 

LIVRES  DU  BON  GÉNIE. 


GRAND-LIVRE. 


Folio  468.  Compte  de  la  Société  du  Cinquantenaire. 

1887 

Avril  9.  Ma  remise  à 


eu  un  chèipie  sur  le 


Lefebvre  gratté 
Fouquiau  jiar-dessus 
Comptoir  d’Escompte  (pièce  de  (U  n"  L289) 10,000  fr. 


O 


\i)2 


.lOUUNAL. 

Folio  2S0.  — Debiteurs  divers. 

Cinquantenaire  des  Chemins  de  fer  cà  Comptoir  d’Escompte,. 
1887 


Avril  9.  Ma  remise  à 


Lefebre  gratté 


Fonqnian  par-dessns  ) 
Cnmptoir  d’Escompte  (pièce  de  C‘^  n”  1“289) 


en  un  chètpie  snr  le 
. . . 10,000  fr. 


Compte  du  Comptoir  d' Escompte 

1887. 

Avril  9.  Mon  chèque  (n°  29,140)  remis  ce  jour  à Lefebvre.  . Fr.  10.000 
(Cette  écriture  est  sans  aucun  grattage.) 


LIVRES  DU  CINQUANTENAIRE 

JOURNAL 


Folio  10.  — Frais  généraux 
à Gabriel  Lévy. 

Janvier  31,  frais  préliminaires  pour  l’organisation  du  Comité,  déboursés 
du  13  avril  1886  Fr.  10.000  » 


Folio  70.  — Frais  généraux 
à Gabriel  Lévy. 


1887 

Avril  10.  Espèces  à M.]^ 

(r 


Lefebvre  gratté 


, en  un  chèque  sur  e 

bouquiau  par-dessus\ 

Gorai)toir  d’Escompte F.  10.000 

2 


(J  — 
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Folio  (JJ.  — Compte  de  frais  généraux 


Janvier  :27,  à G.  Lévy.  Frais  de  voyage  à Londres  . . . Fr.  “2.dS{).‘)5 
Id.  dl,  à G.  Lévy.  Frais  préliminaires  déboursés  le 
18  avril  1886.  Pour  rorganisalion  du  Comité Fr.  ‘10.000  ') 


Le  chèque  n“  20,146  a été  vu  au  Comptoir  d’Escompte  par  deux  membres 
du  Bureau,  ce  chèque  porte  la  date  du  9 avril,  il  est  au  porteur  et  au  dos 
se  trouve  un  reçu  daté  du  9 avril  et  signé  : Fouquiau. 

Cette  somme  de  10,000  francs  est  passée  par  Frais  généraux,  aucun  livre 
ni  aucun  c('iupte  ne  jnentionne  l’achat  de  litres  des  rnine^  de  granit. 

La  lecture  des  déclarations  de  MM.  Lefebvre-Roncier,  Isaac  Lévy,  Fou- 
quiau et  Nublat,  remises  par  le  Parquet,  permet  d’établir  que  le  chèque  de 
10,000  francs  a été  remis  à M.  Lefebvre-Roncier  par  M.  Isaac  Lévy  le  9 avril 
à la  tin  d’un  déjeuner  au  café  de  la  Paix  et  que  M.  Lefebvre-Roncier  l’a  fait 
encaisser  le  même  jour  par  M.  Fouquiau  au  Comptoir  d’Escomple. 

L’enquête  complémentaire  se  résume  de  la  manière  suivante  ; 

F Une  somme  de  10,000  francs  a été  dépensée  par  le  Cinquantenaire  le 
18  avril  1887  et  figure  sur  les  livres  sous  la  rubricjue  de  Frais  préliminaires 
pour  l’organisation  du  Comité.  L’emploi  de  cette  somme  n’est  pas  autrement 
justitiée  et  il  n’a  pas  été  possible  d’obtenir  des  renseignements  précis.  i 

.2“  Une  somme  de  18,000  francs  payée  en  diverses  petites  fractions  figure 
par  : compte  Déficit,  paiements  sans  titres. 

8“  10,000  francs  ont  été  remis  le  9 avril  par  M,  Isaac  Lévy  à M.  Lefebvre- 
Roncier. 

iM.  Lefebvrc-Roncier  dit  les  avoir  reçus  en  payement  de  25  actions  des 
mines  de  granit  de  Normandie.  Sur  les  livres  du  Cinquantenaire,  ces 
10,000  francs  sont  passés  par  F7  cu.s  généraux,  il  n’est  fait  aucune  mention 
de  ces  actions  dm;!  M.  Isaac  Lévy  ne  s’est  pas  préoccupé,  il  n’a  même  ])as 
manifesté  le  désir  de  les  voir. 


Avril  10,  à G.  Lévy,  espèces  à 


^ Lefebvre  gratté, 

[ Fouquiau  par-dessus. 


. Fr.  10.000 


^ ïi)2 


Le  Bureau  déelare  ii’avuir  eu  connaissance  d’aucun  autre  fait  de  nature  à 
juslitier  les  accusations  qui  ont  été  répandues  dans  le  public  contre  des 
membres  de  cette  Assemblée. 

Le  Conseil,  après  avoir  pris  connaissance  des  documents,  prendra 
telle  délibération  qu’il  jugera  convenable. 

Pai'is,  le  'dS  décendire  ISS7. 


Le  Happorfeiir 
DAUiMAS. 


y\N.\EXK  % 


CHEMINS  DE  FEU  DE  l’oUESt' 


Copie  d' une  lettre  du  Com’té  d’orgnnisalion  du  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer  français 

au  Directeur  de  la  Compagnie. 


Monsieur  le  Directeur, 


Paris,  le  22  octolire  188ü. 


La  eéléîiration  du  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer,  qui  aura  lieu  l’an  prochain  à Paris, 
sous  la  [irésidenee  d'honneur  de  sept  ministres  du  Gouvernement  français,  sera,  à proprement 
parler,  la  glorification  aux  yeux  du  monde  entier,  de  vos  illus  res  prédécesseurs,  les  Marc 
Séguin,  Michel  Chevalier,  Talabot,  Emile  el  Isaac  Pereire,  P./loueeau,’Perdonnet,  et  tant  d’autres 
qui  furent,  dans  notre  pays,  les  promoteurs  des  moyens  de  communication  rapide  et 
économii|ue. 

Il  est  donc  de  notre  devoir  absolu,  aujourd’hui  qu''  nous  sommes  assurés  de  l'immense  éclat 
qu’aura  le  Cinquanlenaire,  de  vous  prier  de  faire  partie  du  Comité  de  patronage  de  cette  œuvre 
avant  tout  nalionale  et  patriotique. 

Les  pays  voisins  ont  accueilli  avec  enthousiasme  le  programme  que  nous  leur  avons  soumis, 
mais  une  place  spéciale  devait  être  réservée,  dan-  le  comité  de  haut  patronage,  aux  directeurs 
des  chemins  de  fer  fi-ançais  qui,  nous  en  avons  l’intime  c uivi dion,  montreront,  pa-  leur  parti- 
cipation à cette  œuvre,  que  les  grandes  Compagnies  tiennent  aussi  bien  leur  rang  à la  tête  des 
chemins  de  fer,  que  la  France  en  avant  de  toules  les  nations. 

Les  documents  que  nous  vous  adressons  ainsi  qu'au  présilent  de  votre  Conseil  d’adminis- 
tration vous  diiont  quelle  est  rentreprise.  Permetlez-moi  d’ajouter  que  nous  n’altendons  plus 
que  votre  adhésion  pour  c'ore  d’une  manière  définitive  ha  liste  du  Comité  de  patronage. 

Recevez,  etc. . . 


Pour  le  Comité  d’organisation, 
Le  Président, 

Signé  : Montaut. 


Les 
Signé  : 


Vice-Présidents  : 

Oli.ivier,  Sai.vaire. 

Les  Secrétaires, 

Signé  : Sincholle,  Sautereau  de  Gi.ationy. 


W 192 


— 9 — 


ANNEXE  B 

Solennités  du  Cinquantenaire  des  Chemins  de  fer  Français  en  188T 

Sous  la  présidence  d’honneur  de  MM.  les  Ministres  des  Travaux  publics,  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  de  F Agriculture  et 
de  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  membre  de  l’Institut. 

Comités  et  Direction  ; 8,  rue  du  Faubourg-Montmartre. 

Programme  du  Cinquantenaire  : 

1°  Exposition  internationale  de  l’industrie  des  Chemins  de  fer  et  de  celles  qui  s’y  rattachent  ; 

2®  Congrès  international  des  Chemins  de  fer,  pour  l’étude  des  questions  de  tarifs,  de  sécurité, 
de  confort  ; 

3®  Cérémonie  officielle  d’inauguration  de  la  ligne  de  Paris  à Saint-Germain  ; 

4®  Inauguration  du  monument  à Marc  Séguin.  Fêtes  des  Chemins  de  fer. 


Organe  officiel  du  Cinquantenaire  : L'Illustration  des  Chemins  de  fer. 


Paris,  le  22  octobre  1886. 

Monsieur  le  Président, 

11  y aura  cinquante  ans  le  29  août  prochain  que  la  ligne  de  Paris  à Sàint-Germain,  ^iremiei* 
type  définitif  et  embryon  du  réseau  des  Chemins  de  fer  français,  a été  livrée  à la  circulation. 

La  France  ne  pouvait  manquer  de  fêter  cette  date  mémorable  et  de  rendre  hommage  aux 
grands  ingénieurs  Marc  Séguin,  Michel  Chevalier,  Talabot,  Emile  et  Isaac  Pereire,  Polonceau, 
Perdonnet  et  tant  d'autres  qui  ont  été  chez  nous  les  promoteurs  de  ces  nouveaux  moyens  de 
communication, 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Président  du  Conseil,  et  MM.  les  Ministres  des 
Travaux  publics,  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes,  de  l’Agriculture, 
de  la  Guerre,  de  la  Marine  se  sont  empressés  d’accepter  avec  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  la 
Présidence  d’honneur  du  Cinquantenaire. 

Depuis  le  commencement  de  cette  année,  nous  avons  pris  soin  de  vous  tenir  au  courant  de 
nos  efforts  en  vous  envoyant  exactement  l’Illustration  des  Chemins  de  fer,  organe  spécial  du 
Cinquantenaire,  mais  il  nous  a semblé  qu’il  ne  nous  était  pas  permis  de  vous  saisir  officielle- 
ment de  cette  question,  tant  que  nos  efforts  individuels  ne  seraient  pas  parvenus  à grouper 
autour  de  cette  idée  un  nombre  suffisamment  éloquent,  une  phalange  suffisamment  serrée  de 
toutes  les  notabilités  dont  s’honore  notre  pays  : hauts  dignitaires  et  fonctionnaires  du  Gouver- 
nement, Institut  de  France,  Sénat,  Chambre  des  Députés,  Conseillers  municipaux  de  Paris, 
Chambres  de  commerce.  Directeurs  de  nos  plus  importants  établissements  de  crédit  et  de 
nos  plus  grands  établissements  industriels.  Ingénieurs,  Architectes,  Presse  de  tous  les 
pays,  etc. 

Le  succès  a répondu  à notre  espérance  et,  en  France,  aussi  bien  qu’en  Angleterre,  aux 
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Etats-Unis,  en  Belgique,  au  Brésil,  eic.,  le  Oiiiquanlenaire  des  Chemins  de  fer  français  est 
attendu  comme  une  œuvre  qui  doit  marquer  dans  l’histoire  des  Chemins  de  fer. 

Il  est  de  notre  devoir  de  vous  faire  connaître  ces  heureux  résultats  qui  sont  dus  bien  plus  à 
la  grandeur  de  l’œuvre  en  elle-même,  qu’à  nos  efforts  individuels,  et  de  vous  convier  à y prendre 
la  part  qui  appartient  à la  grande  Compagnie  dont  vous  ôtes  le  chef. 

Nous  vous  adressons  tous  les  documents  relatifs  aux  solennités  du  Cinquantenaire. 

Interprètes  du  Gouvernement,  de  la  Presse  et  de  l’opinion  publique  tout  entière,  nous  vous 
exprimons  ta  conviction  que  nous  avons  toujours  eue,  que  vous  tiendrez  à honneur  de  vous 
associer  à celte  œuvre  nationale,  en  nous  accordant  votre  concours  et  en  prenant  une  large 
part  aux  solennités  du  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer  français  en  1887,  dont  l’objet  est 
de  célébrer  dignement  l'œuvre  gigantesque  annoncée  par  Michel  Chevalier  dans  le  Globe  du 
14  mars  183d,  qui  devait  changer  les  relations  des  peuples  européens^  tripler  leur  vie  en  les 
rapprochant  prodigieusement  les  uns  des  autres,  œuvre  ({ue  cinquante  années  ont  suffi  pour 
accomplir. 

En  conséquence  le  Comité  d’organisation  a décidé  qu’une  délégation  prise  dans  son  sein  se 
tiendrait  à votre  disposition  pour  vous  fournir  tous  les  renseignements  que  vous  jngei'ez  utile 
de  lui  demander. 

Dans  l’espoir  que  vous  voudrez  bien  nous  honorer  d'une  réponse  favorable  qui  nous 
permette  de  vous  inscrire  en  tête  de  la  liste  du  Comité  de  patronage,  nous  vous  prions 
d’agréer,  Monsieur  le  Président,  l’hommage  de  nos  sentiments  les  plus  distingués. 

Pour  le  Comité  d’organisation, 

Le  Président^  Les  Vice-  Présidents, 

Montaut.  Salvaire,  Ollivier. 

Les  Secrétaires, 

Sautereau  de  Glatigny,  Sincholle. 


K'- 
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ANNEXE  C.' 

Désignation  des  pièces  dont  la  copie  est  demandée  par  le  Bureau 
du  Conseil  Municipal. 


!■''  Pièce  N°  5.  — Interrogatoire  de  M.  Lefebvre-Ronciei’. 


Oe 

— N®  11.  — Déposition  de  M.  Fouquiau. 

3« 

N®  16.  — Interrogatoire  de  M.  Lefebvre-Roncier. 

40 

— N®  17.  — — 

de  M.  Lévy. 

5» 

— N®  18.  — 

de  M.  Lévy. 

6® 

— N®  20.  — — 

de  M,  Lefebvre-Roncier. 

7« 

— N®  28.  — Déposition  Tirlicien.  • - 

8« 

— N®  29.  — — 

Dupont.  - “ 

9» 

— N®  30.  — ^ 

Argan. 

10® 

_ N®  31.  — — 

Argan. 

lie 

— N®  32.  — — 

Marsoulan. 

12® 

— N®  34.  — — 

Marsoulan, 

13® 

— N®  35.  — — 

Marvillet. 

14® 

_ N»  38.  — - 

Nublat. 

15® 

— N®  39.  — — 

Tasson. 

16® 

„ N®  40.  — — 

Biny. 

17® 

— N®  43.  — — 

Loubegy. 

18® 

_ N®  44.  — — 

Roche. 

19® 

— N®  45.  — — 

Lévy. 

20® 

1 

Z 

0 

00 

1 
1 

Sauton. 

21» 

— N®  49.  — — 

Boué. 

22® 

1 

1 

0 

0 

1 

Fouquiau, 

23® 

_ N®  54.  — — 

Dussault, 

24® 

Pièce.  — Rapport  Gobert. 

25® 

— — Rapport  Flory. 

26® 

— — Compte  du  Crédit  Lyonnais  n®  3, 

27® 

— — Réquisitoire  définitif. 

00 

— — Ordonnance  de  i 

aon-lieu. 

Vu  : 

P,  LEFEBVRE-RONGIER. 


Lettre  de  M.  Lefebvre-Roncier  demandant  la  copie  de  pièces  supplémentaires. 


Paris,  le  25  décembre  1887. 


Monsieur  le  Président, 

Par  ma  lettre  d’hier,  j’ai  autorisé  le  Bureau  à prendre  copie  des  pièces  qu’il  a désignées 
— à la  condition  qu’il  prendrait  également  copie  des  documents  du  dossier  que  J’indiquerais  — 
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et  à la  condition  surtout,  comme  je  l’ai  déclaré  en  séance  publique,  qu’aucune  pièce  de  ce 
dossier  ne  puisse  être  communiquée  ni  impi’imée  isolément. 

Je  demandais  également  la  publication  et  la  distribution  de  ces  pièces  afin  que  la  lumière 
fût  complète. 

J’ai  l’honneur  de  vous  donner  ci-dessous  la  liste  des  pièces  dont  je  demande  la  copie. 
Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  mes  sentiments  distingués, 

Lefebvre-Roncier. 

N®  53.  — Granits. 

Ma  lettre  du  23  août  à M.  le  juge  Atthalin. 

Lettre  de  M.  Huet,  du  29  avril  1887,  à M.  Gobin,  avenue  de  Gravelle,  22. 

Procès-verbal  de  la  3“  Commission  (séance  du  5 avril). 

Procès-verbal  de  la  3®  Commission  (séance  du  30  mars  1887). 

Pétition  d’habitants  du  XI®  arrondissement  déposée  par  M.  Mayer,  syndic  du  Conseil. 

N®  15.  — Déposition  Roche, 

N®  14.  — Déposition  Roche. 


rtek4ni>.rADiiSDroNT,  R 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  Commission  (1),  sur  la  réparti- 
tion du  crédit  de  40,000  francs  inscrit  au  chap.  XX,  art.  9 du  budget 
de  1887  (Secours  à divers  établissements  charitables). 


Messieurs, 

Un  crédit  de  40,000  francs  étant  inscrit  au  budget  de  l’année  1887,  cha- 
pitre 20,  article  9,  pour  encouragements  et  secours  à divers  établissements 
charitables,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  5*  Commission, 
de  procéder  de  la  manière  suivante,  à la  répartition  de  ce  crédit  : 


P Œuvre  des  Jeunes  Convalescentes. 

Cette  œuvre,  fondée  en  1859,  a été  reconnue  d’utilité  publicpie  par  un  décret 
du  18  avril  1860.  , . - 

Son  but  est  de  procurer  un  asile  gratuit  aux  jeunes  filles  qui  sortent  con- 
valescentes des  hôpitaux  de  Paris.  La  maison  qu’elle  a créé  à cet  effet  peut 
recevoir  de  80  à 100  jennes  tilles.  Primitivement  établie  à Fublaines,  près 
Meaux  (Seine-et-Marne),  elle  s’est  transportée,  en  1861,  dans  un  immeuble 
appartenant  aux  Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  sis  à Epinay,  près  Bru- 
noy  (Seine-et-Oise),  et  connu  sous  le  nom  d’asile  Sainte-Hélène. 


(1)  La  5*  Commission  est  composée  de  MM.  Cattiaux,  président;  Navarre,  secrétaire;  Georges  Berry, 
Daumas,  Paillet,  Alphonse  Humbert,  Joffrin,  Maury,  Patenne,  Piperaud,  Ruel,  Paul  Strauss. 
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Situation  fmancière  au  ï31  décembre  1886  : 


Recettes 44.147  67 

Dépenses  48.510  82 

En  caisse . 636  85 


Déjà,  l’année  dernière,  votre  5"  Commission  exprimait  vivement  le  regret 
que  l’Administration  ne  se  trouvât  pas  en  mesure  d’offrir  un  asile  laïque 
aux  jeunes  convalescentes  des  hôpitaux  de  Paris.  Il  n’a  été  tenu  aucun 
compte  de  nos  observations.  En  conséquence,  votre  Commission  est  d’avis 
de  supprimer  à cette  Société  la  subvention  de  1,500  francs  qui  lui  avait  été 
accordée  jusqu’à  ce  jour. 

2"  Société  pour  le  patromuje  des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés 
du  département  de  la  Seine. 

Fondée  le  P“’ juin  1833  et  reconnue  d’utilité  publique  le  5 juin  1843,  cette 
Société  dont  le  siège  est  à Paris,  rue  Mézières,  9,  se  propose  de  préserver 
de  la  récidive  et  d’amender,  sans  distinction  d’àge  ni  de  religion,  les  jeunes 
détenus  et  les  jeunes  libérés  du  département  de  la  Seine,  c’est-à-dire  tous 
ceux  qui  sont  nés  ou  ont  été  jugés  dans  ce  departement  et  qui  ont  été 
enfermés  en  vertu  d’une  décision  judiciaire  pendant  dixmois,  au  minimum, 
dans  les  maisons  pénitentiaires  dudit  département. 

Dans  le  courant  de  l’année  1886,  le  nombre  des  enfants  sur  lesquels  la 


Société  a exercé  son  patronage  s’est  élevé  à 197, 

Situation  financière  au  31  décembre  1886: 

Recettes  . 35.237  35 

Dépenses 38.054  10 

Déticit.  . 2.816  75 


Cet  excédent  de  dépenses  a été  couvert  au  moyen  de  la  subvention  de 
4,500  francs  allouée  à la  Société  en  1886  par  le  Conseil  municipal  et  qui 
n’a  été  encaissée  par  elle  qu’en  1887. 

Bien  que  le  service  soit  conlié  à un  personnel  laïque,  l’instruction  reli- 
gieuse figurant  dans  les  statuts  de  cette  maison,  c’est  évidemment  une  insti- 
tution cléricale. 
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Dans  ces  conditions,  nous  vous  proposons  la  suppression  delà  subvention 
annuelle  qui  lui  a été  accordée  jusqu’à  ce  jour. 

3“  Société  de  patronage  pour  les  aliénés  indigents. 

Cette  Société  dont  la  fondation  remonte  au  mois  de  novembre  1841  a été 
reconnue  d’utilité  publique  le  IG  mars  1849.  Elle  a son  siège  à Paris- 
Grenelle,  rue  du  Théâtre,  52,  et  vient  en  aide  aux  aliénés  indigents  des  deux 
sexes  qui  sortent  guéris  des  asiles  publics  du  département  delà  Seine  ainsi 
qu’à  leurs  enfants . 

Elle  possède  un  établissement  où  les  aliénées  femmes  trouvent  un 
asile  à leur  sortie  des  maisons  de  traitement  ou  lorsqu’elles  sont  sans 
place. 

Pendant  l’année  1886,  la  Société  a reçu  126  femmes,  et  elle  a vu  placer 
74  d’entre  elles. 

Elle  réunit  chaque  dimanche  tous  les  patronnés  qui  le  désirent,  leur' fait 
servir  un  repas  et  leur  remet  un  secours  proportionné  aux  ressources  de 
l’œuvre.  Elle  distribue  également  dès  ressources  à domicile. 

Situation  financière  au  31  décembre  1886  : 


Recettes  37.699  19 

Dépenses 37 . 228  05 

Encaisse 471  14 


Auxquels  il  convient  d’ajouter  quatre  titres  de  rentes  3 0/0,  produisant  un 
revenu  annuel  de  1,590  francs. 

Cette  Société  est  présidée  par  Sa  Grandeur  Monseigneur  l’Archevêque 
de  Paris.  De  plus,  les  sœurs  de  Notre-Dame-du-Calvaire,  ainsi  que  les 
soeurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  des  20  arrondissements  en  font  partie,  ainsi 
qu’un  grand  nombre  de  prédicateurs  de  tous  ordres. 

En  raison  du  caractère  essentiellement  clérical  de  cette  œuvre,  nous  con- 
cluons donc  comme  pour  les  précédentes,  à la  suppression  de  la  subvention 
de  500  francs  que  vous  lui  avez  accordée  antérieurement. 

M Société  philanthropique 

Fondée  en  1780,  cette  Société  a été  reconnue  d’utilité  publique  par  une 
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ordonnance  du  *27  septembre  1839.  Son  siège,  qui  était  précédemment  rue 
d’Orléans-Saint-Honoré,  17,  vient  d’être  transféré  rue  des  Bons-Enfants, 
n‘  21. 

Cette  œuvre  entretient  pendant  l’iiiver  des  fourneaux  où  elle  distribue 
des  aliments  chauds  aux  pauvres; 

Soigne  gratuitement  dans  ses  dispensaires  les  malades  indigents  et  leur 
fournit  les  médicaments  nécessaires; 

Soigne  les  jeunes  enfants  atteints  de  maladies  chroniques  ; 

S’efforce  de  donner  une  direction  utile  aux  Sociétés  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  et  leur  prête  sou  appui  ; 

Distribue  des  primes  en  argent  à de  jeunes  artisans  pour  les  aider  à 
s’établir  ; 

Recueille  dans  un  hospice  les  femmes  âgées. 

Offre  gratuitement  l’hospitalité  pendant  trois  nuits  consécutives  aux 
femmes  et  enfants  sans  asile  et  leur  donne  matin  et  soir  une  nourriture 
chaude. 

Enfin,  cette  Société  a acquis  en  1886,  un  immeuble  à Paris,  avenue  du 
Maine,  201,  dans  lequel  elle  a établi  un  asile  pour  les  femmes  pauvres  qui 
relèvent  de  couches. 

Pendant  l’année  1885-86,  elle  a distribué  dans  ses  fourneaux  2, 172, 888  por- 
tions alimentaires,  elle  a traité  dans  ses  dispensaires  2,019  malades  et  donné 
5,505  consultations  gratuites,  indépendamment  d’un  nombre  de  7, 142  enfants 
quelle  a traités  dans  ses  dispensaires  spéciaux. 

Elle  a prêté  son  concours  à 12  sociétés  de  secours  mutuels  en  les  admet- 
tant au  bénéfice  médical  et  pharmaceutique  de  la  Société. 

Elle  a distribué  à de  jeunes  artisans,  19  primes  en  argent  dont  le  mon- 
tant s’est  élevé  à 5,800  francs. 

Elle  a recueilli  dans  son  hospice  de  la  vieillesse  20  femmes  âgées  de  plus 
de  70  ans. 

Elle  a reçu  dans  ses  asiles  de  nuit  6,819  femmes  et  1,830  enfants  qui 
ont  produit  un  total  de  28,115  nuits.  Il  leur  a été  distribué  56,230  soupes. 

275  femmes  et  249  enfants  ont  été  reçus  dans  l’Asile  maternel  ; ils  y sont 
restés  2,819  nuits  et  ont  été  nourris  pendant  1,398  journées. 


41  “2. 078  28 
371.769  46 


Situation’  tinancière  au  80  avril  1886  : 

Recettes 

Dépenses. 

En  caisse 40.808  82 

En  1886,  indépendamment  de  la  subvention  de  6,000  francs  que  le  Con- 
seil municipal  accorde  chaque  année  à cette  Société,  il  lui  a été  alloué  sur  les 
fonds  du  budget  communal,  par  une  délibération  du  2 juin  1886,  une  autre 
somme  de  7,000  francs  à roccasion  de  la  fondation  de  son  Asile  maternel. 

L’Administration  vous  demande  aujourd’hui  de  continuer  à cet  établis- 
sement la  subvention  de  6,000  francs  que  vpusavez  l’habitude  de  lui  allouer 
chaque  année. 

De  mon  côté,  je  rappellerai  au  Conseil  hiunicipal  que  dans  le  courant  de 
l’année  1886,  il  a ouvert,  rue  de  la  Bucherie,,  le  Refuge  que  vous  connaissez 
tous.  . ’ I 

Un  second  Refuge  contenant  200  lits  a été  également  ouvert,  quai  Valmy, 
107,  en  janvier  1887.  , , ( , 

Le  Conseil  municipal  ne  s’arrêtera  pas  dans  cette  voie  et  un  nouveau 
Refuge  pouvant  recueillir  200  femmes  pourra  être  inauguré  dans  les,  pre- 
miers mois  de  l’année  1888. 

Les  œuvres  cléricales  se  trouveront  de  cette  fa.çon,  nous  l’espérons,  bientôt 
remplacées  entièrement  par  des  établissements  laïques. 

En  vertu  de  ces  considérations,  vôtre  5°  Commission’ vous  propose  donc, 
Messieurs,  de  réserver  pour  vos  établissements  la  subvention  accordée 
précédemment  à cette  œuvre. 

5“  Société  protectrice  de  l'enfance. 

L’année  dernière,  cette  Société  possédait  un  capital  de  117,158  fr.  86. 
Lors  du  dernier  compte  rendu,  il  était  dé  127,310  fr.  81 . 

De  plus,  cette  œuvre  est  en  instance  [)i‘ès  le  Conseil  d’Etat  pour  être  mise 
en  possession  de  différents  legs. 

Tout  en  reconnaissant  les  services  rendus  par  l’établissement,  votre 
5°  Commission  estime  que  nous  devons  réagir  contre  la  tendance  qu’ont  toutes 
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les  Sociétés  à capitaliser.  Les  misères  présentes  étant  aussi  intéressantes 
que  les  misères  futures,  nous  vous  proposons  donc  de  ne  pas  accorder  la 
subvention  qui  nous  est  demandée. 

6“  Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés. 

Les  comptes  de  l’exercice  1885-8()  ne  nous  étant  pas  parvenus,  votre 
Commission  conclut  à la  snp])ression  de  la  subvention. 

7"  Société  centrale  d’éducation  et  d’ assistance  pour  les  sourds-muets, 

rue  Saint-Jacques,  254. 

Fondée  en  1850,  reconnue  d’utilité  publique,  le  16  mars  1870,  la  Société 
se  propose  d’améliorer  le  sort  physique  et  moral  des  sourds-muets  en  leur 
procurant  une  instruction  professionnelle  et  morale. 

En  retour  de  la  subvention  de  700  francs  qui  lui  est  accordée  chaque 
année,  l’œuvre  se  charge  de  l’éducation  d’une  jeune  tille,  Marthe  Ohzecht, 
tille  d’un  gardien  delà  paix,  et  qui  est  sourde-muette  et  aveugle. 

Situation  financière  au  31  décembre  1886  : 


Recettes 13.180  94 

Dépenses 7.120  10 

En  caisse 6.060  84 


Avec  ses  économies,  la  Société  se  propose  de  réaliser  le  capital  suffisant 
])Our  la  création  d’un  asile  agricole  qui  serait  tout  à la  fois  une  maison  de 
retraite  et  de  travail  pour  les  sourds-mnets  âgés  ou  sans  place. 

Dans  ces  conditions,  nous  proposons  le  maintien  de  la  subvention  de 
700  francs. 

8°  Asile  de  la  Providence,  rue  des  Martyrs,  7 7. 

L’Asile  de  la  Providence,  situé  rue  des  Martyrs,  77,  fondé  en  1804  et 
reconnu  d’utilité  publique,  reçoit  des  vieillards  âgés  de  plus  de  60  ans, 
habitant  la  ville  de  Paris. 

Le  nombre  des  admissions  est  fixé  à 56,  10  hommes  et  46  femmes. 
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• Les  vieillards  n’y  sont  admis  qu’antant  qu'ils  sont  valides  et  doivent  y 
apporter  un  mobilier  complet,  linge,  literie,  etc.  ; indépendamment  d’une 
somme  de  90  francs  qu’ils  sont  tenus  de  verser  à leur  entrée. 

L’ensemble  du  mobilier  apporté  soit  avant,  soit  après  l’entrée  de  la 
personne  admise  appartient  de  droit  à l’établissement,  lors  de  son  décès. 

Dans  le  cas  où  une  personne  admise  quitterait  l’établissement  on  la 
remettrait  en  possession  de  son  mol)ilier  contre  la  remise  d’une  somme 
de  60  francs. 

Le  prix  de  la  pension,  qui  était  dans  l’origine  fixé  à 600  francs  par  an,  est 
actuellement  porté  à 900  francs  payables  par  trimestre  et  d’avance.  En  cas 
de  décès  dans  le  cours  du  trimestre,  il  n’est  rien  rendu  sur  la  somme 
versée. 

L’Administration  de  cet  Asile,  placée  sous  la  surveillance  d'un  Conseil 
d’administration  et  sous  l’autorité  immédiate  du  Préfet  de  la  Seine  et  du 
Ministre  de  l’Intérieur,  se  compose  du  personnel  suivant  i 
Un  directeur, 

Un  économe. 

Six  sœurs  et  souvent  sept. 

Six  filles  de  service. 

Un  médecin, 

Un  jardinier. 

Un  infirmier. 

Un  portier, 

et  enfin  un  aumônier,  aux  appointements  de  3,000  francs  par  an,  dépense 
tout  au  moins  exagérée  si  l’on  considère  que  les  pensionnaires  de  cet  établis- 
sement étant  tous  valides,  rien  n’empêche  ceux  qui  en  ont  le  désir  de 
suivre  leurs  devoirs  religieux  aux  églises  qui  se  trouvent  placées  à proximité 
de  la  maison,  sans  le  moindre  péril  pour  leur  santé. 

Laissez-moi  répondre  à ce  sujet.  Messieurs,  au  principal  reproche  que 
l’on  nous  adresse  relativement  à la  laïcisation,  et  qui  est  de  sacrifier  les 
intérêts  des  malheureux  à nos  idées  politiques,  étant  données  les  dépenses 
qu’elles  entraînent. 

Voici  un  établissement  qui  doit  recueillir  56  pensionnaires  mais  qui  n'en 
possède  le  plus  souvent  que  50  ou  52,  et  vous  pouvez  voir  d’après  le  tableau 
qui  précède  qu’il  est  administré  par  un  personnel  composé  de  19  employés 
recevant  tous  une  rétribution. 
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Eh  bien  ! je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-il,  au  point  de  vue  de  l’éco-  • 
uomie,  un  meilleur  argument  eu  faveur  de  nos  établissements  hospitaliers, 
quand  ou  compare  rorgauisatiou  de  nos  asiles  laïcpies  à celle  que  je  viens 
de  mettre  sous  vos  yeux,  et  (jui  est  l’œuvre  d’une  société  entièrement 
cléricale  ? 

La  ville  de  Tharis  accordait  à cette  œuvre  une  subvention  de  3,500  francs 
pour  une  boursière,  veuve  d’un  peintre  qui  a remporté  denombreiises  distinc- 
tions et  ])ourdeuxdemi-boursières,  doid  l’ime  s’est,  dit-on,  distinguée  pendant 
le  siège  comme  directrice  d’ambulance  et  dont  l’autre  est  la  veuve  d’une 
victime  du  coup  d’Etat.  L'une  d’elles,  M”'  Bigant  est  décédée  dans  le  courant 
du  mois  de  juin  dernier.  Bien  que  le  chiffre  de  3,500  francs  soit  supérieur 
à celui  qui  devrait  être  versé  j)Our  les  bourses  eu  question  puisque  le  prix 
étant  fixé  à 900  francs  par  personne,  la  Ville  n’en  devrait  payer  que  1.800, 
le  Conseil  munici))al,  dans  sa  séance  du  19  décembre  1884,  a décidé 
qu’il  continuerait  à:accorder  la  subvention  jusqu’à  la  mort  des  titulaires, 
mais  M"'"  Bigant  (pu  jouissait  d’uiu'  demi-bourse  étant  décédée,  votre  Com- 
mission estime  qn’il  y a lieu  de  réduire  à “2, (>“25  fixuics  le  chiffre  de  ladite 
sut)  von  Mon. 


9"  Société  pour  la  propapation  de  l’allaitement  maternel^ 
rue  do  Sèvres,  dd. 

Fondée  en  1876,  reconnue  d’utilité  publique  le  29  juillet  1880,  cette 
Société  a pour  but  de  j)ropager  rallaitement  maternel  pai‘  tous  les  moyens 
possibles  et  principalement  j»ar  des  seconi's  en  nature  aux  mères  pauvres 
qui  allaitent  leurs  enfants. 

Situation  financière  au  31  décendire  1886  : 

Recettes.  61.433  55 

Dépenses 54.419  71 

En  caisse 7.013  84 

Xous  vous  proposons  de  continuer  à cette  Société  sa  subvention  annuelle, 
qui  est  de  5,000  francs. 
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iO°  Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare,  28,  place  Dauphine. 

Fondée  en  1869,  reconnue  d’utilité  publique  le  26  janvier  1885;  primiti- 
vement établie,  rue  Albouy,  5,  est  transférée  en  1885,  place  Dauphine,  28. 
Cet  établissement  s’efforce  de  venir  en  aide  aux  femmes  en  danger  de  se 
perdre  et  de  procurer  aux  libérées  les  moyens  de  se  réhabiliter. 

Elle  s’attache  à trouver  du  travail  aux  unes  et  aux  autres  et  accorde  aux 
femmes  libérées,  à leur  sortie  de  prison,  des  secours  en  nature,, ainsi  qu’un 


asile  temporaire. 

Situation  financière  au  31  décembre  1886  ; 

Recettes 15.477  27 

Dépenses  13.891  62 

Excédent . 1 . 585  65 


La  5®  Commission  est  d’avis  de  supprimer  la  subvention. 

IL  Société  laïque  d’appui  fraternel,  7,  rue  des  Annelets. 

Fondée  en  1879,1a  Société  laïque  vient  en  aide  aux  ouvriers  malheu- 
reux que  la  maladie,  le  manque  de  travail  ou  les  charges  d’une  famille  trop 
nombreuse  ont  mis  dans  une  situation  précaire. 

Elle  distribue  ses  secours  sans  distinction  de  croyance,  ni  de  nationalité, 
ni  même  de  quartier,  car  cette  œuvre  ne  limite  pas  ses  dons  au  19^  arron- 
dissement, etc.,  mais  vient  en  aide  dans  la  mesure  de  ses  ressources,  à tous 
ceux  qui  lui  adressent  des  demandes,  quel  que  soit  leur  domicile. 

Elle  a accordé,  en  1886,  1,502  secours,  dont  1,489  en  nature  et  13  en 
espèces. 

Situation  financière  au  31  décembre  1886  : 

Recettes 13.748  » 

Dépenses 12.565  85 

; ' En  caisse 1.182  15 

Votre  5®  Commission  conclut  au  maintien  de  la  subvention  de  2,000  francs 
que  VOUS'  avez  accordée  jusqu’à  ce  jour  à cette  Société. 
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i2°  Œuvre  de  ï hospitalité  du  travail  pour  les  femmes, 
avenue  de  Versailles,  52. 

La  fondation  de  cette  Société  remonte  à Tannée  1880. 

Son  but  est  de  secourir,  sans  distinction  de  nationalité  ni  de  religion,  les 
femmes  tombées  dans  la  misère  et  de  les  aider  à se  procurer  des  moyens  de 
subsistance. 

Elle  offre  gratuitement  l’hospitalité  aux  femmes  pendant  trois  mois,  les 
emploie  à des  travaux  de  couture  et  de  blanchissage  et  les  place  quand  elle 
peut  en  trouver  la  possibilité. 

En  1886,  l’œuvre  a reçu  3,409  femmes  sur  lesquelles  elle  en  a placé  2,191. 

Situation  financière  au  31  décembre  1886: 

Recettes 63.663  70 

Dépenses 62.009  70 

En  caisse  . 654  » 

L’Administration  vous  demande  pour  cette  Société  une  subvention  de 

1,000  francs;  mais  votre  Commission,  en  vertu  des  mêmes  considérations 
qu’elle  a fait  valoir  à propos  de  la  Société  philanthropique,  estime  qu’il  y 
a lieu  de  réserver  cette  somme  pour  les  établissements  de  même  nature  en 
voie  de  formation,  sous  la  direction  du  Conseil  municipal. 


13“  Hôpital  français  de  Londres,  10,  Leioester  place-Leicester 
Square,  W.  G.,  à Londres. 

Cette  œuvre  comprend  un  dispensaire  et  un  hôpital. 

Le  dispensaire  a été  fondé  en  1861  et  l’hôpital  en  1867.  Ils  ont  été  agrandis 
en  1878. 

Son  but  est  de  procurer,  à Londres,  les  secours  de  la  médecine  à tous  les 
étrangers  pauvres  qui  parlent  français. 

Le  nombre  des  personnes  soignées  à l’hôpital  dans  le  cours  de  Tannée  1886 
comprend  387  malades  internes  et  9,022  malades  externes. 
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Les  387  malades  internes  ont  fait  à l’hôpital  un  séjour  total  de  9,798  jour- 
nées. 

Sur  les  35  lits  'dont  dispose  [l’établissement,  27  ont  été  constamment 
occupés  ; 

Bien  que  la  'situation  financière  de  cet  établissement  ne  nous  soit  pas 
parvenue,  en  raison  des  nombreux  et  incontestables  services  qu’il  rend 
constamment  à nos  compatriotes,  nous  vous  proposons  de  lui  allouer, 
comme  l’année  dernière,  une  subvention  de  1,500  francs. 

14“  Société  philanthropique  du  prêt  gratuit,  8,  rue  Thévenot. 

Depuis  sa  fondation,  qui  remonte  à l’année  1882,  cette  Société  vient  en 
aide  aux  travailleurs  qui  se  trouvent  momentanément  dans  une  situation 
précaire,  en  leur  faisant  des  prêts  soit  en  argent,  soit  en  nature,  et  dont  les 
délais  de  remboursement  sont  calculés  suivant  les  ressources  des  emprun- 
teurs. 

En  1886,  l’œuvre  a fait  505  'prêts  dont  le  montant  s’est  élevé  à 
40,788  fr.  65.  . 

Situation  financière  au  31  décembre  1886  : 


Recettes 53.522  90 

Dépenses  50.521  90 

Encaisse 3.001  » 


Nous  vous  proposons  de  maintenir  à cette  Société  sa  subvention  antérieure 
soit  1,000  francs. 

i5"  Société  du  Mariage  civil.  Siège  provisoire,  Mairie 
du  il'’  arrondissement. 

Cette  Société,  fondée  en  1811,  se  propose  de  faciliter  l’union  des  per- 
sonnes indigentes,  en  se  chargeant  du  payement  des  frais  des  actes  à pr^ 
duireen  vue  du  mariage  civil,  et  des  démarches  officieuses  nécessaires  pour 
obtenir  en  faveur  des  intéressés  le  consentement  des  parents  ou  tuteurs. 

En  1886,  elle  a réalisé  2,747  mariages  et  légitimé  par  ces  mariages 
1,315  enfants. 
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Situation  financière  au  31  décembre  1886  : , ' ; i ., 

Recettes 8.177  95 

Dépenses.  .......................  8.862'  60 

Déficit 1'.  081  75 


En  présence  de  ce  déficit,  nous  vous  i)roposons  le  maintien  de  la  subven- 
tion de  500  francs  accordée  précédemment  à cette  Société. 

J 

lü'"  Œuvre  des  loyers  du  16^  nrrondissemenl . 

xJ 

Cette  Société,  dont  l’existence  remonte  aux  premiers  mois  de  rannée 
1883,.  vient. en  aide  aux  vieillards  du  16®  arrondissement  en  leur  facilitant  le 
payement  de  leurs  loyers. 

Elle  a réparti,  dans  le  cours  de  rannée  1886,  une  somme  de  2,260  francs 


entre  35  vieillards. 

Situation  financière  au  31  décembre  : 

Recettes 3.025  )) 

Dépenses 2 . 622  o) 

Encaisse.  ......  403  » 


Tout  en  rendant  justice  aux  services  que  cette  Société  rend  journellement 
dans  le  16®  arrondissement,  nous  vous  ferons  remarquer  que  la  subvention 
de  1,000  francs  que  vous  avez  coutume  de  lui  allouer  entrant  pour  un  tiers 
dans  le  chiffre  des  ressources  dont  elle  dispose,  il  en  résulte  un  manque  de 
proportion  qu’il  y a lieu  de  faire  cesser  en  laissant  une  plus  large  part  à 
l’initiative  privée. 

En  conséquence,  votre  5®  Commission  vous  })ropüse  de  réduire  à 500  fr. 
le  chiffre  de  la  subvention  à accorder  cette  année. 

17°  Œuvre  des  loyers  du  17°  tirrondissement. 

Cette  Société  s’est  créée  en  1880;  elle  vient  en  aide  aux  vieillards 
malheureux  des  deux  sexes,  sans  distinction  de  croyances  ni  d’opinions, 
lorsqu’ils  ont  atteint  l’âge  de  65  ans  et  résident  dans  l’arrondissement 
depuis  au  moins  cinq  ans.  ‘ ' . 
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Elle  constitue  à chacun  d’eux  une  rente  viagère  de  120  francs,  moyennant 
laquelle  ils  peuvent  trouver  à se  loger. 

Elle  se  propose,  dès  que  ses  ressources  le  lui  permettront,  de  fonder  un 
asile  destiné  à les  recueillir. 

Situation  financière  au  31  décembre  1886  : 


Recettes 44 . 056  48 

Dépenses  8.746  80 

En  caisse 35  309  68 


Malgré  l’importance  de  son  encaisse  au  31  décembre  dernier,  en  raison 
des  services  rendus  et  de  ceux  qu’elle  est  appelée  à rendre  dans  la  suite  en 
fondant  un  asile  pour  les  vieillards,  nous  vous  demanderons  de  maintenir  à 
cette  Société  le  chiffre  de  sa  dernière  subvention,  qui  était 
de 2.300  » 


i8°  Orphelinat  des  Arts,  69,  rue  de  Vanves. 

Fondée  le  7 mai  1880  et  reconnue  d'utilité  publique  par  décret  du 
20  décembre  1882,  cette  Société  a pour  but  la  fondation  et  la  création  de 
maisons  d'éducation  destinées  à élever  et  à instruire  gratuitement  les 
petites  filles  appartenant  à des  artistes  dramatiques,  peintres,  musiciens  ou 
lyriques  ou  à des  gens  de  lettres,  quelle  que  soit  leur  religion,  depuis  l’àge 
de  4 ans  jusqu’à  18  ans  révolus. 

L’établissement  disjiose  de  40  places  dans  sa  maison  de  la  rue  de 
Vanves. 

Trop  à l’étroit  en  raison  des  nombreuses  demandes  d’admission  qui  lui 
sont  adressées,  l’œuvre  doit  prochainement  quitter  ce  local  pour  se  trans- 
porter à Courbevoie  dans  un  immeuble  qu’elle  se  propose  d’acquérir  à cet 
effet. 

Situation  financière  au  31  décembre  1886  : 


Recettes 67.737  60 

Dépenses  65.474  60 

En  caisse 2.263  » 
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En  1886,  vous  avez  alloué  à cette  Société  une  subvention  de  2,800  francs, 
nous  vous  proposons  de  lui  accorder  pareille  somme  cette  année. 

19“  Association  Cornézienne 

Cette  Société,  qui  date  du  siège  de  1870-71,  a été  reconnue  d’utilité  publique 
le  15  mai  1885.  Elle  a pour  but  d’assister  les  Gorréziens  habitant  Paris, 
soit  en  leur  allouant  des  secours,  soit  en  leur  procurant  des  moyens  de  rapa- 
triement, soit  en  leur  donnant  son  patronage  dans  toutes  les  circonstances 
où  il  peut  leur  être  utile. 

C’est  ainsi  qu’en  1886,  elle  a distribué  201  secours  dont  le  chiffre  total 
s’est  élevé  à 1,966  fr.  30  et  opéré  87  rapatriements  qui  lui  ont  coûté 


1,730  fr.  55. 

Situation  financière  : 

Recettes 3.167  » 

Dépenses  .....  4.186  » 

Déficit 19  35 


Votre  Commission  conclut  au  maintien  de  la  subvention  de  500  francs 
accordée  précédemment. 


20“  Orphelinat  général  de  la  bijouterie,  i5,  rue  dean-Lantier. 

Fondé  en  1869,  reconnu  d’utilité  publique  le  28  avril  1884,  l'Orphelinat  de 
la  bijouterie  compte  actuellement  sous  son  patronage  25  enfants. 

Cette  Société,  qui  reçoit  chaque  année  une  allocation  de  500  francs,  sollicite 
une  augmentation  de  subvention.  Or,  sa  situation  financière  se  soldait  au 
31  décembre  1886  par  un  avoir  de  56,928  fr.  80. 

En  présence  de  l’importance  de  cette  somme,  l’Orphelinat  fait  remarquer 
qu’il  est  appelé  à voir  ses  charges  s’accroître  chaque  année  et  que  sous  peine 
de  compromettre  son  existence-, -R- esf  conti*aint  de  réunir  un  capital  suftisant 
pour  faire  face  aux  éventualités. 

Contrairement  aux  conclusions  de  l’Administration,  et  tout  en  reconnais- 
sant les  services  rendus  par  cette  Société,  votre  5“  Commission  ne  pense 
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pas  qu’il  y ait  lieu  de  faire  droit  à sa  demande  et  vous  propose  de  maintenir 
le  chiffre  des  subventions  précédentes,  qui  est  de  500  francs. 

Société  du  Réfectoire  populaire  du  9*  arrondissement. 

Cette  œuvre  d’assistance,  dont  le  fonctionnement  avait  été  interrompu  faute 
de  local  et  à qui  vous  aviez  déjà,  l’année  dernière,  attribué  une  subvention, 
est  réinstallée,  depuis  le  20  novembre  dernier,  sur  le  terrain  communal  que 
vous  lui  avez  loué. 

Elle  distribue  gratuitement  chaque  jour  de  cinq  à six  cents  rations  de  pain 
avec  boisson  chaude. 

Cependant  la  petite  construction  qu’elle  a du  faire  élever  à cet  effet  a 
absorbé  une  grande  partie  de  ses  ressources,  et  elle  se  voit  au  moment  où 
ses  distributions  journalières,  déjà  restreintes,  devront  être  suspendues 
entièrement  si  vous  ne  lui  venez  pas  en  aide. 

Cette  Société  fait  remarquer  en  outre  que  le  caractère  de  l’œuvre  est  entière- 
ment laïque  et  qu’elle  reçoit  indistinctement  tous  les  indigents  qui  se  pré- 
sentent pour  participer  à ses  distributions  de  secours. 

Dans  ces  conditions  et  bien  que  la  demande  de  cette  Société  ne  nous  soit 
pas  présentée  par  l’Administration,  votre  5®  Commission,  en  raison  des 
incontestables  services  qu’elle  est  appelée  à rendre,  estime  qu’il  y a lieu  de 
la  prendre  en  considération  et  vous  propose  d’attribuer  au  Réfectoire  popu- 
laire une  subvention  de  1,500  francs. 

PaHs,  le  27  décembre  1887 


Le  Rapporteur, 

CATTIAUX. 


1 


PROJET 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  juillet  1887,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  de  procéder  à la  répartition  du  crédit  inscrit  au  cha- 
pitre XX,  art.  9 du  budget  de  1887  (Secours  à donner  aux  établissements 
charitables,  - « ■ 

Délibère;  - 

Art.  1".  — Les  subventions  suivantes  sont  prélevées  sur  le  crédit  de 
40,000  francs  inscrit  au  budget  de  1887,  chapitre  XX,  art.  9. 

P Société  centrale  d’éducation  et  d’assistance  pour  les  sourds-muets. 


rue  Saint-Jacques,  254  700  » 

2"  Asile  de  la  Providence 2.625  w 

9“  Société  pour  la  propagation  de  rallaitement  maternel, 

rue  de  Sèvres,  45  5.000  » 

4"  Société  laïque  d’appui  fraternel 2.000  » 

5°  Hôpital  français  de  Londres. 1.500  » 

6°  Société  philanthropique  du  prêt  gratuit 1.000  » 

7"  Société  du  mariage  civil 500  •» 

8“  Œuvre  des  loyers  du  16®  arrondissement 500  » 

9“  Id.  Id.  17®  Id.  2.300  » 

10®'  Orphelinat  des  Arts,  69,  rue  de  Vanves  , 2.000  » 

11“  Association  corrézienne ■ 500  » 

12"  Orphelinat  général  de  la  bijouterie  ........  500  » 

13“  Société  du  réfectoire  populaire  du  9®  arrondissement  1.500  » 

Total 20.625  » 
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DE  DÉLIBÉRATION 


r>iii.-b>p. PAUL DDPONX  -J4. 12.87  R 


CONSEIL  MUNIGiPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORl 


Présenté  pur  M.  Joffrin  an  nom  delà  Commission  dn  bnd'jGl  { 1 ) sur  l’art . 0, 
cliap.  XX/(  Prixde  la  Ville  de  Paris  pour  les  courses  de  chevaux,  dépenses 
ordinaires,  page  460). 


Messieurs, 

La  queslioii  des  subventions  aux  sociétés  de  courses  de  chevaux,  est, 
depuis  de  longues  années,  l’objet  des  érieuses  discussions  au  sein  des  Com- 
missions du  budget  et  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

En  nous  reportant  seulement  en  188“2,  nous  trouvons  que  depuis  cette 
époque  régulièrement,  24  membres  du  Conseil  se  sont  prononcés  contre  les 
subventions. 

Nous  devons  aussi  reconnaître  que  chaque  année  les  partisans  de  l’inter- 
vention de  la  commune  dans  cette  (jnestion  de  jeux  et  de  plaisirs  bien  plus 
(pie  d’amélioration  de  races  de  chevaux,  ont  prétendu  que  si  le  Conseil 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président  ; Léon  Donnât,  Jorfrin,  vice- 
présidents  ; Navarre,  Marins  Martin,  seerétnires ; Bassinet,  Paul  Rroussc,  Cbassaing,  Cusset,  Deligny, 
Hector  Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvie- 
Ronrier,  Lerolle,  Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Emile  Richard,  René  Saint-Martin,  Saulon,  Paul  Viguier. 
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n’accordait  plus  de  su])veiitions,  le  commerce  iiarisien  s’en  ressentirait;  ipie 
les  sociétés  n’anraient  ])lnsen  lenr  i)onvoir  1(3S  moyens  d’attraction  suftisants 
])onr  amener  à Paris  les  nombreux  étrangers  qui,  disent-ils,  traversent  les 
mers  i)ûiir  venir  acclamer  le  champion  du  turf. 

Ces  arguments,  Messieurs,  auraient  une  valeur  réelle  s’il  était  prouvé  (pie 
les  sociétés  concessionnaires  des  proiudétés  communales,  propriétés  qui 
leur  sont  concédées  prescpie  gratuitement  }iar  le  Conseil,  ne  réalisaient 
[)as  d’énormes  bénélices  sur  les  tapis  verts  communanx. 

L’an  dernier,  notre  cidlègne  M.  Levuuul  s’exjU'imait  ainsi  : «Il  résulte  des 
documents  que  J’ai  entre  les  mains,  que,  depuis  1867,  la  Société  d’encoura- 
gement  a donné  pour  plus  de  18  millions  de  prix  et  (pi’en  1881  elle  en  a 
donné  jionr  plus  de  1 million  à Paids  et  de  800, (HH)  francs  à la  province.  » 

A ces  considérations  de  notre  collègue,  nous  devons  ajouter  une  obser- 
vation. Nous  ferons  ol)server  au  Conseil,  ({ne  depuis  le  mois  de  décemln-e 
1886,  une  situation  nouvelle  est  faite  aux  gérants  élus  de  la  Ville  de 
Paris. 

N'ous  vous  souvenez.  Messieurs,  (ju’cà  la  suite  d’une  campagne  faite  avec 
raison  par  M.  V erséjonx,  contre  ceux  ({ui  avaient  trouvé  le  moyen  d’installer 
sans  aucun  droit,  toutes  sortes  d'industries  sur  les  terrains  concédés  aux 
Sociétés  dites  d’encouragement  [)Our  l’amélioration  de  la  race  chevaline, 
et  cela,  en  violation  flagrante  des  conditions  des  cahiers-des  charges  et  des 
clauses  stipulées  dans  les  actes  de  concessions,  M.  René  Goldet,  alors 
ministre  de  l’intérieur  lança  une  circulaire  su])primant  l’industrie  des  piquets 
sur  les  champs  de  courses.  C’était.,  disait-on,  le  seul  moyen  d’empêcher  les 
bookmakers  d’exercer  lenr  peu  intéressante  industrie  et  de  faire  rentrer 
dans  la  vie  privée  l’industriel  Régimbeau. 

Le  Gouvernement,  plus  soucieux  des  intérêts  des  jone.urs  et  des  parieurs 
que  de  ceux  de  la  ville  de  Paris,  autorisa  ce  que  l’on  appelle  le  pari  mutuel. 
Cela  permet  aux  Sociétés  peu  scrupuleuses  de  prélever  de  nouvelles 
sommes,  et  d’augmenter  encore  leurs  bénéfices. 

vSi  le  Conseil  n’a  pas  cru,  l’an  dernier,  qu’il  était  de  son  devoir  comme 
nous  avions  eu  l’honneur  de  le  lui  {(roposer,  de  rentrer  dans  son  droit 
de  propriété,  et  d’exploiter,  au  mieux  des  intérêts  de  la  ^hlle  de  Paris,  les 
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propriétés  communales,  il  est  de  son  devoir  celle  année  de  se  rangera 
l’avis  de  sa  Commission  du  budget,  qui  en  présence  de  Ions  c('s  fails,  vieid 
vous  proposer  le  projet  de  délibération  suivant: 

Pai’is,  le  28  décembre  1887. 

Le  Iin])[)orleni-, 

J.  JOFbTdX. 


PROJET  DE  DELIBERATION 


Le  Conseil  délibère  ; 

1“  L’article  9,  cbapitre  21,  Prix  de  la  Ville  de  Paris  pour  les  courses  de 
chevaux,  60,000  francs,  est  supprimé. 

2“  Le  crédit  de  00,000  francs  sei'a  versé  à la  réserve. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


Présenté  par  M.  A.  Muzet,  au  nom  de  la  Commission  (1  ), 
sur  des  dénominations  de  voies  nouvelles. 


Messieurs, 

L’Administralion  a signalé  un  certain  nombre  de  voies  nouvelles  non 
encore  dénommées  et  deux  voies  anciennes  dont  les  noms  peuvent  être  une 
cause  de  confusion  avec  d’autres  voies  publiques. 

La  3®  Commission  a pensé  qu’il  y avait  lieu  de  proposer  au  Conseil  de 
statuer  immédiatement  sur  les  voies  nouvelles  où  des  constructions  ont  déjà 
été  élevées  en  réservant  pour  un  travail  d’ensemble  qui  serait  fait  ultérieure- 
ment les  propositions  de  changement  de  dénominations. 

Les  voies  nouvelles  non  dénommées  sont  : 

13“  ARRONDISSEMENT. 

N“  1.  — Rue  nouvelle  entre  la  place  de  Rungis  et  la  place  du  nouveau 
puits  artésien  de  la  Butte  aux  Cailles,  660  mètres  de  longueur. 


(I)  La  3®  Commission  est  composée  de  MM.  Rousselle,  président;  Sauton,  vice-président  ; Paillot, 
secrétaire  ; Bassinil,  Maurice  Binder,  Boue,  Champôudry,  Curé,  Darlot,  Lefebvre-Roncie  Lyon-Alemand, 
Muzet,  Paulard,  Rouzé,  Vaillant,  Paul  Viguler. 
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N"  2.  — Rue  nouvelle  entre  la  rue  de  Tolbiac  et  la  rue  BaudricourI, 
“200  mètres  de  longueur. 

V 3.  — Rue  nouvelle  entre  la  rue  du  Chàteau-des-Rentiers  à la  rue 
Nationale,  105  mètres  de  longueur. 


18*  ARRONDISSEMENT. 


N"  4.  — Rue  nouvelle  entre  le  boulevard  Ney  et  la  rue  Leibnitz,  150  m. 
de  longueur. 

N“  5.  — Rue  nouvelle  entre  la  rue  du  Département  et  la  rue  Philippe-de- 
(lirard. 


Nous  vous  (U’uposons  d’attribuer  les  noms  suivants  : 

Rue  11"  1.  — Rue  Robillot,  du  nom  du  brave  sergent  Ibibillot,  ce  vaillant 
enfant  de  Paris,  mort  au  cliami)  d’bonneur.  A côté  du  nom  de  Robillot,  nous 
vous  proposons  de  placer  les  noms  île  deux  autres  défenseurs  de  la  patrie, 
morts  volontairement  pour  ne  pas  rendre  le  dépôt  contié  à leur  honneur. 

Rue  n"  “2.  — Rue  de  Larret-Laniolignie.  — Le  capitaine  de  frégate  de 
Larret-Lamolignie  commandait  le  fort  de  Montrouge  lorsqu’il  reçut  dans  la 
nuit  du  “27  janvier  1871,  l’ordre  de  cesser  le  feu  pour  remettre  le  lendemain 
le  fort  au  généinl  prussien.  Le  lendemain,  de  Larret,  après  avoir  donné  ses 
ordres,  descendit  cà  sa  chambre  en  disant  : « Ce  n’est  pas  moi  qui  livrerai  ce 
fort  aux  Prussiens.  » 11  se  lira  deux  coups  de  revolver  à la  tète  et  à la  jioi- 
trine.  Transporté  à Paris,  il  y mourut  cinq  jours  après. 

Rue  n"  3.  — Rue  Deldroux,  du  nom  du  canonnier  Deldroux  qui  préfera 
mourir  jilutôt  (jiie  de  rendre  son  canon. 

Rue  11" 4.  — Rue  Jean  Dolfus,  un  nom  de  ce  grand  français  des  provinces 
])erdiies,  le  savant  économiste,  fondateur  des  cités  ouvrières  de  Mulhouse, 
dont  le  nom  est  attaché  à tant  d’ceuvre  philanthropiques. 

Rue  n"  5.  — Rue  Jean  Kablé,  le  patriote  alsacien,  député  de  Strasbourg 
à l’Assemblée  de  Bordeaux  en  1871,  ipii  est  venu  mourir  récemment  en 
France  ajirès  une  vie  consacrée  a la  détense  de  la  liberté. 
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Chimgeinenl  de  denomiimlions. 

1"  Deux  voies  portent  leniéme  nom  et  des  conrusions  reorettal des  naissent 
de  cette  similitude,  confusions  qui  augmentent  encore  réloignemeiit  des  deux 
voies  situées  l’ime  dans  le  8®  arrondissement  la  rue  Forfin,  Tautre  dans  le 
18®  arrondissement,  l’avenue  Fortin. 

Nous  nous  proposons  de  donner  à la  première  de  ces  voies  le  nom 
de  Paul  Baudry,  le  grand  peintre  de  tant  d’œuvres  remarquables  qui  s’est 
particulièrement  illustré  par  les  magnifiques  peintures  du  Grand  Opéra. 

"2°  La  rue  Leroux,  située  dans  le  16®  arrondissement,  est  coupée  par 
l’avenue  du  Bois  de  Boulogne  qui  a 80  mètres  de  largeur  en  deux  tronçons 
indépendants  ([ui  ne  sont  même  pas  le  prolongement  l’un  de  l’autre. 

Nous  nous  [U'oposons  de  changer  la  dénomination  de  la  partie  comprise 
entre  l’avenue  du  Bois  de  Boulogne  et  la  rue  Pergolèse.  11  est  d'autant 
plus  urgent  de  prendre  une  décision,  (jue  le  numérotage  de  cette  rue  doit 
être  changé,  et  nous  vous  demandons  d’attribuer  à cette  partie  qui  a 
145  mètres  de  longueur,  le  nom  de  M.  Laurent  Bichat,  littérateur,  publi- 
ciste, enfant  de  Paris  où  il  est  né  en  1828,  l’un  des  plus  fermes  et  des  plus 
})ersévérants  défenseurs  de  la  République. 

L'Administration  nous  demandait  de  donner  une  dénomination  à une  rue 
nouvelle  située  dans  le  15®  arrondissement,  mais  cette  rue  devant  être  com- 
prise dans  les  terrains  nécessaires  aux  abattoirs  de  la  rive  gauche  récem- 
ment volés  par  le  Conseil,  il  n’y  a pas  lieu  de  statuer. 

Le  Rapporteur, 

A.  MUZET. 


riffis.-Imp. PAUL  DUPONT,  SO.ii.Sl  H 
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Arlicle  unique  (pao'e  Hi\). — (jontrihiition  de  la  Ville  de  Pans  dans  les 

lilli  ’ n Vluli:  ucu:  'Pr'll'  "H  ■ i ' ' I U(  U i 

dépenses  de  la  Lrarde  républicaine. 
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I . . U 1 1 ■ ‘ . 1 Il  M-  nue  lli  . , I ■ ' ■ . : m ' m r • ; i 

. i,,,,CliiflV(e  proposé  paivle  Préfet;,  ri  • •,-(;•  -u  • • • • 2.890.600 

L’Administration  évalue  la  dépense  réelle  en  1887  à . 2.896.961 


La  convention  avec  l'État,  appToovée  par  la  loi  du  2 avril  l!^49,  met  à la 
charge  de  la  Ville  la  moitié  des  créllits'ihscrits  au  département  delà  guerre, 
dans  une  limite  qui  paraissait  ne  pas  devoir  être  dépassée. 

1 1 1 . ■ U ■ ■ I : un  1 1 ; , I ' U'  ■ 

i ' • ■ ' ■ I P t ■ ' I c ' ! : . . 1 1 , ^ , i , : I . ■ . 

CI'  U 'I  un  I c ; I I I c • ‘ • : 1 1 , . 

(1)  La  Commission  du  buigel  est  composée  de  MM.  Cernesson,  prés/Jc/U;  Léon  Doniçat,  Joffi'in,  vice- 
^ présidents  ; N.ivarrè,  ' Marins  * Martin,  secràtairos;  Bassinet,  Paul  Brausse,  Ghassairig,  Cusset,  Deligny, 
lltrector  Dépasse,  Despatys,  Despré.s,  .P'ea'Jinand  iDnval,  llovelscquç,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebivre- 
Bonper,  Lerolle,  Lypn-Alemand,  M lyer,  Piperaud,  E iiile  Richard,  René  Saiui-Martin,  Santon,  Paul  Viguier. 
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Crédits  inscrits  à la  guerre  5.701 . 460  ; la  moitié  est  . . . . '2.850.700 

Dépenses  accessoires  suj)j)lémentaires  : 

25,000 -j-  10,720  + 4,136  soit • 39.856 


L’Administration  estime  conme  devant  être  en  tout  à charge 
de  la  ville 2.890.586 


Celte  prévision  sni)})Ose  deux  choses  ; 1“  (pi’il  soit  impossible  de  réduire 
la  Garde  réi)uhlicaine,  en  tant  cpi’effectif  ; 2“  que  les  elTectifs  ne  tombent  pas 
sous  le  coup  des  critiques  dont  la  comptabilité  de  la  guerre  a été  l’objet  en 
tant  qu’elle  crée  des  obligations  par  moitié  à la  charge  de  la  Ville  de  Paris. 
Il  y a donc  lieu  de  réserver  expressément  : 1"  les  droits  de  la  Ville  au  cas  on 
l('s  effectifs  réellement  présents  seraient  reconnus  inférieurs  à ceux  prévus 
au  budget;  2°  la  possilnlité  de  diminuer  l’effectif  réel  dans  les  conditions 
})révues  par  le  compte  rendu  qui  en  a été  fait  à la  Commission  du  budget  au 
mois  de  décembre  1886. 


Nous  proposons  de  stipuler  cette  réserve  par  une  délibération  expresse, 
etVle  le  consacrer  par  une  fixation  du  crédit  au  même  chiffre  que  l’année 
dernière,  nous  laissons  au  Gouvernement  la  responsabilité  d’inscrire  d’office 
une  différence  dont  la  légitimité  pourra  se  trouver  démentie  par  l’enquête 
([lie  nous  poursuivons  à l’occasion  du  compte  de  l’exercice  périmé.  En 
résumé  la  Commission  vous  propose  d’adopter  ferme  le  chiffre  prévisionnel 

de Fr.  1.720.704 

égal  à la  somme  créditée  [lar  le  Conseil  pour  l’exercice  1887.  Il  en  résultera 
le  [lassage  à la  réserve  d’une  somme  de  1,169,896  qui,  bien  entendu,  ne 
devra  être  considérée  par  nous  comme  consolidée,  en  tout  ou  en  partie,  à 
l’état  de  réserve  que  lorsque  le  Gouvernement  aura  fait  connaître  le  montant 
exact  des  sacrifices  qu’il  se  croit  endroit  d'imjioser  autoritairement  à la 
^dlle  de  Paris  pour  la  garde  Républicaine  qui  est  un  corps  de  luxe.  L’Etat, 
comme  la^dlle,  [lourrait  réaliser  de  ce  chef  des  ressources  notables  pour  son 
budget  qui  n’a  pas  moins  liesoin  d’économies  que  le  nôtre;  les  avis  peuvent 
être  partagés  sur  l’importance  des  forces  nécessaires  [lour  assurer  la  sécurité 
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j)ul)liqiiu;  ils  ne  sauraient  réIre  sur  la  C()nvenauee  de  ne  pas  organisc'r  ces 
forces  sous  leur  forme  la  j)lus  dispendieuse,  sans  aucune  utilité  pour  le 
f)ut  à atteindre. — Les  droits  de  la  Ville  se  trouveroni  ainsi  rései‘V(\s. 


Fciris,  le  27  décembre  1887. 


IjC  liHpporleuf, 
Paul  VKiUlLU. 


P»ri«.-Imp.  l>Am.  Dl’PONT,  35  12  8:  R 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


BODGÎT  DE  181 


Recettes 

et 

Rc‘i»e«ses 


RAPPORT 

Présenlé  par  M.  Paul  Vicuier,  au  nom  (le  la  Commission  du  budget  i X)  de 
1888.  Recettes  : chap.  XXX17,  art.  unique;  chap.  XLII,  art.  unique 
llepeirses  ; chap.  P,  art.  23  à 26,  29  à 32;  chap.  X entier.  Affaires  mili- 
taires, etc.:  chap.  XVI,  art.  70  bis;  Commission  d’examen. 

Il  ~ n — — 


RECETTES 

CH\PITRE  XXXVI.  — Recettes  diverses  extraordinaires. 

Autide  unique  (page  m).- Restitution  des  droits  d’enregistrement  percu^^ 
sur  le  prix  d’iinnieuhles  dont  l’occupation  a ete  declaree  d utilité 
publique  moins  de  deux  ans  après  la  date  de  l'acte  d’acquisition. 

Les  recettes  constatées  en  188G  ont  été  de  141,108  fr.  59. 
L’Vdministration  s’est  référée  aux  moyennes,  et  votre  Commission,^ qnoi- 
uue  la  prévision  d’un  accroissement  de  recettes  soit  très  plausible,  n a pas 

cru  pouvoir  majorer  le  chiffre  proposé  ; elle  a été  déterminée  dans  cesenspai 

le  désir  ne  pas  escompter  des  espérances,  et  par  cette  considération  que  la 
Tilupartdes  occupations  d’immeubles  nécessitées  par  les  travaux  de  voiiie 
sont  actuellement  précédées  par  les  déclarations  dhitilite  publique. 

Somme  proposée  par  le  Préfet ^n'nnn  ” 

Id.  Id.  par  la  Commission  ...•••  bO.UUU  » 


La  Comaiission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson 
Jc4deu^s-  Navarre,  Marins  Martin,  sccréi«i>cs  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassam  Cusset,  D U 
Co*  D passa  D spat,s,  Daspaés,  Fardins.d  D„v.l,  llo.alacquo.  Alph.nsa  Hdmbe.a.  Lavy,  Le  .bvre- 
üaXZTe , .Jamand,  Mapo:.,  Pi„aaa„d,  E»i,c  Rial.aad,  Ra.é  SaipEMaRI,..  Sa„,»„,  Pas.  V,.u,e.-. 
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CHAPITRE  XLII 


Article  iini(|iie  (page  P2G).  — Produits  de  rexcrcice  1887  et  des  exercices 
antérieurs  non  constatés  au  compte. 


Propositions  du  Préfet 110.000  » 

kl.  delà  Commission 110.000  » 


Comme  an  budget  précédent.  Mais  nous  faisons  remarquer  que  les  recettes 
du  même  article,  constatées  en  1886,  se  sont  élevées  à 566,174  fr.  05  et  que 
si  la  Commission  n’a  pas  majoré  les  prévisions  administratives,  c’est  alin 
d'éviter  sûrement  tout  mécompte. 


DÉPENSES 

Nota.  — Les  articles  1 à 10  du  chapitre  V ont  fait  l’objet  d'un  rapport  à 
part. 


CHAPITRE  V (suite). 

Art.  23  (page  226).  — Secours  à A/'"'  llanielin,  veuve  d’un  contrôleur  de 
la  ferme-régie  des  Jeux  supprimée  en  1836 . 


Propositions  du  Préfet 300  » 

Id.  de  la  Commission 300  » 


Art.  24.  — Secours  annuel  et  viager  à Vve  Mignoquel. 


Propositions  du  Préfet 600  » 

Id.  de  la  Commission 600  » 


(En  vertu  de  la  délibération  du  Conseil  du  15  juin  1885.) 


F 
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Art.  üb  (page  '2'2(>).  — Allocations  annuelles  à un  ancien  adjudant-major 
et  à un  ancien  employé  de  F État-Major  de  la  garde  nationale. 


i^ropositions  du  Préfet ÜÜO  » 

Id.  de  la  Commission 900  » 


La  diminution  de  300  francs  par  rapport  au  crédit  de  l’exercice  précédent, 
est  motivée  par  le  décès  de  M.  Clément,  l’iin  des  titulaires  des  allocations. 


Art.  ‘26  (page  226).  — Secours  annuels  et  viagers  à des  veuves 
de  sapeurs-pompiers  morts  à Paris  pendant  les  incendies  de  mai  71. 


Propositions  du  Préfet. 750  » 

Id.  de  la  Commission 750  w 


Dépense  obligatoire,  comme  au  budget  précédent,  savoir  ; Mme  Fanny 
Heure,  veuve  de  M.  Tiremberg,  600  francs,  et  Mme  Bornuat,  veuve  de 
M.  Poupard,  150  francs.  La  délibération  est  du  10  décembre  1872. 


Art.  29  (page  226).  — Rente  annuelle  et  viagère  à Mme  Buzenot,  blessée 
par  un  bœuf  échappé  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette, 


Propositions  du  Préfet 600  » 

Id.  de  la  Commission. 600  » 


Exécution  du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  15  juillet  1879. 


Art.  30  (page  226).  — Remboursement  à M.  Tricard,  entrepreneur  de  ma- 
çonnerie, des  doux  tiers  de  la  pension  annuelle  de  500  francs,  allouée  par 
jugement  à M.  Nodlot,  ouvrier  tonnelier,  blessé  à l'Entrepôt  de  Bercy. 


Propositions  du  Préfet 333  32 

Id.  de  Commission 333  32 


Le  jugement  est  du  Î2  août  1877  et  la  délibération  dn  23  juin  1884. 


Al  t.  31  (page  “2“26).  — Secoui's  annuel  et  viager  à Mine  veuve  Fauvel. 

Propositions  dn  Préfet 1.200  » 

Id.  de  la  Commission 1.200  » 

Pdi  verttn  d’nne  déliliération  du  Conseil  municipal  du  23  juin  1880. 


,\rt.  32  (page  228).  — Secours  à attribuer  en  1888  par  délibérations 
spéciales  au  Conseil  municipal. 


Propositions  du  Préfet 40.000  » 

Id.  de  la  Commission 40.000  » 


Comme  au  budget  précédent.  La  Commission,  tout  en  voulant  assurer  les 
moyens  de  soulager  les  infortunes,  n’a  pas  voulu  accroître  le  crédit,  esti- 
mant qu’en  cas  de  nécessités  imprévues,  il  serait  toujours  possilde  d’em- 
liriinter  sur  la  réserve. 


(3HAPITPiE  X.  — Aff.\ires  militaires.  — Sareurs-pompiers.  — Postes 
DE  SÛRETÉ.  — Corps  de  garde  et  casernes. 


PRFAIIÈRE  SECTION.  — Affaires  militaires. 

Art.  1*'“'  (page  202).  — Frais  de  recensement  des  chevaux,  juments, 
mulets,  mules  et  des  voitures  susceptibles  d’être  requis  pour  le  service 
del’armée  (Loi  du  S juillet  1877). 


Propositions  de  l’Administration  . 10.000  » 

Id.  de  la  Commission,  10.000  » 

Dépense  oliligatoire. 

Pas  d’oliservalion . 


f 


— 5 — 


V 197 


Ali.  ^2  (page  26“2j.  — Frais  de  fourniture  de  registres  d souche  aux 
mairies  de  Paris  pour  servir  à la  déclaration  des  décès  des  hommes  de 
20  à dO  ans,  pouvant,  en  raison  de  leur  âge,  appartenir  à l’armée. 


Proposi lions  de  rAclminisIration 500  » 

1(1.  (le  la  ( Commission 500  » 

Comme  an  budget  précédent,  pas  d’observation. 


Art.  8 (page  2G2).  — Secours  aux  familles  nécessiteuses  des  ivservistes  et 
territoriaux  appelés  sous  les  drapeaux  pour  prendre  part  aux  exercices 
et  manœuvres  de  f armée. 


Propositions  de  rAdministration r325.000  » 

Id.  de  la  Commission 325.000  » 


Ce  crédit  est  destiné  à fournir  aux  mairies  le  moyen  de  subvenir  aux 
besoins  constatés  des  familles  nécessiteuses,  momentanément  privées  du 
produit  du  travail  des  citoyens  appelés  sous  les  drapeaux. 

Il  en  résulte  ipie  l’obtention  de  ce  secours,  comme  cela  a été  déclaré  à 
plusieurs  reprises  à la  tribune  du  Conseil,  n’est  pas  un  droit  (pii  résulte  de 
l’ap})el  des  chefs  de  famille  sous  les  drapeaux  ; mais  qu’ils  ne  sont  destinés 
qu’aux  familles  auxquelles  le  gain  journaliei'  de  leur  chef  est  absolument 
indispensable. 


Art.  4 ( page  2G2).  — Exonération  totale  ou  partielle,  au  prolit  d’un  certain 
noinhre  de  jeunes  gens,  de  la  prestation  de  1 ,500  francs  due  par  les 
volontaires  d’un  an. 


Propositions  de  l’Administration 15.0(J0  » 

Id.  de  la  Commission 15.000  » 


Ce  crédit  résulte  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du  2<S  octobre 
1377  ; il  est  facultatif. 


^2^  SECTION. 


1°  Casernes. 

Arl.  5 (page  2(32).  — Achat  et  entretien  du  mobilier  de  l’ hôtel  d'état-major 

et  des  casernes. 

Propositions  (le  l’Adininistration 15.000  » 

I(i.  (le  la  Commission 35.000  » 

Pas  (i’observation. 

2"  Corps  de  garde  de  la  troupe. 

Art.  ()  (page  2(31).  — Ga//es  des  concierges  de  casernes. 

Propositions  de  l’Administration 6.250  » 

Id.  de  la  Commission 6.250  » 

2“  Postes. 

Art.  7 (page  264).  — Loyers  des  postes. 

Propositions  de  l’Administration 52.000  » 

Id.  de  la  (Commission -52.000  » 

Diminution  sur  le  chiffre  crédité  en  1887,  8.000  francs. 

Art.  8 (page  266).  — Entretien  du  mobilier  des  postes  de  secours 

et  des  postes-vigies. 

Propositions  de  l’Administration 14.000  » 

id.  de  la  Commission 14.000  « 


M lî)7 


Augmentation  4,0UU  francs,  Justifiée  par  f accroissement  du  nombre  des 
])ostes  et  par  femploi  de  nouveaux  engins  de  sauvetage. 


Art.  9 (page  ^266).  — ÊcJairnç/e  à la  chandelle  dans  les  postes. 


Propositions  de  l'Administration 500  » 

Td.  de  la  Commission 500  » 

Pas  d’observation. 


3°  SECTION.  — Caserne  de  la  Garde  républicaine  et  corps  de  garde 

DE  LA  TROUPE  A LA  CHARGE  DE  LA  ViLLE. 

1“  Garde  républicaine. 

Art.  10  (page  206).  — Gages  des  concierges  des  casernes. 


Propositions  de  fAdministration 3.950  » 

Id.  de  la  Commission 3.950  » 


Comme  au  budget  précédent.  — Dépense  obligatoire. 


2’  Corps  de  garde  de  la  troupe. 

Art.  Tl  (page  206).  — Id  ni  retien  du  mobilier  des  corps  de  garde. 


Propositions  de  l’Administration 4.000  » 

Id.  de  la  Commission 4.000  » 


Art.  12  (page  200).  — Chauffage  des  corps  de  garde. 


Propositions  de  l’Administration 2.509  » 

Id.  de  la  Commission 2.500  )> 
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Art.  18  (i)ao-c  '^GG.)  — Eclairage  à la  chandelle 
dans  les  corps  de  garde. 

100  )> 
100  » 


l’roposilions  de  rAdmiiiistialion 
1(1.  de  la  Goimiiission  . 


4"  SECTION.  — Police  mumcip.\le. 

Art.  14  (liage  "2GG).  — Entretien  du  mohilier  du  Tribunal 

de  simple  police. 


Propositions  de  l’Administration 1.000  » 

Id.  delà  Commission 1.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Dépense  obligatoire. 


Arl.  15  (page  "208 j.  — Loyers  des  bureaux  des  connnissaires 

de  police. 

l 'ropositions  de  l’Administration 187.000  » 

1(1.  de  la  Commission 187.000  » 

Augmentation  G, 000  francs  motivée  par  le  renouvellement  des  baux  ou 
le  déiilacement  de  17  commissariats  de  police.  — Voir  le  détail  delà  répar- 
lilion  du  crédit  ])age  2G9  du  Budget. 


Art.  IG  (page  “270).  — Loyers  de  postes  de  police. 


Propositions  de  rAdminisIralion 128.000  » 

Id.  de  la  Commission 128.000 


Diminution  750  tVancs.  Dé])ense  obligatoire. 
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Art.  17  (page  271).  — Location  d'une  maison  rue  Doinhaslc,  51, 
pour  le  remisage  du  matériel  devant  servir  en  cas  d’ épidémie . 


Propositions  de  l’Administration 3.000  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 

Délibération  du  27  juillet  1885. 


5®  SECTION.  — Surveillance  de  la  navigation  et  des  ports. 

Art.  18  (page  272).  — Loyers  des  bureaux  des  inspecteurs  de  la 

navigation  et  des  ports. 

Propositions  de  l’Administration 7.800  » 

Id.  de  la  Commission 7.800  » 

Comme  au  budget  précédent . 


Art.  19  (page  272).  — Inspection  de  la  boucherie.  — Loyer  d’un  bureau 

rue  des  Prouvaires. 

Propositions  de  l’Administration . . 500  » 

Id.  de  la  Commission 500  » 


Comme  au  budget  précédent  (décision  du  23  avril  1886). 


CHAPITRE  XVT 

.-\rt.  19  /ms  (page  352).  — Commission  d’examen  pour  la  constatation 
de  la  capacité  professionnelle  des  cochers. 

Propositions  de  la  Commission 10.000  » 

En  exécution  de  la  délibération  du  Conseil  du  12  décembre  1887. 


10  — 


X olre  Commission  a [)oiisé  (jne  ce  ci'édit  devait  suivre  immédiatement  celui 
consacré  aux  dépenses  générales  du  service  du  contrôle  des  voilures  de 
Paris,  et  qui  ligure  h l’article  19  (page  052).  — Elle  a pensé  que  le  Conseil 
devait  conserver  sur  ce  genre  de  dépenses  son  autorité  entière  ainsi  que  sa 
liberté.  La  délibération  précitée  stipide  d’ailleurs  cjue  les  payements  auront 
lieu  sur  constatations  faites  par  M.  le  Préfet  de  police  de  la  présence  des 
examinateurs  dans  les  vacations  d’examen. 

Paris,  le  2(S  décembre  1887. 


Le  Rapporteuv, 
Paul  VI  GU  1ER. 


rirÎ3.-Imii.  PAT:L  Dl’POOT,  30.  ll’.8T  K 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Viguieh,  an  nom  delà  Commission  de  surveillance 
et  de  contrôle  (1),  sur  le  fonctionnement  de  l’Observatoire  municipal  de 
Montsouris  pendant  l’année  1887 . 


Messieurs, 

Par  votre  délibération  du  “27  avril  dernier  vous  avez  réglé  l’organisation, 
la  comptabilité  et  le  programme  des  travaux  de  l’Observatoire  municipal  de 
Montsouris. 

Votre  Commission  de  contrôle  et  de  surveillance,  renouvelée  par  vos 
soins  dans  votre  séance  du  11  juillet  dernier,  a poursuivi  ses  travaux  dans 
le  sens  indiqué  par  vos  délibérations  et  elle  vient  vous  rendre  compte  de  la 
situation  de  l’établissement  aux  différents  points  de  vue  du  personnel,  du 
fonctionnement  des  services  et  de  la  gestion  financière.  Elle  vous  soumet  en 
même  temps  ses  desiderata  immédiats. 

P Personnel. 

Le  cadre  que  vous  avez  arrêté  dans  votre  délibération  précitée  comporte 
un  emploi  de  météorologiste  adjoint  logé  à l’Observatoire,  et  nous  avons  eu 


(1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Paul  Viguier,  président;  Brousse,  secrétaire;  Chassaing, 
Chautemps,  Dubois,  Alfred  Lamouroux,  Jacques.  — MM.  Huet,  Durand-Claye  et  Bechmann.  — M.  Williot, 
secrétaire  des  séances,  chargé  de  centraliser  les  pièces  de  comptabilité. 

198. 
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la  ])oniie  fortune  de  trouver  dans  M.  le  D''  Jules  Pelletan  un  fonctionnaire 
dévoué  dont  les  titres  scientifiques  répondent  à son  nom  illustré  dans  la 
science  depuis  jilusieurs  générations,  en  même  temps  que  nous  avons  pu 
ré])arer,  dans  une  certaine  mesure,  le  tort  involontaire  causé  à cet  honorable 
savant  par  l’Assistance  publique  qui,  en  suite  de  diverses  circonstances,  a 
hérité  de  sa  fortune  patrimoniale. 

Le  cadre  des  fonctionnaires  de  Montsouris  est  aujourd’hui  complet  et  il 
est  bien  entendu  qu’il  sera  désormais  pourvu  à toute  vacance  survenant  dans 
ce  })crsonnel  par  voie  de  concours,  à la  suite  d’éiireuves  subies  devant  la 
Lommission  de  surveillance,  et  dans  des  conditions  ({ui  seront  d’avance 
portées  à la  connaissance  du  public. 

Le  ])ersonnel  du  service  météorologique  et  physique  se  trouve  ainsi  for- 
tement constitué;  il  convient  de  remaniuer  que  l’aide -météorologiste 
chargé  de  la  station  de  Clicby-Gennevilliers  doit  apporter,  pour  l’analyse 
des  eaux  d’égout  notamment,  son  concours  aux  deux  autres  services  de 
chimie  et  de  micrographie  ; il  dépend  en  réalité  des  trois  chefs  de  service. 

En  reprenant,  au  nom  de  la  Ville,  l’Observatoire  de  Montsouris,  nous 
n’avons  pas  cru  devoir,  pour  la  première  année,  vous  ])roposer  de  im^dilier 
les  traitements  des  chefs  de  service.  La  Commission  a pu  depuis  se  rendre 
comjdeque  le  traitement  de  M.  le  ly  Mi(piel,  chef  du  service  micrographique, 
(hq)uis  longtemps  fixé  à 5,400  francs,  ne  répondait  ni  aux  exigences  d’une 
(Mpiitahle  égalité  entre  les  divers  services  ni  au  mérite  de  ce  savant  distingué  ; 
maintenir  cette  situation,  c’eût  été  obliger  M.  le  D'  Miquel  à rechercher  des 
occupations  au-dessous  de  son  talent  et  l’on  ne  comprendrait  pas  que  la  Mlle 
laissât  ainsi  gaspiller  la  valeur  d’un  véritable  homme  de  science  qu’elle  peut 
attacher  complètement  à ses  études,  si  universellement  a])préciées  dans  le 
monde  savant,  en  lui  donnant  les  moyens  de  vivre  honorablement.  La  Com- 
mission a estimé  en  conséquence  ({u’il  convenait  de  relever,  à partir  du 
1"  janvier  1888,  le  traitement  de  M.le  D'  Mi(juelde  5,400  francs  à (3,500  fr, 
atin  de  l’égaliser  avec  celui  de  M.  A.  Lévy,  chef  du  service  chimiijue,  dont 
la  Commission  tient  en  haute  estime  le  talent  et  les  services  et  (jui  devra 
participer  d’ailleurs  dans  l’avenir  aux  augmentations  de  traitement  cpie 
rendrait  ])ossihles  un  état  plus  i)rospère  des  finances  municipales. 

La  Commission  a jiensé  en  outre  (pi’il  était  éijuitahle  de  tenir  compte  à 
M.  Descroix,  chef  du  service  météorologique,  de  son  dévouement  constant, 
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de  ses  ingénieuses  reelierehes  touchant  le  magnétisme  et  des  bons  et  longs 
services  dont  il  a fait  preuve,  en  élevant  son  traitement  de  4,000  francs  à 
4,500  francs.  Ainsi  que  vous  le  verrez  plus  loin,  ce  fonctionnaire  a,  par  son 
zèle  infatigal)le,  permis  d’économiser  les  2,000  francs  au  moyen  desquels 
nous  avons  compensé  l’arriéré  de  la  liquidation  résultant  de  la  cession  de 
l’observatoire  par  l’Etat  à la  ville  de  Paris. 

Suivant  vos  intentions,  le  salaire  des  auxiliaires  de  l’observatoire  de  Mont- 
souris  a été  porté  du  chiffre  de  1,300 francs,  auquel  il  avait  été  réglé  jusqu’eà 
présent,  à 1500  francs.  Ce  personnel  secondaire  a accueilli  avec  reconnais- 
sance cette  preuve  de  votre  sollicitude  pour  demodesteset  utiles  travailleurs. 

Ces  diverses  mesures  viennent  d’ailleurs  de.  recevoir  l’approbation  du 
Conseil. 


2"  F onetionneinent  des  services. 

Le  bulletin  hebdomadaire  de  statistique,  les  tableaux  mensuels  et  l’an- 
nuaire do  l’Observatoire  municipal  de  Montsouris  ont  porté  à votre  connais- 
sance les  travaux  courants  de  l’Observatoire  poursuivis  conformément  au 
programme  annexé  à votre  délibération  du  27  avril  dernier.  Nous  sommes 
heureux  de  signaler  à votre  attention  la  faveur  marquée  avec  la(pielle  notre 
premier  annuaire  a été  accueilli  par  la  presse  scientifique  qui,  tout  en 
rendant  justice  aux  améliorations  réalisées,  voit  avec  intérêt  l’Observatoire 
municipal  et  spécialement  son  service  météorologique  donner  une  attention 
spéciale  aux  phénomènes  exceptionnels  dont  l’étude  peut  conduire  à des 
i“ésu liais  inattendus. 

I^’Annuaire  de  1883  reprendra  son  importance  normale,  au  point  de  vue 
des  matières  qui  y trouveront  place  : nous  ne  serons  plus  obligés,  comme 
cette  année,  de  limiter  le  nombre  de  j)ages  mises  à la  disposition  des  chefs 
de  services. 

Service  météorolofjiqiie  et  physique.  — En  dehors  des  ti’avaux  courants, 
il  a fallu  restaurer  une  partie  du  matériel  que  l’on  ne  pouvait  conlier 
aux  constructeurs,  procéder  à la  révision  des  stations  urbaines, 

opéi'ation  encoixî  en  cours  pour  trois  d’entre  elles,  et  réorganiser  le  service 
des  observations  électriques  et  niagnéti([ues.  Ce  dernier  travail  a nécessité 
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des  installations  nouvelles  assez  longues,  bien  (|uepeu  dispendieuses,  et  dont 
l’étude  a entraîné  un  certain  délai,  mais  les  ordres  sont  donnés  et  cette  inté- 
ressante partie  du  service  météorologique  va  pouvoir  fonctionner  à bref  délai. 
La  prise  en  charge  du  matériel  ])ar  la  Ville,  s’est  d’ailleurs  accomplie  à la 
complète  satisfaction  des  représentants  de  l’Etat  et  de  la  Ville. 


Services  chimique e t microffraphiqiie. — Les  nombreuses  analyses  publiées 
sur  les  eaux  prises  aux  stations  fixes  des  réservoirs,  usines,  etc.,  ont  fait 
ressortir  une  composition  assez  constante  pour  justilier  la  substitution  d’ana- 
lyses de  quinzaine  aux  analyses  hebdomadaires  ipie  l’on  a cru  devoir 
s’imposer  Jusqu’à  jirésent  ; mais,  par  contre,  la  Commission  demande  aux 
services  chimique  et  micrographique  de  produire  l’analyse  d’échantillons 
variés  pris  en  des  points  divers  de  la  consommation  particulière  indiqués 
par  elle  (1),  et  de  procéder,  aussi  souvent  que  jiossilile  et  au  moins  tous  les 
deux  mois,  à des  analyses  complètes  et  détaillées  indiquant,  en  dehors  de 
la  chaux,  du  chlore  et  de  l’azote,  tous  les  éléments  dont  la  science  permet 
de  constater  la  présence  dans  l’eau.  La  science  expérimentale  a besoin  en 
effet  de  connaître  tous  les  éléments  des  questions  qu’elle  étudie  et  ce  sont  quel- 
quefois ceux  que  l’on  a longtemps  considérés  comme  négligeables  qui  pren- 
nent inopinément  une  influence  prépondérante.  La  science  expérimentale 
doit  surtout  se  défier  des  objectifs  exclusifs  en  matière  de  constatations. 

Votre  Commission  n’a  pas  à prendre  jiarti  dans  les  discussions  scienti- 
fiques; elles  les  suit  avec  intérêt,  notamment  dans  la  Revue  d’Hygiène 
publique  où  M.  le  D'  Miquel,  d’une  part,  M.  Girard,  d’autre  part,  ont  exposé 
et  défendu  les  méthodes  ([ui  les  ont  conduits  à des  résultats  si  divergents 
dans  la  numération  des  micro-germes.  La  Commission  n’a  pas  à Juger  les 
méthodes;  mais  elle  tient  à ce  que  ces  méthodes  s’appliquent  tout  au  moins 
aux  mêmes  échantillons  et  à ce  que  les  observateurs  relèvent  et  jiiiblient  tous 
les  éléments  de  nature  à influencer  les  résultats.  Déjà,  le  laboratoire  muni- 
cipal consulte  le  service  des  eaux  sur  la  provenance  exacte  de  l’eau  prise  à 
un  robinet  déterminé,  ce  qui  évite  de  fâcheuses  erreurs,  mais  ce  n’est  pas 
assez  ; il  faut  que  les  deux  laboratoires  soient  astreints  à faire  les  prises  d’eau 
au  même  moment  et  au  même  endroit  ; il  faut  que  chacun  d’eux  inscrive  la 


(1)  Voir  aux  annexes  la  liste  des  écoles  et  des  appareils  de  puisage  où  s’opèrent  en  ce  moment 
les  prélèTements  d’échantillons 
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température  de  l’eau  au  moment  de  la  prise,  le  délai  qui  s’écoule  entre  celle-ci 
et  l’analyse,  entin  la  température  moyenne  pendant  ce  délai,  tous  éléments 
qui  influencent  considérablement  le  dévelo[)pement  des  micro -germes  et  que 
l’on  ne  saurait  négliger  si  l’on  veut  rendre  les  résultats  dérivés  de  méthodes 
différentes,  comparables  dans  la  mesure  du  possil)le.  L’entente  s’établira 
sans  aucun  doute  sur  cette  question  avec  la  Commission  du  laboratoire 
munici])al;  il  est  de  l’intérêt  général  que  les  résultats  fournis  par  les  deux 
lal)oratoires  soient  comi)arables  pour  qu’ils  se  contrôlent  efficacement  et 
j)our  que  la  vérité  scientifique  puisse  se  dégager  avec  une  incontestable 
autorité  le  jour  où  les  résultats  seront  concordants. 

Conférences.  — Vous  n’avez  pas  voulu.  Messieurs,  en  faisant  de  l’01)ser 
vatoire  de  Montsouris  un  établissement  municipal  lui  laisser  le  caractère 
d’un  établissement  fermé  ; vous  avez  voulu  le  faire  servir  à la  vulgarisation 
commeà  la  pro})agation  delà  science  et  des  efforts  de  la  Ville.  Votre  Commis- 
sion ne  pouvait  négliger  cette  partie  importante  de  ses  travaux,  si  absorbée 
qu’elle  ait  été  par  les  mille  détails  que  com})ortait  la  réorganisation  des 
services. 

Des  conférences  du  })lus  haut  intérêt  ont  amené  à Montsonris  le  public 
parisien  si  épris,  si  curieux  de  ces  causeries  scientifiques.  Nous  avons 
pensé  qu’il  y avait  lieu  de  les  faire,  le  dimanche,  à deux  heures  de  l’après- 
midi,  dans  la  grande  salle  de  la  bibliothèque  de  l’Observatoire  de  Mont- 
souris. 

D’autres  locaux  pourront  être  ultérieurement  désignés,  quand  l’objet  des 
conférences  n’exigera  pas  le  transport  d’un  matériel  trop  fragile  ou  troji 
encombrant, 

M.  Albert  Lévy,  chef  du  service  de  chimie,  nous  a entretenus  le  4 décembre, 
de  la  chimie  de  l’air  atmosphéri({ue  et  il  a procédé  à de  nombreuses  et 
intéressantes  expériences. 

M.  Léon  Descroix,  chef  du  service  de  météorologie,  a continué  le  11  dé- 
cembre en  exposant  les  méthodes,  les  instruments  et  les  recherches  du  ser- 
vice qu’il  dirige. 

Enfin,  M.  le  D"  Miquel,  le  18  décembre,  a fait  pénétrer  avec  lui  ses  audi- 
teurs dans  ce  monde  infinitésimal  dont  il  est  l’un  des  explorateurs  les  plus 


— f) 


autorisés.  11  s’esl  surtout  appliqué,  couiine  ses  collègues,  à ])résenter  au 
j)ul)lic  les  moyens  matériels  mis  au  service  des  recherches  de  la  science 
conlemi)oraine. 

Vous  vous  associerez  cerlaiuement.  Messieurs,  à cet  élan  de  vulgarisation 
scientitique  dont  vous  avez  pris  l’initiative  et  (pu  fera  le  ])lus  grand  honneur 
à la  ville  de  Paris.  L’accueil  (pii  lui  a été  fait  par  le  pnhiic  parisien  est  du 
plus  heureux  augure  pour  son  déveloiiiiemerd  à venir. 


d".  — SU  nation  ünancièro. 


Le  tahlean  A,  annexé  à votre  délibération  du  "27  avril  18S7,  déterminait 
l’emploi  des  ressources  affectées  par  vous  à rOhservatoiro  de  Montsouris  id 


s’élevant  en  totalité  à 47.400  » 

savoir  : 

Personnel 84.400  » 

Matériel 18.000  » 

Total  égal 47.400  « 


D’autre  part,  la  gestion  mixte  par  l’Etat  et  par  la  \411e  avait  laissé  un 
véritable  arriéré  à li(piider.  Sur  le  chapitre  du  Personnel,  la  nomination 
tardive  dn  météorologiste-adjoint,  facilitée  par  les  louables  efforts  du  chef  de 
service,  nous  a donné  un  (lis})onihle  de  dix  mois  de  son  traitement,  soit,  à 
raison  de  2,400  francs  par  an 2.000  » 

Mais,  dans  la  période  de  li(piidation  de  l’exercice  188(3, 
nous  avons  dû  conserver  pendant  4 mois  l’ancien  secrétaire 
Agent  comptable  (em})loi  supprimé)  et  lui  solder,  sur  le 


])i('d  de  2,800  francs  l’an 988  88 

Ce  qui  a réduit  le  disponible  à 1.00(3  (37 


Cette  somme  i)ei'iuettra  (h*  solder  au  j)ersomiel  secondaire  des  laboratoires, 
(pu  a dû  sup})léer  à l’insuftisance  dn  cadre  et  aux  nécessit('s  d'une  organisa- 
tion j)lus  complète  et  ])lus  sévère  des  services,  les  travaux  su])i)lémentaires 


(jii’il  a réellement  elïeelués  et  dont  on  avait  riiabitude  de  lui  tenir  compte 
en  tin  d’année  seulemont  sur  les  ressources  disj)onibles. 


L’année  prochaine,  les  mêmes  ressources  n’existeront  plus  ; mais  nous 
n’aurons  pas  pour  cela  à vous  demander  de  crédit  supplémentaire.  Le  service 
de  météoiTjlogie,  fortement  constitué  avec  un  chef,  un  adjoint  et  un  aide- 
météorologiste,  pourra  se  contenter  d’un  seul  auxiliaire  au  lieu  de  deuxet  l’on 
trouvera  là  les  moyens  de  donner  au  personnel  secondaire  les  encoiirage- 
nienls  qu’il  niériti'. 


Sur  le  chapitre  Matériel,  nous  avons  résolument,  et  sauf  à laisser  provi- 
soirement en  souffrance  ([uelques  besoins,  décidé  l’ajournement  de  cer- 
taines dépenses  afin  de  créer  un  dis[)onihle  de 3.400  » 


Ainsi  décomposé  : 


Service  de  Météorologie  . . . . 

— Lhimie 

— Micrographie.  . . . 

— (lénéraiix 


Crédit  1.500  fr., 

— “2.500 

— 2 500 

— 0.500 


Disi)onihle  100  » 

— 700  » 

— 200  » 

— 2.400  » 


Crédit  total.  13.000  fr.,  — 3.400  » 


Cette  }j(diti(pie  impertiirljahle  d’économie  nous  a permis  de  liquider  sur 
les  crédits  du  budget  ordinaire  l’excédent  de  dépenses  que  l’Etat  nous  avait 
légué  en  même  tenq)S  que  l’important  matériel  de  l’Oljservatoire  de  Mont- 
souris  et  })Our  lequel  un  crédit  spécial  de  3,326  fr.  12  a été  demandé  au 
projet  de  budget  supplémentaire  (chap.  24,  21,5).  Ce  crédit  est  donc  aujour- 
d’hui sans  objet  et  nous  avons  pu,  d’accord  avec  l’administration,  demander 
de  le  rayer  du  projet  de  budget  supplémentaire. 

Il  est  évident  d’ailleurs,  que  l’on  n’a  pu  liquider  cet  arriéré,  sur  un  crédit 
aussi  restreint,  qu’en  laissant  un  peu  les  services  en  souffrance  et  qu’il  y a 
un  arriéré  de  services  à satisfaire  notamment  dans  les  affaires  générales  et 
dans  le  laboratoire  de  chimie,  mais  nous  croyons,  en  continuant  à apporter 
la  plus  sévère  économie  dans  la  gestion  de  l’établissement,  suffire  à tous  les 
besoins  urgents  avec  le  modeste  crédit  de  13,000  fr.  alloué  en  1887  pour  le 
matériel  de  l’Observatoire  de  Montsouris. 

Nous  espérons.  Messieurs,  (qie  cette  gestion  vous  paraîtra  satisfaisante. 


— 8 — 


et  justifiera  TelTort  du  Conseil  i)Our  assurer  d’une  manière  définitive  le 
caractère  innnicij)al  de  l’Observatoire  de  Montsouris. 

En  résumé,  Messieurs,  nous  avions  à satisfaire,  sans  dépasser  les  prévi- 
sions de  notre  l)udget  ordinaire,  aux  besoins  d’une  liquidation  (juelque  peu 
embrouillée. 

» 

C’est  chose  faite;  — nous  avions  à assurer  une  j)ériode  detransition,  pour 
un  étal)lissement  dont  les  ressources  avaient  été  subitement  diminuées  d’un 
tiers.  La  transition  a été  assurée  sans  diminution  des  services  utiles. 

L’Observatoire  municipal  répondra  à tous  nos  désidérata  le  jour  où  l’en- 
tente cordiale  des  divers  services  qui  s’y  coudoient  ne  se  ressentira  i)lus  de  la 
période  qui  a précédé  sa  transformalion. 

Votre  Commission  de  surveillance  ne  négligera  rien  pour  la  réaliser. 

Lo  Bnpporfeur  de  la  Commission  de  Surveillance, 

Paul  VIGUIER. 
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ANNEXE  A 


OBSERVATOIRE  MUNICIPAL  DE  MONTSOURIS 

SOUS-DÉTAIL  DU  BUDGET  DE  l’oBSERVATOIRE  POUR  1888. 

Budget  de  1888.  — Cliap.  21,  art.  5. 


Répartition  du  crédit  ; Personnel 


PERSONNEL  TITULAIRE 


APPOINTEMENTS 

Trailenient  Frais  fixes  Tolal 


! “ 

I.  — Service  météorologique  et  physique. 

1 météorologiste,  chef  de  service,  logé, 

chauffé,  etc 

1 météorologiste-adjoint,  logé,  chauffé,  etc. 

3.400 

2.000 

O O 
O O 

4.500 

2.400 

t 

j 

6.900 

II.  — Service  chimique. 

1 chimiste,  chef  de  service 

5.000 

1.500 

6.500 

6.500 

III.  — Service  micrographique. 

1 micrographe,  chef  de  service 

I micrographe-adjoint . 

3.400 

2.400 

3 100 
300 

6.500 

2.700 

9.200 

IV.  — Services  généraux. 

I aide-météorologiste  détaché  à Gennevil- 
licrs  sous  les  ordres  respectifs  des  trois 
chefs  de  service 

1.500 

300 

1 .800 

1.800 

Total  du  1" 


A reporter 


21.400 


3 


PERSONNEL  AUXILIAIRE 


Report 


2i.U04 


SALAIRES  ET  TRAVAUX  SUPPI.ÉMEN'TAIRES 


Oo 

I.  — Service  météorologique  et  physique. 

1 auxiliaire  météorologiste 

1 auxiliaire  météorologiste  Remploi  à supprimer) 

1.500 

1 .500 

3.000 

IL  — Service  chimique. 

1 auxiliaire  chimiste 

1 auxiliaire  chimiste 

1.500 

1.500 

3.000 

111.  — Service  micrographique. 

1 auxiliaire  micrographe 

1.500 

1.500 

IV.  — Services  généraux. 

1 piéton,  garçon  de  cuisine 

1 concierge,  logé,  chauffe,  etc 

1.500 

1.400 

2.900 

Total  du  2“ 


d®  Déplacements  et  travaux  supplémentaires  commandés 

4“  Indemnité  au  comptable  du  service  central 

Ensemble  pour  le  personnel 


1Ü.40U 

700 

500 


36.000 


Matériel 

5® 


1.  — Service  méléoroiopique  et  physique^  Laboratoire  et  stations  . . . 


IL  — Service  chimique,  Laboratoire  et  stations 

III.  — Service  micro.jraphiqiic,  Laboratoire  et  stations 

IV.  — Services  généraux  : 

Annuaire  de  l’Observatoire 2.000 

Chauffage  et  éclairage,  laboratoires  compris 2.000  i 

Frais  de  bureau,  bibliotlièque l.üüü  I 

Affranchissements  et  menus  li  ais 300  ( 

Entretien  et  renouvellement  du  matériel  de  l’Observatoire,  l 

conféicnces  publiques,  cours 1.000  / 

Total  du  5" 


1.500 

2.500 
2.500 


6.300 


12,800 

48.800 


Total  général  . . 
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ANNEXE  li. 


LISTE  des  Écoles  communales  alimentées  en  eau  de  source,  dans  lesquelles  sont 
opérés  des  puisages  hebdomadaires  pour  analyse  des  eaux. 


Nature 

Arr'.  Emplacement.  de 

l’eau. 

1 Impasse  des  Bourdonnais.  . . . Vanne. 

2 Rue  Etienne  Marcel,  20  ...  • Id. 

3 Rue  Bourg-l’Abbé,  10  bis  ...  Id. 

4 Impasse  Gucménée Id. 

5 Rue  de  Roissy Id . 

6 Rue  de  Vaugirard,  85 Id. 

1 Rue  de  Varenne,  39 Id. 

8 Rue  du  Général-Foy,  24  ...  . Id. 

9 Rue  Buffault,  16 Id. 

10  Rue  des  Petits-Hôtels Id. 

1 1 Rue  Boulle Id. 


Nature 

Arr‘.  Emplacement.  de 

l’eau. 

12  Rue  Bignon  Vanne. 

13  Rue  du  Moulin-des-Prés,  18  . . Id. 

14  Rue  d’AIésia,  77 Id. 

15  Rue  de  l’Abbé-Groult,  95.  . . . Id. 

16  Rue  de  Passy,  29 Dhuis. 

17  Rue  Labourdonnais,  angle  rue 

Boursault Vanne. 

18  Rue  Clignancourt,  63 Dhuis. 

19  Rue  Tandon Id. 

20  Rue  des  Riblettes Id. 


ANNEXE  C. 


LISTE  des  appareils  de  puisage  alimentés  en  eau  de  source  auxquels  sont  opérés 
des  puisages  hebdomadaires  pour  analyse  des  eaux. 


Arr*.  Emplacement. 

1 Rue  Sainl-Honoré,  loi 

2 Rue  Thévenot,  angle  impasse  Thévenot 

Boulevard  Sébastopol,  vis-à-vis  le  square 

4 Rue  de  Rivoli,  place  Baudoyer 

5 Place  Maubcrt 

6 Place  Sainl-Sulpice 

1 Rue  Jean  Nicot,  angle  rue  Saint-Dominique.  . . . 

8 Place  Dclaborde,  dans  le  square 

9 Rue  Rafayette,  angle  passage  Saulnier 

10  Boulevard  Magenta,  plateau  des  Vinaigriers,  . . . 

11  Avenue  Paimentier,  vis-à-vis  le  passage  d’Angou- 

lème 

P2  Boulevard  de  Reuilly,  3 

13  Avenue  d’Ita'ie,  2 

11  Avenue  d'Orléans,  angle  rue  Sophie  Germain  . . . 

15  Place  du  Commerce,  vis-à-vis  la  rue  Lahanal.  . . . 

16  Rue  de  Passy,  2 

n Rue  Jouffroy,  angle  boulevard  Pereirc 

18  Rue  Labat,  angle  rue  Clignancourt 

19  Rue  do  Crimée,  angle  rue  Jomard 

2)  Place  Ménilmontanl,  contre  le  mur  de  soutènement 

de  la  rue  de  ce  nom 


Désignation  de  l’appareil. 

Nature 
de  l’eau 

— 

■ — 

Fontaine  Wallace. 

Vanne 

Fontaine  provisoire. 

Id. 

Fontaine  Wallace. 

Id. 

1(1. 

Id. 

Id. 

kl. 

Id. 

Id. 

Borne-fontaine  à repoussoir. 

1(1. 

Fontaine  Wallacepetitmodclc. 

Id. 

Fontaine  provisoire. 

Id. 

Fontaine  W^allace. 

Id. 

II. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Fontaine  W'allace  petit  modèle. 

Id. 

Id. 

Id. 

Fontaine  Wallace. 

Dhuis. 

II. 

Vanu(‘ 

Borne-fontaine  à repoussoir. 

Dhui-'. 

Fontaine  Wallace. 

Id. 

Borne-fontaine  à repoussoir. 

Id 
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ANNEXE  B 


Extrait  de  l’Inventaire  de  l’Observatoire  municipal  de  Montsouris. 


I.  — Météorologie  et  services  généraux. 


Numcros 


l 19 

avril  1883 

1 Eleclromètre 

400 

19 

kl. 

1 Eleclromètre 

306 

21 

Ici. 

1 Pluviomètre 

30 

22 

kl. 

1 Moulinet 

132 

23 

Ici. 

1 Ozonographe 

240 

24 

kl. 

1 Baromètre  étalon 

856 

50 

1(1. 

1 -\spirateur  zinc 

25 

136 

M. 

1 Guérite 

114 

131 

M. 

1 Guérite, 

114 

266  15 

mars  1881 

1 Bureau  en  chêne,  2 tiroirs  1“,50  X 0“,80 

20 

261 

kl. 

1 Casier  chêne  formant  pupitre  à écrire  debout  0",65cle  large. 

30 

268 

1 1. 

1 Armoire  bois  peint  1 vantail  1"“,20  X 0™,15 

20 

269 

kl. 

1 Petite  Caisse  coffre-fort  Boucard  0”,40  0"“,33 

15 

210 

IJ. 

1 Table  bois  peint,  0,“85  X 0“  "^5 

3 

211 

kl. 

1 Gartonnier  formant  pupitre  à écrire  debout,  10  cartons. 

0“,92  de  large ... 

30 

212 

kl. 

1 Gartonnier  semblable . . . . 

20 

213 

I 1. 

1 Cheminée  à gaz  portative,  fonte  émaillée 

15 

289 

Id. 

1 Balance  Roberval,  avec  série  de  poids 

15 

290 

k). 

1 Lampe  à gaz  portative 

5 

291 

Ici. 

1 Table  chêne,  1 tiroir  1™,35  X 0“,15 

15 

293-291 

Ici. 

2 Lampes  modérateur  bronze  forme  gourde 

50 

296 

l(.l. 

1 Armoire  hêtre,  2 vantaux  2™,  / 1“,30 

50 

291 

kl. 

1 Cheminée  à gaz,  tôle  émaillée 

25 

298 

Id. 

1 Fourneau  à gaz  portatif 

5 

299 

Ici. 

1 Lanterne  cuivre  ronde 

3 

300 

kl. 

1 Lanterne  cuivre  carrée 

4 

301 

1(1. 

1 Capsule  platine,  17  grammes 

23 

302 

1(1. 

1 Capsule  platine,  18  gramme»  - ^ 

26 

14  — 


Numéros 


303  15 

mars  1887 

1 Cai)sule  platine,  10  grammes 

14 

)> 

30  i 

Id. 

1 Nacelle  platine,  10  grammes 

14 

» 

305 

Id. 

i Nacelle  platine,  10  grammes 

14 

306 

Id. 

1 Nacelle  platine,  7 grammes 

10 

» 

307 

Id. 

1 Spatule  platine,  1,  5 grammes 

3 

» 

308 

Id. 

1 Lame  de  platine,  23  grammes 

32 

)} 

309 

Id. 

1 Spatule  platine,  3,  5 grammes 

5 

» 

310 

Id. 

1 Chambre  noire  d mouvement  d’horlogerie,  boîte  acajou- 

support  marbre 

200 

» 

311 

Id. 

1 Brûleur  à gaz  avec  double  prisme 

25 

)) 

312 

Id. 

1 Réservoir  à régulateur 

20 

» 

313 

Id. 

1 Vitrine  chêne  3 vantaux 

15 

» 

314 

Id. 

1 Petit  Galvanomètre  sini[)le 

80 

» 

315 

Id. 

1 Electromètre  double  à cadran  portant  seS  objectifs 

250 

n 

316 

Id. 

1 Cuve  en  cuivre  rouge  et  la  platine  en  fonte,  supports  en 

cristal 

25 

» 

317 

Id. 

1 Petite  Pile  Marié-Davy,  50. cléments  dans  une  boite  .... 

25 

318 

Id. 

1 Lunette  viseur  sur  pied  simple  et  sa  règle 

30 

» 

319 

Id. 

1 Barograi)he  de  Bedier,  avec  règle  en  cuivre 

250 

» 

3-20 

I>1. 

l Pendule  de  Breguet  pour  chronographe  

100 

> 

321 

Id. 

1 Comparateur  sur  une  table  chêne 

150 

» 

3-2-2-323 

Id. 

2 Bibliothèques  chêne  scul[)té,  2 corps,  4 vantaux 

400 

» 

3-24 

Id. 

1 Vitrine  2 vantaux  formant  pupitre  à écrire  debout,  bois  peint 

20 

» 

3-25 

Id. 

1 Armoire  chêne,  1 vantail  avec  casier  superposé  2“X  0“)60 

25 

» 

3-26 

Id. 

1 Table  chêne,  1 tiroir  l’“,35 O'“,6o 

20 

» 

327 

Id. 

1 Presse  à copier  sur  une  table  bois  peint 

15 

0 

328 

kl. 

1 Cantonnier  acajou  formant  pupitre  à écrire  debout,  5 cases 

à ( artons,  2 tiroirs  à 0”',55 

20 

» 

3-29 

Id. 

1 Bureau  chêne,  2 tiroirs,  I‘“,60  X 0“',77.  

25 

» 

330 

Id. 

J Casier  de  bureau,  8 cases  à cartons 

10 

» 

332 

Id. 

1 Fauteuil  de  cabinet  acajou  garni  velours  vert 

20 

« 

333  à 338 

Id. 

6 Chaises  assoa-lies 

60 

)» 

339 

Id. 

1 Cadre  bois  noir,  filets  dorés 

6 

» 

340  à 319 

Id. 

10  Chaises  frêne  cannées 

40 

• 

35-2 

Id. 

1 Boîte  en  chêne  avec  lentille  dite  cliambre  noire 

20 

1) 

353 

Id. 

1 Electromètre  Branly 

50 

» 

354 

Id. 

1 Grande  Bobine  Deleuil  sur  trépied  fonte,  sur  table  hêtre.  . 

384 

» 

355-356 

Id. 

2 Trépieds  de  voyage 

20 

» 

357 

Id. 

1 Lunette  astronomique  portative 

150 

1» 

358 

Id 

1 Compteur  à poiiitage  de  Breguet,  n“  968  dans  une  boite  en 

gaînerie 

90 

O 

359 

Id. 

1 Radiomètre  à aillettes  en  mica  de  crooks 

5 

» 

360 

Id. 

1 Boîte  de  barreau.x  aimantés 

10 

1) 

361 

Id. 

1 Psychromèti  e à guérite 

15 

» 

362 

Id. 

1 Girouette  électrique 

150 

» 
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Numéros 

363  15 

m.irs  1887 

1 

FsycliromèLre  de  Seci-et^u  1088 . 

5 

» 

364 

Id. 

1 

Trépied  pour  rélectromètre  de  PaJmieri  

50 

n 

365 

Id., 

1 

Table,  chêne,  2 tiroirs,  l‘“,7ü  

10 

)) 

336 

Id. 

1 

Table  chêne,  1 tiroir,  l‘“,3j  X 0"\05 

2 

367 

Id. 

1 

Table  chêne,  1 tiroii,  l'“,35  X0“,60 

10 

)) 

368 

Id. 

1 

Horloge  à sonnerie  (Franc-comtoise) 

30 

•> 

371 

Id. 

1 

Lampe  à gaz,  portative 

5 

» 

37*2 

kl. 

1 

Rouet  d’appareil  télégraphique 

5 

» 

373 

kl. 

1 

Cheminée  à gaz,  fonte  émaillée 

15 

>i 

374 

Id. 

1 

Bureau  chêne,  1 tiroir,  1™,35  X 0"‘,65 

15 

)) 

375 

11. 

1 

Table  chêne,  1 tii'oir,  l'“,35  X 0“,65 

10 

») 

376 

Id. 

1 

Casiei-  sapin  formant  pupitre  à écrii’e  debout 

5 

A 

377 

Id. 

1 

Armoire  basse  sur  pieds,  1 vantail '.  . . 

5 

• 

378 

Id. 

1 

Table  chêne,  3 tiroirs,  1“‘,30  X 0'",65 

15 

379 

Id. 

1 

Table  chêne,  1 tiroir 

10 

)/ 

380 

Id. 

1 

Pile  à treuil  6 éléments  grand  modèle 

25 

h 

381 

Id. 

1 

Instrument  chêne  pour  relever  les  courbes  des  enre- 

gisti-curs 

100 

n 

■•382 

kl. 

1 

BarO;rraiihe  de  Salleron 

801 

f 

383 

kl. 

1 

Electromèti-e  de  Salleron,  ii“  188 

45 

)) 

38! 

Id. 

1 

Baromètre  Tonnelot  à large  cuvette,  n"  7 

50 

)) 

385 

Id. 

1 

Planchette  acajou  pour  le  baromètre,  n°  384  

10 

U 

3 ■)6 

Id. 

1 

Baromètre  Foidin  à niveau  constant,  n“  1057 

50 

» 

387 

Id. 

1 

Planchette  acajou  pour  le  baromètre,  n“  386  

10 

)) 

388 

Id. 

1 

Baromètre  Fortin  de  voyage  avec  étui  en  cuir,  n“  643  . . . 

50 

)) 

389 

kl. 

1 

Q2il- 'c-hœuf  à sonnerie,  cadre  noyer  ovale 

20 

)) 

390 

Id. 

1 

Petite  Pile  Growe  50  éléments,  dite  de  Branly 

15 

» 

391  à 394 

kl. 

1 

Petites  Piles  Growe  50  éléments  (iiuomplèles) 

20 

)) 

395 

kl. 

1 

Electromètro  de  Salleron,  n“  181 

10 

■ 

396 

kl. 

1 

Lunette  viseur  avec  son  échelle 

25 

)> 

397 

kl. 

1 

Monture  de  Solenoïde ■ 

5 

w 

398 

Id. 

1 

Grand  Galvanomètre  de  Buh  nkorff  à long  til 

150 

» 

399 

kl. 

1 

Lunette  viseur  à mouvements  rotatoires 

50 

h 

400 

Id. 

1 

Commutateur,  2 directions  en  ebonite 

8 

» 

401 

kl. 

1 

Petit  Galvanomèti'e  vertical 

10 

)) 

402 

kl. 

1 

Élcctro mètre  Thomson-lkanly 

50 

» 

403 

Id. 

1 

Grand  Galvanomètre  asiatique,  système  Vibor,  avec  lunette. 

150 

» 

404 

Id. 

1 

Mètre  étalon  dans  une  boite 

95 

» 

405 

Id. 

1 

Psychromètre  anglais  avec  régulateur  à bascule 

20 

n 

406 

Id. 

1 

Petite  Balance  à main  dans  une  boîte 

2 

f 

407 

Id.  ■ 

2 

Dès  en  argent  pour  hygromètre 

5 

408 

11. 

2 

Dés  semblables 

5 

» 

409 

Id. 

1 Support  de  psjchiomèlre 

10 

» 

410 

Id. 

1 

Lanterne  vitrée  cuivre 

10 

411 

Id. 

1 

Hygromètre  de  Bourbouze,  avec  pompe 

75 

» 

— 1(3  — 


>,.meros 

412 

15  mars  1887 

1 Hygromètre  de  Growe 

50 

» 

413 

Id. 

I Hascule  d’évaporomètre  enregistreur  de  Richard 

50 

)) 

414 

Id. 

I Appareil  photographique  et  accessoires,  pied,  châssis, 

presse  et  séchoir 

250 

« 

415 

Id. 

1 Microscope  Chevallier 

300 

» 

416 

Id. 

1 Roî:e  eu  chêne,  2 rideaux  pour  radiomètre 

15 

.. 

411 

Id. 

1 Grande  boussole  de  Brunner  d’inclinaison 

1.000 

» 

418 

Id. 

1 Appareil  pour  thermomètre  peint  100 

15 

419 

Id. 

1 Pendule  motrice  pour  enregistreur 

40 

n 

420 

Id. 

1 Tliermomètre  pour  sondage  à la  mer 

15 

421 

Id. 

1 Tliermomètre  à minima  anglais 

15 

V 

422 

Id. 

1 Thermomètre  à maxima  anglais 

15 

.. 

423 

Id. 

1 Ecran  de  cuivre  sur  tige  mobile 

15 

» 

424 

Id. 

1 Eprouvette  à soufflet  montée  sur  planchette 

10 

» 

425 

Id. 

1 Réflecteur  en  plaqué  (appareil  solaire  de  MouchoU  .... 

20 

.. 

426 

Id. 

1 Soufflet  sans  ajusiage 

10 

» 

427 

Id. 

1 Planchette  de  c idran  solaire  ardoisé 

5 

» 

428 

Id. 

1 Petit  Réflecteur  en  plaqué 

5 

» 

429 

Id. 

1 Cornet  acoustique 

5 

» 

430 

Id. 

1 Pile  étalon  au  mercure 

20 

431 

Id. 

1 Baromètre  de  poche  système  Breguet,  n°  1425 

40 

» 

432 

Id. 

1 Instrument  de  contrôle  pour  les  rondes 

15 

» 

433 

Id. 

1 Rouage  de  compteur  anémométrique 

10 

11 

434 

Id. 

1 Spcctroscope  à vision  directe  pour  l’étude  delà  vapeur  d’eau. 

80 

435 

Id. 

1 Petit  Spectroscope  de  noche 

15 

n 

436 

Id. 

1 Petit  Polariscope  d’.\rago . 

10 

n 

437 

Id. 

1 Lunette  stadia  avec  pied  à 3 branches 

80 

n 

438 

Id. 

1 Brûleur  pour  analyses  spectrales . 

10 

» 

439 

Id. 

1 Brûleur  semblable 

10 

440 

Id. 

1 Sextant  de  Secrétan,  dans  une  boîte 

150 

È 

441 

Id. 

1 Gyanomètre  de  Duboscq 

200 

.. 

442 

Id. 

1 Actinomètre  et  pol  irimètre  de  Duboscq 

100 

443 

Id. 

1 Lunette  viseur  à mouvements  de  rotation,  sans  échelle.  . . 

80 

)i 

444 

Id. 

1 Pied  de  lunette,  tige  en  cuivre 

10 

h 

415 

Id. 

1 Lunette  pour  l’étude  de  la  transparence  et  de  la  polarisation 

atmosphériques 

250 

« 

446 

Id. 

1 Photomètre  à mouvement  d’horlogerie  d’Arago 

40 

)> 

417 

Id. 

1 Banc  en  fonte  avec  chariot,  pour  la  vérification  des  ther- 

momètres 

50 

i. 

418 

Id. 

1 Cuvette  en  gutta-percha,  doublée  en  bois 

10 

)< 

4 19 

Id. 

1 Trépied  à lunette  en  bois 

8 

)) 

150 

Id. 

1 Chroüographe  enregist;-eur  à 2 plumas 

300 

»» 

451 

Id. 

1 Manipulateur  Morse 

5 

» 

52-153 

Id. 

2 Manipulateurs  Morse 

10 

)» 

451 

Id. 

1 Paratonnerre  de  télégraphe,  commuta'eur  suisac 

lu 

1) 
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Numéros 

455-456  15  mars  4887  1 Commutateur  à deux  directions 10 


457 

Id. 

2 Bobines  de  résistance  de  I ohm 

10 

458 

Id. 

I Cadran  électrique  du  Breguet,  boîte  acajou 

100 

459 

Id, 

I Commutateur  à 4 directions 

5 

46d 

Id. 

I Petite  Boussole  à pied  de  marbre  bifilaire  (Salleron)  . . . 

20 

463 

Id. 

1 Petite  Boussole  unifilaire 

20 

464 

Id. 

1 Petite  Boussole  d’inclinaison,  pied  de  marbre  à miroir.  . . 

80 

465 

Id. 

1 Lunette  pour  la  boussole  n“461 

40 

466 

Id. 

1 Compteur  à pointage  de  Breguet,  n“  956  

80 

467 

Id. 

1 Actinomètre  photographique 

100 

468 

Id. 

1 Pendule-borne,  marbre  noir 

50 

480 

Id. 

1 Grand  bahut  chêne  2 corps,  2 portes  vitrées,  2 portes 

pleines 

70 

559 

Id. 

1 Pile  au  bichromate,  6 éléments  grand  modèle 

21 

560 

Id. 

I Pluviomètre  métrique 

15 

561 

Id. 

1 Petit  réservoir  cylindrique  pour  gazomètre 

10 

565 

Id. 

1 Boussole  de  déclinaison  d’Eichels 

350 

566 

Id. 

1 Lunette  viseur  pour  la  boussole  565 

25 

567 

Id. 

1 4 Boussole  bifilaire  d’Eichels,  boîte  en  cuivre  double  fond 

568 

1 f pour  la  boussole 

370 

569 

Id. 

Lunette  viseur  pour  la  boussole  567 

25 

570 

Id. 

1 Boussole  d’intensité  d’Eichens 

400 

571 

Id. 

1 Lunette  viseur  pour  la  boussole  570 

25 

57“2 

Id. 

1 Boussole  de  variation  d’inclinaison  de  Brunner 

1.500 

573 

Id. 

1 Thermomètre  enregistreur  de  Richard  n°  501 

iOü 

574 

Id. 

Hygromètre  enregistrenr  de  Richard  n“  653  

50 

575 

Id. 

4 Ilygroinèlre  à cheveux  avec  un  microscope  d’Eichens  et  un 

micromètre 

50 

576 

Id. 

1 Hygromètre  de  Salleron  avec  cage  n“  262 

75 

577 

Id. 

1 Thermomètre  enregistreur  n“  646  

50 

578 

Id. 

1 Psychromètre  à ventilateur,  mouvement  d’horlogerie.  . . . 

80 

579 

Id. 

1 Thermomètre  enregistreur  de  Richard 

100 

580 

Id. 

1 Petit  Hygromètre  de  Lambrecht 

20 

581 

Id. 

1 Pluviomètre  enregistreur  moteur  météorologique  Breguet.  . 

100 

582 

Id. 

1 Hygromètre  d’Ulluard 

80 

583 

Id. 

1 4 Enregistreur  à bandes  sans  fin  d’anémographe. — Anémo-  1 

150 

584 

1 ) métrographe  électrique  de  Salleron ) 

500 

588 

Id. 

1 Thermographe  de  Salleron 

500 

589 

Id. 

1 4 Atmographe  de  Salleron.  — Bascule  enregistrante  de  l’at- 

590 

1 ) mographe 

500 

591 

Id. 

1 Echelle  bois  peint,  8 échelons 

8 

592 

Id. 

1 Echelle  bois  peint,  20  échelons 

20 

593 

Id. 

1 Escabeau  chêne,  5 marches 

10 

594 

Id. 

1 Magnétomètre  unifilaire  de  déclinaison  Salleron 

400 

595 

Id. 

1 Magnétomètre  bifilaire  force  horizontale  de  Salleron  r ^ , 

400 

--  18  — 


.Nuiiiéi'os 


im  15 

mars  1887 

1 Enregistreur  photographique  de  Salleron  avec  son  horloge, 

appareil  d’éclairage  complet  avec  lentilles-interrupteur 

automatique  avec  miroirs,  3 cercles  de  torsion 

3UU 

» 

597 

1(1. 

1 Magnétomètre  bifilaire  de  Salleron  (inclinaison) 

400 

.. 

598 

1(1. 

1 Tabouret  tout  bois  chêne 

3 

)) 

(508 

1(1. 

4 Petite  Jdalajic.e  Poberval  avec  série  de  poids 

10 

.. 

07'2 

1(1. 

1 Cuve  deux  compartiments  doublée  de  plomb,  1“,10  X U'“,7Ü 

30 

.. 

678 

M. 

1 Table  chêne  et  sapin,  i“,50  X 0“’,6ü 

10 

.. 

674 

Id. 

1 Aspirateur  compteur 

50 

» 

676 

M. 

1 Couveuse  artificielle  2 objets.  . . 

100 

677 

liJ. 

1 Echelle  double,  8 échelons 

16 

« 

678  à 682 

l(J. 

5 Bancs  en  sapin,  2“,60 

50 

» 

683  à 687 

Id. 

5 Bancs  en  sapin,  1“,40 

25 

)/ 

688 

Id. 

1 Cheminée  à gaz 

15 

» 

689 

Id. 

1 Table  ronde  à 2 abattants  chêne,  1“,15 

25 

.. 

690 

Id. 

1 Établi  de  menuisier  et  son  valet,  1“,45  X 0“,40 

15 

)> 

694 

1(1. 

1 Tableau  ardoisé  et  un  chevalet,  2“,20  X I“,50 

30 

h 

721 

Id. 

1 Lustre,  bronze  doré,  6 lampes 

1 .000 

« 

722-723 

Id. 

2 Bras  en  bronze  verni  à 1 lampe 

200 

ii 

779 

Id. 

1 Thermomètre  enregistreur  de  Richard  

120 

» 

780 

Id. 

1 Hygromètre  enregistreur  de  Richard 

60 

)) 

781  à 783 

Id. 

3 Sonneries  électi-iques 

30 

» 

784 

kl. 

1 Collection  de  29  gravures  sur  bois  représentant  les  cour- 

bes  et  appareils  météorologiques  Gauthier  Villars.  . . . 

900 

- 

785 

Id. 

1 Pluviomètre  formé  de  4 glaces 

100 

» 

786 

Id.  . 

1 Lampe  à triangle 

10 

r> 

11.  — Servigk  de  Chimie. 

30  à 34  19 

avril  1883 

5 Barboteurs  à platine  (69  fr.  50  pièce) 

347  50 

44 

Id. 

1 Support  universel 

» 

45 

Id. 

1 Compteur  à 5 becs 

105 

53 

Id. 

1 Cuvette  en  zinc 

9 

.> 

54  à 65 

Id. 

12  Tubes  eu  platine  (37  fr.  40  pièce) 

448 

80 

66-67 

Id. 

2 Tubes  en  platine  (37  fr.  45) 

74 

90 

74-75 

Id, 

2 Co,mptçurs  à expériences 

» 

78  à 82 

Id. 

5 Compteurs  à expériences 

450 

h 

92 

Id. 

1 Compteur  à 5 becs 

. . . . . 150 

)) 

117 

Id. 

1 Support  en  chêne 

» 

145 

Id. 

1 Armoire  bois  peint 

40 

» 

146 

Id. 

1 Réservoir  tôle.  , . . 

60 

147 

Id. 

1 Réservoir  tôle 

524 

65 

218  15  mars  1887 

1 Alambic  avec  bain-marie 

)> 
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Numéros 


219  à 221 

15  mars  1887 

3 Compteurs  de  précision 

270 

0 

222 

Id. 

1 Balance  de  Deleuil,  avec  série  de  poids 

384 

» 

223 

Id. 

1 F'iltre  Chamberland 

20 

» 

224 

Id. 

1 Trompe  à eau  d'Alvergniat,  en  cuivre 

29 

225 

Id. 

1 Aspirateur  à culbuteur,  5 litres 

15 

» 

226 

Id. 

1 Etuve  d’Arsonval  avec  régulateur 

150 

» 

227 

Id. 

1 Appareil  à évaporation  avec  régulateur 

68 

.. 

228 

Id. 

1 Petite  Trompe  à eau,  double  en  cuivre 

29 

« 

229 

Id. 

1 Boîte  renfermant  un  necessaire  hydrolimétriquc 

50 

« 

230 

Id. 

1 Spatule  platine 

8 

)) 

231-232 

Id. 

2 Réservoii's  tôle 

500 

» 

233-231 

Id. 

2 Supports,  tige  cuivre,  pieds  émaillés 

10 

» 

235-236 

Id. 

2 Supports,  lige  cuiVre,  pieds  émaillés 

15 

)) 

237 

Id. 

1 Support,  tige  cuivre,  pieds  faïence 

238  à 343 

Id. 

6 Supoorts,  tige  fonte,  pieds  fonte 

30 

>1 

244  à 217 

Id. 

4 Supports 

8 

» 

218-249 

Id. 

2 Supports,  pieds  bois 

10 

n 

250 

Id. 

1 Trompe  d’Alvergniat,  fonte 

29 

251 

Id. 

1 Œil-de-bœuf,  bois  noir,  sans  sonnerie 

252 

Id. 

1 Petite  cheminée  à gaz  rectangulaire 

5 

« 

253 

M. 

1 7’able  bois  blanc,  1 tiroir,  1“,30  0‘“,60 

5 

» 

254 

Id. 

1 Table  chêne,  coudée,  1 tiroirs,  8 pieds 

40 

,> 

258 

Id. 

1 Réservoir,  tôle  cassé,  0"',70  X 0'“,50 

20 

259 

Id. 

1 Table  chêne,  4 pieds,  1 tiroir  de  chaque  côté 

10 

260 

Id. 

1 Table  chêne,  2 tiroirs,  2“‘  X 1“ 

10 

d 

261 

Id. 

1 Table  chêne,  2 tiroirs,  2‘"  X • 

10 

262-263 

Id. 

2 Cadres,  bois  noirci  et  blets  dorés 

12 

n 

264 

Id. 

1 ’fapis  de  table,  re[)s  frangé,  2"‘,20  X P“,20 

0-2 

.. 

265 

Id. 

1 Boite  nécessaire  oxymètriijue 

50 

„ 

562 

Id. 

I Escabeau,  chêne,  5 marches 

10 

» 

599 

Id. 

1 Alambic  en  cuivre 

100 

„ 

600 

Id. 

1 Grille  à analyses  organiques 

155 

„ 

(;oi 

Id. 

1 Petite  cuve  à mercure,  fonte 

20 

„ 

602 

Id. 

1 Saccharimètre  de  Duhoscq 

260 

6()-3 

Id. 

1 Boîte  à réactifs 

50 

„ 

601 

Id. 

I Boite  pour  dosage  de  l’oxvgène 

15 

y> 

G05 

Id. 

1 Balance  de  précision  avec  série  de  poids 

357 

» 

606 

Id. 

1 Sonde  pour  prises  de  tcrie 

55 

607 

Id. 

1 Pompe  carrée  pour  fabriquer  de  la  glace 

180 

.. 

608 

Id. 

1 Compteur  à secondes  de  Recretan 

50 

609 

Id. 

1 Lunetic  viseur  sui'  tige  en  cuivre 

25 

)) 

610 

Id, 

I Balance  Boberval  (mauvais  étal) 

10 

„ 

611 

Iil. 

I Etuve  en  cuivre  avec  thermomètre  régulateur  d’Arsonval.  . 

150 

„ 

612 

Id. 

1 Petite  grille  à ananlvses.  . 

25 

)) 

613 

Id, 

1 .Microscope  Chevallier 

80 

;> 

Numéros 

C14  15  mars  1887  1 Calorimètre 80  » 

G15  Id.  1 Petite  cuve  profonde 10  » 

616  Id.  1 Fourneau  à main 7 » 

617  Id.  1 Fourneau  à main 7 » 

618  Id.  1 Support  universel 30  » 

619  à 627  Id.  9 Supports  universels 270  » 

628  Id.  1 Etuve  en  fonte  émaillée  de  Wiesnegg 50  » 

629  Id.  I Compteur  à bascule  30  » 

630  à 632  Id.  3 Moulins  écraseurs 30  » 

633  Id.  1 Presse  à betteraves,  fonte 10  » 

634  Id.  1 Taraudière  pour  betteraves 15  » 

635  Id.  1 Filtre  à air  comprimé 25  » 

613  Id.  1 Fontaine  en  grès 5 » 

611  Id.  1 Aspirateur  en  zinc 15  » 

645  Id.  1 Tableau  noir,  P", 45  X P‘‘,20 • 10  » 

646  Id.  1 Echelle  bois  blanc,  11  échelons  (mauvais  état) 2 « 

617  0 649  Id.  3 Cheminées  à gaz 75  » 

650  0 653  Id.  4 Chaises  paillées 8 » 

654  Id.  1 Chaise  cannée 2 » 

655  Id.  1 Table  bois  blanc,  1 liroir,  1“',30  X 0“‘,70  20  >■ 

656  Id.  1 Table  chêne,  1 tiroir,  1™,30  X 0™770  30  » 

657  Id.  1 Pupitre  chêne 5 » 

659  Id.  1 Table  hêtre,  1 tix’oir,  1“,20  X 15  » 

660-664  Id.  5 Creusets  platine 30  « 

665  Id.  1 Capsule  platine  25  grammes 30  » 

666  Id.  1 Nacelle  platine  70  gi'ammes 65  » 

667  Id.  1 Couteau  à lame  de  platine 10 


111.  — Service  de  micrographie. 


16 

19  avril  1883 

17 

Id. 

1 Chambre  claire 

52 

Id. 

76 

Id. 

1 Compteur  à expériences,  . . . 





77 

Id. 

1 Compteur  à expériences  . . . . 

93 

Id. 

94 

Id. 

109 

Id. 

110 

Id. 

111 

Id. 

112 

Id. 

113 

Id. 

1 Étuve  de  Wiesnegg 

40  •> 
25  “ 
35  » 
90  » 


90  » 
58  » 
58  .. 

277  40 
125  » 
32  « 
32  -> 
110  » 
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Xiiméros 

114 

19 

avril 

1883 

1 

Régulateur  d’Arsonval 

35 

115 

Id. 

1 

Fourneau  à couronne 

20 

116 

Id. 

1 

Bain-marie  cuivre 

190 

118 

Id. 

1 

Aéroscope 

34 

119 

Id. 

1 

Aéroscope 

33 

121 

Id. 

1 

Microscope 

655 

122 

Id. 

1 

Boîte  à dissection 

100 

123 

Id. 

1 

Objectif 

100 

124 

Id. 

1 

Microscope 

60 

127 

Id. 

1 

Aéroscope • . . . 

24 

128 

Id. 

1 

Aéroscope 

23 

130 

Id. 

1 

Nécessaire  de  micrographe 

40 

131 

Id. 

1 

Éolipyle 

8 

132 

Id. 

1 

Pi'esse 

300 

133 

Id. 

1 

Régulateur 

120 

134 

Id. 

1 

Réfrigérant  cuivre 

32 

135 

Id. 

1 

Appareil  de  filtration 

431 

144 

Id. 

1 

Table  hêtre  et  sapin 

10 

160 

Id. 

1 

Microscope  Nachet 

505 

161 

15 

mars 

1887 

1 

Autoclave  Chamberland  moyen  modèle 

200 

162 

Id. 

1 

Fourneau  en  fonte  moyen  modèle  Wiesnegg 

12 

153 

Id. 

1 

Fourneau  en  fonte  moyen  modèle  Wiesnegg 

15 

164 

Id. 

1 

Marmite  étamée  cuivre  avec  couvercle 

10 

165 

Id. 

1 

Fourneau  à gaz,  tôle 

12 

166 

Id. 

1 

Accessoire  du  microscope  Nachet 

500 

167 

Id. 

1 

Entonnoir  à filtration  chaude  grand  modèle 

40 

168 

Id. 

1 

Enregisteur  Richard 

60 

169 

Id. 

1 

Enregistreur  Richard 

60 

170 

Id. 

1 

Balance  Roberval,  avec  série  de  poids 

15 

171 

Id. 

1 

Pluviomètre 

10 

172 

Id. 

1 

Support  universel  avec  accessoires.  . . . 

35 

173  à 

178 

Id. 

r* 

O 

Cuvettes  gutta-percha 

60 

179 

Id. 

1 

Aspirateur  à mercure 

100 

180 

Id. 

1 

Entonnoir  à filtration  chaude 

20 

181 

Id. 

1 

Réfrigérant  en  cuivre 

30 

182 

Id. 

1 

Trompe  à vapeur  grand  modèle 

450 

183 

Id. 

1 

Entonnoir  à filtration  chaude,  petit  modèle..  . 

10 

184 

Id. 

1 

Trompe  à vapeur  portative 

60 

185 

Id. 

1 

Microscope  de  Verick  grand  modèle  dans  une  boîte  acajou 

et  accessoires 

1.000 

186 

Id. 

1 

Lampe  d’émailleur  complète 

120 

187 

Id. 

1 

Pompe  à mercure  d’Alvergniat 

150 

188 

Id. 

1 

Bain-marie,  cuivre  à manche 

10 

189 

Id. 

1 

Aéroscope  à girouette  avec  son  support 

120 

190 

Id. 

1 

Petite  Balance  Roberval 

15 

22  

NuniCiros 

191  ir>  mars  1887  1 Cheminée  à gaz,  fonte  émaillée 25 

192  Id.  1 Aéi'oscope  enregisLreui’ 500 

193  Id.  1 Aéroscope  enregistreur 500 

194  Id.  1 Réflecteur  en  cuivre 30 

195  1(1.  1 Support  universel 30 

196  à 198  Id.  3 Supports  à burettes 18 

199  Id.  1 Aéroscope  en  verre,  à aspiration 60 

200  Id.  1 Aéroscope  marin 30 

201-202  Id.  2 Cadres  bois  noirci,  filets  dorés 30 

203  Id.  1 Cône  en  ébonite 60 

201  Id.  1 Cylindre  en  ébonite 60 

205  Id.  1 Table  chêne,  1 tiroir,  1“,30  X O^/lü 40 

206  Id.  1 Table  semblable,  1™,35  X 0"S65  . ...  40 

209  Id.  1 Trompe  à eau 29 

210  Id.  1 Trompe  d’Alvergniat  pour  faire  le  vide 60 

211  à 214  Id.  4 Vases  à auge,  cuivre  et  annulaires  avec  cloches  en  verre  . 40 

481  Id.  1 Boîte  à réactifs,  noyer 50 

482  Id.  1 Étuve  en  cuivre  de  Gay-Lussac 80 

483-484  Id.  2 Supports  universels . 10 

485  Id.  1 Autoclave  grand  modèle 360 

486  Id.  1 Trépied  chêne  muni  de  sa  pince 10 

487  Id.  1 Lampe  d'émailleur  complète 120 

488  Id.  1 Table  de  laboratoire  dessus  faïence 100 

489  Id.  1 Trompe  d’aspiration  à vapeur 60 

490  Id.  1 Marmite  cuivre  étamé 10 

491-492  Id.  2 Enregistreurs  Richard  pour  bactéries . 120 

493  Id.  1 Bassin  à niveau  constant (iO 

494  à 496  Id.  3 Becs  à gaz,  pavillons  portatifs.' 15 

497  à 499  Id.  3 Brûleurs  à manches  de  Bunzen 18 

500  à 502  Id.  3 Id.  id 15 

503-504  Id.  2 Brûleurs  ordinaires  Bunzen 10 

.505  Id.  1 Galerie  à gaz,  5 becs,  portative 20 

500  à 508  Id.  3 Brûleurs  couronne  pour  étuve 6 

509  Id.  1 Capsule  platine,  21  grammes 30 

510  Id.  1 Id.  id.  23  id 32 

511  Id.  1 Creuset  platine,  15  grammes,  et  son  couvercle. 18 

512  Id.  1 Tapis  de  table,  serge  verte,  frangé,  2“  X l“,-0 20 

513-514  Id.  2 Pendules-borne,  marbre,  à sonnerie 80 

515  à 520  Id.  6 Chaises  frêne,  cannées 21 

521  à 526  Id.  6 Chaises  paillées 12 

527  Id.  1 l'abouret  à vis,  chêne 21 

528  Id.  1 Tabouret  chêne 3 

529  Id.  1 Fauteuil  de  bureau  frêne  verni,  garni 5 

530  Id.  1 Table  sapin,  dessus  faïence,  1“,05  X 0"',50  (cassée)  ....  5 

531  Id.  1 Bibliothèque  chêne,  2 corps,  2 vantaux  vitrés,  2 portes 

pleines,  2™, 65  X 1“‘,65 100 


— 23  — W"  198 

Numéros 

532  15  mars  1887  1 Table  chêne,  2 tiroirs,  1“,75  X 0“>^0 30  » 

533  Id.  1 Id.  id.  1 tiroir,  1“,40  X 0“,75 25  i 

53-1  Id.  1 Vitrine  chêne,  0“,90  X 0'“,80 25  » 

537  Id.  1 Poêle  Chouherski 10  » 

538  Id.  1 Fontaine  grès 10  » 

539  Id.  1 Cheminée  à gaz  portative,  fonte  émaillée 25  » 

510  Id.  1 Armoire  chêne  à 2 corps,  3 vantaux  vitrés,  3 portes  à cou- 
lisse, 2“,90 150  » 

5-11  Id.  1 Machine  pneumatique  Salleron 200  » 

512  Id.  1 Balance  de  précision  de  Salleron,  avec  série  de  poids  . . . 300  i> 

513  Id.  1 Appareil  photo-micrographique  et  accessoires 1.500  » 

5-11  Id.  1 Michrotome  dans  sa  boite iSl 

545  Id.  1 Alambic  Salleron  à distiller 20  » 

540  Id.  1 Balance  Trébuchet,  dans  une  cage  vitrée,  avec  série  de 

poids 25  >, 

547  Id.  1 Colorimètre  pour  l’analyse  des  eaux  (Duboscq) 70  » 

548-549  Id.  2 Vases  cuivre  et  annulaires,  avec  cloches  en  verre 20  » 

550  Id.  1 Aéroscope  enregistreur  à aspiration 500  » 

551  Id.  1 Porte-lumière 200  j 

552  Id.  1 Filtre  Ghamberland  avec  bougie 25  » 

553  Id.  1 Bobine  de  RuhmkortT 20  u 

554  Id.  1 Galvanomètre-boussole 30  » 

555  Id.  I Chambre  pholo-micrographique  sans  microscope 15 

550  Id.  I Cylindre  en  ébonite 50  » 

557  Id.  1 Cône  en  ébonite 00  « 

558  Id.  1 Pluviomètre  en  cuivre 10  ” 


Parii,-Imp.  PAUL  DUPONT,  31.12.87  R 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


■ f 'i  ■ ’ ; ' 

RAPPORT 

\ 

Présenté  par  M.  Piperaud,  au  nom  de  la  Commission  du  budcjet  (1)  sur 
le  chapitre  XX  (art.  7 à 14),  des  dépenses  du  projet  de  hudf/et  de  1888 
(Aliénés,  Enfants  Assistés,  Allocation  à divers  établissemenls  charila- 
bles. 


DEPENSES 

CHAPITRE  XX  (])age  454). 

2'  SECTION,  — Aliénés.  — Enfants  Assistés  . — Allocation  a divers 

ÉTABLISSEMENTS  CHARITABLES» 


Art.  7.  — Contingent  de  la  Ville  de  Paris  dans  les  dépenses  du  service 
extérieur  des  Enfants  Assistés, 

Propositions  de  l’Administration 

Id.  de  la  Commission  ........ 

Comme  au  budget  précédent.' 

(1)  La  (Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président;  l.éon  Donnai,  Jofti'in,  vice- 
présidents;  Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Chassoing,  Cd?«otj  Delignyj 
Dépasse,  Despatys.  Lesprés,  Ferdinand  Duval,  Ilovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier, 
Lerolle,  Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Marlin,  Saulon,  Paul  Viguier. 

199 


897.000  » 
897.000  » 


Lo  contingent  des  conimnnes  dans  les  dépenses  dn  service  extérieur  des 
Enfants  Assistés  leur  est  imposé  i)ar  les  lois  des  18  juillet  1837  et  5 mai  1869 

11  a toujours  été  fixé  jiisqn’ici  par  le  Conseil  général  an  cimpiième  de  ces 
(léj)enses,  maximum  qui  ne  peut  être  dépassé. 

Le  contingent  de  la  Ville  de  Paris  est  à peu  près  égal  aux  9/lÜ"  de  la 
dépense  totale  à la  charge  des  communes  du  département. 

Les  déi)enses  du  service  extérieur,  en  1888,  {)euvent  être  évaluées  à une 
somme  de  4,895,000  francs. 

Le  cinquième  de  4,895,000  francs  à rembourser  par  les  communes  est 
de  997,000  francs. 

Le  contingent  de  la  Ville  de  Paris  serait  donc  de  897,300  francs,  et,  en 
somme  ronde,  de  897,000  francs. 


Art.  8 (page  454).  — Subvention  pour  les  dépenses  du  service  départe- 
mental des  enfants  moralement  abandonnés. 


Propositions  de  l’Administration . .......  250.000  » 

Id.  de  la  Commission 250.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 


Le  Conseil  municipal,  d’accord  avec  le  Conseil  général  de  la  Seine,  a 
décidé,  en  1881,  que  les  dépenses  afférentes  au  service  des  enfants  mora- 
lement abandonnés  seraient  supportées  de  compte  à demi  par  la  Ville  de 
Paris  et  le  Département.  (Délibération  du  Conseil  généi-al  du  3 décembre 
1881  ; délibération  du  Conseil  municipal  du  23  décembre  1881.) 

Art.  9 (page  454).  — Dépenses  des  aliénés  indigents  à la  charge  de  la  Ville 

de  Paris, 

Propositions  de  l’Administration 2.497.050  » 

Id.  de  la  Commission '2.497,050  » 

Augmentation  68,220  francs,  basée  sur  les  dépenses  faites  en  1886  et 
sur  la  prévision  de  l’accroissement,  pour  1888,  du  nombre  des  aliénés. 
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( 

Art.  10  (page  454).  — Frais  de  translation  d’aliénés  indigents  à la  charge 

de  la  Ville  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration.  * * 18.495  » 

Id.  do  la  Commission  18.495  » 

Pas  d’observations. 


Affaires  municipales. 

Art.  20  (page  454).  — Encouragements  et  secours  à divers 
établissements  charitables. 


’ Propositions  de  l’Administration 40.000  » 

Id.  de  la  Commission 40.000  « 


En  1886,  le  crédit  ouvert  pour  le  même  motif  s’élevait  à 36,500  francs 
réparti  ainsi  cpi’il  suit  : 

Détail  de  la  dépense  constatée. 

CEuvre  des  jeunes  convalescentes  pour  les  jeunes  tilles  sortant  des  hôpi- 


taux de  Paris 1 , 500  » 

Société  de  patronage  pour  les  jeunes  détenus  et  les 

jeunes  libérés  du  département  de  la  Seine 4.500  » 

Société  de  patronnage  pour  les  aliénés  indigents  ....  500  » 

Société  philanthropique 6.000  » 

Société  protectrice  de  l’enfance 1.000  » 

Société  générale  pour  le  patronage  des  détenus  libérés.  . 500  » 

Société  centrale  d’éducation  et  d’assistance  pour  les 

sourds-muets 700  » 

Asile  de  la  Providence 3.500  » 

Société  pour  la  propagation  de  l’allaitement  maternel.  . 5.000  » 

(Euvre  des  libérées  de  Saint-Lazare . . . 1.000  » 

Œuvre  des  loyers  du  17'’ arrondissement . 2.300  » 

Société  laïque  d’appui  fraternel 2.000  » 

A reporter 28.500  » 


Report “28.500  » 

Q2u\Tt‘  de  riiospilalUc  du  travail  de^s  feiumes  (Aiileuil),  . 1..000  • » 

Hôpital  français  de  Londres.  1.500  » 

Orphelinat  général  de  la  bijouterie 500  » 

Caisse  des, loyers  pour  les  vieillards  du  16“  urrondisse- 

ineut * .* 1 .000  » 

Société  philantroi)iqiie  du  prêt  gratuit . .1.000  « 

Association  corrézienne 500  » 

Société  du  mariage  civil 500  » 

Orphelinat  des  arts,  rue' de  Vanves,  n“  69  .' 2 000  » 

Total 36.500  » 

- 


La  Société  de  secours  mutuels  du  19“  arrondissement  nous  a adressé 
une  demande  tendant  à éti‘o  comprise  au  nombre  des , établissements  suh- 
ventionnés.'  Cette  So'ciéte  rendant  les'  plus  grands  services,  nous  vous  pro- 
posons d’inviter  la  4“  Gominissibn',  chargée  de  la  répartition  du  crédit,  à 
lui  attribuer  un  secours. 


Art.  12  (page  454À—  EneoiirRfjements  et'seooiirs  pour  la  création 
ou  r amélioration  de  crèches. 


Proi)ositions  deTAdinfuistratîon . . , . 50.000  » 

1(1.  de  la  Commissiou 50.000  » 


Crédit  réparti  par  le  Conseil  municipal,  comme  au  budget  précédent. 
Pas  d’observations. 

' Art.  13  (page  4o4j.  — Subvention  de  la  Ville  de  Paris  à l’Asile  d’a/iénés 
de  Sainte- Anne,  pour  le  service  des  bains  médicamenteux  externes  de 


cèt  établissement. 

Propositions  de  l’Administration 2Ô.000  » 

Id.  de  la  Commission  25,000  » 


Comme  au  budget  précédent.  Pas  d’observations. 


1 99 


A ffciires  ni  unie  ipnles . 

Art.  tîü  (page  456). — Asiles  de  nuit,  rue  do  lu  Bùcheide  et  quui  Vahiiy. 


Propositions  de  t’Administration 80.000  » 

Id,  de  la  (lommission 80.000  » 

Augmentation:  20,000  francs.  • . . . - - 


Le  crédit  de  60,000  francs  inscrit  au  Inidget  (le  1887  était  basé  sur  un 
nombre  de  800  personnes  recueilliés  joùrnellement  dans  les  deux  refuges 
municipaux  (88,  rue  de  Bùcherie  et  107,  quai  Valmy). 

Mais  cette  proportion  a été  notablement  dé[>assée  en  ce  qui  concerne  le 
refuge  du  quai  Valmy. 

(Jet  établissement  est  [)Ourvu  de  200  lits^au  lieu  de,  180,qi,ii  avaient  été 
])rimitivement  prévus. 

De  plus,  dès  le  jour  de  sou  inauguration,  il  a donné  riiosi)italité  à 240 
personnes  sur  les  instances  des  membres  de.  la  Commission  qui  étaient 
présents,  et  ce  chiffre  a été"  et  sëïfi  encore  plus  d’une  fois  atteint  en  cas  de 
température  ex-coptiomrellement  rigoureuse. 

Il  convient  donc,  pour  éviter  tout  mécompte,  de  calculer  la  dépense,  pour 
1888,  sur  un  chiffre  moyen  de  830  admissions,  soit  1/10  en  plus. 

Il  faut  en  outre  prévoir  le  remplacement  des  dra{)S  et  des  serviettes,  dont 
l’usure  est  hâtée  par  des  blanchissages  nécessairement  très  fréquents. 

Il  en  est  de  même  pour  les  pantalons  et  les  chemises  ({ue  chaque  pension- 
naire est  oldigé  de  revêtir,  le  soir,  pendant  que  ses  propres  effets  sont  portés 


à la  soufrière. 

Le  crédit  demandé  serait  ainsi  réparti 

1“  Crédit  inscrit  au  budget  de  1887 60.000  » 

2"  Un  dixième  en  plus . 6.000  » 

3”  Achat  de  draps 8.821  » 

4°  Remplacement  de  matériel  usé  et  détérioré,  réparations 

d’entretien 4.000  » 

5"  Contributions,  taxes  de  balayage,  enregistrement  de 
baux,  etc . , 500  » 

. ""  Total  79.321  » 

En  somme  ronde  : 80,000  francs. 


— 6 — 


Répartition  du  crédit 


Personnel. 


1"  2 Surveillants-chefs 4.800  » 

7 Surveillants  à 1,500  francs.  . 10.500  » 

1 Hommedepeineetl  cuisinière.  1.800  » 

1 Préposé  aux  écritures  (Bû- 
cher ie)  600  » 

1 Préposé  aux  écritures  (Valmy) 
faisant  fonctions  de  régisseur 

comptable ‘ 9(X)  » 

Indemnité  de  caisseaurégisseur.  150  » 

Indemnités  pour  travaux  extraor- 
dinaires et  déplacements  ....  1.000  » 19.750  » 

2"  Dépenses  imprévues 641  » 20.991  » 

Matériel. 

9”  Linge  ; 

Achat  de  960  draps  (9  paires  par  lit,  soit  600  paires 
pour  le  quai  Valmy  et  960  pour  la  rue  de  la  Bùche- 
rie)  à raison  de  5 fr.  95  la  paire,  confection  com- 
prise, ensemble 4.815  » 

Achat  de  600  serviettes  à 
1 fr.  19  Tune,  confection 

comprise 678  » 

Achat  de  640  chemises  (240 

pour  la  rue  de  la  Bùcherie  ' 

et  400  pour  le  quai  Valmy)  ' ■ 

à raison  do  2 fr.  20  Tune.  1.408  » . ^ ^ ■ r 

Achat  (ie  040  iiantalons  de  „ ‘ . . 

treillis  à raison  de  9 francs 

Pua 1.920  » 8.821  » 

A reporter  . . T . . È . . 8.821  » 20.991  » 


Report 

é k • i 

8.821 

» 

4"  Comestibles  : 

Pain.  . . 

16.991 

70 

Légumes  secs ...... 

2.913 

20 

Légumes  finis 

381 

65 

Plantes  potagèi-es.  . . . 

491 

05 

Pommes  de  terre ..... 

877 

50 

Saindoux 

2.289 

15 

Sei  

345  60 

24.289 

85 

5°  Chauffage  : 

Charbon  de  terre 

3.973 

85 

Margotins 

222 

75 

4.196 

60 

6“  Désinfectants  : 

Savon  noir 

2.049 

30 

Soufre . 

2.970 

» 

5.019 

30 

7“  Bougie 

91 

25 

8“  Blanchissage 

8.712 

» 

9“  Menues  dépenses  en  régie  . . 

3.300 

» 

10°  Remplacement  de  matériel  usé  et  détérioré,  répara- 
tions d’entretien 

11“  Contributions,  taxes  de  balayage,  enregistrement  de 
baux,  etc 


199 

20.391  » 


54.430  » 


4.000  » 
500  » 


Total 79.321  » 

En  somme  ronde  ; 80,000  francs. 


Paris,  le  28  décembre  1887. 


Le  Rapporteur, 

PIPER  AUD, 


7ari«.-ImF.FXCI.SUFONT,  1.1  88  El 
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CONSEIL  MUNICPAL  DE  PARIS 
1887 


BUDGET  DE  188 


Recettes 

et 

Dépenses 

lUREAU  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  ___ 


RAPPORT 

Approuvé  par  le  Bureau  du  Conseil  municipal  (1) 

Présenté  par  i\l.  G.  Mayer^  syndic,  au  nom  du  Bureau  et  de  la  Commission  du 
budget  et  du  contrôle  (2),  sir  le  Biiclg’et  du  Conseil  muiiieipal 
chap.  IV  bis,  art.  1 à 5 des  Dépenses  et  le  cJiap.  XXV.  art.  26  des  Recettes  du 
Projet  de  budget  de  1888  (Dépenses  pour  le  service  du  Conseil  municipal  ; Contri- 
bution du  Département  dans  les  dépenses  du  Conseil  municipal). 


I 

Messieurs^,  j 

Comme  les  années  précédentes,  je  viens,  au  nom  de  votre  Bureau,  vous  demander  | 

l’inscription  au  budget  des  divers  crédits  nécessaires  aux  services  spéciaux  du  ! 

Conseil,  savoir  : i 


Article  premier.  — Personnel  des  employés  et  gens  de  service  du  secrétariat 

du  Conseil. 

Je  ne  m’arrêterai  pas.  Messieurs,  à vous  faire  l’éloge  de  ce  personnel  ; vos  rapports 
constants  avec  lui  vous  ont  donné  la  mesure  de  son  dévouement  au  Conseil. 


. : 


(1)  Le  Bureau  est  composé  des  MM.  Hovelacque,  président;  Chassaing,  Alphonse  Humbert,  vice-présidents  ; 
de  Bouteiller,  Dubois,  Patenne,  Damnas,  secrétaires  ; .Mayer,  syndic. 

(2)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président  ; Léon  Donnât,  JofTrin, 
vice-présidents;  Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,. Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Emile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 


\ 


I 
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Les  lableaiix  ci-après  vous  donneront  la  situation'  des  crédits  que  nous  vous 
demandons  pour  l’exercice  1888,  soit  une  inscription  de  172,700  francs. 

SECRr’TARIAT  DU  CONSEIL  MUNICIPAL. 


1 Chef  du  secrélariat 15.000  » 

I Sous-chef  du  secrétariat 12.000  » 

Bureau. 

Gal)inet  du  Président. — « Bulletin  municipal  ».  — Imprimerie  municipale. 

Affaires  diverses,  etc. 

1 Chef  de  bureau 7.000  » 

1 Commis  principal 4.000  » 

1 Conservateur  des  archives  du  Conseil  municipal 4.000  » 

1 Commis  d’ordre 3.500  » 

1 Controleur  atlaché  à la  Commission  permanente  de  contrôle.  2.700  » 

2 Attachés  au  cabinet  du  Président  du  Conseil 4 . 200  » 

1 Commis  auxiliaire 1.000  » 

1 Prote. 5.500  » 

1 Sténographe 4.400  » 


Bureau. 

Procès-vei'baux.  — Comptes  rendus. 


1 Chef  de  bureau 7 . 000  » 

1 Sous-chef  de  bureau 5.000  » 

2 Commis  principaux 8.000  » 

1 Commis  rédacteur 3.500  » 

5®  Bureau. 

Cabinet  du  Syndic.  — Comptaliilité.  — Bibliotbèiiue.  — Personnel  des 
huissiers,  garçons  de  bui'eau  et  gens  de  service.  — Matériel,  etc. 

1 Chef  de  bureau,  régisseur-comptable.  — Ap- 
pointements  7.000  » 

Indemnité  de  caisse 300  » 

7.300  » 7.300  » 

1 Contrôleur  de  la  comptabilité  du  Conseil  municipal 4.400  » 

1 Commis  expéditionnaire 2.700  » 

1 Attaché  au  cabinet  du  Syndic  du  Conseil 2. 100  » 

Total 


103.900 


— 3 - IV°  300 

PERSONNEL  DE  SERVICE. 

1 Appariteur 2.100  » 

3 Huissiers  de  l*'®  classe 7.200  » 

3 Huissiers  de  2®  classe  (1^’®  section) G. 000  » 

1 Huissier  de  2®  classe  (2®  section') 2 . 000  » 

3 garçons  de  bureau  brigadiers 5.100  » 

3 garçons  de  bureau  de  H®  classe 4.500  » 

1 garçon  de  bureau  de  2®  classe 1 .400  » 

1 brigadier  des  hommes  de  peine 1.700  » 

4 garçons  de  bureau  auxiliaires 5.200  » 

2 hommes  de  peine 3.000  » 


38 . 080  » 


Le  crédit  relatif  au  personnel  se  trouverait  ainsi  réparti  : 

Personnel  des  employés 103.000  » 

Gens  de  service 38.800  » 

Indemnités  annuelles '. '.  . 20.000  « 

Travaux  extraordinaires 10.000  » 


Total  égal 172.700  » 


Art.  2.  — Matériel  et  dépenses,  diverses. 

Nous  vous  demandons  de  maintenir  le  même  ordre  de  répartition  et  les  chitiies 
de  dépenses  qui  ont  été  effectuées  et  qui  figurent  au  compte  de  1886,  savoir  : 

Matériel 24.289  78 

Chauffage 1.000  » 

Éclairage 474  40 

Frais  de  bureau 23.217  67 

Bibliothèque 4.809  40 

Achat  de  documents 4.279  90 

Buvette 6 . 000  » 

Médailles  et  insignes '. 1 . 590  » 

Bemboursements  aux  conseillers 320.000  ® 

Frais  de  représentation  et  déplacements  de  Commissionss.  . . . 37.869  95 

Réserve  pour  imprévus 10.000  » 


Total 433.531  10 


Soit,  en  chiffres  ronds,  434,000  francs. 


4 — 


Art.  3.  — Secours  d'urgence  aux  victmes  de  malheurs  publics. 

Inscription  pour  ordre,  cette  somme  ne  pouvant  être  dépensée  que  sur  délibéra- 
tions spéciales  du  Conseil,  ci 10.000  » 


Art.  4.  — Imprimerie  municipale. 

Les  dépenses  constatées  au  compte  de  1886  étant  de  87,035  fr.  75  c.,  nous  vous 
demandons  en  chiffres  ronds 90.000  » 

Art.  5.  — Bulletin  municipal  officiel. 

Les  dépenses  constatées  au  compte  de  1886  étant  de  109,968  fr.  67  c.,  nous  pro- 
posons un  crédit  de 110.000  » 


RECETTES. 


Reste  à voter  en  prévision  de  recettes  provenant  de  la  publication  du  « Bulletin 


municipal  officiel  » : 

1"  Vente  et  abonnements 24.000  * 

2°  Annonces  légales 1.000  » 

25 . 000  . 


Nous  vous  demandons  également  une  inscription  en  recette  de  5,500  francs  an 
cbap.  XXV,  art.  22,  pour  la  part  contributive  du  Département  dans  les  frais  de  maté- 
riel du  Conseil  municipal. 

Enfin,  à l’art.  27  du  même  chapitre,  l'Administration  nous  propose  d’inscrire  une 
prévision  de  650  francs  pour  le  « Produit  de  la  vente  de  diverses  publications  faites 
par  la  ville  de  Paris  » . 

Celte  pi'évision  présente  une  diminution  de  540  francs  sur  le  chiffre  inscrit  l’année 
dernière. 

Votre  Commission  vous  propose  de  l’adopter. 

Pai'is,  le  28  décembre  1887. 

Le  rapporteur, 

G.  M.WER. 


1897.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


BUDGET  DE  1888' 

Uépeuiseï» 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Gernesson,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur 
les  art.  6 à 8,  iO  à 16  du  ciiap.  XXI  des  dépenses  du  budget  de  1888 
(Dépenses  diverses). 


SUBVENTIONS  SPÉCIALES  ET  DÉPENSES  DIVERSES 

Ch.  XXI  (page  460  et  suivantes). 


CHAPITRE  XXI 

Art.  6 (page  460).  — Subvention  à l’observatoire  astronomique  créé  par 
le  Bureau  des  Longitudes  dans  le  parc  de  Montsouris . 

Propositions  de  l’Administration d.OOO  » 

Id.  de  la  Commission 3.000  » 


(1)  La  Commission  du  budget  est  composée  de  MM.  Gernesson,  président  ; Léon  Donnât,  Jofïrin,  \ ice 
présidents  ; Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Gliassaing,  Gusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despalys,  Després,  Ferdinand  Duval,  Hovelacque,  .Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roneiei 
I.erolle,  Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Emile  Richard,  René  Saint-Martin,  Saulon,  Paul  Viguier. 

W"  201 


Ali.  7 (page  460).  — Puhhcafion  quotidienne  des  observaLions 

niétéoroloqiques. 


Pro])()silions  de  rAdministration I.SÜO  » 

[d.  de  la  Commission 1 800  » 


Ali.  8 ( page  460  ).  — SuJ)vention  à la  Société  do  statistique  de  Pans. 


l'i'oposilions  de  rAdministralion 1.000  » 

Id.  de  la  Commission Néant. 


La  Commission  dn  Imdgel  n’a  pas  cm  devoir  inscrire  cet  article  nou- 
veau, vu  l’état  du  budget. 


iVrt.  10  (page  46"2).  — Médailles  étirais  divers  de  publicité  et 
d’installation,  pour  les  concours  de  (dievaux  de  trait  du  mois  de  mai. 


Propositions  de  rAdministration 5.000  » 

Id.  de  la  Commission 5.000  » 


Art.  1 1 (page  462).  — Subvention  à la  Société  nationale  et  centrale 
d’horticulture.  (Siège  social  : rue  de  Grenelle,  84.) 


Propositions  de  l’Administration 2,300  » 

Id.  de  la  Commission 2.300  » 


Art,  12  (i)agi'  462).  — Lover  de  F église  Saint- Antoine  aes  Quinze-Vingts. 


Propositions  de  l’ Administration . 
Id,  de  la  Commission..  . 


12.000  » 

12.000  » 


- ri  — 
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Art.  14  (])age  4G“2).  — Emploi  de  legs  pour  le  service  du  culte 
(ancienne  commune  d’Auteuil). 

Propositions  de  rAdministratioii . 55  » 

1(1.  de  la  Commission 55  x' 

Art.  Iri  (})age462).  — Gages  du  concierge- du  passage  Saint-Paul. 

Propositions  de  l’Administration 321  » 

Id.  de  la  Commission 321 


Art.  15  (page  4G2).  — Magasin  de  décors  du  Théâtre  de  Paris,  rue  r/o 

Reiiiliy,  111. 

Proi>osilions  de  l’Administration 2.500 

Id.  de  la  Commission 2.500  » 

Article  nouveau. 

Local  pris  à bail  par  la  Ville  et  dont  un  propose  de  continuer  rocon- 
pation. 

Un  mémoire  si)écial  a été  présenté  an  Conseil  pour  conclure  une  proro- 
gation de  ce  bail  qui  prend  fm  le  30  juin  1887.  (Cette  dépense  figure  an 
Imdget  supplémentaire  de  188G,  chap.  24,  § 21,  art.  28  ; mais  la  Commis- 
sion du  Imdget  a écarlé,  quant  <à  présent,  l’imputation  projmsée  par 
l’Administration  ) 


Art.  IG  (page  462).  — Pemhoursenient  au  Cercle  de  patinage  du  prix 
de  réfection  du  bassin  du  bois  de  Boulogne. 


Propositions  de  l’Administration 4.GGG  20 

Id.  de  la  Commission 4.(3GG  20 

Article  nouveau. 


L('  budget  de  1887  porte  au  cbap.  13,  art  7 (Bois  de  Boulogno)une  recette 


annuelle  de  15,333  fr.  34  pour  loyer  du  bassin  de  [salinage  dont  le  loyer 
véritable  s’élève  à la  somme  de  120,000  francs. 

Cette  différence  jjrovient  de  ce  que  l'on  a déduit  du  chiffre  annuel  de  la 
location  une  somme  de  4,666  fr.  20,  pour  remljoursement  de  celle  de 
70,000  francs,  montant  des  travaux  nécessités  par  la  remise  en  état  de  la 
cuvette  du  bassin  et  avancée  par  les  ] concessionnaires.  (Délibérations  des 
3 mai  et  9 juillet  1881.  — Arrêté  du  20  juillet  1881.) 

Or,  par  un  référé  du  4 août  1881,  la  Cour  des  Comptes  a fait  observer 
que  ce  mode  de  procéder  ]>ar  voie  de  compensation,  constituait  une  iiifrac- 
lion  formelle  aux  régies  de  la  Comptabilité  publique  en  permettant  à l’Admi- 
iiistratiou  d’effectuer  certaines  dépenses  sans  crédit  etpar  voie  dediminution 
de  recettes 

( )n  proi)Ose  donc  de  porter,  au  présent  article,  la  dépense  pour  ordre 
île  4,66i>  IV.  20 . 

(\'oir  l'ecettes,  chap.  13,  art.  7.) 


Paris,  le  28  décembre  1887. 


Le  Rapporteur, 
CERNESSON. 


Wris-Imp.  PAUL DUPONI  37.12  .ST  R 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hector  Dépassé,  au  nom  de  la  4®  Commission  (1),  sur  la 
publication  : i°  d'un  plan  de  Paris  en  1789  et  en  1794  -,  d’un  répertoire  des 
manuscrits  relatifs  à V « histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française  » , 
par  M.  Tuetey;  5°  d’un  ouvrage  « Les  clubs  contre-révolutionnaires  de  Paris  * , 
par  M.  Challamel. 


Messieurs, 

Le  Conseil  a renvoyé  à l’ Administration  pour  étude,  à la  date  du  21  juillet  1886, 
une  proposition  d’un  certain  nombre  de  nos  collègues,  tendant  à la  publication  d’un 
« plan  de  Paris  en  1789  ». 

La  Commission  des  travaux  historiques,  en  examinant  la  question,  a reconnu  que 
ce  plan  demandait  à être  doublé  d’un  « plan  de  Paris  en  1794  » , les  dénominations 
des  voies  publiques  ayant  fréquemment  varié  pendant  cette  période. 

En  conséquence,  la  4®  Commission  vous  propose  de  voter  une  somme  de6,500fr., 
représentant  le  montant  de  la  dépense  reconnue  nécessaire  et  prélevée  sur  le 
chap.  XIII,  art.  40  bis,  spécialement  affecté  aux  travauxsur  la  Révolution  française. 


(1)  La  4’  Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Émile  Richard,  président  ; 
Chabert,  Charles  Longuet,  vice-présidents-,  Delhomme,  secrétaire-, ^o\\,  àe  Bouteiller,  Cernesson,  Collin,  Hector 
Dépassé,  Dubois,  Gaufrés,  Hovelacque.  Lavy,  Levraud.  Marsoulan,  de  Ménorval. 
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Nous  vous  proposons  de  prélever  sur  le  même  crédit,  dans  la  limite  de  onze 
mille  francs  (1 1,000  fr.),  la  dépense  nécessaire  pour  la  publication  du  !"  volume 
du  répertoire  des  manuscrits  de  « l’Histoire  de  Paris  > relatifs  à la  Révolution  fran- 
çaise, par  M.  Tuetey. 

Celte  publication  serait  pour  les  manuscrits  ce  que  celle  de  M.  Tourneux,  déjà 
volée  par  vous,  sera  pour  les  imprimés. 

Elle  s’effectuerait  dans  les  conditions  précédemment  adoptées  pour  ce  dernier 
ouvrage. 


Enfin,  nous  vous  demandons  d’autoriser  la  publication  d’un  ouvrage  en  un  volume 
sur  les  « Clubs  contre-révolutionnaires  »,  par  M.  Augustin  Cballamel. 

Cet  ouvrage  serait  publié  dans  les  conditions  précédemment  stipulées  pour  les 
publications  de  documents  relatifs  à la  Révolution  française. 

La  dépense  en  serait  prélevée  également  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  xiii,  art. 
40  bis. 

Nous  croyons  devoir  vous  faire  remarquer  que  la  Commission  de  recherches  nom- 
mée par  vous  a émis  un  avis  favorable  à la  publication,  dans  ces  conditions,  des 
ouvrages  de  MM.  Tuetey  et  Cballamel. 

Paris,  le  30  décembre  1887. 

Le  rapporteur, 

Hector  DEPASSE. 


— 3 — 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


{Délibération  prise  dans  la  séance  du  50  décembre  1887). 


Le  Conseil 


Délibère  : 


Article  premier.  — Est  autorisée  la  publication  : ^ 

1°  De  deux  plans  de  Paris  en  1789  et  en  1794; 

2°  D’un  Répertoire  des  manuscrits  relatifs  à la  Révolution  française,  par 
M.  Tuetey  volume)  ; 

3°  D’un  ouvrage  : « Les  Clubs  contre-révolutionnaires  »,  par  M.  Augustin Chal- 
lainel. 

Art.  2.  — La  somme  nécessaire  à ces  trois  publications  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  XIII,  art.  40  bis,  du  budget  de  1887,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
22,000  francs. 


19f2.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel-de-Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


BUDGET  DE  1888  J 


Présenté  mr  M.  F.  Saüton,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1).  sur 
Vunification  des  traitements  et  des  frais  fixes  des  agents  des  services  aci 
de  la  direction  des  Travaux. 


Dépeintes. 


■ Le  Conseil, 

' Mînnc  pn  (iDtp  (lu  30  novembre  1883  el  28  décembre  1885,  rela- 

fixes  louches  depuis  l’entrée  au  service  de  la  Ville  ; 

l«r  I»  c™«  J’Ê»'  ™pî*"> 

de  cette  question  spéciale  ; , . , . 

•éi'  I mi’ii  imnorle  d’arriver  à 'a  mise  en  pratique  des  délibérations 
precil"  es  qui  coustituent  une  sorte  d’engagement  d’houneur  du  Conseil  municipal  ; 


vice-présidents-,  Navarre,  Manus  Mar  ii.hnnnp  Humbert.  Lavv,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 


vice-présidents-,  avarie,  ..  . Onval  Hovelactiue,  Alphonse  Humbert,  Lavy, 

" «e  Jsu„.-L...  s p.„,  v,. 

S03. 


t 


'-2  


( 


Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  1®’' janvier  1888,  les  traitements  et  les  frais  fixes 
des  agents  des  services  actifs  de  la  direction  des  Travaux  seront  unifiés  purement  et 
simplement. 

Art.  2,  — Les  indemnités  allouées  sur  les  fonds  généraux  du  personnel  aux 
agents,  investis  de  fonctions  présentant  un  caractère  permanent,  seront  considérées 
comme  frais  fixes  et  unifiées  avec  les  traitements,  sous  la  condition  expresse  que  ces 
indemnités  ne  soient  pas  destinées  h tenir  lieu  de  compensation  pour  les  risques, 
dommages  ou  frais  de  déplacement  pouvant  résulter  de  leur  fonction. 

Art.  3.  — Les  délibérations,  en  date  des  30  novembre  1883  et  28  décembre 
1885,  sont  rapportées  en  ce  qu’il  y a de  contraire  à la  présente  délibération. 

Paris,  le  30  décembre  1887, 


Le  rapporteur, 

F.  SAUTON. 


1903.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1887 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Viguier,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1)  de 
rexercice  1888,  sur  le  chap.  XXII  bis  des  dépenses  ordinaires  de  la  Ville 
(Service  des  sapeurs-pompiers,  ressoiiissant  à la  Préfecture  de  police,  chap.  XIV 
du  budget  spécial  de  celte  Administration). 


Messieurs, 

C’est  au  prix  de  pertes  irréparables  que  l’épouvantable  catastrophe  de  l’Opéra- 
Comique  a démontré  aux  plus  incrédules  cette  double  vérilé  que  vos  rapporteurs 
exposent  invariablement  au  Conseil  à la  fin  de  chaque  année,  à savoir  : 

1“  Que  la  ville  de  Paris  fait  tout,  fait  au  delà  du  possible  et  plus  que  tonte  autre 
ville  pour  rendre  parfait  son  service  de  défense  contre  le  feu  ; 

2°  Et  qu’elle  est  aussi  la  ville  où  le  service  des  incendies,  abandonné  en  fait  aux 
conceptions  arbitraires  de  commandements  variables  dans  leur  intermittence,  privé 
des  bienfaits  d’une  doctrine  directrice  et  impersonnelle,  recruté  dans  des  conditions 
absolument  contraires  au  plus  élémentaire  bon  sens,  apparaît,  toutes  proportions 
gardées,  comme  le  plus  défectueux. 

Hâtons-nous  de  dire  qu’une  telle  situation,  qui  appelle  de  prompts  et  énergiques 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  presiae/if  ; Léon  Donnât,  JolTrio, 
oice- P résidents  ; Navarie,  Marius  Martin,  secréfaOx's/Bassinet,  PaulBioussc,Chassaing,  Cusset,  Deligny,  Hector 
Dépassé,  üespatys.  Després,  Ferdinand  Duval,  llovelacque,  Alplionse  Humbert,  Lavy,  Lcfebvre-Roncicr,  Lerolle, 
Lyon-Alcmaiid,  Mayer,  Pipeiaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 

I>I°  â04.  — {Tirage  rectifié.) 
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rcmèclcs,  si  nous  ne  voulons  pas  encourir  la  responsabilité  de  nouvelles  et  irrépa- 
ral)les  pertes,  ne  tient  pas  aux  personnes,  et  n’est  reprochable  à aucune  négligence 
ni  à aucun  mauvais  vouloir  particulier.  Elle  est  la  lésultante  des  condilions  législa- 
tives, des  (ilièreset  des  hiérarchies  officielles  au  milieu  desquelles  le  corps  spécial  des 
pompiers  se  recrute,  s’instruit,  se  meut,  et  voit  disparaître  ses  éléments  utiles  au  fur- 
et à mesni’e  qu’il  les  a for  més. 

Le  zèle  et  le  cour-age  de  nos  jeunes  soldats  incor-por'és  dans  les  pompiei'S,  auxquels 
la  jroptrlatior)  par  isienne  et  le  Conseil  qui  la  repr-ésente  dans  l’or-dr-e  des  choses  muni- 
cipales sont  habitués,  de|)uis  longtenqrs,  à rendr-e  un  sympathique  hommage,  sont 
ici  hor  s de  cause  non  moins  que  le  mérite  militair-e  des  officiers  qui  les  commandent. 

Mais  les  jrornpier’s  de  Paris  sont  des  soldats  ; ils  appartiennent  à l’armée  ; ils 
l’emplissent  avant  tout  leurs  devoir’s  rnilitair’es  et  font  bien  de  les  l’ernplir  ; ils  poiu’- 
suivent  leur  instr’uction  militair’e  et  font  bien  de  la  poursuivr’e  ; ils  sont  soumis  aux 
règlements  génér-aux  de  l'armée  et  ne  peuverrt  pas  ne  pas  leur  (''dr-e  soumis  ; et  ces 
devoirs,  cette  instruction,  ces  r-èglements  sont,  à la  suite  de  la  tr’ansfor’rnation  succes- 
sive de  nos  lois  militaires,  devenus  en  llagr-ante  corrtr’adiction  avec  les  devoir’s. 
rinstruction  et  les  règles  rpie  conseiller-ait  de  leur  donner  l’intér’êt  bien  compris  du 
service  spécial,  particulier  et  essentiellement  technique  qu’on  attend  d’eux. 

Faut-il  l’appeler  ici  ce  qui  se  passe  pour  les  simples  sapeurs?  Ce  n’est  qu’après 
six  mois,  en  fait,  de  pr’ésence  au  corps  dans  lequel  ils  sont  immatriculés,  — apr’ès 
un  an,  devr’ais-Jo  dir’e,  si  l’on  s’en  tenait  toujour’s  à la  lettr’e  de  la  loi,  — qu’ils  peu- 
vent songer  à demander  leur  admission  dans  le  corps  des  pompier’sde  Par’is.  Arr'ivés 
là,  ils  ont  à passer  par  toutes  les  phases  d’un  difficile  appr’entissage  technique,  lequel 
demande  envir  on  deux  années  pour  for’rner  un  sapeur-pompier  ayant  l’acquit,  l’expé- 
rience et  le  sang-fr’oid  nécessaires  à l’exercice  de  son  métier  ; avec  le  service  de  tr  ois 
ans,  dont  nous  nous  r'approclions  tous  les  jours  davantage  dans  la  réalité  des  faits, 
ces  jeunes  hommes  sont  à peine  formés  qu’ils  sont  chassés  du  cor’ps  parisien  par 
l’expiration  de  leur  temps  de  service  dans  l’armée  active;  ils  n’ont  pas  la  possibilité 
d’y  rentrer  par  voie  de  r’cngagement  volontair’e,  [luisque  la  loi  de  r’ecrutement  actuel- 
lement en  vigrtettr  a oublié  défaire,  pour  ce  corps  tout  exceptionnel  et  au  point  de 
vue  des  rengagements,  une  exception  nécessair’e  à ses  interdictions'. 

C’est  ainsi  que  la  ville  de  Par  is  dépense  plus  de  3 millions  par  an  pour  fair’e  l’édu- 
cation technique  des  sapeur’s-pompiers  qui  la  désertent  rnalgr’é  eux  et  vont  prendr’e 
ce  même  ser  vice  caserné  dans  les  autr  es  villes  de  France  ou  les  pompiers  sont  ce 
qu’ils  devi’aient  être  : une  troupe  municipale,  exclusivement  ar’mée  contr’e  le  feu, 
empruntant  sa  discipline  aux  antécédents  des  hommes  qui  la  composent,  et  aux 
règlements  r igour  eux  qui  s’y  pei’pétuent  sous  une  appar  ence  simili-militaire. 

Pour  rnettr’e  un  terme  à un  pareil  étal  de  choses,  pour  assurer  lapér’iode  de  tr’an- 
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sitiünqiii  devra  nécessairement  séparer  le  rt'yime  acliu^l  de  ce  (jne  nous  pourrions 
considérer  comme  le  régime  normal,  il  était  indispensable  de  faire  naître  un  organe 
consultalif  capable  de  proposerai!  jour  le  jour  les  moditications  urgentes,  etde  créer 
de  toutes  pièces  le  noyau  d’otîiciers  eide  sapeurs  expérimentés  qui  formera  dans 
quelques  années  l’élément  initial  d'un  corps  véritablement  spécialisé  et  réorganisé 
sans  autre  objectif  (pie  celui  de  sa  deslination  propre. 

Un  tel  corps,  une  fois  transformé,  comblerait  successivement  ses  vides,  non  [ilus 
avec  des  militaires  appartenant  à rarmée  active,  mais  avec  des  militaires  âgés  de 
deux  ou  trois  ans  de  pins  et  enrijlés  au  moment  même  de  leur  libération  du  service 
actif. 

L’organe  consultalif  dont  nous  i»arlons  vient,  a|)rés  de  tro[)  longs  tâtonnements 
qui  n’ont  [ui  lasser  la  persévérance  du  Conseil,  d’êii-e  institué  par  le  décret  en  date 
d’hier  30  décembre. 

C’est  sur  ce  comité  que  nous  comptons  pour  étudier  et  i)Our  mettre  en  pleine  lu- 
mière, aux  yeux  de  votre  2®  Commission  et  du  Conseil,  ainsi  qu’au  regard  des 
pouvoirs  publics,  les  desiderata  qui  résultent  de  la  nature  des  choses. 

Quelque  diligence  qu’ait  mise  M.  le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  [lolice 
pour  nous  donner  lecture  de  ce  décret  immédiatement  après  sa  signature,  dans 
notre  séance  d’hier,  il  est  malérielh'nient  impossible  à la  Commission  de  prévoir  en 
détail  et  de  vous  soumettre  tous  les  points  sur  lesquels  pourra  d’abord  se  porter 
utilement  son  attention.  Nous  nous  bornons  à vous  rappeler  les  desiderata  consignés 
dans  nos  rapports  des  années  précédentes,  et  notamment  : 

1“  En  matière  législative,  une  disposition  de  la  loi  autorisant  exceptionnellement 
les  rengagements  avec  prinies  dans  le  coi'ps  des  sapeurs-pompiers  de  Paris,  pour 
tous  les  militaires  ayant  appartenu  à ce  corps  pendant  leur  temps  de  service  sous  les 
drapeaux  ; 

2“  En  matière  d’organisation  : (et)  des  errements  nouveaux,  adoptés  par  le  dépar- 
tement de  la  (îueire,  et  consistant  âne  nommer  les  officiers  à un  grade  dans  le  régi- 
ment des  sapeurs-pompiers  qu’en  les  choisissant  parmi  ceux  qui  ont  occupé  précé- 
demment, dans  ce  même  corps,  un  grade  immédiatement  inférieur  à celui  qu’il  s’agit 
de  leur  y attribuer. 

(b)  Faculté  laissée  à la  ville  de  Paris  d’attribuer  des  allocations  municipales  sup- 
plémentaires aux  officiers  et  sous-officiers  retraités  à leur  sortie  du  corps  des 
pompiers,  sans  que  ces  allocations  puissent  d’ailleurs,  en  aucune  façon,  seconfondre 
avec  les  retraites  ou  en  modifier  le  régime  légal.  (Voir  Annexe  A.) 

(c)  Adoption  de  tous  moyens  capables  d’attirer  au  coiqis  les  jeunes  soldats  les 
mieux  doués,  do  les  y fixer  par  des  engagements  à longue  échéance  et  de  les  y 
retenir  par  de  convenables  et  suffisants  avantages. 
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3"  Au  puiiit  do  vue  du  inalériol:  ado[)lioii  de  tous  les  cugius  mis  au  service  des 
hommes  par  la  science  moderne,  el  capables  'de  rendre  eflicace  l’héroïsme  des 
pompiers  plutôt  que  de  l’exagérer  ; 

Étude  détaillée  des  consignes  dans  toutes  les  circonstances  susceptibles  d’être 
prévues,  et  sur  les  difTérents  points  de  Paris. 

5°  Extension  du  service  télégraphi(]ue.  ( Les  criti(pies  que  nous  avons  formulées  à 
l’égard  du  départ  incessant  des  simples  sapeurs  et  de  l’instabilité  des  cadres  s’ap- 
pliquent à [dus  forte  l'aisun  à ceux  des  hommes  (jui  font  leur  apprentissage  télégra- 
phique.) 

L’extension  du  service  des  prises  d’eau  et  des  avertisseurs. 

1°  Adoption  de  l'ègles  de  sei'vice,  connues  de  tous  les  services  publics,  et  du  public 
dans  la  mesure  de  l’utile. 

8“  Étude  de  tous  les  moyens  (]ui  peuvent  attirer  dans  le  corps  ou  y retenir  les 
forces  vives  qui  constitueront  sa  puissance  pour  assurer  la  sécurité  des  personnes  et 
des  choses. 

9°  Création  d’emplois  d’adjudant,  ou  augmentation  du  nombre  des  sous-lieute- 
nants, etc.,  etc. 

Ces  desiderata  principalement  mentionués  à titre  (rindicatioii,  nous  avons  l’hon- 
neur de  vous  proposer  le  projet  de  budget  ordinaire  de  1888  dans  les  conditions 
suivantes  : 


Chap.  XXll  biü.  — Dépenses  des  services  des  sapeurs-pompiers  ressortissant  à la 
Préfecture  de  po/ïcc  (d'après  le  chap.  xiv  du  budget  spécial  de  cette  adminis- 
tration) : 

Chiffre  total ^.^78. 4M  99 

Ce  cbitîre  lolal  est  ideiiliijue  à celui  j»ro[)osé  [lar  l’Administration.  La  sous- 
réparlition  intérieure  du  cluqtitre  xiv  se  trouve  légèrement  modifiée  de  la  manière 
suivante  : 

Arlicle  premier.  — Solde  et  accessoires  de  solde  des  officiers  du  régiment  îles 


sapeurs-pompiers  (mêmes  détails  (ju’au  [)rojet  adminislialif) . . . )264.4I7  05 

A reporter ;2ü4.417  05 
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Report 264.417  05 

Art.  2.  — Solde,  masses  et  accessoires  de  solde  des  sous- 
officiers,  caporaux,  soldats  et  enfants  de  troupe  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers 1.348.934  12 

Art.  3.  — Indemnités  allouées  en  faveur  de  24  filles  de  sa- 
peurs-pompiers, à raison  de  250  francs  pour  chacune 6.000  » 

Art.  4.  — Frais  de  traitement  des  sapeurs-pompiers  dans 
les  hôpitaux  militaires,  dans  les  hospices  civils,  rinfirmerie  du 
régiment,  etc 44.000  » 

Art.  5.  — Location  et  entretien  de  la  literie  pour  les  casernes.  29 . 444  24 

Art.  6.  — Indemnités  de  route,  frais  de  gîte  et  de  geôlage, 
convois  et  transports 12. 000  » 

Art.  7.  — Dépenses  des  écoles  régimentaires 5.000  » 

Art.  8.  — Gratifications,  récompenses,  j)rimes  et  encoura- 
gemenls  pour  les  militaires  du  régiment 12.700  » 

Art.  9.  — Matériel  des  incendies  : 

Au  lieu  de  410,719  fr.  36  c.  proposés  par  l’Administralion, 
nous  vous  proposons  de  voter 408.719  36 


soit  2,000  francs  en  moins,  correspondant  au  crédit  de  pareille 
somme  porté  au  sixième  sous-détail  sous  le  litre  de  frais  de 
voyage,  pour  aller  étudier  des  perfectionnements  en  France  ou 
à l’étranger.  Nous  pensons  que  ce  crédit  doit  assurer  une  attri- 
bution plus  générale  et  former  un  article  à part  ordonnançable 
sur  délibératiuiis  spéciales  du  Conseil.  L’indice  n°  6 du  sous- 
détail  serait  donc  supprimé. 


Art.  10.  — Dépenses  du  service  de  la  télégraphie 72.007  » 

Art.  11.  — Dépenses  des  corps  de  garde  et  des  postes-vigies 
(chauffage  et  literie).  Chauffage  des  chambres 57.569  22 

Art.  12.  — Loyer  d’un  appartement  situé  rue  de  Mézières  et 
occupé  par  le  major  du  régiment 3 . 600  » 

Art.  13.  — Entretien  des  armes 1.200  » 


A reporter 


2.264.590  99 


— r,  — 

• ■ liepori 2 . 264 . 560  99 

Arl.  14.  — Pensiuns  el  secours 1.500  • 

Art.  14  bis.  — Allocations  municipales  spéciales  aux  mili- 
taires de  tous  y:rades  du  répiment  des  sapeurs-pompiers,  en 
retraite,  ou  aux  familles  des  militaires  décédés Mémoire. 

AHaire  réservée  pour  être  examinée,  avant  tout,  par  le  Comité 
dt‘  perfectionnement. 


Arl.  15.  — Dépenses  diveises  (sans  changement  dans  les 


sous-détails) 9.936  » 

Art.  15  bis.  — Dépenses  imprévues 385  » 

Art.  16.  — Frais  de  voyage  pour  élude  de  perfectionnements 
en  France  ou  à l’étranger.  (Dépenses  à autoriser  par  délibéra- 
tions spéciales  du  Conseil  nmniçipal.) 2.000  » 

Total  égal 2.278.411  99 


Nous  ()roposons  en  outre  au  Conseil  de  renouveler  par  une  délibération  spéciale 
la  délibération  du  31  décembre  1886,  relative  à la  création  d’un  cbap.  xxii  bis  dans 
le  budget  général  de  la  Ville,  pour  y faire  figurer  l’article  14  du  budget  de  la  Pré- 
fecture de  police,  au  même  titre  que  les  20  autres  chapitres  de  ce  budget  figurant 
dans  notre  budget  général  sous  la  rubrique  du  cbap.  xxii.  Si  les  assurances  données 
])ar  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  au  rapporteur  que  vous  aviez  chargé  de  celle 
négociation  pour  la  reconnaissance  de  vos  droits,  sont  suivies  d’effet  comme  vien- 
nent de  l’être  les  promesses  qu’il  avait  faites  pour  la  modification  du  Comité  de 
perfectionnement,  nous  pouvons  espérer  que  le  budget  de  1889  se  présentera  à 
vous  dans  des  conditions  de  clarté  (jui  profiteront  à l'économie  générale  du  service, 
à la  facilité  du  contrôle,  cà  la  sécurité  de  la  population,  et  au  bien-être  du  per- 
sonnel très  sympathique  dont  nous  voudrions  faciliter  la  tâche  en  lui  assurant  des 
avantages  en  rapjiort  avec  ses  grands  services  et  la  stabilité. 

Paris,  le  31  décembre  1887. 

Le  rapporteur, 

P.4UL  VIGUIER. 
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PROJET  J)E  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  décret  du  20  décembre  1878  sur  la  complabilité  publique  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Coiisidéranl  que  ce  décret,  eu  ré^danl,  dans  son  article  20,  le  mode  de  préjiara- 
lion  du  budget  général  de  la  Ville,  stipule  que  les  tableaux  des  crédits  doivent  être 
dressés  par  chapitres,  et  que  le  législateur  s’est  préoccupé,  non  de  limiter,  mais 
de  rendre  obligatoires  les  distinctions  par  natures  de  services. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  services  compris  dans  le  budget  spécial  de  la  Préfecture 
de  police  sous  les  chap.  n,  iii,  iv,  v,  vi,  vu,  viii,  ix,  x,  xi,  xii,  xin,  xv,  xvi,  xvii, 
xviii,  XIX,  XX  et  XXI  de  ce  budget  figureront  au  budget  général  sous  un  chap.  xxn 
ainsi  libellé  : 

» Chap.  XXII,  article  unique.  Dépenses  des  services  ressortissant  à la  Préfecture 
de  police,  d’après  le  budget  spécial  de  celte  Administration  (moins  le  chap.  xiv  de 
ce  budget  : Sapeurs-pompiers).  » 

Art.  2.  — Le  service  des  sapeurs-pompiers,  compris  dans  le  budget  spécial  de 
la  Préfecture  de  police  sous  le  chap.  xiv,  (igurera  au  budget  général  de  la  Ville  sous 
un  chap.  xxii  bis  ainsi  libellé  : 

< Chap.  XXII  bis,  article  unique.  Dépenses  des  services  des  sapeurs-pompiers 
ressortissant  à la  Préfecture  de  police  (d’après  le  chap.  xiv  du  budget  spécial  de 
celte  Administration).  » 

Art.  3.  — La  présente  délibération  sera  mise  en  vigueur  dans  l’établissement  du 
budget  de  1888. 

.\rt.  4.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de  police  sont  invités  à établir 
en  conséquence  leurs  futures  propositions  budgétaires  pour  1889. 
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ANNEXE  A. 


Entrait  des  procés-cerbauæ  de  la  Commission  da  budget  {décembre  1886). 


M.  Paul  ViGuiEii  lend  coinple  à la  Commission  de  ses  dernières  démarches  auprès  de  M.  le 
miuislre  de  la  Guerre  concernanl  les  sapeurs-pompiers.  11  s’agit  des  sommes  inscrites  au\ 
hudgels  de  l’exercice  précédent  et  de  l’exercice  courant  pour  améliorer  la  position  de  retraite 
des  oîïiciers,  sous-ofiiciers  et  soldats  de  ce  corps  spécial  dans  les  conditions  prévues  par  les  déli- 
bérations du  Gomseil  municipal  en  date  des  9 avril  et  lü  décembre  1884  et  du  6 août  188o, 
délibérations  qui  n'ont  pu  être  jus(]u'à  présent  suivies  d’effet,  au  grand  détriment  des  parties 
intéressées,  parce  que  les  divei-s  ministres  qui  se  sont  succédé  au  département  de  la  Guerre  ont 
envisagé  cette  question  sous  des  aspects  différents,  au  point  de  vue  de  la  rigueur  des  règle- 
ments qui  l’égissent  les  pensions  de  retraite  dans  l’armée.  M.  le  général  Campenon  était  favorable 
et  M.  le  général  Lewal  était  hostile.  Le  délégué  de  la  Commission  du  budget  a repi'ésentè  au 
ministre  que  ces  divergences  ne  se  seraient  pas  produites  si  la  libéralité  du  Conseil  municipal, 
libci’alité  (pii  n'étail  après  tout  (pi’un  acte  de  justice  rendu  à de  méritants  serviteui’s  de  la  Ville, 
ne  s’était  pas  présentée  i\  l’examen  de  l’autorité  militaire  sous  une  dénomination  qui  pouvait  lui 
donner  l’apparence  de  modilier  les  règles  applicables  au  maximum  des  retraites.  Quand  la  loi  a 
édicté  des  maxima  pour  les  retraites  militaires,  elle  n'a  pas  eu  pour  but  de  limiter  les  ressources 
dont  pourraient  disposer  les  retraités,  mais  bien  de  limiter  les  charges  qui  pourraient  peser  sur 
le  budget  de  l’État  par  l’acquittement  des  pensions,  ainsi  que  d’égaliser  les  sacrifices  imposés  à 
l’ensemble  de  la  nation  pourdes  services  similaires.  Il  suivaitde  là  que  si  l’on  proposait  au  dépar- 
tement de  la  Guerre  de  moditiei-  l’état  des  pensions,  on  pouvait  se  heurter  à une  interprétation 
plus  ou  moins  rigoureuse  ou  excessive  des  lois  qui  régissent  les  pensions  de  retraite  ; mais  que 
si  la  Ville  formulait  sa  proposition  en  demandant  à attribuer  aux  sapeurs-pompiers  retraités  de 
tout  grade  des  allocations  « municipales  spèciales  »,  ainsi  qu’à  leurs  familles,  dans  les  conditions 
prévues  par  les  délibérations  susmentionnées,  le  département  de  la  Guerre  n’aurait  aucun  motif 
[lour  s'opposer  à ce  que  la  Ville  reconnût,  par  des  libéralités  subordonnées  à l’existence  des 
l'etraites,  mais  distinctes  et  indépendantes  d’elles,  les  sei  vices  présentant  un  caractère  es.sentiel- 
lement  municipal  et  qu’elle  estimeiait  avoir  été  rendus  à la  population  parisienne.  L'arrêté 
ministériel  d’autorisation  [lourrait  constater  cette  distinction  formelle  et  réserver  les  droits  du 
département  de  l’Intérieur,  tels  qu’ils  résultent  de  la  législation  existante  à l’égard  des  délibéra- 
tions du  Conseil  municipal  ; ces  droits  sont  d’ailleurs  sans  objet  dans  l’espèce,  aucune  opposition 
ne  s’étant  produite,  si  ce  n’est  de  la  part  du  dépai  tement  de  la  Guerre,  et  pour  les  raisons  qui 
viennent  d’être  exposées.  M.  le  ministre  de  la  Guerre  paraît  disposé  à donner  une  solution  favo- 
rable et  a annoncé  l’intention  de  faire  connaître  sa  décision  d'ici  au  décembre  courant,  ce  qui 
permettrait  à la  Commission  du  budget  d’établir  ses  prévisions  pour  1887  en  pai'faite  con- 
naissance de  cause. 
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En  ce  qui  concerne  la  création  au  corps  de  dix  emplois  d’adjudant,  création  qui  a fait  l’objet 
du  mémoire  présenté  au  Conseil  par  M.  le  Préfet  de  police  à la  date  du  23  mai  dernier,  voire 
rapporteur  n’a  pas  dissimulé  à M.  le  Ministre  qu’elle  soulevait  un  très  grand  nombre  d’objections 
tirées  des  exigences  professionnelles  auxquelles  doit  satisfaire  le  régiment  des  sapeurs-pompiers, 
corps  militaire  par  son  recrutement  et  municipal  par  sa  destination.  Ce  sont  ces  objections  qui 
ont  motivé  l’opposition  du  ministère  de  la  Guerre  au  développement  des  adjudants  dans  un 
coi’ps  où  les  manœuvres  militaires,  proprement  dites  d’ensemble,  ne  sont  qu’une  rare  exception 
et  qui  ont  poussé  le  rapporteur  de  votre  7®  Commission  cà  se  demander  si,  en  cas  d’augmentation 
des  cadres,  l’augmentation  du  nombre  des  sous-lieutenants  ne  serait  pas  infiniment  préférable, 
pour  soulager  le  service  quotidien  et  accroître  le  prestige  du  commandement,  si  nécessaire  au 
moment  des  sinistres.  Votre  rapporteur.  Messieurs,  a proposé  à M.  le  Ministre  d’ajourner  la  .solu- 
tion de  cette  importante  question,  à la  fois  militaire  et  technique,  pour  en  faire  un  des  premiers 
objets  sur  le.squels  aurait  à délibérer  le  Comité  de  perfectionnement  dont  M.  le  Ministre  a accepté 
les  bases  et  dont  rinstitution  sera  incessamment  soumise,  en  votre  nom,  au  vote  du  Conseil 
municipal.  M.  le  Ministre  a été  d’avis  de  prononcer  cet  ajournement  et  c’est  pourquoi,  actuelle- 
ment et  jusqu’cà  délibération  du  futur  Comité,  aucun  projet  de  délibération  ne  vous  est  soumis 
pour  être  propo.sé  au  Conseil,  relativement  à l’augmentation  des  cadres. 
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ANNEXE  B. 


Extraits  des procès-oerbaux  de  la  Commission  du  budget  (lo  /anm'er  1887). 


('«utmiiiiiieatioii  de  M.  I*aul  Vi^iiiei*  an  !üiijet  «le  Poega nidation 
du  Comité  e«m»oiltatif‘du  eorp^ji  de^  sa|)eiii*»^-|>oiiii)iers!«. 


M.  Paul  ViuuiEii  donne  comraunicalion  à la  Commission  de  deux  lettres  de  M.  le  ministre  da 
la  Guerre  en  date  du  3 et  du  14  janvier  1887,  la  première  annonçant  l’intention  de  procéder 
à la  constitution  du  Comité  consultatif  du  corps  des  sapeurs-pompiers  aussitôt  que  M.  le  pré- 
sident du  Conseil,  ministre  de  l’Intérieur,  l’en  aura  officiellement  saisi;  — la  seconde,  relative 
aux  allocations  mnnicipales  intéressant  les  sapeurs-pompiers  retraités  ou  leurs  familles,  et  ainsi 
conçue  : 


« Paris,  14  Janvier  1887. 


I Monsieur  le  Conseiller, 


« J’ai  pris  connaissance  du  projet  de  résolution  à présenter  au  vote  du  Conseil  municipal 
« de  la  ville  de  Paris,  en  vue  de  faire  accorder  des  allocations  sur  les  crédits  du  budget  de  la 
« Ville  aux  militaires  de  tous  grades  du  régiment  des  sapeurs-pompiers,  en  retraite,  ou  aux 
« familles  de  ceux  qui  seraient  décédés.  » 

« Je  m’empresse,  tout  d’abord,  de  remercier  de  leur  généreuse  intention  les  membres  du 
Conseil  municipal  qui  ont  pris,  avec  vous,  l’initiative  de  cette  proposition,  empi-einte  dusenti- 
ment  de  la  plus  grande  bienveillance  pour  le  corps  des  sapeurs-pompiers,  dont  le  dévouement, 
le  courage  et  l’abnégation  sont  si  bien  appréciés  par  les  représentants  élus  de  la  cité. 

« Quant  à la  réalisation  de  cette  pensée,  c’est  une  question  sur  laquelle,  tout  en  vous  remer- 
ciant de  m’avoir  consulté,  je  n’ai  pas  qualité  pour  me  prononcer,  puisque  les  bénéficiaires  dudit 
pi'ojet  seraient  des  sapeurs-pompiers  retraités,  leurs  femmes  ou  leurs  enfants,  en  résumé,  toutes 
personnes  n’étant  plus  liées  au  service,  ou  n’appartenant  pas  à l’armée. 

« Je  ne  saurais  donc  que  laisser  au  Conseil  le  soin  de  donner  à ce  projet  telle  suite  qu’il 
croira  devoir  prendre,  m’en  remettant  d’avance  à sa  décision,  et  aussi  à celle  de  M.  le  ministre 
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de  l’Intérieur,  dictées  qu’elles  seront,  je  n’en  doute  pas,  par  la  plus  juste  appréciation  des 
services  rendus  et  des  ressources  que  peut  consacrer  A cet  objet  le  budget  de  la  ville  de  Paris. 

« Recevez,  Monsieur  le  Conseiller,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

< Le  ministre  de  la  Guerre, 

« Général  Boulangkb.  » 


La  Coniinission  donne  à M.  Paul  Viguier  mandat  de  continuer,  auprès  du  ministre  de  l’Inté- 
rieur, les  démarches  n 'cessaires  pour  parvenir  à la  constitution  définitive  du  Comité  de  perfec- 
tionnement, et  à l’ordonnancement  des  allocations  municipales  qui  sont  désormais  considérées 
comme  ne  pouvant  soulever  aucune  objection  du  département  de  la  Guerre  au  point  de  vue  dfs 
retraite.s. 


(Voir  l'anne-jce  Y,  page  13,  Rapport  du  rnèdeein-major  nu  Comité  de  perfectionnement) , 
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ANNEXE  C. 


Les  documents  ci-après,  destinés  à compléter  le  présent  rappoi’t,  sont  empruntés  aux  tableaux 
et  statistiques  en  voie  de  publication  par  l’Administration. 


Tableau  des  feux  depuis  1878  jusqu’en  1887. 


DÉSIGXATIO.N 

des 

ANNÉES 

NO 

des 

FEUX 

de 

chemiuée 

MBRE  AN.XU 
des 

INCENDIES 

EL 

TOTAL 

OBSERVATIONS 

1878  

1,432 

775 

2,207 

1879  

1,836 

878 

2,734 

Le  froid  a été  exceptioimelleme.it  ligoiircux. 

1880  

1,3Ü9 

786 

2,093 

1881 

1,585 

943 

2,530 

188“2 

1 ,Go6 

982 

2,638 

1883  

1,668 

903 

2.593 

188i 

1,671 

869 

2,440 

1883  

1,654 

884 

2.338 

188S 

1,524 

953 

2 477 

1887  

1,912 

988 

2,900 

Nota.  — Outi-e  les  2,900  feux  figurant  sui-  l’état  ci-dessus,  pour  l’année  1887,  la  Préfecture 
de  police  a encore  été  avisée,  par  les  soins  des  commisssaires  de  police,  de  009  cas  dont  : 

253  feux  de  cheminée 
et  23i  commencements  d’incendie 

éteints,  sans  l’intervention  des  sapeurs-pompiers,  soif  par  les  gardiens  de  la  paix,  soit  par  des 
particuliers. 

Par  suite  le  nombre  total  des  feux  .signalés  à la  Pi'éfecture  s’élève  à 3,409  se  décomposant 
ainsi  : 

2,167  feux  de  cheminée  ; 

1,442  incendies  et  commencements  d’incendies. 

C’est  le  nombre  le  plus  élevé  qui  ait  été  atteint  jusqu’à  présent. 

Il  s’explique  par  l’augmentation  ininterrompue  du  nombre  des  habitations  existant  dans 
Paris. 
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État  général  des  incendies  auxquels  l c 


NATURE  DES  INCENDIES 

JANVIER 

FÉVRIER 

MARS 

AVRIL 

MAI 

■ 

[ 

1 avec  le  secours  des  dévidoirs  et  des  pompes. 

4 

3 

0 

3 

2 

avec  le  secours  des  dévidoirs.  . 

13 

11 

14 

8 

6 

avec  le  secours  des  pompes  . . . 

2 

2 

» 

1 

I 

H 

avec  lances  sur  robinets  de  secours  à.  l’intpripuT 

TT. 

des  immeubles . . . 

H 

» 

» 

1 

» 

par  les  sapeurs  avec  l’aide  de  seaux  d’eau 

» 

I seulement 

tL. 

yy 

46 

42 

29 

23 

par  les  habitants  avant  l'arrivee  des  sapenr«: 

et  avec  1 aide  de  seaux  d’eau. . . 

19 

16 

19 

28 

18 

avec  du  sable,  des  cbilTons  mouillés. 

2 

2 

„ 

1 

1 

1 avec  des  pompes  d’administration . . 

» 

» 

•> 

» 

» 

des  incendies 

139 

80 

80 

71 

53 

«i 

« ’ 

des  feux  de  cheminée 

326 

290 

322 

222 

96 

6 

» 

H ^ 
O 

H , 

des  fausses  alertes 

8 

9 

9 

9 

8 

^ i 

des  avertissements 

473 

379 

411 

302 

137 

1 

il 

1 

pompes  à vapeur  amenées  au  feu 

13 

10 

14 

2 

9 

— I 

dévidoirs  amenés  au  feu  . . . 

249 

140 

175 

123 

121 

!( 

U I 

Q I 

pompes  à bras  amenées  au  feu. 

134 

87 

93 

72 

69 

■f 

W / 

CC  ( 

g 

pompes  à vapeur  manœuvrées  au  feu. 

2 

4 

4 

1 

4 

3 

g J 

dévidoirs  manœuvrés  au  feu 

24 

22 

40 

13 

23 

3 

I 

pompes  à bras  manœuvrées  au  feu. 

5 

4 

5 

3 

2 

3 

\ 

pompes  d’administration  ou  de  banlieue 

» 

» 

» 

» 

> 
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appelé  pendant  Vannée  1887. 


.ET 

AOUT 

SEPTEM- 

BRE 

OCTOBRE 

vîOVEMBRE 

DÉCEMBRE 

RÉCAPITU- 

LATION 

OBSERVATIONS 

3 

5 

6 

4 

4 

7 

47 

11 

10 

9 

15 

11 

12 

129 

1 

1 

4 

2 

2 

20 

1 

» 

)) 

>4 

1 

1 

4 

36 

29 

12 

32 

26 

47 

449 

00 

32 

32 

24 

34 

40 

324 

1 

1 

1 

2 

Ÿ) 

2 

13 

)) 

1 

1 

» 

» 

» 

2 

- ■ ' 
81 

79 

Oo 

79 

78 

109 

988 

48 

29 

42 

122 

136 

216 

1,912 

7 

8 

8 

7 

2 

9 

92 

r-s — 

136 

116 

113 

208 

216 

334 

2,992 

13 

18 

60 

74 

77 

89 

388 

171 

187 

183 

219 

226 

295 

2,209 

Les  pompes  et  les  dévidoirs  amenés 

pour  les  1,912  feux  de  cheminée,  pour 

les  cas  de  sauvetage,  d'épuisement  do 

8o 

101 

102 

115 

100 

154 

1,186 

bateaux  et  de  caves,  pour  les  recherches 

et  pour  les  92  fausses  alertes,  no  sont 

pas  compris  dans  les  totaux  mentionnés 

2 

4 

11 

2 

4 

3 

44 

ci-contre. 

19 

22 

31 

21 

25 

26 

278 

3 

3 

7 

5 

3 

5 

48 

» 

Vbisi 

1 

1 

» 

» 

2 

Décomposition  des  incendies  d’après  leur  degré  de  gravité. 


DÉSIGNATION  DES  INCENDIES 

NOMBRE 

(les 

INCENDIES 

OBSERVATIONS 

Incendies  sans  gravité 

790 

Tels  que  feux  de  jilauchers,  de  chambres,  de  caves, 
de  théâtre. 

Incendies  présentant  un  certain  degré  de  gravité 

188 

Tels  que  feux  d’ateliers  d'ouvriers  en  bois,fcux  d’usines, 
de  fabriques,  d’appartements,  de  chantiers,  de  gre- 

Incendies  graves 

10 

niers  à fourrages,  de  depots  d’alcools,  etc. 

Total 

988 

Pendant  l’année  1887,  les  sapeurs-pompiers  sont  intervenus  effectivement  dans  6i8  feux 
(lion  compris  les  feux  de  cheminée).  En  comparant  ce  chiffre  avec  celui  des  feux  éteints  par  les 
sapeurs-pompiers  h l’aide  seulement  de  seaux  d’eau,  de  sable  et  de  chiffons  mouillés  {'158),  grâce 
à la  promptitude  des  secours,  on  trouve  une  proportion  de  69,6 

Les  incendies  graves  ont  été  dans  une  proportion  un  peu  inférieure  à 1,02  °l„. 


Théâtres  dans  lesquels  il  g a eu  des  commencements  d’incendie. 

Ambigu. 

Gaité. 

Conservatoire. 

Opéra-Comique  (brûlé  le  25  mai). 

Ambigu. 

Palais-Royal. 

Menus-Plaisirs. 

Nouveau-Cirque. 
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Mod-is  d'extinction  qui  ont  été  employés  pour  éteindre  les  988  feux  de  1887 . 


13  avec  du  sable  ou  des  chiffons  mouillés  (a). 

773  avec  des  seaux  d’eau  (b). 

1 avec  lances  sur  robinets  de  secours  à rintérieur  des  immeubles. 

2 avec  une  pompe  par  les  habitants. 

103  avec  un  dévidoir.  . ■ 

13  avec  une  pompe  à bras. 


10  avec  une  pompe  à bras  et. . . . 

un  dévidoir. 

1 avec  deux  pompes  à bras  et. . 

un  dévidoir. 

21  avec 

deux  dévidoirs. 

4 avec 

une  pompe  à vapeur. 

8 avec  une  pompe  à bras  et 

deux  dévidoirs. 

2 avec  une  pompe  à bras  et 

une  pompe  à vapeur. 

1 avec  deux  pompes  à bras  et. . . 

deux  dévidoirs. 

4 avec 

trois  dévidoirs. 

2 avec  une  pompe  à bras  et 

trois  dévidoirs. 

4 avec 

un  dévidoir  et.  . 

une  pompe  à vapeur. 

1 avec  une  pompe  à bras 

un  dévidoir  et 

une  pompe  à \ apeur. 

ô avec 

deux  dévidoirs  et.. . 

une  pompe  à vapeur. 

3 avec  une  pompe  à bras 

deux  dévidoirs  et.  . 

nue  pompe  à vapeur. 

3 avec 

trois  dévidoirs  et. . . 

une  pompe  à vapeur. 

1 avec 

cinq  dévidoirs. 

1 avec 

trois  pompes  à vapeur. 

2 avec 

cinq  dévidoirs  et... 

une  pompe  à vapeur. 

1 avec 

trois  dévidoirs  et... 

ime  pompe  à vapeur. 

1 avec 

sept  dévidoirs  et  . . . 

une  pompe  à vapeur. 

2 avec 

trois  dévidoirs  et. . . 

trois  pompes  à vapeur. 

1 avec  

six  dévidoirs  et 

deux  pompes  à vapeur. 

1 avec  trois  pompes  à bras 

sept  dévidoirs  et 

deux  pompes  à vapeur. 

1 avec 

treize  dévidoirs  et  . i 

quatre  pompes  à vapeur 

(a)  Dont  4 par  les  habitants  avant  l'arrivée  des  sapeurs  et  9 par  les  sapeurs.  Ces  feux  sans  gravité 
avaient  généralement  pour  cause  la  chute  de  lampes  à pétrole  ou  à essence. 

(b)  Dont  324  par  les  habitants  avant  l’arrivée  des  sapeurs,  et  449  par  les  sapeurs  eux-mêmes,  qui 
n’ont  pas  jugé  nécessaire  l’emploi  de  la  pompe  ou  du  dévidoir. 

Nota.  Le  classement  ci-dessus  a été  fait  d'après  la  donnée  suivante  : une  pompe  à vapeur  débite 
autant  d'eau  que  deux  dévidoirs  et  un  dévidoir  autant  que  deux  pompes  à bras,  si  rapprovisionneinent 
d’eau  est  piis  directement  sur  une  conduite  de  la  Ville  à forte  pression. 
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COMPOSITION  DU  RÉGIMENT. 

Réparüiion  de]  son  effectif.  — _ Matériel. 

Le  régiment  de  sapeurs-pompiei  s de  la  ville  de  Paris,  commandé  par  un  colonel,  comprend 


2 lialaillons  à (5  compagnies  : 

Officiers ol 

Troupe 1 • ()93 

Effkgtif  total.' 1.744 


Itépai'tition  tic  l'eircctif. 

L’élat-major  du  régimenl  est  installé  an  n"  9 du  Ijonlevard  du  Palais,  et  les  12  compagnies 
sont  logées  dans  douze  casernes  qui  sont  disséminées  sur  la  suiface  de  Paris  et  qui  ont  chacune 
une  portion  de  celte  surface  placée  plus  directement  sous  leur  protection. 

Casernes. 

» 

Le  personnel  et  le  matériel  de  cha(}ue  caserne  sont  destinés  à venir  en  aide  : aux  petits  postes 
voisins,  lorsque  ces  derniers  réclament  des  secours;  aux  casernes  voisines,  dans  les  grands 
incendies;  aux, habitants,  lorsqu’un  feu  se  déclare  à proximité. 

Dans  chaque  caserne  le  service  est  assuré  : 

1“  Par  un  détachement  qui,  placé  sous  les  ordres  d’un  ofticier,  comprend  : .3  sous-officiers, 
3 caporaux,  8 sapeurs  plus  un  cocher,  1 clairon,  et  a comme  matériel  : 

Une  pompe  à bras. 

Deux  dévidoirs  à bras  contenant  chacun  200  mètres  de  tuyaux, 

Un  matériel  de  réserve  et  de  sauvetage. 

Ce  per.sonnel  et  ce  matériel,  transportés  par  un  chaiiot  attelé  de  deux  chevaux,  constituent  le 
premier  départ; 

2’  Par  la  réserve,  dont  le  rôle  est  de  secourir  .soit  le  premier  départ,  au  cas  où  le  feu  est  très 
violent,  soit  les  casernes  voisines. 

Le  matériel  qui  la  compose  comprend  : 

Une  pompe  à bras. 

Deux  dévidoirs  à bras  contenant  également  chacun  200  mètres  de  tuyaux. 

Un  chariot  de  réserve. 

L’armements  de  chaque  caserne  est  complété  : 1“  par  une  grande  échelle  de  sauvetage;  2"  par 
un  ventilateur,  ce  dernier  engin  servant  à aérei’  les  locaux  renfermant  des  gaz  délétères  ou 
explosifs;  .3'*  par  des  lampes  de  sûreté,  les  unes  électriques,  les  autres  système  Fumât  (Dary 
moditié),  qui  servent  h faciliter  les  recherches  dans  les  milieux  explosifs.  La  traction  du  ventila- 
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leur  esL  assurée  par  3 liommes.  Les  grandes  éctielles  de  sauvetage  sont,  soit  ti-aînêes:i  liras,  soit 
transportées  sur  chariot  attelé  de  2 chevaux. 


Postes  de  iioiupe  ù vapeiii*. 

Au  31  décembre  1887,  il  existe  12  postes  de  pompes  à vapeur;  l’appel  direct  d’un  de  ces 
postes  entraîne  toujours  le  départ  de  la  caserne  la  plus  voisine. 

Le  personnel  comporte  1 sous-oflicier,  chef  du  poste,  7 hommes  dont  2 cochers.  Le  matériel 
comprend:  1 pompe  à vapeur,  1 voiture  transportant  800  mètres  de  tuyau.x  répartis  sur  deux 
bobines  mobiles,  et  une  lampe  électrique  de  sûreté. 

Postes  de  poiiii»e  à l*i*us. 

Ces  postes  sont  placés  dans  les  quartiers  où  les  bouches  d’eau  sont  encore  rares  et  où  la  pre.s- 
sion  de  l’eau  de  la  Ville  est  faible. 

Le  personnel  comporte  1 caporal  et  3 sapeurs. 

Le  matériel  : 1 pompe  aspirante  et  refoulante,  avec  les  engins  nécessaires  au  sauvetage  ; un 
scaphandre  (appareil  système  Paulin)  et  une  lampe  de  sûreté  (système  Davy,  modification  Fumât). 

Il  y a 14  postes  de  pompe  à bras. 

Portes  de  dévidoii*  o dits*  i)os*tes>'vi^iesi. 

Ces  postes  sont  placés  dans  les  endr'oits  OÙ  les  bouches  d’eau  sont  assez  nombreuses  et  où  la 
ju'ession  de  l’eau  est  assez  forte  pour  attaipier  les  foyers  à tous  les  étages. 

Itoiiclies  d'iiiceiiflie. 

Un  réseau  de  bouches  d’eau  de  10ü“"’  de  diamètre,  spéciales  au  sei'vice'ti’iimendie,  est  en 
cours  d’exécution  : ces  bouches  .sont  placées  sur  la  voie  publique,  sous  plaque,  et  distantes  lie 
100  mètres  ; elles  sont  employées  : 

1"  Pour  l’alimentation  des  pompes  à bras  ; 

2"  Pour  l’alimentation  des  pompes  à vapeur  ; 

3"  Pour  utili.ser  la  pression  de  l’eau  dans  les  conduites  de  ville  par  le  simple  raccoi'd  des 
tuyaux  de  refoulement,  soit  de  4o”"’,  .soit  de  80'"'",  transportés  pai'  les  pompes  ou  les  dévidoirs 
de  toute  nature. 

Un  certain  nombre  de  bouches  semblables  .sont  placées  dans  les  immeubles  de  la  Ville  ou  de 


l’État,  ou  de  particuliers,  qui  présentent  une  ceidaine  superficie. 

Au  l®*"  janvier  1888  il  existait  : 

1"  Bouches  d’eau  sur  la  voie  publique 3.558 

2"  Bouches  d’eau  dans  les  immeubles  de  la  Ville  ou  de  l’État 118 

3"  Bouches  d’eau  dans  les  immeubles  particuliers.  58 

Soit  au  total 3.734 
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Matériel  d'incendie  et  de  sauvetage. 


DKSICNATION  DKS  OliJKTS 


lJUAXTITK 


DESEG.NATIOX  I)ES  UUJETS 


QUAXTITE 


Objets  principaux. 


A.ipareils  à feux  iIh  cave 

lijclips 

Eaininns  à un  cheval 

Eliariots  de  départ  attelés 

t'.hai'iots  d incendie 

('.lèvre 

(dels  de  barragi  pour  manœuvre  do  bouches  d eau. 

('.ordages  de  sauvetage 

(’.nudes  d'aspiration 

Crics 


Croissants  à po.che 

Desceuseurs  IJieuert  avec  ceinture  de  sauvetage. 

Dévidoirs  moliilesde  pompes  à vapeur 

Petits 
déviJoi.'S 
bras 


^ à flèche 


Echelles 


à braucards. 
à crochets. . . 
à coulisses . . 


Grandes 
ét'hîlles  de 
sauvetage 


système  Shand-Mason  (à  bras). 

système  Lieb  (à  bras) 

sy  -tème  Guéroult  (à  bras) 

système  Bayley  (attelées) 


Eourc'ies. 


GalÏJs 

Haches 

( système  Fumât 

( électriques,  système  Trouvé. 

( pour  tuyuix  de  45“" 

! pour  tuyaux  de  SO*" 

Omnibus  pour  l'clat-major 

Palans 

Pelles 


I.auipes 
de  sùrelé 

Lances 


Moteur  à gaz.  4 chevaux,  cl  ses  transmissions 

Forges 

Veiililaleur 

/ Machines  à percer 

\ Tour  à métaux 

Machines-  ' -r  , ■ 

outils.  s four  a bois 

f Elan  limeur 

Scie  circulaire 


lit» 

110 

5 

14 

2(i 

1 

401 

475 

4G 

■29 

38 

97 

38 

71 

120 

196 

36 


11 

108 

30 

420 

132 

114 

333 

269 

1 

15 

121 


Pièces  I de  100  à 80“”,  dites  tètes  de  chat., 
do  division  ( de  80  à 40"”,  dites  à deux  robinets. 

Pièces  de  jonction  ou  de  réduction  diverses 

Pioches 

Pompes  à main 

de  123"”,  aspirantes  et  foulantes, 


Pompes 
à bras 


do  123” 


à eau  et  à air 
aspirantes  et  foulantes, 

ordinaires 

foulantes 

id 

id 


do  123' 
de  103' 
de  90' 

Pompe  à air  à quatre  effets  (système  Enfer). . . . 

Pompes  ( système  Keyser 

d'épuisement  ( à soufflet 

r,  t grand  modèle  (système  Thiriou) 

petitmodele  id. 

a vapeui  ^ d'écoles  (modèles  divers) 

Réchauffeiirs  à gaz  f fixes,  graud  modèle  . . . 
pour  < fi.xes.  |ietit  modèle  ... . 

pompes  à vapeur  ( transportables 

Sacs  de  sauvetage 

/ en  toile 

Toiles  de  sauvetage 

Trois-piods  à palau  pour  sauvetages 

Tiivaux  i pour  pompes  à bras 

d'aspiration  i pour  pompes  à vapeur 

Tuyaux  de  1 en  caoutchouc,  de  43"" 

refoulement  i en  toile,  de  80"" 

Tuyaux  de  45""  pour  dévidoirs  à bras 

Ventilateurs  à bras,  transportables 

Voiture  pour  le  service  du  capitaine-ingénieur.. 

Voiture  d'ambulance 

Voilure  d'ecole  des  cochers 


Ateliers. 


Scie  à rubaus 

Machines  à essayer  les  cordages  et 


Machines- 

outils 


et  les  métaux. 

Machine  à ciutrer 

Machine  à refouler 

Machine  à décerler  les  roues  . . 
Machine  à chausse  - les  tuyaux. 
Pompe  de  pression  hydraulique 


340 

209 

975 

59 

33 

26 

46 

31 

20 

3 

I 


12 


3 

13 

85 

10,514 

16 

1 

310" 

878" 

6.416" 

50.040- 

3,100" 

16 

1 

1 

1 
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Créations,  améliorations  et  acquisitions  en  1887 . 


Occupalion  de  la  caserne  de  Port-Royal^  qui  complète  à 12  (une  par  compagnie)  le  nomlire 
des  casernes. 

Modifications  à l’armement  des  dévidoirs  à brancard  : 40  mètres  de  tuyaux  en  toile  de 
80"'/‘“  de  diamètre  ont  été  remplacés  par  deux  tuyaux  de  20  mètreh  de  40"/™  de  diamètre, 
caoutctioutôs  intérieurement,  Une  pièce  de  division  et  une  lance  à robinet  ont  été  ajoutées  à 
l’armement  de  ces  engins. 

Création  de  409  bouches  d’incendie  de  100™/“  sur  la  voie  publique. 

Organisation  de  la  suspension  des  harnais  au-dessus  des  voitures  d’incendie. 

La  traction  est  assurée  par  des  chevaux  appartenant  au  corps. 

Acquisition  d’un  tour  à métaux,  d’une  scie  à ruban  et  d’une  machine  à essayer  les  cordages 
et  les  métaux. 


Tableau  du  pei-sonnel.  — Ser'cice  actif l 


ÉTAT-MAJOR. 


MM.  Couston Colonel. 

Verny Lieutenant-colonel. 

Detalle Major-ingénieur. 

Krebs Caiiitaine- ingénieur. 

Salel Capitaine  instructeur. 

Mauvezin Capitaine  d’habillement. 

Lyon Capitaine  adjudant-major. 

Cherrier Capitaine  adjudant-major. 

Fernagu Capitaine-trésorier. 

Millet Médecin-major  de  première  classe. 

Hassler Médecin- major  de  deuxième  classe. 

Catriu Médeciu-major  de  deuxième  classe. 

Guégan Médecin  aide-major  de  première  classe. 

6 


1"  BATAII.LON. 

MM.  Depruneaux Clief  de  bataillon. 

P®  compagnie. 

Brulet Capitaine. 

Goguet Lieutenant. 

Morio Sous-lieutenant. 

2®  compagnie. 

Mercier Capitaine. 

Sérand Lieutenant. 

Barbaza Sous-lieutenant. 

.2®  compagnie. 

Bidault Capitaine. 

Benoît Lieutenant. 

Péraldi Sous-lieutenant. 

4®  compagnie. 

Karkowski Capitaine. 

Cordier Lieutenant. 

Cassel Sous-lieutenant. 

5®  compagnie. 

Moyart Capitaine. 

Burgiard Lieutenant. 

Gilbert Sous-lieutenant. 

6®  compagnie. 

Bauchat Capitaine. 

Jossel Lieutenant. 

Quesnel Sous-lieutenant. 


2*  BATAILLON. 

MM.  Chauliaut Chef  de  bataillon. 

B®  compagnie. 

Roi  in Capitaine. 

Pourtail Lieutenant. 

Garnier.,., Sous-lieutenant. 

2®  compagnie. 

Mainbourg Capitaine. 

Faj^e Lieutenant. 

Pollacchi Sous-lieutenant. 

3*  compagnie. 

Bouvatier Capitaine. 

Charrier Lieutenant. 

Gilbert Sous-lieutenant. 

4®  compagnie. 

Jacquemart Capitaine. 

Marix Lieutenant. 

Draullette Sous-lieutenant. 

.0®  compagnie. 

Dominique Capitaine. 

Casties Lieutenant. 

Lejamtel Sous-lieutenant. 

6®  compagnie. 

Meunier Capitaine. 

Matins Lieutenant. 

Cauchy Sous-lieutenant. 


ATELIERS. 

1 sous-officier Chef. 

1 caporal Sous-chef. 

20  sapeurs Ouvriers. 

RÉCAPITULATION. 

51  officiers. 

119  sous-officiers. 
386  caporaux. 

1 . 188  sapeurs. 

1.744 


Effectif  total 
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ANNEXE  D. 


VILLE  DU  HAVRE 


Réglement  de  La  compagnie  des  Sapeurs-pompiers. 


Titre  I. 


Organisation. 


Article  premier. — Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  du  Havre  forment  un  corps  municipal, 
soldé  et  placé  sous  l’autorité  immédiate  du  maire. 

Il  est  institué  spécialement  et  exclusivement  pour  les  .services  de  secours  contre  l’incendie 
dans  la  ville. 

Il  se  compose  de  deux  sections  : 1“  celle  des  sapeurs-pompiers  engagés  casernés;  2'^  celle  des 
sapeurs-pompiers  volontaires. 

La  section  des  sa  peurs  engagés  ca.sernésest  logée  au  frais  de  la  ville. 

Les  uns  et  les  autres  ne  sont  admis  qu’à  l’âge  de  vingt  et  un  ans,  à moins  de  cas  excep- 
tionnels. 

Art.  2.  — La  force  numérique  du  corps  est  fixée  à cent  trente-deux  hommes,  y compris  les 


officiers. 


Savoir  : 


Capitaine  coiumandant 
Lieutenant 


1 

1 

I 


Section  casernée 


Sapeurs  de  U'*  classe 
Sapeurs  de  2'  clas.se 


10 

22 


J reporter 
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Section  non  casernée 


Report 


Lieiilenanl 

1 Fnenlenant-ingénieur 

l Sous-Uentenant 

I Chirurgien  aide-iuajor 

I Chirurgien  sous-aide-major 

j Sergents 

I Caporaux. 

I Clairons 

Sapeurs  de  l''®  classe 

^ Sapeurs  de  2®  classe 


1 
1 
I 
i 

3 i 

15  l 

4 1 

12  I 

40 


53 


79 


Total  de  l’elîectif 132 


.\rt.  ;t.  — L’admission  des  sapeurs-pompiers  et  clairons  est  prononcée  par  le  Conseil  d’ad- 
ministration. 

Art.  4.  — Les  officiers  sont  nommés  pour  cinq  ans  par  le  président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  préfet. 

Les  sous-ofliciers  et  caporaux  sont  nommés  par  le  capitaine-commandant. 

Art.  5.  — Toutes  les  admissions  et  nominations  sont  prononcées  sous  la  condition,  pour  les 
citoyens  ipii  en  sont  l’olijet,  de  se  soumettre  aux  règlements  d'administration,  de  service  et  de 
discipline,  arrêtés  par  l’autorité  et  dont  il  leur  sera  donné  connaissance. 

Les  suspensions  de  fonctions,  les  révocations  et  le  renvoi  du  corps,  des  sous-officiers,  caporaux 
et  sapeurs,  seront  prononcés  par  le  Conseil  d’administration. 

Les  ofliciers  peuvent  être  suspendus  par  le  préfet  et  révoqués  par  décret.  La  suspension  ne 
peut  pas  excéder  six  mois. 

Art.  6.  — Les  ofliciers  devront,  au  moment  de  leur  nomination,  être  en  état  de  commander 
toutes  les  manœuvres  de  pompes,  de  machines  et  agrès;  de  diriger  les  attaques  et  de  faire 
exécuter  toutes  les  instructions  relatives  au  service  des  incendies. 

Art.  7.  — Pour  passer  d’une  classe  inférieure  à une  classe  supérieure,  pour  passer  caporal  ou 
sous-oflicier,  les  candidats  devront  connaitre  [)arfaitement  et  être  en  état  d’exécuter  toutes  tes 
manœuvres  de  ces  grades  et  classes. 

.4rt.  8. — L'uniforme,  l’armement  et  l’équipement  sei-ont  confoi-mes  au  décret  du  14  juin 
1852,  rendu  sur  le  rap[>ort  du  ministre  de  ITntérieur,  à l’exception  des  boutons  et  plaques  de 
ceinturons  qui  seront  aux  armes  de  la  ville. 

.\rt.  9.  — L’habillement  et  l'équipement  des  ofliciers,  sou.s-ofliciers,  caporaux,  clairons  et 
s.apeurs  de  la  section  volontaire  seront  fournis  par  la  ville. 

L'armement  est  fourni  par  l’État. 

Les  ofliciers  de  la  section  casernée  s'habilleront  à leurs  frais. 
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Les  soiis-ofliciers,  caporaux,  clairons  et  sapeurs  s’tialûlleront  à leurs  frais  au  moyen  d’une 
prime  journalière  d’entretien  de  la  masse  individuelle  de  35  centimes  par  homme  et  par  jour, 
prélevée  tous  les  mois  sur  le  traitement  de  chacun. 


Titrk  11. 

Administration  et  dépenses. 


Art.  10.  — Il  sera  formé,  par  arrêté  du  maire,  un  Conseil  d’administration  du  corps.  Ce  même 
arrêté  déterminera  la  composition,  les  attributions  et  le  mode  de  délibération  de  ce  conseil, 
d’après  l’arrêté  ministériel. 

Art.  11.  — Il  sera  payé  annuellement,  à titre  de  .solde,  à la  section  casernée: 

Au  capitaine-commandant 3.200  « 

Au  lieutenant 2.500  » 

Au  sous-lieutenant 2.200  » 

Au  sergent-major 1.450  » 

Au  sergent  garde-magasin 1.400  » 

A chaque  sergent  et  au  sergent-fourrier 1 . 250  » 

Id.  caporal 1.150  > 

Id.  sapeur  de  1"  classe 1.046  > 

Id.  sapeur  de  2®  classe 1.010  » 

Id.  clairon 1.064  » 

Il  sera  payé  annuellement,  à titre  d’indemnité,  à la  section  volontaire  : 

Au  lieutenant 590  » 

Au  lieutenant-ingénieur » » 

Au  sous-lieutenant 300  « 

Au  chirurgien  aide-major 500  » 

Au  chirurgien  sous-aide-major » > 

A chaque  sergent 120  » 

Id.  caporal 100  » 

Id.  sapeur  de  l®'  classe 80  » 

Id.  sapeur  de  2®  classe 50  » 

Id.  clairon 80  * 

Ces  divers  traitements  et  indemnités  sont  susceptibles  d'augmentation. 

.Vrt.  12. — Les  officiers  et  les  autres  citoyens  attachés  an  corps  des  sapeurs-pompiers,  prnir 


lesijuels  il  ne  ressort  aucune  imleiimilé  dans  le  tableau  de  l'article  11  ci-dessus,  ne  recevront 
aucune  attribution  annuelle. 

Art.  13.  — Un  arrêté  du  maire  déterminera  la  nature  des  primes  qu’il  pourrait  y avoir  lien 
d’accoi’der  et  les  conditions  auxquelles  elles  seront  obtenues. 

Art.  11. — Les  récompenses  pécuniaires  pour  services  importants,  méritées  par  des  citoyens 
employés  à l’extinction  des  incendies,  quels  que  soient  leurs  dénominations,  classes  ou  grades, 
seront  proposées  à M.  le  maire  qui  en  fixera  la  quotité. 

Art.  13.  — A la  suite  d’un  sinistre,  il  sera  alloué,  s’il  y a lieu,  au  personnel  de  la  section 
casernée,  une  indemnité  pour  dégradations  aux elfets  detoule  nature,  proportionnées  à lamoins- 
value  de  chaque  effet  détérioré  suivant  l’estimation  de  la  Commission  nommée  à cet  effet;  l’état 
de  proposition  sera  soumis  à M.  le  maire  qui  appréciera,  et  le  montant  de  l’indemnité  accordée 
sera  versé  à la  masse  individuelle  de  chaque  homme  (jui  aura  eu  deseffets  dégradés. 

Art.  16. — La  ville  du  Havre  se  charge  des  dépenses  de  service  et  d’entretien  de  la  compa- 
gnie, du  personnel,  du  matériel  de  secours  contre  l’incendie,  des  frais  de  loyer,  d’éclairage, 
du  chauffage  de  la  caserne  et  des  postes;  de  l’achat  et  de  l’entretien  du  mobilier,  de  la  literie,  de 
l'habillement  et  l’équipement  de  la  section  volontaire  et  en  général  de  toutes  les  dépenses  rela- 
tives aux  services  de  la  compagnie. 

Ces  diverses  fournitures  seront  délivrées  par  les  fournisseurs  sur  les  bons  du  commandant.  Les 
frais  de  bureau  .seront  aussi  à la  charge  de  la  ville. 

Art.  17.  — Aux  époques  voulues,  les  dépenses  seront  ordonnancées  par  un  adjoint  au  maire 
qui  sera  chargé  de  la  surveillance  administrative  de  la  compagnie. 

Aid.  18.  — Les  dépenses  seront  payées  directement  par  la  ville  aux  ayants  droit,  au  comman- 
dant pour  la  solde,  la  prime  d’entretien  de  la  ma.sse  individuelle  et  la  prime  d'entretien  de  la 
masse  de  chauffage.  Le  chauffage  des  ofliciers,  des  sous-officiers,  celui  des  postes  de  la  caserne, 
du  séchoir  et  des  bureaux,  prescrits  par  les  articles  33  et  34  du  présent  règlement,  sera  fourni  en 
nature. 

Art.  19.  — L’administration  et  la  comptabilité  intérieure  du  corps  seront  régies,  autant  que 
possible,  d’après  les  règles  de  l’ordonnance  du  10  mai  1844,  et  approuvées  par  le  Con.seil. 

Art.  20.  — La  solde,  la  prime  journalière  d’entretien  de  la  masse  individuelle,  la  prime 
d’entretien  delà  masse  individuelle,  la  prime  d’entretien  de  la  masse  de  chauffage,  le  chauffage 
en  nature  attribué  aux  officiers,  sous-ofliciers  et  sapeurs,  sont  fixés  par  le  présent  règlement. 

Art.  21.  — La  prime  d’entretien  de  masse  individuelle  est  destinée  à pourvoir  à l’achat,  à 
l’entretien  et  au  renouvellement  des  effets  de  toute  nature  de  chaque  homme. 

Art.  22.  — Une  première  mise  montant  à la  somme  de  400  francs  sera  accordée  à chaque 
sous-officiei’ de  la  section  casernée  promu  officier  ; il  en  sera  de  même  pour  les  sous-officiers 
nommés  au  grade  de  sergent-major,  mais  pour  ceux-ci  le  montant  sera  de  230  francs.  Cette 
première  mise  est  destinée  à l’achat  des  effets  d’habillement  et  d’équipement  dont  ils  devront  être 
pourvus  au  moment  de  leur  promotion. 

Art.  23.  — Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs  de  la  section  casernée,  lorsqu’ils 
.seront  malades,  seront  traités  gratuitement  à la  caserne  parles  soins  de  M.  le  médecin  aide- 
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major,  ou  sous-aide-iiiajor,  et  reçus  gratuitement  à l’tiôpital  civil  quand  l’état  de  leur  santé 
nécessitera  leur  entrée  dans  cet  établissement,  mais  il  sera  retenu  à chaque  bomme  de  troupe 
vivant  ù l’ordinaire,  pour  les  journées  d’hôpital,  la  moitié  de  la  solde  qui  sera  versée  au  boni 
d’ordinaire,  sur  laquelle  il  sera  prélevé  30  centimes  par  jour  pour  la  masse  de  boulangerie. 

Ceux  ne  vivant  pas  à l'ordinaire  y verseront  1 franc  par  jour. 

Art.  24.  — Les  caporaux  et  sapeurs  vivent  à l’ordinaire,  en  communauté,  au  moyen  des  allo- 
cations en  deniers  qui  leur  seront  faites  par  le  tarif. 

Les  sous-officiers  qui  désireront  vivre  à cet  ordinaire  pourront  y être  admis  ainsi  que  les 
hommes  mariés,  mais  ils  n’y  seront  pas  astreints. 

Art.  25. — Cliaque  année  il  .sera  dre.ssé  un  inventaire:  1"  du  mobilier;  2“  du  matériel  de 
secours:  3'"  des  ateliers;  4°  du  matériel  du  gymnase  ; 5’  de  l’habillement  et  l’équipement  de  la 
^ection  volontaire. 

Une  expédition  sera  remise  à M.  le  maire. 

Art.  26.  — Chaque  année,  avant  l’établissement  du  budget  de  la  Ville,  le  commandant  fera 
dresser  un  état  numérique  pour  la  compagnie  des  dépenses  présumées  de  l’exercice  suivant  et  le 
remettra  à M.  le  maire. 

Art.  27.  — Les  ouvriers  en  fer  et  en  bois  sont  chargés  de  tous  les  travaux  d’entretien,  de 
réparations  et  d’améliorations  du  matériel  de  secours  d’incendie,  sous  la  surveillance  particulière 
de  l’officier  chargé  du  matériel.  11  leur  sera  payé  2o  centimes  par  heure  de  travail. 

Une  instruction  spéciale  réglera  le  service  des  ateliers. 

Il  sera  tenu  un  registre  journalier  des  travaux  exécutés. 

Les  outils,  les  matières  premières  et  le  charbon  leur  seront  fournis  par  la  Ville. 

Art.  28.  — Chaque  année,  à la  revue  du  matériel,  des  gratifications  ou  des  récompenses  pour- 
ront être  accordées  aux  offlciers,  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs  qui  se  seront  fait  remai-quer 
pendant  l'année  par  leur  conduite,  leui-  zèle,  leur  assiduité  dans  toutes  les  branches  du  service 
spécial  ainsi  que  par  leur  courage,  leur  dévouement,  leur  sang-froid  et  leur  intrépidité  dans  les 
siinistres. 

L’état  sera  dressé  chaque  année  par  une  commission  nommée  à cet  effet  par  le  commandant  et 
composée  de  deux  oiïïciers  casernés,  deux  officiers  volontaires  et  du  sergent-major,  pré.sidée  par 
le  plus  ancien  lieutenant.  Cet  état  .sera  approuvé  par  le  commandant  et  soumis  à l’appréciation  de 
-M.  le  maire. 

Art.  29.  — Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  clairons  et  sapeurs  de  la  section  casernée 
ont  droit  à la  retraite  après  vingt-cinq  années  de  service,  conformément  au  règlement  de  la  caisse 
des  retraites  des  employés  de  la  ville. 

Art.  30.  — Indépendamment  des  secours  et  pensions  auxquels  peuvent  avoir  droit,  aux  termes 
de  la  loi  du  5 avril  1851,  les  hommes  blessés  dans  le  service,  les  veuves  et  les  enfants  de  ceux 
qui  auraient  succombé  à leurs  blessures,  il  pourra  être  accordé  par  M.  le  maire,  sur  la  pro- 
position du  Conseil  d’administration,  des  secours  aux  sapeurs-pompiers  dans  les  cas  de  maladie,  ou 
tous  autres,  qui  .seraient  de  nature  à motiver  ces  secours  exceptionnels. 

Ce  fonds  spécial  de  secours  sera  formé  au  moyen  : 
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Des  sommes  dues  sur  la  dépense  du  personnel  aux  sapeurs  de  tous  grades  qui  n’aiiraienl  pas 
été  réclamées  dans  l'année  : 

Des  sommes  (jui  seraient  dues,  au  moment  de  leur  sortie,  aux  hommes  qui  quitteraient  volon- 
tairement le  corps  avant  l’expiration  de  leur  engagement,  ou  qui  seraient  exclus  par  application 
des  art.  12  et  43  du  pré.senl  règlement; 

Du  produit  de  retenues  disciplinaires  prononcées  en  vertu  de  l’art.  40  ; 

Des  gratitications,  dons  et  récompenses,  une  fois  payés,  offerts  au  corps  des  sapeurs-pompiers 
pai'  les  administrations,  les  sociétés  et  compagnies  d’assurances  et  dont  l’acceptation  aura  été 
autorisée  par  le  maire. 

Art.  31.  — Lorsque  le  fonds  de  secours  dont  il  est  parlé  à l’article  précédent  aura  atteint  le 
chiffre  que  l’administration  municipale  aura  déterminé  comme  pouvant  suffire  au  .service  de 
secours  et  qui  devra  se  reformer  au  fur  et  à mesure  des  dépenses,  le  surplus  de  ce  fonds  formera 
une  masse  qui,  tous  les  ans,  .sera  répartie,  d’après  un  état  dressé  par  le  commandant  du  corps  et 
approuvé  par  le  maire,  entre  tous  les  hommes  du  personnel  qui  se  seront  fait  remarquer  par  leur 
honne  conduite  et  leur  instruction  pendant  l’année. 

Art.  32.  — Une  indemnité  de  neuf  centimes  par  jour  est  allouée  à chaque  sous-offfcier,  caporal 
et  sapeur  de  la  section  casernée  pour  la  cuisson  des  aliments,  le  chauffage  des  dortoirs,  du 
réfectoire  et  du  bureau  du  sergent-major. 

Art.  33.  — Quatre  stères  de  bois  ou  l’équivalent  en  charbon  de  terre  sont  alloués  à chaque 
sous-oflicier  de  la  section  casernée  pour  le  chauffage  de  leur  logement  pour  la  saison  d’hiver. 

Art.  34.  — Le  chauffage  des  bureaux,  des  postes,  des  re.s.serres,  du  magasin  et  des  apparte- 
ments des  officiers  est  fourni  en  nature  par  la  ville,  conformément  à l’art.  18. 

Art.  35. — 11  sera  formé  une  masse  de  boulangerie  pour  parer  aux  inconvénients  et  aux  éven- 
tualités du  renchérissement  du  pain.  Cette  masse  sera  alimentée  au  moyen  d’une  retenue  jour- 
nalière de  3Ü  centimes  par  homme  sur  la  solde  de  ceux  vivant  à l’ordinaire.  Cette  retenue  sera 
exercée  dans  toutes  les  positions  de  présence  et  d’absence,  son  agglomération  servira  à payer  les 
rations  de  pains  prises  au  boulanger  qui  aura  traité  avec  la  compagnie  à raison  du  prix  de  la 
mercuriale. 

Lorsque  le  boni  de  cette  masse  dépassera  le  chiffre  de  trois  cents  francs,  son’,  excédent  sera 
payé  en  décompte  au  personnel  vivant  à l’ordinaire,  suivant  le  nombre  de  journées  de  chaque 
homme,  et  le  produit  partiel  de  cet  excédent  sera  versé  à la  masse  individuelle  de  chacun. 

Le  décompte  de  l’avoir  de  cette  masse  sera  payé  en  mains  propres  aux  hommes  parlant  en 
congé,  le  jour  de  leur  libération;  mais  ceux  cpai  quittei’ont  volontairement  la  section  casernée 
avant  l’expiration  de  leur  engagement,  ainsi  que  ceux  qui  seront  exclus  de  la  compagnie, 
perdront  leur  droit  à cette  masse,  et  le  reliquat  de  leur  avoir  y restera  en  bénéfice  et  deviendra 
la  propriété  de  la  communauté. 

Art.  36.  — Une  masse  de  chauffage  pour  la  cuisson  des  aliments,  le  chauffage  du  dortoir,  du 
réfectoire  et  du  bureau  du  sergent-major,  sera  formée  comme  celle  de  la  boulangerie,  dans  la 
prévision  du  renchérissement  du  combustible.  Cette  masse  sera  prélevée  et  alimentée  au  moyen 
de  neuf  centimes  par  homme  et  par  jour  alloués  aux  sous-ofliciers,  caporaux  et  sapeurs  de  la 
section  casernée  par  l’article  32  du  présent  règlement. 
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En  aucune  circonstance,  il  ne  sera  fait  aux  hommes  de  décompte  de  celte  masse,  elle  suivra 
toujoui's  son  cours. 

La  prime  néanmoins  pourra  être  payée  aux  sous-of'liciers  seulement  ne  vivant  pas  à 
l’ordinaire. 


Titre  III. 

Service  et  discipline. 

Art.  37.  — Les  peines  disciplinaires  consistent  exclusivement  en  : 

1“  La  réprimande  ; 

2'  La  mise  à l'ordre  ; 

3“  Un  service  hors  tour  ; 

4“  Une  retenue  sur  la  solde  ou  sur  les  indemnités  attribuées  aux  sapeurs-pompiers,  tant 
volontaires  que  casernés,  dont  la  quotité  sei'a  déterminée  d’après  les  infractions,  les  grades  et  les 
récidives,  par  un  tarif  détaillé  à l’article  40  du  présent  règlement  ; 

3®  La  su.spension,  la  révocation,  l’exclusion. 

La  réprimande,  la  mise  à l’ordre  et  le  service  hors  tour  sont  prononcés  par  le  capitaine  com- 
mandant ou  l’officier  qui  commande  un  détachement. 

La  suspension,  la  révocation  et  l’exclusion  .seront  prononcées  par  le  Con.seil  d’administration. 

Art.  38. — Un  arrêté  ministériel  règle  la  composition  du  Conseil  d’administration,  qui  fait 
fonctions  de  Conseil  de  discipline  et  qui  est  nommé  pour  cinq  ans. 

Il  se  compose,  savoir  : 

1®  Du  capitaine-commandant,  président:  2“  de  deux  lieutenants  dé.signés  par  le  maire; 
3®  du  sergent-major;  4®  d’un  sergent,  d’un  caporal  et  d’un  sapeur  désignés  par  le  maire, 
conformément  à l’article  15  du  décret  du  29  décembre  1875. 

Art.  39.  — Le  Conseil  d’administration  .se  réunira  sur  la  convocation  du  capitaine-comman- 
dant quand  le  service  l’exigera;  les  décisions  seront  rendues  à la  majorité  des  voix  qui  seront 
recueillies  par  le  président,  en  commençant  par  le  grade  inférieur  ; le  président  émettra  son  avis 
le  dernier  ; en  cas  de  partage,  il  aura  voix  prépondérante. 

Art.  40.  — Les  amendes  pécuniaires,  qui  seront  inlligées  pour  infractions  au  règlement  et 
manquements  au  service  commis  par  les  sous-ofiiciers,  caporaux,  clairons  et  sapeurs  des 
sections,  sont  réglées  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 


Caporaux,  clairons  et  sapeurs. 


Manquera  un  appel » 25  Récidive  » 50 

S'absenter  illégalement  (par  heure  d’absence) >25  — » 50 

S’enivrer  légèrement  (l®'"  degré) » 75  — 1 50 


— 30  — 


S’eiiivrof  complètemenl  dfgré) 

S’enivrer  coniplèteraent  (3°  degré) 

S’enivrer  au  l®""  degré  étant  de  service  ou  relevé  pour  cause 
d’ivresse,  ou  manquer  à un  service  pour  môme  cause 

S'enivrer  au  degré  étant  de  service  ou  relevé  pour  cause 
d’ivre.sse,  ou  mamiuer  à un  .service  pour  môme  cause 

S’enivrer  au  3®  degré  étant  de  service  ou  relevé  poui’  cause 

d’ivresse,  ou  manquer  à un  service  pour  môme  cause 

Être  renconti’é  sur  la  voie  publique  en  état  d’ivresse  au  point 

d’ôtre  remarqué 

S’enivrer  sur  le  lieu  d’un  sinistre 

S’absenter  de  son  poste 

Abandonner  son  poste 

Arriver  après  l’appel  d’un  service  commandé 

.Manquer  à un  exercice  en  semaine 

Id.  le  dimanche 

Id . commandé 

.Malpropreté  et  mauvaise  tenue  des  elîets  et  des  armes 

Infraction  à la  tenue  dans  la  caserne 

Id.  hors  la  caserne 

Réclamation  mal  fondée 

Violer  ou  ne  pas  exécuter  la  consigne  et  négligence  d’obtem- 
pérer à un  ordre  donné 

Refus  d’obéissance  à un  ordre  donné 

Mauvais  propos  envers  un  camarade 

Voie  de  fait  envers  un  camarade 

Réponse  inconvenante  envers  un  supérieur 

Mauvais  pi'opos  envers  un  supérieur 

Insulte  ou  voie  de  fait  envers  un  supérieur 


1 oO  Récidive  3 * 


2 23  — 4 30 

1 23  — 2 30 

2 23  — 4 30 

3 » — (5  » 

3 • — ()  » 

3 » — i 0 » 

» 73  — 1 30 

2 f>  — 4 » 

ï 30  — 1 » 

1 » — 2 » 

2 » — 4 » 

2 » — 4 » 

» 73  — 1 30 

» 23  — » ,30 

>73  — 1 30 

>30  — 1 > 

1 > — 2 * 

2 » — 4 > 

1 > — 2 > 

2 > — 4 » 

1 30  — 3 > 

3 > — (5  > 


Décision  du  Con.seil  d'admi- 
nistration. 


Mauvais  propos  envers  un  subordonné 1 30  — 3 > 

Insulte  ou  voie  de  fait  envers  un  subordonné Décision  du  Conseil  d’admi- 

nistration. 


Manquer  un  départ  simulé  d’incendie  ou  arriver  en  retard  dans 


un  départ  réel - 30 

Manquer  un  départ  réel  d’incendie 3 » 

Abandon  du  lieu  du  sinistre 3 > 

Occasionner  du  .scandale  dans  la  caserne 1 » 

Occasionner  du  scandale  dans  un  théâtre 2 > 


Récidive  4 » 

— 10  » 

— 10  » 

— 2 . 

— 4 . 
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Occasionner  du’scandale  dans  la  rue  ou  dans  tout  autre  lieu 
public 4 » Récidive  8 » 

Réclamations  pour  dettes Retenue  du  5®  de  la  solde 

pour  les  acquitter. 

Nota.  — Les  punitions  pécuniaires  détaillées  ci-dessus  seront  augmentées  d’une  moitié  en  sus 
lorsque  le  délinquant  sera  du  grade  de  sous-officier. 

Al  t.  41.  — Les  amendes  seront  retenues  : 1°  au  personnel  de  la  section  casernée  au  prêt  qui 
suivra  le  prononcé  de  l’amende  ; ^2“  au  personnel  de  la  section  volontaire  à l’époque  du  paiement 
de  leur  indemnité. 

La  récidive  sera  comptée  lorsque  le  délinquant  aura  commis  une  ou  plusieurs  fois  la  même 
infraction  dans  le  même  mois. 

Art.  42.  — Seront  exclus  du  corps  ; 

Les  sapeurs  de  tout  grade  qui  refuseraient  de  se  soumettre  aux  décisions  du  Conseil  d’admi- 
nistration; 

Ceux  qui  refuseraient  formellement  de  faire  un  service  comm.mdé  ; 

Ceux  qui  exigeraient  ou  recevraient,  sans  autorisations,  des  rétributions  des  personnes  dont 
les  propriétés  auront  été  atteintes  ou  menacées  par  l'incendie  ; 

Ceux  qui  tiendraient  habituellement  une  conduite  mauvaise,  qui  se  rendraient  coupables  d’in- 
fractions graves  et  réitérées,  ou  qui  .seraient  fréquemment  en  étal  d'ivresse  ; 

Ceux  qui  se  rendraient  coupables  du  manque  de  respect,  de  propos  injurieux  ou  d’insultes  en- 
vers leurs  supérieurs  ou  l’autorité.  , 

Enfin  pourront  être  exclus,  suivant  la  gravité  des  cas,  ceux  qui  auraient  encouru  une  con- 
damnation correctionnelle,  ou  qui  seraient  privés,  par  jugement,  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits 
civils. 

Art.  43. — Tout  sapeur-pompier  exclu  perdra  ses  droits  à la  solde  et  aux  indemnités  ou  primes 
échues,  ainsi  qu’au  partage  des  fonds  dont  il  est  parlé  cà  l’art.  30  ci-dessus.  11  en  sera  de  même 
pour  tout  sapeur  engagé  qui  sollicitera  et  obtiendra  raulorisation  de  quitter  le  corps,  avant  l’ex 
piration  de  son  engagement,  mais  celui-ci  sera  en  outre  dans  l’obligation  de  payer  le  débet  de  sa 
masse,  de  la  compléter  et  de  la  laisser  à titre  de  dommages  et  intéi'êts  au  profit  de  la  masse  de 
secours  pour  les  dépenses  qu’il  a occasionnées. 

Les  sapeurs  exclus  perdront,  en  outre,  tous  les  effets  d’habillement  et  d’équipement  dont  ils 
sont  pourvus  au  moment  de  leur  radiation. 

Art.  44.  — La  réprimande  ou,  selon  les  circonstances,  la  suspension  pendant  un  temps  déter- 
miné, la  révocation  ou  l’exclusion,  seront  proposées  contre  tout  officier  qui  commettra  une 
infraction  grave  aux  règles  du  service  ; qui,  étant  de  service  ou  en  uniforme,  tiendrait  une  con- 
duite qui  porterait  atteinte  à la  discipline  du  corps;  qui  se  rendrait  coupable  de  désobéissance, 
d’insubordination  ou  d’abus  d’autorité  envers  un  subordonné,  conformément  à l’art.  26  du  décret 
du  2!)  décembre  1875. 
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Titre  IV. 

Racruiement  et  aoancemeni. 

Ar.  45.  — La  compagnie  se  recrutera  : 

1“  Pour  la  section  des  engagés  casernés,  parmi  les  hommes  de  la  section  volontaire  jugé.s 
aptes  au  service  spécial  des  casernés,  parmi  les  hommes  libérés  du  régiment  des  sapeurs-pom- 
piers de  Paris  et  enfin  parmi  les  soldats  libérés  de  l’ai-mée  de  terre  qui  donneront  des  preuves  de 
bonne  conduite.  Les  uns  et  les  autres  ne  .seront  admis  que  comme  sapeurs.  Il  ne  sera  fait  excep- 
tion à cette  règle  qu’à  défaut  de  sujets  dans  la  section  casernée  pour  occuper  les  emplois  de 
sergent-major  ou  de  fourrier;  dans  ce  cas  on  pourra  recruter  ces  comptables  parmi  les  sous- 
officiers  sortant  du  l'égiment  des  sapeurs-pompiers  de  Paris  ; 

2°  Pour  la  section  volontaire,  parmi  les  ouvriers  en  bâtiment  de  la  ville,  de  l’âge  de2l  à 
40  ans. 

Art.  40.  — M.  le  médecin  aide-major,  et  en  son  absence  M.  le  médecin  sous-aide-major,  visi- 
tera les  hommes  désirant  s’engager  dans  la  section  casernée,  afin  de  reconnaître  s’ils  sont,  par 
leur  constitution  physique,  propres  au  service  du  sapeur-pompier.  11  rendra  compte  immédiate- 
ment par  écrit  de  son  examen,  et,  lorsque  le  résultat  de  sa  visite  ne  sera  pas  complètement  affir- 
matif, ces  hommes  ne  seront  engagés  et  habillés  que  lonsqu’on  aura  la  preuve  certaine  de  leur 
aptitude. 

Artt.  47.  — Les  hommes  qui,  dans  la  période  de  six  mois  à partir  du  jour  de  leur  arrivée, 
seront  reconnus  impropres  au  service  spécial  du  sapeur-pompier,  seront,  sur  la  décision  du 
Conseil  d’administration  ou  sur  l'avis  motivé  de  .\L  le  médecin  aide-major,  rayés  des  contrôles  de 
plein  droit. 

Art.  48.  — Les  rengagements  seront  de  cinq  ans  contractés,  comme  les  engagements,  par 
devant  M.  le  maire. 

Art.  49.  — L’avancement  dans  la  section  casernée  n’aura  lieu  que  parmi  le  personnel  des  en- 
gagés casernés  inclusivement. 

Les  mêmes  règles  seront  suivies  en  ce  qui  concerne  l’avancement  dans  la  section  volontaire. 
11  appartient  au  mérite  et  à la  bonne  conduite  ; il  ne  sera  donné  qu’au  choix  et  non  à l’ancien- 
neté. A mérite  égal,  l’ancienneté  déterminera  le  choix. 


Titre  V. 

Service  d'incendie. 


Art.  50.  — La  compagnie  fournira  les  hommes  nécessaires  pour  les  postes  répartis  dans  la 
ville  qui  seront  desservis  par  les  caporaux  et  les  sapeurs  casernés.  M.  le  maire,  sur  la  proposi- 
tion du  commandant,  déterminera  la  position  que  chaque  poste  devra  occuper  et  l’effectif  en 
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troupe  de  chacun  de  ces  corps  de  garde.  La  compagnie  fournira  en  tout  temps  des  détactiements 
de  sapeurs  dans  les  théâtres  et  les  divers  établissements  publics  et  dans  toutes  les  réunions  où  il 
peut  y avoir  danger  de  feu,  et  partout  où  sa  présence  sera  réclamée. 

Art.  51.  — M.  le  maire  déterminera  la  force  des  détachements  à fournir  dans  les  bals,  spec- 
tacles, concerts,  etc.,  et  réglera  la  rétribution  cà  payer  au  personnel  pour  ces  divers  services. 

Art.  52.  — Dans  le  cas  où,  par  suite  de  malailieou  de  force  majeure,  le  .service  deviendrait 
ti'op  pénible  à la  section  casernée,  le  commandant  pourra  prendre,  avec  l’approbation  deM.  le 
maire,  des  sous-ofticiers,  caporaux  et  sapeurs  de  la  section  volontaire  : 1"  pour  former  le  piquet 
de  nuit:  2''  pour  tout  autre  service  dans  les  établissements  publics,  enfin  pour  tous  les  points  de 
la  ville. 

Ai‘t.  53.  — Des  .sous-ofticiers,  caporaux  et  sapeurs  de  la  section  volontaire,  dont  le  nombre 
sera  fixé  par  le  commamlant  suivant  l’exigence  du  service,  seront  commandés  de  service  de  re- 
présentation au  Grand-Théâtre,  à l’Ambigu  et  pour  les  services  de  bals  et  de  la  foire,  à tour  de 
rôle.  Ils  devront  y être  un  quart  d’heure  avant  l’ouverture  des  bureaux.  Le  service  .se  fera  sous 
la  surveillance  particulière  des  officiers  des  deux  sections. 

Art.  5â.  — Les  services  prévus  et  journaliers  seront  commandés  à la  section  volontaire  tous 
les  vingt-huit  jours;  les  services  imprévus  seront,  autant  que  faire  se  pourra,  commandés 
24  heures  à l’avance  par  le  sergent-major,  sous  la  direction  du  commandant. 

Art.  55.  — Des  visites  et  des  rondes  seront  faites  dans  les  divers  postes  et  établissements 
publics  par  les  officiers  des  deux  sections,  elles  seront  commandées  à tour  de  rôle  par  le  com- 
mandant qui  en  fera  lui-même  cà  l’improviste,  quand  il  le  jugera  convenable. 

Art.  56.  — Les  officiers,  sous-ofticiers,  caporaux  et  sapeurs  pourront  se  faire  remplacer  dans 
leur  service  par  un  de  leurs  camarades  du  même  grade,  après  en  avoir  obtenu  préalablement 
la  permission. 

Art.  57.  — Dans  tous  les  services,  les  chefs  de  poste  ou  de  détachement  devront  adresser  au 
commandant  un  rapport  sur  l’exécution  de  leur  service. 

Art.  58. — La  compagnie  étant  destinée  à faire  exclusivement  le  service  de  surveillance 
contre  Tincendie  dans  la  ville  du  Havre,  la  caserne  et  les  postes  ne  devront  sortir  pour  marcher 
au  feu,  en  dehors  des  limites  de  l’octroi,  que  sur  les  réquisitions  du  maire,  du  sous-préfet  ou  de 
l’autorité  militaire,  auxquelles  le  chef  de  corps  est  tenu  d’obtempérer,  conformément  au  2®  para- 
graphe de  l’article  19  du  décret  du  29  déceinbrejl875. 

Art.  59.  — Sur  les  lieux  de  Tincendie,  Tofficier  ou  le  sapeur-pompier  le  plus  élevé  en  grade, 
ou  à grade  égal  le  plus  ancien,  donnera  seul  des  ordres  pour  la  direction  des  secours. 

Art.  60.  — Dans  les  sinistres,  la  police  est  appelée  à maintenir  Tordre  et  à faire  fournir  les 
travailleurs  pour  former  les  chaînes  et  monœuvrer  les  pompes. 


Titre  VI. 

Instruction,  tenue,  police. 

Art.  61.  — Les  instructions  à suivre  par  semestre  et  par  saison  sont  fixées  par  un  tableau  de 
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service  ioiiriialier  établi  par  le  commandant  et  qui  ne  sera  mis  en  vigueur  que  revêtu  de  l’appro- 
bation de  M.  le  maire. 

Art.  ()i.  — Il  y aura  quatre  sortes  de  tenue,  savoir  : 

I'^  Celle  dite  de  grande  tenue  ; 

Id.  de  promenade  ; 

3"  id.  de  feu  ; 

4“  id.  de  corvée. 

La  première  .se  com[iose  du  casque  avec  plumet,  de  la  tunique,  du  sabre  et  du  pantalon  de 
drap. 

La  seconde  se  compose  du  chapeau,  de  la  tunique,  du  sabi’e  et  du  pantalon  de  drap. 

La  troisième  se  compose  du  casque,  de  la  veste,  de  la  ceinture,  du  pantalon  de  drap  pour  la 
saison  d’iiiver  et  de  celui  tie  coutil  pour  la  saison  d’été. 

La  (piatrième  se  compose  du  képi,  de  la  veste,  de  la  ceinture,  du  pantalon  de  drap  pour  la 
saison  d’hiver  et  de  celui  de  coutil  pour  la  saison  d’été. 

Dans  les  prises  d’armes,  pour  les  revues,  etc.,  la  compagnie  prendi'a  la  grande  tenue. 

Pour  les  visites  officielles  et  les  cérémonies  publiiiues,  MM.  les  officiers  pi-endi’ont  la  grande 
tenue,  moins  le  cas(jiie  qui  sera  remplacé  par  le  chapeau  et  gants  de  cotons  blancs. 

Poin-  les  exercices  et  les  rondes,  ils  prendront  la  tenue  du  jour  avec  gants  de  peau  ou  de  colon 
à volonté  et  képi. 

Les  officiers  et  sous-ofllciers  prendront  celle  de  feu  lorsiju’ils  commanderont  un  détachement 
pour  tout  .service  de  surveillance. 

Art.  63.  — Nul  ne  pourra,  qucl(]ue  .soit  son  grade,  passer  la  nuit  en  dehors  de  la  ville,  .sans  en 
avoir  préalablement  obtenu  la  permission  du  commandant.  Les  permissions  de  2 à 4 jours  seront 
accordées  par  le  commandant,  celles  qui  excéderont  4 jours  seront  accordées  par  M.  le  maire,  sur 
la  proposition  du  commandant. 

Art.  64.  — Les  caporaux  et  sapeurs  vivant  à l’ordinaire  (]ui  iront  en  permission  verseront  la 
moitié  de  leur  .solde  à l’ordinaire  par  journée  d’absence  et  les  centimes  devant  servira  alimenter 
la  masse  de  boulangerie  seront  prélevés  sur  cette  .somme.  Ceux  ne  vivant  pas  à l’ordinaire  y 
versei'ont  1 franc  par  jour. 

Les  sous-ofliciers,  capoinux  ou  sapeurs,  qui,  étant  en  congé  ou  en  permission,  l’eiUrei'ont 
apiés  l’expiration,  perdront  leurs  droits  à la  solde  qui  pourra  leur  êtie  due  pendant  le  temps  de 
leur  ab.sence,  cà  moins  ipie  le  retard  ne  soit  constaté  : 1“  pai-  un  certificat  de  maladie  délivré  par 
un  médecin  et  légalisé;  2"  par  un  certificat  délivré  par  l’autorité,  faisant  connaître  le  motif  du 
retard  et  constatant  l’impossibilité  de  pouvoir  rejoindre  la  compagnie  le  jour  fixé  pour  la  rentrée. 

La  solde  revenant  à l’homme  ijui  aura  dépassé  la  limite  de  sa  permission  sera  versée  à la 
masse  de  .secours. 

Art.  65.  — Les  permissions  de  mariage  des  sous-ofiieiers,  caporaux  et  sapeurs  de  la  section 
casernée  .seront  accordées  par  M.  le  maire  sur  la  proposition  du  commandant. 
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Titrk  VII. 


Art.  66.  — La  compagnie  pourra  être  e.xcepüonnellemenl  appelée,  en  cas  de  sinistre  autre 
que  l’incendie,  à concourir  à un  service  d’ordre  ou  de  sauvetage  et  à fournir  des  escortes  aux 
autorités  civiles  pour  les  prières  publiques  et  les  fêles  nationales. 

Art.  67.  — La  compagnie  pourra  se  réunir  tous  les  premiers  dimanches  du  mois  pour  les 
exercices  en  armes  et.les  deuxièmes  dimanches  de  chaque  trimestre  pour  les  revues  en  armes. 

Art.  68.  — M.  le  capitaine-commandant  est  chargé  de  l’exécution  duprésent  règlement,  qui 
abroge  ceux  des  12  décembre  1856  et  30  janvier  1857. 


En  l’hôtel  de  ville  du  Havre,  le  30  juillet  1878. 


Vu  et  approuvé  : 

Rouen, le  5 août  1878. 


Le  maire. 

Signé  : T.  HUCHON,  adjoint. 


Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure. 
Par  délégation  : 

Le  conseiller  de  préjeciure, 

Signé  : A.  de  la  BRIÈRE. 


— 3G  — 


ANNEXE  E. 


X<»tîcc  KHI*  l’oi’^’iUiiKatioii  «le  la  eoiiipa^^iiic  iIck  Kai»eiii*K- 

|ioin|»ici*s  «lu  llavi'C. 


ORGANISATION. 

La  compagnie  de.s  .sapeurs-pompiers  du  Havi-e,  (lui  était  composée  e.xclusivemenl  de  volon- 
taires, comme  dans  pres(jiie  toutes  les  grandes  villes,  a été  organisée  le  lo  décembre  I8oo,  en 
vertu  d'une  délibération  du  Conseil  municipal  du  13  juin  de  la  même  année.  Le  Conseil  décida 
(|ue  le  corps  se  composerait  d’une  section  casernée  et  d’une  section  volontaii'e  non  caseniée. 

La  compagnie  a été  réorganisée,  en  ce  qui  concerne  l’effectif,  en  septembi’e  1877,  conformé- 
ment au  décret  du  2!)  décembre  1873  et  d’un  arrêté  de  .M.  le  Ministie  de  l’intérieur,  en  date  du 
27  septembre  1877,  qui  fixe  l’elfectif  du  corps  comme  suit  : 


SECTION  CASEUNEE. 


Capitaine-commandant 1 

Lieutenant 1 

Sous-lieutenant 1 

Sergent-majoi' 1 

Sergent  gai'de-magasin 1 

Sergents 3 

Sergent-fourriei' 1 

Caporaux 11 

Claii’ons 2 

Sapcui's  de  F®  cla.sse 10 

Sapeurs  de  2®  classe 15 

Sapeurs  de  3*=  classe 10 
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SECTION  VOLONTAIRE. 


Lieutenant 1 

Sous-lientenant 1 

Chirurgien  aide -ma  jor 1 

Chirurgien  sous-aide-major 1 

Sergents 3 

Capoi’aux 13 

Clairons 4 

Sapeurs  de  l''*’ classe 12 

Sapeurs  de  2“=  classe 40 


78 

Total 135  hommes. 


La  compagnie  est  sous  les  ordres  du  capitaine-commandant  ; clic  est  soldée  par  la  ville. 
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Les  sa^ieurs  casernés  sont  recrutés  principalement  parmi  les  sapeurs  libérés  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers  de  Paris,  ou  parmi  les  anciens  militaires  sortant  de  l’infanterie;  les  uns  et  les 
autres  doivent  être  munis  de  bons  certificats:  ils  contractent  envers  la  ville  un  engagement  de 
cinq  ans. 

Les  sapeurs  volontaires  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  citoyens  qui  exercent  une  profes- 
sion relative  au  bâtiment,  et  dont  la  conduite  est  bonne. 

Indépendamment  de  la  somme  votée  au  budget  annuel  de  la  ville  pour  l’entretien  du  corps, 
la  Chambre  de  commerce  alloue  annuellement  au  personnel  caserné  une  somme  de  1.300  Irancs 
pour  l’entretien  des  pompes  à vapeur,  (lui  sont  sa  propriété. 

La  solde  de  la  section  ca.sernée  est  perçue  par  mois,  mais  elle  n’est  payée  à la  troupe  que  tous 
les  dix  jours.  Le  traitement  de  la  section  volontaire  n’est  payé  qu’à  la  fin  de  l’année. 

Le  personnel  caserné  est  logé  par  la  ville:  les  appartements,  les  couloirs,  les  escaliers,  les 
vestibules  et  les  remi.ses  sont  éclairés  au  gaz,  atln  de  ne  pas  perdre  de  temps  et  qu’il  n’arrive  pas 
d’accidents  en  cas  d'incendie. 

Les  officiers  et  les  sou.s-officiers  sont  chaulîés;  il  est  alloué  au  personnel  de  la  ti'oupe  une 
indemnité  de  chauffage  pour  la  cui.-^son  des  alimenta,  le  chauffage  des  dortoirs,  du  réfectoire  et 
du  bureau  du  sei'gent-major. 

Les  officiers  de  la  section  casernée  s’habillent  et  s’équipent  à leurs  frais. 

Les  sous-ofliciers,  caporaux,  et  sapeui's  s’habillent  à leurs  frais.  Chacun  d’eux  possède  une 
masse  individuelle;  elle  est  alimentée  au  moyen  de  33  centimes  par  jour  et  son  chiffre  complet 
est  de  80  francs. 

L’habillement  et  l’équipement  de  la  section  volontaire  sont  fournis  par  la  ville. 

L’armement  des  sous-ofliciers,  caporaux  et  sapeurs  est  fourni  par  l’État. 

A la  suite  d’un  sinistre,  il  est  alloué  au  personnel  caserné,  s’il  y a lieu,  une  indemnité  pour 
dégradation  aux  effets  de  toute  nature,  pi'oportionnée  à la  moins-value  de  chaque  effet  détérioré. 

Chaque  année,  à la  revue  du  matériel,  des  gratifications  sont  accordées  aux  hommes  les  plus 
méritants.  A cet  effet,  une  Commission  d’officiers  examine  les  titres  et  les  services  de  chacun, 
ensuite  l’état  est  soumis  par  le  capitaine-commandant  à l’appréciation  de  M.  le  Maire. 

Les  célibataires  couchent  en  chambrée;  ils  vivent  â l’ordinaire  comme  au  régiment  des 
sapeurs-pompiers  de  Paris.  Le  lieutenant  est  chargé  de  la  direction  de  cet  ordinaire.  A cet  effet, 
un  menu,  dressé  par  le  capitaine-commandant,  lui  est  remis  tous  les  dix  jours. 

Les  Immmes  mariés  vivent  en  famille  et  ont  des  logements  particuliers  (1). 


AVANCEMENT. 

L’avancement  a lieu  dans  le  corps  exclusivement  (art.  49  du  règlement),  ce  qui  permet  à un 
sapeur  intelligent,  possédant  une  bonne  instruction,  d’arriver  par  le  travail  et  l’expérience  au 
grade  d’officier,  au  bout  d’un  certain  nombre  d’années. 


(1)  î.a  caserne  des  sapeurs-pompiers  est  un  ancien  couvent  appartenant  à la  ville  du  Havre,  qui  t’a  fait  appro- 
prier pour  tous  les  besoins  du  service. 
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Le  givid  • de  capoi';d  e>t  donaé  au  concours,  à la  suite  d’un  examen  oral  et  pratique  passé 
devant  une  commission  d’ofiiciei's,  Les  candidats  doivent  avoir  une  ceidaino  expérience  du 
métier  et  une  excellente  conduite. 

Le  grade  de  sous-oflicier  est  donné  également  au  concours,  mais  il  l'anl  que  les  candidats  aient 
passé  plusieurs  années  dans  celui  de  caporal,  qu’ils  aient  été  signalés  dans  les  incendies  et 
aient  fait  preuve  d’intelligence  dans  leurs  fonctions. 

Pour  occuper  les  emplois  de  .sergent-major  et  de  fouri  ier,  il  faut  de  plus  une  honne  instruc- 
tion primaire. 

Les  oltlciers  sont  choisis  parmi  les  .sous-officiers  ayant  les  connaissances  approfondies  du 
méliei'el  une  certaine  inslruclion. 


SERVICE. 

Les  caporaux  et  les  sapeurs  casernés  fourni.ssent  le  service  de  garde  du  poste  de  la  caserne  et 
dans  les  postes  en  ville;  1 caporal,  2 ou  3 sapeurs,  commandés  par  un  officier,  sont  de  service  de 
pi(]uet  d’incendie,  à la  caserne. 

Les  hommes  de  garde  et  de  pi(juet  sont  relevés  toutes  les  vingt-(piatre  heures. 

Le  personnel  île  la  section  volontaire  altenie  avec  celui  de  la  section  casernée  pour  le  .service 
de  repré-sentation,  .seulement,  dans  les  établissements  publics. 

Les  sergents  casmiés  font  la  semaine  à tour  de  rôle,  afin  que  les  ordres  poui-  les  divers  .ser- 
vices soient  bien  exécutés. 

Le  sergent-fourrier  est  chargé  des  écritures  sous  les  oialres  du  sergent-major. 

Le  sei’gent-major  est  chargé  de  l’insti'iiction  théorique  et  veille  à l’exécution  du  tableau  de 
service  journalier. 

Les  instructions  pratiques  sont  faites  par  tous  les  sous-officiers,  surveillées  par  l’oflicier  de 
garde  d’incendie. 

Les  officiers  casernés  sont  de  garde  d’incendie  à loin'  de  l'ôle,  toutes  les  vingt-quatre  heures; 
mais,  lorsque  l’incendie  a quehpie  importance,  le  capitaine-commandant  s’y  rend  et  prend  la 
dii'ection  générale  des  .secours. 

Indépendamment  du  service  d’incendie,  ces  officiers  sont  chai'gés,  sous  la  surveillance  du 
capitaine-commandant,  des  diverses  attributions  suivantes  : 

L(‘  lieutenant  est  chargé  de  la  direction  du  matériel  de  secours,  du  mobilier,  des  épreuves 
dans  les  théâtres,  etc.,  et  remplit  les  fonctions  de  trésoriei'. 

Le  sous-lieutenant  est  chargé  de  la  direction  du  .service  télégraphique,  de  la  surveillance  du 
bon  enti'elien  des  pompes  à vapeur  et  de  l’insti'uclion  gymnastiipie. 

Les  officiers  volontaires  altei'iienl  avec  les  officiers  casernés  pour  le  service  des  rondes  dans 
les  établissements  publics  et  dans  les  postes.  Ils  sont  appelés  à partir  au  feu  au  deuxième 
départ. 

Des  sous-ofiiciers  casernés  sont  chargés  de  la  manœuvre  des  pompes  à vapeur,  et  des 
caporaux  leui-  sont  adjoints  comme  aide-mécaniciens. 
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La  section  volontaire  assiste  à la  manœuvre  tle  la  pompe  et  à la  théorie  sur  les  attaques  des 
feux,  tous  les  dimanches  malin.  Ces  instructions  sont  faites  par  les  sous-officiers  casernés. 

Le  premier  dimanche  des  mois  d’avril,  mai,  juin,  juillet,  août  et  septembre,  la  compagnie 
entière  assiste  à l’exercice  d’infanterie.  On  exécute  les  chapitres  i et  ii  de  la  première  partie  de 
l’école  de  compagnie. 

Les  services  dans  les  théâtres,  cin|ues,  bals,  sont  rétribués. 


INSTRUCTIONS  DIVERSES. 

Service  journalier  du  Z"  noril  au  30  septembre. 

Réveil  à 0 heures  : exercice  de  7 heuies  1/4  à 8 heures  .3/4  sur  les  attaques  de  feux,  les  sau- 
vetages, l’échelle  à crochets,  les  appareils  respiratoires,  les  diverses  bouches  d’eau,  etc.,  et  la 
gymnastique. 

Repas  du  matin,  à 9 heures. 

Rapport  chez  le  capitaine-commandant,  à 9 heures. 

Assemblée,  à 9 heures  3/4. 

Rappel  au  clairon,  cà  9 heures  .33. 

Inspection  et  défilé  de  la  garde,  à 10  heures. 

De  10  heures  1/4  à 11  heures,  instructions  divenses  sur  les  pompes  à vapeur,  les  bouches 
d’eau,  la  télégraghie,  les  appareils  respiratoires,  les  secours  à apporter  aux  noyés  et  asphyxiés, 
l’échelle  anglaise  de  sauvetage,  e te. 

Formation  du  piquet  d’incendie,  .à  11  heures. 

De  1 1 heures  à midi,  instruction  des  i-ecrues. 

Repas  envoyé  aux  hommes  de  garde,  à 3 heures  1/2. 

Repas  des  hommes  présents,  à 4 heures. 

Appel  du  piquet  d’incendie  à toute  heure,  à la  volonté  des  chefs. 

Départs  des  détachements  dans  les  établissements  publics,  d’après  les  heures  fixée.’  par  les 
affiches,  de  manière  à arriver  au  moins  une  demi-heure  avant  l’ouverture  des  bureaux. 

Appel  du  soir,  à 10  heures. 

Pendant  ce  semestre,  la  manœuvre  des  pompes,  les  attaques  de  feux,  la  manœuvre  des 
appareils  de  sauvetage,  ont  lieu  le  lundi  et  le  mardi  matin. 

Les  exercices  gymnastiques  ont  lieu  le  mercredi,  le  jeudi  et  le  vendredi. 

Le  samedi,  nettoyage  de  toute  la  caserne. 

Le  mardi  et  le  mercredi,  à 11  heures,  récitation  de  la  théorie  par  les  caporaux. 

Le  dimanche,  inspection  de  la  section  casernée;  revue  de  la  compagnie  par  le  capitaine-com- 
mandant, tous  les  trimestres. 

Service  journalier  du  f"'  octobre  au  31  mars. 

Réveil,  à 7 heures. 

Appel  du  soir,  à 9 heures. 
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Üe  7 heuies  1,2  à 8 lieures  3/i,  Ihéories  sur  les  allaiiues  lie  feiK  de  Ions  geiii-es,  sur  la 
manœuvre  des  Ijonches  d’eau,  sur  les  consignes  dans  les  (liéàtres  et  les  divers  élablissemeiUs 
publics. 

Le  mercredi,  exercice  gyinnasli(]ue  dans  un  gymnase  couvcrl. 

Los  autres  soniieiùes  sont  exécidées  aux  mômes  heures  ipie  pendant  le  semestre  d’été. 


.MATÉRIEL. 

A la  caserne,  il  existe  deux  remises  ainsi  dénommées:  l"et  2'^  départs,  renfermant  les 
pompes  aspirantes  et  foulantes,  de^  tonneaux,  des  caissons  d’incendie  et  des  dévidoirs,  contenant 
tous  les  agrès  nécessaires  pour  opérer  les  sauvetages  et  alimenter  fes  pompes. 

Vingt  pompes  foulantes,  sept  pompes  aspirantes,  six  caissons  d'incendie,  quatre  tonneaux, 
cinq  dévidoirs,  (piatre  chariots,  dont  un  sert  à ti’ansporter  du  sable  pour  les  feux  de  produits 
cliimiipies,  sont  répartis  à la  caserne,  ainsi  que  dans  les  divers  postes  et  dépôts  en  ville. 

Chaque  pompe  est  munie  d'une  échelle  à crochets,  d’un  coi'dage  et  d’une  ceinture  de 
sauvetage. 

Les  pompes,  tonneaux  et  caissons  sont  sur  ressorts,  cà  deux  roues.  Les  raccords  des  garnitures 
sont  à l'uni  té. 

Une  échelle  de  sauvetage  anglaise,  « lire  escape  »,  pouvant  atteindre  jusqu’au  ijuatrième  étage 
d’un  bâtiment  ordinaire,  est  emmenée  à chaiiue  dépai-t  d'incendie. 

A l’aide  de  cette  échelle  on  peut  opérer  des  sauvetages  au  deuxième  et  à l’un  des  étages 
supérieurs  simultanément.  On  peut  aussi  descendre  des  habitants  par  une  autre  fenêtre  de 
l’appartement,  au  moyen  du  cordage  et  de  la  ceinture. 

Chaipie  caisson  d’incendie  possède  : 1“  une  toile  de  sauvetage,  qui  peut  être  tenue  par  12,  16, 
24  ou  32  hommes,  et  destinée  à recevoir  une  personne  qui  ne  pourrait  attendre  les  moyens  de 
sauvetage;  2"  des  garnitures  en  caoutchouc  et  en  toile  pour  alimenter  les  pompes;  3“  lances 
tournantes  à oi  ifices  courhes  (système  Bernié);  4“  deux  appareils  (système  Galibert);  o“  divers 
outils,  tels  (|ue  : pelles,  pioches,  fourches,  pinces,  courbes  en  cuivre  pour  monter  sur  tes  bouches 
d'eau,  cordages,  grappins,  llambeaux,  etc.  ; 6'^  une  échelle  à coulisse  (système  Bomblin)  placée 
sur  le  couvercle  ; une  gro.sse  pièce  destinée  à pratiquer  l’ouverture  des  portes  cochères  et  des 
devantures  en  fer  ; 1°  une  boîte  à médicaments  et  un  bidon  d’huile  Joseph  pour  les  brûlures. 

Une  borne-fontaine  et  des  bouches  d’eau  sont  installées  dans  la  courde  la  ca.serne  pour  faciliter 
l’instruction  du  personnel. 

Un  i-éservoir  est  établi  dans  le  sol  pour  l’épreuve  des  pompes  à vapeur  et  autres. 


ATELIERS. 

11  existe  plusieurs  ateliers,  savoir:  un  de  mécanicien  avec  forge,  un  de  menuisier,  avec  leurs 
outils,  et  un  pour  le  nettoyage  du  matériel. 

Un  magasin  où  sont  dépo.sés  des  garnitures  en  caoutchouc,  en  cuir  et  en  toile,  des  seaux,  des 
cordages  ; enlin,  tous  les  appareils  de  rechange. 
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POMPES  A VAPEUR. 

Il  \ a deux  puissanles  pompes  à vapeur  appartenant  à la  Chambre  de  commerce,  savoir: 

1°  L’une  américaine,  munie  d’une  chaudière  (système  Thirion)  : 

' Diamètre  de  l’aspiration,  lOÜ 

Id.  du  refoulement,  65  ; 

Projection,  40  mètres  avec  orifice  de  37  "V”,  i’Ous  une  pression  de  5 atmosphères  1/2. 

Ses  accessoires  sont  : un  tender  contenant  le  cliarbon,  les  orifices  de  rechange,  les  clefs,  etc. 
Les  tuyaux  d’aspiration  (17  mètres)  sont  placés  sur  les  côtés;  un  tonneau  muni  d’une  pompe  pour 
l’alimentation  delà  chaudière,  un  chariot  et  un  dévidoir  pour  transporter  les  tuyaux  de  refoule- 
ment. 

2*^  Une  pompe  (système  Thirion,  constructeur,  rue  de  Vaugirard,  147,  Paris)  : 

Diamètre  de  l’aspiration,  160“'/"'  ; 

Id.  du  refoulement,  100  ; 

Projection  50  mètres  avec  un  orifice  de  40  sous  une  pression  de  7 kilog.  500. 

Un  tender,  un  dévidoir  et  un  chariot,  servant  aux  mêmes  u-sages  que  ceux  de  la  pompe  amé- 
ricaine. 


GYMNASE. 


Un  gymnase  complet,  composé  des  appareils  ci-après:  un  portique  avec  pattes  d’oies  et  nnàts 
verticaux  : deux  grands  mâts  ayant  12  mètres  de  hauteur  et  réunis  ensemble  par  des  traverses  en 
fer,  une  paire  de  barres  parallèles  avec  les  montants,  deux  estrades  à sauter,  une  poutre,  trois 
échellesen  bois,  un  cheval  de  bois  garni,  une  barre  fixe,  une  barre  à suspension,  une  planche  à 
rainures,  cordes  à nœuds  et  lisses,  guirlandes,  perches  à sautei'  et  oscillantes,  trapèzes,  an- 
neaux, etc. 


DÉPART  D’INGENDIE. 


Des  sonnettes  d’alarme  .sont  posées  dans  toutes  les  chambi’es,  afin  que  le  personnel  soit  avei'ti 
en  même  temps. 

De  jour  ou  de  nuit,  si  le  poste  de  la  ca.serne  est  prévenu  pour  un  feu,  autre  qu’un  feu  de  che- 
minée, le  caporal  sonne  plusieurs  fois  de  suite  et  commande  de  disposer  le  matériel.  Les  hommes 
de  garde  sortent  le  matériel  composant  le  premier  dépai't,  et  (jui  consiste  en  : deux  pompes,  un 
caisson,  le  dévidoir  et  l’échelle  anglaise  s’il  y a lieu.  La  nuit,  un  homme  de  garde  allume  la 
lanterne  d’incendie. 
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Les  départs  pour  l’incendie  ont  lieu  en  une  minute  et  demie  le  jour,  et  deux  minutes  la  nuit. 

Pour  les  feux  de  cheminée,  le  caporal  de  garde  et  deux  de  ses  sapeurs  partent  avec  une  petite 
pompe  munie  de  ses  agrès  et  de  la  toile  d’aspiration. 


TÉLÉGRAPHE. 

Un  réseau  télégraphique,  l’eliant  douze  stations  établies  dans  les  postes  des  sapeurs-pompier.<, 
de  police  et  d’octroi  ; dans  les  casernes  d’infanterie  et  de  la  douane,  à la  tente  de  la  Compagnie 
générale  transatlantiijue  et  au  Mont-de-Piélé,  est  destiné  à avertira  laca.serne,  en  cas  d’incendie. 

Des  appareils  télégraphiques  .sont  Installés  dans  une  salle  spéciale,  afin  d’instruire  le  personnel 
et  le  rendre  apte  à expédier  et  à recevoir  les  dépêches. 

Un  téléphone  relie  la  caserne  avecle  poste  central  de  la  Société  des  téléphones  et  permet  de 
ivcevoir  des  avertissements  de  tous  les  abonnés  à la  Société. 


RETRAITES  OU  PENSIONS. 

Du  personnel  de  la  section  casernée. 

Les  officiers,  sous-ofliciers,  capoi'aux,  clairons  et  sapeurs  de  la  section  casernée  ont  droit  à une 
pension  de  retraite,  payée  par  la  ville  du  Havre,  après  25  ans  de  services  effectifs;  le  minimum 
de  cette  pension  pour  chaque  grade  et  emploi  est  fixé  à la  moitié  du  traitement  des  trois  dernières 
années. 

Le  temps  passé  au  service  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer  compte  pour  le  temps  prescrit  pour 
la  retraite  ; mais  elle  n’est  due  qu’après  quinze  ans  au  moins  de  service  comme  engagé  dans  la 
section  casernée.  Chaque  année  de  service  en  plus  des  vingt-cinq  années  donne  droit  à un 
25®  du  minimum  de  la  reti-aite,  mais  la  pension  ne  peut  excéder  les  deux  tiers  du  traitement. 

Les  campagnes  acquises  dans  l’armée  sont  comptées  comme  autant  d’années  en  plus  après 
vingt-cini]  ans  de  service.  Elles  sont  comptées  d’après  la  loi  sur  les  pensions  de  l’armée. 

Les  blessures  ou  infirmités  acquises  dans  la  section  casernée  donnent  également  droit  à la  pen- 
sion, selon  les  cas  prévus  par  la  loi. 


— fù\  — 


204 


ANNEXE  F. 


Rapport  présenté  au  Comité  de  perfectionnement  des  sapeurs-pompiers  par  M.  le 
médecin-major  de  classe  MILLET,  sur  les  réformes  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  en  matière  (V hygiène  et  d'alimentation. 


Messieubs, 

Le  recrutement  actuel  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  présente  au  point  de  vue  sanitaire 
toutes  les  garanties  désirables. 

Il  permet  de  clioisir  sur  toute  l'armée  des  hommes  robustes,  bien  constitués,  dont  la  force  de 
résistance  a été  éprouvée  pendant  un  séjour  de  près  d’un  an  à leur  régiment.  De  plus,  ces 
hommes  sont  habitués  au  milieu  caserne  avant  d’arriver  dans  le  centre  parisien,  où  la  lièvre 
typlio'ide  atteint  si  facilement  les  jeunes  gens  non  acclimatés  aux  villes. 

Si,  malgré  tout,  nous  recevons  des  hommes  de  constitution  douteuse,  nous  nous  empre.ssons 
de  les  renvoyer  à leur  corps  où  ils  peuvent  laire  un  bon  service,  tandis  qu’ils  ne  résisteraient 
certainement  pas  aux  fatigues  multiples  imposées  à nos  hommes. 

Quelquefois  encore,  des  hommes  jugés  aptes  à servir  au  régiment  périclitent  au  bout  de  peu  de 
temps,  parce  que,  malgré  une  bonne  constitution  apparente,  ils  n’ont  pas  la  force  de  résistance 
nécessaire  Nous  demandons  alors,  et  nous  obtenons  toujours  le  renvoi  de  ces  hommes  qui  main- 
tenus au  corps  constituei-aient  bientôt  des  non-valeurs. 

De  1871  cà  1879,  afin  de  garder  plus  longtemps  les  hommes  au  corps,  on  a essayé  du  recrute- 
ment direct,  c’est-à-dire  de  l’envoi  des  conscrits  au  l’Ogiment  d’après  la  dé.signation  des  com- 
mandants de  recrutement.  Après  huit  années  d’expériences  on  a dû  l'enoncer  à ce  mode  de 
recrutement,  qui  amenait  au  corps  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  trop  faibles  pour  résister  aux 
fatigues  du  métier. 

Ce  résultat  n’est  pas  surprenant,  car  vous  savez.  Messieurs,  avec  quelle  rapidité  les  conseils  de 
révision  sont  obligés  de  fonctionner,  et  par  conséquent  combien  il  est  difficile  de  juger  d’un 
coup  d’œil  de  l’aptitude  physique  d’un  homme  pour  un  service  spécial. 

La  sélection  est  donc  faite  dans  les  conditions  les  plus  favorables  au  recrutement  du  corps,  et 
l’expérience  a prononcé  à cet  égard. 

— Avec  un  recrutement  aussi  parfait  le  régiment  devrait  avoir  un  état  sanitaire  des  plus 
.satisfaisants. 

11  n’en  est  malheureusement  rien;  le  chiffre  des  décès,  et  surtout  des  réformes,  est  très  consi- 
dérable. 
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Si  nous  consultons  la  dernière  statistique  médicale  de  l’armée  qui  a été  publiée,  celle  de  1883* 
nous  voyons  que  la  mortalité  moyenne  de  l’armée  ayant  été  de  8,1  "/no,  le  gouvernement  de  Paris 
atteint  11,9  "/oo,  et  occupe  le  19"  rang  sur  21  (19  corps  d’armée,  gouvernement  militaire  de  Paris 
et  Tunisie),  et  dans  cette  même  année  de  Paris,  tandis  que  la  Garde  républicaine  a une  mor- 
talité de  8,. '50  "/oo,  les  pompiers  ont  9,30  "/o„,  la  garde  a 3,18  °/oode  réformes,  et  les  pompiers  14"/oo, 
prés  de  5 fois  plus.  Enfin  la  fièvre  typhoïde  alteinl  les  pompiers  dans  la  proportion  de  48.3  "/oo, 
elles  gardes  dans  la  proporlion  de  21  "/oo.  Si  nous  insistons  aussi  longuement,  c’est  pour  dé- 
montrer quelle  différence  énorme  .sépare  ces  deux  corps  vivant  dans  la  même  ville,  mais  ayant 
des  services  divers. 

En  1884,  la  mortalité  a été  de  4,03,  de  10,9  en  1883,  de  4,30  en  1886  et  en  1887  de  11,83. 

La  faible  morlalité  de  1884  et  de  1886  tient  à la  bénignité  de  la  fièvre  typhoïde  pendant  ces 
deux  années  dans  le  gouvernement  militaire  de  Paris. 

La  mortalité  est  due  en  majeure  partie  à la  fièvre  typhoïde  et  à la  tuberculo.se. 

Nous  devons  également  insister  sur  le  chiffre  considérable  des  réformes;  il  a d’autant  plus 
d’importance  que  parmi  les  hommes  l’éformés  beaucoup  sont  atteints  de  teberculose,  c’est-à- 
dire  voués  pour  la  plupart  à une  mort  prématurée.  Notre  chilfre  des  décès  serait  donc  de  beau- 
coup augmenté,  si  ces  hommes  n’étaient  pas  renvoyés  dans  leurs  foyers  à la  constatation  des 
premiers  syptômes. 


Il  y a eu  : 

En  1883 22  réformes  ou  retraites  dont  7 pour  luberculo.se. 

En  1884 17  id.  dont  6 — 

En  1883 35  id.  dont  21  — 

En  1886 76  id.  dont  41  — 

En  1887 30  id.  dont  28  — 


Ce  chiffre  énorme  des  réformes  indique  mieux  que  celui  des  décès  le  mauvais  étal  sanitaire 
du  régiment.  En  effet,  la  plupart  des  décès  proviennent  de  la  fièvre  typhoïde,  à laquelle  tous  les 
corps  en  garnison  à Paris  paient  un  tribut  plus  ou  moins  considérable,  tandis  que  ces  nom- 
breuses réformes  pour  tuberculose  sont  absolument  anormales. 

Comme  on  le  voit,  elles  ont  notablement  augmenté  dans  ces  li'ois  dernières  années  puisque 
des  chiffres  6 et  17  nous  sommes  arrivés  à 21,  41  et  28. 

En  résumé  l’état  sanitaire  du  régiment  est  mauvais  malgré  un  recrutement  de  premier  choix. 

— A (}uelles  causes.  Messieurs,  peut  être  rapporté  ce  mauvais  état  sanitaire? 

Pour  nous,  il  provient  des  défectuosités  du  casernement,  de  la  fatigue  poussée  jusqu’au  surme- 
nage et  enfin  de  l’alimentation  insutfisanle. 

— Je  ne  vous  parlerai  pas  longuement  du  casernement.  Vous  avez  vu  une  de  nos  mauvaises 
casernes,  Jean-Jacques  Romsseau,  et  dans  vos  autres  visites  vous  constaterez  qu’à  part  Chaligny, 
Port  Royal  et  Château-Landon,  il  existe  presque  partout  des  causes  d’insalubrité  manifestes  ; 
latrines  à la  turque,  chambres  présentant  un  cubage  insuffisant  et  se  ventilant  à peine,  et  cela, 
alors  que  pendant  la  nuit  brûlent  en  permanence  des  becs  de  gaz  qui  vicient  encore  l’atmos- 
phère. Rien  des  locaux  sont  loin  d’avoir  les  14  mètres  cubes  exigés  dans  les  garnis. 

Vous  remarquerez  cependant  que,  malgré  ces  installations  défectueuses,  les  chambres  ne 
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présentenl  pas  la  moindre  mauvaise  odeur  ; cela  tient  à ce  qu’elles  sont  entretenues  dans  le  plus 
parfait  étal  de  propreté  et  à ce  qu’on  veille  à l’exécution  rigoureuse  des  prescriptions  hygiéniques 
que  vous  signalait  hier  notre  colonel. 

Dans  la  plupart  des  casernes,  anciens  couvents  ou  maisons  particulières,  on  a déjà  fait  de 
grandes  moditications  pour  parei',  dans  la  limite  du  possible,  aux  installations  défectueuses, 
mais  il  en  est  encore  un  certain  nombre  qui  sont  signalées  et  (ju’il  serait  à désirer  de  voir 
exécuter  à bref  délai. 

Nous  espérons  donc,  Messieurs,  que  le  résultat  de  votre  visite  sera  de  hâter  la  mise  à exécution 
des  aménagements  et  des  projets  de  construction. 

— Vous  savez  tous,  Me.ssieurs,  quels  sont  les  dangers  auxquels  nos  hommes  sont  exposés  dans 
tous  les  incendies,  mais  vous  ignorez  probablemeut  quelle  est,  en  dehors  des  sinistres,  la  somme 
du  travail  journalier. 

Pour  vous  en  donner  une  idée,  j’ai  relevé  le  reniement  de  service  fait  [tar  un  homme  pendant 
quati'e  jours,  en  admettant  quil  n’y  ait  pas  d’incendie,  et,  dans  ce  cas  exceptionnel,  j'ai  trouvé 
par  heures  une  moyenne  de  travail  de  9 h.  38”,  de  8 h.  22”  de  repos  et  de  6 heures  de 
sommeil  de  nuit.  Sans  doute,  dans  quelques  circonstances,  nos  hommes  peuvent  proPiterdes 
heures  de  repos  pour  dormir,  mais  je  ne  fais  pas  entrer  en  ligne  de  compte  ces  heures  de  sommeil 
diurne,  car,  dans  ces  conditions,  le  sommeil  est  peu  réparateur.  N’oubliez  pas  (jue  deux  nuits 
sur  quatre  nos  hommes  couchent  tout  habillés. 

C’est  là  le  service  le  moins  pénible  qu’ils  puissent  avoir  ; souvent  il  est  beaucoup  plus  chargé 
lorsque,  par  exemple,  il  y a de  nombreux  malades  ou  au  départ  de  la  classe. 

Le  chiffre  des  heures  de  liberté  est  bien  restreint  : j’ai  l'elevé  pour  un  de  nos  hommes  pris 
au  hasard  31  heures  de  sortie  en  janvier. 

Voilà  donc  le  labeur  habituel  (jue  bien  des  ouvriers  n’accepteivaient  pas. 

Avec  les  incendies,  plus  que  journaliers  pour  bien  des  casernes,  la  situation  s’aggrave 
singulièrement. 

En  outre  du  surcroît  de  travail,  de  la  dépense  de  forces,  les  hommes  se  trouvent  pendant  de 
longues  heures  exposés  à toutes  les  causes  de  maladies:  traumatismes, asphyxie,  intoxication, etc., 
et  brisés  de  fatigue,  mouillés  jusqu’aux  os , il  rentrent  au  quartier  pour  reprendre  le  service 
habituel  exigé  pour  la  sécurité  publique. 

Sans  exagération  on  peut  donc  poi'ter  la  moyenne  de  travail  journalier  de9  h.  38“  à 1 1 heures 
et  admettre  que  les  6 heures  de  .sommeil  se  réduisent  bien  souvent  à 5 heures. 

J'insiste  sur  cette  privation  du  sommeil  qui  est  si  néces.saire  aux  jeunes  gens,  surtout  après  de 
grandes  fatigues. 

Dans  ces  conditions.  Messieurs,  le  travail  n’amène  plus  la  fatigue  mais  le  surmenage,  et  il  n'e.sl 
pas  étonnant  que  bien  des  organismes  ne  résistent  pas  à ces  causes  multiples  de  déperdition, 
car  ils  se  trouvent  dans  des  conditions  très  favorables  à la  réceptivité  des  maladies. 

Je  vous  rappellerai,au  reste, que,  depuis  trois  ans,  les  cas  de  tuberculose  ont  augmenté  dans  des 
proportions  notables  et  que  cet  accroissement  dans  la  morbidité  correspond  à un  surcroît  de 
travail  imposé  aux  hommes  depuis  l’augmentation  des  poste.s-vigie  et  des  pompes  à vapeur. 

11  n’est  pas  étonnant,  n’est-ce  pas,  que,  dans  de  semblables  conditions,  nos  hommes  se  refusent 
à tout  rengagement. 
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Pour  remédier  à ce  surmenage,  il  faut  augmenter  l’elïectif  du  corps  ou,  ce  (]ui  serait  moins 
dispendieux’  et  plus  pratique,  multiplier  les  avertisseurs,  comme  le  demande  depuis  longtemps 
notre  colonel,  ce  (jui,  permettant  la  suppression  des  postes-vigie,  diminuerait  notablement  les 
fatigues  du  sei-vice. 

— A cet  inlluence  nocive  du  surmenage  vient  s’ajouter  la  dépression  produite  par  une  alimen- 
tation insuffisante. 

L’alimentation  a pour  but  de  réparer  les  pertes  subies  continuellement  par  l’organisme,  pertes 
d’autant  plus  considérables  que  la  somme  de  travail  fourni  a été  plus  importante. 

Si  l’alimentation  ne  remplit  pas  ce  but,  l’organisme  dépensant  plus  qu’il  ne  i-eçoit  vit  aux 
dépens  de  ses  propres  ressources  et  ne  tarde  pas  à péricliter. 

C’est  en  se  basant  sur  ces  principes  que  l’on  a admis  pour  le  soldat  une  ration  de  garnison  et 
une  ration  de  campagne. 

Bien  que  la  ration  alimentaire  des  pompiers  .soit  un  peu  supérieure  à la  ration  de  garnison 
(1/4  de  vin  et  d32  grammes  de  viande  au  lieu  de  300),  elle  n’est  pas  en  rapport  avec  la  .somme 
de  travail  fourni,  car  il  n’y  a aucune  comparaison  à établir  entre  le  service  d’un  fanta.ssin  et 
celui  d’un  pompier. 

Cette  ration  de  garnison  est  au  reste  reconnue  insuffisante  ; cela  n’est  pas  étonnant  quand  on 
songe  que,  défalcation  faite  des  os,  il  ne  l’esle  plus  que  240  grammes  de  viande  qui,  par  la 
cuisson,  sont  réduits  à 120  gi'ammes,  soit  00  grammes  environ  par  repas. 

Incontestablement,  il  faut  poui'  que  nos  bommes  aient  une  alimentation  réparatrice  qu’ils 
puissent  recevoir  par  jour  300  grammes  de  viande. 

C'est  an  reste  le  taux  fixé  par  tous  les  hygiénistes  pour  la  ration  de  guerre. 

— Kn  résumé.  Messieurs,  nous  avons  un  excellent  recrutement  et  un  mauvais  état  sanitaire  qui 
[irovient  du  casernement  défectueux,  du  surmenage  et  de  l'insuffisance  de  l'alimentation,  toutes 
causes  auxquelles  il  est  facile  de  porter  remède. 

J’ai  tenu  ci  insister  aus.si  longuement  parce  qu’il  dépend  de  vous.  Messieurs,  quenous  obtenions 
rapidement  gain  de  cause,  et  que  je  suis  convaincu  que  vous  aurez  à cœur  d’améliorer  la  situation 
de  tous  ces  braves  gens  ([ui  .servent  la  ville  de  Paris  avec  autant  de  dévouement  que  d’abnégation. 

Paris,  le  17  février  1888. 


125.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1888. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


RAPPORT 


Présente  par  M.  ChassainGjSm  nom  de  la  Commission  du  budget  {ï),  sur  les 
art.  12,  16,  18  et  31  du  projet  de  budget  de  1888  (Matériel,  magasins 
scolaires,  dépenses  des  Conseils  de  prud’hommes). 


Messieurs, 


GHAPITKE  IV. 

Art.  P2  (p.  Iy6).  — Dépenses  de  materiel  et  dépenses  diverses  pour  le 
service  intérieur  de  la  Préfecture  et  des  bâtiments  annexes . 


Propositions  de  l’Admijiistration 384.600  » 

— de  la  Commission 384.600  » 


Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  un  précédent  rapport,  la  question  de  la 
réorganisation  du  matériel  est  à l’ordre  du  jour,  et  M.  le  Préfet  s’est  engagé 
à nous  présenter  sous  peu  un  projet.  Si  le  Conseil  adopte  les  propositions 
de  la  Commission  du  budget  relatives  à la  création  d’une  Direction  du  per- 
sonnel et  du  matériel,  la  gestion  du  matériel  de  la  ville  de  Paris  serait 
attribuée  à divers  services. 

Dans  ces  conditions,  nous  vous  prions  de  voter  le  crédit  proposé  j>ar 
l’Administration. 


(1)  La  Commi'^sion  du  budget  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président  ; Léon  Donnât,  Joffrin,  vice- 
présidents  ; Navarre,  Marins  Martin,  secrétaires;  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cu-^set,  peligny, 
Dépassé,  Despaty-i,  Després,  Ferilinand  Duval,  Hovelacque,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier, 
Lerolle,  Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  F.mile  Richard,  René  Sainl-Martin,  Sauton,  Paul  Viguier. 

2or>. 
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Art.  16  (p.  198).  — Impressions,  reliures  et  fournitures  de  bureau 
pour  le  service  intérieur  de  la  Préfecture  et  pour  divers  services  extérieurs 


l^ruposilions  de  l’Adniinislration 467.800  » 

— de  la  Commission . .........  467.800  » 


Mêmes  observations  que  pour  l’article  14,  plus  haut. 


Art.  18  (p.  400).  — Magasin  scolaire, 

Propositions  de  rAdministration 47.400  » 

— de  la  Commission 47  400  » 

Le  ('lonseil  a décidé  que  le  magasin  scolaire  serait  licencié  à partir  du 
1"  janvier  1888. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  doit  lui  soumettre  avant  le  15  du  même  mois  un 
projet  de  réorganisation  de  ce  magasin. 

Les  hases  de  ce  projet  nous  sont  suflisamment  connues  pour  que  nous 
])uissions  j)révoir  une  diminution  de  moitié  sur  les  dépenses  de  ce  service. 

Nous  vous  proposons  donc  d’inscrire  à une  réserve  spéciale  la  moitié  du 
crédit  attribué  l’année  dernière,  soit  43,700  francs. 

Nous  vous  proposons  donc  la  répartition  ci-après  : 


L Personnel  et  matériel 43.700  » 

4°  Réserve  pour  dé])enses  imprévues 43.700  » 

47 . 400  » 


CHAPITRE  IV. 

Art.  31.  — Dej>enses  des  Conseils  de  Prud'hommes. 


Proposilions  de  l’Administration 136.850  » 

— de  la  Commission 156.800  » 
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\n  suus-détail  de  ('et  article  figure  un  crédit  de  4“2,(>00  francs  pour  allo- 
cations de  jetons  de  j)i'ésence  aux  membres  patrons  et  ouvi'iers.  Cette 
somme  serait,  parait-il,  inégalement  répartie  entre  les  divers  intéressés. 
Pour  obvier  à (’.et  inconvénient,  votre  Commission  vous  propose  d’attribuer 
indistinctement  à tous  les  conseillers  prud’hommes  ouvriers  une  indemiiilé 
annuelle  de  1,200  francs,  ce  (pii  porterait  le  crédit  à 62,200  fraru's. 

D’autre  part,  M.  Miizet  a déixisé  une  proposition  tendant  à l’assimilation 
des  garçons  de  bureau  des  Conseils  de  prud’hommes  aux  garçons  de  bureau 
de  l’Administration  centrale.  Cette  [)ro[)Osition  a été  favorablemeid 
accueillie  par  votre  Commission  (pii  vous  demande  de  porter  de  1,500  à 
1,700  francs  le  traitement  du  garçon  de  bureau  brigadier,  de  1,400  à 
1,500  francs,  les  traitement  de  trois  garçons  de  bureau  de  T"  classe  et  de 
1,800  à 1,400  francs  celui  d’un  garçon  de  bureau  de  8“  classe. 

Par  contre,  ces  agents  cesseraient,  à l’avenir,  de  recevoir  des  gratifi- 
cations. La  somme  de  850  francs  portée  à cet  effet  au  détail  de  l’article 
serait  supprimée. 

Pai'is,  le  80  (iécembre  1887. 

I.c  inipjmr/ciir, 

H.  LHASSA  INC. 


faris.-Imp.  PAUL  DrPONT  K 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1887 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Présenté  par  M.  Charles  Longuet,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1), 
sur  r application  des  clauses  votées  par  le  Conseil  en  faveur  des  ouvriers. 


Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  relatives  aux  conditions  du  travail  dans  les  chan- 
tiers et  ateliers  de  la  Ville  en  date  du. . . . ; 

Vu  la  délibération  du  27  juillet  1887,  par  laquelle  l’Administration  est  invitée  à 
introduire  dans  les  cahiers  des  charges  qu’elle  soumettra  au  Conseil  les  clauses 
de  nature  à assurer  l’exécution  des  précédentes  délibérations  ; 

Vu  les  pétitions  du  Conseil  d’administration  des  chambres  syndicales  (patronales) 
de  l’industrie  et  du  bâtiment,  en  date  du  6 mai  et  du  16  novembre  1887  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  à M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
29  juillet  1887  ; 

Considérant  que  les  délibérations  susvisées  ont  été  prises  après  de  longs  débats, 
après  un  examen  minutieux  et  plusieurs  fois  renouvelé  des  questions  pendantes  ; 

Considérant  que  rien  n’est  venu  modifier  ni  les  circonstances,  ni  les  opinions  du 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Chabert,  président  -,  Vaillant,  Patenne,  vice-présidents) 
Navarre,  secrétaire  ; Bassinet,  Paul  Brousse,  Cattiaux,  Cernesson,  Champoudry,  Delhomme,  Descbamps,  Jolïrin, 
Levraud,  Charles  Longuet,  Relies,  Sauton. 
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Conseil;  rjiie,  loiil  au  conlrairc,  il  a exprimé  à plusieurs  reprises  haulemenl  son 
désir  de  voir  les  conditions  nouvelles  respectées  par  l’Administration  préfectorale  ; 

Considérant  enfin  que  la  lettre  ministérielle  invoque  à tort  la  liberté  du  travail 
et  de  l’industrie  qui  n’est  pas  en  cause  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  d’indiquer  les  voies  et  moyens  propres  à assurer  dès 
maintenant  l’exécution  des  délibérations  susvisées, 


Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à insérer  dans  les  cahiers  des  charges  des  travaux  à 
exécuter  pour  le  compte  de  lajville  de  Paris  les  clauses  suivantes  : 


Ouvriers  étrangers. 

Article  premier.  — L’entrepreneur  adjudicataire  ne  pourra  occuper  plus  d’un 
dixième  d’ouvriers  étrangers. 

Art.  2. — Avant  de  commencer  les  travaux,  il  devra  remettre  à l’ingénieur  en  chef 
du  service  intéressé,  en  double  expédition  dont  une  destinée  au  préfet  de  la  Seine, 
la  liste  nominative  de  tous  les  ouvriers  qu’il  aura  embauchés  pour  l’exécution  de  ces 
travaux. 

Cette  liste  contiendra  l’état  civil  de  chaque  ouvrier  d’après  la  déclaration  écrite  et 
signée  qu’il  aura  remise  à l’entrepreneur. 

Toute  mutation  ou  modification  apportée  à ladite  liste  devra  être  immédiatement 
signalée  à l’ingénieur  en  chef. 

Art.  3.  — Toute  déclaration  de  nationalité  reconnue  fausse  entraînera  l’exclusion 
de  son  auteur  des  chantiers  de  la  ville  de  Paris.  Si  la  complicité  ou  la  complaisance 
de  l’entrepreneur  sont  constatées,  une  retenue  à déterminer  dans  le  cahier  des 
charges  lui  sera  infligée  par  arrêté  préfectoral. 


Durée  du  travail. 

Article  premier.  — La  durée  maxima  de  la  journée  de  travail,  avec  la  fixation 
d’un  jour  de  repos  par  semaine,  sera  insérée  dans  le  devis  spécial  à l’opération. 

Art.  2.  — Tout  ouvrier  qui,  en  dehors  des  cas  exceptionnels  où  la  nécessité 


O 
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des  heures  supplémentaires  aura  été  reconnue , aura  accepté  de  prolonger  son 
travail  au-delà  de  la  limite  adoptée  par  le  Conseil,  sera  immédiatement  renvoyé 
sur  l’ordre  de  l’ingénieur  en  chef. 

Pour  ce  fait,  l’entrepreneur  sera  passible  d’une  retenue  à déterminer  dans  le 
cahier  des  charges,  laquelle  ne  pourra  lui  être  infligée  que  par  arrêté  préfectoral. 


Salaire  des  ouvriers. 

Article  premier.  — Le  prix  de  l’heure  pour  chaque  corps  d’état  employé  à 
l’exécution  des  travaux  sera  inséré  dans  le  détail  estimatif. 

Art.  2.  — Tout  ouvrier  qui  aura  accepté  ou  reçu  de  l’entrepreneur  un  salaire 
inférieur  au  tarif  fixé,  sera  immédiatement  renvoyé  sur  Tordre  de  l’ingénieur  en 
chef  des  travaux. 

Pour  ce  fait,  l’entrepreneur  sera  passible  d’une  retenue  à déterminer  dans  le 
cahier  des  charges,  laquelle  ne  pourra  lui  être  infligée  que  par  arrêté  préfectoral. 

Art.  3.  — Les  articles  précédents  relatifs  aux  ouvriers  étrangers,  aux  heures  de 
travail  et  aux  salaires  seront  affichés  dans  les  chantiers,  de  manière  à ce  que  chaque 
ouvrier  puisse  en  prendre  connaissance. 

Lecture  en  sera  faite  par  les  soins  de  l’entrepreneur  aux  ouvriers  qui  lui  auront 
déclaré  ne  pas  savoir  lire. 


Dispositions  générales. 

Article  premier.  — Les  Commissions  sont  invitées  à ne  présenter  les  projets  de 
délibération  relatifs  à l’exécution  de  travaux  qiTaprès  avoir  vérifié  l’inscription  dans 
le  cahier  des  charges  des  conditions  déterminées  par  le  Conseil. 

Art.  2.  — Au  cas  où  la  Commission  ne  ferait  pas  elle-même  cette  inscription 
omise  par  l’Administration,  le  cahier  des  charges  serait  soumis  à la  vérification  de 
la  Commission  du  travail  avant  d’être  présenté  à Tadoption  du  Conseil. 

Paris,  le  30  décembre  1887. 


Le  rapporteur, 

Charles  LONGUET, 


1911.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1887. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


BUDGET  DE  1888. 


1887 


Recettes 
et  Dépenses. 


NOTE 

Présentée  par  M.  Hovelacqne,  au  nom  de  la  Commission  du  budget  (1),  sur 
l’établissement  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’école  J. -B.  Say. 


Messieurs, 

Le  rapport  n°  J 28  a critiqué  le  mode  tout  à fait  défectueux  de  la  présentation  du 
détail  de  la  recette  (projet  de  budget,  motifs  et  développements,  p.  101).  L’Adminis- 
tration est  invitée  à se  conformer,  dans  le  prochain  projet  de  budget,  aux  indica- 
tions du  tableau  dressé  ci-dessous. 

Nous  avons  fait  entrer  dans  ce  tableau  la  recette  d’allocation  éventuelle  de 
trousseaux  votés  parle  Département,  recette  qui  avait  été  négligée. 

D’autre  part  nous  rectifions,  aux  Dépenses,  une  erreur  typographique  (267,720 
francs  au  lieu  de  265,720  francs). 


(1)  La  Commission  du  budget  et  du  contrôle  est  composée  de  MM.  Cernesson,  président',  Léon  Donnât,  JofFrin, 
vice-présidents Navarre,  Marius  Martin,  secrétaires',  Bassinet,  Paul  Brousse,  Cliassaing,  Cusset,  Deligny, 
Dépassé,  Despatys,  Després,  Ferdinand  Duval,  llovclacfiue,  Alphonse  Humbert,  Lavy,  Lefebvre-Roncier,  Lerolle, 
Lyon-Alemand,  Mayer,  Piperaud,  Émile  Richard,  René  Saint-Martin,  Santon,  Paul  Viguier. 
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RECETTES. 


I 1".  — Bourses  Myliiis  : 

4 bourses  entières  à 1 ,000  francs 4 . 000 

2 trousseaux  à 500  francs 1,000 

Bourses  communales  : 

7 4/4  de  bourse  à 1 ,000  francs 7.000 

14  3/4  de  bourse  à 750  francs 40.500 

25  1/2  bourses  à 500  francs 12.500 

Allocation  éventuelle  de  trousseaux 2.400 

Bourses  départementales  : 

14  3/4  de  bourse  à 750  francs 7.500 

10  1/2  bourses  à 500  francs 5.000 

Allocation  éventuelle  de  trousseaux 250 

Complément  de  bourses  communales  : 

14  3/4  de  bourse  à 250  francs 3.500 

25  1 /2  bourses  à 500  francs 12 . 500 

Complément  de  bourses  départementales  : 

10  3/4  de  bourse  à 250  francs 2 . 500 

10  1 /2  bourses  à 500  francs 5.000 

Pensions  : 

1 60  pensionnaires  à 1 ,000  francs . . 160. 000 

1 80  1 /2  pensionnaires  à 500  francs 90 . 000 

50  externes  payant  le  complément  de  demi- 
pension  à 300  francs 15 . 000 

I 2.  — Fournitures  de  trousseaux. . . 54.000 

Répétitions 30.000 

Abonnement  à la  literie 4.500 

Recettes  diverses 5 . 000 


5.000  » 


32.400 


12.750  » 


16.000  » 


• i 


7 . 500  » 


» ^ 


265.000  » 


93 . 500 


Total  des  recettes 


432.150 


— 3 — 


]\*  207 


DÉPENSES. 

l®*".  — Personnel 267.720  » 

2.  — Matériel 371.200  » 

Total  des  dépenses. ........  638.920  » 

Paris,  le  31  décembre  1887. 

Le  rapporteur, 

A.  HOVELACQUE. 


23.  — Imprimerie  Municipale,  H6Ul-dc-Vill«.  — 1888. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1887 


RAPPORTS  ET  DOCUMENTS 


CATALOGUE 


d.  — 31  janvier  1887.  — Rapport  de  M.  Réty  sur  une  réclamation  de  M.  le  ministre 
des  Finances  relative  au  paiement  du  solde  du  contingent  de  la  ville  de  Paris  dans 
les  dépenses  du  nouvel  Hôtel  des  postes. 

2.  — 1"  février  1887.  — Rapport  de  M.  Cliasisaiii^' sur  la  création  d'un  dépôt  mor- 

tuaire municipal. 

3.  — 7 février  1887.  — Rapport  de  M.  Santon  sur  la  proposition  de  M.  Léon 

Donnât  relative  à l’abaissement  du  prix  du  gaz  à Paris. 

4.  — 1"  février  1887.  — Proposition  de  M.  Vaillant  au  sujet  de  la  répartition  des 

crédits  à affecter  en  1887  aux  travaux  de  voirie. 

5.  — 1"  février  1887.  — Proposition  de  M.  Faillet  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  au 

sujet  de  l’exécution  des  travaux  de  voirie  dans  les  X®  et  XI®  arrondissements. 
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0.  — 3 février  1887.  — llappoil  de  M.  Santon  sur  la  demande  de  M.  Verséjoux, 
relative  à la  concession  du  droit  de  stationnement  sur  les  terrains  communaux 
affectés  aux  courses,  pour  y placer  des  piquets  servant  à l’industrie  des  book- 
makers. 

7.  — f)  février  1886.  — Rapport  de  M.  llovelacqne  sur  les  voyages  de  vacances  et 

les  colonies  scolaires. 

8.  — .31  mars  1887.  — Rapport  de  M.  Villard  sur  une  pétition  de  la  Chambre  syndi- 

cale des  hôteliers-logeurs,  demandant  la  modification  des  règlements  de  police  qui 
les  régissent. 

9.  — 7 février  1887.  — Rapport  complémentaire  de  M.  Paul  V^îgniei»  sur  les 

réformes  à introduire  dans  la  réglementation  à laquelle  sont  assujettis  les  cochers 
des  voitures  de  place  et  de  remise. 

lü.  — 2.6  mars  1887.  — Rapport  de  M.  Cliaiitenips  sur  une  proposition  de  M.  Vaillant 
tendant  à ce  qu’à  l’avenir  toutes  les  maladies  infectieuses  soient  traitées  hors  Paris, 
et  sur  diverses  propositions  concernant  le  transport  des  contagieux  et  la  désin- 
fection de  leurs  logements. 

11.  — 16  mars  1887.  — Rapport  de  M.  sur  l’exécution  immédiate  des  opé- 

rations de  voirie  votées  par  le  Conseil  et  approuvées  par  la  loi  du  19  juillet  1886. 

12.  — 15  février  1887.  — Rapportée  M.  Delîg’iiy  sur  sa  proposition  tendant  à rendre 

obligatoire  l’abonnement  aux  eaux  de  la  Ville. 

13.  — 23  février  1887.  — Rapport  de  M.  sur  une  proposition  de  M.M.  Del- 

homme,  Roué  et  Marsoulan,  tendant  à l’amélioration  de  l’école  d’ameublement  de 
la  rue  de  Reuilly. 

14.  — 23  février  1887.  — Amendements  présentés  : 1“  par  M.  Levraucl;  2"  par 

M.  Ilovelaeqiie  ; 3“  par  M.  Vaillant  aux  conclusions  du  rappoid  de 
.M.  Guichard  sur  un  projet  de  règlement  relatif  à l’assainissement  de  Paris. 

15.  — 23  février  1887.  — Rappoil  de  M.  llattat  sur  l’ouverture  d’un  crédit  de 

117,956  fr.  24  c.  pour  frais  de  direction  afférents  à la  reconstruction  de  l’Hôtel  de 
Ville. 

16.  — 23  février  1887.  — Amendements  présentés  : 1"  par  M.  C'oeliin;  2'^  par 

.M.  l..elel»vi-e-Roiieîei‘,  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Guichard  sur  un 
projet  de  règlement  lelatif  à l’assainissement  de  Paris. 

17.  — 25  février  1887.  — Rapport  supplémentaire  de  M.  Sautuii  sur  la  réorgani- 

sation du  service  de  la  Vérification  du  gaz. 
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18.  — 28  février  1887.  — Rapport  de  M.  tiuichsnul  sur  l’article  additionnel  de 

M.  Émile  Richard  à l'art.  12  du  pi-ojet  de  règlement  relatif  à rassainissemenl  de 
Paris. 

19.  — 4 mars  1887.  — Rapport  de  M.  Ilewîeiix  sni’  ronvei-tnre  d’un  crédit  de 

437,850  fr.  10  c.,  montant  de  la  sonlte  à payer  i\  l'État  par  suite  de  réctiange  d’un 
terrain  occupé  par  le  Dépôt  des  poudres  et  salpêtres  contre  un  terrain  communal 
situé  quai  Henri-IV. 

20.  — 8 mars  1887.  — Rapport  supplémentaire  de  M.  Leclerc*  sur  des  propositions 

d’admission  en  non-valeurs  de  quittances  annulées  par  la  Compagnie  générale  des 
eaux,  pour  les  exercices  de  1873  à 1885  inclusivement. 

21.  — 8 mars  1887.  — Amendement  présenté  par  M.  E<1^'ai*  AIoiiIcmI  aux  conclu- 

sions du  rapport  de  M.  Sauton  sur  le  service  de  la  Vérification  du  gaz. 

22.  — 4 mars  1887.  — Rapport  de  M.  sur  deux  proiiositions  tendant  à 

faciliter  la  distribution  des  bulletins  et  l’aflicliage  des  candidatures  aux  abords  des 
lieux  de  vote. 

23.  — 7 mars  1887.  — Rapport  de  M.  Combes  sur  une  demande  de  subvention  destinée 

à favoriser  rorgani,sation  d’un  congrès  d’instituteurs. 

24.  — 10  mars  1887.  — Rapport  de  M.  Reyg-eal  sur  la  question  du  pain  et  les  moyens 

mécaniques  permettant  d’en  réduire  les  prix  de  fabrication. 

25.  — 10  mars  1887.  — Amendement  présenté  par  MM.  ISolI'etV^aiitliiei* aux  conclu- 

sions du  rapport  de  M.  Hattat,  au  nom  de  la  5“  Commission,  sur  la  décoration 
picturale  de  l’Hôtel  de  Ville. 

26.  — lü  mars  1887.  — Amendements  présentés  : 1“  par  M.  Robinet  ; 2^^  {lar  M.  Lyon - 

Alenmml  ; 3'’  par  M.  Gaston  Carie  aux  conclusions  du  rapport  de  M. 
Sauton,  au  nom  de  la  3'  Commission,  sur  le  service  de  la  Vérification  du  gaz. 

27.  — 8 mars  1887.  — Deuxième  l’apport  supplémentaire  de  M.  Santon  sur  le  t»rojet 

de  réorganisation  du  service  de  la  Vérification  du  gaz. 

28.  — 9 mars  1887.  — Rapport  de  M.  Patenne sur  l’organisation  delà  vente  au  carreau 

du  Temple. 

29.  — Il  mars  1887.  — Rapport  de  M.  «le  Roiiteiller  sur  la  [)ro[iosition  de  M.de  Bou- 

teiller  tendant  à réglementer  les  subventions  accordées  aux  sociétés  de  tir  et  de 
gymnastique. 

30.  — 26  mars  1887.  — Rapport  de  M.  Patenne  sur  une  proposition  de  M.M.  Bralerel 

et  Voisin,  tendant  à supprimer  la  taxe  mortuaire  pour  les  corps  des  personnes  dé- 
cédées dans  les  hôpitaux. 
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31.  — lo  mars  1887.  — Rapport  de  M.  Ilattat  sur  une  proposition  de  MM.  Chrislotle  et 

Cie,  tendant  à exécuter,  pour  la  salle  des  Fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville,  un  surtout  de 
table  décoratif. 

32.  — 17  mars  1887.  — Rapport  de  xM.  Hei-vieiix;  sur  une  proposition  de  MM.  Georges 

Berry  et  Piperaud  relative  à l’installation  d’un  restaurant  populaire  aux  Halles 
centrales  et  sur  des  demandes  en  concession  concernant  le  même  objet. 

33.  — 18  mars  1887.  — Rapport  de  M.  Alfred  Lamouroiix;  sur  un  projet  de  régle- 

mentation nouvelle  des  établissements  de  charcuterie  et  des  étaux  de  boucherie. 

34.  — 18  mars  1887.  — Amendements  présentés  : 1“  parM.  Maurice  Kinder;  2'^  par 

,M.  Ilervieiix  ; 3®  par  M.  Emile  Kicliard;  4°  par  M.  Marsoulan  ; 

5“  par  M.  Alfred  Lamoiirotix:,  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Hattat 
sur  la  décoration  picturale  de  l’Hôtel  de  Ville. 

3f».  — 18  mars  1887.  — Amendements  présentés  :l®parM.  Faillet;  2®  par  M.Rouzé; 

3“  par  M.  de  Méiiorval  ; 4°  par  M.  Miizet;  5°  par  M.  Dc!^cliamp!<^  ; 
0®  par  M.  Georg-e-s  Berry,  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Patenne  sur 
l’organisation  de  la  vente  au  carreau  du  Temple. 

36.  — 21  mars  1887.  — Rapport  de  M.  Guieliard  sur  un  projet  de  délibération  déposé 

par  M.  Vaillant  et  plusieurs  de  .ses  collègues,  tendant  à l’établissement  de  diverses 
mesures  hygiéniques  pour  le  travail  dans  les  égouts,  et  qui  doit  être  joint  au  projet 
d’assainissement  voté  pai‘  le  Conseil  dans  sa  séance  du  28  février  1887. 

37.  — 18  mars  1887.  — Rapport  de  M.  Ilervieiix  sur  une  demande  de  M.  Arlus,  ten- 

dant au  respect  ou  h la  résiliation  avec  indemnité  de  la  concession  à lui  adjugée  de 
l’exploitation  des  ateliers  de  triperie  établis  dans  les  abattoirs  de  La  Villelte,  de 
Grenelle  et  de  Villejuif. 

38.  — 21  mars  1887.  — Rapport  de  M.  de  Méiiorval  sur  un  projet  de  vœu  de  MM. 

.lotîrin,  Chabert  et  Vaillant,  tendant  à l’extension  de  l’immunité  parlementaire  aux 
membres  des  conseils  généraux  et  municipaux. 

39.  — 21  mars  1887.  — Rapport  de  M.  Reygeal,  au  nom  de  la  Commission  spéciale 

du  legs  Rampai. 

40.  — 21  mars  1887.  — Proposition  de  M.  Léon  Donnât  relative  à l’abaissement  du 

prix  du  gaz  à Paris. 

41.  — 21  mars  1887.  — Proposition  de  .MM.  Roinimril  et  Paul  Vîgiiier  relative 

à l’admission  des  enfants  de  nationalité  étrangère  dans  les  écoles  primaires  de  la 
ville  de  Paris. 

42.  — 28  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Dellioinine  sur  la  proposition  de  M. 

.lacques  et  d’un  grand  nombre  de  ses  collègues,  demandant  l’érection,  à Pains, 
d’une  statue  à Danton . 


43.  — 25  mars  1887.  — Rapport  de  M.  Haiitoii  sur  la  nouvelle  proposition  de  M.  Léon 

Donnât,  tendant  à inviter  M.  le  Préfet  à accorder  les  autorisations  de  canaliser  qui 
pourraient  être  demandées  pour  la  foui-niture  de  gaz  aux  particuliers. 

44.  — 26  mars  1887.  — Amendement  de  MM.  Villard  et  Lyoïi-Aleiiiaiicl  aux 

conclusions  du  rapport  de  M.  Chautemps  sur  les  revendications  des  débitants  de 
vins  du  département  de  la  Seine. 

45.  — 26  mars  1887.  — Rapport  de  M.  Pateline  sur  une  proposition  de  M.  Vaillant  et 

un  grand  nombre  de  ses  collègues  relative  à la  publication  de  l'Annuaire  statistique 
de  la  ville  de  Paris, 

46.  — 26  mars  1887.  — Rapport  de  M.  «le  Méiiorval  sur  deux  propositions  de 

MM.  Longuet  et  Deschamps,  protestant  contre  la  dissolution  du  Conseil  municipal 
de  Marseille. 

47.  — 21  mars  1887.  — Rapport  de  M.  Despré»  .sur  la  création  de  dix  bourses  à l'In- 

stitut commercial. 

48.  — 21  mars  1887.  — Amendements  présentés  : 1°  par  M.  Gtiieliarfl  ; 2“  par  MM. 

Lyoïi-Alemanil  et  Strauss  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Cliautemps 
sur  les  revendications  des  débitants  de  vins  du  département  de  la  Seine 

49.  — 15  mars  1887.  — Rapport  de  M.  Despré-s  sur  la  construction  d’une  école  rue 

Milton,  destinée  à remplacer  l’école  de  la  rue  des  Martyrs  affectée  à une  école 
primaire  supérieure  de  jeunes  fdles. 

.50.  — 29  mars  1887.  — Rapport  de  M.  Voisin  sur  la  fonte  de  bronze,  par  le  procédé 
à cire  perdue,  du  groupe  allégorique  de  M.  Jules  Dalou. 

51.  — 4 avril  1887.  — Rapport  de  M.  Santon  sur  le  compte  administratif  de  l'exer- 

cice 1885. 

52. -4  avril  1887.  — Amendement  de  M.  Lyon-Aleinand  aux  conclusions  du 

rapport  de  M.  Chautemps  sur  les  revendications  des  débitants  de  vins. 

63.  — 6 avril  1887.  — Rapport  de  M.  Mesureur  en  vue  de  l’acquisition  d’un  immeu- 
ble pour  l’établissement  de  la  Bourse  centrale  du  travail. 

54.  — 25  avril  1887.  — Rapport  de  M.  Lefelivre-Roneier  sur  les  modifications 

demandées  dans  l’intervention  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exécution  du  chemin  de 
fer  métropolitain. 

55.  — 18  avril  1887.  — Rapport  de  M.  Sa.nton  sur  la  répartition  des  40  millions  de 

l’emprunt  à employer  en  1887. 

56.  — 18  avril  1887.  — Rapport  de  M.  Santon  sur  une  proposition  de  M.  Léon  Donnât, 

tendant  à inviter  MM.  les  Préfets  de  la  Seine  et  de  police  à accorder  les  autorisa- 
tions qui  leur  seraient  demandées  d’établir  des  services  concurrents  d’omnibus. 
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.')7.  — 19  avi  il  1887.  — HapporL  de  M.  Paul  Vi^'iiiei*  au  noni  de  la  Commission  de 
surveillance  sur  l’observatoire  de  Monlsouris. 

•18.  — 21  avril  1887.  — Rappori  de  M.  A’avai're  sur  un  projet  de  création  d’un 
hôpital  maritime  pour  les  enfants  scrofuleux. 

.■jf).  — 21  avril  1887.  — Rapport  de  M.  CJeos*j^-es  lîen-y  sur  une  proposition  de 
j\l.  Calliaux  relative  ô la  création  d’un  asile-ouvroir  pour  femmes. 

()(!.  — 20  avril  1887.  — Note  de  M.  <ia»ifi*ès  à ses  collègues  de  la  4®  Commission,  à 
l’occasion  des  derniers  examens  pour  le  certificat  d’aptitude  pédagogique. 

01.  — 21  avril  1887.  — Rapport  de  M.  Villard  sur  une  plainte  de  commerçants  et  in- 
dustriels parisiens  et  des  communes  limitrophes,  au  sujet  du  préjudice  que  leur 
causeraient  les  économats  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

62.  — 21  avril  1887.  — Rapport  de  M.  Cei*iie.s.soii  sur  l’application  des  prix  de  série. 

6.3.  — 21  avril  1887.  — Articles  additionnels  pi’oposés  par  \J.  Léon  Donnât  et  plu- 
sieurs de  .ses  collègues  au  projet  de  délibération  relatif  à rintervention  de  la  ville  de 
Paris  dans  l’opération  du  Chemin  de  fer  métropolitain. 

()4.  — 24  avril  1887.  — Rapport  de  M.  Cliassaîng' sur  deux  demandes  de  crédit  mo- 
tivées par  les  élections  municipales  générales  de  1887  et  par  une  élection  partielle 
à la  Cliambre  des  députés. 

65.  — 25  avi’il  1887.  — Rapport  de  MM.  Levi*aml  et  llovelaeqne  sur  les  livres 
classiques  en  usage  dans  ces  écoles. 

6b.  — 23  avril  1887.  — Rapport  de  M.  Slattat  sur  deux  avis  du  Conseil  d’architecture 
relatifs  à la  construction  de  l’école  Boulle  et  cà  la  construction  d’une  école  rue 
Milton. 

67.  — 14  mars  1887.  — Rappori  de  M.  Onicliai‘«l  sur  divers  projets  adres.sés  au 
Conseil  municipal  de  Paris  et  relatifs  à l’établissement  d’un  port  maritime. 

t»8.  — 2U  juillet  1887.  — Rappori  de  M.  Blovolacque  sui' le  projet  de  budget  .spécial 
des  dépenses  de  la  Préfecture  de  police. 

(il).  — 27  avril  1887.  — Rapport  de  M.  IBclIioininc,  au  nom  de  la  5*  Commission,  sur 
lin  projet  de  construction  d’une  nouvelle  mairie  dans  le  XVIIP  arrondissement. 

70.  — 27  avril  1887.  — Rapport  de  MM.  ülarsoiilaii  et  Chabei*!  sur  des  travaux 

de  giusses  réparations  à exécuter  dans  les  établissements  scolaires. 

71.  — 27  avril  1887.  — Pi-oposition  dépo.sée  par  M.  Vaillant  sur  la  question  des 

cochers. 
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-72.  — 1®“’  juin  1887.  — Rapport  de  M.  Cltansaiii^'  sur  roi-ganisalion  des  travaux  du 
Conseil. 

7.‘1.  — 1“' juin  1887.  — Proposition  pré.sentée  par  M.  Sîu«t<»ii  au  sujet  de  l’impression  et 
de  la  distribution  en  épreuve  des  projets  de  délibération. 

7'i.  — 13  juin  1887.  — Rapport  de  M.  sur  une  proposition  de  M.  Lavy  et  de 

plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à ce  (pie  les  insciiptions  pour  prendre  la  parole 
sur  une  cpiestion  ne  soient  reimes  qu’au  commencement  de  la  discussion. 

7.3.  — 15  juin  1887.  — Rapport  de  M.  «le  15<siiteîll«îi‘ : 1"  sur  une  propo'.^ition  de 
M.  Vaillant  tendant  à modifier  la  procédure  suivie  pour  l’examen  du  budget;  2“  sur 
une  proposition  de  M.  Gaufrés  relative  au  mode  de  nomination  de  la  Commission  du 
budget. 

7H.  — 21  juin  1887.  — Rappoii  de  M.  Cliassaîi*^- sur  une  proposition  de  M.  Santon, 
tendant  à faire  imprimei'  tous  les  projets  de  délibération  soumis  au  Conseil. 

77.  — 24  juin  1887.  — Rappoi't  de  M.  Léon  ilonnat  au  sujet  de  la  lettre  de  M.  b‘ 

Préfet  de  police  relativement  au  comité  de  perfectionnement  des  sapeurs-pompiers. 

78.  — 211  juin  1887.  — Rapport  de  M.  Émile  Rîcln»i*d  sur  des  acquisitions  d’œuvres 

de  scul[)ture  et  de  peinture. 

711.  — 29  juin  1887.  — Rapport  de  M.  Hattat  sur  diverses  alïaires  concernant  le  legs 
Rampai. 

80.  — t)  juillet  1887.  — Rapport  de  M.  Uaiiinas  relativement  à l’administration  de  la 

société  dite  du  Cirniuantenaire  du  chemin  de  fer. 

81.  — 4 juillet  1887.  — Rapport  de  M.  Beiioii  sur  diverses  propositions  tendant  à 

assurer  la  sécurité  du  public  dans  les  théâtres  ou  concerts. 

82.  — 27  juin  1887.  — Avis  du  Comité  consultatif  sur  une  proposition  de  M.  Léosi 

Uonnat,  tendant  à inviter  MM.  les  Préfets  de  la  Seine  et  de  police  à accorder 
les  autorisations  qui  leui'  seraient  demandées  d’établir  des  services  concurrents 
d’omnibus. 

83.  — 0 juillet  1887.  — Rapport  de  M.  Foassiei*  sur  la  concession  provisoire  des 

services  de  la  réception  du  bétail,  de  l’enlèvement  des  fumiers  et  de  la  désinfection 
au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 

84.  ’ — 0 juillet  1887.  — Proposition  de  M.  Cliasi^aiiig',  relative  à l’ouverture  d’un 

congrès  de  bienfaisance  et  d’assistance  publique,  à Paris,  en  1889. 

85.  — 7 juillet  1887.  — Rapport  de  M.  ît^autoi»  sur  la  formation  d’une  liste  de  trois 

candidats  pour  le  poste  de  vérilicateur  du  gaz. 
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S(5.  — 8 juillet  1887.  — Rapport  de  M.  Patemie  : 1“  sur  une  proposition  de  MM.  De- 
ligny  et  Lyon-Aleinand  ; 2‘>  sur  une  pétition  des  ouvriers  égouliers  de  la  ville  de 
Paris. 

87.  — 18  juillet  1887.  — Rapport  de  M.  de  Ménofval  sur  la  répartition  entre  les  20 

arrondissements  de  Paris  d’une  somme  de  40,000  Irancs  pour  subventions  aux 
écoles  maternelles. 

88.  — 20  juillet  1887.  — Rapport  de  M.  Ileetoi*  Dépassé  sur  la  création  d’une  École 

du  livre. 

80.  — 14  juillet  1887.  — Rapport  de  M.  Paul  Vîg-uîei*  pour  exécution  de  la  délibéra- 
tion du  Conseil  du  29  avril  1887  concernant  la  réglementation  des  voitures  de 
place  et  de  remise. 

00>  — 20  juillet  1887.  — Rapport  de  M.  AlfVed  Lamoiiroux  sur  la  nomination  de 
délégués  au  congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie  de  Vienne. 

01.  — 11  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Bassinet  sur  les  cbap.  Il,  art.  7 ; cbap  XV 

(2*  Section),  art.  3,  4,  S,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  des  Dépenses.  (Frais  de  percep- 
tion de  la  taxe  du  balayage  ; Entretien  du  pavé  de  Paris.) 

02.  — 11  décembre  1887.  — Nouveau  projet  de  délibération  présenté  par  M.  Beiion  sur 

diverses  propositions  tendant  à assurer  la  sécurité  du  public  dans  les  théâtres  ou 
concerts. 

!»3.  — 22  juillet  1887.  — Rapport  de  M.  Navarre  sur  une  proposition  de  M.  Vaillant  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  [tendant  à la  création  de  dispensaires  pour  enfants 
malades. 

04.  — 22  juillet  1887.  — Rappoi't  deM.  Léon Doiinatrelativement  aux mesurescontre 
l’incendie  à prendre  dans  les  théâtres  municipaux. 

<15.  — ^5  juillet  1887.  — Rapport  de  M.  Nanton  sur  les  pi-opositions déposées  par  MM. 

Létorey,  Latrufl'e,  de  Bussy  et  Desmarets  et  relatives  au  prolongement  du  boule- 
vard Haussmann  juscpi’au  boulevard  Montmartre. 

Oti.  — 31  juillet  1887.  — Proposition  de  M.  Léon  Donnât,  relativement  à l’établisse- 
ment d’une  taxe  municipale  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété  non  bâtie  à 
Paris. 


97.  — 25  juillet  1887.  — Proposition  de  M.  Damnas  tendant  à supprimer  immédiate- 
ment les  octrois  et  à répartir  plus  équitablement  les  charges  municipales. 

ns.  — 26  juillet  1887.  — Rapportde  M.  Léon  Donna»t  relativement  audégagementet  à 
la  réparation  du  marché  de  Passy. 


— y — 


99.  - 

100.  — 
101.  — 

102.  — 
103.  — 
lOi.  — 

105.  — 

106.  — 

107.  — 

108.  — 

109.  — 

110.  — 

111.  — 


27  jiiillel  1887.  — Rapporl  de  M.  cle  BoisteilleBvsm- une  proposition  de  M.  Vail- 
lant et  de  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  è l’organisation  d’un  congrès  annuel 
des  communes  de  Fi  ance. 

26  juillet  1887.  — Rapport  de  M.  Léosi  Doniiat  relallvement  au  projet  de 
l’abattoir  unique  à établir  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

26  juillet  1887.  — Rapport  de  M.  Égalîe  Riekai'd  sur  l’assimilation  des  traite- 
ments des  maître.s-répéliteiirs  du  collège  Rollin  à ceux  de  leurs  collègues  des  lycées 
de  Paris. 

27  juillet  1887.  — Rapport  de  M.  I»siteï8iie  sur  l’organisation  de  la  vente  au 
marché  du  Temple. 

Rapporl  de  M.  L<y«it-Ale*6isuïd  sur  l éclairage  électrique  à Paris  (Ce  rapport 
n’a  pas  été  imprimé  en  1881). 

29  juillet  1887.  — Rapporl  de  M.  A.  iSiisacet  sur  le  projet  de  tramway  ou  ascen- 
seur funiculaire  allant  de  la  place  de  la  République  à l’église  de  Belleville. 

23  septembre  1887.  — Rappoi't  de  M.  IIoveEîie<|iie  sur  les  comptes  l'endus 
moraux  et  linanciers  des  caisses  des  écoles. 

19  octobre  1887.  — Rapport  de  M.  ChasBBpotidi'y  sur  l'organisation  adminis- 
trative  de  la  Bour.se  du  travail  (annexe  A,  rue  Jean-Jacques-Bousseau). 

8 novembre  1887.  — Rappiorl  de  M.  Boeisiscllc  sur  la  répartition  du  solde  du 
crédit  de  4-  millions  de  francs  alloué  par  la  loi  du  19  juillet  1886  sur  fonds 
tl’emprunt. 

21  octobre  1887.  — Rappoi't  de  M.  Clïassaîisg-  sur  une  proposition  de  M.  Vail- 
lant tendant  à inviter  à donner  .sa  démission  tout  membre  du  Conseil  qui  participe- 
rait à l’adminislialion  d’une  société  linancière  ou  (pii  deviendrait  concessionnaire 
ou  adjudicataire  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  ou  ilu  dèpai'lemeiil  de  la  Seine. 

7 novembre  1887.  — Rapporl  de  M.  Faîllet  sur  une  pétition  de  M.  Maurice 
Lévy,  offrant  de  mollre  gTatuitemenI,  à litre  d'essai,  l’immeuble  qu’il  possède  à 
Puys,  près  Dieppe,  à la  disposition  de  la  Ville  [tour  un  établissement  hospitalier  ou 
une  colonie  scolaire. 

7 novembre  1887.  — Contre-projet  disposé  par  M.  Iles^vieiax  aux  conclusions 
d’un  ra[iport  de  M.  Chassaing  sur  une  proposition  de  M.  Vaillant,  tendant  <à  inviter 
à donner  sa  démission  tout  membre  du  Conseil  qui  participerait  à l'administration 
d’une  société  linancière  ou  qui  deviendrait  concessionnaire  ou  adjudicataire  des 
travaux  de  la  Ville  ou  du  Département. 

14  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  sur  les  dépenses  du  chap.  xn, 

art.  1®‘‘,  indice  A. 
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113.  — 3 


114.  — 3 


113.  — 3 


116.  — 3 


117.  - 3Ü 


118.  — 5 


119.  — 4 


120.  — 7 

121.  — 8 
122.  — lü 


novembre  1887.  — Uapport  de  Al.  Emile  Itiehai’tl  .sur  le  cliap.  xix,  art. 64 
bis,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1888  (Subvention  au  Cercle  national  des 
armés  de  terre  et  de  mer). 

novembre  1887.  — Rappoid  de  M.  sur  les  dépenses  du  personnel  et 

du  matériel  des  écoles  maternelles,  chap.  xix,  2'=  .section,  art.  11  à 13,  du  budget 
de  1888. 

novembre  1887.  — Rappoi  t de  Al.  Dej^pi'é»^  sur  les  subventions  aux  écoles 
lilu'es  de  dessin,  cbap.  xix,  art.  33,  des  Dépen>os  du  budget  de  1888. 

novembre  1887.  — Rapport  de  AI.  Despi'é»!»  sur  les  bourses  dans  les  élablis.se- 
inents  (renseignement  primaire  et  professionnel  (Dépenses,  cbap,  XIX,  art.  60  et 
61,  du  budget  de  1888). 

novembre  1887.  — Rapport  de  M.  De«j»a*és  sur  les  bourses  dans  les  internats 
primaires  libres,  la  Caisse  des  pupilles  et  rinternat  primaire  des  pupilles  de  la  ville 
de  Paris  (fondation  Atlianase  Co(pierel)  (cbap.  XIX,  art.  36  ii  38,  des  Dépenses  du 
budget  de  1888). 

octobre  1887.  — Rapport  de  Al.  sur  les  cbap.  X et  XI  (entiers,) 

des  Recettes:  IX  (entier)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1888  (Taxes  funé- 
l'aires;  Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières;  Inbumations). 

novembre  1887.  — Rapport  de  M.  Vaillant  sur  une  propo.'=ition  de  AI.  Vail- 
lant et  de  plusieurs  de  ses  collègues  pour  l’institution  d’un  corps  de  ciiu]  délégués 
ouvriers,  inspecteurs  des  travaux  de  la  Ville. 

novembre  1887.  — Rappoid  de  .M.  Pipei-aml  sur  les  cbap.  XII  entferdes 
Recettes;  v,  art.  33  à 43,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  municipal  de  l’exer- 
cice 1888.  (Legs  et  donations  pour  les  œuvres  de  btenfai.sance  ; Emploi  des  libéra- 
lités acceptées  par  la  ville  de  Paris.) 

novembre  1887.  — Rapport  de  .M.  L.éon  Donnât  sur  l’opération  d’écbange 
(les  litres  de  l’empi  unt  de  1871. 

novembre  1887.  — Contre-projet  de  AI.  C>rnieltai*d  à la  proposition  de  la 
2®  Commission  concernant  l’écbange  des  litres  de  1871. 

novembre  1887.  — Rapport  de  .AI.  Santon  sur  la  répartition  des  crédits 
inscrits  à l’art.  1",  cbap.  xii,  du  projet  de  budget  des  Dépenses  de  1888,  indices 
R.C.D.  E.  F.G.  H.  I.  J. 


123.  — 21  novembre  1887.  — Rappoil  de  Al.  Msif.sonlan  sur  le  mémoire  relatif  à 
l’emploi  du  crédit  de  20,üOÛ,Ü0ü  de  francs  alloué  par  la  loi  du  19  juillet  1888  pour 
la  construction  de  nouvelles  écoles. 


Il 


124.  — 10  novembre  1887.  — Rapport  île  M.  Reaïé  Saint-Martin  sur  les  chap.  v, 
VI,  vu  et  vin  entiers  des  Recettes;  cliap.  vu  entier  des  Dépenses  du  projet  de 
budget  de  1888  (Halles  el  inarcbés,  Poids  public,  AbaUoirs  et  Entrepôts,  Frais  de 
régie  et  d’exploitation  du  domaine  de  la  Ville,  des  balles,  marcbés,  etc.). 

12.0.  — 27  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  Bai*>!$inet  sur  le  chap.  xviii  (entier)  des 
Recettes  du  projet  de  budget  de  la  Ville  pour  1888  (Contributions  de  l'État  et  du 
déparleinenl  de  la  Seine  dans  les  frais  d’entretien  et  de  nettoiement  du  pavé  de 
Palis). 

126.  — 12  novembre  1887.  — Rapport  de  xM.  Caftianx  sur  l’attribution  des  arrérages 

du  legs  Rodriguez. 

127.  — 12  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  Cattîanxsur  la  répartition  des  arrérages 

du  legs  Narabutinen  1887. 

128.  — 2U  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  Il«»velac<ine  sur  le  chap.  xxiii  des 

Recettes  (art.  3 et  3 bis)  et  sur  le  chap.  xix  des  Dépenses  (art.  29-42)  du  projet  de 
budget  de  1888  (Écoles  primaires  supérieures). 

129.  — 14  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  Ba^s^î net  sur  le  chap.  .xvi  (Recettes)  entier. 

(Vente  de  raatéiàaiix  provenant  du  service  des  Travaux.  — Ce.ssion  de  parcelles  de 
terrain  retranchées  de  la  voie  publique.) 

130.  — 7 décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Batensie  sur  les  accusations  portées  contre 

M.  Marsoulan. 

131.  — 27  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  Bassinet  sur  les  chap.  xvii,  3*  section, 

art.  7,  8,  9, 10  et  11,  et  xix,  article  uniiiiie,  des  Recettes  du  projet  de  budget  de 
1888.  (Pavage  et  nettoiement  de  la  voie  publique.  — (Contribution  de  l’État  dans 
les  dépenses  du  pavé  de  Paris.) 

132.  — 1.0  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  ^^aiiton  sur  les  dépenses  inscrites  aux 

art.  14,  15,  16,  17,  18  et  19  du  chap.  v. 

133.  — 18  novembre  1887.  — liqipoiL  de  M.  rVavavre  sur  l’inspection  médicale  des 

établis.sements  d’enseignemenl  primaire  de  la  ville  de  Paris  et  des  écoles  privées 
(Dépenses,  chap.  xii,  art.  3,  du  projet  de  budget  de  1888). 

134.  — 7 décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Xavarre  sur  les  cantines  scolaires. 

(Dépenses,  chap.  xix,  art.  4 et  5 du  budget  de  1888.) 

135.  — 15  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  Cattîawx  sur  la  répartition,  pour  1887,  des 

arrérages  du  legs  fait  par  M.  de  Gaudecbard  aux  écoles  gratuites  de  la  paroisse 
Saint-Augustin. 
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13fi.  — lo  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  Cattîaiix  sur  l'aUribution,  pour  1887,  des 
arrérages  du  legs  Bouclier  de  Perlhes. 

137.  — [ï  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  IVa'^'î»i*E‘t*  sur  les  Recettes  et  les  Dépenses 

du  budget  spécial  de  r.\ssislance  piibliipie  pour  1888  (Projet  de  budget,  chap.  xx. 
art.  1"  et  budget  spécial  de  l'Assistance  piibliipie.l 

138.  — 30  décembre  1887.  — Rapport  de  .M.  Lyoii-Alciiiaii«l  sur  le  cbap.  vin  du 

blidgel  spécial  de  la  Préfecture  de  police  (Laboratoii-e  municipal). 

130.  — 30  novembre  1887.  — Rajipoi  l de  .M.  <le  iSitiiteillei*  sur  l'exposition  spéciale 
de  la  ville  de  Paris  en  1880. 


liÔ.  — 10  novembre  1887.  — Ra|iport  de  .M.  l>es|»i*és  sur  le  chap.  xix,  art.  oo,  62  à 64, 
des  IJéjienses  du  budget  de  1888  (Subventions  à divers  orphelinats  ; Subventions 
diverses). 

lil . — 18  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  IJesju'és  sur  le  chap.  xix,  art.  o4  à 64,  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1888  (Subventions  <àdes  établi, s.sements  et  associa- 
tions libres  la'iipie.-  d'eirseiguement  primaire,  primaire  supérieur,  d'enseignement 
professionnel). 

142.  — Rapport  de  .M.  «le  I6out«*illei*  sm-  l’oi’ganisation  d'un  concours  de  tir  à Paris 

(Ce  rapport  n’a  pas  été  imprimé  en  1887). 

143.  — 17  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Emile  Kieliard  sur  la  proposition  de  M. 

Léon  Donnai,  tendant  à la  création  d’un  cours  de  philosophie  biologique  à la  Faculté 
des  sciences  de  Paris. 


144.  — 10  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  De.scliamps  sur  une  proposition  de  M. 

Descliamps,  tendant  à la  nomination  d'une  Commission  chai'géede  faire  les  enquêtes 
sur  les  demandes  de  secours  de  lo\er. 

14o.  — 20  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  lleefoi*  l>e|»a»».se  sur  les  Recettes  et  les 
Dé[ien.ses  du  collège  Rollin,  et  sur  les  bour.ses  dans  les  lycées  et  dans  divers  éta- 
lili.ssemenls  spéciaux;  sub\ention  à des  établi.ssements  d’en.seignement  supérieur: 
inspection  primaire  (chap.  xxni,  art.  1“'’,  des  Recettes  : chap.  xviii  entier  et  xix. 
art.  1 et  2 des  Dépenses  du  budget  de  1888i. 

l'tR.  — '28  novembre  1887.  — Exposé  sommaire  présenté  par  .M.  ^Santon  sur  le  projet 
de  budget  propo.sé  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pour  l'exercice  1888. 

147  . — 26  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  L.é«>sB  Doîïsiaî  sur  le  chap.  ix  (entier'  des 
Recettes  (Pioduits  des  propi  iétés  communales)  et  sur  le  chap. \i  (entier)  des  Dé- 
penses (Dépenses  des  maiiies  d'arrondissement). 
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148. 

149. 

150. 

loi . 

13-2. 

153. 

154. 

133. 

1 30 . 
137. 
158. 


25  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  I>es|»atys  sur  les  Recettes,  cliap.  ii  entier 
(Part  revenant  à la  Ville  dans  le  produit  de  diverses  amendes  et  des  peianis  de 
cha.sse  ; Intérêts  de  fonds  placés  an  Trésor  ; Reconvremenl  sur  les  porteurs  d’obli- 
gations municipales  des  droits  avancés  pour  leur  compte);  sur  les  Dépenses,  cliap.  ii 
entier,  art.  1 à 12,  sauf  Part.  7 (Charges  de  la  Ville  envers  l’Ktal;  Contribution 
personnelle  et  mobilière  ; Frais  de  perception  sur  les  agents  du  Trésor;  Restitution 
des  sommes  indûment  perçues)  ; cliap.  x\i,  aid.  1 à 4 (Dépenses  diverses  ; Entre- 
tien de  la  Rour.se  et  du  Palais  de  Justice);  cliap.  xu,  article  unique;  cliap.  xlv, 
article  unique. 

7 décembre  1887.  — Rapport  de  M.  sur  les  cliap.  xvii,  art.  1 à 18; 

cliap.  XXX,  art.  l''*’;  xxxi,  article  unique,  et  xxxvii,  art.  2 des  Dépenses. 

25  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  Maa-isss  Mas^tsai  sur  les  cliap.  xv,  xvii 
et  2“  sections),  xxx,  xxxi,  xxxu,  xxxiii  et  xxxix  (art.  1'^’’)  des  Recettes  du  projet 
de  budget  de  1888  et  sur  les  cliap.  xin  (art.  1 à 35),  xiv.  xxxii  (art.  3 et  V)  et 
xxxvn  (art,  l'*')  des  Dépienses. 

30  novembre  1887.  — Rapport  de  M.  l’ja.sset  sur  l’établis.sement  d’un  programme 
pour  rexbaussemeiit  des  bcâtimeiits  de  la  mairie  du  2®  arrondissement. 

D*' déceinlire  1887.  — Rapport  de  M.  Foiismîei*  sur  un  projet  d’améliorations  et 
de  grosses  réparations  à Peut  reprit  de  Rerc\. 

8 décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Ly«>Ba-Alea6BîSBBi!i  sur  l’article  premier  du 
cliap.  111  du  budget  de  1888  (Recettes  de  l’Octroi). 

3 décembre  1887.  — Rapport  de  M.  tSolS'a-îis  sur  le  cliap.  v,  art.  lU  à 13,  20 
à 22,  27  et  28,  des  Dépenses  (Personnel  de  l’enseignement.  — Allocations 
diver.-ies) . 


3 décembre  1887.  — Rapport  de  M.  *9011*3*189  sur  !e  cliap.  xiv,  art.  7,  8,  9 et  10, 
des  Dépenses.  (Distribution  de  prix  dans  les  écoles  primaires.  — Distribution  de 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  livrets  de  la  Caisse  des  retraites  dans  les  écoles 
communales.  — Lii)iiidation  d’anciennes  bourses  d’apprentissage.  — Emploi  de 
libéralités  en  faveur  de  renseignement  primaire.) 

7 décembre  1887.  — Rapport  de  M.  «Se  Méaaoa*vssî  sur  raciièvemenl  du  plau 
topograpliiipie  et  arcliéologiipie  de  Paris,  commencé  par  A.  Rerty. 

7 décembre  1887.  — Rapport  de  .M.  sur  le  cliap.  xix,  4=  Section,  art. 

20  (Cla.sses  d’aiiultes.) 

12  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Ly 099- AEeiusiitd  sur  le  cliap.  m des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1888  (Dépenses  de  l’Octroi.) 
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l;j).  — 7 décembre  1887.  — H;ipport  de  .M.  .loirrîii  sur  l'ouverture  d’uu  crédit  de  uu 
million  neuf  ceul-vingt  mille  francs  pour  la  construction  de  la  Bourse  centrale  du 
travail. 

100.  — !)  déceml)re  1887.  — Rapport  de  M.  FeiMlÎBiaml  Du  val  sur  les  chap.  i"  en- 

tier (Centimes  communaux -,  Impositions  spéciales;  Taxe  sur  les  chiens)  ; chap.  iv 
entier  (f)i'oits  d'expédition  d’actes  et  prix  de  vente  d'objets  mobiliers);  chap.  xxv. 
art.  '-1  à 9,  12  à 21, 29  à 23  et  28  (Recettes  diverses  et  imprévues)  des  Recettes  oi- 
dinaires  ; chap.  xxviii,  article  uni(pie,  des  Recettes  exli'aordinairss  (Pioduit  de  pla- 
cements temporaires  de  fondspiovenant  des  ressources  extraordinaires)  ; et  sur  les 
chap.  !''■  entier  des  Dépenses  ordinaires  (Dette  municipale);  chap.  xxxvi^  article 
uniipie,  des  Dépen.ses  sur  fonds  spéciaux  (Reconstitution  des  actes  de  rélat-civil 
détruits  par  les  incendies  <le  mai  1871  ). 

101.  — 10  décembre  1887.  — Rapport  de  ,M.  I>elîs’iiy  sur  les  chap.  x\i  (entier),  xxii 

entier),  x.xxiv  (article  unique),  xxxv  (article  uni(]ue),  xxxix,  art.  2,  du  budget  des 
Recettes  (Abonnements  aux  ('aux  de  la  Ville,  ])roduil  des  canaux.  — Exploitation 
des  voiries,  vidangeset  égouts.  — Vente  de  terrains  (service  des  Eaux  et  égouts). — 
(donlribution  du  Département  dans  les  dépenses  d'appi'ofondissementducanal  Saint- 
Denis  et  du  bassin  de  l.a  Villette). 

102.  — 10  décembre  1887.  — Rapport  de  .M.  B.iavy  sur  le  chap.  xxxiii,  art.  7,  des  Recettes 

du  projet  de  budget  de  1888  (Produit  de  legs  et  donations  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment primaii-e). 

103.  — 2't  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  : 1'"  sur  les  art.  l 't,  15  et  10  du  chap. 

XIX  des  Dépenses  du  projet  de  budget  pour  1888,  relatifs  au  personnel  et  au  ma- 
tériel des  écoles  primaires  et  aux  loyers  et  contributions  d'immeubles  affectés  à ces 
écoles  ; 2"  sur  l’art.  17  du  même  cbapitre,  concernant  renseignement  du  travail 
manuel  dans  les  écoles  primaires;  O'*  sur  les  art.  18  et  23  du  même  chapitre  relatifs 
;i  l’enseignement  de  la  gymnastique  et  aux  bataillons  scolaires. 

lO't.  — 12  (b'cembre  1887.  - Rajiport  de  .M.  Fmile  Itieliai'd  sur  le  chap.  xiii,  4*’ 
section  (Reaux-aids  et  cérémonies  p)ubli(]iies)  des  Dépenses  du  projet  du  budget  de 
1888. 

103.  — 23  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  AliiluBiK'iîe  lliiiiil»ei*(  sur  le  projet  de 
budget  spécial  du  iMont-de-Piété. 

100.  — 20  décembre  1887.  — Rappiort  de  M.  Cixas.^^aiii^s:  sur  les  art.  22  à 24,  20  et  27 
du  projet  de  budget  des  Dé[ienses  de  l'exercice  1888  (Bibliothèque  et  mu.sée  histo- 
riipie  de  la  Ville,  liibliolhèques  administratives  frani^aise  et  étrangère  de  la  Préfec- 
ture, bibliothèques  municipales  et  populaires  libres  de  Paris). 

107.  — 13  décembre  1887.  — Rapport  de  .M.  ilaltat  sur  diverses  affaires  concernant  le 
legs  Rampai. 
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lü8.  — 'i'i  décembre  1887.  — Hai)port  de  M.  Ciiswel  sur  le  cli:i(i.  wiii,  arl.  'i,  des 
Recelles  el  le  cbap.  xix,  art.  28  des  Dépetises  (Hecelles  el  dépenses  du  collège 
Cliaplai). 

1B9.  — lo  décembre  1887.  — Happurl  de  M.  siu'  le  projel  de  budgel  siip- 

plémeiilaire  de  l'exei-cice  1887. 

170.  — 10  décembre  1887.  — Rapport,  de  M.  S»iit4»ii  sur  l'avis  à donner  au  sujet  des 

comptes  adminisiralil's  de  188(5  de  M.  le  l’i'él'el  de  la  Seine  el  de  M.  le  Préfet  de 
police. 

171.  — 21  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  I*s«ibï  sur  les  cbap.  xvn,  art.  12 

el  Id,  el  XX,  arl.  1,  2,  3,  des  Recelt(*s  du  projet  de  budgel  de  1888  (Contributions 
pour  frais  d’éclairage  et  ledevances  diverses  pavées  par  la  Compagnie  parisienne 
d’éclairage  et  de  ebautfage  par  le  gaz). 

172.  — 21  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  l^stsilartS  sur  ravant-[irojet  du  tramway 

funiculaire  de  la  place  de  la  Républiiiue  à Hellevillt'. 

173.  — 20  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Pasil  Vig;'5ïîei*  sur  la  P'-' section  du  cbap.  v 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1888  (Pensions  et  secours). 

171.  — 20  décembre  1887.  — Rap|)orl  de  M.  sur  le  cbap.  iv,  art.  8 à 11, 

13  à lo,  17,  10  à 21,  23,  28  à 30,  32  à 42  des  Dé[ienses  du  [u-ojet  de  budget  de  1888 
(Dépenses  diverses). 

17o.  — 21  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Itenoii  sur  une  pétition  de  M.  Havez, 
relative  à la  vente  des  billets  à la  porte  des  Ibéàtres. 

17(5.  — 20  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  llovelat*«nie  sur  le  prix  de  revient  des 
élèves  des  écoles  [)rimaires  supérieures. 

177.  — 20  décembre  1887.  — Rapport  supplémetd.airc  de  M.  XavsBi-i-e  sur  le  budgel  de 

l’Assistance  publi(iue  (cbap.  xx  des  Dépenses  du  budget  de  1888). 

178.  — 21  décembre  1887.  — Rappoil  de  M.  Léon  Donnât  sur  la  constitution  détini- 

tive  du  Comité  de  perfectionnement  du  corps  des  sapeurs-pompiers. 

170.  — 20  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Eniîle  KîeSiaiMl  sur  le  cbap.  xix,  arl.  21 
à 24,  des  Dépenses  (Enseignement  du  chant  el  du  de.ssin),  et  le  cbap.  xxv  des 
Recettes,  art.  1,  10 et  11  (Legs  Forney,  Secours  médicaux  et  service  pharmaceu- 
tique de  nuit). 

180.  — 22  décembre  1887.  — Rapport  de  .\1.  Cii!«.set  sur  le  cbap.  xxiii,  art.  4,  Set  8, 
des  Recettes,  el  le  cbap.  xix,  art.  43  à o2,  des  Dépenses  (Recettes  et  rétributions 
perçues  dans  divers  élabli-ssements  d’instruction  j)ubliiiue  ; Dépenses  des  écoles 
[irofessionnelles). 
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181 . — 18  déccm'ui'f  1887.  — Uapporl  M.  ï'S»sis«î»5iiis-  >iir  les  iirl.  1 à 7 du  cliap.  iv, 

l'arlicle  uiiiipie  du  cliap.  xwi  des  Uépeiises  el  le  cliap.  xwii  entier  des  Recettes  du 

liriijet  de  budget  de  1888  (Personnel  de  la  Fréreclure  de  la  Seine,  de  la  Caisse 
municipale  et  des  mairies  de  Paiàs). 

18i.  — '27  décenibre  1887.  — Amendement  de  .M.  AiestiaiKi  et  douze  de  ses 

collègues  aux  iimposilions  de  la  Commission  du  budget  tendant  au  l'pjel  de  la 
subvenlion  de  la  Vilh*  pour  le  Grand  prix  de  Paias. 

18).  — 20  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  lieilioessisse sur  la  pro[iosilion  de  M.  Zadler, 
demandant  la  concession  du  Jardin  de  Paris  pendant  lo  annuités. 

18't.  — 23  décembre  1887.  — Ra|iport  de  M.  Pîital  Lerolle  sur  les  Recettes,  ch.  xiii 

entier  (Locations  sur  ta  voie  publiijue  el  dans  les  promenades  publiques),  cliap.  xiv 

entier  (Voilures  publiques):  sur  les  Dépenses,  cliap.  xvi,  D'  et  2‘’  sections,  art.  1 à 
12  (Promenades  el  Plantations)  ; section,  art.  li)  à 21  ( Voilures  et  concessions 
.^nr  la  voie  piibliipie);  cliap.  xxix,  article  uniiiue  (Travaux  neufs  et  de  grosses  répa- 
rations dans  les  promenades). 

18.').  — 20  décembre  1887.  — Raïqiort  de  .M.  CatSiasix;  sur  une  pétition  de  .M.  Floarv. 

demandant  que  les  bureaux  do  bienfaisance  soient  tenus  de  visiter,  an  moins  dans 
le  délai  de  six  heures,  les  malades  pour  lesquels  ils  sont  i-eqnis. 


180.  — 22  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  île^'îHe  sur  une  proposition  et  un  projet 
de  vœu  de  M.M. Vaillant,  .loffrin  et  Faillet  relativement  à l'allocation  d'une  indemnité 
régulière  aux  membi'es  des  Coirseils  de  prud'hommes. 

187.  — 24  décembre  1887.  Rapport  de  .M.  iSIayeB*,  syndic,  sur  : 1"  l'installation  d'une 

nouvelle  machine,  d'un  noiiveaii  moteur  à gaz  et  d'un  monte-charge  à l'Imprimerie 
municipale  ; 2"  l'ainénagement  d'une  salle  d'archives  et  de  divers  locaux  destinés 
au  pliage  et  à la  distribution  du  Bidleün  manicipal. 

188.  — 24  décenibre  1887.  — Rapport  de  .M.  t’attiaux:  sur  la  répartition  du  crédit  de 

50,000  francs  attribué  aux  crèches. 

180.  — 3U  décembre  1887.  — Raïqiort  de  .M.  C's»t<ssnix  sur  le  l.iiulget  de  l'asile  de  la 
Provideiic<‘. 

100.  - 27  décembre  1887.  — Rapport  de  .M.  KbsbîN*  iti<*iiaiMl  ■viir  des  ac(piisilion> 

d'iiuivri's  de  sculpture  et  de  peinture. 

101.  — 20  décembre  1887.  — Rapport  de.M.  B*sau!  iSi-oawwo  sur  les  chap.  xvi,  3'  sec- 

tion, indice  F,  art.  13,  14,  15,  10,  17  el  18.  el  ch;  (c  xxviii.  article  unique, 
des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1888. 
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192.  — 28  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  ï>asiiams  relativement  ü renquôle  comT, 

plémentaire  sur  le  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer.  | ■ - ’ ■ . 

193.  — 27  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Csitiîaisx  sur  la  répariition  do  crédii 

de  |40,000  francs  inscrit  au  cliap.  xx,  art.  9,  du  budget  de  1887  (Secours  à divers 
établissements  charitables). 

194.  — 28  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  JoSFrîsi  sur  l’art.  9 du  chap.  xxi  (Prix  de 

la  ville  de  Paris  pour  les  coimses  de  chevaux,  Dépenses  ordinaires). 

19o.  — 25  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Mîizet  sur  les  dénominations  de  voies 
nouvelles. 

196.  — 27  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Pagsï  Vîg-Biîea*  sur  le  chap.  xi,  article 

uni(]ue  (Garde  républicaine). 

197.  — 28  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Pasal  Vig-UBes*  sur  les  Recettes, 

chap.  xxxvi,  article  unique;  chap.  xui,  article  unique.  Dépenses  : chap.  v, 
art.  23  cà  26,  29  à 32;  chap.  x entier.  Affaires  militaires,  etc.  ; chap.  xvi,  art.  19  bis; 
Commission  d’examen. 

198.  — 28  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Païil  Vîgîsier  sur  le  fonctionnement  de 

l’ob.servatoire  municipal  de  Montsouris  pendant  l’année  1887. 

199.  — 28  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  PipcB-aml  sur  le  chap.  xx  (art.  7 à 14), 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1888  (Aliénés,  Enfants  assistés.  Allocation  h 
divers  établissements  charitables). 

200.  — 28  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Mayer,  syndic,  sur  le  budget  du  Conseil 

municipal,  chap.iv  bis,  art.  1 à o,  des  Dépenses  et  le  chap.  xxv,  art.  26,  des  Recettes 
du  projet  de  budget  de  1888  (Dépenses  pour  le  service  du  Conseil  municipal  ; Con- 
tribution du  Département  dans  les  dépenses  du  Conseil  municipal). 

201.  — 28  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Cersiesson  sur  les  art.  6 à 8,  10  à 16  du 

chap.  XXI  des  Dépenses  du  budget  de  1888  (Dépenses  diverses). 

202.  — 30  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  liepasse  sur  la  publication  de  divers  ou- 

vrages relatifs  à l’insloire  de  Paris  pendant  la  Révolution. 

203.  — 30  décembre  1887.  — Projet  de  délibération  présenté  par  M.  Santon  sur  l’unifi- 

cation des  traitements  et  des  frais  fixes  des  agents  des  services  actifs  de  la  direction 
des  Travaux. 

204.  — 30  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Paul  Vîguîei*  sur  le  chap.  xxii  bis  des 

dépenses  ordinaires  de  la  Ville  (Service  des  sapeurs-pompiers,  ressortissant  à 
la  Préfectui-e  de  police,  chap.  xiv  du  budget  spécial  de  cette  Administration). 
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206. 

207. 
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30  décembre  1887.  — Rapport  de  M.  Oia^saiii|S^  sur  les  art.  12,  16,  18  et  31 
de  p'rojet  de  budget  de  1888  (Matériel,  magasins  scolaires,  dépenses  des  Conseils  de 

' prud’honî'mes). 

30  décembre  1887.  — Projet  de  délibération  présenté  par  M.  Charles  L<on- 
g-iiet  sur  l’application  des  clauses  volées  par  le  Conseil  en  faveur  des  ouvriers. 

31  décembre  1887.  — Note  présentée  par  M.  Ilovelaeqiie  sur  l’établissement 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l’école  J. -B.  Say. 


TABLE  ALBHABÉTIOUE 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

BASSINET.  — 11  décembre  1887.  — Budget.  — Gliap.  ii,  art.  7 ; chap.  xv 

(2=  section),  art.  3,  'i,  o,  G,  7,  8,  9,  10,  11,  12, 13,  des  Dépenses 
(Frais  de  perception  de  la  taxe  dmbalayage  ; Entretien  du  pavé 
de  Paris).  — Rapport 91 

27  novembre  1887.  — Budget.  — Chap.  xviii  (entier)  des  Recet- 
tes du  projet  de  budget  de  la  Ville  pour  1888  (Contributions  de 
l'État  et  du  département  de  la  Seine  dans  les  fi-ais  d'entretien  et 
de  nettoiement  du  pavé  de  Paris).  — Rapport 125 

14  novembre  1887.  — Budget.  — Chap.  xvi  (Recettes)  entier. 

(Vente  de  matériaux  provenant  du  service  des  Travaux.  — 
Cession  de  parcelles  de  terrain  retranchées  de  la  voie  publique). 
Rapport 129 

27  novembre  1887.  — Budget.  — Chap.  xvii,  3«  section,  art.  7, 

8,  9,  10,  11,  et  XIX,  article  unique,  des  Recettes  du  projet  de 
budget  de  1888.  (Pavage  et  nettoiement  de  la  voie  publique.  — 
Contribution  de  l’État  dans  les  dépenses  du  pavé  de  Paris).  — 


Rapport 131 

BENON.  — 4 juillet  1887.  — Propositions  diverses  tendant  h assurer  la 

sécurité  du  public  dans  les  théâtres  ou  concerts.  — Rapport. . 81 

12  décembre  1887.  — Propositions  diverses  tendant  à assurer  la 
sécurité  du  public  dans  les  théâtres  ou  concerts.  — Projet  de 
délibération 92 

21  décembre  1887.  — Pétition  de  M.  Emile  Havez,  relatif  à la 
vente  des  billets  à la  porte  des  théâtres. — Rapport 175 


Georges  BERRY.  — 18  mars  1887.  — Vente  au  carreau  du  Temple.  — ^menrfemen^  35 

21  avril  1887.  — Proposition  de  M.  Cattiaux  relative  à la  création 


d’un  asile -ou  vroir  pour  femmes.  — Rapport 59 

Maurice  BINDER.  — 18  mars  1887.  — Venteau  carreau  du  Temple.  — Amendement.  35 
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A’orns  d<;s  auteurs.  Indication  des  documents. 

BOLL.  — 10  mars  1887.  — Décoration  picturale  de  l’Hôtel  de  Ville.  — 


Amendement 25 

BOMPARD.  — 21  mai’s  1887.  — .\dini,s.sion  des  enfants  de  nationalité  étrangère 

dans  les  écoles  primaires  de  la  ville  de  Paias.  — Proposition. . 41 

De  BOUTEILLER.  — Il  mars  1887.  — l’/oposilion  de  .M.  de  Hoiiieüler  tendant  à régle- 
menter les  subventions  accordées  aux  sociétés  de  tir  et  de  gyra- 
nastique.  — Rapport 2!) 


15  juin  1887.  — 1"  Proposition  de  M.  Vaillant  tendant  à modi- 
lier  la  procéduie  suivie  pour  revanien  du  budget  ; 2“  propo- 
sition de  M.  Gaufrés  relative  au  modo  de  nomination  de  la  Com- 


mission du  budget.  — Rapport 75 

27  juillet  1887.  — Proposition  de  M.  Vaillant  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues  tendant  à rorganisalion  d’un  congrès  annuel  des 
communes  (le  France.  — Rapport DD 

30  novondji'C  1887.  — Exposition  spéciale  de  la  ville  de  Paris.  — 
Rappfjrt 130 

Organisation  d’un  concours  de  tira  Paris  éC’e  rapport  n’a  pas  été 

imprimé  en  1881).  — Rapport 142 


Paul  BROUSSE.  — 24  décembre  1887.  — Budget.  — Cliap.  xvn,  art.  12 et  13, et  .\x, 
art.  1.  2,  3,  des  Recettes  du  projet  de  budget  de  1888  (Contribu- 
tions pour  frais  d’éclairage  et  redevances  diverses  payées  par  la 
Com[)agnie  parisienne  d’éclairage  et  deebaulfage  par  le  gaz).  — 


Rapport 171 

20  décembi-e  1887.  — Budget.  — Cbap.  xvi,  3°  section,  indice  E, 
art.  13,  14,  15,  Hî,  17  et  18,  et  cbap.  xxviii,  article  unique,  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1888.  — Rapport, 191 

Gaston  CARLE.  — 10  mars  1887.  — Vérification  du  gaz.  — .lm(?7)r/emen^ 2(5 

CATTIADX.  — 12  novembre  1887.  — Attribution  des  arréi'ages  du  legs  Rodri- 
guez. — Rapport 120 

12  noveudu'e  1887.  — Ré[>arlition  des  arrérages  du  legs  Narabu- 
tinenl887.  — Rapport 127 

15  novembre  1887.  — Répartition,  pour  1887,  des  ari’érages  du 
legs  fait  par  M.deGaudechard  aux  écoles  gratuites  de  la  paroisse 
Saint-Augustin.  — Rapport 135 

15  novembre  1887.  — Attribution  poui-  1887,  des  arrérages  du 
legs  Bouclier  de  Perthes.  — Rapport 136 
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Noms  df^.s  ntiteiiVH.  Indication  des  documents. 

CATTIAÜX.  — 20  (iéceiiilii'è  1887.  — Pétition  de  M.  Floury  deinand;mt  que  les 

bureaux  de  bienfaLsance  soient  tenus  de  visitei',  au  moins  dans 


le  délai  de  six  heures,  les  malades  pour  le.squels  ils  sont  requis. 

— Rapport IHo 

24  décembre  1887.  — Hépartition  du  crédit  de  oO, ()()()  IVancs 

attribué  aux  crèches.  — Rapport 188 

dO  décembre  1887.  — Budget  de  l’asile  de  la  Providence.  — 

Rapport 189 

27  décembre  1887.  — Képartition  du  crétlit  de  40,000  li'ancs 

inscrit  au  cbap.  \x,  ail.  9,  du  budget  de  1887  (Secours  à divei's 
établissements  cbaritables).  — Rapport 19.‘t 

CERNESSON.  — 21  avril  1887.  — Application  des  prix  de  série.  — Rapport....  02 

lo  décembre  1887.  — Projet  de  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1887.  — Rapport 109 

28  décembre  1887.  — Budget.  — Art.  0 à 8,  10  à 10  du  cbap. 

XXI  lies  Dépenses  dn  budget  de  1888  (Dépenses  diverses).  — 
Itapporl 201 

CHABERT.  — 27  avril  1887.  — Tra\aiix  de  gro.sses  léparations  à exécuter  dans 

les  établissements  scolaires.  — Rapport 27 

CHAMPOUDRT.  — 19  octobi'e  1887.  — Organisation  administrative  de  la  Bourse  du 

travail  (annexe  A,  rue  .)ean-.Iacque.s-Rousseau).  — Rapport. . . 100 


CHASSAING.  — 1®''  février  1887.  — Création  d'un  dépiU  mortuaire  nuiincipal.  — 

Rapport 2 

4 mars  1887.  — Propositions  tendant  à faciliter  la  distribution  des 
bulletins  et  l’aliichage  des  candidatures  aux  abords  des  lieux  de 
vote.  — Rapport 22 

24  avril  1887.  — Demandes  de  crédit  motivées  pai-  les  élections 
municipales  générales  de  1887  et  pai-  une  élection  partielle  à la 
Chain  lire  des  députés.  — Rapp)ort 04 

l"''  juin  1887.  — Organisation  des  travaux  du  Cniiseil.  — Jtapport.  72 

21  juin  1887. — Pro[iosition  de  AI.  Santon,  tendant  à faire  itu[iri- 
mer  tous  les  projets  de  délibération  soumis  au  Conseil.  — 
Rapport - 70 

()  juillet  1887.  — Ouverture  d'un  congrès  de  bienfaisance  et  d’as- 
sistance imblique,  à Paris,  en  1889.  — Proposition 84 


C)s> 


Xoms  deti  autears.  Indication  dea  docarnenta. 

CHASSAING.  — ':21  ocloljie  1887.  — Proposition  (ie.M.  Vaillant  tendant  à invitera 

ilonner  sa  démission  tout  memhi'e  du  Conseil  qui  parti- 
ciperait à l'administration  d’une  société  tinancière  ou  qui  de- 
\ iendrait  concessionnaiie  ou  adjudicataire  des  travaux  de  la  ville 
de  Paris  ou  du  dépai-tement  de  la  Seine.  — Rapport 108 

;>0  octolu'e  1887.  — Budget.  — Clia|i.  \ et  xilentiers)  desBecetles; 

IX  (entier)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1888  (Taxes 
l'unéraires  : Concessions  de  leri'ains  dans  les  cimetières;  Inliu- 
inations).  — Rapport 117 

décembre  1887.  — Budget.  — Art.  'ii  à 24,  2(5  et  27  du  projet 
de  budget  des  Dépenses  de  l’exercice  1888  (Bibliotlièque  et 
musée  bistoriipie  de  la  Ville,  bibliothèques  administratives 
française  cl  étrangère  de  la  Préfecture,  bibliotbèquesmunicipales 


et  populaii'es  libres  de  ParisV  — Rapport 1(5(5 

20  décembre  1887.  — Budget.  — Cliap.  iv,art.  8 à 11,  13  à 13,  17 
11)  à 21,  28  à 30,  32  à 42  îles  Dt^jenses  du  proje’t  de  budget  de 
1888  (Dépen.ses  diverses).  — Rapport 17'r 


18  décembre  1887.  — Budget.  — Art.  1 à 7 du  cliap.  iv,  article 
unique  du  cliap.  wvi  des  Dépenses  et  chap.  xxvii  entier  des 
Becettes  du  projet  de  budget  de  1888  (Per.'onneldela  Préfecture 
de  la  Seine,  de  la  Cais.se  municipale  et  des  mairies  de  Paris).  — 


Rapport 181 

30  décembre  1887.  — Art.  12,  1(5,  18el31  du  projet  de  budget  de 
1888  (.Matériel,  magasins  scolaires,  dépenses  des  Con.seils  de 
|irud'liommesl.  — Rapport 203 


CHAUTEMPS.  — 2o  mars  1887.  — Pi  oposition  de  Al.  Vaillant  tendant  à ce  qu’à  l’ave- 


nir toutes  les  maladies  infectieuses  .soient  traitées  hors  Paris, 
et  [irupositions  diverses  concernant  le  transport  des  con- 
tagieux et  la  désinfection  de  leurs  logements.  — Rapport 10 

COCHIN.  — 23  février  1887.  — .As.sainis.seiuent  de  Paris.  — Amendement. .. . 16 

COMBES.  — 7 mars  1887.  — Demande  tie  sub\enlion  destinée  à fa\oriser 

l'oi'ganisation  d’un  congrès  d'instituteurs.  — Rapport 23 

CUSSET.  — 30  novembre  1887.  — Établissement  d'un  programme  pour 

rexbausseinenl  des  b.âtiments  de  la  mairie  du  IP  arrondisse- 


ment. — Rapport 131 

22  décembre  1887.  — Budget.  — Chap.  xxiii,  art.  2 des  Recettes 
et  cliap.  \i\,  art.  2(5,  des  Déiien.ses  (Recettes  et  [dépenses  du 
collège  Cliaptal'.  — Rapport 168 
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Xoms  des  fadeurs.  Indicalion  des  doenrnenis. 


CÜSSET.  * — 22  décembre  1887.  — Biidgel.  — (^hap.  x\ir,  art.  4,  S et  6,  des 

Recettes,  et  chap.  xxix,  art.  43  à 32,  des  Dépenses  (Recettes 
et  rélribnlions  perçues  dans  divers  établissements  d'instruction 
publique:  Dépenses  des  écoles  professiomielles).  — Rapport.  . 18U 

DAUMAS.  — ()  juillet  1887.  — Administiation  de  la  société  dde  du  Cin- 

(pjanlenaire  des  cliemins  de  fer.  — Rapport 80 

23  juillet  1887.  — Suppression  immédiate  des  octrois  et 
répartition  plus  équitable  des  charges  municipales.  — Pro- 
position   97 

28  décembre  1887. — Enquête  complémentaire  siii-  le  Cimpianle- 
naire  des  chemins  de  (ér  — Rapport 192 

DELHOMME.  — 28  décembre  1887.  — Proposition  de  M.  .lacques  et  d’un  grand 

nombre  de  .ses  collègues,  demandant  l'érection,  à Paris,  d’une 
statue  à Danton.  — Rapport 42 

• 27  avril  1887.  — Projet  de  construction  d’une  nouvelle  maiiâe 

dans  le  XVllD  arrondissement.  — Rapport 69 

20  décembre  1887.  — Proposition  de  M.  Zidier  demandant  la 
conce.ssion  du  .lardin  de  Paris  pendant  quinze  annuités.  — 
Rapport 183 

DELIGNY.  — 13  février  1887.  — Pi'oposition  tendant  à rendre  obligatoire 

l’abonnement  aux  eaux  de  la  Ville. — Rapport 12 

7 décembre  1887.  — Budget.  — Chap.  xvii,  art,  1 à 18;  chap.  xxx, 
art.  1^‘  : xxxt,  article  uni(]ue  et  xxxii,  aid.  2,  des  Dépenses  — 
Rapport 149 


10  décembre  1887.  — Budget.  — Chap.  xxi  (entier),  xxii 
(entier),  xxxiv  (article  unique),  xxxv  (article  unique),  xxix, 
art.  2,  du  budget  des  Recettes  (Abonnements  aux  eaux  de  la 
Ville,  produit  des  canaux.  — Exploilation  des  voiries,  vidanges 
et  égouts.  — Vente  de  terrains  (.service  des  Eaux  et  égouts). 
— Contribution  du  Département  dans  les  dépenses  d’approfon- 
di.s.sement  du  canal  Saint-Denis  et  du  ba.ssin  de  La  Villette). 


— Rapport 161 

Hactor  DEPASSE.  — 23  juillet  1887.  — Création  d’une  É:ole  du  livre.  — Rapport 88 


28  décembre  1887.  — Budget.  — Recettes  et  dépenses  du  collège 
Rollin  ; bourses  dans  les  lycées  et  dans  divers  établisse- 
ments spéciaux;  subventions  à des  établissements  d’en.seigne- 
ment  supérieur;  inspeciion  primaire  (chap.  xxiii,  art.  l",  des 
Recettes;  chap.  xvni  entier  et  xix,  art.  1 et  2,  des  Dépenses  du 
budget  de  1888).  — Rapport 146 
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Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

Hector  DEPASSE.  — HO  1887.  — Piililicalion  de  divers  ouvrages  relatifs  à 

l'iiistnire  do  Paris  peiidaul  la  Hévoliition.  — Rapport 202 

DESCHAMPS.  — 18  V ente  au  cari'eau  du  Teiuple.  — Amendement drj 

19  novembre  1887.  — Proposiiiou  de  .\I.  Deschamps  tendant  à 
la  nominalion  d'un  Commission  chargée  de  faire  les  enquêtes 
sur  les  demandes  de  .seroui-s  de  loyer.  — Rapport lU 

DESPATYS.  — 2o  novembre  1887.  — Budget.  — Recettes,  chap.  u entier  (Part 

revenant  à la  Ville  dans  le  produit  de  diver.ses  amendes  et  des 
permis  de  cbasse  : întérêls  de  fonds  placés  au  Tré.sor  ; Recou- 
vrement sur  les  porteuis  (roLdigations  municipales  des  droits 
avancés  pour  leur  compte);  — Dépenses,  cbap.  u entier, 
art.  1 à 12,  .sauf  Part.  7 (Chai'ges  de  la  Ville  envers  l’État  ; Con- 
tribution personnelle  et  mobilière  ; Frais  de  perception  sur  les 
agents  du  Tré.sor  : Restitution  des  sommes  indûment  perçues)  ; 
chap.  XXI,  art.  1 à 4 (Dépenses  diverses  ; Entretien  de  la  Bourse 


et  du  Palais  de  justice)  ; chap.  xu,  article  unique  ; chap.  xi.v, 
article  unii|iie.  — Rapport 148 

DESPRÉS.  — 21  mars  1887  — Création  de  dix  bourses  à l'Institut  commercial. 

Rapport 47 

Ih  mars  1887.  — Construction  d’une  école  rue  Millon,  destinée  à 
remplacer  l'école  de  la  rue  des  Martyrs  affectée  à une  école  pri- 
maire supérieure  de  jeunes  tilles.  — Rapport 49 

9 novembre  1887.  — Budget. — Dépenses  du  personnel  et  du 
matériel  des  écoles  maternelles  ; chap.  xix,  2®  section,  art.  11  à 
19,  du  budget  de  1888.  — Rapport 113 

3 novembre  1887.  — Budget.  — Subventions  aux  écoles  libres 
de  dessin,  chap.  xix,  2'’  section,  art.  o3,  des  Dépenses  du  budget 
de  1888.  — Rapport 114 

3 novembre  1887.  — Budget.  — Boui’ses  dans  les  établisse- 
ments d’enseignement  primaire  professionnel  (Dépenses,  chap. 

XIX,  art.  (iO  et  fil,  du  budget  de  1888).  — Rapport Ho 

3 novembre  1887.  — Budget.  — Bourses  dans  les  internats 
libres,  la  Caisse  des  pupilles  et  l’internat  primaire  des  pupilles 
de  la  ville  de  Paris  (fondation  Athanase  Coquerel)  (chap.  xix, 
art.  5fi  à o8,  des  Dépenses  du  budget  de  1888).  — Rapport. . . 110 

19  novembre  1887.  — Budget.  — Chap.  xix,  art.  5o,  (>2  à 64,  des 
Dépenses  du  budget  de  1888 (Subventions  à divers  orphelinats; 
Subventions  diverses).  — Rapport 140 
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Xoms  ries  nutenrs.  Indication  ries  rlocaments. 

DESPRÉS.  — 18  novembre  1887.  — Hiidoet.  — Cli;i[).  \ix,  art.  31  à 61,  des 

üépeiises  du  projet  de  budget  de  1888  (Subvenlioiis  à des  établis- 


sements et  associations  libres  laïques  d’enseignement  primaire, 
primairesupérieur,  d’enseignement  pi'ofessionnel).  — Rapport.  111 

7 décembre  1887.  — Budget.  — Cbap.  \ix,  1*^  Section,  art.  20 
Classes  d’adultes).  — Rapport 137 


DEVILLE.  — 22  décembre  1887  — Projet  de  vœu  de  MM.  Vaillant,  JolTrin 

et  Faillet  relativement  à l’allocation  d’une  indemnité  régulière 
aux  membres  des  Conseils  de  prud’lioinmes.  — Rapport...  186 

Léon  DONNAT,  — 21  mars  1887.  — Abaissement  tlu  piàx  du  gaza  Paris.  — Pi-o- 

position 10 

21  avril  1887.  — lnter\ention  de  la  ville  de  Paris  dans  l’opération 
du  chemin  de  l'ei'  métropolitain.  — Articles  additionnels . ...  63 

21  juin  1887.  — Lettre  de  M.  le  Préfet  île  police  relativement  an 
Comité  de  perfectionnement  des  sapeurs  pompiers.  — Rapport.  77 

27  Juin  1887.  — Avis  du  Comité  consultatif  sui'  une  proposition 
de  M.  Léon  Donnât  tendant  à inviter  MM.  les  Préfets  de  la  Seine 


et  de  police  à accorder  les  autorisations  qui  leur  seraient  deman- 


dées d’établir  des  services  concurrents  d’omnibus 82 

22  juillet  1887.  — .Mesures  contre  l'incendie  à prendre  dans  les 
théâtres  municipaux.  — Rapport fil 

31  juillet  1887.  — Établi.s.sement  d’une  taxe  municipale  sur  la 

valeur  vénale  de  la  [iropiâété  hàtie  dans  Paris.  — Proposition . 96 

26  juillet  1887.  — Dégagement  et  réparation  du  marché  de 
Passy.  — Rapport 98 

26  juillet  1887.  — Abattoir  à établir  sur  la  rixe  gauche  de  la 

Seine.  — Rapport 100 

7 novembre  1887.  — Opération  d’échange  des  titres  de  l'em- 
prunt de  1871. — Rapport liO 

26  novembre  1887.  — Budget.  — Chap.  ix  (entier)  des  Recettes 
(Produits  des  propriétés  communales)  et  sur  le  chap.  vi  (entier) 
des  Dépenses  (Dépenses  des  mairies  d’ari'ondissement).  — Rap- 
port  • 147 

21  décembre  1887.  — Constitution  définitive  du  Comité  de  pei'fec- 
fectionnement  du  corps  des  sapeurs-pompiers.  — Rapport. ...  178 
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Xoms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

DUBOIS  — 13  juin  1887.  — Proposition  do  M.  Lavv  et  de  plusieurs  de  ses  col- 

lègues, tendant  à ce  ipie  les  inscriptions  pour  prendre  la  parole 
sui’  une  (|uestion  ne  soient  reçues  qu'au  coinmenceinent  de  la 
discussion.  — Rapport 74 

Ferdinand  DUVAL,  — 1)  décembi-e  1887.  — Budget.  — Chap.  i"  entier  (Cen limes  com- 
munaux ; Impositions  spéciales;  Taxe  sur  les  chiens);  chap.  iv 
entier  (Droits  d’expédition  d’actes  et  piàx  de  vente  d’objets  mo- 
biliers); clia[).  XXV,  ai  t.  2 à 9,  12  à 21,  23  à 2.3  et  28  (Becettes 
diverses  et  imprévues)  des  Becettes  ordinaires;  chap.  xxviii. 
article  unique,  des  Recettes  extraordinaires  (Produit  do  place- 
ments temporaii'es  de  fonds  provenant  des  res.sources  extraor- 
dinaires); et  sur  les  chap.  i"  entier  des  Dépenses  ordinaires 
(Dette  municipale);  chap.  xxxvi,  article  unique,  des  Dépenses 
sur  fonds  spéciaux  (Beconstitution  desactes  de  l’état-civil  détruits 


pai’  les  incendies  de  mai  1871).  — Rapport 160 

FAILLET.  — 1"  février  1887.  — Exécution  des  travaux  de  voirie  dans  les  .\‘‘et 

XP  arrondi.s.sements.  — Projjosiiion  3 

18  mars  1887.  — Vente  au  carreau  du  Temple. — Amendement. . 33 


7 novembre  1887.  — Pétition  de  M.  Maurice  Lévy,  offrant  de 
mettre  gratuitement,  à titre  d’essai,  l’immeuble  qu’il  possède  à 
Puys,  près  Dieppe,  à la  disiiosition  de  la  Ville  pour  un  établisse- 


ment hospitalier  ou  une  colonie  .scolaire.  — Rapport 109 

POUSSIER.  — 6 juillet  1887.  — Concession  provisoire  des  services  de  la  récep- 

tion du  bétail,  de  renlèvemont  des  fumiers  et  de  la  désinfection 
au  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette.  — Rapport 83 

!'”■  décembre  1887.  — Projet  d’améliorations  et  de  grosses  répara- 
tions à l’entrepôt  de  Bercy.  — Rapport 132 

GAUFRÉS.  — 20  avril  1887.  — Note  de  .M.  Gaufrés  à ses  collègues  de  la  4®  Com- 

Tuission,  à l’occasion  des  derniers  examens  pour  le  certificat 
d’a|)titude  pédagogiipie.  — yote 60 

GUICHARD.  — 28  février  1887. — Projet  de  règlement  relatif  à l’assainissement  de 

Paris.  — Rapport 18 


",  1 mars  1887.  — Projet  do  délibération  déposé  par  M.  Vaillant  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à rétablis.sement  de  diverses 
mesures  hygiéniques  pour  le  tiavaildans  les  égouts,  et  qui  doit 
êti  e joint  au  projet  d’assainissement  voté  par  le  Conseil  dans  sa 
.séance  du  28  février  1887.  — Rapport 36 
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GUICHARD.  — 21  mars  1887.  — Revetidicalioiis  îles  débitants  de  vins  du  départe- 
ment de  la  Seine.  — Amendement 48 

14  mars  1887.  — Projets  adressés  au  Conseil  municipal  de  Paris  et 

relatifs  <à  rétablissement  d’un  port  maritime.  — Rapport 07 

8 novembre  1887.  — Contre-projet  à la  proposition  de  la  2®  C-am- 
mission  concernant  l’échange  des  titres  de  1871.  ■ — Contre- 
projet  liil 

HATTAT.  — 23  février  1887.  — Ouverture  d’un  crédit  de  117,936fr.  24  c.  pour 

frais  de  direction  alîérenis  à la  reconsiriirlion  de  l'Hôtel  de  Ville. 

— Rapport Ib 

15  mars  1887.  — Pmposition  de  MM.  Cbristolle  et  Cie  tendant  à 
exécuter,  pour  la  salle  des  Fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville,  un  surtout 

de  table  décoratif.  — Rapport 31 

23  avril  1887. — Avis  du  Conseil  d’ai’cbitecture  relatifs  cà  lactyns- 
truction  de  l’école  Boulle  et  à la  construction  d’une  école  rue 
Milton.  — Rapport 06 

29  juin  1887.  — Diver.ses  affaires  concernant  le  legs  Rampai.  — 

Rapport 79 

15  décembre  1887.  — Diverses  affaires  concernant  le  legs  Rampai. 

— Rapport 167 


HERVIEUX.  — !"■  mars  1887.  — Ouverture  d’un  crédit  de  437,859  fr.  10  c.,  mon- 

tant de  la  souite  à payer  l'État  par  suite  de  l’échange  d’un  ter- 
rain occupé  par  le  Dépôt  des  poudres  et  salpêtres  contre  un  ter- 
rain communal  situé  (]uai  Henri-IV.  — Rapport 19 

17  mars  1887.  — Pioposiiion  de  MM.  Georges  Beimy  et  Piperaud 
relative  à l’installation  d’un  restaurant  populaire  aux  Halles  cen- 
trales et  sur  des  demandes  en  concession  concernant  le  même 


objet.  — Rapport 32 

18  mars  1887.  — Décoration  picturale  del’Hôiel  de  Ville.  — Amen- 
dement   34 


18  mars  1887.  — Demande  de  M.  Artus  tendant  au  respect  ou  à la 
résiliation  avec  indemnité  de  la  concession  à lui  adjugée  de  l'ex- 
ploitation  des  ateliers  de  triperie  établis  dans  les  abattoirs  de  La 
Villette,  de  Grenelle  et  de  Villejuif.  — Rapport 37 

7 novembre  1887.  — Contre-projet  aux  conclusions  d’un  rapport 
de  M.  Cbassaing  sur  une  proposition  de  M.  Vaillant,  tendant  à 
inviter  à donner  sa  démission  tout  membre  du  Conseil  qui  parli- 
cipei’aità  l’administration  d’une  société Unancière  ou  quidevien- 
drait  concessionnaire  ou  adjudicataii  e des  travaux  de  la  Ville  ou  . 
du  Département.  — Contre-projet 110 
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Xoms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

HOVELACQUE.  — o l'thrior  1887.  — Voyages  de  vacance.s  et  colonies  scolaires. 

— Rapport 7 

23  février  1887.  — Assainissenienl  de  Paris.  — Amendement...  14 

23  avril  1887.  — Livres  classiiiues  en  usage  dans  les  écoles.  — 
(Rapport  fait  avec  M.  Levraudj Go 

2U  juillet  1887.  — Projet  de  budget  spécial  des  dépenses  de  la 
Préfecture  de  police.  — Rapport G8 

23  septembre  1887.  — Comptes  rendus  moraiu  et  financiers  des 
caisses  des  école.'.  — Rapport 1Ü3 

20  novembre  1887.  — Budget.  — Cbap.  Tixiii  des  Recelles  (arl.  3 
et  3 his)  et  cbap.  xix  des  Dépenses  (art.  29-42)  du  projet 
de  budget  de  1888  (Écoles  primaires  supérieures).  — Rapport.  128 

20  décembre  1887.  — Prix  de  revient  des  élèves  des  écoles  pri- 
maires supérieures. — Rapport 176 

31  décembre  1887.  — Établi.s.sement  des  recettes  et  des  dépen.ses 
de  l’école  J. -B.  Say.  — Xoie 207 

Alphonse  HUMBERT.  — 23  décembre  1887.  — Projet  de  budget  spécial  du  Mont-de-Piéié. 

Rapport 165 

JOFFRIN.  — 3 décembre  1887.  — Budget.  — Cbap.  v,  art.  10  à 13,  20  à 22, 

27  et  28,  des  Dépenses  (Personnel  de  renseignement.  — Allo- 
cations diverses).  — Rapport 134 

3 décembi’e  1887.  — Budget.  — Cbap.  xix,  art.  7,  8,  9 et  10 
des  Dépenses.  (Distribution  de  prix  dans  les  écoles  piàmaires. 

— Distribution  de  livrets  de  la  Caisse  d’épargne  et  de  livrets  de 


la  Caisse  des  retraites  dans  les  écoles  communales.  — Liquida- 
tion d’anciennes  bourses  d’apprentissage.  — Emploi  de  libéra- 
lités en  faveur  de  l’enseignement  primaire.  — Rapport 133 

7 décembre  1887. — Ouverture  d’un  crédit  de  un  million  neuf 
cent  vingt  mille  francs  pour  la  construction  de  la  Bourse  cen- 
trale du  travail.  — Rapport 139 

28  décembre  1887.  — Budget.  — Art.  9,  cbap.  xxi  (Prix  de  la 
ville  de  Paris  pour  les  courses  de  cbevaux,  dépenses  ordinaires). 

— Rapport 194 

Alfred  LAMOUROUX. — 18  mars  1887.  — Projet  de  réglementation  nouvelle  des  établis- 
sements de  charcuterie  et  des  étaux  de  boucherié.  — Rapport . 33 
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Alfred  LAMOUROüX. — 18  mars  1887.  — Décoration  picturale  de  l’Hôtel  de  Ville. — 

Amendement 34 

20  juillet  1887.  — Nomiiialioii  de  délégués  au  congrès  interna- 
tional d’hygiène  et  démographie  de  Vienne.  — Rapport 90 

LA7T.  — 10  décembre  1887.  — Budget.  — Chap.  xxxiii,  art.  7,  des  Recettes 

du  projet  de  budget  de  1888  ( Produit  de  legs  et  donations  en 
faveur  de  l’enseignement  primaire). — Rapport 102 


24  décembre  1887.  — Art.  14,  15  et  16  du  cbap.  xix  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  pour  1888,  relatifs  au  personnel  et  au  ma- 
tériel des  écoles  primaires  et  aux  loyers  et  contributions  d’im- 
meubles affectés  à ces  écoles;  sur  l’art.  17  du  même  chapitre, 
concernant  l’enseignement  du  travail  manuel  dans  les  écoles 
pu'imaires  ; sur  les  art.  18  et  25  du  même  chapitre  relatifs  à 
l’enseignement  de  la  gymnastique  et  aux  bataillons  scolaires.  — 
Rapport 16.3 

LECLERC.  — 8 mars  1887.  — Propositions  d’admission  en  non-valeurs  de 

quittances  annulées  par  la  Compagnie  générale  des  eaux,  pour 
les  exercices  de  1873  à 1885  inclusivement.  — Rapport  supplé- 


mentaire  20 

LEFEBVRE-RONCIER.  — 23  février  1887.  — Assainissement  de  Paris.  — Amendement . ...  16 

25  avrill887. — Modifications  demandées  dans  l’intervention  de 
la  ville  de  Paris  pour  l’exécution  du  chemin  de  fer  métropolitain. 

— Rapport 54 


LEROLLE.  — 23  décembre  1887. — Budget. — Recettes,  cbap.xiii  entier(Locations 

sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades  publiijiies)  ; cbap. 
XIV  entier  (Voitures  publiques)  ; sur  les  Dépenses,  chap.  xvi,  H'’ 
et  2*=  sections,  art.  1 à 12  (Promenades  et  Plantaticnis)  ; 4®  sec- 
tion, art.  19  à 21  (Voilures  et  concessions  sur  la  voie  publique); 
chap.  XXIX,  article  unique  (Travaux  neufs  et  de  grosses  répara- 


tions dans  les  promenades). — Rapport 184 

LEVRAOD.  — 23  février  1887.  — Assainissement  de  Paris. — Amendement 14 

25  avril  1887.  — Livres  classiques  en  usage  dans  les  écoles.  — 
Rapport  fait  avec  M.  Hovelacque 65 

Charles  LONGUET.  — 30  décembre  1887.  — Application  des  clauses  votées  par  le  Con- 
seil en  faveur  des  ouvriers.  — Projet  de  délihération 206 


Nomu  (les  antei(rs. 


Indication  des  documents. 


LTON-ALEMAND. 


MARSODLAN. 


Marias  MARTIN. 


MATER. 


— 10  mars  1887.  — Vérilication  du  gaz.  — Amendement 

26  mars  1887.  — Revendicalions  des  débitants  de  vins  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  — Amendement 

21  mars  1887.  — Revendications  des  débitants  de  vins  du  départe- 
ment de  la  Seine.  — Amendement 

\ avril  1887.  — Revendications  des  débitants  de  vins  dudépai'te- 
ment  de  la  Seine.  — Amendement 

Éclairage  électrique  à Paris  na  pas  été  imprimé  en 

1887) 

.‘10  décembre  1887.  — Budget.  — Chap.  vin  du  budget  spécial 
de  la  Préfecture  de  police  (Laboratoire  municipal). — Rapport. 

8 décembre  1887.  — Article  premier  du  cbap.  iii  du  budget  de 
1888  (Recettes  de  l’Octroi).  — Rapport 

12  décembre  1887.—  Budget.  — Chap.  ni  des  dépenses  du  projet 
de  budget  de  1888  (Dépenses  de  l’Octroi).  — Rapport 

27  décembre  1887.  — Subvention  de  la  Ville  pour  le  Grand  prix 

de  Paris. — Amendement 

— 23  lévrier  1887.  — Proposition  de  MM.  Delliorame,  Bouéet  Mar- 

soulan,  tendant  à l’amélioration  de  l’école  d’ameublement  de  la 
rue  de  Reuilly.  — Rapport 

18  mars  1887.  — Décoration  picturale  de  l’Hôtel  de  Ville.  — 
Amendement 

27  avril  1887.  — Travaux  de  grosses  réparations  à exécuter  dans 
les  établissements  scolaires.  — Rapport  fait  avec  M.  Chabert. 

21  novembre  1887.  — Emploi  du  crédit  de  20,000,000  de  francs 
alloué  par  la  loi  du  19  juilllet  1886  pour  la  construction  de  nou- 
velles écoles.  — Rappoi't 

— 2o  novembre  1887.  — Budget.  — Cbap.  xv,  x\u,  1™  et  2“  sec- 

tions), XXX,  XXXI,  xxxn,  xxxni  et  xxxix  (art.  D‘)  des  Recettes 
du  projet  de  budget  de  1888  et  chap.  xni  (art.  1 à 3o). 
XVI,  xxxn  (art.  3 et  4)  et  xxxvii  (art.  l‘‘)  des  Dépenses.  — 
Rapport 

— 24  décembre  1887.  — Installation  d’une  nou\elle  machine,  d’un 

nouveau  moteur  à gaz  et  d’un  monte-charge  à l'Imprimerie  mu- 
nicipale ; aménagement  d’une  salle  d’archives  et  de  divers 
locaux  destinés  au  pliage  et  à la  distribution  du  Bulletin  mu- 
nicipal   
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MATER.  — 28  décembre  1887.  — Budget  du  Conseil  municipal,  chap.  iv  ôîs, 

art.  1 à O des  Dépenses  et  le  chap.  xxv,  art.  2(5,  des  Recettes  du 
projet  de  budget  de  1888  (Dépenses  pour  le  service  du  Conseil 
municipal  ; Contribution  du  Département  dans  les  dépenses  du 
(]lonseil  municipal).  — Rapport 200 

De  MKNORVAL.  — 18  mars  1887.  — Vente  au  carreau  du  Temple.  — Amende- 
ment   5i‘) 

21  mars  1887.  — Vœu  de  MM.  Joffrin,  Cbabert  et  Vaillant,  ten- 
dant à l’extension  de  l’immunité  paidementaire  aux  membres 

des  conseils  généraux  et  municipaux.  — Rapport ;(8 

26  mars  1887.  — Propositions  de  MM.  Longuet  et  Descbamps, 
protestant  contre  la  dissolution  du  Conseil  municipal  de  Mar- 
seille. — Rapport '05 

18  juillet  1887  — Répartition  entre  les  vingt  arrondissements  de 
Paris  d’une  somme  de  40,000  francs  pour  subventions  aux  écoles 
maternelles.  — Rapport 87 

7 décembre  1887.  — Acbèvement  du  plan  topographique  et 
archéologique  de  Paris  commencé  par  A.  Berty.  — Rapport. . lot» 

MESOREÜR.  — 16  mars  1887.  — Exécution  inmédiate  des  opérations  de  voirie 

votées  par  le  Conseil  et  approuvées  par  la  loi  du  19  juillet  1886. 

— Rapport 11 

6 avril  1887.  — Acquisition  d’un  immeuble  pour  l’établisse- 
ment de  la  Bourse  centrale  du  travail.  — Rapport .oO 

Edgar  MONTEIL.  — 8 mars  1887.  — Service  de  la  Vérification  du  gaz.  — Amende- 
ment   21 

MDZET.  — 18  Vente  au  cai-reau  du  Temple.  — Amendement .‘5.o 

29  juillet  1887.  — Projet  de  tramway  ou  ascenseur  funiculaire 
allant  de  la  place  de  la  République  à l’église  de  Relleville. — 
Rapport 1 04 

25  décembre  1887.  — Dénominations  de  voies  nouvelles.  — 
Rapport 195 

NAVARRE.  — 21  avril  1887.  — Projet  de  création  d’un  hôpital  maritime  poul- 
ies enfants  scrofuleux.  — Rapport 58 

22  juillet  1887.  — Proposition  de  M.  Vaillant  et  de  plusieurs  de 

ses  collègues,  tendant  ;'i  la  création  de  dispensaires  pour  enfants 
malades . — Rapport 93 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


NAVARRE.  — 18  novembre  1887.  — Inspection  médicale  des  établissements 

d’enseignement  primaire  de  la  ville  de  Paris  et  des  écoles  pri- 
vées (Dépenses,  cbap.  xii,  art.  3,  du  projet  de  budget  de  1888). 

— Rapport 133 

7 décembre  1887.  — Budget.  — Cantines  scolaires.  (Dépenses, 

cbap.  XIX,  art.  4 et  5 du  budget  de  1888.)  — Rapport 134 

14  décembre  1887.  — Budget.  — Recettes  et  Dépenses  du  budget 
spécial  de  l’Assistance  publique  pour  1888.  (Projet  de  budget, 
cbap.  XX,  art.  1",  et  budget  spécial  de  l’Assistance  publique.) 
Rapport 137 

20  décembre  1887.  — Budget  de  l’Assistance  publique  (cbap.  xx 
des  Dépenses  du  budget  de  1888).  Rapport  supplémentaire . . . 177 

PAÏENNE.  — 9 mars  1887.  — Organisation  de  la  vente  au  carreau  du  Temple. 

— Rapport 28 

26  mars  1887.  — Proposition  de  MM.  Braleret  et  Voisin,  tendant 

à supprimer  la  taxe  mortuaire  pour  les  corps  des  personnes  dé- 
cédées dans  les  hôpitaux . — Rapport 30 

20  mars  1887.  — Proposition  de  M.  Vaillant  et  un  grand  nom- 
bre de  ses  collègues  lelative  à la  publication  de  l’Annuaire  sta- 
tistique de  la  ville  de  Paris.  — Rapport 43 

8 juillet  1887.  — Proposition  de  MM.  Deligny  et  Lyon-Alemand, 

et  pétition  des  ouvriers  égoutiers  de  la  ville  de  Paris.  — Rap- 
port   80 

27  juillet  1887.  — Organisation  de  la  vente  au  marché  du  Temple. 

— Rapport 102 

7 décembre  1887.  — Accusations  portées  contre  M.  Marsoulan. 

. Rapport 130 

PAULARD.  — 24  décembre  1887.  — Avant-projet  du  tramway  funiculaire  de  la 

place  de  la  République  à Belleville.  — Rapport 172 

PIPERAÜD.  — 4 novembre  1887.  — Budget.  — Cbap.  xii  (entier)  des  Recettes  ; 

V,  art.  33  à 43,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  municipal  de 
l’exercice  1888.  (Legs  et  donations  pour  les  œuvres  de  bienfai- 
sance ; Emploi  de  libéralités  acceptées  par  la  ville  de  Paris).  — 
Rapport 119 

28  décembre  1887.  — Budget.  — Cbap.  xx  (art.  7 à 14)  des  Dé- 

penses du  projet  de  budget  de  1888  (Aliénés,  Enfants  assistés. 
Allocations  à divers  établissements  charitables).  — Rapport. . 199 


— 33  — 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

RÉTT.  — 31  janvier  1887.  — Réclamation  de  M.  le  ministre  des  Finances 

relative  au  paie-nent  du  solde  du  contingent  de  la  ville  de  Paris 
dans  les  dépenses  du  nouvel  Hôtel  des  postes.  — Rapport 1 

RETGEAL.  — iü  mars  1887.  — Question  du  pain  et  des  moyens  mécaniques 

permettant  d’en  réduire  les  prix  de  fabrication.  — Rapport. . 24 

21  mars  1887.  — Legs  Rampai.  — Rapport 3ü 

Émile  RICHARD.  — 18  mars  1887.  — Décoration  picturale  de  rHôtel-de-Ville.  — 

Amendement 34 

29  juin  1887.  — Acquisitions  d’œuvres  de  sculpture  et  de  pein- 
ture. — Rapport 78 

26  juillet  1887.  — Assimilation  des  traitements  de  maitres-répéti- 
teurs  du  collège  Rollin  à ceux  de  leurs  collègues  des  lycées  de 
Paris.  — Rapport. ..  101 

3 novembre  1887.  — Budget.  — Gbap.  xix,  art.  64  bis,  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1888  (Subvention  au  Cercle 
national  des  armées  de  terre  et  de  mer).  — 'Rapport 112 

17  décembre  1887.  — Proposition  de  M.  Léon  Donnât  tendant  à 
la  création  d’un  cours  de  pliilosopbie  biologique  à la  Faculté  des 
sciences  de  Paris.  — Rapport 143 

12  décembre  1887.  — Budget.  — Cbap.  xin,  4®  section  (Beaux- 
arts  et  cérémonies  publiques)  des  Dépenses  du  projet  du  budget 


de  1888.  — Rapport 164 

29  décembre  1887.  — Budget.  — Cliap.  xix,  art.  21  à 24,  des 
Dépenses  [(Enseignement  du  chant  et  du  dessin),  et  cbap.  xxv 
des  Recettes,  art.  1,  10  et  11  (Legs  Forney,  Secours  médicaux 
médicaux  et  service  pharmaceutique  de  nuit).  — Rapport 179 

27  décembre  1887.  — Acquisitions  d’œuvres  de  sculpture  et  de 
peinture.  — Rapport 190 

ROBINET.  — 10  mars  1887.  — Véritication  du  gaz.  — Amendement 26 

ROUSSELLE.  — 8 novembre  1887.  — Répai  tition  du  solde  du  crédit  de  4 millions 

de  francs  alloué  par  la  loi  du  19  juillet  1886  sur  fonds  d’emprunt. 

— Rapport 107 

ROÜZÉ.  — 18  mars  1887.  — Vente  au  carreau  du  Temple.  — Amendement.  33 


— 34 


Noms  des  auteurs.  Indicaliou  des  documents. 

René  SAINT-MARTIN. — 10  novembi  e 1887.  — Budget.  Ghap.  v,  vi,  vn  et  vin  entiers  des 
Recettes  ; cliap.  vu  entier  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de 
1888  (Halles  et  inarcbés,  Poids  public,  Abattoirs  et  Entrepôts, 
Frais  de  régie  et  d’exploitation  du  domaine  de  la  Ville,  des 


Halles,  marchés,  etc.) — Rapport 124 

SAUTON.  — 7 février  1887.  — Proposition  de  M.  Léon  Donnât  relative  à l’abais- 
sement du  prix  du  gaz  à Pai'is  — Rapport !{ 


3 février  1887.  — Demande  de  M.  Verséjoux  relative  à la  con- 
cession du  droit  de  stationnement  sur  [les  terrains  communaux 
affectés  aux  courses,  pour  y placer  des  piquets  servant  à l’indus- 


trie des  bookmackei’s.  — Rapport 6 

25  février  1887.  — Réoi'ganisation  du  service  de  la  Vérification 
du  gaz.  — Rapport  supplémentaire 17 

8 mars  1887.  — Projet  de  réorganisation  du  service  de  la  Vérili- 
cation  du  gaz.  — 2^  Rapport  supplémentaire 27 


25  mars  1887.  — Nouvelle  proposition  de  M.  Léon  Donnât,  ten- 
dant à inviter  M.  le  Préfet  à accorder  les  autorisations  de  cana- 
liseï’  qui  pourraient  être  demandées  pour  la  fourniture  de  gaz 
aux  particuliers.  — Rapport 43 

4 avril  1887.  — Compte  administratif  de  l’exercice  1885.  — 
Rapport 51 

18  avril  1887.  — Répartition  des  40  millions  de  l’emprunt  à em- 
ployei’  en  1887  — Rapport 55 

18  avril  1887.  — Pi’oposition  de  M.  Léon  Donnât,  tendant  à invitei' 

MM.  les  Préfets  de  la  Seine  et  de  police  à accorder  les  autorisa- 
tions qui  leur  seraient  demandées  d’établir  des  services  concui- 
renls  d’omnibus  — Rapport 50 

l®'’  juin.  1887.  — Impression  et  distribution  en  épreuve  des 
projets  de  délibération.  — Proposition 73 

7 juillet  1887.  — Formation  d’une  liste  de  trois  candidats  pour  le 
poste  de  vérilicateur  du  gaz.  — Rapport 85 

25  juillet  1887.  — Propositions  déposées  par  3IM.  Létorey,  Latrutïe, 
de  Bussy  et  Desmarets  et  relatives  au  prolongement  du  boule- 
vard Haussmann  jusqu’au  boulevard  Montmartre.  — Rapport.  fl5 


14  novembre  1887.  — Budget.  — Dépen.ses  du  cbap.  xn,  art.  1", 
indice  A.  — Rapport 
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SAÜTON.  — 10  novembre  1887.  — Budget.  — Répartition  des  crédits  ins- 

crits à l’art.  1®*’  du  chap.  xn  du  projet  de  budget  des  dépenses 
de  1888,  indices  B.  G.  D.  E.  F.  G.  H.  I.  J.  — Rapport 122 

lo  novembre  1887.  — Budget.  — Dépenses  inscrites  aux  art.  14, 
lo,  16,  17,  18  et  19  du  chap.  5.  — Rapport 132 

28  novembre  1887.  — Projet  de  budget  proposé  par  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  pour  l’exercice  1888.  — Exposé  sommaire 146 

19  décembre  1887.  — Avis  à donner  au  sujet  des  comptes  adminis- 
tratifs de  1886  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  de  M.  le  Pi  éfet  de 
police.  — Rapport 170 

30  décembre  1887.  — Unification  des  traitements  et  des  frais  fixes 
des  agents  des  services  actifs  de  la  direction  des  Travaux.  — 
Projet  de  délibération 203 

STRAUSS.  — 21  mars  1887.  — Revendications  des  débitants  devins  du  dépai- 

tement  de  la  Seine.  — Amendement 48 

TAILLANT.  — I"  février  1887.  — Répartition  des  crédits  à affecter  en  1887  aux 

travaux  de  voirie.  — Proposition 4 

23  février  1887.  — Assainissement  de  Paris.  — Amendement. . . 14 

27  avril  1887.  — Question  des  cochers.  — Proposition 71 

O novembre  1887.  -- Proposition  de  M.  Vaillant  et  de  plusieurs 
de  .ses  collègues  pour  l’institution  d’un  corps  de  cinq  délégués 
ouvriers,  inspecteurs  des  travaux  de  la  Ville.  — Rapport 118 

VAÜTHIER.  — 10  mars  1887.  — Décoration  picturale  de  l’Hôtel  de  Ville.  — 

Amendement 23 


PaulVIGDIER.  — 7 février  1887. — Réformes  à introduire  dans  la  réglementation 
à laquelle  sont  assujettis  les  cochers  des  voitures  de  place  et  de 
remise.  — Rapport  complémentaire 9 

21  mars  1887.  — Admission  des  enfants  de  nationalité  étrangère 
dans  les  écoles  primaires  de  la  Ville.  — Proposition  faite  avec 
M.  Bompard 41 

19  avril  1887.  — Observatoire  de  Montsouris.  — Rapport 67 

14  juillet  1887.  — Exécution  de  la  délibération  du  Conseil  du  29 
avril  1887  concernant^  la  réglementation  des  voitures  de  place 
et  de  remise.  — Rapport 89 


— 36  — 


yoms  des  auteurs»  Indication  des  documents, 

Paul  VIGDIER.  ’ — 20  décembre  1887.  — Budget.  — l*’'  section  du  cbap.  v des  Dé- 

penses du  projet  de  budget  de  1888  (Pensions  et  secours).  — 
Rapport 173 


27  décembre  1887.  — Budget.  — Chap.  xi,  article  unique  (Garde 

républicaine). — Rapport 19G 

28  décembre  1887.  — Budget.  — Recettes,  chap.  xxxvi,  article 
unique  ; chap.  xui,  article  unique.  Dépenses  : chap.  v,  art.  23 
à 2(5,  20  à 32  ; chap.  x entier.  Affaires  militaires,  etc.;  chap. 

XVI,  art.  10  his  \ Commission  d’examen.  — Rapport 197 

28  décembre  1887.  — Fonctionnement  de  l’Observatoire  muni- 
cipal de  Montsouris  pendant  l’année  1887.  — Rapport 108 


30  décembre  1887.  —Budget.  — Chap.  xxii  bis  des  Dépenses 
ordinaires  de  la  Ville  (Service  des  sapeurs-pompiers,  l’essortis- 
sant  à la  Préfecture  de  police,  chap.  xiv  du  budget  spécial  de 


cette  Administration) . — Rapport 204 

TILLâRD.  — 31  mars  1887.  — Pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  hôteliers- 

logeurs,  demandant  la  modification  des  règlements  de  police  qui 
les  régissent.  — Rapport 8 

26  mars  1887.  — Revendications  des  débitants  de  vins  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  — Amendement 44 


21  avril  1887.  — Plainte  de  commerçants  et  industriels  parisiens 
et  des  communes  limitrophes,  au  sujet  du  préjudice  que  leur 


causeraient  les  économats  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Rapport 61 

VOISIN.  — 29  mars  1887.  — Fonte  de  hronze,  parle  procédé  à cire  perdue, 

du  groupe  allégorique  de  M.  Jules  Dalou.  — Rapport 30 
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57.  — Jmprimcrio  municipale,  Holol  de  Ville.  — 1888. 


